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H était coosommë ce coup d*état da -18 broiDiire, si iriolent dans ses moyens , si vaste dans ses résaltats , anéantissaot on goa^erDement populaire, détniisant ane représeotatioa nationale ^ et, oomme tont bonleyersement de la même
iÉONABD GAIXOIS.
espèce, offrant trois chances probables : la cou* ronne cÎYiqne , le trône oa la mort. La premi^e de ces chances échappa à Bonaparte , meurtrier de la liberté; la seconde, il la trouva ^ Paris aa faite de sa puissance; la troisième Tattendait sur le rocher de Sainte-Hélène.
La constitution de Tan III a cessé d'exister. Une commission consulaire , composée de Bonaparte , Sièyes et Rogcr-Ducos , remplace le directoire aboli. Les conseils des anciens et des cinq« cents ajournés au 4^ ventôse (20 février -1800) sont représentés par deux commissions législatives de vingt-cinq membres chacune. Le décret du 49 brumaire (40 novembre) charge ces commissions i de préparer des changements k apf porter aux dispositions organiques de la eon-
» sUtation , dont Texpérieiice , disait-on , a fait » sentir les ylces et les inconvénients. La commis- » sion executive pourra leur présenter ses vues » à cet égard. * En d'autres termes, Faction principale réside dans cette commission , et la volonté de celle-ci dans la volonté de Bonaparte.
Cette crainte ne tarda pas à se réaliser. Le 20 brumaire, dans la matinée, les consuls se réunissent pour la première fois. Il s'agit de nommer k la présidence. Le suffrage de Roger-Ducos doit décider, et, dans le directoire, il a été toujours subordonné a Sièyes. Aussi celui-ci se croitil déjb le maître de la France. Mais Bonaparte est salué comme président par Roger-Ducos *. Celte séance dura plusieurs benres , durant lesquelles Bonaparte s'exprima avec non moins do justesse sur les affaires civiles que sur celles de Tarmée. Sièyes , rentrant chez lui , dit avec bumeur à Talleyrand, Rosderer et Cabanis : • Messieurs, vous avez un maître : il veut tout faire, sait tout faire, et peut tout faire. »
Le premier acte du gouvernement fut Torganisation d'un nouveau ministère. Dubois-Crancé, ministre de la guerre, était un bomme de parti , peu estimé, n'ayant aucune babilude de travail ni d'ordre: Bertbier le remplaça. Le ministre des finances, Robert-Lindet , jouissait d'une réputation de talent et de probité; mais ses idées républicaines effrayaient Bonaparte, qui se bâta de lui substituer Gandin. Talleyrand , Forfait et Laplace remplacèrent Reinhard, Bourdon et Quinette aux affaires étrangères, h la marine et à l'intérieur^. Cambacérès et Foucbé conservèrent la justice et la police. Le s^rélaire du directoire, Lagarde, n*avait pas une réputation à Tabri du reproche. Ou lui substitua Maret, depuis duc de Bassano , qui , après le 9 thermidor, avait été échangé contre la fille de Louis XYI.
Ces liiesures prises, la commission executive, en' vertu de la prétendue loi du 'l 9 brumaire , qui la chargeait do veiller à la sûreté publique, débuta par un arrêt de proscription contre les membres les plus libéraux des conseils, h la tête desquels on remarquait le général Jourdan, et contre les individus signalés comme républicains par l'ex -jacobin Foucbé '. Tons ces patriotes
■ Son trop redootabla collègne , poor le oonsoler de cet éolMc, loi •bandomui une somme de liait cent mille friDCs trouvée dam U catue secrète do direcluire , et le chargea de rédiger one ooostitoUon nouvelle, dont il se promit bieo de rtitnncber toot ce qoi ne cooTlendrtit pas à tes desseins.
s Les deux derniers répondirent pen anx Idées qu'on s'était faites de leur habileté; le troisième en moutra tonjours trop, si toutefois c'est avoir de rbabileié que de se jouer de tout le ■Mde • de lol-mème et de tous ses serments.
s Décret de déportation dn 29 brumaue an VIU.
Los oomols de U république , en exécution de l'art. 3 de U
énergiques devaient être déportés sur les plagtf brûlantes de la Guyane française; on appelait cette cruelle mesure mise en mrveUlancc hors du territoire continental de la république. L'opinioo publique frémit, le tribunal de cassation réclama un de ses membres; l'armée s'indigna en lisant le nom du vainqueur de Fleurus sur la liste fatale. LVrrôté ne fut pas mis k exécution ; mais il servit à détruire les illusions que quelques patriotes confiants avaient encore sur la nature de ce bouleversement. Les jacobins, le peuple avaient laissé faire Bonaparte avec une secrète joie : ils se rappelaient le républicanisme ardent que ce jeune capitaine avait toujours professé; le peuple n'avait pas oublié qu'il avait été un des plus fermes soutiens du directoire, quand celui-ci voulut frapper les royalistes des conseils et les journalistes vendus à la contre-révolution. Le peuple avait donc le plus grande confiance dans le vainqueur des rois et dans les soldats de 095 : il ne lui vint pas même dans la pensée que cette armée si enthousiaste de la liberté se prêterait k des projets liberticides. Les jacobins avaient donc vu avec satisfaction le renversement d'un gouvernement qui ne marchait pas selon leurs Yues et qui , par sa faiblesse, encourageait le royalisme, ils ne doutaient pas que Bonaparte n'eût agi dans leur sens. Mais en même temps, les royalistes se II-
la loi du 19 du présent mois, qui les charge spédalemeot de rétablir la tranquillité intérieure . ont arrêté le 2S brumaire : c AincLi PBKMiBB. Les individus ci-après nommés : Des- 9 trenj,ex-dépuié; Arénsy ex-dépu4é; Marques!, ex-d<^ité;
> Truc. ex-député>i Félix Lf'pcUcUer. Charles liesse , hcipkm 9 du Roure, Gagoy, Massaril, Fournir. Giraud , Piquet, t Baseh , Marchand , Gabrlei , Mamin . J. Sabatbier. dé-
> mence» Marné, Jourdeuil, M^ge, Boiirgoing, corchaut. » Maignant (de Marseille), Heoriot, Lebols, Smilavie, Du*
> brueii, Didier, Lamberté, d'Aubignf, Xavier Andonin,sort tiront du territoire cooUnentai de la r^ub iqne. Ils settMit à » cet effet tenus de se rendre à Kochefort , pour èire eoMilte
• conduits et retenus dans le département de la Guyane ban-
• çalse.
9 ART. II. Les individus ci^près nommés ; Briot, Antonelle
• Lachevardière , Poulalu-Grandpré , Grandmaison, Talott
> Quirot, Daubermesnil, Frt9«in, Declerq, Jourdan (de la
• Haute- Vienne), LesagivSéiiaiilt. Pmdhon,Gi*oscassand-Dot rimond , Guesdon , Julien (de Toolou<«e), Saolbooax , Tilly»
> ex-chargé de» aflaires de Géncs; Sti^veuoite , Castaiug, Bou>
> vier et Delbret serout tenus de ne rendre ddus la coromnne ■ de la Rochelle, département do la Cliarente-lnféri*jure , pour t être ensuite conduits et retenus dans tel lieu de ce départe- 9 ment qui sera indiqué par le tnlnistre de la police générale.
» AIT. IIL Immédiatement après la publication du présent
• arrêté, les individus compris dans les deux articles précé-
> dents seront dessaisis de rexerdce de tout droit àè prcv
> prtété , et la remise ne leur eu sera lUte que sur la pirôfe
> authentique de leur arrivée an lien fixé pv le pcéMOt ar-
• rèté.
9 AIT. IV. Seront pareillement dessafsia de ce droit ceux qii t quitteront le lien où ils se seront rendus, on ceini oè Us an*
> ront été conduits en vertu des dispositions préeédentes.
t AIT. V. Le présent arrêté sera Inséré au Bulletin des loitl
> les ministres de la polloe générale , de la marine etdesfinan » ces seront chargés , chacun en œ qnl teoonceme, d'en inr* « veiller et d'en assurer l'exécution.
CONSULAT
fraient mnt-mtme^ ani espérances que le renver- •emeot da directoire leur donoait. Bonaparte, disaieot-iUy n'avait renversé le gouvernement populaire que pour relever le trône et l'autel : ils le saluaient déjà comme un nouveau Monck. Les patriotes et les royalistes ne tardèrent pas a s'apercevoir que Bonaparte s'était fort peu inquiété des partis, et qu'il n'avait travaillé que pouriuiméme.
Cependant il fallait donner quelques aliments à le flatterie et feindre d'accomplir les promesses du 49 brumaire. On retira l'emprunt forcé qui était remiwursable ; mais on le remplaça par un accroissement d'impôt de vingt-cinq centimes par franc, lequel ne l'était pas. On rapporta la loi rigoureuse des otages , loi sévère , mais tempérée dans son exécution , et dont le but était d'intimider les brigands, et on y substitua un arrêté portant que les communes rebelles seraient mises bors la loi et traitées en ennemies du peuple français. La loi des otages était-elle plus sévère?
Les commissions législatives s*occupèront ensuite des lois organiques promises par l'acte du
auctm prètexu être absorbé par Jf. ïmbbi. Cette volonté hautement manifestée fit perdre ii Sièyes toutes ses créatures : elles se rangèrent du côté de Bonaparte, et le grand électorat ne fui point établi. Aucune place ne restait , dès-lors , h Sièyes dans Tordre social qu'il avait imaginé. Il se résigna, et Gt, ainsi que Ducos , de son admission dans le sénat un des articles de la constitution.
Les ayant ainsi absorbés, Bonaparte, sans être élu , monta au souverain pouvoir. H s'adjoignit ou se fit adjoindre Cambacérès et Lebrun. C'étaient deux hommes de mérite , tous deux capables. Cambacérès jouissait à juste titre de la réputation d'un des premiers jurisconsultes de la république ; Lebrun s'était fait remarquer comme homme de lettres , par la pureté et l'élégance de son style. Malgré son républicanisme , Cambacérès était TaVocat des abus , des préjugés , des distinctions, des honneurs. Lebrun, froid et sévère , était insensible aux honneurs , dont il combattait le retour ; il y cédait sans illusions. Ces trois consuls furent nommés pour dix ans.
49 brumaire. Sièyes reproduisit h peu près le Le droit d'élection fut aboli , on le remplaça par
plan qu'il avait proposé h la convention lors de la discussion de la constitution de l'an III; mais alors il aimait hi liberté, malgré les excès récents de la terreur, et il eût peut-être défendu de bonne I6i une république qui l'aurait mis k sa tête: maintenant il abhorre des Institutions populaires qui ne sont pas son ouvrage , regarde la république comme impossible, et déclare une sottise, un danger toute part donnée au peuple dans le gouvernement d'un état. L'admirateur des Grecques est devenu uu'Machiavel; il enseignait k la nation ses droits , aujourd'hui il ne songe qu'à les violer en les préconisant toujours.
D*après le plan ue constitution de Sièyes , le pouvoir exécutif devait être confié à un seul magistrat suprême, avec autorité absolue, ayant l'initiative des lois, le droit de faire des ordonnances, de traiter avec les puissances étrangères , de eonmiander les troupes , de nommer à tons les emplois; tousses agents devaient être inviolables. Ed dehors de cette magistrature, Sièyes créait, pour lui, une charge inamovible de grand électeur, représentant de la nation française , dépensant une liste civile de six millions , et n'ayant d'autres fonctions que de nommer le premier consul et ses suppléants. Les sénateurs inamovibles étaient les principales colonnes de son édifice ; il se réservait le droit de faire entrer dans les rangs de ce corps les premiers magistrats , à commencer par les consuls. Il appelait cela absorber le pouvoir dans le sénat. Bonaparte y vit un synonyme de destitution : Je ne veux^ disait-il « sous
la faculté laissée au peuple de présenter des listes de candidats. On sembla lui permettre d'adopter et de rejeter librement la constitution ; mais, au lieu de convoquer tous les Français en assemblées primaires, ou ouvrit dans les administrations et chez les notaires des registres sans contrôle où les fonctionnaires et employés coururent s'inscrire. Les gouvernants provisoires n'attendirent pas même les résultats des votes et s'emparèrent du pouvoir avant d'y être appelés.
La constitution de l'an VIII accordait au premier consul des prérogatives bien supérieures à celles des autres ; elle lui donnait des fonctions et des attributions particulières : il promulguait les lois , nommait seul et révoquait k volonté les membres du conseil d'état, les ministres, les ambassadeurs et autres principaux agents extérieurs ; les officiers de l'armée de terre et de mer, les membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement près les tribunaux ; il nommait aussi tous les juges criminels et civils , autres que les juges de paix et les juges de cassation , sans pouvoir les révoquer. Le second et le troisième consul , pour les autres actes do pouvoir, n'avaient que voix consultative et droit de consigner leurs opinions sur le registre , après quoi , porte l'article 42 , la décision du premier consul suffit.
Il était accordé au premier consul, pour l'an YIIl , un traitement de cinq cent mille francs , tandis que les deux autres consuls n'avaient chacun que cent cinquante mille francs. Letribunatetlecorps
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légisbtif , créés par le sénat , reDfermôreDt , le premier, quelques républicaios entraînés au 48 brumaire ; le second , presque tous les membres gagnes des deui anciens conseils. Dans le conseil d'état , Bonaparte lit siéger de sages légistes , mais pas un républicain qui n'eût apostasie. Les faiseurs de cet acte constitutionnel, sans mission aucune , sans la moindre délégation de pouvoirs nationaux, étaient inhabiles k lar6?élir d*un caractère légal ; ils n'avaient ni le droit d'anéantir la précédente constitution, sans doute à quelques égards défectueuse , mais très-légitime «"i bien plus libérale , ni le droit de lui en substifiier une nouvelle, que le mépris des formes frapnaît Oe nullité ; la nation française n'avait déféré îe pouvoir constitutionnel nik Bonaparte, nia ses adliérenis. Cela ne Tempécha point de faire table rase. Le gouvernement d'un seul fut rétabli de fait ,. et avec une apparence de légalité. II était déjà (aoiTe de s'apercevoir que l'amovibilité et la non-hérédité n'étaient que de faibles entraves que briserait bientôt le guerrier qui venait de porter le dernier coup à la république. 11 n'a plus qu*un degré \ monter pour arriver au trône ; il le montera.
Tel était le gouvernement qui résulta des journées des 'l 8 et 'l 9 brumaire , véritable monarchie tempérée et par quelques institutions aristocratiques comme le sénat, et par quelques institutions démocratiques comme le tribunat. Toute la force du pouvoir du premier consul était moins dans l'acte constitutionnel que dans le caractère de Bonaparte et la popularité de ses victoires. Il pouvait sans résistance franchir les faibles limites d*nn cercle déjà si étendu V
Il le fit en effet avec un grand mépris pour les institutions cimentées de tant de sang généreux. Bonaparte s'était toujours posé comme un général passionné pour la liberté ; mais il ne fut pas plutôt arrivé au pouvoir qu'il laissa tomber le masque'; et cette liberté pour laquelle il avait fait des! grandes choses, il ne la voulut plus qu'à la manière de tous les despotes, c'est-à-dire pour lui seul. Il poilrsuivit donc avec acharnement ce qui pouvait le contrarier dans cette puissance exclusive : tous les cercles constitutionnels de France furent fermés , parce qu'il ne voulut plus souffrir aucune censure de ses actes. Les journaux ne
^ AsoQretoarenPraaoe. ï» général Lafayette, dan une conversation avec le premier oonsol rebtivemeot à la eontUtutioa de l'an viu , lui reprochait d*avolr bit un pea forte la part du pouvoir exécnttf. t Que Toolez-voua ? répondit le
• Qremier consul , Sièyes atait mis des ombres partout ; ombre > du pouvoir législaiif, ombre du pouvoir Judiciaire, ombre ■ dn gouvernement, il bllatt bieu de la nibstauce quelque
• part. Ma foi, Je l'ai mise là. ■
l'inquiétaient pas moins ; il en réduisit le nombre k treize, avec défense d'en imprimer d'autres.
Ainsi se trouvèrent détruites tout à coup les deux plus précieuses conquêtes dn peuple français pendant la révolution.
Cependant le trésor était vide; il ne s'y trouvai! pas de quoi expédier un courrier. Toutes les rentrées se faisaient en bons de réquisitions, cédules, papiers do toute espèce , avec lesquels on avait dévoré d'avance les recettes de l'année. La rente était à six (kancs. Toutes les sources étaient taries, le crédit anéanti. Quelques partisans du nouveau gouvernement lui offrirent des sommes insuffisantes. Le commerce de Paris consentit h un emprunt de douze millions. La venté des domainesde la maison d'Orange, que la France s'était réservée par le traité de La Haye , fut effectuée et produisit vingt-quatre minions. On créa pour cent cinquante millions de bons de jrescription de rachat de vente. Les impositions directes ne rentraient pas à cause du retard qu^éprouvalt la ooofectimi des rôles. Le nouveau ministre forma une commission des contributions publiques, et nomma cent directeurs généraux , ayant sons eux cent inspecteurs et cent quarante contrôleurs qui coûtaient trois millions. H établit la caisse d'amortissement; soumit les receveurs des finances ^ un cautionnement dn vingtième de leurs recettes , et organisa, pour les receveurs généraux, des obligations payables par douzième. Cne dernière mesure mit aux mains du premier consul la plénitude de la puissance. On établit les préfectures; chaque département eut ainsi son chef sapréme, véritable dictateur vis-à-vis le peuple, agent servile envers le gouvernement. Cette institution anéantit le régime municipal. «C'était, dli sait Napoléon , ^ Sainte-Hélène, autant d'em;>ef reurs au petit pied que j'avais placés dans les f départements pour y exercer , d'après ma dé- • légation , tous les droits de la souveraineté. »
L'assemblée législative et la convention avaient fermé les églises , supprimé les dimanches , enveloppé dans la même disgrâce les prêtres asscr* mentes et les réfractaires ; Bonaparte décréta qne tout prêtre déporté ou emprisonné, qui ferait serment d'être fidèle an gouvernement, serait mis sur-le-champ en liberté. Plus de vingt mille rentrèrent en France. D'autres persistèrent dans leur obstination, et restèrent on exil. Les églises se rouvrirent et les cérémonies intérieures furent aotorisées. Les membres de l'assemblée constituante qui avaient reconnu la souveraineté du peuplt furent rayés de la liste des émigrés. Lafayette , Latour-Maubonrg , Burean-de-Puzy, revirent leurs foyers et reprirent leurs biens invendus. Les individus que le 'IS fructidor avait déportés t la
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Goytne, k Slnnamarf, à Tile â'CHëron, furent eiNttidërés comme émigrés ei mis k la disposition 4a loaYeroementy qai ouvrit les portes de la France k ceux qui n'avaient pas eu d'intelligences avec rétranger. Plusieurs, tels qae Portails, Camot, Barbé-Marbois, etc., forent même, pins tard, appelés k des fonctions publiqnes. D'antres malhenrêox langnissaieiit depuis cinq ans dans les cachots de la république. Un bâtiment parti d'Angleterre les portait dans la Vendée quand il fit naufrage sur la côte de Calais. Neuf personnes étaient k bord appartenant k d'anciennes familles de France. C'étaient des Talmont , des Choiseul , des Montmorency : traînés de tribunaux en Iribu- Baax, deqprisons en prisons, ces éiÂigrés alléfnaient en vain qu'ils n'avaient pas touché le sol de la France parleur yolonté, qu'ils y avaient été jetés par la tempête. La position de ces honunes était sacrée ; ils se trouvaient sous les lois de l'hos- INlalité : le gouvernement consulaire les renvoya hors do territoire de la république.
Le serment de haine a la royauté fut aboli. On dédda qu'on ne célébrerait plus le 2^ janvier. Le consul Bonaparte, qui avait sans doute de bonnes raisons pour penser ainsi , trouvait alors tout ÊtrmaU de haine contraire au bon sens, et appelait hautement l'anniversaire de la chute de la royauté , un jour de calamité natùmale , une fêle sacrilège, un usage immoral et injurieux à la cendre des morts. Les consuls s'occupèrent ensuite de la distribution des commandements militaires. Moreau alla commander sur le Rhin , Masséna en Italie , Augereau en Hollande. St-Cyr fut nommé premior lieutenant de l'armée d'Italie el décoré d'un sabre d'honneur. L'hôtel des Invalides se peupla de statues de guerriers. Mais ici peree encore l'esprit monarchique du nouveau gooTemement. On veut renouelr la chaîne du présent h celle du passé. A côté de Hoche, de Joubert, de Marceau, de Dugommier, do Dampierre, on |4aça Turenne et Coudé.
Les émigrés furent pris k ces démonstralions ; Us crurent leur cause gagnée. Un des principaux agents du corps diplomatique avoua même k Napoléon qu'il connaissait leur comité à Paris, et B s'engagea k le lui désigner, a condition que son hooneur ne serait pas compromis et que les individus qui faisaient partie de ce comité seraient libres de s'éloigner sans danger. 11 lui présenU alors deux de ces agents , Hyde-de-Neuville et d'Andigné. Napoléon les reçut à dix heures du soir dans un des petits appartements do Luxcmhoorg. Hyde-de-Nenville lui parut un jeune homme spirituel , ardent, sans passion. D'Audignë s'ottril à ses yeux en furibond. Le premier msnl répondit a leurs propositions • au'il ne
» fallait pas songer k rétablir le trône des Bour-
• bons en France ; qu'ils n'y pourraient arriver » qu'en marchant sur cinq cent mille cadavres ;
• que son intention était d'oublier le passé , et de 9 recevoir les soumissions de tons ceOx qui vou- » draient marcher dans le sens de la nation; qu'il
• traiterait volontiers avec Chàtillon , Bemier ,
• Bourmont, Suzannet, d'Autichamp, etc., mais B à condition que ces chefs seraient désormais
• fidèles au gouvernement national , et cessei raient toute intelligence avec les Bourbons cl » l'étranger. » Cette conférence dura une demiheure, et Ton se convainquit do part et d'aulro qu'il n'y avait pas moyen de s'entendre *. Malgré le peu de succè» des agents des Bourbons, ceux-ci crurent qu'il serait encore possible d'engager Bonaparte k relever le trône et h leur rendre la couronne. Le comte de Lille, depuis Louis XVUI « se décidai écrire au premierconsul une lettre qui lui fut remise par le second consul Lebrun , lequel la tenait de l'abbé de Montesquieu , agent secret du prince à Paris. Elle était conçue en ces termes :
i Quelle-que soit leur conduite apparente, des
• hommes tels que vous , monsieur, n'inspirent
• jamais d'inquiétude. Vous avez accepté une
• place éminente, et je vous en sais gré. Mieux
• que personne vous saves ce qu'il faut de force » et de puissance pour faire le bonheur d'une » grande nation. Sauvez la France de ses propres » fbreurs , vous aurez rempli le premier vœu de » mon cœur. Rendez-lui son roi, et les généra- B lions futures béniront votre mémoire. Vous se- » rez toujours trop nécessaire à l'état pour que » je puisse acquitter par des places importantes
• la dette de mon aïeul et la mienne. Signé
» Loqis. »
Cette lettre , tout en flatUnt l'orgueil du premier consul , éveillait en lui certaines inquiétudes. La réponse était difficile : Napoléon n'en Ut
• c L'ooterture de M. le comte d'Artois , a dit dépôts Na|K>léon.entphis délégmce cl de recherche. U dépécla la duohesie de Goiche, femme charmante, très-propre par les grâces de sa figure à mêler beaucoup d'attraits à l'importaDce de sa Dégodation. Elle péoétra facaernent auprès de madame Bonaparte, avec laquelle toutes les personnes de l'andenoe cour avaient des contacts naturels. Elle la reçut à déjpnner k la Mahnaison. el durant le repas , discourant de Londres , de l'émigration et des princes . madame de GulCbe raconia qoU y avait peu de jour» , étant chez M . le comte d Artois , quelqu un parlant des affaires avait demaudé au prince ce qn on ferait iourae premier consul , sU réiablitsait le» Bourbons •. ce prince SéSDudu : « DaboVd connétable et tout ce qui s'ensuit . î.si ceUlui plalsalU Mais nous ne croyons pas que ceU fftt Tas^x ; nous élèverions sur le carrousel une hauie et magni- , ^e colonne sur hiquelle serait U sUtue de Bonaparte cou- . ronnant les Bourbons. . Madame Bonaparte rapporta fc aoo éooux tes propos de la duchesse de Guiche. « As-tu réponds . t^dit BooawTrte . que cette colonne aurait pour ptédeiUI le ; ^i^^tToo^? . La nuit suivante la belle ^ dMMe de Guiche recul l ordre de quitter IMris. ■
mSTOlKE DE FIUNCE.
point. Peu de mois après , le monarque exilé re-
nouTela ses instances.
« Depuis longtemps , général , écrivait-il , vonsdevei savoir qne mon estime vous est acquise. Si vous doutiei que je fusse susceptible de reconnaissance , marquez votre place , fixei le sort de vos amis. Quant à mes principes, je suis Français , clément par caractère , je le serai encore par raison, t Non , le vainqueur de Lodi, de Castiglione, d*Ar?ole, le conquérant de ntalie eCde FÉgypte ne peut pas préférer k la gloire une vaine célébrité. Cependant vous perdei un temps précieux. Nous pouvonç assurer la gloire de la France. Je dis nouSf parce que j^ai besoin de Bonaparte pour cela , et qs'il ne le pourrait sans moi.
• Général, TEurope vous observe, la gloire vous attend, et je suis impatient de rendre la paix k mon peuple. Signé Louis. • Napoléon répondit )i Louis XVIII :
i J'ai reçu , monsieur, votre lettre. Je vous remercie des choses honnêtes que vous m'y dites, i Vous ne devez pas souhaiter votre retour
en France; il vous faudrait marcher sur cent mille cadavres.
t Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur delà France : Tbistoire vous en tiendra compte.
• Je ne suis pas insensible aux malheurs de votre famille, et j'apprendrai avec plaisir que vous êtes environné de tout ce qui peut contribuer )i la tranquillité de votre retraite. »
En effet, et c'est Bonaparte lui-même qui l'a raconté, la Prusse ayant fait des tentatives auprès de lui pour savoir s'il verrait avec peine la résidence des princes français sur le territoire prussien, il lui fut répondu que non. La cour de Berlin, enhardie par cette réponse , proposa de leur acconler des secours annuels; on y consentit également, h condition qu'ils renonceraient ï toute intrigue. Là s^arrêtaient le pouvoir et la volonté du premier consul ; le rêle de Monck ne lui convenait nullement. Pour un homme de son caractère il n'y avait point de place possible à côté d*un roi qui^kû aurait dû son royaume.
Cependant, malgré ces concessions, la Vendée et la chouannerie troublaient dix-huit départements de la France. Chfllillon avait pris Nantep et s'y était maintenu viogt-qualre heures, les chouans exerçaient leurs ravages jnsqu^aux portes de la capitale, et pour comble de malheur un grand nombre de généraux et d'officiers , trahissant la cause libérale , s'entendaient ostensiblement avec eux. Le gouvernement crut eu conséquence devoir ouvrir des négociations avec les chefs vendéens, tandis qu'il les menaçait de forces
considérables. La renommée de Bonaparte fat effraya, un traité fut signé le 47 mai h Moaflaçon , par Tentremise du général Hédooville. Il portait soumission de Châtilloa , de d'Astiebamp, et de l'abbé Bernier , chef de l'insarreclion de la rive gauche de la Loire *.
Sur la rive droite de la Loire, Bounnoot, Frotté, George et la Prévelaye étaieni a la téCe des bandes du Maine , de la Normandie et de b Bretagne. Bourmont et la Prévelaye se Mwaiirenl et vinrent a Paris. Ceorge et Frotté contînaèreni leurs déprédations. Les communicatioos entre Brest et Paris éuient interceptées. Ils rançonnaient les riches , sous prétexte qu'ils éuieni acquéreurs de biens nationaux ; les ditigences , parce qu'elles portaient, disaient-ils, les deoien de l'état; et les banquiers, parce qu'ils étaient en relation avec les caisses publiques. Tout ce qui vit à Paris du jeu et de la déhanche leur fournissait des hommes et des renseignements.
Les généraux Gardanne et Chambarlhac pénétrèrent dans le département de l'Orne, et surprirent dans la maison du général Guidai, h Alençon , le jeune Frotté , un des chefs les plus adroits et les plus infiueuts dans le pays. Il fut livré par son bête, et passé par les armes. Brulard et quelques chefs de peu de valeur continuèrent seuls , au moyen de la croisière anglaise, ^ répandre des libelles et à espionner pour l'émigration. Dans le Morbihan, George, t>attu et cerné par le général Brune , rendit ses armes , ses canons , et vint à Paris présenter ses hommages au premier consul : il avait sollicité spontanément celte faveur , et pourtant il rêvait encore aux moyens de déchirer le sein de sa patrie.
La guerre civile de l'Ouest étouffée permit au gouvernement de disposer de plusieurs régiments aguerris , qui furent aussitêt dirigés vers l'Italie. L'intérieur était pacifié. Pour faire cesser la guerre extérieure , Bonaparte , qui voulait faire oublier l'usurpation de la souveraineté de la nation en se parant d'un caractère de loyauté et de modération propre à lui concilier l'opinion publique, fit auprès du plus acharné de ses ennemis une démarche louable et iiardie. Pouvoir d'un jour, il traite d'égal k égal avec le souverain héréditaire d'une grande monarchie. Les
' Le premier était uo vleax gCDtabommc , boo , loya , mum esprit , nuU plelo de vignear. n habita alternativement Parte , Ntfutes et tes terrea, et obtint qaelquea srAoea da premier consul. Le second avait de rëdocailon et l'usage du monde . m^ son esprit était des plus bornés; pendant la terreor il avait servi comme simple hussard dans les troopet de la répoWI(|tie. Le Iroisiènie enfin, homme de peu d'apparence, »n^*« bon prédicateur, rusé, était curé de Saint-Ld. au comroeuceroont «i*r rinsurrectlun. !fapoléon le chargea de négocier le coiioor- (i tt . et le fit cv6|ue d'Orléans.
CONSULAT
▼ieillas habHudes sont violées; les courtisans in^lignés osent k peine en manifester leur surprise. Talleyrand sait fort bien que la responsabilité ministérielle interdit au roi d'Angleterre UKite correspondance avec les gouvernements éCrango^. liais Bonaparte veut obtenir la paix en frappant an grand coup , ou , s*il ne Tobtient pas, prouver du moins a l'Europe que ce n'est pas lui qui la refuse. Le 5 nivôse an YIII (26 décsmbre -1799) , il adresse au roi d'Angleterre la lettre suivante :
i Appelé par le v«ea de la nation française k ocniper la première magistrature de la républiqve, Je crois convenable, en entrant en charge, d'en faire directement part k Votre Ib^iesté. La guerre qui , depuis huit ans , ravage les qna^ parties du monde, doit-elle être éterndle? N'est-il aucun moyen de s'entendre?
• Comment les deux nations les plus éclairées de l'Europe, puissantes et fortes plus que l'exigent leur sAreté et leur indépendance, peuvent-elles sacrifier k des idées de vaine grandeur le bien du commerce, la prospérité intérieure , le bonheur des familles? Gomment ne sentent-elles pas que la paix est le premier des besoins, comme la première des gloires?
» Ces sentiments ne peuvent ôtre étrangère au
cœur de Votre Majesté qui gouverne une nation libre et dans le seul but de hi rendre heureuse.
» Votre Majesté ne verra dans cette ouverture que mon désir sincère de contribuer efficacement pour la seconde fois h la pacification générale, par une démarche prompte, toute de confiance et dégagée de ces formes qui, nécessaires peut-être pour déguiser la dépendance des états faibles, ne décèlent dans les états forts que le désir mutuel de se tromper.
• La France , l'Angleterre , par l'abus de leurs forces, peuvent longtemps encore, pour le malheur de tous les peuples , en retarder l'épuisement ; mais, j'ose le dire, le sort de toutes les nations civilisées est attaché k la fin d'une guerre qui embrase le monde entier.
i Signé Bonaparte. »
Comme on s'y attendait , le roi d'Angleterre ne répondit pas. Son ministre se chargea de ce soin. Par une lettre du 4 janvier, adressée k Talleyrand, lord Grenville, reprochant ë la république l'initiative des hostilités, peignait la lutte comme si elle était toute de brigandage et do rapine de la part de la France, toute de modéralion et de désintéressement du côté de l'Angleterre. Il cherchait en vain dans le nouveau gouvernement un changement de maximes et d'actes , dont la conviction i ne pouvait résulter
» que de l'expérience et de l'évidence des faits, s » et indiquait t comme le gage le plus assuré et s le plus naturel de la durée de ce changement la
• restauration de l'ancienne dynastie, événe- » ment, ajoutait-il , qui assurerait k la France la » possession incontestée de son ancien térri-
> ioire. >
Ainsi, quand la France victorieuse est en possession de la dve gauche du Rhin , lorsqu'elle occupe la Suisse et la Hollande, l'Angleterre ne rougit pas de lui proposer la possession incontes* tée de son ancien territoire. Quand les chouans et les Vendéens ont déposé les armes et se sont raK> liés au gouvernement consulaire, elle ose lui pr(^ poser la restauration de l'ancienne dynastie? Lord Grenville avoue toutefois qu'il n'entend pas foire du rétablissement des Bourbons une conditioti absolue, t Sa Majesté britannique, ajoute-t-il,ne
> prétend pas prescrire k la France quelle sera la
> forme de son gouvernement. •
Ces propositions étaient inadmissibles. Talleyrand le sentit bien, et, le 4 A janvier, il répondit :
i Vos innnuations. Excellence, ne sont pas » moins injurieuses pour la nation française el » son gouvernement, que ne le serait pour l'An- » gleterre et pour Sa Migesté britannique une i sorte de provocation vera le régime républi- » cain , dont l'Angleterre avait adopté les formes » an milieu du siècle dernier, ou une exhortation i h rappeler au trône cette famille que sa nais-^ » sance y avait placée , et qu'une révolution en a t fait descendre. > Le négociateur finissait , an reste, par proposer l'envoi de plénipotentiaires, soitk Dunkerque, soit dans toute autre ville favorablement sitnée pour la promptitude des communications.
Le 20 , réplique du lord Grenville dans les mêmes termes et avec les mêmes prétentiens ; puis un message du roi sonnet la négociation aux deux chambres. L'opposition fut vivo , quoique peu nombreuse. M. Tierney sommant Pitt de s'expliquer sans tant de circonlocutions : • Je ne sais,
• répondit le ministre , si je pourrai le faire en .• une seule phrase, mais je le ferai en un seul i mot : sécurité... Notre garantie en négociation i ne peut être avec ce Bonaparte , seul organe i maintenant de tout ce qu'il y a de pernicieux
> dans la révolution française!... Supposons, au » contraire, que l'héritier de la maison de Bour- » bon soit réinstallé sur le trône, il aura asseï 3 d'occupation s'il travaille k guérir les plaies et » k réparer les pertes en tout genre, produites » par une convulsion révolutionnaire de dix anf nées... Dans cette supposition il se passera un » temps considérable avant qu*un tel monarque
pnifse devenir dangereux k l'Enrope... Supposons ^ d'un autre côté , la paix faite , la coalition de FEurope dissoute, et nos armées licenciées, pouvons-nous penser que les moyens extraordinaires que le système de la révolution laisse b la France ne seront pas toujours au pouvoir du despotisme militaire? Que ce pouvoir ne peut pas de nouveau faire trembler TEurope? Pouvons-nous oublier qu'en dix années ce pouvoir nous a fait plus de mal que toutes les guerres que nous présente notre histoire depuis rétablissement de la monarchie en France?... Et, avec des considérations aussi graves , nous pourrions hésiter encore k décider si la restauration de Tancienne monarchie ne nous oiïre pas plus d'espérance de paix et de stabilité que la continuation de ce pouvoir révolutionnaire sous Bonaparte? • Quel langage ! Ainsi , si le ministère anglais repousse Bonaparte et son pouvoir révolutionnaire, c'est k cause des moyens extraordinaires que ce système met k la disposition du gouvernement français ; et, s'il cherche à nous imposer les Bourbons, c'est parce qu'il se passera un temps considérable avant qu'ils puissent devenir dangereux k l'Europe. H est impossible de pousser plus foin ce cynisme des aveux , et les Bourbons durent être peu flattés d*un espoir outrageant , qui ne s'est que trop réalisé plus tard. Les voix, au reste, étaient comptées d'avance, et, malgré une énergique opposition , l'adresse proposée en réponse au message du roi fut accueillie par cette immense majorité dont Pitt disposait par les moyens que lui avait légués un de sas prédécesseurs , Walpoole.
La même démarche avait élé tentée auprès de l'empereur d'Allemagne. Mais ici , bien qu'on ne parût pas disposé k une négociation immédiate , la proposition du premier consul ne fui pas formellement déclinée, et la modération du langage autrichien permit de continuer la correspondance, lloreau proposa au général Kray un armistice tant pour Tltalie que pour l'Allemagne ; mais ce chef refusa de se mêler de l'Italie; l'Autriche , de son côté , ne voulait pas traiter sans le concours de ses alliés. Bonaparte donc , forcé de reprendre les armes , laissa la voie toujours ouverte à la négociation, et le cabinet de Vienne fut averti que , si plus tard 11 avait des propositions à faire, il pouvait les transmettre par M. de la Valette, chargé d'affaires de France k Dresde.
Tout en essayant de traiter avec les ennemis, Bonaparte ne négligeait pas de resserrer les relations d'amitié qui le liaient aux puissances neutres. Le 5 janvier , tout embargo mis sur leurs baliments fut levé sans restriction. Cette mosuro fa-
cilita la solution des démêlés de la répoUiqiia avec les États-Unis, et fut un premier pas vers l'établissement d'un accord parfait entre les deux gouvernements. Un conseil spécial fut destiné k prononcer exclusivement sur les neutres et les armateurs français. Dès le 48 brumaire le colonel Duroc, un des aides-de-camp du premier consul , avait été envoyé a Berlin pour s'assurer des dispositions de la Prusse , seule grande puissance ooop tinentale qui depuis 4795 fût restée en paix avec la république française, malgré les instances des cabinets de Pétersbourg et de Londres. Duroc, après avoir assuré Frédéric-Guillaume II des dispositions sincères de la France pour la paix, lui témoigna que Bonaparte serait heureux de lui en devoir la conclusion. La réponse fut, suivant l'usage des cours , conçue en termes généraux ; et k proposition , éludée sous prétexte que les prineas en guerre avec la France n'ayant donné k la Prusse aucun sujet de plainte, l'équité ne permettait pas de prendre parti contre eux.
Un nouvel allié se présente pour la France , c'est Paul, l'empereur de Russie : il congédie de son service le corps d'émigrés français sous les ordres du prince de Gondé; mais l'Angleterre se hflte de le prendre i sa solde : aucun sacrifice ne lui coûte quand il s'agit de manifester sa haine contre la France. Deux autres grands actes signalent le mois de mars : l'un est la formation des lies ioniennes en république des Sept-lles, sous la protection de la Russie et de la Porte , les deux cabinets les plus absolus et les plus hostiles contre toutgouvernementdémocratique;rautreest l'élection d'un pape ë Venise, sur leterritoireautrichien, au milieu des armes de l'empereur, et c'est l'ascendant de l'ennemi le plus redoutable de l'empereur, qui l'emporte. Dès 4797, Napoléon, dans ses rapports avec le cardinal Mattei, avait laissé percer une disposition hypothétique de concourir )i restaurer l'église de France par sa réconciliation avec le saint-siége. Ces considérations furent d'un certain poids dans i>élection du cardinal Chiaramonti , évêque d'Imola , connu par ses vertus et par la plus célèbre homélie des temps modernes.
Les négociations avec les puissances ennemies ayant complètement échoué , Bonaparte comprit qu'il fallait se préparer li la guerre, et se pourvoir d'argent et de soldats : plusieurs lois, plusieurs arrêtés furent rendus k cette occasion. Ce fut alors qu'on établitlabanque de France, les octrois municipaux, l'impôt du timbre, celui des patentes , les cautionnements de tous les fonctionnaires comptables. On ordonna une levée extraordinaire de conscrits et de quarante mille chevaux ; on créa le corps des inspecteurs et sous-lnspectears aux revues ; on chargea Marescot et Aboville de réor*
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ganiser le génie et rartillerie. Un parc iomense tat formé )i Paris : les approTisionnements , les munitions y tout marchait d'un pas rapide. |
Pendant les campagnes de 'l 795 , 'l 796 et 4 797, | la république française avait entretenu sur le Rhin trois armées : Farmée du Nord , ayant son quartier-général k Amsterdam et composée de râgt mille Bataves enyîron , et d'autant do Français; celle de Sambre-et-Mense, ayant son quartier-général k Dnsseldorf et commandée par Jourdan; enfin celle du Hhin, ayant son quartier* général ^ Strasbourg et commandée par Morean. En 4799, la France étant maîtresse de la Suisse, on forma deux armées : Tune appelée armée du Rhin j Tautre armée d*Helvétie. La première prit plus tard le nom d'armée du Danube. Au mois de îanfier 1 800, la seconde était cantonnée en Suisse, et celle du Bas-Rhin, sous Lecourbe, sur la rive gauche du Rhin ; celle de Hollande , sous Brune, voyait s'embarquer la dernière division du duc d'York. Celle d'Ilalie , battue k Genola , se ralliait en désordre aux Apennins; Goni ouvrait ses portes. On prit enfin les quartiers d'hiver : les Autrichiens dans les belles plaines du Piémont ; les Français, de Gênes au Var, dans un pays épuisé. La cavalerie, les charrois y périrent de misère; les maladies, la désertion dépeuplèrent les rangs; des corps entiers repassèrent le Var. Le désordre était \ son comble. Bonaparte se décide k adresser aux troupes la proclamation suivante :
f Soldats, les circonstances qui me retiennent i ^ la tête du gouvernement m'empêchent de me » trouver au milieu dé vous : vos besoins soni
• grands; toutes les mesures sont prises pour y
■ pourvoir. La première qualité du soldat est la t constance à supporter la fatigue et la privation; » la valeur n'est que la seconde. Plusieurs corps t ont quitté leurs positions ; ils ont été sourds à
• la voix de leurs officiers : la 47* légère est de t ce nombre. Sont- ils donc morts les braves de
• Castiglione , de Rivoli , de Newmark? Ils ens-
• sent péri plutôt que de quitter leurs drapeaux ,
• et ils eussent ramené leurs jeunes camarades k » l'honneur et au devoir.
• Soldats, vos distributions ne vous sont pas
■ régulièrement faites? dites-vous. Qu'eussiez- 1 vous fait, si , conmie les V et 22* légères , les B 4S* et 52* de ligne, vous vous fussiez trouvés i au milieu du désert, sans pain ni eau, man- » géant du cheval et du chameau? La victoire 9 nous donnera dn pain , disaient-elles ; et vous, » vous désertez vos drapeaux 1
t Soldats d'Italie , un nouveau général vous
• commande; il fut toujours à Tavant-garde dans
• les plus beaux moments de votre gloire; en-
» tourez-le de votre confiance; il ramènera la » victoire dans vos rangs. Je me ferai rendre un i compte journalier de la conduite de tous les 0 corps et spécialement de la 47* légère et de la i 63* de ligne : elles se ressouviendront de la » confiance que j'avais en elles. »
Le général dont parlait Bonaparte était Masséna , qu'il rappela de la Suisse pour lui confier l'armée d'Italie. Tout y changea bientôt de face: les corps se réorganisèrent , les subsistances furent assurées, et la désertion cessa. En même temps Brune allait sur la Loire commander l'ar^ mée de l'Ouest ; Augereau le remplaçait dans le commandement de la Hollande, et les armées du Rhin et d'Helvétie, réunies en une seule sous le nom d'armée du Rhin , étaient confiées è Moreau. Ce dernier corps , composé de cent cinquante mille vieux soldais , était un des plus beaux qu'ail jamais eus la république. Ce fut alors que la proclamation suivante fut mise 2i l'ordre du jour des armées :
« Soldats! en promettant la paix au peuple i français, j'ai été votre organe; je connais votre i) valeur, vous êtes les mêmes hommes qui conquirent la Hollande, le Rhin, l'Italie, et donnèrent la paix sous les murs de Vienne. Soldats ! ce ne sont plus vos frontières qu*il faut défendre , ce sont les états ennemis qu'il faut envahir. Il n'est aucun de vous qui n'ait fait campagne, qui ne sache que la qualité la plus essentielle d'un soldat c'est de savoir supporter les privations avec constance; plusieurs années d'une mauvaise administration ne peuvent être réparées dans un jour. Premier magistrat de la république, il me sera doux de faire connaître h la nation entière les corps qui mériteront par leur discipline et leur valeur d'être les soutiens de la patrie.
» Soldats ! lorsqu'il en sera temps , je serai au milieu de vous , et l'Europe se souviendra que vous êtes de la race des braves, t Cependant Paul 1*', voyant que l'élite de ses armées avait péri en Italie, en Suisse, en Hollande; mécontent de la politique de l'Autriche et de l'Angleterre, et tjrouvant dans le consulat des gages de stabilité qu'il cherchait en vain dans le directoire , changeait subitement de conduite , et, sans abandonner positivement la coalition, ordonnait \ ses troupes de repasser la Vistnle. Cette défection ne découragea pas TAutricbe. Cent quarante mille hommes jetés en Italie sous les ordres du feld-maréchal Mêlas, menaçaient Gênes , Nice , Toulon , attendant dix-huit xniDe Anglais, vingt mille Napolitains, et se flattant d'insurger le midi de la France où les Bourbons I croyaient avoir de nombreux partisans. Une aU"
tre armée aatrichienne , forte do cent vingt mille hommes, et commandée par le feld-marécbal Kray , était destinée à rester sur la défensive pour couvrir TAUemagne. Ainsi les forces de Tannée française dn Rhin étaient presque doubles de celles de Tenncmiy tandis que Tarmée autrichienne d'Italie était plus que double de Tarroée française qui gardait rApennio et les hauteurs de Gènes. Une armée de réserve de trente-cinq mille hommes fut réunie sur la Saône.
Moreau, dont le quartier-général était h Bâle y reçut, le 5 floréal an VllI (25 avril 4800) , l'ordre de passer le Rhin. Le 7 cet ordre fut exécuté. Les jours suivants, le général Sainte-Su* zanne qui commandait Taiie gauche , le franchit k Strasbourg; Saint-€yr, avec le centre, k Brisack, et le corps de Lecourbe , près de Stein. La baUille de Mceskirch, donnée le 44 floréal ; celle de Biberach, livrée quelques jours après; plusieurs combats , mèléi de succès et de revers , furent les premiers exploits qui signalèrent cette incursion au-deik du Rhin: la victoire d'Hoschted, sur la rive gauche du Danube, où nos troupes s'emparèrent d'Ulm , et forcèrent les Autrichiens Il évacuer la Souabe, la Franconie, la Bavière , mit surtout le comble )i la valeur française , malgré les fautes réitérés du général en chef, qui, par son indécision , sa lenteur et ses fausses manœuvres, compromit plus d'une fois son armée. On se battit enfin jusqu'au 26 messidor , époque oh un armistice fut conclu.
Le 46 germinal les hostilités commençaient aussi du côté de l'Italie; le 47 l'armée française obtint un succès décidé ; mais elle fut coupée. Suchet, avec la gauche, se vit séparé du reste des troupes : il conserva toutefois ses communications avec la France. Des marches , des contremarches, des escarmouches, des affaires d'avant-postes furent la conséquence de ce mouvement^: Gènes était bloquée par les Autrichiens et elle manquait de vivres. L'ennemi s'avançait jusqu'au Var et menaçait la Provence, oil les traîtres Willot et Pichegrn avaient des intelligences. Suchet défendit bravement le pont, et força les Autrichiens k remonter la rivière pour chercher quelque autre Keu oik il serait plus facile de la franchir. Sur ces entrefaites , Masséna, qui commandait dans Gènes , voyant cette ville momentanément débloquée , en sortait avec qnmze mille hommes et repoussait tous les avantpostes ennemis, auxquels il enlevait douze cents soldats, des drapeaux et les échelles préparées pour l'escalade. Le général Soult, )i la tète de six mille hommes , combattit avec une valeur héroïque; grièvement blessé, il tomba au pouvoir des. Autrichiens.
Ifasséna était rentré dans Gènes, ayant perdtt l'espoir de faire lever le blocus ; les vivres devenaient rares et fort chers. La population souffrait; la ration du soldat était diminuée. On par^ lait même de capituler, lorsque le 6 prairial ( 26 mai ) arrive le chef d'escadron Franceschi , annonçant la procbaine apparition de Bonaparte sous les murs de Gènes, h la tète de l'armée de réserve. Gel intrépide officier s'était embarqué h Antibes sur un bâtiment l^er. Au moment d'entrer dans le port, sa felouque étant sur le point d'être prise, il n'avait eu d'autre ressource pour sauver ses dépèches que de se jeter k la nage.
Les nouvelles qu'il apportait remplirent d'al- I^esse l'armée et les Génois. La joie succéda, aux inquiétudes , et l'espoir d'une prompte délivrance fit supporter avec patience les maux présents. Gependant dix jours s'étaient bientôt écoulés , et Bonaparte n'arrivait pas. Le découragement augmentait; la distribution du pain avait cessé; on ne recevait que dn cacao; la livre de viande valait six francs, une poule trentedeux francs. Dans la nuit du premier au 2 juin on crut entendre le canon , on se porte en foule sur les remparts; vaine illusion 1 tout était morne, silencieux , et la désertion devenait considérable. Le 2 juin la patience du peuple fut h son comble ; les femmes en masse demandèrent du pain ou la mort : « Depuis qu'on nous annonce l'armée de réserve, disaient-elles, elle serait arrivée si elle avait dû venir. Ce n'est pas ainsi que marche Bonaparte. Il a eu quatre fois le temps de faire le chemin. Il aura rencontré des obstacles ; l'armée autrichienne est trop forte pour la sienne, capitulons! capitulons! » et Masséna cédait à la nécessité, et il promettait au peuple que, si dans vingt-quatre heures il n'était pas secouru, il négocierait. Il tint parole, et le 5 juin il envoya l'adjudant-général Andrieux au général autri* chien OtL Mais,ô surprise I dans l'antichambre de ce dernier, le parlementaire se rencontre avec un officier autrichien , arrivant en poste ol portant au général Ott, de la part du général en chef Mêlas, l'ordre de lever le blocus et de se rendre en toute hâte sur le Pô. Il annonçait que depuis le 26 Bonaparte était k Chivasso, et qu'il marchait sur Milan.
Ott profile de l'ignorance où les assises élaienl de ce qui se passait en Piémont , et on s'empresse d'accorder à Masséna que la garnison sortirai! de Gènes sans être prisonnière de guerre. En conséquence , huit mille cinq cents Français avec armes et bagages , mais sans canons , évacuèrent la place et se rendirent k Yoltri ; le général Masséna s'embarqua ï bord de cinq corsaires fran-
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fib atee qatnsa cents honiiiM et vingt pièces de ompegne, et fit yoile yen Amibes. Lei malades ^ les Messes restèrent dans les hôpitaax aox soins des officiers de santë français.
Parti de Paris le 6 mai 4 800 , le premier con* soi s'était en effet rendu h Dijon : toutes les mesures avaient été prises pour tromper les espions de rëtranger ; et, tandis que le premier consul semblait ne passer en revue que quelques bataillons de conscrits et de militaires isolés , de beaux régiments étaient arrivés an pied des Alpes, ayant avec eux un matériel convenable k Topérallon militaire que Bonaparte méditait.
Le 4 5 mai , le premier consul passa à Lausanne la revue de l'avant-garde commandée par le général Lannes , et composée de six vieux régiments d'élite, parfaitement équipés. De Lausanne )i Saint-Pierre, village au pied 4u llont Saint-Bernard , le chemin est praticable ; l'avant-|arde se dirigea sur ce point; les divisions suivaient en échelon: tout cela formait une armée de trentesix mille hommes , ayant un parc de quarante canons, et commandée par les généraux Victor, LoisoD , Vautrin « Boudet, Murât, Monnier, etc. Bonaparte avait préféré le passage du grand Saint- Bernard k celai du Mont-Cenis , non que Tun fût plus facile que Faulre , mais parce qu'en passant par le Saint-Bernard on avait Tavantage d'éviter Turin et d'agir plus secrètement.
Le passage prompt de rartillerie paraissait impossible. La prévoyance des généraux Gassendi et Marmont pourvut à tout. Où s'était muni de nombreux mulets qoi devaient porter non-seulement des forges de montagnes, mais des milliers de petites caisses poor contenir les cartouches d'Infanterie et les munitions des pièces. Les affûts, les caissons^ les voitures démontées furent chargés, partie sur des mulets, partie sur des traîneaux. Des troncs d'arbre creusés recevaient les bouches à feu détachées de leur attirail et fixées par des tourillons. Centsoldats s'y attachaient gaiment et les portaient même , k force de bras , quand le terrain devenait raboteux. On eût dit une fôte militaire ; la musique des régiments animait la marche, les tambours battaient la charge, c'étaii Vetealade du temple de la gloire *. Arrivées au sommet , les troupes reçurent des moines d'abondantes rations. Elles étaient au plus haut de ces Alpes, franchies succewivement par Annibal, C^ar, Pmnpée, Charlcmagne et François I^. Après avoir heureusement évité de grands dangers elles entrèrent dans Aoste ayant k leur tête le général Lannes; puis elles s'emparèrontdeChfttilion, défend'u par un corps de quatre ï cinq mille Aotriehiens.
' M- BianoB, Wâtoire d€ France,
L'armée povrmif ait sa mnehe avae ooAfiaMt , quand elle fut arrêtée par le fort de Bai^ , simé entre "deux montagnes sur la rive gauche du torrent de la Dora, dont il ferme la vallée. Au pied se trouve la petite ville de Bard , par où pasao la seule route praticable. La suivre eût été s'exposer a se faire écraser parole fort. On fut réduit è taillw le roc comme Annibal , et à pratiquer une espèce d'escalier par lequel on fit filer les hommes et les chevaux. On n'y pouvait songer pour l'artillerie; il fallait forcément lui faire traverser la ville. Afin de cacher cette marche au commandant du kffi , on couvrit le chemin de fumier , de matelas, et l'on environna les roues de paille. La garnison faisait bien de temps en temps , dans les ténèbres, quelques décharges qui tuaient et blessaient bon nombre de braves; mais le courage des Françab n'en était point abattu. Le commandant du fori ne èessait d'expédier lettre sur lettre è Mélu pour l'instruire qu'il voyait passer plus de trente mille hommes avec trois k quatre mille chevaux , mais qu'il promettait bien que ni on caisson ni une boudie ë feu ne les suivraient. Lors de la reddition du fort, dans les premiers jours de Juin , les officiers de la garnison forent étrangement surpris d'apprendre que toute l'artillerie française avait paôé de nuit k trente on quarante toises de leurs remparts.
Le 24 , le général Lannes , avec l'avant-garde, arriva devant f vrée, qui , bien que défendue par cinq à six mille himimes, fut enlevée en un jour ainsi que la citadelle. Le 26 il culbuta Tennemi el le rejeta en désordre sur Turin. L'avant-garde française établie a Chivasso fut passée en revue par le premier consul. De Ik elle intercepta le cours du Pd et prit un grand nombre de barques qui venaient de Turin avec des blessés et des vivres. Sar ces entrefaites le général Thurrean s'emparait du Mont-Geiiis et prenait position entre Suse et Turin ^ tandis que Moncey s'avançait par le Saint-Gothard avec quinxe k dix-huit mille hommes détachés de l'armée d'Allomagne.
Vainement les Autrichiens voulurent empêcher nos troupes de passer le Tésin. Le passage fut forcé. Le premier juin Lannes s'empara de Pavie, oik il trouva deux cents bouches k feu. Le lendemain Bonaparte entra dans Milan. La république cisalpine ftit une seconde fois proclamée. Les patriotes étaient dans la joie. Le 4 , la division Duchesoe occupa Lodi ; le 4 5, elle cerna Pinlghitone, prit Crémone et jeta l'alarme jusque dans Mantooe. Murât surprit Plaisance , et Moncey arriva k Belinxona. L'armée de réserve rendue toute entière k sa destination ne s'âovait qu k soixante mille hommes , qui avaient k lutter contre des
foreai doubles. Booaptrte loi adneit la proda-
mation soÎTante :
i Soldats I nn de nos départemeots était aa pouvoir de rennemi, la oonsteraation était dans tout le midi de la FraDce.
• La plus grande partie da territoire da peuple ligurien , le pins fidèle ami de la répobliqae, était envahie.
i La république cisalpine , anéantie d%s la campagne passée , éiait devenue le jouet du grotesque régime féodal.
» Soldats I vous mardiei...etdéjk le territoire français' est délivré. La joie el Tespérance succèdent dans notre patrie à la couslemation et k la crainte.
» Vous rendrei la liberté et Tindépendance au peuple de Gènes, il sera pour toujours délivré de 9e8 étemeb ennemis.
» Vous êtes dans la capitale de la Cisalpine I
i L'ennemi épouvanté n'aspire plus qu'à regagner les frontières. Vous lui avei enlevé ses hôpitaux, ses magasins, ses parcs de réserve.
• Le premier acte de la campagne est terminé, i Des millions d'hommes , vous l'entendez tous les jours, vous adressent des actes de reéonnaissance.
i Mais aura-t-on donc impunément violé le sol
français? laisserons-nous retourner dans ses foyers l'armée qui a porté l'alarme dans vos familles ? Vous courez aux armes I... Eh bien ! marchez h sa rencontre , opposez-vous )i sa retraite, arrachez-lui les lauriers dont elle s'est parée , et par \k apprenez au monde que la malédiction est sur les insensés qui osent iasulter le territoire d'un grand peuple.
i Le résultat de tous nos efforts sera gloire • $an$ nuage el paix iolide. »
Cependant, au milieu de ces brillants succès, on reçut la nouvelle de la capitulation de Masséna, renfermé dans Gènes. Sans doute ce brave général avait cédé k une nécessité irrésistible*; mais cet incident inattendu n'en changeait pas moins singulièrement la situation de Tarmëe française. Un puissant renfort lui était enlevé , et en revanche un corps considérable était rends h la disposition de l'ennemi. C'était celui du général Ott, le même avec lequel Masséna avait traiu?. Il avait pris une bonne position à Corteggio et Montébello. Le général Launes , qui lui était opposé, n^avait que huit mille hommes contre dixhuit ë vingt mille; mais il attendait Victor qui, ayant passé le fleuve, n*était plus qu'à trois lieues : il n'avait donc pas intérêt à commencer Taffaire. Ott le prévint; la bataille fut sanglante : Lannes et ses troupes firent des prodiges, jusqu'à ce que, fersmidijl'arrivéede Victor décidacomplétcmcut
la victoire. L'ennemi avait perdu trois mille hommes, et il regrettait en ofutre six mille prisonniers. Le premier consul arriva au moment do triomphe. Lannes était couvert de sang ; les troupes exténuées de fatigue, mais ivres de joie. Cetto bataille fut un des plus beaux exploits militaires de cet intrépide général , que tant d'autres beaux faits d'armes illustrèrent encore depuis lors.
Deux jours après la bataille de Montébello, arriva au quartier-général Desaix , qui , de retour d'Egypte, se rendait auprès du premier consul , avec les aides-de*camp Rapp et Savari : il apportait de ce pays de récentes nouvelles , que noos ferons connaître dans le chapitre suivant.
Les talents et l'ardeur de Desaix ne pouvaient pas rester oisifs. Napoléon mit sous ses ordres 1^ divbions Boudet, Monnier et Lapoype. L'armée autrichienne, coupée de sa ligne d'opérations et placée entre l'armée de Suchet qui manoDuvrail sur ses derrières, et celle du premier consul qui se fortifiait k Stradella, prit le parti de passer au milieu de cette derbière et de sortir ainsi d'one situation désavantageuse. Cette résolution amena la bataille de Marengo.
Le village de ce nom , situé à l'extrémité d'uno plaine immense et sur la rive de la Bormida , était, le 42 juin, occupé par un corps ennemi, qui paraissait être de quatre à cinq mille hommes. Victor enleva le village, repoussa le corps autrichien ; mais il fut obligé de s'arrêter devant rartillerie des têtes de pont établies sur la rivière. La solitude de la plaine fit croire au premier consul que Mêlas , au lieu de livrer bataille , se dirigeait sur Gênés ou contre Suchet. Desaix avait été détaché vers Rivalta. Bonaparte lui-même gagnait Voghera, quand, le 45, divers avis lui font connaître le péril de sa trompeuse sécurité. Il se ravise et fait rappeler Desaix; mais celui-ci ne peut être de retour que le lendemain dans l'après-midi. 11 ne reste que la nuit pour se préparer à un cora« bat, oii Ton n'aura que dix-huit mille fantassins et deux mille cavaliers h opposer à toutes les forces ennemies. Tout ce que peut faire Bonaparte , le 4 4 , en attendant Desaix , c'est de ne pas être vaincu, et le choc ne doit être supporté que par les. généraux Victor et Lannes.
Le premier de ces généraux , après avoir résisté quatre heures aux Autrichiens, s'était mis dans une déroute complète. La plaine était couverte de nos fuyards criant : Tout est perdu. Lannes , qni 8*était porté à sa droite pour le soutenir, repoussa d'at)ord l'ennemi; mais il fut obligé bientôt de perdre du terrain. Sa contenance était magnifique. Le premier consul se hâta d'envoyer à son secours les neuf cents grenadiers de sa garde; ils formèrent une redoute vivante que les Autri*
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chiens ne parent entamer. En môme temps, Carra-Saint-Cyr, avec le reste de la réserve, dispotait a Tennemi le village important de Castel- Ceriolo. Cependant, an milieu de cette immense plaine, l'armée reconnaît le premier consul , entooré de son état-major et de deux cents grenadiers h cheval, avec leurs bonnets à poil. Cet aspect rend aux troupes Tespoir de la victoire; la conOance renaît. Déjà Mêlas, croyant la bataille gagnée, était rentré dans Alexandrie, laissant )i son chef d'état-major, le général Zach, le soin de poursuivre les Français.
Tout à coup, vers trois benres de Taprès-midi, on voit arriver les premiers régiments de Desaix. La bataille perdue par les Français n'est qu'une bataille d*attente. La véritable bataille va commencer. Bonaparte a pris de nouvelles dispositions; il a changé sa ligue de retraite, t Soldats ,
• crie-t-il aux troupes de Victor, c'est assez re-
• culer, marchons en avant; vous saves que je
• couche toujours sur le champ de bataille. » Les fuyards se raHient, toute la cavalerie est massée en avant de San-Giuliano. Une colonne de six mille grenadiers hongrois s'avance sous le commandement de Zach comme pour consommer la défaite. Le premier consul envoie Tordre^ Desaix de se précipiter sur elTe avec sa division toute fraîche. Desaix marche à la tête de deux cents édaireurs; mais une balle le frappe à la poitrine, et il tombe raide mort entre les bras du colonel Lebrun, aide-de-camp du premier consul.
Cette mort double Tardeur des troupes. A leur courage se joint la soif de la vengeance. Le général Kellermann , ë la tête de huit cents hommes de grosse cavalerie, charge les six mille ^enadiers hongrois, les rompt, les disperse, les enveloppe et les fait prisonniers avec le général qui les commande. Lannes s'avance au pas de charge; plusieurs généraux l'imitent; le village de Marengo est repris; Carra-Saint-Cyr est aussi près que l'ennemi liH-même des ponts de la Bormida, l'infanterie et la cavalerie autrichiennes, pressées d'assurer leur retraite, encombrent ces ponts. Le désordre est parnri les Autrichiens ; tout ce qui ne peut franchir la Bormida tombe au pouvoir des Français. L''action dura jnsqu'b dix heures du soir. Il resta entre les mains des vainqueurs six mille prisonniers , huit drapeaux , vingt bouches a feu et. une grande quantité de munitions. Bonaparte a dit de cette journée, et ce jugement le plus simple en est peut-être le meilleur : t 11 y
• a eu deux batailles; j'ai perdu la première et i gagné la seconde. »
Le désespoir était dans l'armée autrichienne. Les Françab rangés en bataille sur la rive de la Bormida n'attendaient que le jour pour la r<*an-
chir. Suchet manœuvrait sur les derrières des Autrichiens , la fusillade allait commencer du côté de nos troupes, quand un parlementaire vint proposer une suspension d'armes qui fut acceptée. Le même jour, 4 5^ juin , une convention lût signée : Mêlas remet aux Français les douze places fortes de Tortone, Alexandrie, Milan, Turin, Piszighitone, Arona, Plaisance, Coni, Ceva, Savono. Gênes et Urbm; les Autrichiens sontchassés du Piémont, de Gênes et de la république cisalpine, et rejetés derrière Mantoue.
Tandis que la victoire couronnait ainsi nos soldats , des courriers de commerce apportaient à Paris la nouvelle de leur éehec de la matinée. On croyait tout perdu , et déjà les partisans du 48 brumaire étaient dans la consternation. Les républicains, au contraire, crurent que le moment était favorable k la cause de la liberté : déjà ils se réunissaient chez Chénier, chez Sièyes, pour aviser aux moyens de sauver la patrie : ils avaient jeté les yeux sur Moreau , sur Lafayetle, sur Carnet, pour réorganiser un gouvernement provisoire. Cependant, les plus timides furent d'avis de ne rien précipiter, et d'attendre les résultats de ce qu'on croyait une déroute. Le lendemain, de nouveaux courriers apportèrent la convention d'Alexandrie. « J'espère, écrivait le premier con- » sul 2i ses collègues, Cambacérès et Lebrun, que » le peuple français sera content de son armée. § Et, en effet, l'ivresse fut universelle à Paris; et les ennemis les plus acharnés du premier consul applaudirent aux succès du général vainqueur.
La joie ne fut pas moins gran'de en Italie. Tous les patriotes de cette contrée sortirent des cachots de TAutriche et entrèrent dans leur capitale aux cris de viva il Uberatare delt lialial Le premier consul rouvrit l'université de Pavie et la dota convenablement. Les républiques cisalpine el ligurienne furent réorganisées. L'ordonnateur Petiet, qui avait été ministre de la guerre en France, remplit lès fonctions de ministre de cette puissance près la première de ces républiqhes. Le même pouvoir fut délégué au général Jourdan près de la seconde; Masséna fut nommé général ; en chef de l'armée d'Italie. Partout l'oubli du passé fut recommandé. Les amis de la liberté se rallièrent autour du vainqueur. Ce furent, k Milan, les Aldini, Paradisi, Visconti, Sommariva, Birago, l'évêque de Pavie, Scarpa, Grégoire Pontana, Marescakhi et Maseheroni; en Piémont, les Bossi, Botta, Giuglio; k Gênes, enfin, les Rossi, Serra, Carbonara, Corvette, Durazzo cl Solari. Leurs démonstrations, du reste, n'étaient pas toujours franches; et, si en public Bonaparte était un dieu pour eux , en secret ifs ne lui mé-
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nageaient pas les ëpitbèU» d'amtocrate et même { de tyran. j
Les affaires de la république française réclamaient sa présence. Il part de Milan le S4 juin , passe a Turin , ne s'y arrête que deux heures pour visiter la citadelle, traverse le MontrCenis, arrive à Lyon, pose la première pierre de la place Bellecour, et, sans y être attendu, arrive a Paris le 2 juillet au milieu de la nuit. Le lendemain, la ville et les Ciubourgs encombraient les cours et les jardins des Tuileries ; les ouvriers avaient quitté leurs ateliers; les acclamations de joie retentissaient de toutes parts. Le soir Fillumination était générale, t Ce fut, a dit Napoléon il Sainte-Hélène , un bien beau jour. §
CHAPITRE
Anauahiat de Kléber en BgTpte. — É? ^nftnentt qui oot en U«ni dans cette contrée depuii le départ de Bonaparte. — Capitulation d'Bl-Arisdi. — Bile est violée par lea Anglais. — Ba* taille d'HéliopoUs. — Révolte du Caire. — Reddition de Malte. — Opérations de l'armée dn Rhin. — Mort de Latonrd'Auvergne. — Paix avec la Russie. — Reprises des hwti- ' lités contre l' Aulricbe. — Campagne de' Moreau sur le naoube. — Bataille d'Hobenlinden. — Trftve signée à Tré? iae. — Traité de paU avec Naples.
Une vive dooleur se mêla pourtant k la joie publique : la perte do Desaix fut profondément sentie. Desaix , estimé des citoyens et chéri des soldats , avait mérité en Egypte le beau nom de sultan juste. Par une biiarrerie de la destinée, le même jour où il périt k la bataille de Marengo, Kléber, en Egypte, tombait sous le poignard d*un Ravaillac musulman.
Rléber, après le départ du général en chef, avait adressé au directoire une dépêche dans laquelle il faisait le tableau le plus déplorable de la situation de l'armée. Cette dépêche fut interceptée par les Anglais, qui prirentk lalettre lesplaintesexagérées de Kléber, et expédièrent au commandant de leur croisière Tordre de neconsentirb aucune capitulation avec Tarmée française, excepté dans le cas où elle mettrait bas les armes et se rendrait prisonnière deguerre. Dans la Haute Egypte, de nouveaux efforts de Mourad-Bey , à Sejout et à Sedyman , avaient, pour Desaix, amené de nouveaux succès. Une tentative de deux frégates anglaises pour s*emparer de Gosseir avait été également infructueuse. Dans la basse Egypte , un débarquement de huit mille Turcs , ii Damiette , n'avait pas eu plusde succès que le débarquement opéré à Aboukir. L'honneur d'avoir fait échouer cette entreprise appartient au général Yerdier. Bonaparte , «I ensuite Kléber, avaient écrit au grand visir pcvr tuf propoaer d'entamer des négociations qui
pussent mettre fin a la guerre entre la république et la Porte; Ces avances inspirèrent aux Turcs ol aux Anglais une confiance présomptueuse. Cependant on traita. Kléber, au lieu de se borner d'abord k un armistice, entama la question de révacuation de l'Egypte, et nomma pour plénipotentiaires Desaix et l'administrateur général Poussielgue. Le négociateur anglais, le conimodore Sydney-Smith, persuadé, d'après les lettres de Kléber, que les alliés étaient autorisés à tout prétendre, proposa des conditions tout au plus acceptables aprèsnne défaite. Les plénipotentiaires refusèrent d'y accéder.
Kléber, sur ces entrefaites, ouvrait une négo* ciation directe avec le grand visir, et se désistait d'une partie de ses premières prétentions; tandis que le colonel anglais Douglas et le même grand visir, mettant en œuvre la bassesse d'un émigré français et l'égarement d'un caporal prisonnier , excitaient une insubordination dans le fort d'El- Arisch, et s'en rendaient mailres à la faveur du désordre.
Les négociations avaient commencé: les formes des Turcs étaient hautaines, impérieuses; Desaix en fut indigné, et il en attribua la cause aux conseils de Sidney-Smilh. Celui-ci s'en disculpa, et les convenances furent observées. Mais le grand visir se plaignit à Kléber de ce que ses délégués rendaient seuls Taffaire difficile. Kléber s'était rendu2i Salahieh pour êire plus près des conférences. Sou parti était pris; mais, pour mettre jusqu'à un certain point sa responsabilité à couvert, il assembla un conseil deguerre. L'adhésion n'y fut pas unanime. Le général Davoust se signala par une courageuse opposition. Kléber donna ordre aux plénipotentiaires , si la Porte refusait la neutralité proposée , de passer outre, et de traiter de révacuation pure et simple de la manière la plus favorable pour l'armée française. La convention d'EI-Arisch fut signée sur ces bases le 24 janvier ; l'armée devait reutrer en France , avec armes et bagages. Un armistice de trois mois était accorde pour l'embarquement, et il pouvait être prolongé au besoin. Dans cet acte , à côté de la signature des plénipotentiaires français et ottomans, ne figure pas celle de sir Sidney-Smith, le médiateur de la convention. Quelle en peut être la cause? Nous le verrons bientôt.
Le lendemain de U signature, Kléber en éprouvait déjk de l'embarras , peut-être du repentir. Cependant il exécuta les dispositions dn traité , quitta des positions importantes, évacua Lesbach, Damiette, Mansourah, remit les forts de Katioh, Salahieh et Belbeis. En ce mooiaat arrivait de France le colonel Latoor-Maubonrg , apportant la nouvelle du 'l 8 brumaire. L'armée rougit do
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koonfenlion hoateaso qa*0Q Tenait de concloret eo son nom ; mais elle continaa à opérer sa retraite, et d^k son artillerie, ses munitions, ses livres étaient en grande partie entassés h Alexandrie , quand on apprit que la flotte anglaise bloquait tous les ports de TEgypte. Sir Sidney-Smith innonçait que des décisions supérieures annulaient la conTention Goncinc. Bientôt le lieutenant dn Taisseau le Tigre remit à Kiéber une lettre que lui écriyait Tamiral anglais Keilh , en date de Minorqne, le S janvier; elle était ainsi conçue: • Monsieur, ayant reçu des ordres positifs de » sa miyesté de ne consentir a aucune capilula- » tion avec Tarméè française en Egypte et en
• Syrie, excepté le cas oh elle mettrait bas les
• armes, se rendrait prisonnière de guerre, et
• abandonnerait tous ses vaisseaux et tontes les
• munitions des ports et villes d'Alexandrie aux » puissances alliées; et, dans le cas où une ca-
• pitulation aurait lieu, de ne permettre b aucune
• troupe de retourner en France, qu'elle ne soit » échangée; je pense nécessaire de vous informer » que tous les vaisseaux ayant des troupes fran- » çaises li bord en faisant voile de ce pays, d'après > les passeports signés par d'autres que ceux qui » ont le droit d^en accorder, seront forcés par » les officiers des vaisseaux que je commande de » rentrer h Alexandrie , et que ceux qui seront
• rencontrés retournant en Europe d'après les » passeports accordés en conséquence de la capi-
• tulation particulière convenue des puissances t alliées , seront retenus comme bonne prise , et
• tous les individus à bord considérés conmie
• prisonniers. »
A cette lecture, Ricbcr s*indigne; sa jalousie s'éteint, le grand capitaine se réveille. L'injurieuse lettre de l'amiral anglais est mise2i Tordre du jour, et Kiéber n'y ajoute que ces mots :
i Soldais 1 on ne répond k de telles insolences que par des victoires. Préparez-vous a combattre!»
Cet appel est entendu , dix mille hommes ne s*effraient pas d'attaquer une armée de quatrevingt mille. Kiéber, Régnier, Priant, Leclerc, Belliard, Donzelot et la Grange les conduisent à la gloire. Les soldats combattent vingt-quatre heures sans prendre ni repos ni nourriture, lis défont l'ennemi h Matarich , s*emparent du camp retranché d'EI-Hancka, le poursuivent jusqu'à Bdbeis, forcent les forts k capituler, attaquent de nouveau le grand visir ï Koraim , l'obligent h la retraite, et croient livrer une nouvelle bataille k Salahieh , dernier point de la terre cultivée , quand les habitants du village accourent leur annoncer la disparition du visir et la dissolution de tOQ armée. Fuyant k travers le désert, il ne se croh en sftreté guo dans les murs de Gaza. Ses
roupes furent en grande partie exterminées par les Français ou par les Arabes. Telle fut la bataille d'Héliopolis remportée le 20 mars 1 800.
Dix à douze mille hommes échappés k cette destruction s'étaient réunis près de Damieite. Douze cents hommes, commandés par Belliard, les battirent, les dispersèrent et prirent possession de la ville, déjà remise aux Turcs , en vertu de la convention. Durant la baUille d'Héliopolis , dix mille Ottomans, coiymandés par Ibrahim-Boy et par Nessif-Pacha , s'étaient emparés du Caire. Le peuple, fanatisé, et croyant Tarméo française anéantie, se déclarait pour eux. L'adjudant général Durateau , laissé dans cette ville avec deux cents hommes, n'a pas le temps de se retirer dans la citadelle , et se défend deux jours contre les troupes musulmanes et la populace plus terrible encore. L'arrivée d'un renfort et la nouvelle de la victoire d'Héliopolis raniment son intrépidité. La reprise do Caire était difficile pour les assaillants , .qui craignaient de détruire une ville qu'ils tenaient à conserver. Vingt jours furent consacrés à ce siège. Une première capitulation désirée par les chefs fut rompue par la populace. Pour sauver le Caire on résolut alors de sacrifier un grand faubourg, celui de Boulac, qui forme une ville i part. L'attaque vigoureuse du 48, l'explosion d'une mine, un Incendie, un horrible massacre jettent la terreur parmi les assiégés. L'intervention de Mourad-Bey , l'ami des Français, fait le reste. Une nouvelle capitulation est conclue le 24 avril , et elle est mieux observée que la première. Ibrahim-Bey et Nessif-Pacha sont reconduits avec leurs troupes jusqu'à rentrée du désert. Le Caire s'attend à des vengeances. Une contribution extraordinaire est son seul châtiment. Douze millions bq espèces et en approvisionnements remettent l'armée sur un pied respectable : elle est maîtresse du pays, et Kiéber confie à Mourad-Bey la Haute-Egypte pour la gouverner comme tributaire et au nom de la république.
A l'exemple de son prédécesseur , il se crée dans le pays des ressources et des forces nouvelles. Bonaparte avait formé un régiment de dromadaires qui avait rendu d'immenses services, et une légion d'étrangers qui « commandée par le grec Nicole Papas Oglou et portée à quinze cents hommes , s'était signalée à côté de nos troupes Kiéber leva une légion de Cophtes,à qui leur qualité de chrétiens faisait désirer raffermissement de la puissance française en Egypte, et quelques demi-brigades d'esclaves noirs achetés aux caravanes d'Ethiopie; ceux-ci, fiers d'ôtre traités en hommes libres «payèrent par leur fidélité .eprii I de leur affranchissement. Un nouveau parc de
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cinq cenU chameaux ftat établi poar la promptitude des transports.
Tel était rétat de rÉgypte lorsqaeDesaix Favait quittée*. Mais peu de temps après, ud événemeut de la plus grande importance, Tassassinat do Klëber , frappa Tarméo d'occupation et tous les amis des Français de la plus vive consternation , et amena le plus grand découragement.
Toutefois, la douleur du soldat était menaçante: la population , affligée de la perte d'un bienfaiteur , ti:emblait de voir tomber sur elle le châtiment d*uu crime qu'elle n'avait pas commis. Enfin , au bout de quelques heures le coupable fut saisi; Il se nommait Sonleyman El-Alépy, et avait été envoyé de Gaxa au Caire. C'était un fanatique subalterne, enivré de promesses temporelles et célestes , qui-frappait eu Kléber l'ennemi du prophète et le vainqueur du visir.
En perdant Eléber, la Franco perdit un général du premier mérite. Si le vainqueur d'Héliopolis ne fût pas tombé simis le poignard d'un aveugle assassin , TÉgypie n'eftt jamais été évacuée par les troupes françaises. Les habitants commençaient à ne plus s'effrayer de la domination des tiommes de l'Occident; et, pour peu qu'une paix eût permis h la France de communiquer avec ce pays, il nous serait resté, parce que le momeni était favorable pour l'arracher au despotisme des Turcs. C'eût été un moyen d'amener l'Angleterre à traiter de bonne foi avec la république française , qui voulait sincèrement la paix, mais une paix qui ne fût point <»éreuse è ses alliées, les républiques nouvelles.
Du champ de bataille de Marengo, Bonaparte avait renouvelé è l'Autriche ses propositions do paix, lui offrant d'étendre aux armées d'Allemagne la suspension d'armes signée pour l'Italie;
■ La nuit entière de rarrlTée de Détail an quartier géDéral tf ooDtuma en longnes conférences entre Bonaparte et Desatl. •or tont oe qui t*était pataé en Egypte depuis qiie le premiw contiil en était parti ; sur la campagne de la Haute-BRypte; sur les négociations d'BI-Arisch ; sur l'année turque du grandvlsir,etifin sur la bataille d'Héliopolin. et sur la situation aotiielle de Tarmée française. Les deux interlocuteurs se troovalent sur un terrain nouveau et daus une position nouvelle. ■ Comment , dit Bonaparte . avet-vons pu , vous Desaix , attat cher votre nom à la capitulation d El-Arisch? — Je l'ai (ait ,
> répondit Desaix ; Je le ferais encore . parce que le général en
* cibef ne voulait plus rester en Egypte, et que, dans une
• arméo éloignée , et hors de l'influence du gouvernement , les » dispositioa^ du général en chef équivalent à cell^ des cinq » sixièmes de l'armée. J'ai toujours eu le plus grand mépris » pour l'armée du grand visir, que j'ai observée de prés. J'ai 9 écrit à Kléber que Je me faisais fort de la repousser avec ma » seule division. Si voui m'aviez laissé le commandement de » rarmée d'Bgypte , et qne vous eussies emmené Kléber, Je
> vous aurais conservé cette belle province , et vous n'eussiez 9 /amals entendu parler de capitulation ; mais enfin les choses s ont bien tourné; et Kléber, à Héiiopoiis . a réparé les fautes s qa'û avait bites depuis six mois. . {MémHrei de Napoléon, tom. I . du général Gourgaud )
mais il était trop tard : le ministère an^s venait d'accorder à rAuiriche un subside de soixante mil> lions de francs pour continuer la guerre. €e versement eut lieu le 20 juin ; la bataille de Marengo avait été livrée le j 4. Le versement fut-il dft \ l'ignorance des événements d'Italie, ou fut-U: amené par ces événements? Chacune de ces hypothèses a ses vraisemblances. Quoi qu'il en soit , r'Angleterre et l'Autriche s'engageaient k ne point traiter séparément avec la France avant le 20 juin. L'Autriche, employant les soixante millions de TAngleterre aux besoins de ses armées , désirait gagner du temps jusqu'à ce qu'elle redevint mal* tresse d'elle-même. De Ik l'envoi à Paris d'un négociateur, le comte de Saint-Julien , chargé de la ratification de la convention d'Alexandrie et de Tacceptation de Tarmislice proposé pour T Allemagne ; enfin des lettres de confiance du baron de Thugut et de Fempereur lui-môme. Il entra en pourparlers avec Talleyrand; et des préliminaires , ayant pour base le traité de Campo-Formio , furent signés le 29 juillet. Le premier consul les ayant ratifiés, eipédia à Vienne Duroc, Saint-Julien et le prisonnier Zach, qu'il relâchait sur parole. Le premier fut obligé de retourner à Paris sans avoir pu obtenir de dépasser le quartier-général autrichien. Le second fol désavoue et relégué dans la forteresse de Clausembourg ca Transylvanie. De nouvelles p]N)positions du gouvernement français ne furent pas mieux accueillies. Ces refus coïncidaient avec l'arrivée k Yienno de la reine des Deux-Siciles, de l'amiral Nelson ot de celte Emma-Lionna qui avilit le nom déjà tant avili de l'ambassadeur anglais Hamilton.
Tout en rejetant les offres de la France , l'Autriche lui avait communiqué une note de l'ambassadeur britannique à Vienne , portant que la cour était prête k envoyer un plénipotentiaire prendre part à la négociation. Le premier consul demanda qu'il y eût un armistice sur mer comme il y en avait un par terre. L'Angleterre cria à l'innovation, mais ne se prononça point. La France, dans cette clause, avait pour but Belle-Ile, Malte et Alexandrie. Aucune des deux parties n'ayant voulu céder, les conférences furent rompues. Sur ces entrefaites le sort de la seconde de ces places se décidait en faveur de l'Angleterre. Trois ans avaient suffi pour sa prise, sa possession et sa perte. Le général Vaubois et ses dignes compagnons supportèrent admirablement les souffrances d'une horrible famine; ils cherchèrent d'utiles distractions en cultivant des végétaux dans les fossés de la place, et fécondèrent des rocs stériles, sur lesquels ils transportaient de la terre, qu'ils arrosaient à l'aide de machines hydrauliques inventées par eux. Prêts à être renforcés et approvisionnés
Audu^k i?1 LÀinjird Cflllflij
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inr on ooDToi parti deToslon , ils eurent la douleor de voir les bâtimeats da eontre-amiral Porrée pris ou dispersés, après on combat opiniâtre, par la croisière de Nelson. Déjk la nécessite avait forcé Vanbois à faire sortir de la place deux mille sept cents babitants. Graharo tira sur eux , et le Français, plus bumain dans la détresse que TAnglais dans Tabondance, rouvrit les portes à ces infortunés, et partagea avec eux jusqu'à son dernier morceau de pain. Enfin la garnison, réduite de quatre mille hommes à huit cents , ne consentit k capituler qu*après huit sommations inutiles, et a condition qu'elle sérail transportée en France.
La n^ociation tentée pour amener un armistice naval avait échoué; car, pour la Grande- Bretagne, la guerre n'était pas stérile. Bonaparte resta convaincu que tout arrangement avec cette puissance serait impossible tant qu'elle conserverait un allié sur le continent. Il tourna donc de nouvean ses efforts du côté de T Autriche, et mit tçut en œuvre pour ramener à une paix séparée. Uoreau dénonça à ce gouvernement la reprise des hostilités pour le 40 septembre , et François V se hâta de rappeler les généraux Kray , Mêlas , Ott, tous les vainqueurs enfin de ^99 qui avaient en en 4800 le tort de se laisser battre. L'empereur annonça l'intention de se mettre lui-môme â la tête de ses armées. Cependant le comte de Lehrbach demanda la prolongation de l'armistice; Morean accorda sept jours : la France exigeait, avant tout, la remise des places d'Ulm, de Philisbourg et d'Ingolstadt ; l'Autriche y consentit, et l'armistice fut prolongé de quarante-cinq jours, a partir du 50 septembre. On étendit cette mesure a l'armée d'Italie. La convention fut signée k Hohenlinden.
Le premier consul s'empressa de raser les fortifications des trois places cédées. Mais le sang coulait encore en Italie. Par le traité d'Alexandrie la Toscane était restée en dehors de la ligne de démarcation. Le marquis de Sommariva, à la tête d'un corps autrichien peu considérable, gouvernait cet état pour le grand duc. 11 avait fanatisé vingt mille paysans et leur avait livré des armes. Ces paysans tombaient sur nos avantpestes et sur nos détachements isolés ; Brune sollicita vainement la dissolution de ces bandes, n fallut faire marcher contre elles trois colonnes qui , après une vive résistance et un affreux carnage, prirent Arezzo et démolirent ses fortifications; elles s'emparèrent aussi de Livourne, oii eUes trouvèrent d'immenses magasins de vivres H quarante>cinq bâtiments anglais qui n'eurent pas le temps de mettre a la voile. Au même in-
états romains à la tôte d'une armée napolitaine; mais le Piémont , qui avait essayé de se soulever malgré la présence des Français, rentrait dans l'ordre à la voix des vainqueurs.
Tandis que les fonctionnaires de Paris et des départements versaient \ pleine coupe h Bonaparte le poison de la flatterie et de la bassesse , lui , récompensant ceux qui avaient combattu sous ses ordres, nommait Kellermann général de division et distribuait des sabres d'honneur à Victor, Watrin, Morat et Gardanne. Une médaille fut frappée en l'honneur de l'armée du Rhin et de son entrée dans Munich. Un arrêté ordonna que le corps de Desaix serait transporté, au couvent du Mont-Saint-Bernard, ou il devait lui être élevé un monument. Un quai en construction à Paris prit son nom.
Un autre guerrier s'était distingué dans des grades inférieurs; c'était le grenadier Latourd'Auvergne, d'une branche de la maison de Bouillon, et l'héritier des vertus de Turenne. Parvenu au grade de capitaine , il servit longtemps à l'armée d'Espagne, et commanda avec la plus grande intrépidité une réunion de compagnies de grenadiers connue sous le nom de colonne infernale. Après la paix conclue entre le cabinet de Madrid et la république , il se rendait pac' mer de Bayonne en Bretagne quand il fut pris par les Anglais , auxquels il refusa obstinément de rendre sa cocarde tricolore. Rentré en France il vivait dans la retraite , s'occnpant d'origines gauloises. Tout à coup le fils unique d'un de ses amis est appelé sous les drapeaux. Latour-d'Auvergne prend sa place et le renvoie ë son père. Instruit de ce beau trait, le premier consul lui envoie un sabre d'honneur et le nomme premier grenadier de l'armée. 11 fut tué le 9 messidor à Oberhausen. Un ordre du jour de Moreau porte qu'il lui sera élevé sur le lien même où il avait été tué un tombeau confié à la garde des braves de tous les pays. A l'appel de sa' compagnie , la plus ancien grenadier répondait à son nom : mort au champ d'honneur. Le même militaire portait sur sa poitrine le cœur du héros dans une boite de vermeil. Le sabre de Latour-d'Auvergne fut considéré comme propriété nationale, et le premier consul ordonna qu'il serait suspendu au temple de la Gloire.
Dès le commencement de 4 800 le premier consul, occupé de Tidée de reconquérir Saint-Domingue, et voulant donner un point d'appui h cette île, méditait le recouvrement de la Louisiane, cédée, eu n68, à l'Espagne. Après bien des négociations une convention éventuelle lut signée, lo premier octobre, k Saiote-lldephonite.
stant le général Roger de Damas envahissait les , \i\\ échange de cette contrée , Bonaparte s'engage LÉONARD Gallois. 38
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k' procurer, en Italie, ii l'infant de Parme, un agrandissement de territoire qui élevât la population de ses états à douxe cent mille hommes , avec le titre do roi. C'était a Tcpoque où les troupes françaises venaient d'occuper le grand duché de Toscane. L'Es^gne, de son côté , promettait de tenir dans ses ports d'Europe , à la disposition de la France , six vaisseaux de guerre de soixantequatorze canons.
Napoléon cherchait ainsi l s'assurer contre l'Angleterre l'appui des nations commerçantes et des gouvernements neutres. Dans ce système entrait naturellement la Prusse. La Russie, se détachant des cabinets de Londres et de Vienne, se rapprochait aussi delà politique de Berlin , et rappelait les troupes qu'elle avait envoyées à Jersey et Guernesey tenter une descente sur les côtes de France.
L'occasion était favorable pour consommer la paix entre le Russie et la république : il se trouvait alors en France huit à neuf mille prisonniers russes de l'expédition de Hollande. La proposition de les échanger contre un égal nombre de prisonniers français avait été répoossée par TAngloterre et l'Autriche. Le premier consul eut l'heureuse idée de les rendre sans échange. Il les assemble , les réorganise , leur donne des armes. Ils reçoivent, en draps français de première qualité , les uniformes des corps auxquels ils ont appartent! , leurs drapeaux leur sont restitués , et Talleyrand écrit an vice-chancelier comte de Panin que ces neuf mille hommes sont h sa disposition. La dépôehe est envoyée au ministre de France k Stockholm, avec ordre de la remettre k renvoyé russe Moravief.
Cet acte de générosité parle à l'âme de Paul , et une note diplomatique arrive en France , signée du comte de Rostopchine, célèbre depuis par rbcendie de Moscou , qui avait remplacé M. de Panin aux affaires étrangères. L'empereur consent an rétablissement de la bonne harmonie moyennant la cession de l'Ile de Malte, la restauration du trône de Sardaigne , l'intégrité des états du roi des <leux Siciles , de l'électeur de Bavière et dn duc de Wurtemberg , etc. Il était trop tard pour rendre Malte, qni était tombée au pouvoir des Anglais. Paul la leur demande en sa qualité de grand maître de l'ordre. Ils éludent la réclamation. Alors la célèbre convention de neutralité armée de 4800 est conclue par des actes séparés entre la Russie et la Suède , comme entre la Russie et le Danemarck et entre la Russie et la Prusse. Quelle étonnante mutation a produit la première année du consulat de Bonaparte! quelle différence pour l'Angleterre entre n99 et 4 800 !
La brusque irruption de l'armée française de
réserve en Italie avait fait ëehouer les projets des Anglais sur Toulon et sur nos provinces mérldio» nales. La retraite des dix mille Russes débarqués k Jersey et Guernesey avait également anéanti les desseins de la Grande-Bretagne contre Brest. Partout Pitt avait mal réussi , et dans Tattaque de Belle-Ile , par lord Saint-Vincent et le général Maitland , et dans celle plus honteuse encore de Quiberon , et dans les débarquements de Hollande , et dans Texpédition malencontreuse de l'amiral Waren et de sir James Snltenay , sur le Ferrol, pour incendier la flotte espagnole, et enfin dans l'apparition devant Cadix , de l'amiral Keithy son long blocus de Gênes et son arrivée tardive sur les côtes de Toscane. Une aggression déloyale contre le Danemarck obtint seule une espèce de succès , si l'on peut donner ce nom au stérile avantage de détruire une flotte dans le port et de bombarder une ville ouverte sans déclaration de guerre préalable. Quant aux conquêtes de rtle française de Corée et de Ttle Hollandaise de Curaçao, elles furent de trop peu d'importance dans la balance des avantages que la France avait trouvés sur le continent.
Cependant la reprise des hostilités avec TAutriche était annoncée k l'armée du Mein pour le 24 , et k l'armée du Rhin pour le 28novenibre; elles recommenceront plus tard en Italie. De pari et d'autre on avait créé des armées nouvelles. C'étaient k peu près deux cent mille hommes de chaque côté : Ik des Mayençais soldés par l'Angleterre et commandés par le baron d'Albini , outre les Autrichiens de Simbschen; ici , des Français et des Bataves sous les ordres du général Augereau. L'armée de réserve, annoncée comme étant de trente mille hommes, en avait k peine quinxe mille. Cependant elle commença k triompher de la nature en franchissant , sons le commandement de Macdonald, les cimes escarpées dn Splogen. La terreur qu'elle inspira fut telle, qu'inquiétant k la fois l'aile gauche de Tannée d'Allemagne et l'aile droite de l'armée d'Italie, elle tint en échec quarante mille hommes. Le 24 novembre, Augereau attaqua le baron Albini, et entra le lendemani dans Mayence. De là li marcha sur Schweinfnrt, tandis que la dirision hollandaise de Dumonceau et Wurtxbourg bloquait la forteresse de Marienberg. La mission d' Augereau était remplie : en s'approchant du Danube et de la frontière de Bohême il couvrail le flanc gauche de Moreau.
Le 28 novembre ce dernier général fit replier tous les postes autrichiens qni se trouvaienl sur la rive gauche de Tlnn. L'archiduc Ferdinand se flatta de relever l'honneur des armes autrichien* nés en battant Moreau , et coupant en mtffit
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taipt It téMUê de rarmée française. Ce coop \ \ It IkmafMrte ëUH aa-dessas des facaltés da jeune prises : aossi , fdUil complèteiDenl battu ë la mëmmbiejooriiée de flchenlindeo. Le gënëraleo cbef Moréas y iesg^raui RicheiMDse, Dessoles, Fiéj, Grenier, Grooehy , Decaen , d'Bautpoalt, GraiMlieiB , Drouet et le brave Polonais Kniasewics , malgré un temps aCTreaj , soutinrent, pen* dant dix beores eoasëcnti ves, un combat acharné sur toute la ligne. Richepanse , à la tète d'un peUt nombre de braves, se jeta dans les routes dangereuses de la forôt, attaqua les Autrichiens eu flanc , les prit à revers et décida la victoire. Le gain de la bataille fut dft è cette heureuse témérité. L'ennemi perdit cent pièces de canon et orne mille prisonniers, dont deux généraux. Il kisMi six mille hommes sur le champ de bataille. La perte des Français ne fut que de trois mille.
Après quelques laux mouvements pour tromper les vaincus, Tarmée française passa Tlnn, à flenpeiieni. Wasserburg et Mûhidorf, et entra le 45 décembre à Saixbourg, après divers combats. Le cabinet autrichien , instruit de ses défaites, se hâta de rendre le commandement ë Tarchiduc Charles.
Ce chef ne négligea rien pour essayer de rallier ses troupes derrière l'Ënns , et de livrer une bataille sous les murs de Vienne. Mais les Français redoublkent de vitesse, et Lecourbe battit , k * Iremsmnnsi», Tarrière-garde autrichienne commandée par le prince Schwartxemberg,
Le danger était imminent Le comte de Meerffild, parlementaire autrichien, se présente; mais ses pouvoirs sont insuffisants : Moreau ne lui aeeorde que quarante-huit heures de trêve de combale et non de mouvements. 11 en résulta la prise de plusieurs eorps, de vingt-deux pièces de canon , de cent caissons , de cinq cents voitures , de m*c^»f d'approvisionnement considérables, et le passage de l'Enns et des petites rivières d Ipe et d'Eslaph.
On n'était qu'à vingt lieues de Vienne. L'archiduc Charles renoua les négociations, et un vmistice fut eonclu k Sté jer le 4 5 décembre \ 800, trmistice glorieux , qui livra aux Français , jusque la paix , les forteresses de Euftein , Schariiu et autnes, dans le Tyrol, celles de Wnrlxbourg , en Franeonîe, et de Braunan , en Bavière, et éloigna de l'armée d'Italie toutes les troupes antrichiennes qui se trouvaient dans le Grisou , le Tyrol et la Carinthie. Et c'était h le fruit d'une campagne de vingt-cinq jours I Pourquoi Hereau a-t-il reparu sur un autre champ de bataiUer
L'armistice eoncio k Stéyer s'étendit k l'armée •do-bttave. Augereau , opposé aux forces supé-
rieures de Klénau et de Sirabschen , s'était immortalisé dans cette série de comtmts qu'on a désignés sons le nom collectif de bataille de Nuremberg. Ce fut dans cette ville qu'il reçut, le 22 décembre , la nouvelle de Tarmistice. Le général Sainte-Suxanne l'apprit à Ratisbonne, dont il s'était emparé.
En Italie, Brune engageait, le 21 décembre, une action générale en attaquant Guito, Monxanbano et la Voila , qu'emportaient les généraux Dupont, Moncey et Suchet. Son projet était do passer le fleuve Mindo sur le second point , en feignant une attaque sur le troisième. La fausse attaque devint une véritable bataille , le Mindo fut franchi : en vain Brune envoya-t-U k Dupont l'ordre de reprendre sa première position ; il était, trop tard, le comte de Bdiegarde, chef de l'armée ennemie, concentrait tous ses efforts sur le village de Ponolo, qui fut pris et repris plusieurs fois , et resta aux Français. Dans cette journée , vingt mille hommes luttèrent contre quarante-cinq mtik. Six jours après, l'armée française passa l'Adige , occupa Vérone et pois Vicence.
Le comte de Bellegarde était en pleine retraite, lorsque le colonel de dragons Sébastiani apprend qu'un parlementaire arrive chargé de pouvoira pour conclure un armistice. 11 parait en effet , et, le 16 janvier, une trêve de tr^te- trois jonra est signée k Trévise.
Elle stipulait en faveur de la France la remise des places de Peschiera et Sermione, des chAteaux de Vérone et de Legnago, de la ville et du fort d'Ancdne. La plupart de ces places ne pouvaient tarder de tomber au pouvoir des Français , et cependant Mantoue n'était point comprise dans le traité, bien que les instructions données k Brune portassent d'exiger cette remise comme condition absolue. Aussi l'armistice déplut-il à Bonaparte, qui ordonna la reprise des hostilités si la place n'était pas livrée. Cette fiiute fut réparée le 25 janvier*, et les Français restèrent maîtres du Tyrol , des trois quarts de la terre-ferme, du territoire de Venise et de toutes les places fortes de l'Italie. Déjà on néfodait à Lnnéville un armistice général dont les bases devaient être celles d'un traité définitif;
Pendant ces négociations. Murât, qui était opposée l'armée napolitaine, était entré dans les états de l'église, qu'il avait immédiatement replacés sous la domination du pape ; ce qui exdta la reconnaissance de Pie Vil. Enfin , pat considération pour l'empereur de Russie, les Napolitains obtinrent aussi une suspension d'armes , et signèrent k Florence , le 28 man 14101 , un traité de paix avec la république firançaise.
CHAPITRE m
(•inspiratkm de Céraccbi. — Machine foremale. — ProscriptioQS dont cet attentat devient le prétexte. — ArrettatiOD et coiidaninatioQ de Saint-R^aot et Carbon.— Atteintes portées an jur^. ~ Audace des chouans. — Mesures prises contre enx. — Traité de paix de Lanéville arec l'Autriche. — Paix aTCC la confédératioa germanique et avec Naples. — Mésintelligence entre l'Angleterre et la Rui«ie. — Portrait de put. — Attaque de Copenhague. — Assassinat de Paul !«• ; la Russie se raUie à l'Angleterre. — BTacnation de l'Egipte- — Paix avec le Portugal et la Bavière.
Tandis que la puissance do la république s*affermissait au-dehors, celle du premier consul, Bonaparte, prenait un caractère propre a erf rayer tous les amis de la liberté, en même temps qu*il était tout espoir aux royalistes. Deux partis s'agitaient autour de lui ; les républicains , et les chouans : les premiers ne lui pardonnaient pas d*avoir détruit la liberté ; les seconds , malgré les bienfaits du consul , conspiraient sans cesse contre lui. Deux complots de couleur différente furent tramés k peu d'interfalle : l*un par les républicains énergiques ; désolés de voir que Bonaparte faisait tourner ses talents et ses succès au seul proQt de son insatiable ambition ; ces républicains étaient le sculpteur Romain Ceracchi, Diana, Demerville, Aréna, la fille Fumey, Daiteg, LaYigue et le peintre Topino- Lebrun. Ceracchi , enthousiaste de la liberté ^mme de son art , avait été 1 un des admirateurs de Bonaparte, capitaine républicain; mais il jura sa perte des qu'il ne vit plus en lui qu*un despote. Il avait exécuté le buste de Bonaparte, et sollicitait alors seulement une séance pour quelques corrections selon lui Indispensables. Le oonsul ne put disposer d'un moment; et, pensant que le besoin était la véritable cause de ces sollicitations, il fit donner six mille francs k Ceracchi. C'est du moins ce que Napoléon a dit à Sainte-Hélène.
Mais déjà la nibrt du premier consul était résolue ; le plan arrêté , le jour pris , le lieu déterminé. L'attentat devait se consommer, le 40 octobre, au sortir de l'Opéra. Un des conjurés, Tofûcier Harcl, dénonça ses complices. Ceracchi et Diana furent arrêtés dans les corridors du théâtre ; ils étaient armés de pistolets et de poignards. On s'empara de leurs personnes : ils furent traduits au tribunal criminel de la Seine, et la magistrature en corps fut témoigner au premier consul l'indignation que ce complot faisait éprouver h chacun de ses membres.
Les conspirateurs républicains n'avaient obéi qu'à des inspirations dont la source était respectable ; ils s'appartenaient à eux-mêmes : ils se dévouaient pour la liberté. Mais les chouans
étaient les sbires de l'étranger ; ils recevaient son or , et se montraient , ce qu'il y a de plus rli ei de plus exécrable au monde , des assassins il gage. Ayant perdu Tespoir de voir Bonaparte imiter l'exemple de Monck , ils résolurent d'attenter à sa vie : ils voyaient la monarchie toute réorganisée, ils pensaient donc qu'il n'y avait plus qu'à changer le monarque.
Le 24 décembre ,■ k huit heures et quelques minutes du soir , le premier consul , entouré de sa garde, sortait des Tuileries pour aller ë l'Opéra assister à un oratorio d'Uayd^n. Les grenadiers à cheval, qui précédaient sa voiture, tronvèreiit l'entrée de la rue Saint-Nicaise presque entièrement obstruée, d'un côté, par une charrette qui , placée en travers , occupait la moitié de la voie publique, et, de l'autre, par une voiture de place qu'un des grenadiers fit avancer. La voiture du premier consul franchit cet étroit espace et continua sa route. Arrivée dans la rue de la Loi , aujourd'hui rue de Richelieu , on entendit une détonation horrible. C'était l'explosion d'un tonneau de poudre, de mitraille et d'artiBces, posé sur k fatale charrette , moyen de destruction effroyable , et d'autant plus atroce qu'outre la vie de Bonaparte il mettait en danger celle des habitants d'un des quartiers les plus populeux de Paris. En effet des fragments de cheminées , de fenêtres , des pans de murs , des vitres , des tuiles tombèrent aux alentours; quarante-six maisons ébranlées furent rendues inhabitables ; huit personnes furent tuées et vingt-huit blessées. La voiture du consul pencha sur ses roues , ses glaces se brisèrent : il se réveilla en sursaut , eu s'écriant : • Nous sommes minés. • On s'arrête en face du théâtre de la République. • Qudqa*an de mes gardes estrii blessé? § demande Napoléou. On lui répond qu'un seul a été légèrement atteint a la main par une tuile ; et il ordonne au cocher de continuer sa route vers l'Opéra, alors appelé Tliéâlre des Arts.
Le zèle des agents consulaires éclata dans celle circonstance. Le préfet de police, Dubois, accus», k tout hasard, les républicains. Fouché, mieux instruit, soupçonna les chouans; mais, craignant d'être taxé d*indulgence pour les autres, il dressa une liste de proscription contre cent trente républicains, t Oui , s'écria Bonaparte en la parcourant , c'est l'ouvrage d'une bande de scélérats, de septembriseurs , que Ton retrouve dans toiis les crimes de la révolution... On ne me fera pas prendre le change en me parlant de prêtres cl de nobles. Veut-on que je proscrive pour une qualité ? veut-on que je persécute les ministres d'une religion professée par la plus grande partie des Français et par les deux tiers de TEurope? •
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CONSOLAT.
be ifm& temps , les gouveroiuto qui ont Yonlu arriTcr ao despotisme ont saisi aree empressement lOQles les occasions de se dëiMirasser des tiommes généreux qni leur portaient ombrage^ et qni se posaient comme des sunreiUants incommodes d^nn pouvoir qui ne Youlait plus être sontrôlé. Bonaparte fut bien aise d'an attentat qui, par Thorreur qu'il excita, lui permettait d'éloigner de France ceux des patriotes restés fidèles k la cause de la liberté et du peuple. La liste de proecription ftat apportée au conseil d'état y qui j malgré sa dépendance, recula devant la déportation. Le sénat, plusservile, sanctionna la détention hors du territoire continental de la république pronmicée contre les citoyens qu'on ne convainquit, qu'on n'accusa même d'aucun crime. Alors se révéla dans le sénat une opposition impuissante j mais généreuse : elle se composait de Croire, Garât, Volney, Lanjuinais, Lambrechts et Cabanis. Parmi les proscrits figuraient Félix Lepelletier, frère du conventionnel assassiné, et plusieurs anciens membres de la convention et des conseils : Talot et Destrem faisaient partie de ces déportés.
Dans l'intervalle le tribunal criminel delà Seine, appelé à juger Ceraccbi et ses complices, acquitta Diana, la fille Fnmey, Daiieg et Lavigne , et condamna k la peine de mort Demerville , Geracehi, Arena et Topino-Lebrun. Ces derniers, s'étant en vain pourvus au tribunal de cassation, subirent leur jugement. L'attentat de la machine infernale avait fait hâter la procédure.
Cependant les véritables auteurs de ce dernier complot restaient inconnus : un hasard en favorisa la découverte. Les cochers de fiacres donnaient un dîner au cocher du premier consul , qui , par la rapidité de sa course , avait sauvé le chef de l'état. Dans la chaleur du repas , un des convives dit qu'il savait bien d'où partait le coup , et que ka voiture t'était arrêtée devant une porte cochère pour laisser passer la petite chai^rette qui avait fait tout le mal. Une découverte en amena une autre. On envoya des espions chez les chouans de l'ouest: ils ne cachaient pas leur crime, et se plaignaient seulement de n'avoir pas réussi.
Vers la même époque Foucbé fit aux eonsuls un rapport dont voici les principaux passages :
• Deux auteurs de Tattentat sont entre les mains de la police : leurs aveux ont nommé les autres Depuis longtemps je savais que Georges,
de retour d'Angleterre, en avait apporté de nouveaux projets d'assassinat , et des guinées pour payer les assassins.... Joyau, dit d'Assas, Lahaie UiJalre, dit Raoul , et Limoelan , dit Beaumont , arrivent successivement. Le caractère de ce deru'm, parvenu b mériter le titre de brigand pamû
les bngandê, explique Lien le choix qu'on a fait de sa personne pour le mettre à la tête de tous les complots. Pour mieux se dérober k la police il prend plusieurs logements. D'abord il n'est question que de vol de fonds publics, de projets vagues contre le gouvernement , de moyens de rallumer la guerre civile. Plus tard on décide le pillage de la diligence de Troyes au-dessus de Charenton. François Carbon, dit le Petit François, ex-chef de chouans, est chargé de faire passer les armes dans un rouleau de toile; Tarrestation d'un complice fait avorter le projet.
• Limoelan reçoit par Boulogne des nouvelles de Londres annonçant l'arrivée d'un commissaire nommé Rivière. Bientôt ce sont des dépêches de Georges qui parient du prochain voyage de Mercier de la Vendée, qui descendra k l'hôtel do Yauban... Au lieu de Mercier, c'est Saint-Rejant qui arrive , Saint-Rejant, connu sous le nom de Pierrot, chef des chouans d'Isle-et- Vilaine, monstre dont les crimes font frémir l'humanité. Limoelan et Saint-Rcjant achètent chacun un nécessaire d'armes de cinquante louis , ils les essaient au bois de Boulogne. Quelques jours après ils achètent des carabines à vent pour s'en servir aux théâtres.
• L'agent de l'Angleterre arrive, mais au lieu de Rivière c'est Hyde ; il rassemble les agents de Georges à l'hôtel des Deux-Ponts. U H est décidé qu'on assassinera le premier consul. Saint-Rejant reçoit une lettre de Georges dans laquelle il l'informe du meurtre, par les chouans, de l'évêque de Quimper , ex-député à diverses assemblées , homme chéri et respecté pour sa modération et ses vertus. 11 loue le sang-froid , l'audace des assassins, les présente pour modèles, et exhorte ses amis k presser la grande affaire. •
Ici k police perdit la trace du complot. Un des espions se compromit en se rendant de jour k la préfecture , l'autre fut éliminé pour graves soupçons. Une arrestation faite k côté des conjurés leur donna l'alarme , et ils redoublèrent de précautions. Mais bientôt des renseignements pris dans les alentours de Georges conduisent k la découverte de la demeure de François Carbon ; déjà il Pavait abandonnée, y laissant un baril de pondre. On apprend qu'il aune sœur, deux nièces, et cellesci avouent que leur oncle est caché chez mesdames de Gouyon et Champion de Cicé, ex-religieuses, rue Notre-Dame-des-Champs. 11 est arrêté. Saint-Rejant effrayé court d'asile en asile; il est arrêté aussi rue du Four, au momeut oil il quittait Thôtcl du Nord. On saisit madame de Cicé et d'autres personnes qui avaient logé les conspirateurs ; mais on ne put s'emparer ni de Joyau , ni de Lahaie , ni de Limoelan, ni de Bourgeois, ni de CMter, ni
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de Songe. La procédore , les dëposilions , les îb- j terrogaloires produisirent des lumières surabon* dantes. Les débris de la charrette , du baril , du cheval , la poudre reconnue de fabrique ai^laise , tout doTient dos indices qui se changent en preuves. Des paroles, des lettres, un baril de poudre, des armes, des expériences faites , des préparatifii consommés ne laissent aucun doute sur -les coupables.
Saint-Rejant et Carbon sont traduits en justice. Le premier, ancien officier de marine, chef de chouans , a mis le feu au baril de poudre. Il avait donné douxe sons a une petite fille de quatorie ans, nommée Pensol, pour garder la charrette, et il savait que cette malheureuse allait être mise en pièces 1 Le second a arrêté et pillé des diligences avec son complice; il a, de plus, commis un vol dans une ^lise. Tous deux reçoivent des ordres et de Targent de Georges Cadoudal , qui est subordonné au ministère anglais. Ces gens, tout en affectant des pratiques religieuses et parlant sans cesse d'honneur, professaient la religion , la morale et Thonneur des bagnes.
Après une longue procédure et des débats qui dorèrent six jours, le tribunal acquitta les accusés de Cicé, les filles Gouyon-Beaufort , Vallon, Baudet, Lavieuville et sa femme qui avaient donné asile aux auteurs dé Fexplosion ou eu des rapports avec eux ; condamna à trois cents francs d*amende et à trois mois d'emprisonnement le sieur Collin, officier de santé, qdi, après l'événement, avait donné à Saint-Rejant les secours de son art, sans en instruire le commissaire de police; et h la peine de mort Saint-Rejant et Carbon , qui forent eondoits au lieu de Texécotion revêtus d'une chemise rouge. Dès lors les cent trente républicains proscrits étaient évidenunent purs de tout crime : ils n'en furent pas moins frappés de Tinique sentence arbitraire portée contre eux. Le premier consul s'obstinait à les craindre plus qae les chouans, t La chouannerie et l'émigration, disait-il, sont des maladies de peau ; le terrorisme est une maladie de Tinté» rîenr. § Bonaparte oubliait qu'il avait été luimôme un des plus fougueux terroritlet, c'est-è- <lire un de ces républicains enthousiastes, ardents, inflexibles, qui auraient donné leur vie pour le triomphe de la liberté, qui livrèrent même leur réputation a la calomnie, et qui, par ces sacrifices mêmes, se croyaient en droit de ménager peu les ennemis de la révolution.
Malheureusement, ces conspirations eurent de graves conséquences. Bonaparte qui , en faisant peser sur la patrie la main de fer qu'il étendait sur l'Europe , n'osait pas avouer le dessein de détruire les dernières institutions républicaines, et
qui pourtant, sans changer les nomSi cÉderail aux prévenus la garantie du jury d'aeeusiliOB, et chargeait les seuls préfets de la formation det listes de jurés (ce qui était changer V jugeaient par jury en renvoi k des commissions spéciales) ; Bonaparte se défia encore du lèie des ctioyent délégués par les préfets , ôta ë ces prétendus jurés la connaissance des crimes de haute traLîaon, et ne trouva que les tribunaux mititaîres capables de {HTononcer dans ces questions. Le tribunal adopta ces dispositions libortiddes , mais ce ne fut qu'aprèsunelonguediscussion.Déîjàuneopposition courageuse s'était formée dans ce corps. Benjamin Constant en avait donné le signal. Andrieu , Daunou, Chénier, Ginguené y répondirent. Le comr plaisant sénat les âimina des élections nouydies, et la France perdit ainsi la dernière garantio de ses libertés.
Des mesures tardives, mais sévères, fterenl prises contre les chouans qui infestaient les environs de Paris , se répandaient sur les grandes routes, attaquaient et dépouiUaient les Toyageurs. Une diligence fàt pillée entre Charenton et Créteil , une troisième près de Bondy, un roulier vers la commune de Saint-Ouen. Les maires exigèrent impérieusement Texhibitlon des passeports. Chaque diligence fut tenue d'avoir un sons* officier et quatre soldats sur l'impériale, armés de fusils et munis de vingt cartouches. La nuit, elles étaient en outre escortées de deux gendarmes k cheval armés de mousquetons. Ces mesures n'éteignaient pas l'incendie ; les brigands , malgré leurs soumissions ou leurs jugements, sortaîeni toujours de leurs repaires : l'or anglais augmentait leur audace. Les journaux étaient remplis da récit de leurs honteux expl(Hts. Ces feuilles ne ces-* saut d'exprimer des craintes pour l'idole qu'dles encensaient, la garde du consul ftit augmentée; on alla jusqu'à proposer de faire reculer la civilisation en inventant des supplices spéciaux pour tous ceux qui attenteraient à la vie do imweurde la république. Fouché était infatigable.
L'explosion de la machine infernale servit à rehausser l'humanité des Parisiens. Des dons réitérés, considérables, vinrent au secours des victimes. Les maisons ébranlées et rendues inhabitables furent démolies, la rue Saint-Nicaise disparut presque en entier, et la place du Carrousel y gagna en régularité et en étendue.
Cependant , la paix se négociait entre la république française d'une part, l'empereur d'Autriche et le corps germanique de l'autre. Elle fut signée le 9 février 4804, }k cinq heures du soir. Oolre la ratification du gouvernement français et de Tempercnr, il fallait celle de Tempire germa* nique. Ou décida que la ville de Ratisbonne serait
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niaa « tel do neotralilé pour que la diète pûl y dëUbérv aTec indépeodaiioe. Ce o(npe 8*y rëuiiil en dktf ék , malgré quelque velléité d'opposition de Ja part des princes eeelésiastiqaes, il donna , le 7 man, son suffrage poor l'approbation pore ft simple. Ce suffrage reçai, le 5 ^ la sanction de i. M. I. Les princes qni n'avaient pas été appelés à la n^odation et dont les états étaient sans cesse dévastés par la guerre, se félidlèrenl d'avoir été compris dans le traité. Les cessions faites en lenr nom avaient d'ailleurs été déjà consenties par aax de«x ans auparavant an congrès de Rastadt, qni n'était qœ l'introdaction dn traité de Lonéville. Celoi-d , dont les bases avaient été posées k Paris par le ministre des relations extérieures de France et par le général Saint-Jalien, fut signé par Joseph Bonaparte, conseiller d'état, et le comte de Cobâuel.
Les stipulations de Campo-Formio y furent conirmées. L'empereur céda en outre à la république le comté de Falkenstein , le Fricktal, Tlstrio, la Dahnalie , les lies vénitiennes do l'Adriatique , les bouches do Cattaro, Venise, etc. Le prince de Modène, dont les pays furent cédés h la France, reçut le Brisgaw en échange. Le grand doc de Toscane renonça k son duché en faveur de son fils Louis de Bourbon , infant doc de panne, qui prit le litre de roi d'Etrurie. Ce fut le premier monarque de création napoléonienne. La république eut en toute soaveraineté les pays et domaines siloés sur la rive gauche dn Rhin , qui séparèrent son territoire de celui de Fempire germanique. Elle renonça h toutes ses possessions de la rive droite.
Dans ce traité , la cour de Vienne s'était peu occopée de ses alliés d'Italie. On n'y voit figurer ni le pape, ni le roi de Naples, ni le roi de Sardaigne. Le général Miollis, k la tête d'une poignée de Français et de Cisalpms, tenait toujours tête aojt troupes napolitaines commandée par le comte Boger de Damas, et au corps autrichien de Sonunariva , renfèrcé par les insurgés toscans. U les repoussa, prit Sienne et força l'ennemi h se retirer sur le territoire romain. Une troisième armée française avait sur ces entrefaites passé les Alpes par le petit Saint-Bernard , le Mont-Cenis el le Mont-Genèvre. Elle était peu nombreuse, ■lab Moral la commandait. Sa mission était plus diplomatique que guerrière. Il lui était enjoint de rétablir l'indépendance des états de l'élise , en les affranchissant de Toccupation des troupes napolitaines qui, du château de Saint-Ange, dévastaient le territoire de Rome; de respecter ce territoire et de n'y mettre le pied qu'à la réquisition du pape. Son premier devoir, h Florence, araif M de faire connaître aux ministres romains
cette résolution du premier consul. Le cardinal Gonxalvi lui en témoigna de vifs remerdroents. Pour Féglise romaine, ce rapprochement était des plus heureux.
La cour de Rome invita en conséquence le comte Roger de Damas et ses Napolitains à se retirer au plus tôt. Mais ce chef objecta qu'ayant été toujours subordonné aux Autrichiens, il devait être compris conune eux dans la convention de Trévise , et autorisé k garder ses positions. Cette prétention n'était pu fondée, les troupes napolitaines n'avaient point été nommées dans l'armistice.
Sur ces oïlrefaites arrivait en Italie M. de Levaschef, ministreextraordinaire de Russie. Mural fit illuminer Florence pour le recevoir; ils paru-* reni au spectacle dans la même loge et unirent les drapeaux russes et ceux de la république. Levaschef entra ii Naples où il fut reçu en libérateur. Déjà Damas avait signé avec Morat de véritables préliminaires de paix. Le traité fut conclu le 28 mars moyennant la clôture des ports des deux Siciles aux Anglais et aux Turcs ; la renonciation du roi de Naples à l'Ile d'Elbe, aux présides de Toscane et à la principauté de Piombino; le rappel enfin et la mise en liberté des Napolitains bannis ou détenus pour causes politiques.
Dans ce même mois de mars 4 801 l'exécution du traité de Lunéville avait amené entre l'Espagne et la France la signature d'une convention pour rétablissement en Toscane de l'infant de Parme, en échange de son duché cédé è la république française. Mais le duc régnant ayant refusé les offres qui lui étaient faites, la France n'insista pas , et le duc resta paisible possesseur de ses états jusqu^ë sa mort , arrivée en 4 804. 11 ne restait plus en Italie que le Piémont dont le sort ne f&t pas fixé. La France en fit détruire les forteresses. L'Angleterre n'avait plus au midi d'antre allié que la cour de Lisbonne. Un corps de trente mBle hoounes se mit eu marche d'Italie vers les Pyrénées.
La déclaration des puissances du nord d'un retour aux principes de neutralité, avait été regardée à Londres comme une déclaration de guerre. Paul I avait mis embargo sur les bâtiments anglais. L'Angleterre mit embargo sur les bâtiments russes , danois et suédois ; les Prussiens ne furent pas compris dans cette mesure. U s'en suivit un échange de notes qui n'eut aucun résullat. Cependant des escadres s'armaient dans les ports britanniques. Elles allaient mettre k la voiio pour la Baltique : le sort des armes était indécis. PitI, qui a inondé l'Europe de sang humain, se retira avec quelques autres ministres. Voici le portrait qu'a tracé un écrivain de cet hororoa
d'état , dont la mteolre doit être , par tous lc$ geos do bien , vouée à une ex^ration éternelle , et le nom cloué au pilori de Tbistoire.
t Williams Pilt, fils du célèbre Gbalaro, eut une jeunesse si emportée que ses ennemis l'avaient nommé V Enfant-Colère. Il tint les rênes du gouvernement anglais sous un roi imbécile et entêté, et les tint, quoique fort jeune encore , d'une main de fer. Il n'eut qu'un seul but dans tout le cours de sa vie , Tavilissement de la nation française. Il cberchaa l'atteindre par tous les moyens, et employa tous les ressorts de ce qu'on est convenu d'appeler la haute politique. Sa funeste in* flucnce se fit sentir principalement sur la révolution française : l'élan d'un grand peuple vers la liberté et Tégalilé fit son tourment; aussi ne négiigea-t-il rien pour déshonorer cette révolution. Il se fit tour à tour constitutionnel , fédéraliste , terroriste , accapareur , agioteur , faussaire , incendiaire, brigand et bourreau : rien ne l'arrêta, ni l'humanité, ni la morale publique, ni la liberté du pays anglais dont il se joua ; il sacrifia toujours au besoin d'écraser son ennemi les principes d'honneur et de probité qui s'étendent aux intérêts des peuples et des empires comme ^ ceux des individus; ce qui imprima aux opérations du cabinet de Saint-James ce caractère d'égolsme barbare que l'histoire ne lui pardonnera jamais.
» Ses amis lui ont fait une réputation d'habileté^ de fermeté, de persévérance et de force d'esprit; ils lui ont même prêté des combinaisons profondes qui ne lui appartinrent jamais, ou qu'il ne dut qu'aux circonstances et qu'au besoin dont il était sans cesse tourmenté de soumettre l'Europe au machiavélisme anglais. Toutes ses affections étaient dominées par un désir insatiable de gouverner : son ambition fut poussée jusqu'au délire.
• Ou ne peut cependant pas nier qu'il n'ait été homme d'état , dans l'acception que les courtisans donnent à ce mot; mais il eut en partage plus de finesse que de véritable pénétration, plus d'entêtement que de force de caractère, plus de machiavélisme que d'habileté. Comme orateur, il se fit remarquer par la netteté de ses paroles, par la précision de l'analyse et par une diction brève et imposante plutôt que majestueuse et séduisante : il posséda au suprême degré le calme et le sang-froid dans la discussion ; ce qui lui donna souvent une sorte de supériorité sur ses adversaires, des moindres fautes desquels il profila toujours. Rarement il cherchait à émouvoir ei à entraîner ses auditeurs par des mouvements de cette éloquence brûlante que son rival , Fox, possédait au plus haut point ; il s'adressait plutôt a leur esprit, a leur tête, qu'h leur cœur, i Chez Fox , a dit plus lard Napoléon , le cœur
échauffait le génie , et chei Pitt, le génie desséchait le cœur. Ce que la postérité reprochera ii Pitt , ce sera la hideuse école qu'il a laissée après lui, son immoralité profonde, son froid égoTsme, son mépris pour le sort des humains ou la justice des choses, i^ Pitt, en un mot, a montré )i l'univers ce que peut le génie du mal , secondé par celui de la richesse : il a été l'Âttila moderne, et semble avoir pris à tâche de justifier le décret de la convention nationale qui le déclara Vennem» du genre humain.
» Par cela même, Pitt fut l'homme de Faristocratie européenne , de cette caste qui, suivant l'expression d'un grand homme, n'a point d'entrailles. Son système, continué, en Angleterre, par les Castlereagh , les Wellington , les Peel , el en France, par les Yillèle, les Polignac, les Guizot, a ménagé l'asservissement des peuples eC le triomphe des patriciens. Mais, pour obtenir ce triomphe éphémère , Pitt a légué la banqueroute k la Grande-Bretagne, conmie les Villèleet ses successeurs la légueront k la France, dont ils ont dévoré par avance les ressources et qu'ils ont laissée sous le poids d'une dette énorme, i
Un des actes de Pitt qui doivent perpétner l'exécration attachée a son règne fut le bombardement de Copenhague en pleine paix.
Le -12 mars la flotte anglaise, forte de dix-huit vaisseaux de ligne , quatre frégates et trente chaloupes canonnières ou bombardes, en tout cinquante-deux voiles, sort d'Yarmouth cinglant vers le nord. Le 20 elle entrée Catégat et mouille près de l'ile d'Ânholt. Un plénipotentiaire est envoyé au prince royal de Danemarck , avec des sommations qui ne peuvent être admises. Le 25 la flotte fait voile vers le nord de la Zélande , et l'amiral Parker fait demander au gouverneur du château de Cronborg s'il fera feu sur les vaisseaux anglais lorsqu'ils franchiront le Sund. Le gouverneur ayant répondu qu'il ne pouvait permettre ï une flotte dont les intentions ne lui étaient pas connues de s'approcher du fort, l'amiral trouva dans cette réponse une déclaration de guerre , el annonça qu'il ne pouvait différer les hostilités. Les boulets du fort se perdirent dans le canal sans causer aucun dommage à la flotte. La côte suédoise n'avait qu'une misérable batterie de huit pièces de canon qui semblèrent plutôt saluer le passage de l'ennemi que vouloir y mettre obstacle. Le 50 mars, sur le tard, la flotte était devant Copenhague. Le 2 avril , douze vaisseaux de ligne, quatrefrégatesettrentebombardesayantété confiés par Parker a Nelson , celui-ci osa encore une fois , comme devant Aboukir, s'abandonnera la fortune. II le pouvait, car la flotte danoise et les forts qui défendent la rade étaient en état de désarmement.
CONSULAT
Gependanl le dëbnt de Nelson ne fal pas heureux. Trois de ses yaisseanx furent maltraites par le fea des Danois. Ceux-ci combattirent avec une ardeur incroyable et une rare opiniâtreté. Mais le sort trahii leur courage. La journée fut pour les Tainqnenrs , qui avaient pour auxiliaires de leur triomphe la puissance d'une artillerie considérable. Mais la palme de la gloire comme de la Justice appartînt aux vaincus, si Ton peut appe- Isr vûncus des hommes qui , bien qu'aux trois quarts désarmés , foudroyaient du haut de leurs pontons les vaisseaux anglais. Parker envoya k Nelson l'ordre de finir le combat. Celui-ci tenta une négociation , portant que , si Ton ne cessait pas le feu , il brûlerait cinq pontons dont il ne pourrait pas sauver les équipages. On lisait en tête de cette proposition : les Anglais à leurs frères, les braves Danois. Le feu cessa, et bientôt on vil échouer trois vaisseaux anglais , du nombre desquels était celui même de Nelson. Ce chef débarqua au port et traversa la ville k pied pour se rendre auprès du prince. L'attitude des habitants était formidable. VieiHards , hommes , enfants , femmes , tout avait pris les armes. On ne put s'entendre que sur un armistice provisoire.
Au milieu de la discussion on apprend la mort de l'empereur de Russie. Dans la nuit du 24 au 25 mars y il avait cessé de vivre. Le Moniteur annonça ainsi cet événement : t Paul 1'^ est mort
• dans la nuit du 24 au 25 mars! I! L'escadre > anglaise a passé le Sund ! ! ! L'histoire nous ap- 9 prendra les rapports qui peuvent exister entre
• ces deux événements. »
Paul s'était rapproché de la France : pour plaire ao gouvernement français , il avait obligé louis ÎVIII k quitter Mittau et le territoire russe. Il correspondait en outre avec le premier consul. En fallait-il plus k l'Angleterre pour machiner sa perte? Les rassemblements des conjurés eurent lieu dans l'hôtel de madame de Gérobsow, qu'a- Tait habituellement fréquenté l'ambassadeur anglais Withworth. Elle était sœur des Subof , tour à tour exilés et rappelés par Paul. A la tête de la conspiration était le ministre en crédit , le successeur de Rostopchine , le général Fabien. Son premier soin fut de jeter des soupçons entre l'empereur et son fils Alexandre , qui consentit k Fabdication de son père , sons la condition seulement qu'il ne serait pas attenté à ses jours. Paul s'était retiré au palais Michel, moins vaste et mieux fortifié. Subof se présenta k la porte de Tappartement de l'empereur que gardaient deux hussards , Tun est frappé d'un coup de sabre : on entre dans la chambre, t Sire, s'écrie Subof, je vous arrête au nom do l'empereur, t Et il loi présente un acte d'abdication. Paul refuse, se
débat, et, dans ce choc in^al, une écharpe passée autour de son cou finit la lutte en terminant ses jours. A neuf heures il avait soupe avec sa famille , à onze heures il n'existait plus ; deux heures après on proclamait Alexandre!... (*)
Cependant on traitait k Copenhague , en présence de la flotte angl.'iisc. Au lieu d'une renonciation formelle au traité de neutralité maritime , la seule concession k laquelle se prêta le prince royal fut que ce traité serait, relativement k la coopération du Danemarck , suspendu aussi longtemps que la trêve resterait en vigueur : et , par une con- . vention signée le 9 avril , la durée de cette trêve fut fixée k quatorze semaines. Les vaisseaux du Danemarck demeuraient dans le même état. Copenhague et les environs devaient être respectés; mais les Anglais pouvaient s'y pourvoir de tout ce qui était nécessaire k leur flotte. Cet avantage était immense.
En Russie , la dépouille de Paul était la proie de ses assassins. Les uns voulaient une réconciliation avec l'Angleterre , les autres soutenaient les principes de la neutralité. Enfin le parti anglais devint le plus fort, Tembargo fut levé le 4 8 mai , et un mois après , le ^ 7 juin , une convention fut conclue, par laquelle la Russie sacrifia non seulement ses propres droits , mais encore ceux de tontes les nations neutres dont elle avait le dépôt. Alexandre offrit k LouisXVllIdecontinuer sa pension de deux cent mille roubles, qu'il rejeta en quittant la Russie. Le Danemarck et la Suède furent forcés de fléchir. L'embargo levé en Russie ayant été aussi levé le 'l 9 mai en Suède , l'Angleterre en revanche révoqua celui qu'elle avait mis sur les bâtiments danois, suédois et russes. Deux terribles accusations pèseront k jamais sur la mén^oire d'Alexandre : il détruisit la sainte-alliance maritime en ^ 800, et, en ^ 84 5 , il fonda l'alliance impie des rois contre les peuples.
Si cette alliance formée pour délivrer les mers du despotisme que l'Angleterre y exerçait n'eût pas été brisée aussitôt , la république n'eût jamais perdu l'Egypte. Eléber s*y serait maintenu, mais après sa mort, l'armée d'occupation se trouva malheureusement partance entre ses deux chefs Menou et Régnier; cène fut plus qu'un champ d'intrigues , dont les Anglais profitèrent Le combat d'Alexandrie, celui de Caoope, et de
' Une de €68 femmes qne la police compte parmi aet agent écriTait à Fondté, à roccasioo de l'avènement dTAlexandre f Le Jeune emperear marche précédé dei utmânê de aoià 9 grand-père, suivi des assassins de son p«re et entouré des t siens. ■ Voilà , dit Fonché , une femme qui bit du Tacite. Bt en effet , Alexandre montait au trtae sur le corps de son pèn. et 11 était contraint de s'appuyer sur les nonmes qui lui avaien* fait cet horrible mardie-pied. Le chofi métnc de ses premiers envoyés atteste cet asserrisscmciit.
RaBUUilehy na Mirirent qa*k ëpnisor les fieilkt bandes républicaines : la reddition d'Aboukir acheva de décourager ces Taillants soldats. Belliard évacua le Caire ^ après une capitulation honorable, et Menott rendit Alexandrie. Il fallut alors renoncer k l'occupation de cette belle colonie, et l'ennemi s'i prêta volontiers, tant était grande l'admiration qu'il était forcé de professer pour nos braves. Il fut convenu que Tannée française quitterait le sol africain , et serait transportée en France , avec tous ceux des natureb qui voudraient la suivre , par les soins même de l'amiral anglais. Une vingtaine de mille hommes, dont près de dix mille étaient malades ou blessés, furent embarqués sur des bAtiments anglais, qui les transportèrent à Toulon el à Marseille.
Ainsi se termina cette étonnante expédition d'Egypte, qui , en peu de mois , avait fait la conquête de ce pays, et qui en aurait fait une des plus intéressantes colonies de la France, sans la jalousie ei les intrigues de l'Angleterre. En définitive, elle n'eut d'autre résultat utile que les conquêtes des sciences et des arts, et la popularisation en Afrique du nom français. Il fallut songer à ouvrir au commerce d'autres voies.
Cependant , le premier consul , dont Tambition devenait tous les jours plus grande, sentit le besoin d'augmenter le nombre de ses partisans, avant d'avouer ses prétentions knn pouvoir moins déguisé. H chercha donc k s'environner de tous les citoyens qui avaient marqué dans la révolution , et porta sa sollicitude sur des institutions propres k lui attacher tous les honmies instruits. Il donna une nouvelle vie k l'école polytechnique, en plaçant Mongeksa tête. En même temps il fondait l'école militaire de Saint-Cyr , il réorganisait les écoles commerciales et spéciales proposées par Chaptal , ainsi que les lycées et les prytanées, où la penséedominante du grand capitaine substitua l'uniforme k l'habit d'écolier , et le tambour aux cloches. Il fit en outre achever plusieurs travaux importants, entre autres le Code civil f dont la discussion, au conseil d'état, fàl aussi longue que lumineuse, et presque toujours dirigée par lui-même.
D'un autre côté il chercha k se donner d'utiles alliés k l'extérieur ; et ce fut dans ce but que fut condu avec le pape Pie YII le concordat de 4804 : il porte que le culte catholique sera rétabli en France; qu'on fera une nouvelle circonscription des évêchés; que le premier consul nommera aux sièges vacants ; que le pape donnera l'institution canonique ; que les évêques prêteront entre les mains du premier consul serment de fidélité, et qu'on récitera la prière : Dosalvum foc rânpuHicam; Domine, salvos
fae eontuloê. • ComsMnt n'ave^-vous pas obtaiMi le mariage des prêtres? demandait Fox k Napoléon , après le traité d'Amiens, — J'avais, répondit le consul , et j'ai besoin de pacifier ; c'est aTee de l'eau et non avec de l'huile qu'on cahne les volcans théologiques; j'aurais eu moins de peine k établir la confession d'Ausbourg. t Dès lors Bonaparte entendit la messe avec ses courtisans el ses fonctionnaires. On détruisit les coutumes républicaines , on fit reparaître le jour de l'an , les promenades de Long-Champs, les mascarades el le bœuf gru, tombés en dâraétude même avant la révolution. On y ajouta les fausses idées de chevalerie et de troubadours , les poésies d'Ossian, la loterie , tout ce qui peut, en un mot , égarer et asservir T'imagination.
n fallait fiatter les militaires. On ordonna dans chaque chef-lieu do département l'érection d'an« colonne nationale avec les noms des braves du pays. Ces colonnes n'existèrent jamais que sur le papier. La première pierre de celle de Paris fui seulem^t posée sur la place de la concorde. L'honneur militaire remplaça le patriotisme, el les soldats reçurent des fusils , des mousquetons, des carabines, des sabres et des baguettes d'honneur ; les costumes des fonctionnaires civils el militaires furent très-recherchés et aussi éloignés que possible des formes adoptées par les gouvernements populaires. Quant aux libertés publiques , le soleil levant les avait absorbées l'une après l'autre : il ne restait presque plus rien de ces grandes instltotions civiles que la république française devait k l'assemblée constituante, el surtout k la conTcntion : tout avait été sacrifié k la gloire militahre , qui fut toujours un sûr moyen de faire oublier aux peuples qu'avant d'être aoldalts ils sont citoyens.
La république était parvenue k un si haut degré de gloire et de prospérité qu'il était facile de prévoir qu'aucune des puissances secondaires ne lui résisterait , et que le moment , tant désiré par les nations , d'une paix générale n'était pas bien éloigné. En attendant, une armée française sous les ordres du général Leclerc , beau-frère du premier consul, fut réunie k Bayonne pour aller forcer le Portugal k renoncer k son alliance avec l'Angleterre.
Le cabinet de Lisbonne, tout-k-fait sous Tinflueoce anglaise, refusa d'abord d'accéder aux propositions qui lui furent faites par la république; mais, dès qu'il se vit menacé, il changea de politique et entra en négociations. Quelque temps après fut signé le traité du 29 octobre 4 801 , entre la république et le Portugal. 11 eul pour résultat d'enlever cette puissance secondaire k la domination exclusive de l'Angleterre^ et d'ii*
CONSULAT-
Mère ta Bndtw de ta Garant finnçaiie jusf n'ait tmf^ de rAmuone.
In mteie instant, le traite de paix entre ta FkaMe el ta BaTière fÉt ratifié ; et peu après fowmA ^gdenent piiUMs ceux que ta répabliqne frauçdse fenait de eondore atec ta Russie et ta TÉrqoîe. Ainsi, Ters ta fin de ^90i , la Franee te tnNiYait en paix arec tontes les pnissanees eontiBeiitaies , ei n'avait pins qn'nn seul ennemi, TAnilMerre, qni , privée de ses alliés, ne ponvail ptaK sovtenir ta Intle arec avantage.
CHAPITRE IV
MBMfloo do Gnop de Boolosiie. — Nésodationi «fee l'An* gMerre. — Traité de paix d'AmleiiB. — Départ de l'ezpédi* «Qo de fltlBt-Doiiiiiigiie. — Béraltats désattrenz de cette apédUloB. — Proapérité de la Fraoœ. — Bonaparte eit ■oâvaaé oonanl à Tfe. — Instiratioii de la Légion-d'Hoiiiieiir. *— ModMIcatfona dans la coiwtltDtioii. — La France slncorpoce le PléBMNit et rie d'Elbe. — Rnptiire avecran^ lene. — La guerre recommence entre cette pniHanoe et la Sirance. — Conspiration de George Cadoudal , Pichegm, etc. "— AmaCaliea et condamnation de Geoigesy Pldiesm, Uorean et dea antres conapjralenn tbnlt d'entre enx aent
La paix continentale laissât espérer qnel'Ânglelerre ferait eofin ta ôenne avec ta république. Le preoûer consul pensa que le meilleur moyen de Py forcer était de la lui imposer par ta crainte d*toeattaquée au cœur. On ne parla plus que d'un débarqnementen Angleterre : une armée de deux csnt mitte hommes fut réunie an camp de Boulegne el dMs les environs , et une immense qnantilé de liaCeaax ptats, destinés ë transporter cette année sur les bords de la Tamise, furent raswm- Ués dans tous les ports du nord de la France.
Nelson reçut Tordre d'aller détruire ta flotlflîe de Boulogne. Il se présrata avec trente vaisseaux de ligne, un grand nombre de brûlots, deca- Donières el de bombardes ; il trouva Famiral Latoodie en position devant ta rade , et la flottille et les batteries le forcèrent k la retraite, n revint dooxejovrs après avec soixante-dix voiles. Biais, malgré l'obscurité de la nuit, il ne put surprendre encore les Français , et au point du Jour il se leCiim, après avoir perdu deux cents hommes.
fl était difficile de temporiser davantage. Le 2# mars 480^ , lord Hawkesbury rennt an dtoyen Otto , chargé d'affaires de France , la note ioivante : • Le soussigné a reçu l'ordre du roi do
• commmiiqiier au gouvernement français les
• fiiposilions de S. M. d'entamer immédtatement
• des négoctations pour le rétablissement de ta
• paix, el de dédarer que S. M. est prête à en-
• voysr h Paris , ou dans tout autre lieu , qui > poorra être convenu entre les deux gonverne-
• ments^ m ministre pleinement auloriié ^ don-
i ner toutes tas explications nécessaires, et h i n^[ocier et conclure au ncnn de S. M. un i trdté entre ce pays et la France, s Le 4*' octotobre suivant, les articles préliminaires furent signés k Londres , et ta ville d'Amiens ta% dérignée pour les négociations d'un traité définitif. Joseph Bonaparte , conseiller d'état , représentait la France; lord Gomwallis, rAngletèrre.
Les diplomates anglais ne semblaient se douter ni des hommes ni des choses. La manière de Nspoléon les déconcerta. On n'avait prétendu qu'amuser ta France k Amiens ; on y traita sérieusement. L'affaire convenue, Gomwallis promit de signer le lendemain : quelque empêchement le retint; ta soir même, un courrier arrivé de Londres lui interdit certains artides. Mais i! avait envoyé sa parole , et répondit qu'il avait signé : le soir il apposa sa signature. Ce traité fut condu le 25 mars 4 802. H restitue k ta république fhinçaise et k ses alliés toutes leurs possessions , excepté ta Trinité , Ceylan et quelques démarcations de la Guyane. La république des Sept-lles fyit reconnue, et les Iles de Malte, Goio et Gormino devatant être rendues k l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem .
La paix avec l'Angleterre, après une lutte si longue et si acharnée, fut un grand et heureux événement ponr ta république française, privée depuis tant d'années de tout commerce maritime; aussi toutes les Idées se portèrent-elles aussitôt sur cette grande source de la richesse des nations. Malheureusement la France avait perdu la plus belle de ses cdonies par la longue et terrible révolution de SainM)omingue : il ne restait plus aucun Européen dans cette lie; les hommes de couleur elles noirs s'étaient emparés de toutes les propriétés et du gouvernement. A la tête des chefs que ces noirs el ces hommes de couleur s'étaidit donnés, paraissait alors Toussaint-Lonverture : il avait déployé dans les guerres intestines de Saint-Domingue de grands talents militaires, et se montrait bon administrateur. Ennemi des Anglais, auxquels il avait disputé son pays, Toussaint penchait toujours vers la France; mais il voulait l'indépendance de l'Ile, qui avait reprta son nom primitif d'Haïti , et le premier consul trouvait que Toussaint avait do trop grandes prétentions.
De leur côté les colons insistèrent tant auprès de Bonaparte , qu'ib lui firent prendre ta détermination d'envoyer une flotte et une armée ponr remettre l'Ile de Saint-Domingue sous ta domination de la France. Ce f^t une grande faute, que les résultats aggravèrent encore, et dont Bonaparte s'est bien repenti depuis. Dans ta situation ou étaient les choses k Salnt-Domingocj et
HISTOIRE DE FRANGE
iWL
Q'ëbdt pins la force qa*il fallait employer oontre des liorames noufeaox, qu'une longoe guerre intestine avait rendus braves et soumis k la disijipline miKlaire : il fallait traiter avec les chefs, leur promettre la liberté , leur donner des grades ) des emplois , et les attacher h la France par le lien puissant de Tintërét et par celui de la reconnaissance.
Quoi qu'il en soit, la faute fut commise. Des armements coosidërables furent faits .dans les ports de Brest, de Lorient, de Toulon, etc.; trente-quatre vaisseaux de ligne et vingt frégates, commandés par le vice-amiral Yillaret-Joyeuse, iUèrent Jeter sur les côtes d*fla!ti seiie mille braies, sous les ordres du général Leclerc, qui fut nommé capitaine-général.
Les proclamations dont ce, capitaine-général se fit précéder n'ayant pas produit Teffet que les Français en attendaient, et Toussaint ayant porté le patriotisme Jusqu'à ne pas vouloir écouter ses deux fils que Bonaparte lui renvoyait , avec leur précepteur, afin d'attacher le général noir k la cause de la France, les troupes françaises ne purent reprendre possession du pays que par la force des armes, et après avoir livré un grand nombre de combats. Mais bientôt le climat de Saint-Domingue, si meurtrier pour les EuropéeoSi décima nos braves. Les noirs et les mulâtres profilèrent de cette occasion pour se réorganiser et pour faire une guerre terrible à nos soldats.
Dans ces circonstances, le capitaine-général Leclerc crut devoir faire arrêter Toussaint-Louverture , qui vivaft en ce moment dans la retraite : on lui supposa l'intention de se placer de nouveau à la lôte de l'insurrection ; le malheureux Toussaint fut envoyé en France et enfermé dans le fort de Joux, près de Besançon, où il mourut de chagrin. Ainsi périt celui que ses compatriotes regardaient comme le nouveau Sparta^ eus de leurs contrées , prédit par Raynal.
Mais son éloignement d'Haïti n'en rendit pas la conquête plus facile. Au contraire , tous les autres chefs noirs et mulâtres se réunirent contre les Français, et accablèrent le petit nombre de ceux que le climat avait épargnés jusque-lk. En peu de temps cette brillante expédition fut presque anéantie. Les agresseurs furent obligés de se placer sur la défensive : Leclerc, atteint lui aussi d'une maladie mortelle, mourut le 5 novembre \ 802 , à l'ile de la Tortue , où il avait été obligé de se faire transporter. Enfin, après quelques mois encore d'une lutte inégale, les chefs des noirs et des mulâtres virent leur territoire délivré d*un ennemi qui pouvait être leur plus cher allié , et les malheureux débris de celle
armée française aller expier dans les pontoas anglais la faute grave du premier oonsol.
Cependant tout prospérait en France au milieu de k paix : les arts , les sciences , l'industrie, le commerce, le crédit public. Les chefs-d'œuvre des arts , fruits de nos conquêtes , enrichisaaieni nos musées : on creusait des ports , des canaux ; on ouvrait des routes, on embdlissait des villes. Autour du char de triomphe de Bonaparte se pressaient à l'envi de vieux républicains et de vieux émigrés. Lui-même, dans ses conversations particulières, laissait percer de plus hauts desseins. Quelques personnes le comprenaieni déjii ; d'autres s'efforçaient de ne le point comprendre. Le conseil général de la Seine , sur le rapport de Bellard et de Quatremère-de-Quincy, proposa de lui élever un monument. Napoléon ne refusa pas , mais il ajourna l'exécution. • Que la place reste désignée, dit-il, mais laissons aux siècles à venir le soin de construire , s*ils ratifient la bonne opinion que vous avez de moi. • Bonaparte donnait une leçon ; mais ce fut avec regret qu'il la vit suivre un moment.
Cet enthousiasme était favorable , il le sentit; et le sénat, conMervaUwr de la constUuUon, fut chargé par lui de la violer. Elle portait la durée des fonctions du premier consul k dix ans , un sénatus-consultele réélut pour dix autres années. En acceptant il eut l'air de se faire violence.
• Pendant trois années , dit-il , la fortune a souri à la république ; mais la fortune est inconstante; et combien d'hommes qu'elle avait comblés de ses faveurs ont vécu trop de quelques années I L'intérêt de ma gloire et celui de mon bonheur sembleraient avoir marqué le terme de ma vie publique au moment où la paix du monde est proclamée. Mais vous juges que je dois au peuple un nouveau sacrifice; je le ferai si le vœu du peuple me commande ce que votre suffrage autorise. •
Bonaparte, au fond , acceptait cette prolongation de pouvoir avec un dépit qu'il ne pouvait cacher : il s'attendait à quelque chose de plus. Les deux consuls subalternes Cambacércs el Lebrun se chargèrent de le satisfaire. Le 2 aoûl 4 802 parut un arrêté des trois consuls, y compris Bonaparte , lequel arrêté • considérant que ht
• résolution du premier consul est un hommage i éclatant rendu k la souveraineté du peuple , et » que le peuple, consulté sur ses plus chers ini térêts , ne doit connaître d'autres limites que » ses intérêts mêmes , porte :
i Article Preuibr Le peuple français sera » consulté sur cette question : Napoléon Bona-
• parte sora-t-il consul à vie?
• » Art. II. Il sera ouvert dans chaque commune
CONSULAT
• des registres où lès citoyens seronl intitcsk
• consigner leurs Tceux sur cette question.
• Abt. Ilf . Ces^registres seront ouTerts an se-
• créUnat de toutes les administrations, aux
• grefles de tous les tribonaax , ches tons les
• maires et les notaires.
• Art. IV. Le délai pour voter dMis chaque t département sera de trois semaines, k eompter
• du jour où cet arrêté sera paryenu k la préfec- » tnre , et de sept jours , à compter de celui
• où reipédition sera panrenne k chaque comt mune. i
Le mode prescrit pour recueillir les réponses , sans organisation de collèges électoraui , était une sûre, garantie du succès de cette impudente escroquerie politique. Le tribunat adressa un message au gouvernement ponr le remercier d*a* voir pris la mesure ta plus convenable et la plus eonsûtuiùnmelle. Tous les fonctionnaires, tous ceux qui aspiraient k Te devenir, signèrent et firent signer leurs créatures ou leurs subordonnés. Les autres s'abstinrent. Le sénat, h Texception de dnq à six membres, n*eut garde de manquer cette occasion de prouver son dévouement. Trois millions cinq cent soixante-dix-sept mille huit cent quatre-vingt-cinq citoyens votèrent en France aussi librement qu'on Ta vu , et, sur ce nombre , trois millions trois cent soixante-huit mille deux cent cinquante-neuf votèrent pour Taffirmative.
Aussitôt le sénat conservateur décréta ce qui suit : • Le peuple français nomme et le sénat proclame Napoléon Bonaparte premier consul k vie; une statue de la Paix, tenant d'une main le laurier de la victoire et de l'autre le décret, attestera k la postérité la reconnaissance de la nation. § Lorsque le sénat présenta ce décret à Bonaparte, il répondit : « La vie d*un citoyen est k sa patrie. Le peuple français veut que la mienne tout entière lui soit dévouée; j'obéis k sa volonté. Par mes eflbrls, par votre concours, la liberté, l'égalité, la prospérité de la France seront k l'abri des caprices du sort et de l'incertitude do l'avenir. •
Les journaux , qui tous étoient soumis , vendus , ouvrirent leurs colonnes aux adresses , aux discours de députalions, aux éloges exagérés, aux protestations de toute espèce. On rougit en les relisant aujourd'hui. La France entraînée cédaitk l'impulsion, et, tout en déplorant les usurpations du premier consul , elle admirait ses actes marqués du coin du génie et de la nationalité. Les armes d'honneur étaient dëjk une récompense insufOsante pour enchaîner l'esprit militaire. Napoléon résolut d'étendre le réseau en créant la Légwn-d' Honneur. Ce fut Lucien , son frère , qui, le 18 mai ^S02, fit au tribunat un rapport
sur ce projet applicable aux services civils et mîlitaires , et qui , suivant lui , n'avait rien d'attentatoire k l'égalité. Ressusciter des ordres de chevalerie , des croix , des rubans , était chose difficile au sortir de la république. Aussi , le projet fut-il combattu par plusieurs membres; mais la majorité, timide, obséquieuse, l'emporta. Au corps législatif, les débats furent plus longs encore. Sur deux cent soixante-seixe membres, cent solxante^ix votèrent pour , et cent six centre. L'institution de la Légion-d'Honneur souriait k Bonaparte : « Elle doit être, disait-il , la propriété de toutce qui honore , illustre son pays, est k la tète de l'état , et contribue k sa prospérité el k sa gloire. Si la Légion^'Honneur n'est plus la récompense des services civils comme des servioes militaires, elle aura cessé d'être conforme k son institution; car ce serait une étrange prévention de la part des militaires que celle d'avancer qu'eux seuls ont de l'honneur. Ce qui a mécontenté quelques officiers, c*est que la décoration delà Légion-d'Honneur était la même pour l'officier et pour le soldat. Mais si jamais elle cesse d'être la récompense de la dernière classe de la milice, et que, par un esprit d'aristocratie, on institue une médaille pour récompenser le soldat, comme si jamais on en prive Tordre civil, ce ne sera plus la Légiond'Honneur ^ § Les craintes de Napoléon ne se confirmèrent point. Mais déjk il était facile de s'apercevoir qu'il ne tarderait pas k être moins significatif et moins recherché; aujourd'hui on a prodigué le ruban rouge k tous les courtisans , k tous les hommes corrompus; on rattache k la poitrine de l'ignoble agent de police, du sbire. Cest la dernièrepériode de la décadence de cet ordre.
Bonaparte était sur la route des empiétements; il ne voyait plus d'obstacles. De notables changements furent résolus k la constitution de l'an Vlll , qui n'éteit plus en proportion avec son pouvoir colossal. Le 4 août 4802, il présenta un projet organique de cette constitution , ou plutôt une constitution nouvelle. L'autorité fut concentrée; les justices de paix, les assemblées de can-
> Si let principes démocratiques permeUalent de ditcuter cette opinion, 00 pourrait répondre à Napoléon que lui aiusi aTaitbit pénétrer dans ton Imtitotion de U UsiooHi'Boanenr, cet esprit aristocraUque qu'il lilAmaitî n'était-ce pas ce mânie principe qui fit créer les simples légionnaires , les officiers , les comnuuidants, les grands-olAoiers, etc. ? M était-ce pas BM^nrcr ItMMioear snirant les grades , que d'en accorder uiie part plot grande au général qu'au simple M)ldat? Quel est celui qui contestera que le dévonemcnt du simple soldat , dn soldat sans ambiUon. qui défend son pays par defoir, par pairiotitme. qui se place toujours aux premier» rangs pour recevoir les premiers coups et pour mourir obscurémcijl. ne soit bleu a«itranent honorable que les services de ronider ambiticox qui se bat pour aticlndre à des grades , pour arriver à la fortune tm ponr succomber à U face du nioude dont U flic les regard»?
MO
HISTOIRE DE FIIANCB.
Iqa j lai ooH^ tMotmn m fsrwl priféi do aanfarwiT iii«Bibffet:let€MHils BomméikTie, €l dédiréi pfàUttto dn senti; le raooemar eiiia d« poQf oir y Instollé moyennant an serment tigie y insignifiant , embrassant la constitution , mais sans dire laquelle, et la liberté, mais seulement celle des consciences. Le sénat put changer la constitution , y igouter tout ce qui était nécessaire k sa marche , suspendre les jurés , annuler les jugements des tribunaux, dissoudre le corps législatif et le tribunat. Bonaparte r^ tait ainsi sur ce corps Todieux de la tyrannie et t'en restait l'exercice lui seul ; il nommait les sénateurs et les membres du tribunal de cassation ; il se réservait le droit de Caire grâce. C'était le despoUsme moins un roi. Le projet fut présenté et accepté le même jour.
Par leur inéligibilité ï d'autres fonctioqs , les sénateurs auraient pu jouir encore d'une certaine indépendance ; mais ils se rendirent eux-mêmes aptes h toute place qu'on daignerait leur accorder. Ils s'attribuèrent l'étrange faculté de fixer le terme dans lequel les individus arrêtés seraient mis en jug^ent. C'était ressusdterles lettres do cachet Ils se réservèrent aussi de mettre des départements hors la loi : • 11 faut fermer sans retour la place publique aux Gracques ! s s'écriait Gomadet ; et les ci-devant émules des Graoques applau» dlssaient k ce but liberticide ; et Napoléon , appuyé sur des prêtres , des soldats , des émigrés et une armée de sophistes, n'avait qu'un pas k franchir pour être roi.
Tant de condescendance méritait bien quelques faveurs. Des sénatorcries , espèces d'apanages richement dotés, furent fondées dans toutes les provinces de France. Une pluie d'or tombait sur les complaisants. Les récalcitrants , écartés de tous les emplois , furent en butte à la cruelle •orveillance de Fouché.
Bonaparte pourtant voulait étonner, éblouir. L'instruction , les arts, les sciences , l'industrie fleurirent tant que leur soumÎBsion fut complète. On commença la magnifique route de Genève à Milan par le Simplon. Les jésuites furent repoussés : le consul craignait pour lui le sort de tant de rois.
Pendant que le premier consul métamorphosait ainsi la république en véritable monarchie, et qu'il se feisait pardonner ses empiétements par de grands et utiles travaux k l'intérieur, la France prenait possession de l'île d'Elbe et du Piémont, qu'elle s'incorporait : de nouveaux départements français étaient organisés au-delà des Alpes , et les Piémontaîs , étonnés de se trouver IfTançais , se soumettaient asseï aisément an DOttreroement préfectoral ,
Un peu ptas toia , BM» cttfiàMeBa I» dMi de Parme, et «m amie de tranta miHe ftiairii soutenait, en Suisse, le pacte fédéral.
L'Angleterre crût voir dans ces actes une infraction au traité d'Amiens , ou plutAt elle y trouva les prétextes qu'elle cbcûrchait pour rompre une paix qui la ruinait. Il s'éleva , au sein du parlement anglais , une faction belliqueuse contre la France.
De son odté, la France avait aussi le droit de se plaindre de ce que les stipulatiens du traité d'Amiens n'étaient point exécutées par la Grande- Bretagne. Son gouvernement maintenait des troupes à Malte et en Egypte. Des journaux français, imprimés k Londres , poursuivaient de leurs sarcasmes le consul , jusque-là enivré d'éloges. L'envoyé français Otto demanda en vain des moyens efficaces pour arrêter le cours de ces publications. Il existait à Londres et h Jersey des chefs de chouans , des assassins , des complices de la machine infernale, vivant aux frais du gouvernement anglais , qui semblait les réserver pour des crimes nouveaux ; des évêques, rebelles à la voix du saint-père, y tenaient des conciliabules, et lançaient leurs mandements comme autant de brandons de discorde au sein de la France pacifiée. M. Otto sollicita leur éloîgnement. Il demanda que Georges Cadoudal et sesadhérentsfussent déportés au Canada, et les princes de la maison de Bourbon contraints de se rendre k Varsovie auprès du chef de leur famille. Ces réclamations furent éludées.
Le 8 mars 4 805, le roi d'Angleterre adresse au parlement un message pour se plaindre de ce que, sous le prétexte d'expédition coloniale, la Franoe et la Hollande font des préparatifs militaires considérables. M. Otto objecte que , malgré la lettre du traité, les troupes anglaises n'ont pas évacué Malte ; tandis que les Français n'ont pas attendu le terme fixé pour s'éloigner de Naples et de Rome. Bonaparte fîit adresser an cabinet britannique une réponse par Tambassadeur Andréossl. Il pnn teste qu'on a trompé S. M. , qu'il n'y a dans les rades de Hollande que deux frégates , et trois corvettes dans celle de Dunkerque. Il se plaint da l'insolence des écrivains anglais et de la tolérance du cabinet de Saint-James envers • des brigands couverts de crimes et méditant sans cesse des assassinats, tels que Georges, qui continue à demeurer k Londres , protégé et jouissant d'un état considérable. Le premier consul , lyoute-t-il , ne veni point relever le défi de guerre que l'Angleterru jette à la France. »
Les plaintes de la république ne .se bornèrent pas là. Des croisières anglaises inquiétèrent la cAte de Hollande. Les ordres de l'Angleterre^ pour évacuer le cap de Bonne-Espérance ^ forent
CONSOLAT.
réroqnéi. Des pourptriers s'ensoifirenl. La cour d* Angietafffe eoToya k ton amlMstidoiir \ Paris une noie portanl que S. M. britannique conser- Terait ses iroopes k Malte pendant dix ans, qne rile de Lampedonse loi serait cédée en tonte propriéié, et que Tannée française éYacoerait la Hollande. L*ambassadeor sollicitait nne décision dans sept jours , fante de quoi il demanderait ses passe-ports. Ces propositions étaient contraires au traité. Plusieurs notes forent échangées sans fruit y et Tambassadeur quitta subitement Paris un soir, k neuf heures. Au moment de son départ, Bonaparte lui fit encore remettre une dépêche dans laquelle il témoignait son désir de maintenir la paix, et transmit au tribunat un message oh étaient exposés tous ces débats. La discussion du tribunat fut interrompue par la noulétte de Tembargo mis par le roi d'Angleterre sur tous les bâtiments français et balayes ^ et de la prise de deux nsTires du commerce français dans la baie d' Audiame , sans déclaration préa* lable de guerre. On savait que des lettres de marque araient été délirrées pour la course contre le pa? iDon français.
Ordre fut aussitôt donné k tous les commandants d'escadres et divisions nayales de la répin Uique, capitaines de vaisseaux et autres bâtimenta de guerre de courir sus k ceux du roi d'Angleterre. Des courriers furent expédiés, dans la nuit même, a tous les chefs de la force armée pour arrêter par toute la France et sur les territoires occupés par nos armes, tous les Anglais quelconques, et de les retenir prisonniers en représailles des vaisseaux français si injustement saisis : c'était une triste ressource que celle qui tombait amsi sur des innocents ;.mai8 il n'y avait pu de choix. La plupart de ces Anglais étaient des hooimes riches , titrés , venus pour leurs plaisirs. Os s'adressèrent k Bonaparte qui les renvoya k leur gouvernement. Un grand nombre se cotisa pour acquitter la valeur des vaisseaux pris, et obtenir ainsi la liberté. Mais il y avait Ik plus qu'une question d'argent; et le cabinet de Saintlames a mieux aimé laisser ses compatriotes pémir dix ans dans les fers, que de renoncer pour l'avenir k son brigandage maritime.
Aussitôt après cette explosion subite de guerre, Bonaparte fit reprendre avec une incroyable activité les travaux des côtes du Nord pour la flottille destinée k rinvanon. « Boulogne fut de nouveau AMé pour le centre des opérations, et Vimereux, AmUeteuse, Étaples, pour ses ailes ou succursales. Boulogne fut mis k même de recevoir k lui seul plus de deux mille bAtiments de diverses espèces. Outre son port naturel , on y obtint , k lurce d'art, au bassin foi reçui huit k neuf ceute
bâtiments toujours k flot et prêts k appareiller. D'autres travaux non moins importants forent faits kVimereux, Elaples, Ambleteuse, Saint- Yalery, Dieppe, le Havre, Calais, Gravdinesel Dunkerque. Ostende fut destmée k recevoir une seconde flottille ; Flessingue allait devenir inattaquable, et Anvers un grand arsenal maritime de première importance. Toute la côte devenait formidable. De grandes escadres se réunissaient k Brest, Bochefort, Toulon; les chantiers de lu France se couvraient de prâmes, de chaloupes canonnières, de grandes et petites péniches» L'Angleterre, de son côté, courut aux armes. Pitt abandonna le paisible travail de l'échiquier , endossa l'uniforme, et ne rêva plus que machines de guerre, bateiUons, forts et batteries. Le vieux Georges III quitte ses maisons royales et passa journellement des revues : des camps s'élevèrent sur les dunes de Douvres , et dans tes comtés de Kent et de Sussex : les deux armées se voyaient; eUes n'étaient plus séparées que par le détroit.
Cependant TAngleterre n'oublia rien de ce qui était propre k réveiller les puissances du continent; mais l'Autriche , la Bussie , la Prusse , l'Espagne étaient alliées ou amies de la France k qui tout obéissait. Les tentatives pour rallumer la guerre de la Tendée n'étaient pas plus heureuses. Le concordai avait rallié le clergé k Napoléon, et l'esprit des habitante de cette province était bien changé. »
Alors le gouvernement anglais lâcha la bride aux chouans qu'il tenait en réserve ; et les inventeurs de la machine infernale , associés avec de nouveaux mécontente , se mirent k chercher les moyens d'assassiner le premier consul , croyant qu'il était le seul obstacle k la restauration de la monarchie.
Depuis les premières années de la révolution , il existait k Paris un gouvernement occulte. Il était encore en activité en l'an lit, et se composait de trois membres , • Fun , qui portait le nom de Paul Berry, est Hyde l'alné , qui se faisait quelquefois appeler Neuville; les deux autres étaient Ferrand et Dubois. Paul Berry tenait la plume , Ferrand voyageait de Paris k Londres et de Londres k Paris : Dubois était un personnage mystérieux , plus important , qui avait des pouvoirs , au nom de qui Paul Berry écrivait , et dont il semblait exécuter les ordres; mais qui, dans aucune occasion , ne paraissait agir personnellement... Paul Berry avait établi une contre-police k Paris, plusieurs journaux étaient k sa disposition. Après avoir inutilement sondé le premier consul , ils eurent recours k Pichegru. Leur but était de le faire venir k Paris ^ pour de Ik l'envoyer dans les déparleoMult insurgés; quinseou seise mille Eusses devaieus
lias.
élre mis k sa disposition, afin de recevoir, h Brest , dont on comptait se rendre mattre par surprise , les princes français. Son nom suffisait, disaient-ils , pour entraîner des généraux et des militaires secrètement dévoués au parti royaliste. Mais, ajoutaient les conspirateurs, ce plan ne peut s'exécuter si le gouvernement anglais ne fournit pas ce qu^on appelle Vargument irrésistible.
» Ce succès ne peut être amené que par la corruption. On voudrait séduire jusqu^aux ambassadeurs de la république; mais on est tellement honteux de la petitesse de ces moyens, qu'on se propose bien d'eu faire un mystère au gouvernement anglais, pour ne pas lui découvrir cette extrême pénurie de ressources , lorsqu'on ne voudrait paraître h ses yeux qu'embarrassé sur le choix des moyens.
• Un projet plus grand , auquel le comte d'
attache beaucoup d'importance, est la surprise de la ville de Brest , au moyen des intelligences qu'on s'y est ménagées. On cherche à organiser d'nne manière plus régulière la correspondance de Paris k Londres par Amiens et Boulogne. La contre-police établie à Paris obtient l'entière approbation du comte d'Artois.
» A Paris, le comité royaliste poursuit sa marche. Ferrand est arrivé, mais il n'a point porté de fonds. 11 écrit k Pichegru de venir se mettre a la tête des royalistes de l'ouest. • (Procès de Georges et Pichegru,)
Plus loin , les conjurés se yantent d'ayoir, le 24 janvier, planté un drapeau noir sur l'église de la Madeleine, et afUché une proclamation dans Paris et les communes environnantes. Une surveillance est établie par eux auprès de la personne de Bonaparte , et l'on se tient prêt k le frapper au moment de l'arrivée d'un grand personnage. Un mouvement se fait dans le Midi, oh Ton attend Willot; un antre éclatera à Orléans si l'on a do l'argent. Dans le département de TEure, on a enlevé douze mille francs aux républicains, t On » surveille un nouvel envoi dont on attend un » plus grand bénéfice. Cette surveillance s'exerce » par la contre-police, t
Cependant, les conspirateurs enrégimentèrent à Londres plusieurs anciens chefs de chouans, leur donnèrent des instructions, des armes, do l'argent , et les vomireni de nuit sur les points les plus déserts des côtes de Bretagne et de Normandie. Le premier débarquement s'effectua le 24 août 4 803 , a la falaise de Béville. Les débarqués furent obligés de se faire hisser avec une corde à la hauteur de la berge. Ils étaient au nombre do huit , parmi lequels Georges Cadoudal, dit le grand clwuan, Joyaut, dit Villeneuve, et Picot. Le se-
cond débarquement , qui eut lieu le 22 décembre 4 803 sur une côte déserte de Bretagne , consistait en dix chefs chouans, parmi lesquels Rochelle et Coster Victor. Le troisième , effectué le 4 6 janvier 4 804 , introduisit en France l'ex-général Pichegru , le marquis de Rivière, les deux frères Jules et Armand de Polignac, Russillion , Armand Gaillard, etc. lis descendirent, comme les premiers, è la falaise de Béville. Un quatrième débarquement devait s'opérer, mais il fut aperçu; et, contrarié par les vents, il s'éloigna.
Le ministère anglais avait muni ces hommes d'argent , de poudre, de cartouches, de pistolets, de poignards cachés dans de gros bâtons ; ils ne marchaient que de nuit par des chemins de traverse, guidés par des hommes de leur parti, ne couchant de jour que dans des hameaux , des fermes, des cabanes isolées. Quelques-uns poussaient à la découverte jusque dans Paris ou les environs. L'un d'eux, le nommé Picot, domestique de Georges , fut surpris chez un marchand de vin du coin de la rue de Varcnnes. C'était le rendez- vous ordinaire des conjurés. Picot, quoique domestique , était élevé en grade et décoré d'une croix. On laccusait de l'assassinat de douze officiers municipaux et de plusieurs autres cnmes. Les siens ne l'appelaient que le boucher des bleus. Lorsqu'on voulut l'arrôier, il tira un coup de pistolet à l'inspecteur de polie , mais il le manqua. Saisi, fouillé, on trouva sur lui deux pistolets , un poignard à lame carrée.
Le lendemaiu on saisit, dans une maison de la rne Saint-Sauveur, les papiers d'un nommé Dyacinthe Bouvet de Lozicr, une lettre à son adresse qui venait d'être remise au portier, et enfin le sieur Bouvet lui-même , qui entrait inconsidérément. Il offrit vingt-cinq louis k l'inspecteur de police qui gardait la porte, mais ce fut en vain. Conduit à la préfecture, il se tait, ou répond d'une manière évasive. Dans sa prison , il essaie de se stranguler. Rappelé a la vie, il écrit : t C'est
• un homme qui sort des portes du tombeau ,
• encore couvert des ombres de la mort , qui de-
• maude vengeance de ceux qui par leur perfi- » die l'ont jeté lui et son parti dans l'abîme où il
• se trouve. » Il déroule ensuite tout le plan de la conspiration. Moreau avait promis de se rallier aux Bourbons : les royalistes venus en France , Moreau se rétracte; il ne veut travailler que pour lui et se faire nommer dictateur... « Il n'est pas » possible, dit-il, de rétablir le roi; » et il propose d'être mis à la tête du gouveruemeut, ne laissant aux royalistes que la chance d'être ses collaborateurs et sqs soldats.
• Je ne sais, dit Bouvci en terminant sa décla-
• ration écrite, quel poids aura près de vous
Mac.
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i TaiBertmi d*im bomme arraché depuis une i ble. — Je ne vous répondrai pas Ui-denoa je
• heure k la mort qu'il s'était donnée lui-même , n'étais logé nuBe part. — De quelle nature étaieuL ■ 6( qui Toit devant lui celle qu'un gouvernement vos moyens d'attaque contre le premier consul? f offeoaë lui réserve ; mais je ne puis retenir le ! — Des moyens de vive force. — Aviez-vous beau-
• cri du désespoir, et ne pas attaquer un homme coup de monde avec vous? — Non, parce que je » qui m'y réduit. • j ne devais attaquer le premier consul que lorsqu'il
Les interrogatoires de ce conjuré contribuèrent y aurait un prince français à Paris, et qu'il n'y à l'arrestation de plusieurs de ses complices. La ' est point encore. » 11 avoue avoir dit dans le
police fit fermer les barrières de Paris; on n'entrait et ne sortait qu'après avoir subi la plus sévère visite. Une loi fut rendue contre ceux qui recelaient Georges et les soixante brigands cachés dans Paris ou dans ses environs. Les receleurs devaient être jugés et punis comme auteurs du crime , si dans vingt-quatre heures ils ne faisaient leur déclaration à la police. Cette loi eut son dfet , les déclarations affluèrent , les conjurés errèrent d'asile en asile; la police en arrêta plusiears; mais Georges Cadoudal échappait toujours. On avait cependant la certitude qu'il était dans Paris, errant de gile en gtte : la police avait mis tous les limiers sur ses traces.
Il sort un soir, a sept heures , avec des pistolets et un poignard , monte dans un cabriolet que lui mène Léridant un de ses complices, et espère Miapper aux agents qui l'observent.
Arrivé dans la rue des Fossés-Monsieur-Ie- Prince , deux inspecteurs de police , qui avaient suivi la voiture depuis son départ , s'élancent a la tête du cheval. Georges décharge un pistolet sur Tun et rétend raide mort. Léridan , efTrayé, s'enfuit , mais il est arrêté. Georges saute k terre , tire un second coup sur l'autre agent et l'atteint ao côté. Mais celui-ci saisit sa proie et ne la lâche pas. On crie à l'a$$asnn! au meurtre! les voisins, les passants, la police, tout accourt. Georges est entouré, on lui enlève un poignard caché entre son gilet et sa chemise, on l'attache et le conduit à la préCecture , au milieu des cris de joie du peuple qui a contribué à son arrestation. Quelques joars auparavant , une femme lui avait dit : « S je savais oii se cache ce misérable Georges, rirais moi-même le dénoncer. » A la préfecture on le fouille , et l'on trouve sur lui en billets de caisse soixante-sept mille trois cents francs, cinq ^èces d'or de quarante-huit francs et plusieurs | torit^ constituées , ni parmi les citoyens , prèsbyoux précieux ; il avait déposé une somme en que tous acquéreurs de biens nationaux , et moi mr bien plus considérable chez un de ses com- I le premier , puisque j'étais propriétaire d'une pikes. « Que veniez-vous faire à Paris? lui de- terré qui avait appartenu au prétendante J'ajoumanda-t-on. — Je venais pour attaquer le pre- ; tai que vouloir attaquer le gouvernement serait mkr consul. — Quels étaient vos moyens pour la plus haute des folies. » cela? — J'en avais encore bien peu; je comptais ' Tel était le langage de Morean ; celui des conen rémir. — Vous avez demeuré à Chaillot? — ' jurés n*était pas le même. Moreau, suivant eux , Je ne vous dirai pas oh j'ai demeuré. — Connais- était disposé à favoriser le renversement de Boses-TOUf Pichegru? — Je l'ai connu )i Londres. | naparte si on lui donnait, & loi, la dictature. Il — Vous l'avez vu è Paris; vous avez été ensem- ' avait eu plusieurs entrevues avçc Pichegru cher
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temps à Saint-Réjanl de réunhr des moyens a Paris, mais ne lui avoir pas conseillé la machine infernale.
Sur ces entrefaites le conseiller-d'état Real vient proposer a Bonaparte l'arrestation de Moreau. « Il conspire avec Pichegru, dit-il. — Prouvez-moi que Pichegru csf h Çaris , et je signe l'arrestation , > répond Bonaparte. On alla à un quatrième étage trouver un ancien religieux, frère de ce généraK Dès qu'il se vit saisi par la police : i Me ferait-on un crime, demanda-t-il, d*avoir reçu la visite de mon frère? J'ai été le premier k lui peindre son péril et à hii conseiller de s'en retourner. » Celte découverte décida l'arrestation de Moreau. On le saisit ë Gros-Bois , d'où il fut conduit au Temple. Il déclara ne pas connaître Georges et ses associés, ne pas savoir que Pichegru fût à Paris, ne l'avoir point vu, n'avoir eu absolument aucun renseignement sur son arrivée et sa demeure. Ce système de dénégation n'était pas heureux. Moreau , dans son quatrième interrogatoire , fut forcé d'y renoncer. 11 avoua qu'il avait été instruit de la présence de Pichegru à Paris , que cet ex-général était même venu le voir, i Je n'ai point dit , ajouta-t-il , que je le logerais volontiers si je n'avais à craindre que mes domestiques le reconnussent, mais bien que j'aurais du plaisir à lui rendre service, mais que je ne le logerais pas... H demeurait chez Roland, ok il fit demander à me voir; je lui envoyai Prèsnières, mon secrétaire... Le soir, en sortaDtdo table , on me dit que quelqu'un veut me parler ; je passe dans ma chambre, c'était Pichegru. Il m'entretint des ci-devant princes français , et des formés monarchiques rétablies qui leur donnaient des espérances. Je lui répondis qu'ils n'avaient de partisans ni dans les armées , ni dans les au
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Qéorgeft et sur le boulevard de la Madeleine. « Moreau , a dit Bonaparte, ëtait le point d*at-
• traction et de ralliement qui avait attiré la
• nuée de conspirateurs qui vint de Londres fon-
• dre sur Paris... Homme faible, mené par ses
• alentours et servilement soumis à sa femme,
• c*était un général de la vieille monarchie...
• Grand et courageux dans les camps , il était
• pusillanime et sans jugement dans les affaires » civiles. On pouvait aussi facilement le défendre i que l'accuser, le condamner que l'absoudre. — » On arrêta Pichegru , a ajouté Napoléon ; il fut » victime de la plus infâme trahison. C'est vrai-
• ment la dégradation de Thumanilé ; il fut vendu
• par sou ami intime : cet homme que je ne veux
• pas nommer tant son acte est hideux et dégoft-
• tant (ici on fait observer h Bonaparte que le
• nom de cet homme, est dans le Momieur), cet
• homme, continue-t-il , ancien militaire, qui i depuis a fait le négoce ë Lyon , vint offrir de le
• livrer pour cent mille écus. 11 raconta qu'ils » avaient soupe la veille ensemble... La nuit ve-
• nue, l'infidèle ami conduisit les agents depo-
• lice h la porte de Pichegru , leur détailla les i formes de la chambre, ses moyens de dé-
• fense. Pichegru avait des pistolets sur sa table i de nuit, la lumière était allumée, il dormait : » on ouvrit doucement la porte avec de fausses
• clefs que l'ami avait fait faire exprès ; on ren-
• versa la table de nuit, la lumière s'éteignit, et » l'on se colleta avec Pichegru éveillé en sursaut :
• il était très-fort , il fallut le lier et le trans- » porter nu ; il rugissait comme un taureau. »
Pichegru , se voyant dans une situation désespérée, ne put envisager l'infanûe du supplice; il s'étrangla dans sa prison. On a voulu accréditer le bruit qu'il avait été mis k mort par les ordres du premier consul. Mais que pouvait gagner Bonaparte en ordçnuant ce crime? Pichegru était convaincu de sept années de félonie et de conspiration : aucun tribunal au monde n'eût oséTabsoudre.
L'acte d'accusation de ce fameux procès , les procès- verbaux d'arrestation, les interrogations, les dépositions des témoins, les débats, etc., remplissent douze volumes in-8®. Parmi 1^ principaux accusés on fait figurer les noms de Pichegru, Moreau, Georges et le suisse Russillion , qui déclara tout ce qu'il savait de la conjuration. L'un des accusés, Rochelle, déclara qu'il était venu à Paris avec le général Lajollais , aide-decamp de Moreau , pour y voir proclamer les Bourbons. On l'avait assuré que les armées étaient prêtes à les replacer sur le trône, et que Bonaparte lui-même se prêtait à cette restauration. Lei frères Jules et Armand de Polignac furent
également arrêtés, ainsi que le n^rqnis de fti* vière. Armand déclara qu'il avait eu une entrevue avec Georges, Moreau et Pichegru, dans laquelle il avait déclaré que, si les moyens mis en .usage ne portaient pas le caractère de la loyauté, il se retirerait en Russie. Jules soutint qu'il n'y avail pas eu de conspiration , et fit tout son possible pour sauver son frère.
Les accusés subalternes étaient au nombre de quarante-sept, parmi lesquels se trouvaient le prêtre David, porteur des correspondances. Entre eux se trouvaient d'anciens chouans , voleurs de diligences , et assassins de patriotes.
Tous se disaient innocents. S'ils se cachaient; s'ils erraient de nuit, s'ils changeaient de noms et de demeures, c'est qu'ils n'étaient pas en règle. Suivant eux leur voyage avait pour but leur radiation de la liste des émigrés ; leurs armes n'étaient que pour se défendre.
Ces excuses ne faisant pas fortune, les uns avouèrent tout, d'autres, partie de la conspiration. La dénégation absolue recommandée è Moreau , par son avocat, sauva ce générai, dont ses amis voulurent faire alors un héros républicain. Interpellé si les conférences, les entrevues qu'on lui reprochait étaient vraies, il répondit non. Mais le vainqueur d'flohenlinden n'était pas habitué au mensonge ; une rougeur soudaine parcourut tous les traits de sa figure : aucun spectateur n'en fut dupe.
Enfin, le tribunal condamna i la peine de mort: Georges Cadoudal, Bouvet de Lozier, Russillion, Rochelle, Armand Polignac, Charles' d'ilozier, Charles de Rivière, Louis Ducorps, Louis Picot, Frédéric Lajollais, Michel Roger, Jean-Baptiste Coster dit Saint -Victor, Victor Derville, Armand Gaillard , Alexis Joyaut, Marie Burban , Guillaume Lcmercier , Pierre-Jean Cadoudal, frère de Georges, Jean Lélau et Jcac Mérille; à deux ans d'emprisonnement , Jules Polignac, Louis Léridant, Jean- Victor Moreau, Jean Roland et la fille Hizay. Les autres accusés furent absous. Ainsi sur quarante-sept accusés , vingt étaient condamnés à mort, et cinq à deux j ans de prison.
Cependant Joséphine intercédait pour les Polignac, et Murât pour Rivière. Quelques autres condamnés trouvèrent aussi de puissants protecteurs; on assure même que Bonaparte, voulant s'attacher Georges , envoya près de lui pour l'engager h demander sa giâce, et que Georges répondit : t Je ne veux pas demander grâce à ce b li. •
Des vingt condamnés à mort, huit, savoir :
Bouyet de Lozier, Russillion, Rochelle, Armand
I de Polignac^ d'Hozier, Rivière, Lajollais et Ar-
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vamoA fiMBvd oMbirenl des lellfes de grâce. | tes doose autres furenl «écatës en place de GrèfBj la 6 messidor an XII , h onze beores da flialâi.
CHAPITRE V
lA FMnoe tliabttue è ta tniioto dfl Booaparte^Amsta^ condamutloodii duc d'Enghien.— Propotitioo de convertir la lépirttUqiie en empire et le premier coiMiil en empereur. — Opposition de CamoL — Bonaparte eit proclamé empereur des Françato.
Depuis que les citoyens ne prenaient plus an* cane part au gocvemement de la république, par le soin qa*avait en le premier consul de réunir tout le pouvoir et toutes les alTaires en ses mains , il régnait en général dans la population on certain laisser-aller propre k satisfaire TarnbitioB de celui qui tenait les rênes de Tétat : les Français étaient redevenus de grands enfants; ils se laissaient volontiers conduire par la lisière , et paraissaient même en sentir le besoin. Aussi Bouji^arte leur devenait-il nécessaire, indispensable, et les dangers que sa vie courait tous les jours alarmaient la majeure partie de la nation y parce qu'on sentait que la nation partageait ces dangers. C'est la destinée de tous les états gouvernés par une seule tête d'être obligés de faire des vœux pour la conservation de cette tête , lors même qu'elle aurait dépouillé le pays de ses droits les pLns cbers : quand un peuple est usé par les passions politiques, il se laisse aisément opprimer ; on le voit aller au-devant du joug , et s*y habituer. Alors le tyran devient la nation , et peut dire avec raison ce que Bonaparte disait au commencement de 'l 81 4 , l'empire a plus besoin de moi que je ri ai besoin de l'empire.
Vers la fin du consulat, la France s'était tellement habituée a la tyrannie gazée de son premier consul , qu'elle ne pouvait guère se passer de sa main , habile , il est vrai , mais àéjk bien pesante. 11 était devenu l'idole de l'armée et du peuple. C'était un enfant de la révolution que Ton avait gâté sans doute, mais k qui l'on pardonnait ses volontés, et même ses caprices , en faveur de ses services et de sa grande capacité. Déjk beaucoup de républicains s'étaient ralliés au gon* ^eraement consulaire , et ceux des jacobins qui anraieBt pu concevoir l'intention d'écraser BonafMirte k l'époque oii il renversa le directoire, pensaient alors qu'une pareille action serait tm- IMTodente, parce que les circonstances étaient «teofjées*
Mais l'Angleterre ne jugeait pas ainsi ; plus elle voyait le gouvernement français s'asseoir sur des bases solides, plus ses ministres pensaient qu'il était urgent de se défaire de Bonaparte. Elle prodiguait l'argent aux assassins, et en infestait les côtes et les frontières. Un complot n'avait pu plus tôt échoué qu'un autre complot était organisé : il paraissait impossible que le premier consul tti toujours aussi heureux qu'il l'avait été depuis un an ; il devait périr , tôt on tard , sous le fer des stipendiés de l'Angleterre ou des chouans.
Cette idée affectait tous ceux qui croyaient ne pouvoir se passer de Bonaparte, et le tourmentait lui-même. On désirait vivement le terme de ces machinations ; mais tout le monde était d'accord qu'on ne verrait rétablir la tranquillité et la confiance au sein de la république que lorsque tous les moteurs de ces conjurations auraient disparu des firentières. On attendait pour cela une occasion favorable de les attirer en France ; mais on renonça bientôt k la légalité et au droit des gens, pour employer la force. La grande victime fut marquée.
Laissons maintenant Bonaparte raconter luimême les motifs qu'on fit valoir pour le décider k commettre un crime que beaucoup de personnes regardaient alors comme nécessaire, et que des hommes d'état qualifièrent ensuite do faute.
f J'étais seul un jour, a dit Napoléon à Sainte- Hâène; je me vois encore à demi assis devant la table où j 'avais d!né, achevant de prendre mon café : on accourt m'apprendre une trame nouvelle; on me démontre avec chaleur qu'il est temps de mettre un terme k de si horribles attentats ; qu'il est temps enfin de donner une leçon k ceux qui* se font une habitude journalière de conspirer contre ma vie ; qu'on n'en finira qu'en se lavant dans le sang de l'un d'eux ; que le duc d'Enghien devait être-cette victime , puisqu'il pouvait être pris sur le fait, faisant partie de la conspiration actuelle; qu'il avait paru k Strasbourg ; qu'on croyait même qu'il était venu jusqu'k Paris, qu*il devait pénétrer par l'est au moment de l'explo* siouy tandis que le duc de Berri débarquerai"
par l'ouest Je ne savais même pas précisé
ment qui était le duc d'Enghien.... On me satis fit sur tous ces points. Mais, s'il en est ainsi, ajoutai-je, il faut s'en saisir et donner des ordres en conséquence. Toui avait été prévu d'avance, les pièces se trouvèrent toutes prêtes , il n'y eut qu'k signer, et le sort du prince se trouva dé
cidé. »
On croyait k Paris que Dumouriez se trouvait
avec le duc d'Enghien k Ettenheim, k quatre lieues
I des frontières de France. Le premier consnl donna
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ordre au ministre de la guerre Berthier de diriger sur Strasboarg le général Ordener y pour se porter ensuite sur Ettenheim , avec trois cents hommes de cavalerie et un détachement de gendarmerie, de cerner la ville et enlever le duc d'Enghien, Dumouriez et tout autre individu qui serait à leur suite. D'un autre côté le général Gaulaincourt devait se rendre le même jourà Offenbourg avec deux cents cavaliers pour y arrêter la baronne de Reich et autres agents du gouvernement anglais. Pour exécuter ces ordres, il fallait franchir le Rhin, s'avancer à quatre lieues audelà de ce fleuve et violer le territoire de Tétat de Bade. Cette atteinte au droit des gens , cette violation de territoire ,. n'arrêtèrent point Bonaparte.
Le 4 5 mars 4804, environ deux cents hommes, conduits par le chef d'escadron de gendarmerie Chariot, envahissant, à Ettenheim, la demeure du prince , brisent ses portes , le saisissent ainsi que le général marquis de Thumery, qu'on croyait être Dumouriez , le colonel de Grustein , un lieutenant , deux abbés et quelques autres personnes attachées à sasuite. Le prince est conduite Strasbourg ) et de là au château de Vincennes.
Le 20 mars, Bonaparte prend l'arrêté suivant : f Le ci-devant duc d'Enghien , prévenu d'avoir È porté les armes contre la république, d'avoir » été et d'être encore b la solde de l'Angleterre , 0 de faire partie des complots tramés par cette
• dernière puissance contre la sûreté intérieure
• et extérieure de la république, sera traduit à t une commission militaire , composée de sept
• membres nommés par le général gouverneur de » Paris et qui se réunira k Vincennes. • Le même
•|our , Murât nomma les sept membres : c'était le général Hullin, les colonels Guitton, Bazancourt, Ravier, Barrois, Rabbe et le commandant de gendarmerie d'élite Dautancourt, remplissant les fondions de capitaine rapporteur.
Le duc d'Enghien fut traduit k ce tribunal. On ne lui accot>da pas de défenseur. 11 dit se nommer Louis-Henri de Bourbon , duc d'Enghien, être né a Chantilly le 2 août -1 772 , petit-fils du grand Condé. 11 avait fait la guerre contre la France et désirait la faire encore ; il recevait par mois de TAngleterre cent cinquante guinées, ses seuls moyens d'existence. Il avait demandé au cardinal de Robau la permission d'habiter Ettenheim en Biisgaw, ancien évêché de Strasbourg. Depuis deux ans il vivait dans ce pays y et à la mort du cardinal, rélecteur de Bade lui avait accordé la permission d'y coutinuer son séjour. Il fut condamné a mort a i'utiaiiimité, comme coupable 4® d'avoir porté les armes contre la république française, 2** d'avoir offert ses services au gouver-
nement anglais, ennemi du peuple (rançait; 3® d'avoir reçu et accrédité prè» de lui les agents dudit gouvernement anglais , de leur avoir procuré les moyens de pratiquer des intelligences en France, et d'avoir conspiré avec eux contre la sûreté intérieure et extérieure de l'état; 4* de s'être mis à la tête d'un rassemblement d'émigrés français et autres soldés par l'Angleterre , formé sur les frontières de la France dans le pays de Fribourg et de Bade; 5® d'avoir pratiqué des in* telligences dans la place de Strasbourg , tendantes a faire soulever les départements circonvoisins pour y opérer une diversion favorable à l'Angleterre ; 6* aussi d'être l'un des fauteurs et des complices de la conspiration tramée par les Anglais contre les jours du premier consul , el devant , en cas de succès de cette conspiration , entrer ea France.
t Les preuves de ces crimes , dit Napoléon dans
• ses Mémoii^es, résultent des papiers saisis dans 9 le caisson de Klinglin et des lettres de Moreau
• au directoire du 49 fructidor 4797. Le prince
• se conduisit avec beaucoup d'intrépidité et la
• plus mâle dignité devant le conseil de guerre ;
• il ne nia rien. II fut fusillé le lendemain au i matin, et non à la lueur des flambeaux. • Ce malheureux prince fut interrogé, jugé, condamné et exécuté en très-peu d'heures : il reçut le coup mortel dans l'angle est de la partie méridionale du fossé de Vincennes. Son cadavre fut déposé dans une fosse creusée d'avance.
Yoici comment Bonaparte cherche à se disculper de cette exécution : € On pourra peut-être » reprocher au premier consul d*avoir été sévère;
• on ne saurait l'accuser d'aucune violation de » justice : toutes les formes avaient été r^uliè- » rement et strictement observées. — On aurait
• eu mauvaise grâce à se rejeter sur le droit des » gens , quand on le violait si ouvertement soi-
» même Les véritables auteurs, les seuls
» vrais et grands responsables de cette sanglante » catastrophe étaient au dehors précisément les » auteurs, les fauteurs, les excitateurs des assas-
• sinats tramés contre le premier consul. Ils y » ont fait tremper le malheureux prince, et l'ont » laissé dormir imprudemment sur le bord du
• précipice, à deux pas de la frontière, quand on » allait frapper un si grand coup au nom et dans » les intérêts de sa famille. — Toutefois, cette » catastrophe pouvait être attribuée au dedans » à un excès de zèle autour du premier consul , » ou à des vues privées , ou h des intrigues mys-
• térieuses. Napoléon avait été poussé inopiué-
• ment; on avait, pour ainsi dire, surpris ses » idées; on avait précipité ses mesures, enchaîné
• ses résultats. Assurément si le premier consul
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• <%ût iié instruit k temps de certaines particula-
• rites concernant les opinions et le naturel dn
• doc d'Enghien, si surtout il avait tu la lettre f que ce prince loi écrivit de Strasbourg et que
• le ministre des affaires étrangères T.... ne lui
• remit, Dieu sait par quels motifs, que lorsque
• leduc n'était plus, biencertainement le premier
• consul eftt pardonné. ... Du reste il a faitarrêter 0 et juger le duc d'Enghien, parce que cela était
• nécessaire k la sûreté , k Tintérêt et k Thonr
• neur du peuple français , lorsqu'on entretenait » soixante assassins k Paris. Dans une semblable » circonstance , ajoute Bonaparte , je ferais en- » ocre de même. »
L'impression de cette mort s'effaça rapidement, et de nouveaux événements firent bientôt oublier celoi'Ik.
Le titre de premier consul commençait à ne plus satisfaire l'orgueil do Bonaparte. U lui en fallait on plus éminent. 11 voulait que sa famille fût héréditaire comme celle des rois ; il voulait que sa qualification fût plus haute encore. Le tribunal devint le théâtre du premier acte d'une nouvelle comédie législative. Le 'lO floréal an XII, un membre, l'helléniste Curée , compatriote et ami de Cambacérës , demande a faire une motion d'ordre par laquelle il propose de convertir la république en ^npire, et le premier consul en empereur, et de rendre héréditaire, dans la famille de Napoléon Bonaparte, cette dignité et ses prérogatives.
Le tribunal étail alors privé de la courageuse âoquence des Ginguené , des Dannou , des Chénîer et des Benjamin Constant. La proposition, aecodliie par de vifs applaudissements , Ait adoptée. Aossitôl, et contre l'usage , elle fut signée de tons les membres , k l'exception de Camot , qui seul avait osé la combattre. Déjk il avait refusé •on solfrage au projet du consulat k vie et k celui de la Ugion-d'Honoeur ; il justifia son refus k l'empire par un écrit dans lequel on remarque les passages suivants :
t Quelques services qu'un citoyen ait pu
• rendre k sa patrie > il est des bornes queThon- » neur autant que la raison imposent k la recon-
• naissance nationale. Si ce citoyen a restauré la
• liberté publique, s'il a opéré le salut de son
• pays, sera--ce une récompense k lui offrir que t le sacrifice de cette même liberté? et ne serait-
• ce pas anéantir son propre ouvrage que de faire
• de ton pays un patrimoine particulier?
a Tons les arguments faits jusqu'k ce jour sur
• le rétablissement de la monarchie en France
• se réduisirent k dire que , sans elle^ il ne peut
• exister aucun moyen d'échapper aux discordes
• intestines , etc. Le gouvernement d'un seul
• n'est rien moins qu'un gage assuré de stabilité » et de tranquiJIilé» La durée de l'empire romain » ne fut pas plus longue que ne l'avait été cette
• république. Les troubles intérieurs y furent en-
• core plus grands, plus multipliés; la fierté réi publicaine , Théroisme , les vertus mâles y » furent remplacés par l'orgueil le plus ridicule, » la plus vile adulation , la cupidité la plus effré-
• née , l'insouciance la plus absolue sur la prosi périté nationale. A quoi eût remédié l'hérédité » du trône ? Ne futril pas regardé par le fait
• comme l'héritage lëgithne ^e la maison d'Âu-
• guste ? Un DomiUen ne fut-il pas le fils de Ves- » pasien ; un Caligula, le fils deGermanicus; «n » Commode , le fils de Marc-Aurèle ?
» Le dépôt de la liberté avait été confié k Bo- » naparte , il avait juré de le défendre ; en tenant » sa promesse il eût rempli l'espoir de la nation. . . » Que fait-on aujourd'hui? On propose de lur » faire une propriété absolue et héréditaire d'un
• pouvoir dont il n'avait reçu que l'administra- » tion..:. Une dictature momentanée est quel- » quefois nécessaire pour sauver la liberté. Les
• Romains , qui en étaient si jaloux , avaient » pourtant reconnu la nécessité de ce pouvoir su- » préme par intervalles. Mais parcequ'un remède
• violent a sauvé un malade , doit^n chaque jour » lui administrer un remède violent? Les Fabius, i les Cincinnatus , les Camille sauvèrent la liberté i romaine par le pouvoir absolu ; mais ils se des-
• saisirent de ce pouvoir aussitôt qu'ils le purent :
• ils l'auraient tué par le fait même s'ils l'eus- » seni gardé. César fut le premier qui voulut le » conserver, il en fut la victime
• Ce n'est poûit par la nature de leur geuver-
• nement que les grandes républiques manqueni
• de stabilité ; c'est parce qu'étant improvisées » au sein des tempêtes, c'est toujours l'exalta- » tion qui préside k leur établissement. Une seule
• fut l'ouvrage de la philosophie, organisée dans
• le calme, et cette république subsiste pleine de » sagesse et de vigueur; ce sont les États-Unis > de l'Amérique septentrionale. Il étail réservé 9 au nouveau monde d'apprendre k l'ancien » qu'on peut subsister paisiblement sous le ré- » gime de la liberté et de l'égalité. 11 est moins » difficile de former une république sans monar- » chie qu'une monarchie sans despotisme. Mon » cœur me dit que la liberté est possible ; que le » régime en est facile et plus stable qu'aucun » gouvernement arbitraire , qu'aucune oligar- » chie , etc. »
Cette voix éloquente se perdit dans le désert. Du tribunal la proposition passa au sénat. Bonaparte y craignait un refus ; c'était trop d'honneur I qu'il faisait k oe corps. Des lettres closes furent
adressées à chaque membre pour le sonder. La majorité, daDssoo défooement, était prête à sacriûer sa conscieDce et les intérêts de la nation. Elle représenta fiyement an eonsal, trop converti sar ce point, la nécessité d'une magistrature héréditaire pour assurer la liberté et l'égalité ; et Bonaparte , cédant k de si vives instances, laissa échapper de ses mains le décret qui organisait l'hérédité impériale dans sa famille. Quelques sénateurs n'avaient point répondu aux lettres closes , et dans la foule obséquieuse c'était un acte décourage. Grégoire et Lambrechts firentmieux encore, ils répondirent non. Lepremierjoignitb son refus des articles réglementaires propres i opposer une digue k toute usurpation du pouvmr.
La séance solennelle eut lieu le 4 mai 4804. Un grand nombre de sénateurs se dégradèrent par leurs flatteries , leur servitude et leur bassesse. Portails ne rougit pas de dire qu'un empereur était nécessaire pour qu'il n'y eût ni maître ni sujets. Grégoire parla seul contre la proposition ; il persista dans son vote négatif, et demanda, au moins , que sa lettre et ses articles réglemen-' taires fussent consignés dans le procès-verbal : cette demande fut rejetée. Le dépouillement du scrutin montra jusqu'où allait l'abjection du sénat. Tous les votes furent pour l'usurpateur, à l'exception de cinq, deux billets blancs et trois négatifs qu'avouèrent hautement Grégoire , Lambrechts et Garât : on ne devait pas s'attendre k moins de servilité des honunes qui avaient fait la révolution du 4 8 bramake. I
Cependant lorsqu'on vint dans le sénat prochimer Télévatîon de Bonaparte k l'empire , cette annonce fut écoutée dans un morne silence. Leur propre bassesse écrasait les coupables. Le lendemain les journaux parlèrent de l'enthousiasme et des applaudissements qui avaient éclaté dans le sénat.
Le décret qui conférait la dignité impériale héréditaire à Napoléon Bonaparte n'était pas encore soumis à la sanction du peuple , et déjà Cambacérès , ne pouvant imposer silence à son émotion , court , le 28 floréal , au château de Saint-Goud, k la tête des sénateurs, se prosterne avec eux aux pieds de Tidole, et fait retentir dans cette enceinte les mots de sire et de majesté, qu'elle avait bien eu le temps d'oublier depuis douze ans. Le premier consul fut supplié par cette fourbe de courtisans d'accepter le pouvoir suprême que lui décernait la nation , au non» de la gloire et du bonheur de la république. c J'accepte , répondit-il , le titre que vous croyei utile à la gloire de la nation. Je soumets à la sanction du peuple la loi de l'hérédité. J'espk'e que la France ne se repentira jamais des honneurs dont elle environnera ma famille, t
La barrière était franchie. Aucun serment , aucun devoir ne devaient plus contenir l'ambitieux, c'était un torrent qui devait s'écouler. • Dès que j'ai eu le commandement , a-t-il dit ii Sainte-Hélène , je n'ai plus reconnu ni nuttres, m lois. •
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CHAPITRE PREMIER
OrganUaUoQ impéHala.— CréaKoo d'une noaTeUe nobletse.
— Sacre de ffapotéofi. — Ses démarcfaet auprès do roi d'An- Kieterre, pour amener une paix. — La république cisalploe c»t érigée en royaume d'Italie. ~ Incorporatton de Gènes i la France. — Préparatlls de la descente en Angleterre. — DéaasCieiUTaldeTrafialgaretdeSanto-Doniiogo. — > Résultats deces combats. — NouveUe coalition contre la France,
— Campagne d'Utan et d'Austeriiti . — Paix de Preabourg. — CooHédératioo do Bbla.
« Pour régner, a dil Napoléon dans son exil
• a Sainte-Hélène , en cherchant k justifier son
• élévation au trône impérial ; ponr régner, Da-
• vid fit périr la maison de Saûl , son bienfaitenr ; » César alluma la guerre cinle et détruisit le gon*
• femement de sa patrie; Hugues Gapet com- » battit son souverain et le fit mourir dans une
• tour; Cnmi^rell fit périr son maître sur l'édia- ■ faud , et les princes de la maison régnante d' An- » gleterre ont deux fois oouyert les échafauds de » victimes. Ponr moi, je n'ai point usurpé de t couronne, je Tai relevée dans le ruisseau, le » peuple Ta placée sur ma tête, je me suis assis
• sur un trône vide. »
Ce trôoe , Napoléon ne tarda pas b Penvironner de ce faux éclat qu'on nomme splendeur, de ces misérables hocbets de fanité qui charment les petits esprits, de ces qualifications, de ces titres, de ces dignité enfin qui ne sont que de la féodalité au dix-neuvième siècle. Les généraux Bertbier, Murât, Moncey, Jourdan, Masséna, Aogereaa, Bernadette, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney, Dafoust, Bessières, Eellermann, Lefebyre, Pérignon, Serrurier, devinrent marechaux du nouvel empire, et échangèrent ainsi un grade honorablement conquis sur vingt champs de bataille contre un titre ridicule par lui-même, tiré d'une profession mécanique , et légué aux temps modernes par les siècles de barbarie. Las
deux collègues du preiQier consul furent mëCa* morphosés en princes. Cambacérès devint orcAtchanceUer, Lebrun, architrisorier. On improvisa nombre de princes, ducs, comtes, barons et chevaliers ; enfin , comme pour ne rien laisser à désirer à Tancien état monarcbique , on rétablit les qualifications de grandeurs, d'excellences, d' altesses, et même d*ai<esies sérénissimes , nouvel outrage bien gratuit fait à cette égalité républicaine à laquelle Bonaparte était redevable de sa fortune.
Les arbres de la liberté tombèrent partout sous la hache impériale; Tinscription des Tuileries, qui proscrivait le pouvoir royal, fut edacée; on ne fut plus ciioyen, on redevint monsieur comme^ dms Fancien régime. L'émigration inonda les antichambres el consentit à servir l'usurpatioB-, en se réservant le droit de la trahir plus tard. On rétablit les levers et les couchers, mais ils ne lurent que nominaux. Les présentations spéda* les, les admissions à la cour, toute l'étiquette, tout le cérémonial des souverains furent exhumés des souvenirs des vieilles cours. Des guerriers qui s'étaient illustrés par leur épée la quittèrent pour la remplacer par un trousseau de clefs, et devinrent chambellans, c'est-è-dire valets de chambre du maître. Un aneien ministre se trouva très-honoré de devenir grand-maître de la garderobe; il y eut dea grands veneurs, des grands écuyers* Ce fut à qui serait assez heureux pour faire partie de ce que Lafayette appelait , -en '1 789 , la haute domesûcUé,
Toutefois, Napoléon tenait k ce qu'on ne crût pas que sa vanité personnelle en avait fait les frais, c La noblesse de l'empire, disait- il b Sainte- • Hélène, était celle du peuple; j'avais pris ini différemment le fils d'un fermier ou d'un ai^ i tisan pour en faire un duc. En créant ma » noblesse, j'avais pour bot trois objets de U
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• premike kaporlanoe : réeooeilier la Fraice
• avec TEarope en semblant adopter ses mœurs;
• amalgamer la France nouvelle avec la France <» ancienne; faire disparaître enfin tout-à-fait la » noblesse féodale \ la seule offensante, la seule » contre nature. Je substituais des choses posi-
• tiyes et méritoires à des préjugés antiques et t délestés. Mes titres nationaux rétablissaient
• précisément Tégalité. Tous les genres de mé- » rite y parvenaient. Aux parchemins je substi- » tuais les belles actions, aux intérêts privés les n intérêts de la patrie. Enfin, je faisais dispa-
• railre la prétention choquante du sang, idée » absurde en cequ*il n'existe qu'une seule espèce » d'hommes. » Cependant, dans ses épanchements , il avouait aussi que c était un hochet innocent créé pour bien des vanités du dedans; 9 car, ajoutait^il, combien d'hommes supérieurs » sont enfanU plus d'une fois dans la journée ! » Napoléon aimait à voir ces hommes-enfants tout chargés de broderies , de titres , de cordons , de rubans et de croix , s'abaisser devant son modeste habit vert et son petit chapeau à trois cornes.
Bientôt arrivèrent à la file des volumes de félicitations, les unes plus serviles que les autres, quêtes indirectes pour obtenir de l'argent et des honneurs. Le clergé fit merveille en ce genre; tout l'Ancien et le Nouveau Testament furent feuilletés pour montrer le doigt de Dieu poussant Napoléon au trône. Son gouvernement était alors le seul légitime aux yeux des prêtres , parce qu'il était le seul puissant.
Pour consolider cette puissance, le nouvel empereur s'environna de tous les hommes distingués dans les arts et les sciences, et les occupa sans relâche d'entreprises et de travaux immenses. En môme temps, les dépntations de l'armée et des départements affluaient a Paris, et un sénatusoonsulte annonçait que t le peuple français vout lait l'hérédité de la dignité impériale dans la » descendance directe , naturelle , légitime et
• adoptive de Napoléon Bonaparte , et dans la » descendance directe, naturelle et légithoiie de
• Joseph et de Louis Bonaparte, conformément » aux constitutions de l'empire. • Lei votes des départements et des armées furent recueillis : ils s'élevaient a trois millions cinq cent soixantequatorze mille huit cent quatre-vingt-dix-huit.
' Napoléon oubliait que la noblease féodale n'existait plut; qu'elle a?ait été brisée i Jamais par la constituante , et que les débris en avalent été foulés aux pieds par la oonTentioo. Ce qu1l disait , pour justifier la créatk» de sa noblewe , res- 9emble beaucoup à ces sophismes an mojen desquels on cher- Ae i faire onbtter le fond. Créerdetcaites. an moins titrées, afin qu'Un existât qu'une seule espèoi d'hommes, était nn sin* guller moren dt réublir Tégalité.
On a déjà vu combien la mauiei^ de les éélemi ner était illusoire et inconstilullonnelle.
Bonaparte était passionnépour les céréiBoniea. Il décida que celle de son sacre ferait époque dans les fastes français. Le pape Pie Yll, cet ancien évêque dlmola , célèbre par des homélies républicaines , consentit à venir orner le triomple du héros. La basilique de Notre-Dame fut choisie pour le théâtre principal de cette solennité. On fit aussi des préparatifs à la placée de Grève, an Champ-de-Mars et aux Champs-Elysées. Le chef du catholicisme partit de Rome le 2 novembre -1804, escorté de cinq cardinaux et d'une nombreuse suite. L'empereur alla à sa rencontre jusqu'à Fontainebleau. Tous deux mirent pied à terre et s'embrassèrent. De ce moment recommença l'antique alliance de l'autel et du trône : l'histoire nous apprend tout le mal qu'elle a fait aux peuples.
Napoléon et Pie YII firent le trajet de Fontainebleau k Paris dans la même voilure. Trois jours après , le 4 <v décembre 'l 804 , eut lieu la cérémonie, malgré un froid rigoureux. C'était une scène théâtrale magnifique : les personnages avaient pourtant l'air un peu gênés dans leurs nouveaux costumes : les uns portaient gravement l'anneau, le manteau, le sceptre, la main de justice; d'autres , la couronne Impàîale , celle de Gbarlemagne, son épée, le globe impérial, le collier impérial , le diadème de l'impératrice , et des corbeilles pleines de manteaux de princes et de princesses. Tous les magasins de l'Opéra semblaient avoir été mis à contribution. Le pontife avait fait dans cette circonstance de grandes concessions à l'empereur, entre autres celle de s'abstenir de lui poser la couronne. Après avoir reçu, ainsi que Joséphine, l'onction sacrée, Napoléon prit lui-même sur l'autel cette couronne, la posa sur sa tête, afin d'indiquer qu'il ne la tenait que de lui-même , et l'impératrice , k genoux , en reçut une pareille de ses mains. Ensuite vinrent les marches et les contre-marches: on se levait, ou s'asseyait , on se levait encore ; puis on chanta un Te Deum, et le chef des hérauts prononça à haute voix cette formule : t Le très-glorieux el B très-auguste Napoléon, empereur des Fran- B çais, est couronné et intronisé; vive l'empe-- B rettf et vive l'impératrice ! b
Arrivèrent ensuite les illuminations , les divertissements, les fêtes f les discours et les vers, les louanges, les bén^ictions et les chapeleta du pape... t Comment as-tu trouvé mon sacre? demanda Napoléon à Lannes. — Ma foi, répondit le guerrier, je n'ai jamais vu de plus belle capucinadel •
De Paris l'élan gagna les provinces, c'cst-b-diré
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jpa Ifis aumkipaox domièreni , anx frais des ciloyenSy des fêtes éblouissantes. 'Tons les fonclioDoaires, tous les hommes rétribués furent obligés de prêter serment au nouvel empereur. Qudqiies«uns préférèrent leur propre estime k leurs fonctions. De ce nombre furent Riols , de la cour de cassation , rorienlaliste Anquelil-Duperron et Tex-directeur RéTeillère-Lepaux. D'autres voix énergiques et indépendantes s'élevèrent contre Tusurpalion du consuls t Laissons, disait Napoléon , le champ libre à cette minorité parleuse et clabaudière : son caquet se perd dans les acclamations. > Et , en effet , tandis que le pape visitait les hôpitaux et les églises, le corps législatif, k peine convoqué , décrétait Térection d'une statue au nouvel empereur. 11 eut ensuite k adopter on décret réglant d'une manière plus rigoureuse le mode de la conscription, une loi ordonnant le versement de diverses consignations dans la caisse de renregistrement, une autre loi sur les douanes imposant plusieurs marchandises antérieurement non passibles d'imposition. Les droits réunis, pour la perception desquels l'ancienne noblesse s'offrit en masse, inondèrent les campagnes d'une armée d'employé tracassiers, dont l'inquisition ne tarda pas à révolter une partie de la population. Ces mesures prises, l'empereur se présente au sénat et lui communique la lettre qu'il vient d'écrire au roi d'Angleterre.
€ Monsieur mon frère, dit-il k son nouveau coUègue, appelé au trône de France par la Providence et par les suffrages du sénat, du peuple et de l'armée, mon premier sentiment est un vfiBU de paix. La France et l'Angleterre usent leur prospérité ; elles peuvent lutter des siècles. Mais leurs gouvernements remplissent-ils bien le plus sacré de leurs devoirs? et tant de sang Tersé inutilement, et sans la perspective d'aucun but, ne les accuse-t-il pas dans leur propre conscience? Je n'attache point de déshonneur il faire le premier pas : j'ai assez , je pense , prouvé an monde que je ne redoute aucune des chances de la gqerre j elle ne m'offre d'ailleurs rien que je doive redouter. La paix est le vœu de mon cœur ; mais la guerre n'a jamais été contraire a ma gloire : je conjure Y. M. de ne pas se refuser au bonheur de donner elte-même la paix au monde. »
Ce bonheur, le roi d'Angleterre le refusa , et le lord Mulgrave écrivit au ministère français : Le roi n'a rien tant à cœur que de saisir la première occasion de procurer de nouveau a ses su* jets les avantages d'une paix fondée surdes bases qui ne soient pas incompatibles avec la sûreté permanente et les intérêts essentiels de ses états. 8.11. leai qa*il lui est impossible de répondre
» plus particulièren^nt k l'ouverUire qui' loi a » été faite, jusqu'à ce qu'elle ait eu le temps de » communiquer avec les puissances du continent ê avec lesquelles elle se trouve engagée par des » liaisons et des rapports confidentiels , particu- • lièrcment avec l'empereur de Russie, t
Cette réponse ayant été conmmniquée au sénat, au corps législatif, au tribunat , et l'Angleterre ayant déclaré la guerre à l'Espagne , Bonaparte proposa au corps législatif une levée de soixante mille conscrits , qui fut adoptie sans opposition. La' guerre devait ainsi fournir un nouvel aliment à l'ambition de celui auquel le titre d'empereur et le pouvoir le plus absolu sur la plus grande nation de la terre ne suffisait plus.
U se trouva au-delà des Alpes d'anciens patriotes italiens qui s'empressèrent d'imiter la servilité du sénat français. La consulte d'état de la république cisalpine, devenue royaume d'Italie , vint à Paris lui offrir la couronne de fer. Le décret qui lui défère cette nouvelle dignité porte que le trône d'Italie sera héréditaire de mâle en mâle dans sa descendance , à l'exclusion perpétuelle des femmes , et que la couronne d'Italie ne pourra s'unir a celle de France que sur sa tête. Cet acte, rédigea Paris même, sous l'influence de M. Melzi , vice-président de la république italienne, fut proclamé aux Tuileries en présence de Napoléon assis sur son trône. • Vous voulei , répondit-il à la députalion , que nous soyons le premier des rois. Eh bien ! je la garderai cette couronne , mais seulement tout le temps que vos intérêts l'exigeront. 9
Après cette comédie , Napoléon se rendit au sénat, escorté de tous les grands dignitaires de l'empire. Là il déclara que la principauté de< Piombino , située au milieu du duché de Toscane, était mal administrée. En conséquence il la donna à sa sœur Elisa , et proclama son mari prince de l'empire , et souverain de Piombino et Lncques, avec le titre d'altesse sérénissime. L'empereur des Français et roi d'Italie ne tarda pas à se rendre à Milan , accompagné de l'impératrice et d'un nombreux cortège, et là, comme à Paris, il posa lui - même la couronne sur sa tête, t Dieu me la donne, dit-il, gare à qui la touche ! b Di** vers décrets réglèrent le costume des membres de la consulte d'état , du conseil d'état , du corps législatif italien , les statuts nouveaux de ce peuple, les palais et immeubles qui devaient appartenir au souverain. L'ordre de la Couronne-de-Fer fut institué , et l'empereur s'en créa grand-maltre. A la même époque, la république de Gênes fut livréeà la France , qui se l'incorpora : le doge de Gênes fut converti en un préfet de l'empire , et la république ligurienne divisée en trois dépar>
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tementa. L*adfDlnl8tralloii des ëUU de Parme, Ptaisance et Gaastalla fat organisée : un canal fat ordonné qui devait faire arriver TOglio h Brescia ; un antre canal devait conduire les eani de la mer Adriatique jusqu'aux marais de Mantoue, et le Mindoallait devenir navigable dans tout son cours.
Trois jours après son retour d'Italie , Napoléon était h son quartier-général de Boulogne. L'idée d'une descente en Angleterre avait d'abord excité les railleries des Anglais : rien n'était cependant plus réel alors que ce projet d'expédition , dont Napoléon lui-même ayait tracé le plan. Cent soixante mille hommes de bonnes troupes étaient destinés ë s'emparer de Londres. On les exerçait journellement k s'embarquer sur une innombrable flotille qui devait les débarquer en se rendant maîtresse des bas-fonds. Mais pour que ces bâtiments légers pussent aborder l'Angleterre, il fallaitque les forces navales de France dominassent la Manche durant quelques jours. La flotille, en se réunissant, avait éprouvé quelques attaques de la part des stations anglaises. Durant une nuit obscure elles avtiient lancé contre elle des brûlots qui ne lui firent presque aucun mal. La flotille batave, commandée par le brave yice-amiral Werhuell , résista à des forces supérieures , et entra , couverte de gloire , à Ambleleuse , trois lieues au nord de Boulogne.
Vers le même temps Napoléon avait prescrit k l'amiral Villeneuve, commandant l'escadre de Toulon, forte de quatorxe vaisseaux de ligne, d'aller rallier, au Ferrol , cinq autres vaisseaux français et neuf vaisseaux espagnols , puis cinq vaisseaux et trois frégates dans l'Ile d'Aix , et enfin un yaisseau dans la rade de Lorient. Brest 'contenait , sous les ordres de Gantheaume , vingt et un bons vaisseaux qui attendaient aussi le retour de Villeneuve. Pour réunir ces soixante k soixante-dix vaisseaux, avec lesquels on serait entré dans la Manche, il fallait donner le change aux Anglais et les obliger, par de faux mouvements , à se porter aux Antilles et même aux Grandes-Indes. Villeneuve, sorti de Toulon avec onze Taisseaux, ne put rallier des escadres de Carthagène et de Cadix que six vaisseaux espagols et un français. Nelson erra longtemps à sa }>oursuite dans la Méditerranée , et alla ensuite essayer de le trouver k la Barbade. Gochrane, de son côté, trompé par le mouvement des Français, quitta les côtes de l'ouest, et arriva aux Antilles, après a voir longé le Portugal. Ils'y réunit à Nelson. Le Ferrol et Rochefort furent débloqués. Il n'en fut pas de même de Brest, qui vit s'accroître la station qui fermait son port. Gantheaume ne put plus sortir pour aller joindre Villeneuve.
I Celui-ci , sur ces entreftiites , soutenait , à dn- ' quante lieues du cap Finistère , contre l*amiral Calder, une action navale qu'il aurait pu éviter et dont il ne sut pas tirer parti. Villeneuve entra ensuite k la Corogne, puis au Ferrol, avec trentequatre vaisseaux , ne donna point d'ordre à l'escadre du Vigo, et, au lieu de se rendre h Brest, alla se faire bloquer k Cadix. L'empereur ordcmna au ministre de la marine de le faire passer k un conseil d'enquête. L'amhral Rosily fut nommé pour lui succéder. Se voyant menacé d'une disgrâce, Villeneuve crut qu'il lui fallait une victoire pour réparer ses négligences, et fut livrer bataille k Nelson.
Les deux flottes se rencontrèrent , le 2f octobre 'l 805 , h la hauteur du cap Trafalgar, sur les côtes occidentales de l'Afrique : le combat s'engagea aussitôt. Comme k son ordinaire, l'amiral Villeneuve y commit des fautes graves dont Nelson profita : la ligne française fut rompue dès le commencement de l'action , et malgré la supériorité numérique , malgré le courage que déployèrent dans cette malheureuse journée la plupart des capitaines et des équipages français , la victoire resta aux Anglais : ils la payèrent de la perte de seize de leurs vaisseaux et de leur amiral , le célèbre Nelson , qui fut tué sur son banc de commandement. De notre côté nous perdîmes le contre-amiral Magon; l'amiral espagnol Gravina fut grièvement blessé; Villeneuve fut fait prisonnier. Pour comble de malheur, l'escadre française, dont les pertes avaient été immenses le jour du combat, fut assaillie, le lendemain, par une tempête effroyable , qui jeta sur les côtes d'Espagne ceux de nos vaisseaux que l'Anglais n'avait pas pris ou coulés. Le combat k jamais déplorable du 21 octobre 4805 coûta k la France vingt vaisseaux de ligne et un grand nombre de ses meilleurs marins.
Quelque temps après une autre escadre française fut battue , dans la baie de Santo-Domingo , par une escadre anglaise beaucoup plus forte. Le contre-apiiral français Lessègnes perdit , dans cette circonstance, cinq vaisseaux de ligne, dont trois furent pris, et deux s'échouèrent pour ne pas éprouver le même sort.
Le désastreux combat naval de Trafalgar rompit le plan de la descente en Angleterre, plan qui embrassait le concours des escadres françaises de haut bord. Si Villeneuve, au lieu d'entrer dans les ports de l'Espagne, se fût borné à rallier l'escadre espagnole et qu'il se fût ensuite présenté devant Brest , nul doute que Gantheaume eût pu se joindre k lui avec la flotte sous ses ordres ; et alors cette masse formidable de près de soixante vaisseaux de ligne aurait pu aisément déblayer la
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Maiidie, da moiiis poQr q^îN(lqn6 temps, et eût i et leur plan d'opération très-bien combina. L'an-
protégé le débarquement de l'armée française VÊT les côles d'Angleterre. Les Anglais avaient été longtemps dopes de la construction des prames et bateaux plats, ayec lesquels ils pensaient que Napoléon Youlait forcer le passage : l'idée de son vériiable projet ne leur yint qu'après le combat de Trafalgar, et lorsque le mouvement des escadres françaises fut manqué : ils connurent alors seulement toute l'étendue du danger qu'ils avaient eouru. « C'en était fait, a dit Napoléon, deToligarcbie qui pèse sur le peuple anglais, si l'armée française eût mis le pied dans son ile , et le terme de Fnsurpation des mers fût arrivé. Les droits imprescriptibles et sacrés de tontes les puissances maritimes, Tbonneur des pavillons, la liberté des mers eussent été revendiqués par la France ; elle aurait parlé au nom de tous et pour tous, et elle avait pour elle le bon droit, le vœu des nations et sa puissance, a
Mais Pitt travailla k détourner l'orage ; il réveilla le démon des coalitions. Le traité dit de concert fut signé entre TAngleterre et la Russie , et cette dernière puissance s'engagea k fournir )i la Bouvelle coalition contre la France une armée de cent quatre-vingt mille honmies. En même temps , le prince Cbarles quittait la direction des aflaires de l'Autricbe , laquelle entrait de nouveau dans la ligue contre l'empire firançais. Le ministère anglais sacrifiait ainsi la monarcbie autrichienne uniquement pour échapper à l'invasion dont il était menacé. Les conventions et plans de coopération , ainsi que les mouvements militaires de la ooalitiim étaient arrêtés , que l'armée française campait encore sur les côtes de la Manche. 11 bllnt sgoumer le projet d'une descente en Angleterre, et se préparer è aller combattre cette puissance en Allemagne.
Dès l'instant où il s'était vu menacé d'une guerre continentale , Napoléon avait pris les mesures nécessaires pour repousser les attaques de la coalition, et avait trouvé la plus grande docilité dans le sénat pour Tapprobation de celles que te a»ps devait sanctionner pour la forme.
Un décret mit en activité soixante mille conscrits, donlla levée était prescrite depuis quelque temps. Les réserves des années IX, X, XI, XII ci XllI furent aussi appelées sous les armes , et le sénat alloua ea outre à son maître une levée de quatre-vingt mille conscrits sur la future classe «le 4S06. Enfin , on lui accorda la faculté de faire mar^ber les gardes nationales sur tous les points où leur présence serait nécessaire.
Toutes ces dispositions étaient nécessitées pai tes grands préparatifs que faisaient les puissance coalisées. Leurs forces étaient formidables ,
gleterre s'était chargée de l'attaque de nos côtes et de nos établissements maritimes. La Suède devait débarquer des troupes pour affranchir la Hollande et reprendre le Hanovre. D*un autre côté, l'Autriche s'était engagée k porter quatre^ vingt mille hommes sur l'inn et cent mille sur l'Adige. Enfin la Russie devait appuyer les armées autrichiennes par un coniigent de cent quatrevingt mille Russes.
La Prusse ne faisait pas encore partie de la coalition , quoiqu'elle y eût adhéré par le fameux traité de Potsdam : elle se bornait h garder une neutralité armée ; position très-dangereuse pour l'empire français, puisqu'au premier moment favorable cette puissance pouvait jeter dans la balance les cent cinquante mille hommes qu'elle entretenait sous les armes , lesquels devaient nécessairement résoudre les chances en faveur de la coalition.
Napoléon confia le commandement de l'armée d'Italie , composée de quatre-vingt mille honmies, k celui de ses anciens compagnons d'armes que ses talents et ses succès constants avaient fait surnommer Y enfant chéri de la victoire ^ surnom qui valait bien le titre de duc qui lui fut donné sur parchemin quand le créateur de la noblesse impériale remit les parchemins en valeur. Augereau , devenu maréchal de l'empire et noble de prenjière classe, fut chargé d'envahir le Voralberg.
L'empereur Napoléon , entouré de ses autres maréchaux , se plaça k la tête de l'armée tirée du camp de Boulogne , laquelle prit le nom de grande armée. Les aigles françaisesquittèrentavecrapidité les côtes de l'Océan , et se montrèrent , pour la première fois , sur les bords du Rhin.
Le général Mack , commandant l'armée autrichienne d'Allemagne, croyait encore Tannée française dans les Dunes , lorsqu'il apprit qu'elle était sur le Rhin. Napoléon arriva le 28 septembre h Strasbourg. Quatre jours après , cent quatre-vingt mille Français avaient passé le Rhin, et le quartier-général impérial était à Stult-
gard.
Avant de partir de Paris , l'empereur Napo* léon avait eu ' la satisfaction de voir sa future campagne recommandée au Tout-Puissant dans les mandements de tous les évoques de l'empire : aucun d'eux n'oublia d'inviter les /idè/es à prier le Dieu des armées pour le succès des armes impériales. Sa Majesté ne pouvait se dispenser de faire quelque chose pour un clergé si bienveillant ; elle décréta qu'à dater du premier janvier 4 S06, le calendrier républicain , dont chaque jour était marqué par une victoire , serait réforme et rem-
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pUcé ptr la ▼leia caleDdrbr grégorien, ce qui fit beaocoup de plaisir au pape.
CroyaDt qu'iU allaient porter la guerre sur le Rhin, les Autrichiens n'avaient pas attendu qu'elle fât déclarée pour envahir les états de l'électeur de Bavière , allié de la France. Mais les troupes françaises ne tardèrent pas à les en chasser et à ramener cet électeur dans sa capitale.
Les hostilités commencèrent le 8 octobre 1805, par le combat de Wertingen, où les deux corps d'armée , sous les ordres du maréchal Lannes et du général Oudinot, mh^nt en déroute une division autrichienne, que là cavalerie du maréchal Murât acheva de détruire.
Le lendemain y le maréchal Ney engagea le combal contre les troupes de Tarchidnc Ferdinand, qu'il rçpoussa loin deGunUbourg. En même temps le maréchal Soult entrait à Augsbourg , et le maréchal Bernadette délivrait Munich. Il n'avait fallu h la grande armée que quatre jours pour reconquérir la Bavière et rejeter les Autrichiens au-delà du Danube. Les brillants débuts des aigles françaises attachèrent les soldats à ces nonveaux guides; c'était d'ailleurs toujours sous le drapeau tricolore qu'ils combattaient, et ils se croyaient invincibles.
Le 20 octobre, le maréchal Ney, celui des lieutenants de l'empereur qu'on appela le brave des braves , força le pont d'Ëlchingen , défendu par quinze mille Autridûens. Le combat fut opiniâtre de part et d'autre ; mais l'intrépide Ney et ses troupes finirent par mettre les ennemis en déroute, et passèrent le Danube.
Pendant que Ney s'illustrait par ce brillant fait d'armes, les corps d'armée commandés par Napoléon avaient forcé le général Macic à se jeter dans la place d'Ulm avec trente mille hommes : les Français ne tardèrent pas de les y cerner, et l'on avait commencé à donner l'assaut à la place lorsque Macii demanda à capituler. Ce vieux général et ses trente mille soldats furent faits prisonniers. Déjà les divers corps de la grande armée avaient pris plus de vingt mille hommes de l'armée de Mack , de sorte qu'en douze jours de campagne ouverte la moitié de l'armée autrichienne était prisonnière.
Ces résultats inouïs causèrent la plus grande joie dans toute la France : l'Autriche en était étourdie ; mais elle espérait encore rétablir le combat au moyen de l'armée russe qui arrivait à marches forcées au secours des Autrichiens.
Après le désastre d'Ulm, l'archiduc Ferdinand avait réuni les débris de l'armée autrichienne, et opérait la plus prompte retraite , non sans être inquiété dans sa marche par la cavalerie française , qui atteignit et eema Tarrière-gard^ de m prinot
à Nuremberg, et lui fit encore douze mille prisonniers : cinquante canons et un nombre considérable de caissons furent pris à Nuremberg.
En ce moment un corps de vingt -cinq miUe Russes arrivait pour soutenir la retraite des Autrichiens : ce corps forma Tarrière-garde, et eut, avec une division française commandée par le général Mortier, un combat qui dura plusieurs heures, dans lequel la division française, quoique très-inférieure en nombre aux Russes, soutint Taction avantageusement.
Le surlendemahi , 13 novembre 1801^ , la grande armée se trouva sous les murs de Ui capitale de l'Autriche, que l'empereur François avait abandonnée : les habitants en ouvrirent les portes, et Napoléon y fit son entrée, à la tête des viugt mille grenadiers d'Oudinot.
Pendant cette rapide invasion de l'Autriche , farcbiduc Charles , qui commandait l'armée autrichienne d'Italie, avait été réduit à la défensive, parce qu'on lui avait retiré une grande partie de ses troupes, pour réparer les malheurs de l'armée du Danube. Masséna saisit cette occasion pour se porter en avant. 11 passa successivemeol l' Adige , la Piave et le Tagliamento , menant toujours iMittant les troupes autrichiennes qui lai étaient opposées. Il acheva de les mettre en déroute k Castelf^anco, et , par la plus glorieuse et la plus savante combinaison, les deux armées françaises d'Allemagne et d'Italie firent leur jonction , k Clagenfurt , le 29 novembre. En même temps Augereau obtenait des succès dans la Forêt-Noire, et restait maître de tout le Voralberg. Les succès extraordinaires que l'armée française avait obtenus dans un mois de campagne avaient porté un grand coup à la coalition; mais le conseil aniique ne désespérait pas de prendre une revanche avec l'aide de l'armée russe. En conséquence, il porta ailleurs son champ de bataille. Les forces dispersées de la monarchie aotnchienne reçurent l'ordre de se rassembler dans la Bohème, dont la population se levait et allait menacer nos communications par la gauche, tandis que le prince Charles, accouru dans la Hongrie, y donnait la main à Kutusow, qu'une féconde armée russe venait de joindre.
Entraîné par l'ardeur que donnent les succès, Napoléon s'était témérairement engagé an centre de la Moravie, à près de deux cents lieues des frontières de la France , n'ayant sur ses derrières ni placés fortes, ni réserves, ni magasins. Mais ce qui rendait difficile la position de l'armée française, c'était l'altitude de la Prusse. Le cabinet de Berlin était au moment de lever le masque: déjk le premiei ministre, le comte d'Hangwits, ; était arrive à Brun pour porter h Napoléon Vul-
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l'anatiÊm, dont le rejet, calculé d'avance, devait amener ane rupture éclatante. Napoléon ne pouvait se tirer du mauvais pas où il s*était engagé que par une victoire prompte et complète. Les avant-postes français et russes étaient aux mains; Napoléon ne voulut pas recevoir les communications du comte d'Haugwitz : t Ne me dites rien, dit-il k ce ministre ; je ne veux rien savoir aujourd'hui : c'est une bataille qui s'avance; je les battrai : allez attendre k Vienne l'issue de l'affaire. • Haugwitz ne se le fit pas dire d6ux fois; il remit son uUinuUum dans sa poche et attendit l'événement.
Le lendemain 2 décenibre^SOS, les trois empereurs d'Autriche, de Russie et de France se trouvaient avec leurs armées autour du village d'Austerlitz , k deux lieues de Brun. L'armée ^8se comptait plus de soixante-dix mille com battants; les Autrichiens n'étaient guère qu'au nombre de vingt-cinq mille; mais les Français réunissaient h peine soixante-quinze mille hommes sur le champ de bataille : les alliés avaient en outre Favanlage d'une cavalerie plus nombreuse. Toot^ois, les alliés désiraient gagner du temps, afin de recevoir dans leurs rangs une troisième année russe ^ qui n'était plus qu'a huit journées de marche; les manœuvres habiles de Napoléon les mirent dans la nécessité d'accepter une bataille générale.
Les alliés présentaient une ligne de cent mille hommes; ils avaient commis la faute de concentrer leurs forces sur le village d'Austerlitz , pour tourner la droite des Français.
€ette droite était commandée par le brave Lannes , devenu maréchal de l'empire : la gauche était sous les ordres de Soult , et le centre sous ceax de Bernadette. Le corps d'armée du maréchal Davoust était en observation sur la gauche des alliés. Murât, avec sa cavalerie et vingtquatre pièces d'artinerie légère, appuyait la droite. Ondinot formait la réserve avec dix bataillons de grmadiers, appuyés par dix bataillons de la garde impériale.
Au lever d'un beau soleil , qui depuis ce jour-là prit le nom de soleil d'Austerlitz, les alliés attaquèrent. Kutusow, voulant isoler les deux ailes de l'armée française de son centre, dirige une forte colonne sur les corps de Lannes et de Murat; elle est anéantie. A la droite, Soult soutient courageusement les attaques des ennemis , et finit par renverser tout ce qui lui est opposé. Les villages de Pratzen , Telnitz et Sokolnitz sont enlevés par les Français , qui culbutent six mille hommes dans l'étang de Sokolnitz. Les troupes du centre font aussi des prodiges de valeur. Le général Bapp, à la tdte des grenadiers h cheval de la «arde
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impériale française , enfonce et détruit un régi* ment d'élite de la garde impériale russe. Le régiment du grand duc GonsUntin est écrasé, et lui-même ne doit son salut qu'à la vitesse de son cheval. Avant la nuit, l'armée des alliés était en pleine déroute. Les deux empereurs, Alexandre et François, assistaient, des hauteurs d'Austerlitz , k la défaite de toute la garde russe.
Dans l'aChreuse extrémité où les Russes se trouvent réduits, ils veulent effectuer leur retraite sur les lacs ^cés de Monitz et d'Augezd : deuv f(»'tes colonnes précipitent leurs pas sur ces lacs; la glace se brise, et vingt mille hommes, cinquante pièces de canon et un matériel immense sont engloutis. De ce moment, la retraite des débris russes et autrichiens ne fut plus qu'un Spouvantable désordre : ils ne parent se rallier qu'à fladiegitz, et k la faveur de la nuit.
La bataille à^AusierliS*, qu'on appela aussi la bataille des trois empereurs, coûta aux alliée plus de soixante mille hommes, dont trente-cinq mille noyés ou tués , et vingt-cinq mille prisonniers ; cent cinquante pièces de canon , quarantecinq drapeaux, les étendards de la garde impériale russe et une grande quantité de caissons et de bagages restèrent au pouvoir des Français. Quinze officiers gàràraux russes ou autrichiens furent pris ou tués. Les Français eurent neuf à dix mille hommes tués ou blessés : un seul général français et deux colonels périrent dans cette journée.. L'humanité frémit en pensant qu'une journée qu'on appelle glorieuse vit tomber sous le plomb et le fer plus de quarante mille hommes I . .
Aussitôt après la bataille , les divers corps de l'armée française manœuvrèrent de manière a cerner les débris des Austro-Russes, et y parvinrent complètement. Les deux empereurs auraient pu être faits prisonniers. Mais Napoléon se montra généreux et plein d'égards pour ces deux majestés impériales. Déjà il avait donné l'ordre de ne pas tirer sur Tautocrate russe : il fit plus, il écrivit de sa main , au crayon , le sauf-conduit qu'il remit à son aide-de-camp, Savary, pour assurer la fuite d'Alexandre. Tant de générosité fut considérée comme une grande faute politique : Napoléon a peut-être regretté cette magnanimité sur le rocher de Sainte-Hélène : la capture du puissant empereur des Russies ne pouvait qu'être favorable aux intérêts Irançais : elle eût assuré une longue paix, et non une trêve follacieuse de quelques mois.
Quoi qu'il en soit , l'orgueil de Napoléon dut
être bien flatté, lorsque l'empereur d'Autriche
vint lui-même , à son bivouac , lui demander la
paix. De ce moment, le jugement de Napoléon
I fut faussé t il changea, pour ainsi dire, de na-
lare : 1% parvena de la réTolution ne voalat. pins être qu'un monarque de vieille dynastie. Le général, le consul Bonaparte n'aspira plusqu'à être le chef d'une dynastie, c'est-a-dire le frère des autres souferains de l'Europe.
Pendant que Temperêur d'Autriche se rendait en suppliant k la tente de Napoléon, l'empereur de Russie lui faisait demander une trèye : il s'engageait à évacuer la Hongrie par la route d'étape indiquée. La trêve lui fut accordée avec la même générosité, et Alexandre sauva ainsi les débris de son armée et sa propre personne d'une perte inévitable.
Deux jours après la grande victoire d'Auster- Utz, le ministre de Prusse, Haugwitz, courut féliciter l'empereur des Français sur le gain de la bataille, el protester de l'amitié de la Prusse, i Voilk, lui dil Napoléon en riant, un compliment dont la fortune a changé l'adresse. » Quoiqu'il ne pûl pas douter de la duplicité de k Prusse, un nouveau traité entre ce cabinet el l'empire français fat signé h Vienne le 5 décembre. Par ce traité, la Prusse cédait le pays d'Anspach, Bareuth, Clèves et le duché de Berg, en échange desquels elle recevait l'électoral du Hanovre. Murât reçut en apanage le grand-duché de Berg. Ainsi Napoléon commençait à doter les membres de sa famille.
A Austerlitz se termina cette merveilleuse campagne de deux mois, qu'un décret impérial compta à tous les militaires qui l'avaient faite pour une campagne ordinaire, c*est-)i-dire pour deux années de service. Quels temps que ceux où les mois comptaient pour des années ! ...
Une vingtaine de jours sofQrent aux plénipotentiaires français et autrichiens, réunis à Prcsbourg, pour y régler le traité de paix entre ces deux empires : il y fol signé le 26 décembre •1805. Par ce traité, l'empereur d'Autriche reconnaissait Napoléon pour roi d'Italie, et cédait k ce royaume les états de Venise, la Dalmatie et l'Albanie : la principauté d'Augsbourg, le Tyrol , la Sonabe autrichienne, furent partagés entre l'électenr de Bavière, les ducs de Wurtemberg et de Bade. Pour récompenser la fidélité de ces princes, Napoléon créa rois les deux premiers.
Un autre décret impérial apprit au monde que le royaume de Naples avait cessé d'être gouverné par des Bourbons. Napoléon le donnai ^ son frère Joseph.
Enûn, le prince Eugène, fils de l'impératrice Joséphine , obtint là main de la fille du nouveau roi de Bavière, et fut déclaré vice-roi du royaume d'Italie el successem de ce trône , si Napoléon mourait sans postérité.
Les résultats de la campagne d' Austerlitz furent
immenses : elle détruisit l'empire germanique pour y substituer la confédération du Rhin , qui , sous la protection de l'empereur des Français, était destinée k étendre la frontière armée de la France jusqu'aux bords de l'Elbe.
C'est une singulière destinée que celle de la révolution française , dont Napoléon était en quel que sorte l'héritier el le continuateur pour son propre compte. Forcée de sortir des limites qu'elle s'était données, dans son cours impétueux elle ébranle tous les trônes, crée des républiques sur les décombres des états qu'elle envahit, démocratise celles gouvernées par rarislocratie , et semble menacer l'Europe entière du système républicain. Tout k coup elle se laisse imposer uu de ses généraux pour maître, et dès- lors les mêmes baïonnettes qui avaient républicanisé une partie de l'Europe brisent ces républiques et les transforment en royaumes, placent des couronnes royales sur des têtes électorales, et créent des principautés et des grands-duchés pour apanager les membres de la nouvelle famille impériale. Comme république ou comme empire, la Francu ne cessait point de se montrer révolutionnaire; mais quelle différence dans la mission de la première et la mission que Napoléon donne à l'empire I La république portait partout la liberté aux peuples ; elle faisait des hommes libres de tons les sujets des petits tyrans qu'elle renversait ; Tempire , au contraire , faisait disparaître ces honunes libres pour en faire les sujets de ces nouveaux souverains. Combien la révolution et les hommes de la révolution avaient dégénéré depuis l'attentat du 18 brumaire!
Pour mieux apprécier cette dégénération des Français , qu'on jette un coup d'œil sur les propositions faites au tribunat parjes membres de ce corps, et sur les mandements des prélats impériaux à l'occasion des triomphes de Napoléon. Non-seulement les républicains du tribunat sont devenus les servîtes adorateurs du héros d'AnsteriitK, mais ils veulent le diviniser. L'un lui donne le nom de grand ; l'autre veut qu'on lui érige une statue ; un troisième ne se contente pas de la statue, il demande qu'on élève un édifice, cbef-d'cBuvre des arts, destiné à perpétuer le son* venir de Napoléon : un autre tribun voudrait sanctifier l'épée que Napoléon portait h Austerlitx. Enfin , on y propose de célébrer annuellemeni l'anniversaire de la naissance de l'empereur des Français.
Le sénat n'avait plus assez d'encens pour Napoléon , et déclarait que ses prodiges étaient au^ dessus de tout éloge.
Mais ce furent les évoques qui remportèrent daA9 ce concours d'adulation • !f ur^ fn«n#i«' ^^
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rarpMsent eu ftalleries loal ce que le sénat et le tribnnat rëonis aTaieni pu imaginer : selon les éYèqnes, le Mea desarmëes avait livré les foudres de h guerre aux mains du géant dont le bras a pulvérisé les cohortes ennemies et fait crouler les empires. Jamais le grand roi Louis XIY ne fut enlTrë d'autant d^encens brûlé it ses pieds. Qu'on ue s'étonne donc plus si Bonaparte se crut le plus grand des mortels et le prédestiné de Dieu.
CHAPITRE II
Mort dePML ~ Négodatioiis entamées arec Fox. — Mort de €0 woÈBiÊ»n. — Refoote de IltiUe.^ CréatloD de prliicipaatés cl de dacMt ea fnreur dei grands dignitaires de rempire. ^ Grands tmranx entrepris par Napoléon. — Nouvelle gnerre suscitée à la France par l'Angleterre. ^ Les années pmsiennes enrabissent la Saxe. ~ Manœuvres de Napoléon. — Batailles d'iéna etd'Aurestaédt ~ Déroute de Tannée prussienne.—Envahissement de toute la monarchie prussienne.— Système continental. — Campagne contre les Russes. — Combats de PulliMiL et de Goljinin. — Bataille d*Bylaa.— Capitulation de DantzIclL. — Bataille de Friedland.
Napoléon venait de punir FÂutriche , d'bnmi- \m les Rosses et de désappointer l'Angleterre; il retoumail à Paris avec une auréole de gloire éblouissante. Il fut reçu ayec enthousiasme dans celte grande cité, qu'il appelait sa bonne ville , et toute la France fêta la glorieuse campagne d'Âusterlils : le héros en fut porté aux nues.
Un grand éyénement marqua cette époque. Le célèbre Pitt, dont j'ai eu déjk l'occasion d'esquisser le portrait ^ ce grand , cet implacable ennemi de la France , cessa de peser sur les destinées de l'Europe le 25 janyier -1806 ; il mourut à rage de quarante-sept ans , après avoir dirigé, pendant près d'un quart de siècle , les conseils de la Grande-Bretagne. Il la laissai! dans les angoisses. Pilt avait été le maître de toute la politique européenne; il avait tenu dans ses mains le sort moral des peuples; il usa mal de cette puissance, car il s'en servit pour incendier le monde entier. Cette conflj^^tion universelle de vingt-cinq ans , ces nombreuses coalitions qui l'ont entretenue, le bouleversement , la dévastation de toute l'Europe, les flots de sang des peuples, la dette effroyable de l'Angleterre qui a payé toutes ces chmes, le système pestilentiel des emprunts sous lesquels les peuples demeurent courbés , le malaise universel, tout cela fut son ouvrage. Pitt fut l'homme de l'aristocratie européenne. Son système a ménagé l'asservissement de la cause populaire ; le machiavélisme de son école la rend hideuse.
Toutefois l'Angleterre pouvait réparer bien des maux avec lliomme aui remplaçait Pitt : le nou-
veau ministre , Fox , était plein de droiture et voyait juste.
Napoléon , qui estimait beaucoup le caractère de Fox , crut pouvoir entamer des négociations avec ce ministre franc et sincère. La paix aurait été faite si Fox eût vécu ; mais il mourut au boni de quelques mois, et cette mort fut une calamité pour l'Europe. L'Angleterre ne tarda pas à recommencer le système de Pitt , et les gumes devinrent interminables.
Le 2 mars s'ouvrirent, à Paris, les séances du corps législatif. Napoléon s'y rendit en pompe et annonça h TEurope que la maison de Naples avait perdu sa couronne sans retour, et que la prèsqu'Ile de l'Italie tout entière faisait partie du grand empire. Quoiqu'il eût pris lui-même la couronne de fer et qu'il destinât celle de Naples i son frère Joseph , qui, en ce moment , marchait sur ce royaume k la tdte d'une armée française , Napoléon regardait toutes les organisations de l'Italie comme provisoires. Il voulait faire de cette grande péninsule une seule puissance , et comptait réaliser plus tard ce beau projet. En attendant il cherchait à faire oublier aux Italiens des divers petits états leur mutuelle antipathie , en les fondant successivement dans l'empire français. Le 50 , Napoléon décréta la réunion des états vénitiens au royaume d'Italie , et érigea la Dalmatie, le Frioul, l'Istrie, Cadore, Bellune, Conégliano, Trévise, Fellre, Bassano, Vicence, Padoue et Rovigo, en duchés grands fiefs de l'empire. Il se réservait de donner l'investiture de ces fiefs k ceux de ses maréchaux ou ministres qu'il voulait plus particulièrement attacher b sa dynastie. Plus tard le maréchal Soult fut créé duc de Dalmatie; Bessières, duc d'Islrie , etc. Le Mont-Napoléon de Milan fut doté de douze cent mille francs de rentes annuelles en faveur des généraux , officiers et soldats de l'armée impériale. Jamais on ne vit une si grande prodigalité chez un souverain d'ailleurs économe ; mais Napoléon voulait récompenser grandement. II donnala principauté de Neufchâtel , en Suisse , k sou ancien chef d'état-major Berthier; il fil des duchés du pays de Massa-Carrara et des états de Parme et de Plaisance. Enfin il créa une principaïué de Guastalla , et la donna à celle de ses sœurs qui avait épousé le prince romain Borghèse ^ Ainsi Napoléon Bonaparte , dès le com« mencement de son règne , distribuait des cou-
* Pauline Bonaparte, alors princesse Borsbèse, tftaftune des plus jolies femmes 4e l'époqae : le ciiean du célèbre statuaire Canova en a fait une diYinité. Sous les apparences les pins frivoles . Pauline cachait un grand caractère et un ooorase andessus de son sexe. Son déTouement à Napoléon quand le soft se déclara contre loi a honoré la fin de ses jours.
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ronnes et de brillants apanages , tandis que Louis XIY n*avait à donner que des duchés-pairies, le cordon de ses ordres, et des entrées de faveur dans son palais.
Inactivité prodigieuse de Tempereur des Français ne se bornait pas aux seuls champs de bataille, elle s'étendait aussi à tout ce qui était du ressort de la diplomatie, et se faisait sentir à la fois dans toutes les branches de Tadministration de Tempire. Pendant que d*un côté il créait ou refondait des royaumes , des principautés , des duchés , de l'autre il élevait , k Tintérieur , des monuments, ou fondait des institutions, des établissements qui devaient immortaliser son règne. Le peu de mois qu'il resta en France , après la campagne d'Austerlitz , il les employa à ordonner de grands travaux , et à présider le conseil d'état.
Dans ce conseil , généralement composé d'hommes instruits et grands travailleurs, s'élaboraioit les lois que l'empereur devait présenter au corps législatif; ïk se rédigeaient la plupart des décrets impériaux , les règlements d'administration publique; ïk s'examinaient, se discutaient, se corrigeaient les projets des ministres : ce qui faisait de ce corps un des éléments de la puissance législative. Étant consul , Napoléon avait présidé toutes les séances de la confection du Code civil. Devenu empereur, il s'occupa beaucoup d'objets purement administratifs. Le 9 mai -1806, il fit publier le Cocie de procédure civile, A la même époque, il fonda V université , dite impériale] mais cette grande institution fut dénaturée par ceux même que Napoléon avait placés k la tête de l'instruction. L'obséquieux Fontanes se vanta, plus tard , d'avoir gôoé l'impulsion que le fondateur de cette université voulait imprimer aux générations qui s'élevaient alors.
L'empire d'Allemagne avait été détruit par le traité de Presbourg : par un autre traité en date du -12 juillet, un grand nombre de princes allemands se séparent k perpétuité de l'empire germanique , et s'unissent entre eux pour former la confédération du Rhin , dont Fempereur des Français est déclaré le protecteur. Napoléon veut faire de la confédération du Rhin un rempart formidable , derrière lequel les frontières de la France n'auraient plus rien h redouter ; il la regarde aussi comme le centre de sa puissance du côté du nord. La diète ^ cette confédération siégera à Francfort-sur-le-Mein ; elle sera divisée en deux collèges : celui des rois, où figureront les représentants des nouveaux rois de Bavière et de Wurtemberg ; ceux des grands-ducs de Bade , de Berg , de Darmstadt et du prince primat : le collège des princes, oh seront les représentants des huit petits princes portant des titres inférieurs.
Les contingents sont fixés, savoir : pour la France, deux, cent mille hommes; la Bavière, trente mille hommes; le Wurtemberg, douze mille; Bade , huit mille , etc. ; en tout , deux ceol soixante-trois mille hommes. Dans les anné^ suivantes, la confédération du Rhin s'augmenta de tous les autres souverains d'Allemagne , anciens on nouveaux , excepté de l'empereur d'An* triche , du roi de Prusse, des ducs de Brunswick , d'Oldenbourg, du roi de Suède, en sa qualité de duc de Poméranie, etdu roideDanemarck, comme duc de Holstein.
Pendant que Napoléon organisait cette confédération rhénane, la Prusse annonçait, par une proclamation, que le royaume de Hanovre lui appartenait par l'effet de la cession que la France lui en avait faite. Mais le cabinet de Londres , à qui de pareils arrangements ne convenaient nullement , employa toutes les ressources de sa politique pour empêcher cette prise de possession , et pour susciter une nouvelle coalition contre la France. Toutefois, la Prusse occupa enfin le Hanovre , et on avait lieu de croire que les difficultés élevées k ce sujet ne compromettraient pas la tranquillité du continent. On était d*autant plus fondé k regarder la paix continentale comme assurée, qu'an même instant des préliminaires de paix entre la France et la Russie étaient signés à Paris. Mais l'ambassadeur prussien , le comte de Luchesini, ayant mandé k sa cour que ces préliminaires contenaient des eng^ements contraires aux intérêts de la Prusse , le cabinet de Berlin , entraîné par l'effervescence des jeunes gens de cette capitale, courut aux armes et se prépara kî lutter contre la France et la Russie.
La Prusse ne tarda pas a être rassurée du côté deSaint-Pétersbourg, car, à l'instigation des Anglais , Alexandre désavoua son plénipotentiaire k Paris, et refusa de ratifier le traité. La Prusse, n'ayant plus à combattre que la France , et étant an contraire assurée du secours de la Russie, ne douta plus de la victoire. De son côté , l'empereur de Russie crut que le moment favorable se présentait pour se relever de l'humiliation d'Austerlitz , et il voulut le saisir. Ainsi se forma la quatrième coalition continentale.
Les regards de Napoléon étaient de nouveau fixés sur le nord , lorsqu'il dut les porter en même temps sur le midi. Le prince de la Paix , ch ministre tout-puissant du roi d'Espagne, crut, lui aussi, que la conjoncturel'iovitaità échapperàras- Cendant de la France : aussitôt ce politique inepte lance une proclamation , dans laquelle , parlant de dangers et de gloire , d'ennemis qu'il ne nomme pas, il appelle les Espagnî)ls aux armes. Napoléon n^ ^t pas douter que cette provocaiioo
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m ffti dirigée contre la Fraoee. Sans dente qn*U est ebarmé qu'on loi foarnisse le prétexte d'attaquer les Bourbons d'Espagne ; mais il est obligé de dissimuler te moment d'inquiétude que vient de toi donner un allié si timide , et jusqu'alors si somis : il se borne li le faire rentrer dans sa sou- Biissioa habituelle par la seule puissance de quelques notes diplomatiques : de cet instant il jure la perte de cette monarchie^ et se flatte de ravir aux Bourbons de Madrid la couronne d'Espagi^e , comme il vient d'enlever celle des deux SicÙes aux Bourbons de Naples.
n était dans la destinée des puissances qui se liguaient contre l'empire français d'agir avec une précipitation si mal combinée quelle devait les perdre successivement» En -1805, l'Autriche^ crayant devancer, sur le Rhin^ les troupes du camp de Boulogne, s'exposa à voir son armée détruite avant l'arrivée des Eusses. En 4 806 , les Prussiens, impatients d'envahir les états d'un allié de la Fraiw».! 1® véaérable électeur de Saxe, commiieal la même faute, et eureit le môme résultat, n est difBcile de concevoir comment , après les désastres d'Ulm et d'Âusterlilx, la nouvelle coalition n'avait pas pris des mesures pour que les Russes entrassent en ligne en même temps que Im Prussiens. Vainement objectera-t-on qu'il était impossible de supposer qu'en moins d'un mois l'armée prussienne éprouverait le môme sort que l'armée autrichienne dans l'année précédente : a'avail-on pas affaire aux soldats d'AusterUts et au capitaine qui déjoua cooslamment toutes les combinaisons des généraux Beaulieu , Alvinxi , Wurmser, Mack, et de tous les plus habOes militaires de TËurope? et nodevaii-oa pas user de tourte la prudence powiUe pour ne pas s'exposer a ces eoufs vigoureux et imprévus qu'on appdait des coups Â /a Bonoparle ? Mais ka Prussiens, dont les tôtes avaient été exaltées par l'arlenr beDiqueuse de leur belle reine, se erurent issnrés de k victoire, car leur armée était l>eUe, nombreuse et brave : « La mémoire dq grand Frédéric nous a perdus^ a dit cette reine eUe- •nèoie; nous nous sommes crus pareils )i lui, et aous neVétionspas! •
Napoléon était encore k Paris, occupé )i plâtrer son ressentiment contre les provocatioBS du prince de la Paix , et dé^k les armées prussiennes s'étaient ébranlées de toutes parts : elles avaient nivahi laSaxe, et forcé le prince qui la gouvernait l'agir contre sa volonté et contre les intérêts de es peuples. Déjik les Prussiens étaient arrivés dans les cantonnements des troupes françaises, t pour f veng^ l'Europe, disaient-il dans leurs proclai mations , et délivrer l'Allemagne. • Des provocations de tonte espèce et môme des voies de fait
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avaient signalé l'esprit de haine qui animait le cabinet de Berlin. Napoléon crut devoir s'en venger en faisant prodiguer, par les journaux français, des outrages à la reine de Prusse, qu'il regardait comme le moteur de cette guerre.
La Prusse avait mis sous les armes deux cent trente mille hommes: ses troupes étaient belles al très-bien disciplinées; sa cavalerie passait pour la meilleure de l'Europe ; son artillerie était nombreuse et bien servie. Le quartier-géiénil des Prussiens était k Erfurt.
L'armée française se composaitde sept corps aux ordres des maréchaux Bornadotte, devenu prince de Pontecorvo; Lannes, créé duc de Montebelio; Davoust; Ney, duc d'Echlingen; Soult, duc de Dalmatie ; Angercau , due de Castiglione. Lefebvre conmiandait les troupes aUiéesk la FnmeOj cantonnées en Bavière: la grande réserve 'àe ca* Valérie était sous les ordres do maréchal Murât , grand-duc de Berg. Le huitième corps se formail sur la lisière de la WestphaUe. La grande armée était dans le cœur de l'Allemagne : au moyen de mardies rapides et combinées, les divers corps de cet armée se trouvèrent aux Ikux qui leur avaient été indiqués. En un clin d'ssil les avantpostes furent en vue , séparés seulement par le Mdn et la Rttdnitz.
La présence de MapcMon étant devenue néces* saire 1^ la grande année, il partit de Paris et se rendit k Bambergi où il Àablit son quartier» général.
Le combat de Schleits, Hvré le 2 octobre, ouvrit la campagne» Bernadotte et le général Maison s'y distinguent. Le lendemain, k Saafeld^ le général Suchet attaque avec sa division l'avantgarde prussienne, commandée par le priace royal de Prusse. L'infanterie ennemie est calbntée, et laisse aux Français trente canons et mille prisonniers. Le prince royal est tué dans le combat. Les Prussiens sont battus partout ob nos tronpes les joignant. En moins de quatre jows l'armée prussienne est tournée ; ses miigasins sont enlevés. C'est en vain qu'elU) veut se diriger sur Magdeboorg, les Français ont gagné trob marches sur elle : ils bordent la Saale , ayant le dos h l'Elbe, et marchent sur l'armée prussienne qui , de son cété, a le dos tourné au Rhin ; position bixarre d'oh vont naître des événements d'une grande importance.
L'armée prussienne, prise en flagrant dâit, employa plusieurs jours k rappeler tons ses détachements , et Le 43 octobre , elle se présenta en bataille entre Gapddorf et Aurcstaêdt : elle était de près de cent cinquante mille hommes.
Napoléon arrive le môme jour sur le plateau d'Iéua, occupé par Tavant-garde française, il
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examiné les disposilions deVennenii. Le maréchal Davoasi reçoit aussitôt Tordre de déboucher par Ffaumbourg pour défendre les défilés de Koèsen. Le corps du maréchal Bernadotte est destiné it déboucher de Dornebourg pour tomber sur les derrières de Tennemi. Le corps du maréchal Lannes et la garde impériale sont rangés sur le plateau d'iéna. Les corps de Ney et de Soult passent la nuit en marche. La grosse cavalerie n'avait pas encore rejoint la grande armée ; elle ne pouvait arriver que le lendemain k midi. La cavalerie do la garde était encore k trois marches de distance ; mais Napoléon jugea qu'il fallait ne pas attendre plus longtemps ; et que l'avantage d'attaquer compensait l'absence de ces corps.
Le -14 octobre^ à la pointe du jour^ l'armée française prit les armes : un brouillard épais empêchait de voir les Prussiens ; mais il fut bientôt dissipé par un beau soleil d'automne. Les deux armées s'aperçurent k petite portée de canon. Les ennemis présentaient , en avant du plateau de léna, une force de soixante-dix mille hommes. Leur armée était partagée ; ils avaient dirigé l'autre moitié pour couvrir les débouchés de Naumbourg et s'emparer des défilés de Koôsen ; mais ils avaient été prévenus par le maréchal Davoust.
Le combat s'engagea : Lannes marcha en échelons pour soutenir le village de Holtstedt, o& plusieurs bataillons français se trouvaient engagés. Soult attaqua un bois sur la droite. L'ennemi ayant fait un mouvement de sa droite sur la gauche des Français y Âugereau fut chargé de le repousser. €n moins d'une heure l'action devint générale : des masses énormes, ai^yées de six ou sept cents plèees de canon , semaient partout la mort. Soult ayant enlevé le bois , fit un mouvement en avant. En ce moment la division de cavalerie française de réserve arrivait sur le champ de bataille , ainsi que deux nouvelles divisions du corps de Ney. Napoléon fit aussitôt avancer toutes les troupes qui étaient en réserve sur la première ligne, et qui , se trouvant ainsi appuyée», culbutèrent l'ennemi et le mirent en pleine retraite. 11 la fit avec assez d'ordre pendant la première heure; mais elle devint un affreux désordre du moment où les divisions de dragons et de cuirassiers, ayant Murât en tête , purent prendre part h l'affaire. En vain l'infanterie prussienne se forma-t-elle en bataillons carrés; cinq de ces bataillons furent enfoncés ; rien ne put soutenir le choc des Français : artillerie, cavalerie, infanterie, tout fut culbuté et pris. La cavalerie française arriva k Weymar en même temps que les Prussiens , qui furent ainsi poursuivis l'espace de six lieues.
Pendant que cette partie de l'armée française,
commandée par Napoléon , s'immortalisait k iéna. l'autre partie, sous les ordres du maréchal Davoust , faisait des prodiges de valeur h Âorestaèdt. Il y eut ce jour-lk deux batailles bien distinctes h six lieues de distance l'une de l'autre. Napolécm avait eu affaire aux corps réunis du prince de Hohenlohe et des généraux Tauenzein et Ruschei; Davoust se trouvait en présence descorpecommandés par les maréchaux MoeUendorff ot Kalkreuth ; le roi de Prusse se trouvait de ce cAté. Les forces des ennemis sur ce point étaient de beaucoup plus fortes que celles dont Davoust pni disposer. La bataille d'Aurestaôdt fut dispotée plus longtemps que celle de léna. Le vieux maréchal Kalkreuth , le général Blûcher combattirent avec vigueur sous les yeux de leur souverain; mais Davoust déploya une bravoure et une fermeté devant lesquelles les Prussiens forent forcés de céder : les troupes oonmiandées par les généraux Gudin , Priant, Morant, etc., triomphèrent du nombre, et cette partie de l'armée prussienne lâcha enfin le pied , et fut menée battant pendant trob lieues.
La journée de léna et d'Âurestaddt, qui ftit le premier anneau d'une longue suite de triomphes pour l'armée française , coûta k la Pnuse vingt mille honmies tués ou blessés, trente mille prisonniers, quarante-cinq drapeaux, deux cent cent soixante pièces de canon , et des magasins inunenses. Vingt-six généraux prussiois furent faits prisonniers; le duc de Brunswick, généralissime, le même qui acquit quelque gloire dans la guerre de Sept Ans, et qui, en 4792, ne se distingua que par son famenx manifeste , fut dangereusement blessé , ainsi que le maréchal Moeilendorff, le général Schmettau, le prince Henri de Prusse et le général Ruschei. L'armée française n'eut que huit mille nommes hors de ounlMt, soit k léna , soit k Aurestaddt , et ne perdit qu'un général et neuf colonels. Le nombre desofficierssupérieurs blessés ne s'éleva qu'k environ cinquante.
Par cette double bataille l'armée prussienne perdit toute retraite et toute sa ligne d'opération. Sa gauche, poursuivie par Davoust, ao jeta sur Weymar, tandis que sa droite et son centre se retiraient de Weymar sur Naumbourg : la oon- | fusion y fut extrême. Le roi fuyait k travers les 1 champs avec son régiment de cavalerie ; les autres ^ corps prussiens , poursuivis l'épée dans les reins, cherchaient leur salut dans la fuite , errant sans direction , on se jetant dans les places fortes , qui ne tardèrent pas k capituler.
Dans cette position désespérée le roi de Pmsse fit demander un armistice ; mais Napoléon , qu savait que les Russes marchaient au seooors dfé Prussiens^ ne voulait pas commettre la fente d in
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MRompresessQocès : il refasararmistice et donna des ordres pour que tonte Tannée pmsnenne fût fûte prisonnière avant d*arriyer sur TOder.
Ko conséquence tons les corps français se mirent en marche dès le lendemain de la bataille, et ne laittèrent pas un instant de repos aux divers corps prHssiens. Sonlt écrasa, h Grenssen, les traupes de Kalkrenth , et les poursuivit jusqu'à Mafdeboncg. Deux jours après là bataille , Erfurt se rendit an grand-duc de Berg : quatorze mille hommes } enfermés dans cette place, furent faits pHaonni^rs : les Français y trouvèrent aussi un pare de cent vingt piè^ approvisionnées.
La 47 octobre , le maréchal Bernadotte répara, k Halle, la fnite qu'il avait commise dans la journée d'Iéna, en manœuvrant loin des deux champs de bataille , sans que son corps d'armée pût ôtre utile sur ancon des deux points du combat. Â Halle il obtint , avec quinze mille hommes, de grands avantages sur l'armée de réserve prusy oomposée de plus de cinquante mille
Le lendemain le maréchal Davoust s'empara de Leipzik. Le général Blûcher, avec quelques mille Pmssiens, était coupé par la division de dragons du général Klin; mais il trompa ce général en loi donnant sa parole d'honneur qu'un armistice vcoail d'être signé , et s'échappa au moyen de ce rabterfuge déloyal.
Brandebourg, Halberot, Postdam, furent occq»és par les Français. Le 25 octobre, Spandaa capitula et se rendit au maréchal Lannes : on y trosva un (prand nombre de bouches à feu et des approvisionnements considérables. Napoléon fit son entrée h Berlin le 27 octobre, quinze jours après l'ouferture de cette campagne. Les Prussiens étaient dans le plus grand abattement, et les débris de leurs troupes ne tenaient nulle part.
Le lendemain de l'entrée des Français dans la capit^e de la Prusse , le maréchal Murât et le général Belliard firent mettre bas les armes à seize nûUehommes , l'élite de la garde royale de Prusse, couEmiandée par le prince de Hohenloho, qu'ils avalait cernés h Preutzen. Le 29, cinq mille Prusôens se raidirent au général Milhaud , qui n'avait que seize cents dragons. Le même jour, le gteéral Lasalle , à la tète de douze cents hussarda, fit capituler Stettein , place très-forte sur l'Oder, dans laquelle, outre un matériel et des provisions inmoenses, se trouvaient cinq mille hommes. Le général Beeker prit quatre mille hommes h Ândiair. Kustrin se rendit , le premier novembre , lu maréchal Davoust , qui fit défiler quatre mille l'f i^onniers , et s'empara de quatre-vingt-dix pims d'artillerie. L'histoire moderne n'offre pas <f eismples de pareilles capitulations : les places
réputées les plus fortes se rendaient à la vue des troupes françaises On peut dire que la monarchie prussienne fui prise en courant. On faisait la chasse aux bataillons prussiens , et il suffisait do les atteindre pour qu'ils missent bas les armes.
Pendant que les troupes françaises, composant la grande armée, envahissaient toute la Prusse, le maréchal Bfortier, ayant sous ses ordres le général Joseph Lagrange , s'emparait de l'électoral de Hesse-Gassel. La Hesse était la terre classique du pouvoir absolu , et le possesseur de cette petite contrée se montra le plus opiniâtre champion du régime féodal. 11 refusa constamment de donner asile aux émigrés , tant il craignait qu'ils ne répandissent dans ses états les maximes françai$es. Ce petit tyran, dur, ombrageux, inhospitalier, n'ayant d'autre gouvernement qu'une police active et rigide , fut dépossédé en un clin d'œil par le corps d'armée du maréchal Mortier, et sa chute n'obtint pas même les regrets de ceux-lè qui tenaient , comme lui , aux vieilles idées.
Le 6 novembre, le fuyard d'Aurestaëdt, BIucher, fut atteint, à Lubeck, avec tout ce qu'il avait ramassé de troupes dans sa retraite. Murât , Soult et Bernadotte tombèrent sur les restes de l'armée prussienne. Le combat dura deux jours , au bout desquels tout ce qui s'était échappé d'Aurestaëdt fut fait prisonnier. Blucher, le duc de Brunswick-Oèls, dix généraux, cinq cents officiers, quinze mille hommes d'infanterie, cinq mille de cavalerie et soixante drapeaux restèrent au pouvoir des Français.
Enfin, le maréchal Ney fit capituler Magdebourg, oh se trouvaient dix-huit mille hommes, vingt généraux, six h sept cents pièces de canon et d'immenses magasins.
Le combat de Lubeck et la reddition de Magdebourg finirent , pour ainsi dire , la campagne de Prusse , ouverte depuis un mois : du Rhin k l'Oder il ne restait d'autres détachements prussiens que les garnisons de quelques places. Dans ce court espace de temps , la monarchie prussienne avait perdu cent quarante-cinq mille hommes ; tous les drapeaux et étendards, tous les canons, tous les bagages, tous les généraux avaient été pris. Il ne restait au roi de Prusse que douze k quinze mille hommes d'infanterie enfermés dans quelques places. Le roi et la reine s'étaient sauvés a Kœnigsberg avec quelques officiers et deux k trois mille hommes.
Ces nouvelles si extraordinaires produisirent, en France , une grande joie. Quoique accoutumés aux succès de leurs armes, les Français sentirent augmenter leur orgueil militaire, ainsi que leur admiration pour la grande armée et pour le génie de son intineible chef. Le -1 8 brumaire , l'organi-
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salkin impërîale , tout parut l^itimé par les oaMi^ pagnes d'Âusterlits et diéna.
Napoléon envoya à l^ôtel des Invalides de Paris rëpëe du grand Frédéric^ son cordon de Vëgh noire, sa ceinture de général et les drapeaux que portait sa garde dans la fameuse guerre de sept ans.
De répoque de l'occupation de Berlin date ce fameux système continental, contre lequel on s'est beaucoup récrié dans le temps , et que bien d'autres personnes regardaient comme impossible k exécuter. Le système continental fut cependant une grande conception ; à lui seul il eût opéré la ruine de l'Angleterre et détruit la tyrannie que cette puissance exerçait sur mer. Naguère encore le cabinet de Londres venait de déclarer en état de blocus tous les ports du continent depuis Brest jusqu'à l'Elbe^ avec exclusion des bâtiments neutres. Le droit que rAngleterrc s'était arrogé de réputer bloqués tous les ports commerçants de la France et de ses alHés, nuisait autant au commerce des nations européennes qu'au commerce de l'empire français et k la dignité de sa puissance. La France n'avait pas assez de marine, elle ne pouvait lutter avec l'Angleterre pour l'obliger à faire la paix; le système continental seul pouvait l'y contraindre : Napoléon le proclama par un décret rendu k Berlin le 2i novembre 4806, portant en substance :
« Les Iles-Britanniques sont déclarées en état » de blocus. — Tout commerce et correspondance » avec ces îles sont interdits. — Tout sujet de
• FAngleterre , de quelque état ou condition qu'il t soit, qui sera trouvé dans les pays occupés par » les Français on par leurs alliés, sera fait pri-
• sonnier de guerre.
» Le commerce des marchandises anglaises est » défendu, et toute marchandise , quelle que soit » son espèce, provenant de l'Angleterre, est dé- D clarée de bonne prise. — Aucun bâtiment ve-
• nant directement de l'Angleterre ou des colonies
• anglaises, ou y ayant été depuis la publication i du présent décret, ne sera reçu dans aucun » port de l'empire français ou de ses alliés. •
Tel fut le fameux décret qui servit de base au système conçu par l'empereur des Français pour arriver au grand but de l'humiliation de l'Angleterre et d'une paix maritime solide. Les considérants de ce décret établissent avec fondement que le cabinet de Londres avait cessé d'observer la loi commune des nations , la loi reconnue par tous les étato civilisés ; qu'il traitait en ennemis actifs tous les individus non armés d'un état en hostilité avec lui ; qu'il étendait son droit de conquête sur la propriété d'individus non commerçants, son droit de blocus è des places non fortifiées et
à des cAtes d'une étendue si eonsidérable que toutes ses forces ne suffiraient pas b les bloquer effectivement; que cette conduite , digne en tout des premiers âges de la barbarie, profitable k l'Angleterre en nuisant k toutes les astres puissances , aut(»risait à rentrer dans l'exerciee da droit naturel de combattre son ennemi avec les mêmes armes dont il fait usage.
Le principe sur lequel se fondait le système continental était juste et incontestable en droit politique comme en droit naturel. Sans doute cette mesure rigoureuse devait froisser bien des intérêts particuliers; mais le mainti<ai du ffitème était dans Tintérêt de toutes les nations de l'Europe autant que dans l'intérêt de la France. Au reste , le décret àa 2i novembre ne ptescrivait point des lots aux cabinets; il laçait seulement la marche à suivre pour arriver a« même but. En rendant ce décret , Napoléon savait qu'il frappait juste, et que rAnglelorre devait auecomber si le système continental élnt bien observé. En effet, les nombreuses prises faites dans la Baltique par les corsaires firançais portèrent d'abord un coup fatal à kt navigation marchande de FAngleterre; tandis que d'un autre eêté, et par les mêmes effets , les manufactnres de ce pays si manufacturier se trouvaient sans déboochés. La dépréciation du papier-monnaie, le renchérissement des objets de première nécessité, et par conséquent la misère du peuple, eussent» été les résultats produits par le décret de Berlin. Si Napoléon, en maintenant la rigoureuse exécution du système continental , eût mis nno eertme modération dans ses vues de dominatioB , el s'il ne l'eût pas violé lui-même , en organisanl , pour le compte de son trésor, la contrebande avec l'Angleterre, par le moyen des fêcences, c'en était fait, dans un temps donné, de l'exÈstenoe politique et commerciale de l'Angleterre. Mais le ministère anglais sentit le coup qu'on portait an commerce et it l'industrie de la Grande-Bretagne, et il n'épargna ni les démarches ni For poar paralyser les effets du système continental.
C'est encore de Beriin que Napoléon décréta une nouvelle organisation de la garde nationale française. Tous les Français de vingt-qHstre X soixante ans pouvaient être requis pour ce service. Les gardes nationales devaient être organisées en légions, formées de plusieurs bataillons appelés cohortes. Ces légions pouvaient être requises, soit pour le service sédentaire, soit pour un service militaire actif. Le service actif pouvait avoir lieu lorsque le général commandant en clici les gardes nationales le jugerait nécessaire.
Ces dispositions annonçaient que Napoléon voulait créer uoe force régulière, composée de
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toM ki Français en état d'entrer eu campagne , et de s'en senrir an besoin pour repousser toute WTaaion sur la frontière ou tout débarquement sur las côtes de Fempire ; ce qui eut lieu en eiïet un peu plus tard , lorsque les Anglais s'emparèrent de rUe de Walcheren.
Mais y pendant que Napoléon organisait ainsi des forces considérables pour Tintérieur, il ne perdait pas de vue rapproche de l'armée russe et se disposait k «ne nouyelle campagne contre les bataillons qu'il a?ait laissé sau?er d'Austerlits.
En moins de vingt jours^ la grande armée avait traversé les forêts et les défilés de la Franoooie , la Saaie , l'Elbe : la fin de novembre la trouvait au-delà de la Vlstnle. La Russie venait de déclarer la guerre à la France, et annonçait qu'elle allait venger k^ désastres éprouvés par la Prusse , son alliée. Napoléon susoitait des entraves k l'empo* reur Aleiandre , et déjà l'influence française avait décidé la Porte Ottomane k déclarer la guerre à la Roasie. La Perse en avait lait autant. D'un autre côté, la France s'attachait, par un traité signé k Posen, l'électeur de Saxe, î qui Napoléon donnait le titre de roi. Un neuvième corps , composé des centing«Bts de la confédération du Rhin, allait (aire partie de la grande armée, et quatrevingt mille conscrits français étaient mis par le sénat à la dispositimi du nûntstre de la guerre; enfin , le général Mortier prenait possession de Aunliourg, au nom du gouvernement français.
Les Aunes, de leur côté, envahirent la Pologne prussienne , et leur général en chef, Be- JUgsen , établit son quartier*général k Varsovie.
Napoléon qnttU Berlin le 25 novembre i S66 , et porta le quartier-général de la grande armée à Fesen , on les divers corps se réunissaient. Les ananéobanx Mneat , Davoust , Lannes et Auge* rean ne tardèrent pas h s'approcher de Varsovie, dont ils s'emparèrent après un léger engsgemait : le général Benigsen s'était empressé d'évacuer la ▼me, en iq>prenant que l'armée française venait a Iniet voulait tenter une affaire sérieuse.
L'entrée des Français dans cette capitale ^ la Pologne fut un jour de bonheur pour ses habitants. L'amour de la patrie, l'esprit d'indépendance s'étaient non seulement conservés dans le cœur des braves Polonais , mais ils semblaient s*ètre retrempés dans le malheur. Leur premier, leur plus grand désir était de redevenir nation. Les nobles aortaient de leurs châteaux pour aller an quartier-général de Napoléon demander k grands cris le rétablissement de la nation polonaise : Us offraient leur influence , leur fortune , leurs enluits ; d^k ils avaient repris leur ancien costome, leurs anciens usages. Mais l'heure delà dâirrance de la Pologne n'était pas encore arri-
vée : les habitants d'une partie de ce vaste pays devaient seuls jouir d'une ombre d'mdépendance. Plus tard , au commencement de la désolante campagne de Russie , Napoléon pouvait rétablir ce royaume; mais il avait alors garanti a son beau-père la part qu'il s'était adjugée lors du partage , et il n'osa lui manquer de parole : ayant h choisir entre les cajoleries d'un souverain qui a trompé tons ses calculs , et la reconnaissance d'un peuple qui lui fût resté fidèle , il sacrifia ce peuple k une vaine alliance avec un monarque sans entrailles , qui fut la principale cause de sa perte.
Après l'occupation de Varsovie, les divers corps de la grande armée passèrent successivement la Vistule : divers combats, où les Français eurent constamment l'avantage , ftorent livrés sur le Bug. Bientôt l'armée passa l'Uma et la Sonna , en repoussant toujours les Russes. Dès le 25 décembre tontes les colonoes Russes étalent coupées et erraient sans direction. Le général russe avait fait la faute de cantonner son armée , ayant sur ses flancs toutes les forces françaises. Napoléon voulut profiter des fausses dispositions de l'ennemi pour l'envelopper : si la saison efti été belle, l'armée russe était perdue sans batailles ; mais au mois de décembre , dans un pays oà il fait nuit a quatre heures, l'ennemi qu'on poursuit a des chances pour se sauver, surtout dans des contrées boisées.
L'année -1806 se termina par les combats do Pultttsk et de Golymin. A Pultusk , au confluent de la Narew et de l'Orzyes, les Russes avaient formé un camp ou se trouvaient toutes les troupes sous les ordres du général Benigsen : ce camp fut attaqué , le 26 décembre , par le corps d'armée de l'intrépide maréchal Lannes, renforcé d'une ^vision du corps de Davoust. Le combat fotvif ; les divisions Suchet, Gaian, Gudin et Vedel se trouvèrent engagées contres des forces supérieures : la résistance fut opiniâtre et longue; mais les Russes furent obligés de se retirer pendant la nuit, et se hâtèrent de gagner Oslrolenka. Dans ce combat meurtrier, les pertes furent grandes des deux côtés ; les généraux Vedel , Claparède, TreiUard et Broussicr furent blessés ; le maréchal Lannes fut touché d'une baUe. A Pultusk , l'infanterie française montra toute sa supériorité sur celle des autres nations
Tandis que le maréchal Lannes attaquait Benigsen à Pultusk, le maréchal Augerean, avec une partie du corps de Davoust et la cavalerh de Murât, attaquait, le même jour, les corps russes commande par le général Buxhowden , dans son camp de Golymin. Ce second combat M encore une bataille : si l'attaque fut impétueuse, la résisUpce fut très-vira. On se battl^ k:« t le
iour , et le féo ne cessa qa*% onze heures da soir. Alors seulement les Russes se mirent en retraite aussi sur Ostrolenka; mais ils ne purent emmener qu'une partie de leur artillerie ; Tantre partie , ainsi que les bagages et les sacs des soldats russes, qu'on trouva rangés sur le champ de bataille, restèrent au pouvoir des Français. Le général Bapp fut grièvement blessé h Golymm.
€es deux combats , ou plutôt ces deux batailles meurtrières, furent presque sans aucun avantage pour le vainqueur, si ce n'est que nous gagnâmes du terrain. Toute l'armée russe, réunie k Ostrolenka , se retira quelques jours après , et évacua le territoire de la Pologne prussienne. L'armée française fut mise en quartiers d'hiver.
L'extrême rigueur de la saison força les deux armées belligérantes k prendre quelque repos. Chacun de son côté en profita pour se réorganiser et se fortifier. L*armée russe reçut plusieurs régiments qui étaient en marche de l'intérieur de ce vaste empire : elle se renforça encore du corps du général Essen , accouru du fond de la Moldavie, où il était d'abord destiné ^ servir contre les Turcs.
Du côté des Français , l'armée reçut aussi des contingents des confédérés du Rhin et des troupes hollandaises. En ce moment tous les princes de Saxe, y compris celui de Saxe-Weymar, venaient d'accéder k la confédération rhénane, et avaient signé, k Posen, des traités avec l'empire français. Les troupes saxonnes étaient bonnes : elles furent placées sous le commandement de Jérôme Bonaparte, ayant sous ses ordres les généraux Yandamme et Hédouville.
Outre la grande armée en Pologne, l'empire avait alors une armée en Italie, une autre dans le royaume de Naples , qui avait été conquis , mais qui n'était pas soumis ; une quatrième en Dalmatie; une cinquième dans les camps de Boulogne, outre trois autres camps qui s'établissaient k Saint-LÔ et dans la Vendée.
DéjkGlogau, place très-forte sur l'Oder, s'était rendue au général Yandamme. Breslau venait d'en faire autant, après vingt-cinq jours de siège : sept mine hommes et une artillerie immense étaient tombés au pouvoir du neuvième corps.
Nous occupions Hambourg , Brème , et presque toutes les villes anséatiques ; ce qui nous mettait k môme de fermer au commerce anglais ses grands entrepôts dans la mer du Nord. Aussi , dans sa colère, Tamirautéde Londres avait-elle déclaré, le 5 janvier, qu'aucun navire sortant des ports au pouvoir des Français ou de leurs alliés , et desquels les navires anglais seraient exclus , ne pourrait être reçu dans aucun autre port. Cette
mesure avait été adoptée en représailles du ddcrel de Berlin , dont les effets se faisaient déjk sentir sur le coonnerce de la Grande-Bretagne.
Après avoir été rejointe par les renforts de l'intérieur et de la Moldavie , l'armée russe se mit en marche pour porter le théâtre de la guerre sur le bas de la Yistule. Le général Benigscn paraissait vouloir prendre l'offensive. Napol^n donna ordre k ses maréchaux et k tous les généraux de battre en retraite , et de favoriser les opérations offensives ^es Russes , en les attirant dans le bas de la Yistule. Les quartiers d'hiver furent levés , et le quartier-général français quitta Varsovie.
Le premier février, Farmée française se mit en marche, et rencontra, k Passenbeim, l'avant-garde russe qui se dirigeait déjk sur Y^^illenberg. La cavalerie de Murât fit plusieurs charges sur cette âvant-garde et la repoussa.
Deux jours après , l'armée russe , qui avait rétrogradé en toute hâte , parce qu'elle se voyait tournée par son flanc gauche et jetée sur cette Yistule qu'elle s'était tant vantée de vouloir passer, parut , rangée en bataille , près de Bergfried. Le combat s'engagea ; mais les Russes ne tinrent pas, et se mirent en retraite jusqu'k Preussich- Eylau, toujours poursuivis par les divers corps français, qui s'emparèrent de vive force de Preussich-Eylau , dans la soirée du 7 février.
Le lendemain eut lieu la sanglante bataille dite d'Eylau. A la pointe du jour les Russes commencèrent l'attaque par une vive canonnade sur la ville d'Eylau. Napoléon se porta k la position de l'église, que les Russes avaient tant défendue la veille : il fit avancer le corps du maréchal Aug&reau , et canonner le monticule que les ennemis avaient garni d'artillerie; quarante pièces de canon de la garde française répondirent au feo des Russes. Les ennemis, au nombre de quatrevingt mille , étaient rangés en colonnes , k demiportée de canon; impatientés de tant souffrir, ils voulurent déborder la gauche des Français. Au même moment les tirailleurs de Davoust se firent entendre sur les derrières des Russes ; Augereau déboucha sur le centre, et le général Saint- Hilaire sur la droite : ils devaient l'un et l'autre manœuvrer pour se réunir k Davoust; mais k peine eurent-ils commencé leur mouvement, qu'une neige épaisse couvrit les deux armées. Dans cette obscurité , on continua k se canoanor et k manœuvrer au hasard. Les troupes françaises perdirent le point de direction , et les colonnes , s'appuyant trop k gauche , flottèrent incertaines. Le temps s'étant éclairci au bout d'une heure , Murât, a la tête de la cavalerie de réserve, et Bessicres, avec celle de la garde, tournent eux-
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Diènies k divisleo Saiot-HHftire et tombent sur Tannée eonemie. La cavalerie russe accourt pour s^oppooer a ceUe manœuvre audacieuse; mais eHe est repoHssée, et la charge des Français culbute en outre plus de vingt mille hommes d*infiantme. Cette charge inoufe aurait décidé le sort de la journée , sans les bois et les difficultés du t^rain qui donnaient de grands avantages aux ennemis. Leurs masses d'infanterie se reforment i la favem' de ces accidents, et reprennent les pièces de canon qu'elles avaient été forcées d'abandonner. Le combat devint alors terrible, et fai victoire , longtemps incertaine , ne fut décidée que lorsque le maréchal Davoust déboucha sur le plateau et déborda les Russes, qui, après avoir fait de vains effoi# pour le reprendre , se mirent en retraite.
Pendant douie heures , trois cents pièces de canon avaient vomi la mort de part et d'autre; le champ de bataille était jonché de cadavres. Le brave général d'Hautpoult tomba mortellement frappé d'un biscaien, en exécutant une charge brillante. Plusieurs généraux français périrent aussi dans cette sanglante mêlée. La bataille d'Eylau fut des pins meurtrières : les Français y eurent quinse mille honmies hors de combat. Les Russes en laissèrent vingt mille sur le champ de bataille y et perdirent en outre quinze cents prisonniers y dix-huit drapeaux et seixe pièces de j canon.
On a contesté h Napoléon la victoire h Eylau , et l'on a été jusqif è dire qu'il fut forcé d'abandonner le champ de bataille a Benigsen, lequel avait daté son rapport d'Eylau. S'il est de la vérité d'avouer que les pertes immenses faites dans cette journée n'eurent aucuns de ces grands résultats auxquels Napoléon nous avait habitués , s'il ne resta au pouvoir des Français qu'une poignée de prisonniers et quelques pièces de canon , il n'en est pas moins vrai que les Russes furent vaincus k Eflau, et que le Champ de bataille , si longtonps contesté , resta aux Français. Ce qui prouve encore plus évidemment que le général Benigsen se considéra conmie dûment battu , c'est que, dès le lendemain, son armée se mit en pleine retraite , poursuivie par les Français, et ne s'arrête , dans sa marche rétrograde , que lorsqu'dle eut atteint la rivière de Frischling.
n est hors de doute aujourd'hui que Texpédition offensive des Russes, laquelle avait pour but de se porter sur Thorn y en débordant la grande armée, leur a été funeste; qu'ils perdirent dans ces divers combats plus de trente mille hommes, dont douse mille prisonniers ; qu'ils laissèrent dans les mains des Français dix-huit drapeaux et ^Mrante-cinq pièces de canon , et qu'en défini-
tive ils furent rejetés li cent lieues de la YJstulet ce qui permit aux Français d'investir la place àt Dantzick , et de prendre des quartiers d'hiver. Ces résultats, trop chèrement payés sans doute, sont incontestebles.
On a écrit aussi au sujet de la bataille d'Eylau , qu'elle donna naissance it une grande mésintdligence parmi les maréchaux; que Lannes et Augereau quittèrent la grande armée , parce que Napoléon avait, dans ses bulletins, attribué l'honneur de cette terrible journée à son beau-frère Murât , ap détriment des autres chefs , qui s'éteient rendus beaucoup plus utiles que le grand-duc de Berg. Toutes ces assertions sont controuvées : deux des maréchaux quittèrent , il est vsai , leur commandement ; mais l'un y fut contraint li cause des blessures qu'il reçut dans cette journée; el l'autre , parce qu'il alla prendre un commandement plus brillant et qui fut regardé conmie une récompense. La seule chose qui me paraisse vraie dans cette foule d'allégations dictées par la malveillance , c'est la réponse que Lannes aurait faite à l'empereur, lequel , après la bataille , lui aurait demandé s'il doutait encore que l'on pût faire la conquête de la Pologne avec de pareils soldats. Ce brave et franc militaire aurait, dit-on , répondu h Napoléon : t Tout ce pays ne vaut pas la perte du dernier caporal de l'armée. » Cette réponse peut être vraie ; mais elle ne prouverait autre chose sinon que l'humanité du vainqueur de Mentébello souffrait de voir un si grand carnage pour un si misérable résultat. Lannes ne quitte pas la grande armée : il combattit glorieusement à Friedland.
Avant de reprendre leurs quartiers d'hiver, les Français livrèrent encore deux combats : l'un li Ostrolenka , où les généraux Suchet et Oudinot battirent complètement le général russe Essen , et lui firent éprouver de grandes pertes ; l'autre hBrausberg, sur la Passargo, où le maréchal Bernadette , ayant sous ses ordres le général Dupont, attequa et culbute l'ennemi.
Depuis ce jour, 26 février, jusqu'au commencement de juin, époque oh recommença la campagne de Pologne , il ne se passa rien d'importent entre les Russes et les Français» La grande armée, qui avait besoin de repos , se mit )i l'abri de la rigueur du froid dans ses cantonnements ] et n'eut à soutenir que quelques petits combats d'avant* poste. Mais Napoléon profite de ce moment pour presser le siège de Dantiick. Le maréchal Lefebvre, h qui fut confiée cette importente opération, la conduisit avec vigueur. 11 livra un combat trèsvif aux alliés, qui voulaient ravitailler cette place par mer, et ayant rendu infructueuses toutes leurs tcntetives, il força le vieux marécba Kaliureutbi
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rBnfemë dii»«es remparts formidÉMes , k capitoler. Danlziek était attaïqnëe depais plos de deni mois, et la tranchée , ouverte depiiisciiiqiiante et un joars , lorsque Kalkrentli se rendit avec neuf raille hommes, restes d*ane garnison de dix-hoit mille : ces nenf mille soldats s'engagèrent h ne pas servir d'nne année contre les Français. Le siège H la prise de ce grand bonlevart valurent an mmrécM Lefebvre le titre de duc de Dantxick. Cette place contenait huit cents pièces de canon. Les Français Foocupèrent le 28 mai 4807.
Tout annonçait une nouvelle campagne san* glante. L'empereur Alexandre était arrivé à son armée avec sa garde et d'autres renforts. H tenait souvent des conseils de guerre avec le roi de Prusse, le grand-duc- Constantin son frère, et les principaux généraux. Alexandre avait décidé que ses troupes reprendraient l'ofTensife dans les premiers jours de juin.
De son cAté l'empereur des Français avait fait venir de l'intérieur une partie des quatre-vingt mille hommes levés dqniis quelques mois. Une nouvelle conscription d'un pareil nombre avait été mise à la disposition du ministre de la guerre ; mais cette fois on coauneoça h dhre, en France, que Napoléon allait bien vite en conscriptioBS, et que ses lauriers coûtaient trop cher. Toutefois les quatre-vingt mille conscrits furent appelés sous les drapeaux.
Outre les bataillons français sortis des dépôts , l'armée française d'Allemagne (ut renforcée de vingt-deux miHe soldats espagnols , que le faible Charles IV avait fait sortir de son royaume , ainsi que de la Toscane, pour les mettre à la dispositioo de l'empreur Napoléon. Ces vingt-deux rniHu hommes furent répandus dans le Hanovre et le Meckl^nbourg.
Dès le 5 juin, l'armée russe se mit en mouvement : ses divisions de droite attaquèrent le pont de Spandan, sur la Passarge : elles firent les plus grands efforts pour s'en emparer et passer la rivière ; mais elles furent repoussées sept fois, et se désistèrent, après avoir laissé douze cents hommes sur le champ de bataille. Le maréchal Bernadotte re conduisit avec beaucoup de valeur dans la défense de ce pont ; il y fut asseï grièvement blessé.
Au moment où les Russes attaquaient ce point , deux aufres divisions voulaient enlever la tôto du pont de Lomitteù : elles furent également repoussées durant toute la journée , et perdirent onie cents hommes.
Enfin le général en chef russe , avec la garde impériale et trois divisions, se présenta le môme jour pour atUquer les positions du maréchal Ney, qui , suivant les ordres de Napoléon , dut se retirer sur Adtendorf .
I Le lendemni les Rosses nUaquèreftft encore le sixième corps; mais les manœuvres habiles de Ney et son intrépidité douèrent les prcjets des Russes : ils furent repoussés avec de grandes pertes.
Napoléon arriva, le 8, au camp de Ney.. Le 9, il se porta sur Guttstadt, avec les corps de Ney, Davoust et Lannes , avec sa garde et la cavalerie de réserve. Le ^0, la grande armée se dirigea sur Heilsberg : elle atteignit l'arrière-^arde russe en avant de cette viUe, et la culbuta. Toute l'année russe se trouvait alors a Heilsberg : elle fit des efforts pour se maintenir dans ses positions ; mais b la nuit une division française Tayant débordée, elle lut obligée de se retirer. Le combat d'Heîliberg eoèta aux Russes pkisieoiy généraux et officiers supérieurs tués ou blessés.
La grande armée s'avança Jusqu'il Friedlaod. Le 44 , b trois heures du matin , les Russes débouchent du pont 4e Friediand, et les premiers coups de canon se font entendre, i C'est un jour de bonheur, s'écrie Napoléon, c'est l'anniîersaire deMarengoI »
Croyant qu'ils n'hèlent devant eux qu'un seul des corps del'areaée française, les Russes continuent leur mouvement peur êler sur Koaaigsborg ; toute la journée se passa en^snarmoucbes; mais, vers les cinq heures du soir, les différents corps français étant arrivés k leurs |)ostes , la bataille coounence. Les Russes déploient alors toutes leurs forces , la gauche appuf ée à la silk de Friediand , et leur droite se prolongeant à nne lieue et demie. Napoléon fait<x>nimencerraUaque par l'extrémité de sa droite ; il voulait enlever Friediand par un brusque changement de îtonL Le maréchal Ney conmiença le mouvement. Aussitôt que le général russe s'aperçoit que Ney a quitté les bois, il le fait déborder par des régiments de cavalerie et une nuée de Cosaques ; mail les dragons de Latour-Maubourg partent au galop et repoussent cette charge. En même temps une batterie de trente pièces est placée au centre, et fait éprouver une perte horrible h l'armée russe. Tout ce que le général Benigsen essaie pour opérer nne diversion devient inutile. Plusieurs calonnes russes qui attaquent le corps de Ney sont repoussées b la baïonnette et préoipitëes dans l'Aile, oà plusieurs milliers de soldats trouvent la mort.
La garde impériale russe , embusquée au ceia d'un ravin , déboucha avec intrépidité et fit une charge sur la gauche de Ney , qui fut un moment ébranlée ; mais la division Dupont marcha snr la garde impériale et la repoussa , en lui faisant éprouver de grandes pertes. Los Russes, ayant échoué sur la droite , veulent essayer d'enfoncer
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Ib centre. Léon edÊÊomi s^ayweeiil : Lannet les reçoit oommo on devait Fâttendre des soldatsqa'il eoBUMUide. Tons les efforts, toute la bravoure des Russes ne iNtrent rien contre rintrépidité des Frasçtts. Les charges de leur infanterie et de leur artillerie ne relardèrent pas d*nn instant la marcàe d^ colonnes françaises.
Lemarédiail Mortier qui , pendant tonte la jonr- ■ée y avnii maintenu la gancbe avec le plus grand sang-firoid , marche alors en avant , et culbute loal ce qoi lui est opposé. La victoire n'est, pas ■n BMBient indécise; elle n'est ni moins complita ni moins décisive que celle d'Iéna. Les Rue- S6S sont obligés de fuir et d'aller se mettre à couvert derrière la Prégel , en détruisant tous les ponts, ils laissent sur le champ de bataille dix-sept mille morts on blessés, et perdent daos leurs déroule près de vingt mille hommes que les Françai5 font prisonoiers. Cent vingt pièces de canoo et on grand nombi'e de drapeaux restent au pouvoir de la grande armée, qui, dans celte bataille, ne perd pas la moitié do ce qu'elle a perdu 1 Eylau
Tous les maréchaux, généraux, officiers et soldats de la grande armée excitent, dans cette journée, l'admiration des Russes. Le général Victor reçoit le b^ton de maréchal, qu'il a mérité par sa bravoure.
Sans perdre un instant , Muret et sa cavalerie se portent sur le flanc do l'imnée prussienne commandée par le général Lestoc , et Soult entre, le 46 juin, a Kosnigsberg, que les Prussiens ont abandonnée. Celle seconde capitale de la Prusse lervant d'eniropôt général aux armées ennemies, les Français y trouvont d'immenses approvisionnements, et prennent dans le port un grand nombre de Mtiments anglais et russes, chargés de munitions , d'armes , de subsistances et de denrées coloniales.
A KcBoigsberg setermine une suite d'opérations cMunencées le 5 juin, et que l'on peut appeler la campagne de <fix joun. Dans ce court espace de temps, Tannée russe éprouva des pertes énormes, qoi ne lui permirent plus se tenir en ligne.
L'empereur de Russie et le roi de Prusse apprirent ces désastres h Tilsitt , où ils étaient depois quelques jours. Les généraux russes Bagratien et Benigsen furent forcés de demander un armistice, et Napoléon, ne doutant pas que le moment d'obtenir une paix glorieuse ne fûtarrivé, accorda l'armistice imploré.
La grande armée venait d'arriver aux frontières du snocesseur de Pierre- le-Grand ; elle était campée sur la rive gauche do Niémen, et les débris des corps russes occupaient la rive droite, ileundre devait donc désirer la paix ; car si les
Erançais cassent franchi le seid obetade qui les séparait de la Pologne russe , ils n'en auraieni plus trouvé que de bien faibles , du cAtédes troupes, pour s'emparer de tout le pays jusqu'il Wilna.
Il fut donc convenu qu'on traiterail de la paix immédiatement , et que les deux emporeure de France et de Russie auraient, k cet effet, dea conférences dans «n lieu neutralisé. Un large radeau , sur lequel s'élevait un pavillon , fui construit en un clin d'cail , et placé an milieu du Niémen, pour servir à ces entrevues célèbres.
La première eut lien le 25 juin ^ 807 : Napoléon, Muret, Bertbier, Duroc, Caulincour^, partirent de la rive gauche en même temps qu'Alexandre, le grand-duc Constantin, Benigsen, Ouvaroff, Labanoff et le comte de Liéven quittaient la rive droite : les bateaux arrivèrent au même instant : les deux empereurs s'embrassèrent comme s'ils eussent été les meilleure amis du monde , -et entrèrent seuls dans le pavillon , où ils eurent une conférence de deux heures.
Le roi de Prusse n'avait pas été admis dans Cfiiie première conférence; il s'en plaignit beaucoup à l'empereur Alexandre : la reine sentit de quelle importance il était que Frédéric-Guillaume Ait présent aux négociations ; elle aurait voulu y assister, elle aussi : mais tout ce que put faire Alexandre fut de demander que le roi de Prusse fût admis aux conférences. Napoléon y consentit. Toutefois, on ne traita que de la paix entre la France et la Russie dans ces entrevues sur le radeau, et cette paix, conclue le 7 juillet, fut ratifiée le lendemain.
De €0 moment , on s'occupa de celle avec la Prusse. Le traité était bien plus difDcile à faire ; mais comme Frédéric-Guillaume se trouvait totalement dépossédé , il fut forcé d'accepter les con* ditions offertes par le vainqueur, conditions humiliantes pour la Prusse et qui devaient laisser les germes de tant de haines. Le traité fut rédigé deux jours après celui avec la Russie : la Prusse renonçait k toutes ses possessions entre le Rhin et l'Elbe , et abandonnait k la Saxe la presque totalité de la Pologne prussienne , ainsi que le cercle de Cotbus, en Lusace. Dantzick, avec un rayon de deux lieues , était rétabli dans son ancienne indépendance. Tous les pays restant à la Prusse devaient être formés au commerce anglais: des routes militaires devaient être tracées, à traven les états prussiens, pour faire communiquer la Saxe avec le duché de Varsovie. Le roi de Prusse et Tempereur Alexandre reconnaissaient la con« fédération do Rhin, et les trois frères doNapo- , Icon p'^ur rois : Joscpli allait régner sur Napics,
Louis 8or la HoHaDde , et Jérôme sur la Wesiphahe : ces deux derniers états veuaient d*étre érigés eo royaumes.
Les troupes russes devaient évacuer la Moldavie et la Valacbie , et les troupes françaises étaient tenues de quitter les états qui restaient au roi de Prusse , dès que les contributions de guerre auraient été acquittées : Napoléon avait frappé sur la Prusse , dès son entrée ^ Berlin , une subvention de cent cinquante millions.
Par le traité de Tilsitt , la Prusse perdit près d'un tiers de son territoire : il ne lui restait pas six millions d'babitants , de dix millions qu'elle comptait avant la journée de léna. Jamais puissance n'était descendue tout-à-coup à un pareil degré d'abaissement ; jamais un peuple fier et belliqueux n'avait été si mal traité ; mais peut-être les Prussiens , conduits par des conseillers et des généraux inconsidérés,* avaient-ils mérité leur malbeur.
Quoiqu'il en soit, la paix de Tilsitt fut ce qu'on estconvenud'appelertrès-glorieuse pour la France; car cette puissance Imposait sa volonté à. un cabinet qui s'était toujours montré Tennemi de sa prospérité : on devait croire que le blocus continental ne serait pas un vain mot.
Cette paix conclue , on ne s'occupa plus k Tilsitt que de fêtes et de grandes manœuvres militaires : aucun de ces souverains ne sembla plus déplorer les maux que la guerre avait causés, les crimes qui s'étaient commis en leur nom , les flots de sang qu'ils avaient fait verser : ils ne songèrent qu'aux intérêts de leur puissance et de leur orgueil. La belle reine de Prusse, qui était restée jusqu'alors au-delà du Niémen , se rendit sur la rive gauche, et sollicita de Napoléon la remise de Magdebourg : elle oublia que le Monileur IV vait outragée, et employa auprès de Tempcreur des Français les manières les plus séduisantes pour obtenir cette place. Mais Napoléon n'était pas bomme à se relâcher de ses prétentions; et quoiqu'il aimftt beaucoup le beau sexe, la galanterie n'avait plus de prise sur lui , lorsqu'il s'agissait des intérêts de sa politique.
A Tilsitt , les deux empereurs Napoléon et Alexandre se donnèrent des marques d'estime et d'affection , qui devaient être de bon augure pour la durée de la paix continentale.
11 est difficile d'exprimer avec quel enthousiasme Napoléon fut reçu en France, et surtout à Paris, après la paix de Tilsitt : il y fut l'objet de l'adulation de tout le monde. Les orateurs des grands corps de l'état ne trouvaient plus de phrases assez laudatives pour exalter sa gloire; îes poètes n'avaient plus d'expressions ni do rimes assez flatteuses pour chanter ses exploits, et le
j clergé, voulant renchérir sur k tourbe obfé* quieuse, le sanctifia.
I II est juste de dire que la nation entière partagiait la joie des Courtisans : elle voyait la France
. portée au plus haut point de grandeur. La prof-
, péri té et la tranquillité intérieure lui faisaient oublier qu'elle avait perdu sa liberté : elle se livrait facilement à l'enthousiasme qu'excitaient les triomphes de nos armées , sans réfléchir que ces mêmes triomphes lui coûtaient le plus pur de son sang , et avaient pour premier résultat de décimer sa population. Napoléon , tout despote qu'il était, devenait Tidole d'un peuple trop épris de la gloire des armes , et l'on aimait encore à considérer l'empereur comme l'enfant chéri de la révolution. Ajoutons que la viotoire prenait soin de légitimer et d'affermir le nouvel ordre de choses fondé par Napoléon. H avait eu pour principe de s'entourer de tous les partis , et croyait les avoir tous réunis. D'un cêté, il s'était environné de votants, d'anciens jacobins; c'était la clientelle de son généralat; tandis que d'uu autre côté la circonstance de son mariage avec madame de Beauharnais l'avait mis en contact avec l'ancienne noblesse, à laquelle il avait ouvert les portes de ses antichambres. 11 appelait cette amalgame de parties hétérogènes son grand système de fusion ; il crut même longtemps avoir réussi à faire des hommes de l'empire un seul parti ; mais, quand le jour de l'adversité advint, il s'aperçut que ceux qui étaient précédemment blanc* ou bleus étaient restés ce qu'il les avait trouvés. One seule chose était vraie au retour de Tilsitt; c'est que bien d'anciens républicains et presque tous les nobles de l'ancien régime s'étaient jetés à corps perdu dans ses salons et ses antichambres, et se montraient charmés de lui composer une cour plus fastueuse que ne l'avait jamais été celle de Louis XIY : c'était à qui se courberait plus bas. Une foule de princes allemands envahirent le palais des Tuileries, et se confondirent modestement avec les généraux et les préfets de l'empire. Quelques-uns de ces princes briguaient la faveur de devenir aldes-dc camp de Napoléon ; d'autres , plus serviles encore, le conjuraient de renouveler dans sa personne l'étiquette et les formes du saint-empire romain , et demandaient à être , l'un le grandéchanson, l'autre, le grand-pannetier, etc.
Cette nouvelle cour d'un parvenu fut sans contredit la plus brillante qui eut jamais existé : on y étalait un luxe et une magnificence extraordinaires. Toutefois, au milieu de tous ces habits chargés d'or et de broderies, Napoléon eut le bon sens de conserver personnellement une extrêoie simplicité : oq le voyait toujours avec l'habit de
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«Amd des diasseiirs de la garde , qa'il couvrait sooTent d*ane redingolte grise , devenae presque aossi câèbre que son modeste petit chapeau.
Mais autant sa mise était simple, autant son langage officiel était hautain, t Si la maiSon de Brandebourg règne encore, dit-il dans le discours qu'il prononça à Touyerlure du corps législatif qui suivit la paix de Tilsitt, elle le doit à la sincère amitié que m'a inspirée le puissant empereur du nord.
1 Un prince français régnera sur TElbè; il saura concilier les intérêts de ses nouveaux sujets avec ses premiers et ses plus sacrés devoirs.
» Quelle que soit Fissue que les décrets de la Providence aient assignée k la guerre maritime, mes peuples me trouveront toujours le même, et je trouverai toujours mes peuples dignes de moi... •
Ébloui de sa propre gloire, fier de voir son trône placé au-dessus de tous les trônes de l'Europe , d'avoir des rois pour sujets, et d'être parvenu au faite de la puissance et des grandeurs humaines, Napoléon parlait non-seulement en maître de la France, mais en maître du monde. Déjà on lui avait entendu porter une audacieuse sentence contre les Bourbons de Naples : ici , il déclarait que si la maison de Brandebourg régnait encore, elle ne le devait qu'à sa commisération : plus tard, il déclarera que les Bourbons d'Espagne, la maison de Bragance et même celle de Lorraine ont cessé de régner.
Napoléon se regardait comme ayant la mission de tout réformer; de ïk ce besoin insatiable de fondre et de réorganiser des provinces et des royaumes , d'ôter et de donner des couronnes. Il pensait que son gouvernement et les anciennes monarchies ne pouvaient co-cxister. Parvenu à l'apogée de sa puissance, au lieu de chercher à la consolider, il la livre sans cesse aux chances les plus hasardeuses : h peine a-t-il terminé la guerre du Nord, que déjà ce qu'on appelait sa politique lui fait porter ses armes et son système au-delà des Pyrénées. Il menace d'envahir le Portugal , si le prince régent ne ferme pas ses ports à rAogieterre , et s'il ne renvoie pas de ses états tous les sujets de la Grande-Bretagne. En attendant que ce prince se soumette à ces conditions, Napoléon ordonne la formation d'une armée d'observation entre Bordeaux et Bayonne , destinée à agir contre le Portugal.
Pendant que Napoléon se disposait à donner an nouvel essor à ses aigles victorieuses, ses armes obtenaient des succès dans le Nord. Le roi de Suède, comptant sur la coopération des Anglais, avait rompu subitement l'armistice conclu avec le maréchal Brune , et était devenu aggres-
senr après que la Russie avait posé les armes , et lorsque l'Allemagne entière obéissait au vainqueur de.Friedland. L'obstination de Gustave IV à continuer une guerre aussi contraire aux intérêts de la Suède qu'elle était au-dessus de ses forces indisposa cette nation éclairée et généreuse, et devint une des causes des malheurs personnels de ce prince. Le maréchal Brune profita de la faute commise par Gustave pour investir la place de Straisund, qui se rendit par capitulation le 20 août. Les Français y trouvèrent quatre cents bouches à feu et des magasins considérables. Quinze jours après, l'ile de Rugen se rendit aussi à ce maréchal. L'armée suédoise dut se retirer en Suède, et la marine de cette nation s'engagea à quitter les parages de cette lie et de la Poméranie suédoise. L'occupation de l'ile do Rugen et de Straisund compléta les conquêtes des Français pendant cette mémorable campagne.
Cependant les Anglais, dont la politique, exclusivement bornée à leurs intérêts particuliers , n'avait fait aucun effort pour secourir leur plus fidèle allié, avaient attaqué le Danemarck, qu'ils n'avaient pu entraîner dans la guerre contre la France. Le cabinet do Londres prévoyait que cette puissance serait bientôt obligée de fermer ses ports au commerce britannique; il crut empêcher cette mesure par une aggrcssion contre Copenhague : l'escadre anglaise bombarda cette capitale pendant trois jours; six cents maisons furent incendiées; les Danois, réduits à la dernière extrémité, furent obligés de céder leur flotte et leurs munitions navales à ceux qui menaçaient Copenhague d'une entière destruction. Toutefois, le roi de Danemarck, irrité de l'attaque inattendue des Anglais, défendit, quelques jours après, toute espèce de commerce ou d'échange avec eux, ordonna l'arrestation de tous ceux d'entre eux qui se trouvaient dans ses états, et la saisie de toutes les propriétés britanniques. Un traité d'alliance ne tarda pas d'être conclu entre la France et le Danemarck.
D'un autre côté, l'empereur de Russie, indigné de la conduite de la Grande-Bretagne envers le Danemarck , rompit toute communication avec elle, annula tout acte précédemment signé avec le cabinet anglais, et déclara qu'aucune communication n'aurait lieu entre la Russie et l'Angleterre que le Danemarck n'eût été satisfait, et que la paix n'eût été conclue entre la France et l'Angleterre. Le système continental, proclamé par Napoléon, recevait donc une exécution complète dans le Nord. Il ne restait plus qu'à obliger le Portugal de fermer ses ports à l'Angleterre, pour ôter au commerce anglais toute espèce de debouché.
ftor.
Par an de ces actes de rapine maritime si familiers an cabinet britannique, on bâtiment anglais de cinquante canons Tenait d'enlever la (régate des États-Unis, la Chesapeak, qui retournait tranquillement d*un voyage de long cours. Cette circonstance provoqua aussitôt une proclamation du président des Etats-Unis, par laquelle il était enjoint aux vaisseaux anglais de quitter immédiatement les ports de la confédération américaine. Ainsi, pendant que les ports du continent se fermaient aux tyrans des mers, leurs vaisseaux étaient également chassés des parages de TÂmérique du Nord.
L'Angleterre se vengea de tout le mal qu'on lui faisait eu déclarant qae tous les ports de la France et de ses alliés , tous les pays dont le pavillon anglais était exclus, seraient soumis aux mêmes interdictions maritimes et commerciales que s'ils étaient rigoureusement bloqués par les forces navales britanniques; que tout commerce d'objets provenant des ports ou payssus-mcntionnés était considéré comme illégal; que tout navire sortant de ces pays, ou tentant de s'y rendre, serait légitimement capturé; que les bâtiments des puissances neutres et même alliées de llAngleterre seraient assujettis, nou-seulement k la visite des croiseurs anglais, mais encore à une station obligée dans un des ports de TÂngleterre , et à une imposition sur leur chargement, qui serait réglée par la législation anglaise.
Napoléon ne tarda pas à répondre k cette mesure tyrannique de l'Angleterre, par un décret dont les dispositions, non moins arbitraires, prouvent que, dans cette guerre d'un genre non* veau, les deux partis ne répugnaient pas d'employer des armes désavouées par la justice et le droit des gens.
Napoléou déclarait que , t tout bâtiment , de
• quelque nation qu'il fût , qui aurait souffert la
• visite d'un vaisseau anglais , ou qui se serait
• soumis II un voyage en Angleterre , ou aurait » payé une imposition au gouvernement anglais , » serait, par cela seul, déclaré dénatiancUisi, i perdrait ainsi la garantie de son pavillon et
• deviendrait propriété anglaise ;
• Que lesdits bâtiments seraient de bonne et » valable prise;
» Que les Iles-Britanniques étaient déclarées en 1 état de blocus par mer et par terre ; que tout > bâtiment, de quelque nation qu'il fût, expédié i des ports anglais ou s'y rendant, serait légiti- » mement capturé. »
Telles sont en substance les dispositions du décret de Milan , du n décembre ^ 806, dispositions tyranniqnes, mais devenues nécessaires, <lnns réial dos choses, pour compléter le système
continental. Napoléon , qui sentait tout ce qme âe pareilles mesures avaient d'injuste et de mineuz pour les nations maritimes , et surtout pour (et neutres, déclarait, dans ce dernier jdéerel, que ces dispositions deviendraient nulles aussitôt que l'Angleterre prendrait pour règles de conduite les principes de la loi des nations , qui sont aussi les principes de la justice et de l'humanité.
Mais au lieu d'en revenir à ces principes , le cabii^et de Londres répondait, le ^8 décembre, aux griefs exprimés dans la déclaration de Tempereur de Russie du -16 octobre, en prodamant de nouveau les principes de la loi maritime contre lesquels fut dirigée, en -1790, la n<mtra!ité armée sous les auspices de l'impératrice Catherine.
Conformément k sa déclaration du -1 4 octobre , l'Angleterre maintenait, par celle du -18 décembre , les blocus des pays sujets ou alliés de la France , renouvelait toutes les mesures prohibitives, et les étendait jusqu'à interdire l'introduction en France du quinquina et des drogues médicinales! Cette dernière disposition offre un rafQoement de barbarie dont le cabinet de Londres était seul capable. 11 n'y a point ici intérêt commercial , intérêt de la sûreté nationale : c'est une scélératesse politique et un attentat contre rhumanité que rien ne saurait excuser.
Que pouvait attendre l'Europe d'une lutte aussi acharnée, entre deux grandes puissances, qui, k chaque coup qu'elles se portaient, ébranlaient tous les états du continent? Il ne pouvait en résulter qu'une conflagration générale, plus désastreuse pour les peuples que toutes les guerres qui avaient eu lieu depuis 4792. Vainement le continent paraissait-il pacifié : il ne fallait qu'une étincelle pour l'embraser de nouveau , et cette étincelle Napoléon la jeta au-delà des Pyrénées, en faisant marcher des troupes pour s'emparer du Portugal, seul allié qui restât aux Anglais sur toute l'étendue des côtes européennes.
CHAPITRE
Coup d'ceil ior radministration Intérieure de Teraplre firaoçais.
— Attachement des Français à Napoléon.— Prospérité fnlérienre. — Ricbene do gOQTememeot et de la natloo. — Grandi travaux entrepris après la paix de TUsitL — Système financier de Napoléon. — Budget de l'Empire. — Plue Napoiéon est favorisé par la fortune , plus H se montre ingrat envers la liberté etla révolution. —Suppression du tribunal.
— Etablissement de la censure pour les ouvrages. — Attaque contre l'indépondance des Juges.
Avant de reprendre la narration des combats et des batailles , des marches et des sièges, jetons
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un coup d'cdl sur rintérieur de Tempire français, ici qu'il se préseDtaît après la paix de Tiisilt , époque câèbre dans l'histoire de l*empire; examinons un momentradmÎDistration deNapol^û ; parcourons les lra?aax utiles , les monuments glorieux qii*il fait exécuter, et nous Terrons cornment ce maître absolu de tant millions d'hommes qui avaient goûté de la liberté la plus étendue se bit pardonner son despotisme; comment cette popolation^ qu'il décime tous les jours par Tabus de la conscription, est entraînée h faire des ?œux sincères pour la conservation des jours de son empereur ; comment , enfin , ces pères de fomille h qui le sénat enlève, par coupes réglées, jus^ qu'an dernier de leurs enfants, et ces jeunes cons« oits qu'on arrache h leurs études, k leurs plus douces affections, crient vive Napoléon ! vwe Veinpereur!
Disons d'abord qu'à cette époque personne n'était inoccupé dans le vaste empire français. Tout ce qui ne faisait pas partie de l'armée ou des administrations militaires trouvait aisément des emplois dans les administrations civiles ; les ouvriers ne restaient jamais sur le pavé, car tlndustrie francise prît un nouvel essor pendant la guerre ; l'agriculture florissait, grâce au motediement des grandes propriétés , et le cultivateur, le propriétaire des terres vendaient bien leurs denrées , malgré le blocus continental. Les conquêtes de nos armées étaient une source de grandes et de petites fortunes qui ne tardaient pas à se répandre dans la masse de la population. Ceux de nos ports mêmes qui avaient tout perdu par la cessation du commerce avec tes Indi*s et les Antilles s'étaient créé une compensation d.ins un cabotage actif, que nos croiseurs protégeaient; d'autres trouvaient d'immenses bénéfices en armant des corsaires, qui ramenaient souvent des prises anglaises richement chargées.
Enfin la conscription elle-même était devenue , en quelque sorte , un moyen de donner de Taisance k des familles pauvres , à cause du prix excessif que coûtait un remplaçant : on voyait souvent de ces familles se trouver tout it coup dans Taisance, par le dévouement filial d'un conscrit échappé lui-même à la conscription , lequel , déterminé à servir sous les aigles françaises , remplaçait un riche , et laissait ainsi a ses parents des sommes considérables; car un remplaçant coûtait jusqu'k dix mille francs.
Ain« , si le gouvernement était riche , si les coffres du trésor étaient toujours remplis, l'on peut affirmer aussi que la France entière était dans un état d'aisance et de prospérité dont nos neveux se feront difficillement une juste idée , s'ils ionsidèrent qu'à cette époque, unique dans This-
toire, nous étions engagés, depuis plus de douze ans , dans des guerres terribles ; que nos ports , nos côtes , toot notre territoire , ainsi que les ports et les côtes de nos alliés , étaient en état de blocus; que nous n'avions plus ni produits^ de riode , ni denrées coloniales , ni matières premières pour la plupart de nos fabriques , et qu'obligés de nous suffire à nous-mêmes, nous faisions du sucre avec des betteraves, et de l'indigo avec du pastel.
II est cependant incontestable que la France n'avait jamais été si riche qu'à cette époque ; et on le concevra aisément en réfléchissant que les contributions de guerre imposées aux peuples conquis avaient fait entrer ches nous , depuis 4795 , des sommes énormes , et que ces smnmes se trouvaient , en résultat , réparties dans toutes les classes de la population de l'empire français , par les traitements des fonctionnaires et employés du gouvernement , et par les grands travaux que Napoléon faisait exécuter.
Peu de jours après son retour de Tilsitt , il avait ordonné la reprise des travaux du canal de Bourgogne , la construction et la réparation d'un grand nombre de routes , la construction du pont de Sèvres , celle des greniers d'abondance dans le jardin de rArsenal, une nouvelle extension à la distribution des eaux du canal de l'Ourcq , la construction d'un pont sur la Gironde, devant Bordeaux , etc. , etc.
Ajoutons que Napoléon , aussi bon administrateur que grand capitaine , était venu à bout d'arrêter les dilapidations qui avaient tant obéré le trésor sous le directoire; qu'il avait créé une administration pure et énergique , dont il possédait lui-même les détails, et sur laquelle il portait toute son attention. La spécialiti était un point important , un des ressorts les plus heureux de l'administration impériale. Napoléon ne faisait pas d'emprunts , parce qu'il n'eut jamab besoin de recourir à ce moyen , et parce qu'il regardait d'ailleurs le système des emprunts, dont on a tant abusé depuis sa chute , comme trèsdangereux et ruineux pour les étals. Il avait même cherché à consacrer ses principes à cet égard , en fixant, par une loi spéciale, le montant de la dette publique à ce que Ton avait généralement pensé devoir être utile à la prospérité générale , c'est-à-dire à quatre-vingts millions de rente pour la France , dans sa plus grande étendue , et après la réunion de la Hollande , qui , à ello seule, l'avait accrue de vingt millions.
Napoléon était si loin de vouloir dévorer l'a* venir, qu'il avait résolu do laisser un trésor, et il était parvenu à en amasser un considérable, qui s'élevait à |^us de trois cents millions, avant
la désastreuse campagne de Russie : il puisait souvent dans ce trésor pour prêter k des maisons de banque, à des manufacturiers embarrassés, à des familles gênées.
réformateur, ot détruit lui-même son propre ouvrage.
Le tribunal, tel qu'il existait alors , était, sans contredit , inutile sous le règne d'un maître ab-
Non-seulement il avait maintenu la caisse d\i- solu; mais il pouvait retrouver en d'autres temps
morlissement, mais il projetait de créer des caisses d'activité, dont les sommes croissantes eussent été consacrées aux travaux ot améliorations a
fiaire.
« Le cadastre, td que je l'avais arrêté , k dit Napoléon, pouvait être considéré à lui seul comme la véritable constitution de Tempire, c'esl-hdire , la véritable garanUe des propriétés et la sûre indépendance de cbacun , car une fois le cadastre établi et la législature ayant fixé l'impôt , personne n'avait plus rien a craindre de l'arbitraire ou des répartiteurs, i
Si Ton considère encore que tous ces grands travaux, toutes ces créations, ce grand état militaire, cette nuée de fonctionnaires et d'employés largement rétribués, toutes ces épargnes, se faisaient avec un budget qui n'excédait pas sept cent vingt-cinq millions , dans un temps oii Tempire français comptait cent quatorze départements, on se convaincra que l'adminbtration de Napoléon n'était pas sans mmte.
Malheureusement, plus il montrait de talents , plus il obtenait de faveurs de la fortune , plus la liberté avait à se plaindre de lui. Oubliant que c'est k la liberté qu'il doit le pfaénomème de son immense carrière ; que c'est elle qui a organisé ses invincibles phalanges et formé ses braves généraux, il rapporte tout h son génie, k son étoile; il croit , parce que ses flatteurs ne cessent de le répéter, qu'il est tout , et que la patrie n'est plus i;ien; il s'abuse jusqu'à penser que ces mêmes Français, qui viennent de faire tant et de si grands sacrifices pour être libres , se passeront de la libertéy pourvu qu'il leur conserve un simulacre d'égalité, en décorant et élevant le mérite dans quelque rang qu'il se trouve. Bien convaincu que les Français tiennent plus à l'égalité qu'à la liberté, il sape tous les jours les restes de nos institutions libérales, et, pour comble de malheur, il trouve dans ses fonctionnaires des gens qui admirent toujours davantage le triomphateiir soigneux de river les chaînes des Français.
De toutes les institutions de la république , il restait, au retour do Tilsitt, le tribunat et la liberté de la presse. Napoléon se décida k supprimer le tribunat et à modifier le corps législatif. Il sait bien qu'il va violer les constitutions de l'empire ; mais il est sur de l'obéissance passive des tribuns et de la servilité des sénateurs: aussi, sans alléguer d'autres motifs de la suppression du tribunat que son inutilité , il se considère comme
sa virilité , et la France devait tenir k la conservation d'une institution démocratique garantie par Tacte constitutionnel. Cependant cette suppression fit peu d'effet sur les Français , parce que le tribunat n'était plus qu'un corps avili : jamais les tribuns n'avaient élevé leur voix contre les asurpationsdu pouvoir, depuis qu'ils ne comptaient plus dans leurs rangs le petit nombre de citoyens courageux qui avaient essayé de former un noyau d'opposition; jamais ils n'avaient manqué de brûler l'encens aux pieds de l'empereur; et au jour de leur renvoi , on les vit baiser la main qui les frappait , et féliciter Napoléon de la mesure inconstitutionnelle qu'il prenait. On ne trouve nulle part une pareille dégradation , si ce n'es> celle du sénat-conservateur , plus scrvile , plus lâche , plus cupide que le sénat de Tibère ou de Caligula.
Par la suppression du tribunat , la discussion préalabledes lois, qui devaitse faire dans ce corps, dût avoir lieu au sein de trois commissions de législation, d'administration et de finances, prises dans le corps législatif; et pour compléter le sys* lème, un sénatus-consulte déclara qu'k l'avenir nul ne pourrait être nommé membre de la législature s'il n'avait quarante ans accomplis. Ainsi , ce même général Bonaparte , qni naguère disait que c'était absurde de déterminer l'âge auquel un citoyen était propre k telles ou telles fonctions; qui se révoltait k Tidée que le conquérant de Tltalie et de l'Egypte , le négociateur de Campo- Formio, le législateur et l'organisateur de plusieurs états , ne pouvait entrer au directoire parce qu'il n'avait pas Tâge requis par la constitution , revenait alors k des opinions tout opposées , et faisait gratuitement un affront k tous les citoyens qui n'avaient pas quarante ans , en leur fermant l'entrée du corps législatif : il préparait ainsi le règne de la gérontocratie , qui s'est perpétué jusqu'k nos jours.
On s'arrôle difficilement quand on est entré dans la voie des empiétements , et surtout quand , au lieu de rencontrer des obstacles , on trouve dos esclaves empressés de les aplanir. C'est ce qui arriva k Napoléon : il n'eut pas plus tôt aboli le tribunat, qu'il porta là main sur la liberté de la presse; non qu'elle se montrât très-bostile contre lui , mais parce qu'il savait qu'il ne pourrait jamais fonder ni despotisme durable , ni ramener l'ancien régime de Versailles , tant qu'il resterait exposé k la vigilance de la presse. Il résolut donc
EMPIRE FUANÇAIS.
d^cQchatner la penséo ol la parole; et, sous le prétexte dërisoire d*assorer cette liberté, an décret impérial da 27 septembre -1 807 exigea qa'au- CQQ libraire ne pfti vendre un ouvrage avant de ravoir soumis k la eensure d'une commission. Par cette disposition , la liberté des opinions , que Napoléon 8*est vanté d'avoir protégée, se trou* vait en effet étouffée sous des règlements iniques, dont ceux-là mêmes qui approuvaient alors ces mesures liberticides lui firent un crime au jour de ses revers , et s'en servirent pour motiver sa déchéance.
Enfin Napoléon , qui ne voulait rien d'indépendant, attaqua Findépendance des juges, dernière sauve garde de la justice et de la liberté individuelle. Un sénatns-consulte du -12 octobre, relatif a Tordre judiciaire, porte que les proviâons instituant les juges à vie ne leur seront délivrées qu'après cinq ans d'exercice de leurs fonctions, si, à l'expiration de ce délai, Tempereur reconnaît qu'ils méritent d'être maintenus. Ou sent dans quelle position cette mesure plaçait la magistrature judiciaire. Et qu'on ne pense pas que Napoléon eût l'intention do peupler les tribanaux de juges prêts à prévariquer : l'admi- Distration de Napoléon , il faut le dire, avait de la moralité; il voulait que ses fonctionnaires fussent des hommes honnêtes, probes; mais il les voulait soumis h ses volontés, sans réfléchir peut-être que le magistrat, l'administrateur qui se soumet k une autre puissance qu'à celle de la loi, se dépouille de sa dignité d'homme , et devient insensiblement l'instrument docile des volontés du maître qui exige cette soumission.
CHAPITRE IV
Suites de la nétloteUigenoe avec le Portugal. — Départ de la oonrde Lisbonne poor le BréUl. — Traité conclu entre la Fnmoe et l'Espagne relaUvement au Portugal. — Guerre entre le ministre Godol et le prince des Asturies. ^-tkiu arrivée du Portugal par l'armée de réserve commandée par Jn- QoL— Bnyabissementde l'Espagne. — émeute d'Aranjucz. — Murât occupe Madrid. — Kulèvement du pape. — Incorporatloo de Btats romains i l'Empire français. — Embarras qoelfapuléon se crée en Espagne et en Italie.
Cependant, les difficultés qui s'étaient élevées eatre l'empire français et le Portugal n'avaient point été aplanies, quoique le prince régent de ce royauoie eût fait quelques actes propres h satisfaire les exigences de Najpoléon. Ce prince avait pr<Hni8 de tirer le Portugal de la dépendance de l'Angleterre, où il était a bien des égards, il avait même annoncé qu'il renverrait
l'ambassadeur anglais, lord Strangford, et qu'il rappellerait celui qu'il avait à Londres : mais en môme temps le cabinet de Lisbonne avait déclaré quOj si des troupes étrangères entraient en Portugal, le prince régent et la cour se retireraient au Brésil.
Cette menace déplut beaucoup à Napoléon : il y reconnut les conseils de l'Angleterre, qui, par celte retraite au Brésil, se serait trouvée maîtresse du Portugal. Il donna ordre au général Junot de se mettre à la tête du corps d'armée d'observation de la Gironde et de marcher sur Lisbonne. Un embargo fut mis sur lous les vaisseaux portugais qui se trouvaient dans les ports de France, et la guerre fut déclarée au Portugal . Napoléon annonça que la niaiion de Bragance avait cessé de régner. Junoi arriva à Bayonne le 5 septembre, et franchit les Pyrénées quelques jours après.
A cette époque, un traité secret fut conclu à Fontainebleau entre le général Duroc , pour la France , et le conseiller Izquierdo pour l'Espagne. 11 fut convenu de part et d'autre que la conquête du Portugal serait faite par Tarmée de Junot, à laquelle se joindraient huit mille Espagnols; que le roi d'Elrurie céderait son royaume à Napoléon, et qu'il recevrait en échange la ville de Porto et la province portugaise d'entre Douro et Minho, laquelle prendrait le nom de royaume de la Lusiiamie septentrionale; que les Algarves et l'AlenteJo seraient données en souveraineté au ministre favori du roi d'Espagne, le prince de la Paix; que la Lusitanie septentrionale et la principauté des Algarves reconnaîtraient la haute suzeraineté du roi d'Espagne, lequel devait être reconnu par l'empereur des Français comme empereur di's deux Amériques; et enfin, que les autres provinces du Portugal seraient tenues en réserve. Ainsi Napoléon et son allié le roi d'Espagne donnaient au monde l'inique spectacle de céder et échanger les peuples comme un vil troupeau , et sans consulter leur volonté. 11 était évident que Napoléon voulait se débarrasser du Bourbon qu'il avait placé lui-même dans la plus belle partie de l'Italie : la reconstruction de la patrie ilaUennc était une de ses plus chères pensées. Mais il était dans sa destinée de détruire tout ce qu'il voulait reconstruire, et de rétablir tout ce qu'il devait détruire.
Le traité de Fontainebleau n'était pas encore connu h Madrid , que la mésintelligence qui régnait depuis longtemps entre Charles IV et le prince des Asturies, son fils aîné, éclata, et vint fournir à Napoléon l'occasion de former d'autrei projets sur la Pénin&ule ibérique.
Deux partis divisaient la famiUe régnante d
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la coar d'Espagne : F un était celui du roi , aveuglément gouverné par son favori, Emmanuel fiodol , qui^ de simple gardo-du-corps , avait été élevé par la faveur de la reine aux fonctions de premier ministre , et s'était fait véritablement roi. L'autre parti était celui de Théritier présomptif du trône, prince sana aucune grande qualité , mais conduit par le chanoine Escolquix , qui aspirait k gouverner k la place de Godo!. Ces deux partis recherchaient également l'appui de Na* poléon , et lui faisaient beau jeu; car il éUit décidé de tirer tout le parti possible de la situation des choses en Espagne.
Le favori , pour se maintenir à son poste, aussi bien que pour se mettre k l'abri de la«vengeance du fils , après la mort du père , poussait Napoléon il la conquête du Portugal , afin d'avoir un asile dans la principauté des Âlgarves , qui lui était promise. D'un autre côté , le prince des Âsturies, alors veuf de sa première femme, écrivait k Napirféon , 3i l'insu de son père , pour lui demander une épouse de sa main el solliciter sa protection.
Sur ces entrefaites , le prince Ferdinand fut arrôté avec plusieurs seigneurs. Ils étaient accusés d'avoir projeté de détrôner Charles lY. On publia, k Madrid, une lettre de Ferdinand à son père dans laquelle il se reconnaissait coupable <le s'être laissé entraîner, et promettait désormais Tobéissanee la plus soumise , si le roi dagnmt Ici pardonner. Dans une autre lettre^ qui fut aussi publiée , ce prince demandait pardon h sa mère. 11 est difficile d'apprécier ce que ces lettres avaient de vrai et de spontané , étant mises au jour sous l'influence et par les ordres des ennemis do Ferdinand; mais ce qui prouve que le complot n'était pas tel qu'on l'avait aouoocé, eu qu'on n'eût pas de preuves contre les accusés , c*est qu'ils lurent tous acquittés par le conseil de Castille , devant lequel le roi avait renvoyé son fils et ses complices pour y être jugés.
Les choses en restèrent au même point ; seulement il y eut un accroissement de haine chez les deux partis , qui restèrent prêts à saisir la première occasion pour arriver k leurs fins. Jusqu'alors la nation espagnole , tranquille spectatrice de toutes les intrigues d'une cour corrompue, ne s'était nullement mêlée de ces différends; mais elle professait le plus profond mépris pour la reine et pour son favori Godo! : on donnait même au roi des épithètes peu flatteuses ; on pouvait dire que c'était un peuple lout-à-fait désaffcctionné pour ses maîtres; néanmoins, comme il faut toujours prendre parti pour quelqu'un , ce peuple parut disposé a soutenir le prince des Âsturics contre l'orgueilleux ministre.
En ce moment , Junot s'était avancé vers le Portugal. Le faible gouvernement de Lisbonne , ce gouvernement dégénéré par une superstitiou de plusieurs siècles et par F habitude de la dépendance étrangère, crut conjurer Forage eo faisant à Napoléon des sacrifices tardifs. Mais les conquérants s'arrêtent diffi<^»-1ement : Napoléon savait que le royaume dont il voulait s'emparer était plongé dans le plus profond engourdissement, qu'on n'y faisait auÂn préparatif de défense , et qu'il le prendrait au dépourvu si les An* glais ne s'en mêlaient pas : aussi , pour ne pas leur donner le temps d'envoyer les troupes a Lisbonne, ordonne-t-il h Junot de marcher sans relâche. Les régiments français, composés de très-jeunes conscrits , franchissent, en courant, un espace de près de deux cents lieues , et arrivent sur le territoire portugais avant que la cour de Lisbonne ait connu la sentence lancée par Napoléon contre la maison de Bragance.
Junot étant k Abrantès, le prince régent s'aperçut qu'il était temps de4>enser à sa retraite au Brésil. 11 fait armer à la hâte une partie de sa flotte , sur laquelle on transporte Le trésor de la couronne et les objets les plus précieux , et il s'embarque avec une partie de la cour le 27 noveoQd>re , après avoir nommé une régence pour gouverner le Portugal. Trois jours après, l'avantgarde française entra dans Lisbonne sans coup férir et sans avoir rencontré une seule moustache portugaise. La régence avait envoyé une députation au-devant de Junot pour le complimenter, et foire acte de soumission.
Ainsi fut opérée la première invasion du Portugal par les troupes françaises : elles étaient dql à Lisbonne, que l'Espagne n'avait pu encore réunir les huit mille hommes qui devaient coopérer à la conquête de ce royaume. Junot s'empara des principaux postes, de quatre vaisseaux de cinq frégates, de douze bricks, et d'un arsenal bien approvisionné; il mit le séquestre sur les propriétés anglaises, et frappa le pays conquis d'une contribution de cent millions de francs.
Pendant que le corps d'armée du général Junot s'installait dans les provinces centrales du Portugal , une nouvelle armée française se formait du côté de Bayonne, et une autre se rassemblait dans !e Roussillon. Le cabinet de Madrid parut alarmé de Cette réunion de forces ; mais Napoléon calma les craintes des Espagnols, en déclarant que ces troupes étaient destinées à former la réserve do l'armée de Portugal , et que cette mesure était nécessitée par les armements que les Anglais faisaient et que l'on savait être destinés h opérer une descente dans le royaume envahi.
L'Espagne oc fit plus de difficultés pour accordrr
EMPIRE FRANÇAIS
te ptmge k ces troupes, et en peu de jours des corps fimçais eoyahirent la Catalogne et la Naiwrfei en même temps que les troapes disponi- Ues de l^Espagne se portaient k Textrëmitë de la piniosnle pour oecaper le fntar royaume de LtsUanie et la principauté des Algarres.
Cependant il existait en Espagne un grand malaise; on y était dans l'attente d'un é?énement. Comme la mésintelligence régnait toujours OTtre Godol et le prince des Asturies, beaucoup d'Espa^ob pensaient que les troupes françaises , destinées en apparence pour le Portugal^ entraient en Espagne pour appuyer les pn^iets de Ferdinand. Ce qui fit qu'où ne conçut aoeun soupçon de la perfidie de Napoléon : ainsi les troupes françaises purent occuper, sous divers prétextes, les places fortes espagnoles. Le mare* chai lloncey entra dans Bnrgos et y établit son quartier-général. Le général Darmagnac se rendit maître de Pampelnne; Dnbesme, de Barcelone et.de Figuières; Thourenot, de Saint-Sébastien, et le corps du général Dupont s'ayança jusqu'à Valladolid.
Rien n'annonçait encore quels étaient les projets de Napoléon, jusqu'au moment où l'ambassadeur d'Espagne, hquierdo, étant retourné à Madrid, avertit lui-même sa cour du danger qu'elle courait. La Péninsule était alors envabie par des forces imposantes ; les places fortes étaient occiqiées, et des corps fran^, sous prétexte d*alier former un camp près des remparts de €!• braltar, ayaient pénétré jusque dansl'Andaloasie. Ayant la fin de féyner 'l 808 , cent mille Français , Y compris les trente mille sous les ordres de Juoot, occupaient les meilleures positions de la pé- ■insule. Dans cette licbeuse situation, la cour d'Espagne crut deyoir imiter celle de Lisbonne: elle se prépara k émigrer dans ses yastes posnsnons d'Amérique, sur lesquelles elle régnait encore : on assure que cette détermination fut sqggérée an roi et au prince de la Paix par des éminaires de Napoléon. C'était en effet un moyen fort simple de se débarrasser de la famille royale; ce départ consommé, les Espagnols livrés à euxmémies, sans point de réunion, se fussent probablement soumis an conquérant.
Mais il arriva alors ce que Napoléon n'avait pu prévoir. An premier bruit du départ de la famille reyale , il se manifesta une grande agitation dans Madrid, et lorsque le roi allait monter en voiture pour quitter l'Espagne, la population de la capitale, jointe aux paysans d*Aranjuez, s'opposa k ssn départ : en vain le roi aononça-t-il qu'Û allait sèuleoient foire un voyage à Séville; le peuple iCobstina à ne pas laisser partir cette famille ponr hquelle Q n'avait cependant ni amour ni respect .
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et qui était aussi privée de considération ta é^ bors qu'au dedans.
La haine que le peuple portait à Godd ieqvif dans cette circonstance un nouveau degré d'intensité : le soulèvement se dirigea contre lui ; soi hôtel fut attaqué et pillé; le peuple jeta les meublés par les fenêtres, et Godo! courut les plut grands dangers. Le roi essaya de calmer l'insurrection en faisant publier que cet ex-ministre dirigeant avait abandonné tontes ses charges et remis tous ses titres. § Mes aimés sujets, disait i le roi dans sa proclamation , tranquilliseï vos » esprits. Sachez que l'armée de mon cher allié, » l'empereur des Français, traverse mes états » avec des sentiments de paix et d'amitié : elle a i pour but de se porter sur les points menacés i d'un débarquement de l'ennemi. La réunion de i ma garde n'a ponr but ni de défendre ma peri sonne, ni de m'accompagner dans un voyage i que la malignité vous a fait supposer.. . t
Malgré toutes ces protestations, le peuple ne cessait de se montrer hostile. Les chefs du parti de Ferdinand s'étaient emparés de l'émeute d'Ara^juei pour forcer le roi non-seulement à renvoyer le favori , mais encore k abdiquer la couronne en faveur du prince des Asturies. Ce n'était donc pas assez pour eux que le trop fameux prince de la Paix fût privé de toutes ses charges et qu'on eût promis de le faire juger et punir; on voulait enc<Mre l'abdication ; et l'on alimentait toujours l'effervescence du peuple dans le but d'effrayer le roi et la reine.
Voyant que l'insurrection devenait toujours plus dangereuse, Charles lY, qui craignait peutêtre moins pour lui que pour la vie de son favori, alors au pouvoir de Ferdinand, se décida 3i renoncer k la couronne , et abdiqua solennellement, le ^19 mars, k condition que les jours de 6odoI seraient sauvés.
À la nouvelle de l'emprisonnement de Godol et de l'élévation au trêne de Ferdinand , le peuple soulevé se livra k une joie qui contrastait avec la morne apathie qu'il avait montrée pendant longtemps pour tout ce qui concernait le gouvernement : il avait tout laissé faire jusqu'alors à l'inepte fiBvori; mais le moment de protester contre son règne honteux était arrivé, et les Espagnols avaient montré dans cette occasion une énergie qui n'était pas de bon augure pour ceux qui comptaient les soumettre k un joug étranger.
Cependant, le général en chef des armées fran« çaises dans la Péninsule, Mtirat, qui venait d'entrer en Espagne, et qui avait ordre d'user des plus grands ménagements pour ne pas indisposer les habitants contre les soldats français, et de n'entrer dans Madrid que dans fe seul cas de cir-
cOD6(auccs graYes, crat qoe ce cas était arrivé, et s'avança sur cette capitale avec des forces imposantes : Morat fit son entrée ë Madrid le 25 mars, et y fnt assez bien accaeiHi. Le lendemain , le nouveau roi , Ferdinand VII , entra aussi dans sa capitale aux acclamations des habitants ivres de joie.
Tel fut le premier acte de ce grand drame qui devait fournir au peuple espagnol Toccasion de sortir do la molle oisiveté dans laquelle il était plongé , et de se montrer ^ la fois héroïque et cruel dans la longue et sanglante guerre qu*il soutint pour défendre son indépendance; guerre désastreuse pour la France, à qui elle coûta ses plus braves soldats.
i On m*a imputé bêtement, a dit Napoléon au i sujet de ces premiers événements dont TEst pagne fut le théâtre; on m'a imputé d'avoir t pris part 3i toutes ces intrigues; mais j'y étais » d'autant plus étranger, que la dernière circon- » stance surtout (celle de l'abdication en faveur i de Ferdinand) dérangeait tous mes projets or- » rêiés avec le père , et par suite desquels mes » troupes se trouvaient déjà au sein de l'Espagne. » Les deux partis sentirent dès-lors que je pouvais i et devais être leur arbitre. »
Nous «errons bientôt comment l'affaire d'Espagne et celle de Portugal se compliquèrent : on attendant reporlons-nous un instant en Italie, oà se préparent aussi des événements du plus haut intérêt.
Le royaume de Naples était k peu près conquis par la prise du fort de Scylla , dernier refuge des insurgés calabrais, dont l'active férocité, se déployant dans ces contrées, les plus ftpres et les plus sauvages de Tltalie, avait nécessité des efforts soutenus, et causé de grandes pertes aux troupes françaises. Les débarquements des nombreux corps anglais sur les côtes de ce royaume avaient aussi été repoussés, et le nouveau roi, Joseph- NapoléoB , eonmiençait à régner paisiblement sur ce beau pays, lorsque des troupes françaises entrèrent ^ Rome.
Le but apparent de cette mesure était la dispersion des émissaires des puissances ennemies de la France réunis à Rome, et dont le pape favorisait secrètement les intrigues; mais k peine ces troupes furent-elles dans Rome, qu'elles s'emparèrent du château Saint-Ange, et prirent position, avec de l'artillerie , devant la résidence papale.
Bar cet appareil militaire, Napoléon croyait obliger le pape d'accéder aux demandes qu'il t?ait faites , el qui étaient devenues l'objet des plus vives contestations entre le gouvernement français et la cour de Rome. Napoléon demandait
rétablissement en franco d*un patriarcLa iadë pendant du saint-siége; Tadoption du Code civil dans les états romains ; le libre exercice de tous les cultes; la réforme des évêcbés et l'indépendance des évêchés de celui de Rome; l'abolition générale des ordres ecclésiastiques de l'un et de l'autre sexe; l'abolition du célibat ecclésiastique à Taveoir, et l'autorisation de se marier à ceux engagés par des vœux; enûu, Napoléon demandait que Pie VU sacrât le roi de Naples, Joseph Bonaparte.
Il y avait dans les prétentions de Napoléon un mélange d'idées révolutionnaires accolées îi des idées d'un autre siècle, qu'il avait la prétention de faire marcher de front, sans s'apercevoir que les principes philosophiques du XVlir siècle s'accordaient mal avec les pratiques du moyen-âge. Le pape rejeta ces demandes, se fondant sur les saints canons , les saints conciles , sur la sainteté et la pureté de la religion, etc. Des notes pleines d'aigreur furent échangées de part et d'autre. L'empereur, était-il dit dans une de ces notes , entend que l'Italie, Rome, Naples et Milan forment une ligue offensive et défensive, a6n d'éloigner de la presqu'île les désordres de la guerre. Si le saint-père adhère à cette proposition, tout est terminé; s'il s'y refuse, il annonce, par cette détermination, qu'il ne veut aucun arrangement, aucune paix avec l'empereur, et qu'il lui déclare la guerre. Le premier résultat de la guerre est la conquête, et le premier résultat de la conquête est le changement de gouvernement; car si l'empereur est forcé d'entrer en guerre avec Rome , ne l'est-il pas encore d'en faire la conquête , d'en changer le gouvernement, d'en établir un autre qui fasse cause commune avec les royaumes d'Italie et de tapies, contre les ennemis conmiuns? Quelle autre garantie aurait-il de la tranquillité et de la sûreté de l'Italie, si les deux royaumes étaient séparés par un état où leurs ennemis continueraient d'avoir une retraite assurée? Ces changements devenus nécessaires, si le saint -père persiste dans son refus, ne lui feront pas pour cela perdre aucun de ses droits spirituels, car il continuera d'être évêque de Rome, comme l'ont été ses prédécesseurs dans les huit premiers siècles et sous Charlemagne. »
Cette note, dans laquelle sont énoncées trèsclairement les intentions de Napoléon , n'était pas encore arrivée k Rome, que déjii le saint-père avait retiré seé pouvoirs à son légat k Paris ^ el celui-ci avait pris ses passe-ports. § Rome est donc » en guerre avec la France , dit k ce sqjet la » ministre Champagny, dans une nouvelle nota
idrenëe k la cour de Rome ; dans cet état de dioiet, S. M. a dû donner les ordres que la tranquillité de Tltalie rendait nécessaires. Le parti qa'a pris la conr de Rome, de choisir poor oette rupture un temps oh elle pouvait eroîre ses armes plus puîssentes (la semaine sainte) , peut faire prévoir de sa part d'antres extrémités; mais les Inn^ères du siècle en arréieraient^l'eflet : le temporel et le spirituel ne sont plus confondus, et la dignité royale, consacrée py Dieu même, est au-dessus de toute atteinte, i
Aux menaces succédèrent les voies de fait : le do«x , le paisible Chiaramonti n'est plus le même ; il se montre dans, cette lutte le successeur des Alexandre VI, des Jules II, des Léon X; il lance un bref comminatoire d'excommunication contre Napoléon; et aussitôt les provinces d'Ancône, d'UrbiUy de Macerata, de Camerino, sont démeml>rées de Tétat ecclésiastique, et annexées M royaume d'Italie par un décret impérial du 2 €fril. Les considérants de ce décret portent : c Là souverain actuel de Rome a constamment i reiusé de faire la guerre aux Anglais, et de se » coaliser avec les rois dltalie et de Naples poor i la défense de la presqu'île d'Italie; l'intérêt dea t deux royaumes , ainsi que celui des années » dltalle et de Naples , exige que leur communii cation ne soit pas interrompue par une puisi sance ennemie. La donation de Gharlemagne, » notre illustre prédécesseur, des pays compo-
• sani l'état du pape, fut faite an profit de la t dirétienté, et non 3i l'avantage des ennemis de
• notre sainte religion, etc. t Par ces motifo, NapdéoQ forme de ces pays trois départements , qu'il drâne au royaume d'Italie.
Ainsi Napoléon s'était créé des embarras et des dififeoités graves dans les deux péninsules ; d^ 10 poovalt prévoir qu'il y aurait du sang répandu on Espagne y et que les affaires de Rome ne se Isnoineraient que par un coup que les ministres 4ê Btapoiéim tppelleraient politique, et que le chMlîen.qualifiArait d'impie.
CHAPITRE V
ImUtutioD des titres hoaoriaqnes.— Afblres d'Bsp^ne. — Ar» liTée de la famUle rof tie d'Bspasoe à Bayoniie. — losorroo» tion de Madrid. — Insurrection de Cadix. ~ Arrivée du noo- ▼esa roi d'Espagne . Joseph-Napoléon, à Madrid. — Bérolts des twrtagais. — Déliarquenient des Anglais en PortngaL — ETacuation da Portugal par les Français. — Désastre da Bayleo. — Entrevue d'Brfurt —Napoléon entre en Espa* gne. — Ses succès. — Son entrée à Madrid. — Débite de h division anglaise do général Moore. — L'Espagne est piteqne entièrement occopée.
Vers la fin de -1807, Napoléon s'était rendu à Milan pour assister ë la prise de possession du royaume d-Éirnrie, dont il fit plusieurs départements de l'empire français. Depuis lors il était retourné a Paris y et avait fait publier le sénatuscoDsnlte portant institution de titres honorifiques héréditaires y sous les dénominations de prince , duc, comte, baron et chevalier; les titulaires pouvaient former des miyorats ou substitutions en faveur de leurs descendants directs.
Par ces statuts un grand nombre de plébéiens devinrent des hommes titrés, et Pancien régime tout entier ressuscita dans les enfants de larévo* lution , qui de simples citoyens furent métamorphosés en ducs et l>arons > toutefois Napoléon n^osa pas rétablir les titres de marquis et de vicomtes, si ridiculisés par tous nos auteurs comiques, et contre lesquels les soldats conservaient une sorte de haine, que l'organisation impériale n'avait pu étouffer, s Le nouvel ordre de choses, » disait Cambacérès au sénat, n'élève point de • barrière entre les citoyens... La carrière reste » toujours ouverte aux vertus, aux talents utiles: i les avantages qu'on accorde au mérite éprouvé i ne nuiront pas au mérite inconnu. . . » G'estainsi que Napoléon entendait l'égalité. Il ne voulait plus que de grands seigneurs. Tous les usages, tous les abus de l'ancien régime , il les faisait revivre pour détruire les libertés nationales, pour consolider le despotisme impérial : les despotes et les aristocrates de tous les pays ont de grandes obligations li Napoléon ; il leur a rendu Pexistence , il les a remis sur pied. Malheureusement, il trouva dans les avocats, les procureurs, les juges de paix, qui formaient le sénat impérial, tous sortis de la classe du peuple , et qui avaient tous professé les maximes républicaines, des gens fort empressés li se revêtir avec orgueil des titres et des livrées de l'ancien régime. Peu de pwsonnes osèrent désapprouver la mesure que la sénat appelait la plus noble des mstiiutions : mais k la tête de ces opposants on vit des hommes du plus grand mérite; on y trouva même Parchktrésorier de f empire Lebrun, qui pensait t qu^o»
ne bit pai éas noMei eoomia od sème detcbam-
Après aroir crée plus de nobles en nn joor qae Louis XIV n'en créa darant tout son règne, Tempereur Napoléon, satisflûtd^apprendre, parla boncbe du sénat , que sa dynastie , dès-lors appuyée sur la nouyeile noblesse de Tempire, n'avait plus rien k redouter d$s vicissitudes bomaines, porta loutes ses pensées sur les afifotres d'Espagne : il voyait ces affaires fort mal embarquées , et la révolution d'Aranjuez lui faisait craindre que les Espagnols ne sortissent de leur létbargie et ne s'opposassent k ses projets. H ne se dissimulait pas tous les obstacles et toutes les difficultés qu'il éprouverait : la lettre qu'il écrivit au grandîduc de Berg, le 29 mars, est une preuve de la rapidité avec laquelle Napoléon jugeait immédiatement les hommes et les choses ; elle prouve aussi combien l'exécution des subalternes détruisait ou gfttait, la plupart du temps, ses combinaisons: cette lettre fût une véritable prophétie *.
D'après ce qui se passait 3i Madrid , Napoléon jugea que sa présence allait devenir nécessaire sur les lieux, et se décida h se transporter h Bayonne, où il fut s'installer le ^15 avril. En même temps il fit partir son aide-de-camp , le général Savary, pour la capitale de l'Espagne, afin de lui rendre compte de ce qui s'y passerait.
Soit de son propre mouvement, soit qu'il y eAt été engagé par le grand-duc de Berg, Charles lY n'avait pas tardé è protester contre son abdication , et TEspagne se trouvait avoir deux rois. Tous les deux recherchaient la protection de Napoléon et Tappui des armes françaises; et pour s'assurer cette protection , le prince des Asturies^ que Murât s*était abstenu de reconnaître pour roi , crut devoir se rendre h Bayonne auprès de Tempereur.
On a dit que Napoléon avait employé de petits moyens, d'ignobles détours pour attirer la famille royale d'Espagne à Bayonne, et on a imputé une partie de ces intrigues au général Savary ; mais il est évident aujourd'hui que le père et le fils prirent d'eux-mêmes la résolution de faire ce ▼oyagOi et qu'ils furent encouragés dans cette détermination par leurs favoris respectiCs.
Le précepteur Escolquiz, alarmé de voir Charles lY protester contre son abdication , et ne voyant que l'échafaud si son pupille ne triomphait pas I osa de tout son ascendant sur l'esprit
' ^oyet Mfte lettre (hittrin«fo<re<(0jV^)o/^d'aprèiliii- BteM, qoe raotoar de cette suite kVHiêiotrêd^Fnmee t
??^ï^*^^^^*»*»<l^ lefjoupwa de répoqoe «otappeMliTifto^tfCiMj^çiM de Napoléon,! lerfide ce- WVMàtooteleeaatreehirtoiret imblUei depolii U a ea ali WlQMeiifnDO^ «ft t été tradoltdaiia tmlei letlioswe ea-
de Ferdinand pmir lui dire foire ee voyage. Il ne doutait pas que Napoléon ne se pronon^t pe«r ce prinee , et qu'il ne lui donnAt en mariage une des flUes de son frère Joseph. Telles étaient les idées dont se berçaient le précepteur et l'élève; et ee fàt dans ces vues qu'ils se mirent en route le plus promptement possible , afin de devancer le vîeoi roi. ^
De s<m e&té le favori Godol, qui me voyait de salut que dans la protection de Napoléon , ei qui croyait, de même que le roi et la reiqe, queleur cher allii l'empereur des Français leur foail rendre justice de Tattentat d'Aranjues , se décidèrent aisément h faire aussi le voyage de Bayonne , et se hâtèrent de partir dès qu'ils apprireni que leur fils était en route.
Jus^ie-Ui Napoléon n'avût rien conseillé, rie» tenté; et c'est bien gratuitement que l'on fail honneur h ses combinaisons de la réunion h Bayonne de toute la famille royale d'Espagne : la vérité est que Tempereur ne savait pas encore oe qu'il ferait, et qu'il ne voulait agir que conformément aux événements que les circonstances devaient nécessairement amener, s Irai-je k Madrid, disait-il dans sa lettre confidentielle h son beau-frère Murât ; exercerai-je Tacte d'un grand protectorat en prononçant entre le pêne et le fils? Il me semble difficile de faire r^er Chaiios lY : son gouvernement et son favori sont tellement dépopularisés , qu'ils ne sa soutiendraient pas trois mois, i Ferdinand est l'ennemi de la France ; €*esl pour cela qu'on l'a fait roi. Le placer sur le trône , sera servir les factions qui , depuis vioglcinq ans, veulent l'anéantissement de hi France. Uoe alliance de famille serait un foiUe lien*. La reine, Elisabeth, et d'autres prinoeases françaises ont péri misérablement lorsqu'on a pu les imnM^r impunément k d'atroces vengetnces. le pense qu'il ne faut rien précipiter; qu'y convient de prendre conseil des événemeiili4|«i
vont suivre Il fendra fortifier les corps
d'armée qui se tiendront sur Jes firontièree du Portugal, et attendre... » Et ailleurs : • Yous ferei en sorte que les Espagnols ne pnissenS pas soupçonner le parti que je prendrai : cela ne sera pas difficile : je tCen ioii rien metfnime» t
Il est donc évidemment établi que jusque l'arrivée de la famille royale ii Bayonne , il ne savait pas encore quel parti il prendrait, s Mais lorsque » je vis tous ces personnages , a-t-il dit lui-même,
> NapoléOD a en à regretter plot d'une Mt de ne pu ateta toqioiin peoaé que lea alUanoes de bmlUe toot de Itei fr^le» lient en potittqne. S'il eftt iniTt Ini-mènie cette maiime, B probiôile qn*U n'cAt pai été mourir rar le rocher de
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\onifÊ^ J*ai pii Joger dé ioaieleiif ineapaciléy f«« pWé da tort d'^a grand peuple, mAr pour de graBds changenieBls > el qui les sollicittit tyec force; je saisis roccasioa miiqae que me préaentaH la fortone poar r^énérer TEspagee, l'enleYer à rAnglelerre, eûconUonaoty dans ma propre dynastie , le système de fiimille de Louis nv, et enchaînant FEspagne aux desiMea de la France. I^ntefois , ajoute NapopoWon, f embarquai fort mal cette affaire; rimflioralilë dot se montrer par trop patente , rinjoslice par trop cynique, et le tout demeure fèrl TUaùiy puisque j'awsuccombé ; car l'attentat ne se présente plus aujourd'hui que dans sa hideuse nudité, priTédetoutle grandiose et des nombreux bienfuts qui remplissaient mon intuition : la postérité Teût pourtant préconisé , SI J*enBse réussi , k cause de ses grands et heureux résultats. »
/aurai peu de chose ki^outer aux confessions de Napoléon loKmémesurles éyénemenfsdeBayonne, que beaucoup de gens ont considérés comme on guet-apens^et que Napoléon regardait comme un immense coup d*état. Il prétend avoir péché par trop de franchise, et par un excès d'énergie!...
Quelque chose que Napoléon ait pu dire pour rendre l'eoTahissement de lEspagne et l'usurpation de la couronne de Castille moins odieux, il n'eu est pas moins y rai qu'il a abusé audacieusement de la conOanoe du vieux roi Charles IV, et de celle de son fils.
A peine le père fut-il arrivé k Bayonne , qu^il exigea de son fils la couronne qu'il avait abdiquée, pour en faire la cession h Napoléon , avec le droit de la transmettre k qui il jugerait h propos ; et Ferdinand ratifia ce traité! Il y eut dans cette cession autant de lâcheté de la part de Charles IT et du prince des Âstnries, que de duplicité de cdie de Napoléon. Et qu'on n'imagine pas qu'il ait été Béc€»Maire d'employer , comme on Fa dit , les menaces et la violence pour obtenir la cession de la couronne des Espagnesl Le roi, la feine étaient si courroucés contre leur fils , qu'ils lo déshéritèrent avec une sorte de satisfaction : tout ce qu'ils désiraient en dédomrmagement de leur frime y c'était qu'on sauvftt la vie h leur favori Godol. Eux et ce favori ne cherchaient que la sftreté et le repos. Napoléon les envoya h Compièpe: leur fils Ferdinand, les infants don Antonio, son onde, et don Carlos, son frère, quittèrent liyonne pour se rendre au château de Yalençay, ek ils séjournèrent jusqu'au conunencement de 1814. Avant départir, ils envoyèrent au gouvernement provisoire de Madrid leur adhésion au liiité qui cédait l'Espagne ^ l'empereur des Français, avec exhortation \ tous les Espagnols de s'y
conformer de cour et. d*ame , les Mfevant du serm^t de fidélité.
Cependant les habitants de lladrld, iinsi que tous ceux de la Péninsule , ne se montraient guère disposés k se voir céder avec tant de lâcheté à ua. souverain étranger : depuis le départ de Ferdinand, il régnait dans la capitale une grande agitation, que la présence des troupes françaises contenait h peine. Toutefois , tant que l'on put croire que Napoléon reconnaîtrait Ferdinand pour roi, aucune voie de fait n*eut lieu. Maie lorsqu'on apprit que Godol avait été délivré par les ordres de Murât, et que Ferdinand aval rendu la couronne h son père, l'indignation det Espagnols éclata par une insurrection , célèbre dans les fastes de FEspagne.
Le 2 mai 1808 , tous les habitants de Madrid., soutenus des paysans des environs, se révoltèrent et tombèrent sur les Français qui se trouvaient dans la capitale : ils en firent un grand carnage , et l'on porte h près de huit cents hommes de toutes armes le nombre de ceux qui forent immolés k la vengeance des Castillans; mais, quelques heures après le commencement de rinsurrection, plusieurs régiments français cantonnés dans les environs entrèrent dans la ville , et firent ^ leur tour une boucherie des insurgés : ce ne fut qu'avec beaucoup de peine que les autorités parvinrent^ arrêter ce massacre. Dans cette déplorable journée, les Espagnols furent les agresseurs, et les Français ne commencèrent ë repousser la force par la force qu'après avoir vu égorger un grand nombre de leurs camarades : aussi furentils furieux contre les Espagnols, et Murât dut employer la plus grande sévérité contre les habitants pris les armes h la main : plus de cent furent fusillés le lendemain matin.
La victoire resta aux troupes françaises; mais, de ce jour, elles durent sô regarder comme en hostilités déclarées avec tons les Espagnols. Cependant , le calme fut rétabli pour quelques jours ; mais ce calme était le précurseur de Forage qui allait fondre sur les Français.
Pendant que ces funestes événements avaient Heu h Madrid , la junte suprême d'Espagne , que Napoléon avait convoquée h fiayonne, lui présentait une adresse par laquelle cette junte , au nom des Espagnols, demandait pour roi, Joseph Napoléon , alors roi de Naples : le conseil de Cas« tille et la municipalité de Madrid exprimèrent le même voeu , et Napoléon adressa aux Espagnols une proclamation , oh on lisait les phrases sui-^ vantes :
i Après une longue agonie, votre patrie
s périssait. J'ai vu vos maux , ]e vais y porter i remède Votre grandeur, votre puissance^
flfQ>
i fâil partie de la mionne. Vos princes m'ont a cédé lean droits 3i la couronne des Espagnes. a Je ne ?eiix pas régner sur vos provinces , t mais je veux acquérir des titres éternels k l'a- « mour et k la reconnaissance de votre postérité, i Votre monarchie est vieille : ma mission est de ■ langeunir... Soyez pleins d'espérance et de
• confiance dans les circonstances actuelles ; car
• Je veux que vos derniers neveux conservent i mon souvenir, et disent : 11 fut le régénérateur i de notre patrie. •
Depuis le 4 mai, c'est-à-dire, depuis la veille de l'abdication de Charles IV, Murât avait été nommé par ce roi , son lieutenant-général , et se trouvait légalement investi du pouvoir le plus absolu; d'un autre côté, le gouvernement provisoire l'avait nommé son président : ainsi Murât dirigeait les affaires de toute l'Espagne. Il se flattait de travailler pour lui, et pensaitqu'étant leseul membre guerrier de la famille de Napoléon , il devait être placé h la tête d'un peuple brave, lequel se serait plutôt soumis h un général intrépide , qu'à un prince paisible. Mais il ne tarda pas b être désa^H pointé : le royaume d'Espagne fut cédé à Joseph- Napoléon. Murât se sentit piqué, et demanda à quitter l'Espagne , oà , d'ailleurs , il n'avait pas fait preuve de beaucoup de prévoyance. L'ordre qu'il avait donné au général Dupont de s'avancer seul jusqu'à Séville , ordre que Napoléon avait blâmé, prouve assez qu'il jugeait mal les circonstances dans lesquelles l'Espagne se trouvait ; et pourtant il avait été témoin de la journée du 2 mai, qui en promettait tant d'autres de la même nature.
En effet, le 27 du même mois , jour de la fâte de saint Ferdinand, il éclata à Cadix, ainsi que sur plusieurs autres points de la Péninsule , une insurrection générale contre les Français : soldats, paysans, bourgeois, marins, prêtres, moines, honmieB de loi , vieillards , fenmies , enfants , tout s'insurgea, tout prit les armes. L'insurrection se communiqua avec la rapidité de l'éclair du sud au nord , de l'est à l'ouest de l'Espagne; partout 0& les Français n'étaient pas en force, il se forma des rassemblements d'oii sortirent de nombreux bataillons et de dangereuses guérillas : en peu de Jours toute la nation fut debout. |
Jamais peuple ne se souleva contre l'oppression dans des circonstances plus défavorables. L'élite de ses troupes avait été transportée au nord de l'Europe; la frontière d'airain que forment les Pyréné^ avait été passée ; les places fortes et les grandes positions militaires étaient M pouvoir des troupes françaises ; la capitale , la mohië dû rovaume , le Portugal , étaient occupés par cent mille soldats, braves j et constamment
favorisés par la violoire. Les Espagnols sans armes, sans munitions, sans trésor pabfie; ils se trouvaient délaissés , trahis par leur gouvernement : les grands et les nobles , dont la nation devaitattendre un concours actif, trompaieac Tespoir de la patrie par intérêt ou par lâcheté; b plupart faisaient la cour à Napoléon et au nooveau roi. Mais un peuple qui se lève pour défendre son indépendance, ses droits, sa liberté, ne connaît point d'obstacles , et déjoue tous lea calculs : il supplée à tout ce qui lui manque par son courage et son dévouement; et ce peuple, qu'on a cru conquérir et soumettre facilement, devient un lion furieux devant lequel tout tremble et fuit.
Les soldats français ne tremblèrent pas, ne fuirent point devant les soldats-citoyens qui surgirent sur toute la surface de l'Espagne ; mais ils eurent ë soutenir contre ce peuple la guerre la plus terrible, la plus cruelle, la plus désastreuse et la plus longue qui eûtéclatédepuis la révolution.
Pendant que les Espagnols se soulevaient partout oh les Français n'étaient pas en force pour leur imposer, une junte du gouvernement s'organisait à Séville : elle annonçait que son pouvoir n'émanait que de Ferdinand Yll , légitime souverain de l'Espagne, et déclarait la guerre aux Français. A l'exemple de l'Andalousie , toutes les autres provinces eurent bientôt des juntes qui se réunirent et agirent aussi au nom de Ferdinand , et qui donnèrent à l'insurrection plus d'un point d'appui.
Toutefois, le nouveau roi , Joseph-Napoléon , accompagné de beaucoup de nobles Espagnols et du noyau d'une cour, était parti de Bayonne , et était même parvenu sans obstacles dans Madrid. Mais h peine y est-il , que les insurgés s'avancent de tous côtés sur cette capitale , et menacent d'y cerner le nouveau roi et sa cour.
Tous les corps français se mirent en mouvement pour s'opposer aux progrès des Espagnols. Alors commença l'injuste et funeste guerre d'Espagne , dont le début fut une catastrophe honteuse pour les armes françaises, catastrophée laquelle il est permis d'attribuer tous les fâcheux résultats de Toccupation de TEspagne et du Portugal.
Au moment oh éclata l'insurrection générale des Espagnols , Napoléon avait en Espagne environ quatre-vingt mille hommes, dont vingt mille sous les ordres du général Dupont; vingt-six mille sous ceux du maréchal Moncey ; vingt mille commandés par le maréchal Bessières, et quinze mille aux ordres du général Duhesme. Ce dernier corps ayant pénétré en Espagne par les Pyrénées orien* taies , occupait Figuières , Barcelone et une partie
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èê Ift Galalogiie ; les deux oorps de Bessières et « ^ Mooeey étaient dissémines dans la Biscaye , la Mamie, le royaume de Léon, les deux Castilles el dans une partie de FÂragon. Les vingt mille iMMomes du général Dupont étaient fort en avant dans Flndalousie. La plupart de ses soldats étaient des ooiMcrits encore adolescents y destinés îi faire «n dur apprentissage de la guerre. Que pouvaient €68 eûrps de jeunes soldats répandus sur la surfine de la nmtié de l'Espagne , et entourés de Imites parts par d'innombrables rassemblements d'ÎBsnrgés? On les regardait comme devant périr soccearivem^il sous les coups des guérillas.
Le sénat venait de décréter une nouvelle levée de quatre^ingt mille jeunes gens. 11 fallait se pr<%iarer à la guerre contre les Espagnob. Napoléon partit de Baymme et retourna 3i Paris , d'oà il se proposait de sonder les dispositions de TAutriche et de la Russie, avant de dégarnir le nord pour envoyer des renforts en Espagne.
liais k peine était-il dans sa capitale que les aflaires de la Péninsule Ibérique vinrent se compliquer de la révolte des Portugais, qui fut suivie du débarquement d*une armée anglaise près de Lisbonne, et de la déplorable caoitolatioo du général Dupont à Baylen.
La première insurrection portugaise éclata le 46 juin , à Porto, et s'étendit si rapidement dans les provinces du nord , que les Français furent contraints de les évacuer immédiatement. La situation du corps d'armée de Junot devint fort embarrassante ; cependant il se maintint encore iusqnli la fin de juillet , sans éprouver de grandes p^tes. Acette époque eutlieu le débarquement , à Leiria, de quatorxe mille Anglais, sous les ordres de sir Artbur Wellesley (le fameux Wellington), et de cinq mille autres, commandés par le général Spencer. A ces dix-neuf mille Anglais se joignirent bientôt six à sept mille soldats portugais. Ainsi , le général Wellesley se trouva avoir des forces Irès-sopérieures k celles des Français ; car Junot , obligé dedisséminer les siennes , n'avait pas douxe mille hommes à opposer aux Anglais. Cependant le général Delaborde, qui fut le premier attaqué, it, avec six mille hommes seulement, une si belle résistance, durant le combat de Rolica, que, si la division Loison eût fait ce jour-là sa jonction avec Dehdborde , ainsi que cela lui était prescrit , les Français eussent obtenu de grands avantages sur les Anglais. Mais l'inexécution des ordres de Junot préserva sir Arthur des désastres que devaient entraîner, pour son armée, les mauvaises dépositions qu'il avait prises.
Quatre jours après, c'est-à-dire le 2\ août, eut lieu la bataille de Vimeiro, à quinxe lieues an nord de Lisbonne. Dix mille Français , conduits
par Junot, soutinrent, pendant cinq heures, tous les efforts de vingt-six mille Anglais, Hanovriens ou Portugais , et firent éprouver à l'ennemi des pertes plus considérables que les nôtres : Junot fit sa retraite en bon ordre. Effrayé de la résistance qu'il éprouvait , et voulant préserver Lisbonne des désastres auxquels Feût exposée une suite d'opérations offensives pour amener la reddition d'un chef aussi rétolu que Junot , le général anglais se bâta de conclure, le soir même du combat de Vimeiro, une suspension d'armes qui fut suivie de la convention de Cintra, signée le 5# août.
Par cette convention, les troupes françaises devaient évacuer le Portugal avec armes et bagages : elles n'étaient point considérées conmie prison nières, et pouvaient servir dès leur arrivée en France. Le gouvernement anglais s'engageait à fournir des moyens de transport à l'armée française, qui emportait toute son artillerie, ses caissons , ses bagages , chevaux et propriétés particulières. Les avantages de cette convention furent dus à la terreur qu'inspiraient les troupes françaises, à la bravoure et à la fermeté du commandant en chef Junot, ainsi qu'à l'habileté du général Kellermann , chargé des prentières négociations.
En Angleterre , le parlement se récria contre la convention de Cintra , qui fut fortement improuvée : on ne pouvait concevoir que sir Arthur Wellesley , dont l'armée , renforcée tous les jours par l'arrivée de nouvelles troupes , et appuyée sur l'insurrection générale des Portugais, eût accordé, à vingt mille Français des conditions anssi avantageuses. Cette convention donna lieu à des enquêtes spéciales et à d'orageuses discussions parlementaires. Wellesley (Wellington) fut l'ob-^ jet d'une censure motivée.
Cependant le Portugal se trouvait délivré de l'invasion française , et les Espagnols ne doutaient pas de chasser eux aussi les troupes de Napoléon. Déjà le maréchal Moncey , battu devant Valence, avait été obligé de se retirer avec perte. Ce succès encouragea les insurgés espagnols. Mais le maréchal Bessières prit sur eux une revanche éclatante, à Medina-del-Rio-Seco, dans le royaume de Léon. Quarante mille Espagnols s'étaient avancé* de la Galice pour couper, au roi Joseph Bonaparte, le chemin de Madrid. Le maréchal Bessières les attaqua le 4 4 juillet ; et quoiqu'il n'eût qu'une vingtaine de mille hommes, il mit pour longtemps hors dejcombat cette armée espagnole, double de la sienne. L'action fut très-meurtrière pour les F^pagnols surtout, qui perdirent dans cette journée plus de vingt mille hommes, dont huit mille restèrent sur le champ de batailla. Malheureusement les trophées de Médina dsW
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Bio-Seeo ne tardèrent pas d*é(re perd» pour le» Français^ par suite de fa déplorable affaire de Baylen ^ que Napoléon appela les Fourcltes caudbiei de la France.
Xinsi que je Tai déjk dit^ le généralissime des tronpes françaises en Espagne , Marat , avait en- Joint an général Dupont de s'avancer dans le cœur de TAndalousie, pour y étouffer proniptement Tinsurrection des habitants. Dupont s*y porta dès le mois de juin , et arriva jusqu'à Cordoue, qu'il livra au pillage et ë la dévastation. Après cette expédition , ce corps de troupes fut prendre position sur les bords du Gualdaquivir, occupant Andujar, Baylen et le pays qui se présente aux débouchés des montagnes de Déspegna-Perros : il s'y trouvait le 45 jurillet, et venait d'y ôtre joint par le général Yédel y ayant sous ses ordres deux divisions formant ensemble huit mille hommes de bonnes tronpes. Dupont en avait près de dix mille y parmi lesquels se trouvaient les marins de la garde , corps d'élite dont la bravoure était reconnue : mais toutes les troupes de ce général ne pouvaient pas combattre ; les meilleures , dit-on , servaient d'escorte k une immense quantité de fourgons que Dupont ramenait de Gordoue , et qui embarrassaient Ja marche de cette colonne. Telle était la situation du corps français dans l'Andalousie le -15 juillet : Murât avait promis des renforts qui ne furent pas envoyés.
En ce moment les Espagnols, au nombre de plus de trente-cinq mille, tant de troupes de ligne que de bataillons d'insurgés, s'étaient approchés des Français, auxquels ils voulaient couper la route de Madrid ; déjà un de leurs corps s'étaient porté sur la rive gauche du fleuve, vis-à-vis les positions que Dupont occupai! à Andujar. En ce moment le général Yédel était au nord de Baylen , à k recherche de l'ennemi, et avait poussé j usqu'audelà de la Caroline sans apercevoir des troupes espagnoles. Malgré l'éloignement de la division de Védel , Dupont pouvait et devait attaquer , le 46, le corps espagnol qu'il avait devant lui; il hésita , et resta deux jours immobile.
Le 48 au soir seulement, Dupont décampa d' Andujar pour donner la main à Yédel ; mais sa retraite fut lente et pénible à cause des nombreux fourgons qui encombraient la marche des troupes, et qui auraient dû être sacrifiés.
Le 49, Dupont se trouve en présence de l'armée espagnole postée k Baylen. Il se décide à attaquer, dans la persuasion qn^ Yédel ne peut manquer devenir le sout^ûr; mais il n'utilise pas les bataillons qui gardent ses fourgons , lesquels recèlent, dltron, les riches dépouilles des élises de Gordoue. Aussi Dupont atlaque-t-il faiblement , et ne Adt exécuter que des charges in- 1
fructueuses. Cependant le brave Védel * accourait là où il entendait la canonnade ; mais ses soldats étant épuisés par la fatigue et la chaleur, il dut faire des haltes pour leur donner le temps de réparer leurs forces, et ne put arriver près de Baylen que le soir. Yédel attaque aussitôt les avant-postes qui lui font face , place les Espagnols entre 4ieux feux, et fait mettre bas les armes à deux de leurs bataillons. En ce moment il apprend par un officier de Dupont que ce général parlemente et qu'il y a suspension d'armes. Yédel est donc forcé de cesser de combattre, et reçoit même l'ordre de s'éloigner du champ de bataille, malgré l'ardeur de ses troupes , déterminées à se frayer un passage jusqu'à Dupant.
Le 20 , Yédel fit proposer à Dupont de repren drele combat; mais Dupont n'accepta pas celte proposition , et continua de traiter avec Tennemî, donnant successivement au général Yédel l'ordre de se retirer sur laSierra-Moréna, puis de rester. Ce même jour Dupont tint un conseil de guerre dans lequel le général Privé proposa de sacrifier les bagages , de prendre les troupes qui les gardaient, et de faire une attaque contre le général espagnol Redding , en même temps que le général Yédel l'attaquerait de son côté. Au lieu de suivre cet avis, qui eût sauvé le corps d'armée , ce conseil de guerre prit la résolution de capituler : les conditions les plus honteuses pour la France et pour ses soldats furent définitivement signées le 22 juillet. Le général Dupont comprit dans sa capitulation les troupes de Yédel et de Dufonr : treize mille Français se trouvèrent ainsi forcés de mettre bas les armes. Ils devaient être transportés en France. Mais les Espagnols violèrent la convention , et au lieu d'embarquer ces troupes pour le port de ftochefort , elles furent envoyées à Cadix, où les malheureuses victimes de cette fatale capitulation périrent de faim et de mis^e, entassées dans des pontons
Le désastre de Baylen est le seul revers qui ait flétri les armes françaises dans cette longue suiie de campagnes de 4792 à 4808. Des baUilles avaient été perdues , des places rendues ou enlevées, des régiments entiers pris, mais toojoars sans déshonneur : jamais un corps de troupes aussi nombreux n'avait capitulé en rase campagne. A Baylen , lacapilulaiion fut déshonorante : aussi , lorsque Napoléon en eut connaissance, en-
* A too arrirëe à Madrid » Napoléon s'entrettot beaucoup et la maUieoreiue afbire de Bayleo ; Il voulut interroger iol-iiiénie ceux dea offiden-géoéranx et&apérif urs qoi s'y étaient titM^Téa. De ce nombre éUit le général Puinsot , qui se permit dedlr« a l'empereur, en parlant de Védel . que depuis qu'il éUit riche tt ne se battait plus aussi bien ; f Taisez-vous , lui dit NapoléoB indigné qu'on se permit de pareilles insinuations contre ses andeos compaguoos d'armes ; taisex-vous . Védd est bravt comme nu canon. •
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lit-i-S dtns 1U16 grande fureur contre le général Dupont, t Le malheoreox I a'écria-t-il en plein conseil d*état; le malheureux I il a souillé Thabit militaire , en permettant de fouiller dans les sacs des soldats pour y chercher les vases sacrés qui étaieni dans ses fondons I 11 a taché cet habit ,
mon habit, car je suis soldat, moil Que les
lois s'exécutent!... t
Le général Dupont devait d'abord être jugé par un tribunal d'exception ; mais il fut ensuite renvoyé devant la haute cour impériale. La procédure fut instruite : U résulta des interrogatoires que subirent les généraux Dupont et Védel , ainsi que des dépositions des témoins, un acte d'accusation dressé, le il février -1812, dans lequel il est dit:
i Que le général Dupont a laissé le pillage de Gonloue se prolonger au-delà des premiers moments donnés à la fureur du soldat ; qu'il n'a donné des ordres pour la sûreté des caisses publiques que trois jours après son entrée h Cordoue; qu'il n'a pas fait faire le versement de tous les fonds à la caisse du payeur-général ; qu'il a évacué Gordoue sans emmener tous ses malades, quoiqu'il eût huit cents voitures d'équipages; qu'il a donné, le -18 , h la levée du campd'Andujar, trop de soin k la conservation de ces équipages, ce qui Ta empêché de déployer toutes ses forces contre l'ennemi , à son arrivée k Baylenle-IQ au matin; qu'il a, en demandant une trêve le -19 , négligé de stipuler par écrit aucunes conditions ; qu'il a compris dans cette trêve , ensuite , les divisions Védel et Dufour, pour qui elle n'avait pas été et ne pouvait pas être stipulée; qu'il a rejeté, le 20, les propositions du général Védel de s'entendre avec lui et de reprendre le combat , et celles du général Privé, de sacrifier les bagages, de prendre les troupes qui les gardaient, et de faire une attaque contre Redding en
t cette capitulation , sans en avoir le droit, deux i divisions entières, libres, non engagées, ayant » les moyens de se retirer sur Madrid ; qu'il a » trompé le général Védel en lui écrivant et lai » faisant écrire , le 24 au matin , qu'il était cooh i pris daqs une capitulation qui n'existait pas f alors , qui ne lui a été communiquée que la » nuit du 24 au 22 , et n'a été signée que le 2S à i midi (qui n'a même été communiquée que dans » la nuit du 25 au 24) , qu'il a ainsi nonseule- » ment sacrifié la di ision Barbou et la division i Védel , mais encore 1^ troupes , etc , etc. t
Telles sont les charges contenues dans l'acte dressé par le grand procureur impérial R^nauft de Saint-Jean-d'Angely, ministre d'état, assisté de trois magistrats, officiers du parquet de la haute -cour et du greffier en chef. Le général Dupont ne lot pis jugé, et on ne saurait alors le considérer comme coupable de tous ces griefs; mais, à tort ou k raison, on ne cessera de lui reprocher la capitulation de Baylen, comme une tache propre à ternir ses beaux faits d'armes antérieurs.
Que si l'on considère ensuite l'énormité des résultats de cette malheureuse affaire , on devra lui attribuer tous les revers que les armes françaises ont éprouvés dans la Péninsule. La capitulation de Baylen détermina l'insurrection du Por^ tugal, fortifia celle de l'Espagne, et retentit dans tous les cabinets : elle détruisit le prestige attaché k la gloire militaire des Français , et porta la plus grave atteinte k la f6rce morale de Napoléon. Jusqu'à ce jour-lk , un assex grand nombre d*Ëspagnok éclairés avaient manifesté leur adhésion k un changement degouvernement , qui ne pouvait qu'être avantageux aux peuples de TËspagne, ne fût-ce que parce qu'il les aurait délivrés de l'inquisition , des moines, de la camarilla , de la vé* nalité de la justice et des préjugés qui encoura* geaient la paresse et Toisiveté; mais le triomphe
même temps que le général Védel l'attaquerait | inespéré de Baylen enflamma toutes les têtes d'un
aussi ; qu'il a donné successivement au général Védel, le 20, des ordres contradictoires, tantêt de se retirer sur la Sierra-Moréna, tantôt de rester, tantôt de se regarder conmie libre, tantôt de se regarder comme compris dans la trêve; qu'il a tenu, le 20, un prétendu conseil de guerre ^ et y a laiisé délibérer de capituler sans appeler le général Védel ni aucun officier de sa division : qu'il a ensuite autorisé , la nuit du %î au 22, son pléuipotentiaire k signer des conditions honteuses et déshonorantes pour le si^dat français ; qu'il y a stipulé la conservation éet bagages et effets avec un soin qui semble annoncer que c'était un des motifs déterminants de la capitulation; qu'il a compris dans
enthousiasme patriotique, et fit déclarer comme ennemis des hommes disposés k devenir nos amis.
Sept jours après la reddition du général Du* pont, les progrès de l'insurrection espagnole fu« rent tels, que le nouveau roi d'Espagne, Joseph- Napoléon , se vit dans la nécessité de quitter Ma* drid , où il n'était que depuis huit k dix jours, el de fuir k Vittoria. L'armée française, qui occupait la capitale et les Castilles, fut également obligée de battre en retraite , et de se tenir sur la défen* sive, jusqu'k l'arrivée des renforts envoyés d'Allemagne.
LHnvasion de l'Espagne et du Portugal avait commencé dans le mois de février ; au nu^ d'aoél suivant I les Français, après avoir atteint les li-
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mites de la Péniusule vers TOcéan , n^occupaîenl pins qae trois oa quatre places fortes et une partie de la Navarre et de la Biscaye. Tel avait été le résultat de cette première invasion , ou plutôt des fausses combinaisons politiques de Napoléon.
Ajoutons encore qu'à cette même époque, le général La Romana, qui commandait les troupes espagnoles envoyées en Danemarck, instruit des malheurs de sa patrie, trompa la surveillance du maréchal Bemadotte , sons les ordres duquel il se trouvait, et parvint k s'échapper des lies de Fionie avec la majeure partie de ses soldats. La Romana et ses Espagnols s'embarquèrent sur des bâtiments anglais, et arrivèrent en Espagne, où leur présence enflamma encore davantage les citoyens qui prenaient les armes.
Pendant que ces événements si défavorables aux projets de Napoléon semblaient le punir d'avoir entrepris une invasion injuste, que tous les Français désapprouvaient , d'autres événements non moins graves se préparaient dans le Nord.
L'Autriche , excitée par T Angleterre ^ ordonnait des levées extraordinaires, et semblait se disposer en secret a soutenir une nouvelle guerre. Napoléon se mit à surveiller le cabinet de Vienne ; et , aGn de ne pas être pris au dépourvu , il fît décréter par le sénat une levée de cent soixante mille conscrits, dont quatre-vingt mille devaient être fournis par la classe de 48^0 , et les autres quatre-vingt mille sur les classes antérieures, depuis -1806. Ces classes étaient déjà presque épuisées, et celle de -1 84 0 ne pouvait donner que des jeunes gens de dix-huit ans; mais le sénat n'y regardait pas de si près quand il s'agissait de satisfaire les désirs de son maître : les cent soixante mille conscrits furent envoyés dans les dépôts des régiments.
Comme Napoléon ne se flait guère au cabinet de Berlin , malgré Tétat d'abaissement dans lequel il avait laissé la monarchie prussienne , il conclut, le 8 septembre, un nouveau traité avec ce cabinet, qui assujettissait la Prusse h n'avoir, pendant dix ans, que quarante mille hommes sous les armes; les places de Glogau, Stettin et Custrin, devaient être occupées par des garnisons françaises, jusqu'au parfait paiement des contributions qui lui avaient été imposées, et dont les arrérages s'élevaient encore à cent quarante millions de francs.
Napoléon voulut aussi s'assurer des dispositions de la Russie, et offrit à l'empereur Alexandre un rendex-vous dans la ville d'Erfurt. L'entrevue eut lieu le 27 septembre. Elle est devenue célèbre. Tous les souverains de l'Allemagne , excepté l'empereur d'Aulriche qui ne fut pas invilé, ac- 1 coururent à Erfurt, et formèrent, aux deux!
puissants arbitres de l'Europe, une cour des pi brillantes. Lk , tout ce qui tenait 3i Napoléon était flatté , courtisé par des têtes couronnées royales ou ducales, lesquelles s'indinaient devant les moindres officiers de son palais. Il faut avoir assisté k l'entrevue d'Erfurt pour se faire ooe idée de la puissance morale que Napoléon exerçait «ir tous ces souverains , et même sur rempereur Alexandre. En ordonnant au célèbre tragédien Talma de se rendre li Erfurt, Napoléon lui avait dit : t Je vous ferai jouer devant un pai^ terre de rois. • En effet , la petite salle de spectecle d'Erfurt contenait un si grand nombre de souverains, que le parterre enéteit rempli. C'est dans cette salle qu'on vit Alexandre saisir la main de Napoléon et la serrer avec ^notion, au moment ou le Roscius français venait de réciter ce vers :
L'amUlé d'un grand bomme est un bienfait dei dieui.
A cette mémorable entrevue, les deux empereurs passèrent dix- huit jours dans la plus grande intimité , et se donnèrent les marques les plus sincères d'estime et d'attachement.
Au milieu de leurs embrassements. Napoléon et Alexandre s'entretinrent avec une sorte d'abandon de l'organisation et de l'administration de leurs étets, et convinrent, dit-on , de ne point se troubler mutuellement dans leurs extensions respectives. L'objet de l'entrevue aurait donc été une paix générale , mais imposée , par les deux puissances du jour, à la manière des Romains.
Avant de se séparer, l'empereur des Français et celui de toutes les Russies adressèrent collectivement une lettre au roi d'Angleterre, par laquelle les deux maîtres du continent engageaient le maître des mers à coopérer au repos du monde. Mais cette démarche éclatante n'obtint qu'une réponse évasive : le cabinet de Londres déclara qu'ayant pris des engagements avec les rois de Portugal, de Sicile et de Suède, ainsi qu'avec le gouvernement actuel de l'Espagne, qui était celui de la junte suprême, il ne pouvait s'engager k traiter de la paix générale qu'autant que ces puissances pourraient prendre part aux négociations auxquelles S. M. Britannique était invitée. On pareil langage n'annonçait guère l'intention de reconnaître les nouveaux rois de Naples et d'Es pagne ; aussi la m^ociation fut-elle rompue , après l'échange de quelques notes diplomatiques.
Avant de partir pour l'Espagne , Napoléon fit l'ouverture du corps législatif, et y annonça ses résolutions h peu près en ces termes :
« J'ai senti que, pour être heureux, il me
9 fallait d'abord Fassurance que la France fàî » heureuse La vue de cette grande famille
^^rk
fitA
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iftwHiho, aaJoard*bQi prospère, tranquille^
• oaiei a sensiblement émn mon âme!
t One partie de mon armée marche contre celles t que TAngleterre a formées ou débarquées
• dins les Espagnes. C'est un bienfait particu- ■ lier de cette proyidence qui a constamment
• protégé nos armes , que les passions aient assez
• ifeng^é les conseils anglais , pour qu'ils r^ion-
• cent k la protection des mers, et présentent
• enfin leur arm^ sur le continent L'empe-
» leur de Russie et moi , nous nous sommes tus > k Erfurt. Notre première pensée a été une » pensée de paix. Nous avons même résolu de
• fiire quelques sacrifices pour faire jouir plus
• \6i, s'il se peut, les cent millions d'hommes
• que nous représentons, de tous les bienfaits
• du commerce maritime. Nous sommes d'accord
• et invariablement unis , pour la paix comme
• pour la guerre.... Bientôt mes aigles planeront
• sur les tours de Lisbonne i
Au moment ou Napoléon tenait ce discours, quatre-vingt mille hommes de vieilles troupes , parmi lesquelles se trouvait la belle et redoutable garde impériale, entraient en Espagne, et allaient rappeler la victoire sous les drapeaux français. Ces aigles , toujours triomphantes , devaient prendre leur essor et ne s'arrêter qu'aux Colonnes d'Hercule: le vaioquepr d'Austerlilz et d'iéna allait les conduire lui-même. Mais on doutait en France de Theureuse issue de celte guerre : et, quoique ceux des Français qui s'occupaient encore d'aflaires politiques, la jugeassent impie, sacrilège et injuste, la chaire n'en retentit pas moins des vceux et des prières que le clergé faisait pour la gloire des armes de l'iwmme du denin,
Napdéon franchit la frontière des Pyrénées avec ses braves : visant au centre de l'état, il marcha sur Madrid , afin de frapper l'Espagne au cœur. Il ne calcula peut-être pas que la guerre étant l'afEaire de tous les Espagnols , la capitale n'offrait plus qu'une importance secondaire , puisqae chaque ville devenait capitale de fait, dès que les autorités reconnues par les insurgés s'y installaient. Le royaume avait autant de centres de réaistance qu'il comptait d'arrondissements politiques : Sarragosse, Gironne, Valence, Murcie, SéTille, Cadix, devinrent autant de foyers qui a'alhnentaient d'eux-mêmes, et qui s'inquiétaient pso de Toccupation d'une capitale qui cessait dePétre dès qu'elle était au pouvoir de l'en- •emi.
Napoléon ne voyait qu'une chose , replacer son frère sur le trône : il se mit donc à la tête de ses Iroopés, et débuta par la bataille de Burgos, livrée aux Espagnols, par les maréchaux Soult et Benières, le 40 novembre 1808 : les insurgés y
perdirent six mille hommes, dont trois mille furent faits prisonniers avec une vingtaine de canons. La ville de Burgos resta aussi au pouvoir des Français. Napoléon y fit confisquer des laines appartenant aux moines, et qu'on évaluait k plusieurs millions de francs
Le Jendemain de son entrée 2i Burgos , Napoléon passa en revue les corps d'armée arrivant de la Prusse, et leur adressa une harangue dans laquelle il leur disait : t J'ai besoin de vous, soldats; la » présence hideuse du léopard souille les conti- » nents d'Espagne et de Portugal : qu'i votre as-
• pectil fuie épouvanté I Portons nos aigles trioisi phantesjusqu'aux Colonnes d'Hercule; là aussi
• vous avez des outrages k venger... Due longue t paix, une prospérité durable seront le prix de t vos travaux. •
Cette paix que Napoléon leur promettait, les soldats français envoyés en Espagne ne devaient pas la voir s'accomplir : ils devaient y périr presque tous, quoiqu'ils dussent être presque toujours vainqueurs.
Deux jours après la bataille de Burgos eut lieu celle d'Espinosa , dans la Vieille-Castille. L'armée espagnole commandée par le général La Romana, .le même qui avait ramené en Espagne une des divisions envoyées en Danemarek, fut défaite k Espinosa. Le maréchal Victor mit les Espagnols en pleine déroute : ils perdirent près de vingt mille hommes, cinquante pièces de canon et un matériel immense. Le maréchal Victor, les gênéraux Maison et Pacthod eurent la gloire de cette journée.
Il restait une troisième armée espagnole sous les ordres de Castanos et Palafox ; elle se composait des contingents andalous et aragonais. Cette armée fut battue 2i Tudéla, sur l'Èbre, le 25 novembre : trois mille prisonniers et trente canons furent les trophées restés au pouvoir du maréchal Lannes , commandant le corps d'armée français qui livra cette bataille : les Espagnols perdirent en outre quatre mille hommes restés sur le champ de bataille. Ces trois victoires remportées au début de la campagne jetèrent, pour quelque temps, le découragement dans les rangs espagnols : le passage de Somnio-Sierra fut forcé par les lanciers de la garde impériale , et , le 4 décembre , Madrid se rendit, au moment d'un assaut décisif.
Avant de faire son entrée dans la capitale des Espagnes , Napoléon s'arrêta dans le village do San-Marlin , d'oii il décréta la suppression du conseil de Castille , l'abolition de l'inquisition , la réduction des couvents à un tiers , raiN)lition des droits féodaux, des barrières de l'intérieur, etc., etc. Certes, tous ces décrets étaient autant de bienfaits pour la nation espagnole; mais elle ne
Toalai {MB les reeevolr d'uu vainqueur éiranger, contre lequel elle étail fortement irritée.
Pendant que Napoléon replaçait sur le trône d'Espagne Tex-roi de Naples, Joseph , une armée «nglaise entrait sut ie territoire espagnol et sV Tançait sur YalladoHd : elle était commandée par le générai Moore, et se composait de plus de trente mille hommes, dont la moitié étaient Espagnols.
Dans sa proclamation publiée k Madrid le 7 dé* cembre , Napoléon anno&ça aux Castillans qu*il allait chasser cette armée > « qui ^ disait-il , arrii» vait non pour secourir les Espagnols, mais i pour leur inspirer une fausse confiance et les
• égarer. » Puis menaçant ce peuple s*il ne re* connaissait nas pour roi son frère Joseph : t Je i mettrai alors, portait cette proclamation, la
• couronne d'Espagne sur ma tôte , et Je saurai la
• faire respecter des méchants ; car Dieu m'a ji donné la force et la yolonté nécessaires pour
• surmonter tous les obstacles. » Dans sa ré» ponse k la députation de la ville de Madrid, N»poléon répéta k peu près les mêmes menaces , et y igouta que t les Bourbons ne pouvaient plus i régner en Europe, et qu'aucune puissance ne i pouvait exister sur le continent, influencée par
• l'Angleterre, t Ces menaces trouvèrent les insurgés espagnols inébranlables; et si un grand nombre d'habitants parurent soumis, ils n'en conservèrent pas moins le dessein de reprendre les armes k la première occasion. Toutefois Joseph fut réinstallé , et sa cour se forma , car les hommes de cour se ressemblent partout. De même qu'on avait vu les émigrés dejranee sWprener de peupler les salons el les antichambres de reoapereur, on vit alors les nobles espagnols accourir pour former la cour du roi Joseph , qu'ils n'aimaient guère.
Tout annonçait, an commencement^de janvier 4809 , que les armées françaises resteraient maltresses delà péninsule espagnole : le, corps qui se trouvait en Catalogne , sous les or#es du général Gouvion-Saint-Cyr, avait remporté de grands avantages à Cardedeu, kLlinas, à San- Feliu et k Molins-del-Key ; parloot il avait défait de nombreuses divisions d'insurgés ; la place de Roses était tombée en son pouvoir, et, k l'exception de Gironne , toute la Catalogne étaitoccupée et paraissait soumise.
D'un autre cdté, l'armée anglaise, qui s'était avancée dans le cœur de l'Espagne f se trouva compromise par les résultats de la bataille de Tudéla. Napoléon avait donné-des ordres pour 8^ parer les Anglais de la mer : Moore, eftraye de Toir qu'il allait se trouver sans points de retraite, se bâta de te diriger, a marches forcées, vers les
côtes de la Galice ; mais ses colonnes (ivent vlTt> ment poursuivies par les troupes françaises. Ci fut cependant dans cette retraite désastreuse pour les Anglais qu'ils surprirent le régiment des chasseurs delà garde impériale, auquel ils firent quelques centaines de prisonniers : les Anglais prirent aussi l'aigle d'un régiment français *.
Ce petit avantage n'empêcha pas que l'armée anglaise ne fût presque totalement détruite devant la Corogne par le maréchal Soult. Moore el deux autres généraux anglais périrent dans cette affaire ; le commandant en second Baird fut grièvement blessé. Les Anglais avaient perdu dans cette retraite plus de dix mille honunes et plu* sieurs milliers de chevaux : les débris de leur armée se rembarquèrent à la hftte k la Corogne etk Vigo ; ces deux villes ne tardèrent pas de tomber au pouvoir des Français , qui prirent aussi la place maritime du Ferrol , où ils trouvèrent seize cents pièces de canon , d'immenses ms^asins, huit vaisseaux de ligne , trois frégates et plusieurs autres bâtiments de guerre.
En ce moment Saint-Cyr s'était établi en Catalogne : le maréchal Lannes occupait l' Aragon et travaillait k réduire Saragosse : le marichal Bessières occupait la Yieille-Castille , assurant les communications avec la France : le maréchal Lefebvre était dans la Manche : le maréchal Victor marchait sur l'Andalousie, et devait apptiyer le maréchal Soult, chargé de soumettre le Portugal ; enfin le maréchal Ney , restant en communication avec Soult achevait la conquête de la Galice.
En quittant l'Èbre pour se porter sur le Danube, Napoléon prescrivit k ses lieutenants de jeter les Anglais vers la mer ; il voyait très-bien que de leur exclusion de la terre ferme dépendaient rétablissement et la consolidation de son grand empire. Soult exécuta glorieusement ces ordres , et Lisbonne tomba au pouvoir des Français. Mais les Anglais , repoussés de l'Espagne et du Portugal , ne s'en montrèrent que plus empressés d'organiser une cinquième coalition ocm^ tre la France.
Ainsi , presque toute l'Espagne obéissait au roi Joseph-Napoléon , et le maréchal Soult occupait le Portugal ; mais ce ne fut que momentanément Napoléon, obligé de retourner k Paris pour surveiller l'Autriche mécontente , laissa l'Espagne dans les mains de son frère : bientôt ses lieutenants firent des fautes par jalousie ou par la
• Cet enlèvetnf nt de Talgle , ti rare dans tet gnerret de Napotéon, fut msardé à Londrai comme ub grmna triomphe» et ou montrait ce drapeau français comme on montre on ol^f c carienx i les An^U^ê le portaient ta foule dani le Hon où U étaU tiïfOÊt.
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mattyaise oombinaison do leors opérations ; il y €Qt défont d^ensemble. Les Espagnols reprirent courage I et chaque province devint de nouveau le théâtre d'une guerre sanglante, où lutta en vain^ pendant quatre ans , la bravoure des Fran-
• Cette malheureuse guerre d'Espagne , a-t-il
• dil^ Sainte-Hélène, a perdu Napoléon (il par- » lait comme César et Frédéric écrivirent , tou-
• Jours en employant la troisième personne);
• elle a divisé ses forces, multiplié ses efforts, » attaqué sa moralité : elle fut une véritable plaie,
• la cause première des malheurs de la France. » Après les conférences d'Ërfurt entre Napoléon
• et Alexandre, F Angleterre devait être con-
• traintek faire la paix, par la force des armes
• ou par celle de la raison ; elle se trouvait per-
• due, déconsidérée sur le continent; son af-
• fiiire de Copenhague avait révolté tous les es-
• prlts, et la France brillait alors de tous les
• avantages contraires , quand cette désastreuse
• affaire d'Espagne est venue subitement tour-
• ner Topinion contre Napoléon et réhabiliter i l'Angleterre. Cette puissance a pu dès-lors conc tinuer la guerre : les débouchés de TAmérique I méridionale lui ont été ouverts; elle s'est fait 1 une armée dans la péninsule , et de ïk elle est I devenue l'agent victorieux , le nœud redouta- » Ue de toutes les intrigues qui ont pu se former
• sur le continent : c'est ce qui a perdu Napo* i lécn> i
C'est dans ces termes que Napoléon s'est exprimé sur la guerre d'Espagne. Mais lorsqu'il avouait ces grandes vérités, et qu'il témoignait les regrets qu'a dû lui causer cette malheureuse invasion , il était sur le rocher de Sainte-Hélène; le jour des illusions était passé , il jugeait froidcmeni les choses: tandis qu'à son retour d'Erfurt, enivré de sa puissance, il croyait n'avoir qu'à entrer à Madrid pour conquérir TEspagne ; il se croynit assez fort pour dompter et soumettre un peuple que les passions politiques n'avaient point usé, et qui avait commencé son insurrection ivee une énergie , un enthousiasme propres à liomper tous les calculs de l'invincible çonquénot de rEorope.
CHAPITRE VI
HapoMon se porte aor le ahin. — Noayelle ooaUtioD ooDtm la France. — Les Autrichiens enYahinent la Bavière. — Bataille d'EdUDAbl. — Succès de rarmée d Italie. — BatiUlt d'BasIiog. — ses résultats. — Incendie de l'escadre française à l'Ile d'Aix. —Enlèvement du pape de Rome* — Incorporation d^ états romains à l'empire français. —Bataille de Wagrara.— Tentatfre d'assassinat sur Napoléon. — Pali signée à vienne en IS09.
Depuis le jour ou Napoléon s'est emparé d^ rênes de la France, depuis que la nation n'a plus aucune part dans le gouvernement par suite de Tanéantissement des libertés publiques , et que le mot si puissant de patrie a été remplacé par celui dediptasiie, rhistorien, quels que soient d'ailleurs les devoirs qu'il s'est imposés, n'a plus k s'occuper de la nation française. Plus la domination de la France s'étend, plus cette France s'efface devant un seul homme. Cet homme gigantesque anime tout, ordonne tout, etparail exécuter tout ce qu'il ordonne : tous les événements se rapportent k lui seul , tout l'intérêt esl sur lui seul : Ut où il n'est pas rhistorien ne fait que glaner. C'est ainsi que pour écrire rhist<Hre de l'empire français on est obligé de suivre constamment l'empereur Napoléon, et de se transporter, avec son étonnante rapidité, tantôt en Italie, tantôt en Autriche , puis à léna, k Tilsitt, h Bayonne , à Erfurt , k Madrid.
Nous allons donc quitter TEspagne , où il s'est peut-être engagé à regret , pour le suivre de nouveau en Allemagne : il était hier sur TÈbre , aujourd'hui il franchit le Rhin , et demain il sera sur le Danube , où une nouvelle campagne contre l'Autriche esl devenue imminente. En voyant les embarras que Napoléon s'était créés par la guerre d'Espagne, le cabinet de Vienne, déjà ul«> céré par l'établissement de la confédération du Rhin , sous la haute suzeraineté de l'empire français , et piqué de ce que Tempereur d'Autriche n'avait pas été appe^ aux conférences d'Erfurt , s'était silencieusement préparé k une rupture avec la France. Ce cabinet épiait , dans une humble attitude, l'occasion de reprendre son rang et de replacer l'Allemagne sous sa domination. Persévérant et immuable dans sa politique et dans ses plans d'agrandissement , le cabinet de Vienne , quoique accablé des plus terribles coups de la fortune , voulut essayer encored'entrer dans la lice : il trouva des subsides à Londres, et cnil pouvoir trouver un appui k Pétersbonrg. Sous prétexte d'une guerre contre les Turcs , l'Autriche mit sous les armes des troupes noinèreuses, et lorsque Napoléon voulut faire expliquer cette puissance, cinq cent mille Autrichiens , y oosi.
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prit It landwer , sorte de garde nationale active , étaient prêts h combattre.
' Le 9 avril ^ 809 , Tempereur d'Autriche adressa ane proclamation h ses sujets , dans laquelle il exposait les motifs qui lui faisaient prendre les armes : ces motifs étaient Tinsatiable avidité de Napoléon et Thumilialion h laquelle il voulait réduire rÂutrîcbe. L'archiduc Charles , chargé du commandement de la principale armée , fil aussi une proclamation à ses troupes , dans laquelle il s'exprimait en ces termes : t L'empereur d'Âu- » triche se voit forcé de prendre les armes , par-
• ce que Tempereur des Français veut qu'il ne i subsiste pas un seul état qui ne reconnaisse sa » suprématie et qui ne serve d'instrument à ses
• projets d'agrandissement; parce qu'il exige que
• l'Autriche, renonçante son indépendance, dés-
• arme et se livre k sa volonté; parce que les i armées de l'empereur des Français , et de ses i alliés , qui ne sont que ses vassaux , se mettent i en mouvemeut contre l'Autriche t
Les allégations de l'archiduc Charles n'étaient pas toutes vraies : sans doute l'Autriche avait à se plaindre des exigences de Napoléon; mais ce n'était pas lui qui était l'agresseur; depuis longtemps l'Autriche méditait cette guerre avec le cabinet de SaintrJames , et jusqu'au dernier moment elle n'avait cessé de protester de ses intentions pacifiques envers Napoléon. C'est donc à TAutriche et à rAngleterre que l'humanité doit imputer cette nouvelle guerre, dans laquelle périrent en peu de mois plus de cent cinquante mille hommes.
Le même jour où furent lues les proclamatiotts de l'empereur d'Autriche et de l'archidoc Charles, l'armée autrichienne passa l'Inn et envahit la Bavière, comme elle l'avait fait en ^ 805. L'Autriche se trouvait prête avant la France, et rétait sur tous les points. Napoléon avait besoin de toute son activité dans une circonstance aussi grande : l'armée française arriva a marches forcées sur la rive droite du Rhin ; elle était beaucoup moins nombreuse que celle de Tarchiduc Charles, car Napoléon ne comptait en ligne que cent quarante mille hommes; mais c'étaient les soldats d'Austerlitz , d'Iéna et de Friediand.
Napoléon avait aussi une armée en Italie sous les ordres du vice-roi : elle avait a combattre non-seulement les troupes autrichiennes commandées par rarchiduc Jean , mais encore l'insurrection que l'Autriche avait provoquée chez les Tf roliens et les autres peuples qui confinent avec ntalie. Cette puissance avait aussi essayé de faire éclater des insurrections en Italie même; mais son or y futimpubsant.
Napoléon était encore , le 42 avril, au château
des Tuileries , lorsqu'une dépêcLe téléçcapkifae lui apprit le mouvement offensif des Autrichiens : il quitta Paris ce jour même , arriva k Sluttgard le 4 6 , et se rendit le lendemain ï. Donawert , où il établit soq quartier-général , et combina les mouvements de l'armée française.
Le 4 9 avril , la campagne s'ouvrit par des engagements qui eurent lieu a Pfaffenhofen et à Thann, où le maréchal Davoust et les généraux Gudin el Morand enlevèrent toutes les positions d'un ennemi beaucoup plus fort en nombre , et lui firent beaucoup de prisonniers.
Le lendemain, Napoléon résolut de battre et da détruirelecorps de l'archiduc Louis et do générai Hiller, forts ensemble de plus de cinquante mille hommes. En conséquence, il donna ordre au maréchal Davoust de tenir en respect trois corps autri« chiens, tandis qu'avec les divisions Morand et Gudin, les Bavarois et les Wurtembcrgeois, il attaquerait de front l'armée de l'archiduc Louis, et qu*il ferait couper les communications de l'ennemi par le maréchal Masséna, en le faisant passer sur les derrières des Autrichiens. Au moyen de ces combinaisons , l'ennemi déconcerté ne tint qu'une heure b Abensberg, et se retira en toute hâte, laissant huit drapeaux, douze canons el dix-huit cents prisonniers au pouvoir des Français.
Le lendemain , le flanc de l'armée autridiienne se trouva découvert : les troupes françaises profitèrent de cette circonstance pour marcher sur Landshut, où les Autrichiens furent d'abord défaits dans la plaine, puis sur le pont. Leur situation devint très-critique; ils ne s'en tirèrent qu'en abandonnant dans la ville huit è neuf mille hoounes , trente pièces de canon et une immense quantité de caissons attelés, de voitures et de bagages ; ils y laissèrent aussi trois équipages de pont.
Le lendemain eut lien la bataille d'Eckmûhl. Cent vingt mille Autrichiens, commandés par le prince Charles, avaient pris position devant Eckmûhl , et se montraient disposés à recevoir la bataille. Napoléon , parti de Landshut le matin du 22, arriva devant Eckmûhl à une heure après midi ; il avait avec lui le corps de Masséna , les deux divisions du maréchal Lannes, la cavalerie de Nansouty et Saint-Sulpice, et la division de Wurtembcrgeois. Les maréchaux Davoust et Lefebvre, la division du général Montbrun , qui jusqu'alors avaient tenu en échec les corps de Rosemberg, de Hohenzollern et de Lichtenstein , débouchaient sur le champ de bataille au moment pu Lanne^ débordait l'ennemi par la gauche. Le prince Char les et ses troupes se défendirent d'abord très-bien mais se voyant attaqué vivement sur tous le
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polatt, ionnè par sa gauche , el ^ccessivemenl i Bientôt Napoléon apprit que le prince Chàrleti djpostéde tontes aes positions, ce prince dut pen- 8*approcbait de Vienne par cette rive ganche : 1er k faire sa retraite, prot^é par sa nombreuse il résolut de le prévenir et de passer ce graod cavalerie : cette cavalerie ayant été culbnice par fleuve. La position de Farmée française sur la rive ceile des généraux Saint-Snipice et Saint-Hilaire, ! droite n'était bonne qu'autant qu'elle aurait la retraite des Autrichiens ne fut bientôt qu'une | une tête de pont sur la rive gauche; sans cela borriWe déroute. La nuit commençait, et la cava- l'ennemi restait maître de rinitiative.' Passer un
Wie française continuait à marcher sui* Ratisdoonoi lorsque Tobscurité l'obligea enfin de s'arrêter. L'armée autrichienne, forcée de défiler toute la nuit, laissa sur le champ de bataille tous ses blessés et la plus grande partie de son artillerie ; les Français lui prirent aussi quinze drapeaux et firent quinxe mille prisonniers.
La bataille d'Eckmûlh décida de toute cette guerre. Toutefois , il fallut enlever de vive force la ville de Ratisbonne , que les Autrichiens voulurent défendre. Ratisbonne , à moitié incendiée par les obus, fut prise d'assaut, et tout ce qui fit résistance fut passé au fil de l'épée. Les Autrichiens perdirent encore dix mille prisonniers ; ils n'eurent pas le temps de couper le pont, et les Français passèrent sur la rive gauche du Danube péle-méle avec les Autrichiens. Napoléon reçut au combat de Ratisbonne une légère blessure ao pied droit.
Après la bataille d'EckmOih et la prise de Eatisbonne, l'armée française marcha survienne, et arriva devant cette ville le 'ID du mois de mai. L*archiduc Maximilien, chargé du commandement de cetl^ capitale , voulut la défendre : c'était la sacrifier. En effet , le feu des obus que le général Laribolssière plaça derrière une maison du faubourg ne tarda pas k incendier plusieurs quartiers , Vienne ouvrit ses portes , après un bombardement de trente-six heures. Les Français y trouvèrent d'immenses ressources en munitions.
Pendant que la grande armée s*avançait avec tant de rapidité dans le cœur de TAutriche , l'armée française d'Itane obtenait aussi des succès décisifs. Après quelques combats d'avant-garde, dont les Autrichiens se glorifièrent , ils furent
fleuvecomme le Danube en présence d'une armée était une opération bien difficile et qui exigeait beaucoup d'art , d'autant plus que les Français ne pouvaient pas s'éloigner beaucoup de Vienne, de peur que l'ennemi , qui avait deux équipages de pont, ne passât lui-même le Danube et ne se portât sur cette capitale.
Napoléon résolut d'effectuer le passage à dea\ lieues au-dessous de Vienne , yis-à-vis l'ile de Loban , qui a dix-huit cents toises d'étendue : elle est séparée de la rive droite par le grand bras du fleuve , qui a cinq cents toises , et n'est éloignée de la rive gauche que par le petit bras^ large seulement de soixante toises. Une fois dans l'Ile de Lobau , la grande armée se trouvait dans un camp retranché, et avait de grands avantages sur l'armée autrichienne.
Le 49 mai, lo général Bertrand fit jeter un pont de bateaux et de pontons sur le grand bras du Danube : l'avant-garde y passa et s'empara de l'Ile. Le pont étant terminé le 20 au matin , l'armée française commença k passer ; mais dans l'après-midi le Danube grossit de trois pieds; le pont fut rompu. On le rétablit avec beaucoup d'activité, et l'armée continua à passer dans File. Vers les six heures un pont fut aussi Jeté sur le petit bras , et le général Lasalle passa sur la rive gauche, battit la plaine d'Essling dans tous les sens , et s^établit, la nuit, entre Essling et Gros- Arpen. Il avait eu connaissance, dans la soirée, d'une division autrichienne.
Le 24 b la pointe du jour. Napoléon se porta sur Essling. Une partie des cuirassiers des généraux dEspagne et Nansouty passèrent avec quelques bataillons. A midi le grand pont fut encore rompu par une nouvelle crue du Danube. Deux
eomplètement battus sur la Piave; et cette af- | foisonlerétablitdansla journée et deux fois il se Mre obligea l'archiduc Jean k quitter l'Italie , rompit : le reste de la cavalerie et les réserves dn comme la bataille d'Eckmûlh avait contraint le parc ne purent passer. La situation des Français pnnee Chartes d'évacuer la Bavière. ' devenait très-critique.
La Russie venait de dédarer la guerre à l'Au- | A quatre heures le général Lasalle fit prévenir tricbe, et faisait entrer des troupes russes dans la que l'armée de l'archiduc était en marche; mais GaHide;cequIeompliquaitlasituation pénible de le général Bertrand ayant fait dire que le DarAutriehe, obligée d'envoyer un corps autrichien nube baissait et que les parcs passaient , Napodans cette province. Toutefois, les généraux autri- léon, qui avait déjà donné l'ordre de repasser cUensredoublèrentd'effortspourprésenterdevant dans l'ile, résolut de rester en position,afin de ne Napoléon une nouvelle armée : ils profitèrent dn pas laisser occuper le village d'Essling. Dans la repos que les Français prirent l Vienne, pour se soirée les tirailleurs s'engagèrent : bientôt le rtefianber snrla rive ganche du Danube. ; oombat devint très- vif ; mais des diarges de c^
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▼alerio , exécutées avec iatrépidité , repottstèreot toutes les attaques de rennemi. Ainsi, fiogi-cinq mille hommes, attaqués par cent mille, conservèrent pendant trois heures leur champ de bataille. Tout annonçait une journée décisive pour le lendemain.
A minuit le Danube grossit encore; le passage fut de nouveau interrompu : le reste de 1 armée française ne put arriver, et l'avantage du nombre restait aux Autrichiens.
Toutefois , à la pointe du jour , la gardé impériale et le corps du maréchal Oudinot passèrent sur la rive gauche, et arrivèrent k Essling, où Napoléon se trouvait. 11 ordonna au maréchal Lannes de percer le centre de Tarmée autrichienne, et à la jeune garde de se jeter sur le flanc gauche de Tennemi. Les Autrichiens sentirent rimportance de ne pas laisser percer leur centre ; mais ils avaient fait la faute de trop s'étendre, et tous leurs efforts furent vains. Déjk la ieune garde marchait sur le flanc de la gauche des ennemis, lorsqu'il fallut arrêter les troupes victo« rieuses : les ponts étaient de nouveau rompus , tous les bateaux étaient emportés ; il n'était plus possible de passer avant plusieurs jours. Le corps du maréchal Davoust, la moitié des cuirassiers , toutes les réserves d'artillerie se trouvaient encore sur la rive droite. Ce contre-temps était affreux. Quand cette fâcheuse nouvelle arriva à Napoléon à sept heures du matin , il se vit contraint d'envoyer * Tordre aux maréchaux Masséna et Lannes de s'arrêter, et de reprendre insensiblement leurs positions aux villages de Gros-Ârpen et d'EssIing; l'ennemi qui était déjà en retraite reprit l'orrensive. 11 était alors dix heures du matin. Depuis cette heure jusqu'à quatre heures de l'après-midi , cent mille Autrichiens et cinq cents pièces de canon attaquèrent vainement et sans succès cinquante mille Français n'ayant que cent pièces de canon et obligés de ménager le feu parce qu'ils manquaient de munitions.
Le tiicces de la bataille était dans la possession du village d'Essling : l'archiduc Tattaqua cinq fols avec des troupes fraîches , le prit deux fois , mais en fut toujours chassé : enfin , à trois heures Je l'après-midi les généraux Rapp et Mouton , aides*de>camp de l'empereur, se mirent à la tête de la jeune garde et tombèrent au pas de charge sur les réserves de Tennemi , qui se préparait à faire une sixième attaque : elles furent mises en déroute, et le champ de bataille resta aux Français. L'archiduc n'ayant plus de troupes fraîches prit position. Le feu cessa à quatre heures.
Le soir Tempereur rentra dans l'île deLoban : tous les ponts du grand bras avaient disparu. Il ordonna alors à l'armée de repasser le petit nonl
et de camper dans Ttle; le mouvement eommeoça à minuit ; mais le corps de Masséna coucha siv le champ de bataille et ne passa que le lendemain matin.
Telle fut la sanglante bataille d*EssIing, qui faillit de devenir funeste à la France , et qui rendit le courage à ses ennemis : non qu^elle eût été perdu^ mais parce qu'elle devait l'être dans les circonstances où se trouvait cette partie de l'armée française qui était sur la rive gauche du Danube.
Cette bataille coflta la vieà deux des plus braves généraux de l'armée française , Lannes et Saint- Hilaire. Treize autres généraux y furent blessés : les Français eurent cinq mille hommes tués et dix-sept mille blessés. Les pertes furent à peu près égales de part et d'autre. Les deux partis s*aUribuèrent également la victoire, sans qu'aucun f&t resté réellement vainqueur. Sous ce rapport, celte terrible affaire fut sans résultat ; mais elle attaqua la réputation militaire de Napoléon, parce qu'on croyait qu'il devait toujours mettre ses ennemis en fuite.
Ainsi qu'on devait s'y attendre, les événements qui venaient d'avoir lieu sur le Danube produisirent une sorte de crise pour toute l'Europe : l'empire français fut le seul point où cette crise ne se fit pas sentir, et cela parce que, la presse étant enchaînée, les journaux ne rendirent compte des dangers que l'armée française avait courus à Essling que dans les mêmes termes employés par le bulletin officiel. D'ailleurs lès Français avaient le sentiment de leur force; ils comptaient trop sur la bravoure des soldats et sur le génie de leur dief pour craindre des revers. Mais les ennemis , déclarés ou cachés, que la France et Napoléon avaient sur le continent, s'agitèrent et firent courir les bruits les plus sinistres sur la situation de l'armée française.
Sans doute que cette armée avait conra do grands dangers à Essling ; mais elle s'en était tirée avec une bravoure admirable : l'intrépidité de Masséna avait facilité la retraite dans l'Ile de Lo bau, retraite qui n'avait nullement été inquiétée, et qui mettait l'armée de Napoléon dans une po* sition inexpugnable, en attendant que le moment fût arrivé d'effectuer de nouveau le passage^
Heureusement, les succès obtenus en Italie par les troupes françaises avaient au même instant offert quelque compensation au massacre d'Essling. Le général Macdonald, commandant la droite de l'armée du vice-roi , avait fait capituler, dans Laybach, le comte de Meerweldt, avec quatre mille Autrichiens. Le prince Eugène était entré en Léoben , à la suite d'un brillant engagement, et y avait pris la plus grande partie des soldats de Jellachieh ; Gorice . Trieste et Klageor
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feri illakiit dUTiir leurs portes aax Français , qoi eeeopaieiit le pays de Salzboarg , le Yoralberg, le Tyrol, la Siyrie, la Carlo ihie, la Car- Bîolej le Frioiil, risirie. Le maréchal Marmont, 60 marche de la Dalmatie , avait péoëtré k travers h Croatie aatriehienoe jusqu'à Finme.
Eofia, rannëe d'Italie avait fait sa jooctioo à Bni^, sur la Alnher, avec la grande armée. L*archidoe Jean , qui faisait face au vice-roi , s'était retiré dans la Hongrie , où il s'occupait à réorginiser les débris de son armée.
D'an autre côté, l'archiduc Ferdinand avait dfl évacuer Varsovie, et commencer sa retraite da grand-duché.
Mais les armes françaises avaient éprouvé des vicissitudes sur d'autres points. Le maréchal Soult s'était YU forcé d'évacuer le Portugal, et, dans eetl0 retraite, ses troupes avaient beaucoup souffert : l'artillerie était restée dans les mauvaises roules que Soult dut prendre pour rentrer dans It Galiœ.
L'insurrection- espapole avait de nouveau édaté sur plusieurs points , et les soldats français restés dans ce pays n'avaient plus devant eui que la perspective d'une longue guerre, presque sans gloire, et mille fois plus pénible et plus dangereuse que les guerres en Allemagne ou en Italie.
La marine française avait aussi éprouvé un nouveau désastre : les Anglais avaient lancé des br&lots dans la rade de l'ile d'Aix , où se trouvaient douse vaisseaux et quatre frégates, et avai^t réduit six de nos vaisseaux , dont un de eeot vingt canons, à s'échouer , ainsi que deux frégates. Trois autres vaisseaux français et deux frégates furent brûlés par leurs propres équipages eu par l'ennemi , qui ne perdit aucun bâtiment dans cette terrible affaire.
Pour compliquer encore les embarras dans lesquels les ennemis de la France voyaient Napoléon plongé, le major prussien Schill était sorti de Berlin, à la tête d'un corps de partisans qui, grossissant sur la route, porta l'effroi dans la Westphalie. Quoique le roi de Prusse eût formellem^t désavoué la démarche hostile de Schill, on croyait partout que ce cabinet allait prendre les armes contre la France , et on parlait déjà d'un mouvement national , qui ne fut qu'un rêve.
I>ans ces circonstances , le pape Pie Vil , déjà très-aigri contre Napoléon , fut exaspéré en apprenant qu'après lui avoir pris plusieurs de ses provinces, cet empereur avait décrété la réunion des états romains à l'empire français, et qu'une eonsidte extraordinaire était chargée de prendre possession de ces états au nom de Napoléon. Pie Vil, se voyant dépossédé, en appela aux armes spirituelles pour défendre ses intérêts t«n-
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pords; il lança contre Napoléon une boUe d'excommunication, qui fut reçue avec indifférence : nous n'étions plus au moyen âge , et une excommunication portée contre un souverain puissant paraissait une chose ridicule : aussi ne ppoduisiteHe aucun effet. On craignit seulement qu'elle n'excitât les fanatiques de Rome k assassmer les Français ; et ce fut simplement dans cette craiute que Napoléon fit peser la responsabilité de cette excommunication sur le cardinal Pacca , qui l'a-^ vait signée.
• A celte époque , les troupes françaises, dans » les états romains , étaient peu nombreuses , et 9 la population de Rome était très-agitée. Le » saint-père , renfermé au fend de son palais .
• avait fait élever des barricades autour ; elles » étaient gardées par quelques centaines d'hom- » mes armés, exerçant la plus grande surveillance.
• Les troupes françaises qui occupaient les postes » extérieurs se prirent de querelle avec celles
• du pape; elles se crurent bravées. Le général
• (MioUis) qui commandait à R\)me fit les plus
• vives remontrances ; il ne put faire comprendre
• que le pape serait beaucoup plus en sûreté
• gardé par la sainteté de son caractère , et qu'op-
• poser la force à la force pouvait avoir les 9 effets les plus funestes. N'étant pas écouté, ce 9 général prit alors le parti de faire transférer le
• pape à Florence , afin de le mettre k l'abri des 9 dangers que sa vie pouvait courir k Rome. 9
Telle est la version que l'on trouve dans les mémoires dictés par Napoléon sur l'enlèvemeni du pape. Il a déclaré que cet enlèvement avait eu lieu sans qu'il en eût donné l'ordre ; que lorsqu'il apprit cet événement, à Scbœnbrunn , il en fui trèB-fâché; mais qu'il ne voulut pas désavouer son général k Rome, dont la conduite avait été obligée. A l'appui de ce récit, Napoléon rappelle la conduite qu'il a tenue envers le pape, t II était 9 impossible, a dit Napoléon, de renvoyer Pie VU 9 k Rome sans s'exposer k des événements dont 9 les résultats pouvaient être encore pfus fâcheux. 9 On était k la veille de la bataille de VfTagram , 9 qui devait décider de la paix ; il fallait attendre 9 le résultat pour négocier après avec le saint* 9 siège , et mettre un terme k ces fftcheuses af« 9 faires. 9
Ainsi, Napoléon prétend que ce fiit pour mettra le pape k l'abri de tout danger qu'on l'enleva de son palais. Mais beaucoup d'historiens assurent que Pie Vil fut contraint de quitter Rome parce qu'il ne voulut pas consentir k la proposition que lui fit faire Napoléon d'abdiquer de sa souveraineté temporelle ; qu'k cette condition il pouvait rester tranquille k Rome ; maisqâ'il déclara qu'on le mettrait plutôt en pièces que de se rétrteter de
fiPt.
ce qu'il ûTait fiit , ei de signer sa reaonclaiioii.
Quoi qa'll en soit des rootife qui ont provoqué cet enlèfemenl, tonjonrs est- il certain qu'on employa la violence ponr faire sortir le saintpère de Rome ; mais nne fois éloigné , on ent pour lui tous les égards que Napoléon avait prescrits. Pie YII fut d'abord conduit k Florence : cette ville étant trop près de Rome , on le fit partir ponr Turin , d'où il fut k Grenoble : les ordres de Napoléon le firent ramener k Nice, puis k Savone, eu ce vénérable pontife séjourna longtemps. Une intrigue anglaise dont le but était de s'emparer de sa personne détermina Napoléon k faire transférer PieTIl à Fontainebleau : il y resta Jusqu'aux événements de ^ 84 4 qui amenèrent la chute de cet empereur.
Eu détrônant le pontife de Rome, Napoléon arrivait ainsi k l'accomplissement du plan qu'il avait fait de recréer la pairie italienne, en réu* nissant les Vénitiens, les Milanais, les Piémontais, les Génois, les Toscans, les Parmesans, les Modénois, les Romains, les Napolitains en une seule nation indépendante, bornée par les Alpes et la mer. t C'était, disait-il, le trophée qu'il voulait élever à sa gloire, t Mais , toujours occupé k des guerres lointaines , il n'eut pas le temps de foire cette grande fusion de tous ces peuples.
La bataille de Wagram , qui eut lieu a l'époque die l'enlèvement du pape, fit bientôt oublier les événements de Rome.
Quelque temps avant cette affaire décisive , le prince Eugène, qui n'avait pas abandonné les traces de l'arekiduc Jean , l'atteignit de nouveau sur le Danube, au moment où il venait d'opérer sa Jonction avec l'archiduc palatin, commandant les nouvelles levées faites dans la Hongrie. Le viceroi, bien secondé par le général Grenier, et le général Macdonald conduisant l'aile droite, attaqua cet archiduc près de Raab, et défit complètement son armée. La ville de Raab capitula k la suite de cette journée fertile en résultats avantageux ponr les Français.
Enfin , après quarante jours de repos et de nonveaux préparatifs pendant lesquels les deux armées se renforcèrent considérablement, Napoléon résolut de réunir toutes ses forces dans Tlie de Lobau, d'où il voulait déboucher sur l'armée autrichiemie et lui livrer une bataille décisive. Le général Bertrand avait fait construire trois ponts sur pilotis : ce travaR, beaucoup plus difficile b exécuter et plus coûteux que celui que €ésar fit faire sur le Rhin , fut terminé en vingt Jours.
Les généraux autrichiens avaient établi des ouvrages de campagne dont la droite était appuyée b Grot-Arpen et la gauche )i Enzerdorf : les vil-
I lages d*Arpen, d'EssIing, d'Enxerdof, et les in* tervalles qui les séparaient, étaient couverts de redoutes palissadées , fraisées et armées de cent cinquante canons de position. On ne concevail pas comment il était possible qu'avec son expé* rience de la guerre l'empereur voulût attaquer des ouvrages si puissamment défendus, soutenus par une armée qu'on évaluait h deux cent mille hommes , appuyée par huit k neuf cents pièces de canon. Mais Napoléon avait fait armer plusieurs petites tles qui battaient Enzerdorf, et dans les* quelles on avait mis des obus , des mortiers et dea pièces de position qui devaient, en deux heures de temps, raser la petite ville d'Enserdorf, détruire les ouvrages et en chasser l'ennemi.
Le 4«>' juillet, l'armée française commença h passe? dans Ttle de Lobau : le 4 , h onxe heures du soir, les batteries dirigées contre Enzerdorf commencèrent leur feu ; les obus brûlèrent celte malheureuse petite ville, et en moins d'une demiheure le feu des batteries ennemies fut éteint. A deux heures après minuit , Tannée française avail quatre ponts : elle déboucha dans l'obscurité, el par un violent orage qui lui fut propice.
Le 5, l'armée française se trouva rangée en bataille sur Textrémité de la gauche de l'ennemi , ayant tourné tons ses camps retrancha et rendu ses ouvrages inutiles : elle obligeait ainsi les Autrichiens b sortir de leurs positions , et k aller livrer bataille à Napoléon sur le terrain qui lui convenait.
A huit heures, Masséna, qui commandait la gauche des Français, fit marcher une division sur Enzerdorf ; cette division n'éprouva pas une grande résistance, et fit prisonniers quatre bataillons autrichiens qui s'y trouvaient. Le général Oudinot enleva un château où s'étaient enfermés neuf cents hommes.
Napoléon fit alors déployer tonte l'armée dans l'immense plaine d'Enzendorf . Depuis midi jusqu'à dix heures du soir, les Français manœuvraient dans cette plaine, en occupant tous les villages , et à mesure qu'ils arrivaient h la hauteur des camps retranchés des Autrichiens , ils s'en emparaient sans résistance : ainsi un travail de quarante jours ne fut d'aucune utilité an prince Charles. Les Autrichiens furent partonl menés battant par la supériorité du feu des Français : cet immense champ de bataille resta couvert des débris de Tennemi , qui cessa le feu el prit position. On devait s'attendre h une grande bataille ponr le lendemain.
L'empereur Napoléon passa toute la nuit h rassembler ses forces sur son centre , où il était de sa personne.
Le 6 juillet, à la pointe du Jour, le maréchal
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Barntdotle occupa la gauche, ayant en secoodd ligne Manéna ; le vice-roi le liait au centre, formé de sept k huit lignes. Le maréchal Davonst mar- ^a de la drCMte pour arrÎTcr au centre. Son corps d^armée et celui du général autrichien Rosemberf se rencontrèrent aux premiers rayons du soleil , et donnèrent le signal de la bataille. En moins de trois quarts d'heure , le corps d*armée du généra] Davoust a?ait culbuté et rejeté celui de Eoeemberg au-delà de Neusiedel, après lui afoir Mi beaucoup de mal.
Pendant oe temps, la canonnade s'engagea sur toute la ligne; les Autrichiens se développèrent : toute lew gauche se garnissait d'artillerie. Napoléon ordonna h M asséna de faire une attaque snr le village qu'occupaient les Autrichiens. Il preseririt en même temps au maréchal Daroust de loumer la position de Neusiedel , et de pousser de là sor Wagram ; il fit aussi former en colonnes le général Marmont et le général Macdonald pour enlever Wagram , au moment oii Davoust déboucfaerail sur ce village.
Sur ces entrefaites, Tennemi attaqua avec fureur le village qu'avait enlevé Masséna , et déborda la droite des Français : ce fut une grande fMte dont Napoléon s'empressa de profiter. H fit Barder aussitôt le général Macdonald avec pluâeura divisions en colonnes, soutenues par la garde à cheval et par une batterie de cent bouches à feu , presque toutes de la garde. Cette batterie arriva à demi-portée , et fit un feu si ?if qu'il éteignit bientôt celui des Autrichiens , après avoir porté la mort dans leurs rangs. Le général Macdonald marcha alors au pas de charge : en un dia d'œil le centre des Autrichiens perdit beaucoup de terrain : sa droite épouvantée sentit le danger de la position oîi elle se trouvait, et rétrograda en grande hâte. Masséna l'attaqua alors en téta : en même temps , la gauche dû prince Charles était attaquée et débordée por le maréchal Davonst, qui marchait sur Wagram. Le général Omfiaot se dirigea aussi sur Wagram pour aider Pattaqne de Davoust : cette position importante ht enlevée.
Dès dix heures, les Autrichiens ne se battirent flttsqueponr leur retraite : à midi elleétait prononcée ; bientôt elle se fit en désordre , et avant la Mit estte armée était en pleine déroute, bien loin dn duunp de bataille.
Les Autrichiens, poursuivis l'épée dans les reiM, et eonpés de la Hongrie , d'oii ils avaient iantilemait attendu le corps de Tarchidue Jean , laisserait le champ de bataille jonché de morts et de blessés. La journée de Wagram , à jamais célèbre , fut décisive r elle coûta aux Autrichiens vingt nBle prisonniers, dix.drapcaux , quarante
pièces de canon , et treize mille blessés que les Français trouvèrent dans les villages. Les Français eurent dix mille hommes hors de combat.
Les jours suivants , les Autrichiens perdirent encore beaucoup de monde. Enfin , le ^^ juillet , l'empereur François envoya le prince de Lichtenstein au quartier-général de Napoléon pour demanda un armistice , qui fut conclu dans la nuit, et signé le lendemain , à Znaim. Napoléon retourna au palais de Schœnbrunn ^
Quelques jours après la victoire de Wagram, un décret impérial frappa , sur les provinces conquises de la monarchie autrichienne, des contributions de guerre, dont le total s'éleva a deux cent trente-sept millions.
Le ^14 juillet, Napoléon récompensa les généraux Oudinot, Marmont et Macdonald des services qu'ils avaient rendus dans cette grande journée : ils furent tous les trois élevés à la dignité de maréchaux de l'empire. Le premier de ces nouveaux maréchaux était né dans la classe qu'on appelait plébéienne, avant que celte classe eût montré sa noblesse sur les champs de bataille et dans toutes les circonstances où il fallut exécuter quelque chose de grand, de national. Le second mais alorè il était vertueux. Le troisième , originaire d'Ecosse , ne cessa de montrer un beau caractère. Ces trois généraux de la révolution furent métamorphosés en ducs : Oudinot fut créé duc de Reggio ; Marmont, doc de Raguse; Macdonald , duc de Tarente. Le prince de Neaf^ châtel , Berthier, fut décoré du titre de prince de Wagram, comme Masséna l'avait été de celui de prince d'EssIing. Le premier de ces deux princes tenait beaucoup à ces distinctions ; le second attachait plus d'importance aux dotations qui en faisaient le complément , et signait toujours sou nom tant illustré de Masséna,
Pendant que les plénipotentiaires de Napoléon et de Tempereur François s'occupaient de régler les bases de la paix , les Anglais , qui depuis longtemps préparaient une grande expédition , se présentèrent en forces à l'embouchure de l'Escaut. Leur plan consistait k s'emparer de la ville d'Anvers et de la flotte française mouillée dans l'Escaut. L'avant-garde de cette formidable expédition
* La bataille de Wagram occasionna une grande métintelligence entre Napoléon et le maréchal Bemadotte , dont le corps, composé en partie de saxons ^sonlTrit beaneoup. Bernadette, irrité de ne pas avoir reçu les secours qu'il demandait pour reprendre roffensiYe , s'emporta jnsqu'à dire, après les mémorables baUUles d'Essltng et de Wagram , où les troupes françaises avaient montré tant de bravoure, que Tannée de Napoléon n'était pins, en IS09, oe qu'elle était en 4795, lorsqu'elle avait conquis l'ItaHe. Vivement piqué de celle sortie, Napoléon répondit avec hauteur au maréchal Beniedotte i « Mon armée e&t toujours la même i U n'y a de cbnigé qne quelques hommes que Je ne reconnais plus. »
entra daus ce fleuve le 29 juillet , et parvint à s'emparer d'abord de la place de Middelbourg , de Terver, et du fort do Balz : elle se porta ensuite sur Flessingue , qui se rendit après un bombardement de trente-six heures. Le général Monnet livra lâchement aux Anglais une place «défendue par quatre mille hommes, et approvisionnée pour plus de six mois : il fut , plus lard , condamné k mort par contumace.
A la nouvelle de ce débarquement et des progrès que les Anglais faisaient vers la place d'Anvers y on réunit le peu de troupes de ligne qui restaient dans le nord de la France , et on 6t un appel aux gardes nationales, qui y répoudireni avec le plus grand empressement. Les Anglais, maiires de Tîle de Walcheren , menaçaient à la fois la Belgique et la Hollande ; Tescadre d'Anvers courait les plus grands dangers. Celte diversion causa quelques inquiétudes à Napoléon ; mais il fut bientôt rassuré quand il apprit l'élan généreux et patriotique des gardes nationaux. Le maréchal Bernadotte , alors daus une sorte de disgrâce , oublia ses ressentiments pour se placer à la tête des gardes nationales du Nord ; il partit de suile pour Anvers, et ne tarda pas àréunirplus de douze mille hommes de troupes provenant des dépôts et des garnisons , ainsi qu'une quantité de gardes nationaux. La défense d'Anvers fut dèslors assurée. On fit remonter l'escadre jusquesous les murs de la ville où elle s^embossa. Le mare* cbal Bernadotte déploya la plus grande activité , et fut très-bien secondé par les préfets et par toutes les autres autorités.
Au moyen-de ces dispositions , les Français prirent Toffensive. Dès le mois de septembre l'ennemi avait évacué l'île de Sud Beveland , conti* ^uë h celle de Walcheren qu'il occupait encore. Le 50 du même mois , rinvincible escadre de lord Chatam avait successivement abandonné ses stations pour revenir en Angleterre. Enfin, le 24 déembre, les Anglais, dont plusieurs milliers avaient péri par les maladies pestilentielles des marais oh ils étaient resserrés, démolirent les arsenaux et les chantiers de Flessingue , et se rembarquèrent.
Ainsi s'évanouit honteusement une expédition lardive, composée desept cents voiles , dontcent vaisseaux de guerre , et de plus de quatre-vingt mille hoomies en état de combattre sur terre ou sur mer : cet armement, fait avec des frais immenses, n'eut que le misérable r^ultat d'avoir détruit quelques établissements secondaires.
Pendant la fameuse expédition de l'île de Walcheren, Tarmée française s'était concentrée à Brunn en Moravie, et avait été placée sous les ordres du maréchal Davoust. On continuait ï ré-
gler les articles de la paix ; mais les négociaiioiis ne marchaient pas aussi vite que Napoléon Tturait désiré : il s'impatientait de ce retard.
Le 4 5 octobre l'empereur des Français était encore à Schœnbrunn : au moment de passer nne revue I un jeune homme parvint à percer les rangs. Les généraux de Tétat-major, croyant qu'il avait quelque pétition k remettre k i'emperew, lui dirent de s'adresser h l'aide-de-camp de service *c il répondit k plusieurs reprises qu'il Tonlait parler k Napoléon. Mais comme son obstina» tion avait quelque chose d'étrange , le général Rapp le fit arrêter : on trouva sur lui un énorme conteau de cuisine , avec lequel il se proposait d'assassiner Napoléon. Voulant savoir si -ce projel d'assassinat se liait k quelque conspiration , les généraux Rapp et Duroc se transportèrent dans sa prison : ils le trouvèrent aissis sur son lit, o& il ayait étalé le portrait d'une jeune femme. Interrogé sur l'usage qu'il voulait faire dn conteau trguvé sur lui , il répondit qu'il ne pouvait le dire qu'à Napoléon. On le conduisit alors deiumt l'empereur, et il y subit l'interrogatoire suivant:
c D'oh êtes- vous? — De Nanmbourg. — Qu*esl votre père? — Ministre protestant. — Qud âge afez-vons? ^ Dix-huit ans. — Que Tonliez-voos faire de votre couteau?— Vous tuer. — Vous été» fou , jeune homme ; vous êtes illuminé ! — Je ne suis pas fou ; je ne sais ce que c'est qu'illuminé.
— Vous êtes donc malade? — Je me porte bien.
— Pourquoi vouliez-vous me tuer? — Parce que vous faites le malheur de mon pays. — Vous ai -je fait quelque mal ? — Gomme à tous les Allemande. — Par qui êtes- vous envoyé, et qui vous a poussé à ce crime? — Personne; c'est l'intime conviction qu'en vous tuant j'aurais rendu le plus grand service à mon pays et k l'Europe, qui m*amis
les armes à la main Je suis venu k Schcsn-
brunn il y a huit jours , dans l'intention de vous tuer. • Napoléon lui promit la vie s'il consentait a se repentir, t Je ne venx pas de pardon , répondait le jeune homme. — Si je vous faisais grâce , m'en sauriez- vous gré? — Je ne vous en tnerais pas moins. »
Ce courage froid et féroce fil une pénible impression sur l'esprit de Napoléon , qni dit au général Rapp : • On ne m'aime ni à Berlin ni à Weymar. » Le jeune Allemand fut condamné à mort , et mourut avec le plus grand courage.
De ce moment Napoléon se montra impatient de conclure la paix avec un peuple aussi déterminé : Il avait hâte de rentrer en France.
Les succès d'Anvers , la dispersion da partisan Schill, et par-dessus tout la tentative de Schenbrunn, amenèrent enfin la conclusion de la paix , qui fut signée k Vienne le 'l 4 octobre 4 Sd9.
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KMriRE FRANÇAIS.
Far ceUe paii , rAulricbe cédait , on faveur des soureraiiis d« la eonfédëration du Ahia , Salzlioiirg, B^tolsgaden , et une partie de la Haute- Ao triche : elle cédait aussi k Napoléon Gorice , Montefalcone , Trieste , le cercle de Wiilach en Carimliie y et tout le pays situé à la droite de la Saye, jusqu'k la frontière de la Croatie turque ; die cédait encore tonte la Gallicie occidentale aTec €raco?ie et le cercle de Zamosc au grand doché de Varsofie. Enfin , Tempereur d'Autriche reconnaissait tous les changements politiques opérés fNir Napoléon , et adhérait au système continental.
A peine ce traité fut-il conclu ^ que Napoléon partit pour Munich, oh il le ratifia : il fit aussitôt flJer une partie de son armée pour la France , et arriya lui-même \k Paris où l'attendait une réception triomphale.
CHAPITRE VII
Divorce de Napoléon et de Joséphine. — Contiouatioa de la gtierredEapegue. — IfapoKoo jette les yeux sur l'archiduchene Marie-LoniM d'Antricbe. — Soo second luarfage. — l^utte que toatieoiieot les Espagools. — Carapagne de Mas- •ëna eo Portogal. — Disgrâce de Pouché. — iDcôrporaUoo de la BoUande à l'Empire françab. — Bemadotte est appelé à régner sur la Suède. — Résultats de la campagne de Blaa- •éna en Portugal.
Après avoir été fêté , complimenté par tous les rois, reines , princes et princesses de la confédération du Rhin, Napoléon le fut, à Paris, par tous les dignitaires et fonctionnaires de Tempire. Sa fortune semblait consolidée à jamais , et le clergé ne manqua pas de se prosterner aux pieds de oetni qui yenail de reuTerser le pouvoir temporel da pape. Le concert d'adulation était unanime ; et je n'en ferais pas an reproche è ces liommes empressés de célébrer Napoléon , sï,k l'époque de sa chute, ils ne se fussent montrés ses ennemis les plus acharnés.
Toutefois Napoléon eut k se plaindre, ë son retour de Wagram , de la conduite que les nobles du fanbonrg Saint-Germain avaient tenue après la i>ataille d*Essling et lors de h descente des Anglais dans File de Walcheren. Les rapports de son ministre de la police, Fouché, le convainquirent que ces nobles, dont, par vanité, il s'était entouré , qa*il avait retirés de Témigralion , cajolés et comblés de bienfaits , et que ses préfets avaient placés ë hi tète de toutes les communes , de toutes les administrations, ne cessaient de : conspirer contre sa personne, en même temps
qu*ils s'inclinaient devant celui qui distribuait les emplois et les pensions, c Ce contraste de sou-
• plesse et d'audace , disent les Mémoires du gé- » néral Rapp, déconcertait l'empereur ; il ne i concevait pas qu'on fût si bas, si perfide; qu'on
• déchirât d'une main tandis qu'on sollicitait do » l'autre. Il paraissait disposé à sévir , mais Fou- 9ché l'en dissuada. • Les nobles, les émigrés rentrés restèrent donc en possession de toutes les places, de toutes les charges; et, quoiqu'il n'y eût plus de seigneurs en France, ils en cQiitinuèrent le rôle sous le nom de maires , d'administrateurs, etc. (1).
Au comble de la puissance humaine, au milieu des fêtes que la France s'empressait de lui donner , entouré d'une cour de rois et de princes , l'ambition de Napoléon aurait dû ôtre satisfaite. Malâ une idée pénible Toccupait depuis quelque temps : il avait résolu son divorce avec l'impératrice Joséphine. Ce divorce n'était pas , comme on l'a dit , une clause secrète du traité devienne, mais un grand acte de politique. Voici comment Napoléon s'est exprimé sur son divorce :
i Déjà longtemps avant la campagne qu'il ve- » nait de terminer, la corde fatale du divorce 0 avait été touchée par Fouché , qui , sans mission , avait osé proposer à Joséphine de dissoudre son mariage, en lui faisant envisager ce sacrifice conune nécessaire au bien de la France. Cette démarche causa beaucoup de chagrin à rimpératrice ; elle irrita l'empereur, et s'il ne renvoya pas Fouché , ainsi que l'exigeait Joséphine , c'est qu'il avait secrètement arrêté ce divorce en lui-même, et qu'il ne voulut pas, par ce châtiment , donner un contre-coup à l'opinion.
s Joséphine avait donné le bonheur à son mari, et s'était constamment montrée son amie la plus tendre : professant à tout moment et eu toute occasion la soumission, le dévouement, la complaisance la plus absolue. Aussi avaientils fait ensemble un ménage fort tendre et fort uni, n'ayant eu longtemps qu'une même chambre et qu'un même lit , circonstance très-morale, qui influe singulièrement sur un ménage, assure le crédit de la fenmie, la dépendance du mari , maintient l'intimité et les bonnes mœurs. » Toutefois un fils de Joséphine eût été nécessaire à Napoléon et l'eût rendu heureux , nonseulement comme résultat politique , mais eu-
* Plus tard , lorsque Napoléon dicta ses confossious sur le rocher de Sainte-Hélène , il se reprocha tout ce qu'il avait dit pour les émigrés du ffinbourg Sâint-Germatai , qu'il appelait ts bonlevard de la vieille aristocratie ; le refuge encroûté des vieux yr^ugés ; la ligue germanique. Si Napoléon revenait apr^ la glorieuse révolution de 4S30 , il verrait que t\m ■ crt changé.
core comme douceur domestique. Comme résultat polilique , Napoléon serait encore sur le trône ; car les Français se seraient attachés au Gis , et le père n'aurait pas mis le pied sur Fabtme qui Ta perdu. Comme douceur domestique , ce gage eût mis fin à la jalousie de Joséphine, qui ne laissait plus de repos k Tempereur , et celte jalousie se rattachait bien plus à la politique qu'au sentiment. Joséphine prévoyait lavenir , elle s'effrayait de sa stérilité : elle sentait bien qu'un mariage n'est complet et réel qu'avec des enfants ; or elle s'était mariée ne pouvant plus en donner. A mesure que sa fortune s'élevait , ses inquiétudes s'accrurent ; elle employa tous les secours de la médecine , et feignit souvent d'en avoir obtenu du succès. Lorsqu'elle dut enfin renoncer h tout espoir , elle mit son mari sur la voie d'une grande supercherie politique ; elle finit même par oser la lui proposer ouvertement *.
» Mais lorsque Napoléon voulut le divorce, Joséphine obéit. Ce fut pour elle une peine mortelle; et pourtant elle se soumit, et de bonne foi , sans vouloir mettre ^ profit des tracasseries inutiles qu'elle eût pu essayer de faire valoir. Elle se conduisit avec beaucoup de grâce et d'adresse ; elle désira que son fils , le prince n Eugène , fût mis a la tête de cette affaire. » Le divorce de Napoléon et de Joséphine est unique en son genre ; il n'altéra en rien l'union des deux familles : ce fut un sacrifice pénible, également partagé par les époux, mais fait aux intérêts de la politique. Les deux époux déclarèrent , dans une assemblée de famille , leur assentiment au divorce. Cette cérémonie se fit dans les grands appartements des Tuileries : tous les spectateurs versaient des larmes. Le consentement constaté par l'archiehancclier, la dissolution du mariage fut prononcée par le sénat. L'impératrice quitta les Tuileries, et se rendit à la Malmaison , où elle demeura constamment pendant l'espace de cinq ans.
• Le mariage civil de Napoléon annulé par la décision du sénat , l'officialilé de Paris fit les informations d'usage dans la religion catholique : elle reconnut que le mariage religieux avait été célébré sans témoins, et en prononça la dissolution. La cour de Rome éleva alors la prétention d'en connaître; mais le clergé de France déclara que cela était contraire aux privilèges de l'église gallicane; qu'un souverain, aux yeux de Dieu, n'était qu'un homme, et
! ï «"Percherte politiqne Hont parle Napoléon, île pouvait Mre que celle appelée par lef JurisoonraJtes tuftposUhn
tfélMrt» c^t-lMliresappoalUoadeulantMl exUtc beaucoup d eien^lef de ceUe luperclierie
» devait être soumis à la juridiction de sa pa- • roisse et de son évêque. Cette dissolution fot » prononcée 10^12 janvier ^840. i
Entretemps la guerre n'avait cesse d*agi(er ses torches en Espagne depuis le départ de Napoléon. Les places fortes , les provinces occupées par les Français avaient été successivement reprises , et évacuées de nouveau par les insurgés , secourus des troupes anglaises que commandait lord Wellington. Les Français se trouvaient dans une position très-pénible , à la suite de plusieurs batailles.qui avaient offert un mélange de succès et de revers , mais dans lesquelles les troupes françaises n'avaient cessé de signaler leur bravoure.
L'arrivée de quelques corps détachés de la grande armée changea l'état des choses. La bataille d'Ocana, qui eut lieu le 4 9 novembre, près d'Âranjuez, fut fatale aux Espagnols. Vingt-cinq mille Français , commandés par le général Mortier, y mirent en déroute cinquante mille insurgés, sous Jes ordres d'Ârrizaga , et leur prirent vingt mille prisonniers , cinquante pièces de canon , des caissons et des bagages.
Quatre jours après, une autre armée d'insurgés fut battue à Âlba de Termes , par le général Kellermann , qui leur prit encore trois mille hommes et treize pièces de canon.
D'un autre côté , le maréchal Augereau fit rendre la place de Glronne , dont le siège avait été-aussi long que meurtrier. La garnison , forte de cinq mille hommes, fut faite prisonnière. Gironne renfermait aussi deux cents pièces de canon qui restèrent au pouvoir des Français.
Mais tous ces avantages remportés dans les batailles rangées ou dans les sièges réguliers, nous les perdions successivement par la guerre de détail qu'il fallait soutenir sur tous les points k la fois, et qui épuisait et décourageait les soldats français.
Si Napoléon n'eût pas été occupé de son divoree et de son second mariage, il eût peut-être mis fin h la désastreuse guerre d'Espagne; mais, livré tout entier aux soins d'un changement qui , suivant ses calculs , devait fixer sa fortune , affermir, légitimer sa puissance et flatter son orgueil , il abandonna k ses généraux la direction de cette guerre interminable.
Le divorce de Napoléon fit grand bruit : placé sur le trône le plus élevé de l'Europe , toutes let maisons régnantes qui avaient des filles nubiles ambitionnaient de les voir régner sur la France. Napoléon a prétendu que la politique voukil qu'il épous&t une des trois princesses de Russie , d'Autriche ou de Saxe; mais sa véritable politique Il lui , élu du peuple , aurait dû être de placer sur le trône impérial une Française : son am-
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Utkm lui fit proférer une ëmn^ire. Empereur IMTTfiia y U Toalai s'allier avec les vieilles d jnastiesy et se perdil par ce iaox calcul.
Le dlTorce était à peine prononcé qae des négociations forent entamées pour le mariage de Napoléon. Des onYertores avaient déjà été Dûtes à Temperenr Aleiandre pendant Tentrevue d'Erfàrth ; mais il s'éleva des difficultés : la famille impériale n'était pas d'accord pour donner une princesse msse k Napoléon ; Alexandre n'aurait pas hésité, mais sa mire était retenue par des motifs de religion qu'il eût été d'ailleurs trèsfacile de faire disparaître , si sur ces entrefaites on n'eût appris qu'une alliance avec une archiduchessie pourrait entrer dans les vues de l'Autriche.
Un conseil privé fut convoqué pour déterminer le choix que Napoléon devait faire. Les opinions furent dirisées ; la migorité fut d*avis qu'il fallait donner la préférence k une princesse autrichienne : on crut par-là avoir des gages d'une longue paix. Le prince Eugène fit aussitût la demande formelle au prince de Schv^artsemberg, ambassadeur d'Autriche à Paris y et le ministre des affaires étrangères reçut les pouvoirs de signer, avec cet ambassadeur, le contrat de mariage de Napoléon avec l'archiduchesse Mario- Louise, en prenant pour base celui de Louis XVI avec Marie-Antoinette ^ Le prince Bertbier partit aussitôt pour Vienne , afin de faire la deinande dans les formes solennelles , et rarcMduc Charles épousa Mario-Louise, comme représentant de l'empereur des Français.
Je passerai sous silence la réceptiim pompeuse qui fut faite à cette jeune princesse à son arrivée sur le territoire de Tempire, ainsi que les cérémonies de sa remise aux dignitaires envoyés k sa rencontre par Napoléon : les courtisans, toiqours ingrats, avaient, en peu de mois , oublié la bonne, la'bienCaisante Joséphine, pour se prosterner devant la nouvelle impératrice. Toutefois, la nation ne montra pas le même enq^ressement que la cour : eDe avait conservé de grandes préventions contre les archiduchesses autrichiennes ; et les Français étaient généralement fâchés que Napoléon n'eût pas épousé la fille de quelqu'un de ses braves et irréprochables généraux , plutôt que cdie de l'empereur d'Autriche : ils semblaient
* L'hMorieD de respire ne pourra t'enpéoher de fUre ret|Qer que Aapoléoo , doot la miaikm semblatt être celle de ; recooidtner eof de noa? elles batet , t'f prit H mal qn'U dëtnMttoatoeqa'ilToiiUltrecootlniire, et r4tabUt tout oe «laU voulait détruire. Cela te conçoit fadlement quand on réflieUt que renfnt de la vérolntioa oublia ton origine pour •miÈÊt av Isa vieillea df«nllC8 qn'il avait H loaglempi fait
prévoir que ce mariage causerait la perte de Tem • pereur.
Le premier avril 4 81 0 , Napoléon fut recevoir Marie-Louise à Compiègne. Le mariage civil fut célébré à Saint-Cloud , le mariage religieux dans le grand salon du Musée de Paris. Des fêtes splmdides furent données à cette occasion. Le prince Schwartxemberg en donna une au nom de son maître , durant laquelle le feu prit k la salle de bal construite dans le jardin. Rien ne put arrêter les progrès de l'ioceodie. Plusieurs personnes périrent dans les flammes ou sous les décombres. L'issue malheureuse de celte fête parut un sinistre présage : Napoléon , qui n'était pourtant pas superstitieux , en eut un pénible pressentiment.
C'est ici le lieu de placer les portraits que Napoléon a tracés lui-même des deux impératrices : f Joséphine, a-t-il dit, était l'art et les i grâces; Marie-Louise, l'innocence et la simple » nature , et chacune d'elle avait bien son prix. » Dans aucun moment de la vie , la première n'ai vait de position ou d^attitude qui ne fût agréat ble, séduisante; il eût été impossible de lui » surprendre ou d'en éprouver jamais aucun in-
• convénient : tout ce que l'on peut imaginer en i faveur des attraits était employé par elle avec i un tel mystère qu'on n'en apercevait jamais
• rien. L'autre, au contraire, ne soupçonnait i pas même qu'il pût y avoir rien ë gagner dans
• d'innocents artifices. L'une était locyours k a côté de la yérité, son premier mouvement était » la native; la seconde ignorait le mensoage , » tout détour lui était étranger. La première ne
• demandait jamais b son mari , mais elle devait s partout ; la seconde n'hésitait pas à demander a quand elle n'avait plus , ce qui était fort rare , » elle n'aurait pas cru devoir rien prendre sans i payer aussitôt. Du reste, toutes les deux étaient i bonnes, douces, fort attachées à leur mari*, a
Aussitôt après son mariage. Napoléon fit, avec sa nouvelle compagne , un voyage dans la Belgique et sur les côtes septentrionales de Tempire : ils furent regus partout comme on reçoit des souverains ; de grandes fêtes leur furent données par tous les préfets et les maires , mais elles étaient toutes aux frais de celte partie de la population qui n'y est jamais invitée.
Pendant que Ton se réjouissait en France, les troupes françaises continuaient ë se battre en Espagne ; la guerre s'y faisait avec plus d'acharnement et de cruauté que jamais. Les Français, irrités de la résistance qu'ils éprouvaient, atta-
' Qoand IfapoléoQdéUTrait ee ceiUâcat à Marfe-Looiie . a était à deux mille lieues de rsorope et Ignorait ou feignait dignorerlesinoatoqMlaidiaittit ai dmllK fnHM de ic I nUiodre deMOQDdaUe
ISft.
qaaient arac Tardeur de gens qai veulent en finir : les Espagnols , secourus par l'Angleterre , se défendaient avec opiniâtreté, et trouvaient tons les moyens légitimes pour délivrer leurs foyers et repousser une agression dont Tiniquité les avait exaspérés. Toujours battus , toujours dispersés dans les combats rangés , les insurgés ne tardaient pas k se rallier et k tomber sur les corps isolés : ainsi les succès des Français étaient sans résultat et ne leur offraient qu'une gloire obscurèie par les ravages qu'ils étaient forcés de faire.
Au commencement de 4840, les débris des armées espagnoles , battues dans le cours de l'automne, s'étaient réfugiés et fortiGés dans les montagnes de la Sierra-Morena ^ d'où les Français ne les débusquèrent qu'après plusieurs combats. Il fallut alors se mettre b leur poursuite jour et nuit, et cette guerre fatiguait beaucoup les Français , moins habitués aux privations que les habitants du pays. Il fallait se battre sur plusieurs points k la fois ; et après avoir battu les Espagnols dans le nord, il fallait aller les attaquer dans le midi.
Le 7 février un combat sérieux eut lieu aVich, dans la Haute-Catalogne ; les Français y furent vainqueurs , et les insurgés se dispersèrent dans les montagnes. Ce combat fit honneur au général Souham, qui y fut blessé.
Quelque temps après, le maréchal Suchct fit capituler la ville de Lérida ; Mequinenza tomba aussi en son pouvoir. La guerre se ralentit alors dans le nord de TE^pagne : les Français en occupaient toutes les places fortes , et les insurgés n'avaient plus de refuge que dans les montagnes.
Mais au tnidi elle continua avec beaucoup d'acharnement. L'armée du roi Joseph, commandée par le maréchal Soult, occupa rapidement toute l'Andalousie. JâSn , Cordoue , Carmona', le furent dans le mois de janvier. L'armée espagnole , attaquée sous les murs de Grenade par le général Sébastiani , fut battue et dispersée. Grenade et Malaga reçurent les Français. En même temps la junte suprême se vit dans la nécessité de quitter Séville, où elle avait établi sa résidence, et d'aller s'enfermer dans les remparts de Cadix, qui fut bientôt bloquée par le maréchal Victor. Le siège de cette grande place commença le 4 février, et les travaux en furent continués pendant plusieurs mois ; mais les marées , les ouragans, le feu de la place et les fréquentes sorties de la garnison les contrarièrent beaucoup.
Ce fut dans cette ville, à jamais célèbre, que les représentants de la nation espagnole se réunirent en septembre 1 8 1 0 ; c'est de là, qu'entourés de la guerre et réduits à quelques lieues de terrain , ils travaillèrent à cette grande constitulion
qui devait assurer la liberté du peuple espagnol , malgré l'abrutissement où un gouvernement despotique, joint k l'ignorance noonacale, l'aTalt plongé pendant des aiècles.
Mais tandis que le continent espagnol de FEurope se débat sous l'invasion française, le continent espagnol de T Amérique , inspiré par l'exemple et la prospérité des États-Unis, se détache de la métropole , jette les bases de son indépendance, et forme un gouvernement fédératif h Venezuela. Bientôt toutes les provinces de la Nouvelle-Grenade imitent Venezuela , et des bords de l'Orénoque jusqu'à Tislhme de Panama , les peuples placés sous l'équateur se lèvent et proclament leur liberté erieur indépendance. Là commence pour le Nouveau-Monde une ère nouvelle, marquée par une grande révolution : les anciens colons de TEspagne auront toute l'énergie que possèdent les hommes dont les passions politiques u*ont pas encore usé le tempérament ; ils éprouveront toutes les vicissitudes et tous les périls qu'offrent les luîtes engagées entre la liberté et la tyrannie; mais nous les verrons sortir victorieux d'une guerre longue et sanglante , qui enfantera un héros aussi grand que Washington.
L'Espagne se trouvait donc abandonnée par ses colonies d'outre-mer, au moment où les quatre cinquièmes de son territoire européen étaient occupés par Tinvasion de Napoléon.
Dans ce même printemps de 4840, une nouvelle campagne contre le Portugal avait été confiée par Napoléon à rillustre Masséna : il avait sous ses ordres environ cinquante mille hommes commandés par le maréchal Ney , le maréchal Junot et le général Reynier. La cavalerie avait pour chef le général Montbrun.
Masséna débuta par trois sièges importants : celui d'Astorga , qui se rendit le 6 mai ; celui de Ciudad-Rodrigo , que Ney fit capituler au commencement de juillet) et enfin celui d'Alméida , qui se soumit vers la fin du mois d'août. Ainsi les deux clefs du Portugal sur la frontière de la province de Salamanque se trouvaient au pouvoir des Français , qui s'avancèrent alors sur Lisbonne.
Quittons maintenant le midi de l'Europe pour suivre les événements dont la France et le Nord furent les témoins pendant le cours de cette année 4 8t 0 , dans laquelle , malgré la guerre d'Espagne , Napoléon ne cessa d'être le régulateur du continent européen.
Après avoir marqué son passage dans toutes les villes de la Belgique, jusqu'à Fembouchure de la Seine , par de hautes dispositions administratives , par la création de grands ouvrages maritimes et de nobles récompenses à tous ceux qui
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a?ûeDi bien mërilë d6 Tetat dans tontes les carrières, Napoléon comprima beaucoup d'intrigues qui avaient été nouées dans Tintérieur de Tempire depuis la bataille d'Essling. Ces intrigues paraissaient avoir pour cber le fameux Fouché, devenu duc d'Otrante , qui avait réuni pendant quelques mois deux des ministères les plus importants. Fouché fut envoyé au gouvernement de Rome y et remplacé au ministère de la police par le général Sevary, duc de Rovigo. Sous tout autre souverain , le renvoi d'un bomme comme Foucbé eût été une véritable révolution; sous Napoléon , qui composait k lui seul le gouvernement j les ministres , quelle que fût leur importance, ne jouissaient d'aucune influence politique, et i*éloignement de Foucbé ne fit aucune sensation : elle ûia un point d*appui aux mécontents.
Cette disgrâce apprit que nul de ceux que Napoléon élevait n'était inamovible. Bientôt un exemple plus grand encore vint confirmer ce principe.
Le roi de Hollande, liOuis Napoléon, plus attaché II ce qui pouvait faire le bonheur de ses peuples q\ï"k ses devoirs de prioce français, n'atait pas balancé k préférer le bien-être des Hollandais a la politique de son frère. Il avait donc , aux yeux de Napoléon, le tort de ne pas faire exécuter le blocus contioenlal dans toute sa rigueur, et ce tort portait le plus grand préjudice ïee système; car, dès Tinstant qu'il se présentait une seule brèche.è la digue que Napoléon opposait par-nL )k l'introduction des marchandises anglaises sur le continent , cette brèche suffisait pour inonder l'Europe de ces mêmes marchandises. Uniquement frappé des besoins du commerce hollandais , le roi Louis avait fermé les yetix sur les infractions au système qui devait ruiner l'Angleterre. Mais Napoléon Favait fait prévenir de son mécontentement; et pour qu'il ne doutât pas de ses intentions , il avait démembré do royaume de Hollande les deux départements des Bouches-du-Rhin et des Bouohes-de- FEscaut, pour les incorporer à l'empire français.
Dans la position difficile où l'avaient placé ses principes et sa manière de voir, Louis n'avait plus pour lui d'autre moyen de conservation que de tenter auprès de l'Angleterre le grand oeuvre de la paix générale. Napoléon l'y autorisa; mais le ministère anglais refusa d'entrer en négociation. Alors une armée de vingt mille hommes, sous les ordres da maréchal Oudinot, entra en Hollande pour y faite observer le blocus continental. Louis sentit qu'il était réduit au rôle d'administrateur responsable d'an département de Tempire, et il abdiqua la couronne de Hollande .
Cette détermination )i laquelle Napoléon na s'attendait pas, le contraria l>eaucoup; mais il n'en profita pas moins de la circonstance pour réunir la Hollande k l'empire français. L'empe*reur jugea qu'il était plus avantageux pour la Hollande d'être réunie h un pays de quarante millions d'habitants, que de garder une apparence d'indépendance sous le joug inévitable de système continental.
c La réunion de la Hollande, a dit un histoi rien , bien qu'elle présentât la forme d'une vio- » lence faite au souverain et an pays, n'était, » ainsi que l'occupation du Portugal , et les autres
• aggrégations , qui eurent lieu k la fin de Tannée,
• des provinces littorales de la mer du Nord et » de la Baltique, qu'une compensation en ré*
• serve pour la paix générale. Napoléon venait i de délimiter les frontières légitimes de la France » par l'incorporation des Bouches-de-rOscaut et
• deâ Bouches-du-Rhin. Cette précieuse conquête i complétait dans le nord son système maritime » et son système défensif. Jamais on ne vit des » temps plus difficiles. On faisait la guerre b oui trance : l'envahissement d'une partie du con-
• tinent, l'usurpation d'un royaume de famille,
• étaient devenus les seuls instruments de la 9 paix. •
Pendant que Napoléon ajoutait, par un simple décret , un royaume k son trop vaste empire , un autre événement, qui eut par la suite la plus grande influence sur les destinées de Napoléon et de l'empire français, eut lieu en Suède. Le vieux roi Charles XIII , qu'une révolution nationale avait placé sur le trône, s'était donné pour successeur le jeune prince Charles-Auguste de Holstein Augustembourg, d'une branche cadette de sa malson et de celle de Danemarck. Mais peu de mois après, le nouveau prince royal tomba de cheval a une manœuvre de cavalerie , et mourut presque subitement. Cette mort, qu'on attribua au poison, et que le peuplé vengea cruellement sur le vieux comte de Fersen, grand maréchal du royaume, laissait la •couronne de Suède sur la tête d'un vieillard sans héritiers. L'intérêt des courtisans exigeait impérieusement le choix d'un prince royal ; la reconnaissance de trois officiers suédois envers un général français pourvut k cette nécessité : ils formèrent ensemble le projet de témoigner leur gratitude k Bernadette d'une manière éclatante , en le faisant appeler au trône de Suède. Ces militaires tirèrent habilement parti de leur position sociale auprès des membres des états dont l'influence pouvait entraîner la majorité : ils n'eurent pas beaucoup de peine h démontrer que les libertés suédoises trouveraient plus de* garantie dans le choix spontané d'un
IMt.
bomnie sans droit qu'on appellerait à régner au conditions déterminées par les états.
Ces considérations remportèrent : le général français Bernadotte, de?wiu prince de Ponte- GorTO, et maréchal de Fempire, obtint la préférence sur les trois prétendants, qui étaient : le fils de Gastaye lY, on frère do prince d'Angustembonrg , et le roi de Danemarck.
Napoléon destinail, dans sa pensée, la couronne de Suède au prince Eugène , à qui il aurait Toulu la réserver en dédommagement de celle d'Italie; mais ce loyal fils de Joséphine montra de la fiépugnance pour changer de religion, et Napoléon ne jugea pas alors le résultat politique asseï grand pour excuser un acte si contraire aux mœurs. Après le prince Eugène , le véritable roi de la politique de Napoléon était celui de Danemarck : les Trais intérêts de 1^ France demandaient qu'elle appuyât la nomination de ce roi; mais Napoléon négligea les affaires de la Suède. Le prince de Ponte-Corvo fut élu.
i Voulani afficher une grande dépendance , a
• dit Napoléon , Bernadette alla lui demander
• son agrément , protestant, avec une inquiétude
• yisU^e, qu'il n'accepterait qu'autant que cela
• lui serait agréable. Napoléon, monarque élu » du peuple, avait k répondre qu'il ne savait pas
• s'opposer aux élections des autres peuples. C'est
• ce qu'il dit à Bernadotte, dont toute Fattitude » trahissait l'anxiété, ajoutant qu'il n'avait qu'à » profiter de la bienveillance dont il était l'objet; » que lui , Napoléon , ne voulait avoir été pour u rien dans son élection, mais qu'elle avait son I» assentiment et ses vœux.
9 Néaiin¥)ins Napoléon éprouva alors un ar- « rière- instinct qui lui rendait la chose dés- > agréable et pénible. En effet , Bernadotte a été » le serpent nourri dans le sein de la France : a » peine l'eut-ii quittée, qu'il était déjà dans le » système de ses ennemis , et qu'il fallut le sur- » veiller et le craindre. Plus tard, il a été une ■ des grandes causes actives des malheurs de la » France : c'est lui qui a ^onné aux ennemis de » Napoléon la clef de sa politique, la tactique de 9 ses armes : c'est lui qui leur a montré les che- » miii9 du sol sacré. Vainement dira-t-il , pour « excuse, qu'en acceptant le trône de Suède il » n'a dû être qiie Suédois : excuse banale, bonne » tout au plus pour k multitude et le vulgaire
• des ambitieux. Pour prendre une femme on ne » renonce point ï sa mère, encore moins est-on
• tenu de lui percer le sein* »
C'est ainsi que^ Napoléon s'est exprimé sur l'éiection du prince de Ponte-Corvo, dont il eut sans doute beaucoup a se plaindre dans la suite. Cependant, le nouveau prince royal de Suède ,
proclamé le 2\ aoflit 4 84 0 ^ et adopte pour fils de Charles IIII, après avoir embrassé la religion réformée , débuta par faire déclarer le gouvernement suédois en faveur du système continental; mais il changea bientôt de politique , el ne tarda pas à se liguer avec les ennemis de la France.
La fin de l'année 4840 fut marquée par deux grandes tentatives faites par les troupes françaises, tentatives qui échouèrent toutes les deux : la première fut celle d*une descente en Sicile , qui n'eut d^autre résultat, pour le roi de Naptes, qu'une dépense de huit millions et la perte de douze cents hommes, abandonnés sur les côtes de cette île.
La seconde fut la marché de l'armée française , sous les ordres de Masséna , pour s'emparer de Lisbonne. Masséna ne comptait pas quarantecinq mille hommes , tandis que les forces angloportugaises , commandées par Wellington , étaient immenses : les débats du parlement d'Angleterre les portaient à cent quatre-vingt mille hommes. Ajoutons que les troupes françaises opéraient dans un pays ennemi , entièrement insurgé et dévasté par les habitants eux-tnêmes. Néanmoins le prince d'Essiing se laissa entraîner par son courage et par la confiance que venait de lui donner la reddition d'Alméida et de Ciudad-Rodrigo , que les Anglais n'avaient ni défendues ni secourues. Masséna se précipita sur la position inexpugnable de Busaco , et l'attaqua de front, au lieu de la tourner. Il fut battu, et perdit six mille hommes, dont trois mille blasés, qui furent abandonnés k Coimbre.
Toutefois Wellington fut obligé de se retirer pour couvrir Lisbonne : il se retrancha dans les lignes de Torrès-Vedras, qui formaient une triple enceinte autour de cette grande ville. Ces lignes, hérissées d*arlillerie et défendues par une armée innombrable , ne purent être forcées par le faible corps français. Dès-lors le but de la troisième campagne de Portugal fut manqué ^ et Masséna dut songer k la retraite : elle fut protégée par l'intr^ide maréchal Ney, qui exécuta, à Mirande , d'admirables manœuvres
L^histoire recueille k regret les preuves et les résultats de la mésintelligence qui régna dans cette campagne entre les maréchaux Ney et Masséna, et divisa même les autres généraux. Ce furent ces funestes différends qui compromirent le sort de cette guerre. Napoléon avait donc raison de dire que, partout oil il n'était pas, ses lieutenants ne s'entendaient jamais et faisaient les plus grandes fautes.
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CHAPITRE VIII
LesyrtimedD blocus contiD«Qbil qtùaraitdëj^ proToqoé tasl de mMures barbare* , soit de la part de la France , loil de celle de rADgleleire , biiait eependaal dproDfer des perUs immenses aa commerce et à riodostrie de la grande-Bretagiw : OD évalnait ces pertes, versIaflodelSK, k pins d'an milliard cent milUoni. Aussi HapoléoQ travaillait-il sans cesse k renforcer ce syslème. Noos tcdods de le voir incorporer )i l'empire b^mcais tout le royaume de Hollande, aBn d'emptcher qne les décrets prohibîlib des mardiaDdisM et bitimeots anglais ne fussent éludes rar les cales et dans les ports de ce pays essentiellement trafiquant. Nous le verroos, quelques mois a[ffès , adopter an moyen aussi extraordinaire qoe destructif, pour frapper ceux des produits de l'Angleterre quiavaieot pu Sire introdaits sur le continent. Un décret impérial ordonna que tooles les marcbandises anglaises existant en France , en Hollande , dans les villes ansëatiques, H généralement depuis le Mein jusqu'à la mer, seraient brAlées. Quelque violent qae t&t ce décret , il reçut néanmoins son exécution : les petits Koveraios vassaux de Napoléoo s'empressèrent de faire jeter dans les flammes toutes les marcbandises d'origine anglaise, et pendant longtemps le jtfoniieur ne parla que des nombreux auto-da-fi des produits de l'industriede nosennemis. Ce décret rigoureux n'est cependant pas sons exemple, car l'Angleterre elle-même, dans lalégitlaiion de ses douanes, offre plusieurs cas où de pareillesdestriiclîonsfnrenl ordonnées. II nes'agit donc qne des représailles violentes exercées par Napoléon contre le système prohibitifdes Anglais, el ces représailles deviennent avantageuses aux nunulactnres françaises, qni s'ouvrent auasildt de pands dëboucbés.
Cependantlei tribunaux ordinaires répugnaient k pronoDoer l'applicaiion des lois séT^u rendues pour empêcher la contrebande : Napoléon , que rien n'arrête quand il s'agit d'assurer l'exécution dt son système , institue des cours prévdlales et des tribnnaox des douanes , avec le droil de pro- ■oneer, même sans recours en cassation, ilrs pei-
nes afflictivei el inramtatet,
vers les contrebandiers, mais auni envers leurs complices. La contrebande offrait alors tant d'attraits, que le tout monde s'en m^ait.
Quelques personnes qni approcbaient Napoléon assurent qne, dès son second mariage , Il avait cessé d'être le même; qu'il devint inquiel el sombre, quoique encore prospère; qu'il sa montra soupçonneux sans objet, el accessible k la crainte ; que ses actes et ses démarches politiques n'eurent plus ce caractère si fortement impiime de pénétration , de justesse , de grandeur, qui avaient signalé les premières périodes de sa glorieuse vie.
Quoiqu'il en soit de ces assertions , toujours est-il vrai que ce fut à cette époque que Napoléon asservit complètement la presse, déjà fort entravée; qu'il promulgua les dernières dispositions do Code pénal , dans lequel près de la moitié des artidesoni pour objet spécial d cbose publique, sous le litre d con^e la tûreté de l'éial ; qu'i sons d'état permanentes, au m qp'il autorisa le ministre de la tre en surveillance les person traient suspectes. Les França plus aucune garantie, ni pour opinions , ni pour celle de leurs personnes. Toutefois est-il juste de dire que ces mesures liberlicides et lyranniques servirent ptutdt à prévenir qu'à réprimer les tentatives de quelques mécontents, el qu'il ne fut fait presque aucun usage , même au jour des revers de Napoléon , de ces bdit bastilles élevées par lui.
Enlretemps , le ministère anglais ne laissait échapper aucune occasion , ne négligeait aocan moyen de nuire k la France , d'bnmilier et contrarier son empereur. L'Angleterre avait en le boaheorde ruiner sa marine et celle de plusieurs souverains ; elle cherchait k lui enlever ses alliés soumis, maismécontenls; elle s'efforçait d'anéantir le peu de commerce extérieur que les Français faisaient encore ; elle fournissait des armes et des munitions aux insurgés de l'Espagne et du Portugal ; elle tentait d'enlever Ferdinand de Talençay, el le pape de Savone; elle privait les Français des denrées coloniales, el même des médicaments, dont te besoin se taisait déplus en plus senlir; enfin, elle venait de nous enlever nos colonies, et s'était même emparée de l'Ile d« France, de sorte qu'à la fin de4 8H 0, il ne nous restait plus un sent vaisseau dans l'océan Indien , si un établissement quelconque dans les deux Indei.
De son c6té , le gouvernement français mettail tout en œsvre pour parer ces coups : il usait At représailles relativement au système profaibitiff
combattait les Anglais en Espagne et en Portugal, fermait )i lenrs Yaisseaoi tons les ports de la Baltique, de rocéan , de la Méditerranée , et privait leur commerce de tonte espèce de débouché sur Je continent. Au milieu de tous ces efforts , la France était cependant riche et florissante ; Findustrie avait , en quelque sorte , remplacé le commerce extérieur : on é*habituait ë se passer de colonies.
Dans t'espoir de se recréer une marine , Napoléon fit alors plusieurs dispositions qui auraient eu sans doute de grands résultata au bout de quelques années. Il arrêta d'abord que les cantons littoraux des trente départemenU maritimes de l'empire français cesseraient de concourir k la conscription pour Farmée de terre , et seraient réservés pour le service de mer : les conscriu marins devaient être pris dans l'Age de treize à ^eize ans. Quarante mille des classes de ^1813 , 4844 , ^845 et 4846 étaient dès ce moment-là mis à la disposition du gouvernement. Cette mesure , qui laissait dans son élément la jeunesse née sur les bords de la mer, pouvait produire beaucoup de bons marins ; quelques autres dispositions relatives à l'organisation des équipages dits de liaut-bord complétaient ce système maritime. Au bout de quelques années , la marine fiançaise s'était relevée des désastres d'Aboukir , de Trafalgar, de l'ile d'Aix , ainsi que des pertes faites aux Antilles et aux Indes. A l'époque de la restauration, nous avions de nouveau, dans les trois çoTts principaux de Toulon , Brest et Anvers, trois belles escadres, composées de bons vaisseaux neufs, la plupart à trois ponta, et d'un grand nombre de flrégates ; les équipages de tous ces bfttimenU de guerre étaient au grand complet, et promettaient de pouvoir un jour très-prochain luttar avec la vieille marine anglaise. Indépendamment de ces trois principales flottes, dont l'ensemble formait près de cinquante vaisseaux de ligne, la France comptait encore d'autres divisions navales à Rochefort , Lorient , Cherbourg, etc.V
Tout en s'occupant de sa marine. Napoléon ne négligeait pas ses armées de terre , et comme il trouvait le sénat toujours empresoé de lui voter des conscriu, il en demanda cent vingt mille sur la classe de 4844. Ces cent vingt mille soldaU étaient destinés à réparer les pertes que nos régimenta éprouvaient journellement en Espagne. Au lieu de représenter à l'empereur qu'il était temps que cette guerre finit , ce sénat, si prodigue du sang français, osait s'exprimer en ces ter-
< l/m de la paix de fS14 . beaaooop de cet jûnemx forent cédés à rAïu^eleiTe , et presque tous les autres se sont pourris diui les bassios.
mes : « Poursuivez, sire, cetta guerre sacrée, i entreprise pour l'honneur du nom français el » pour l'indépendance des nations. Le terme de » cette guerre sera l'époque de la paix du monde. » Les mesures proposées par votre majesté hâte-
• ront ce terme si désirable Le cœur pater-
• nel de votre majesté laisse ^oir qu'il ne de-
• mande ce tribut (cent soixante mille conscrita) » qu'avec regret. • Ainsi le sénat encourageait l'empereur à faire la guerre , lorsqu'il savait que déjë toute la jeune popuUtionde la France avait été appelée avant l'âge voulu , et qu'il ne restait d'intactes que les classes de dix-sept et dix-huii ans. La France s'agrandissait si démesurément , qu'indépendamment des armées actives il fallail d'autres armées non moins nombreuses pour garder les places et les pays nouvellement incorpo-
Irés.
A cetta époque un sénatus-consulte avait réuni le Valais au grand empire , sans autre motif que cetta réunion était une conséquence prévue des travaux que Napoléon faisait faire depuis dix ans dans cetta partie des Alpes.
Au moyen de toutes ces réunions , et de celle des départementa de Rome, décrétée après Tenlèvement du pape , l'empire français s'étandait , au commencement de 4 84 4 , de la Baltique au Garigliano, de l'Adriatique b TOcéan : il embrassai! du cinquanta-quatrième au quarante-unième degré de latitude , et vingt-quatre degrés de longitude. Sa surface, d'environ trente-six mille lieues carrées , était divisée en cent trenta dépar* taments, et sa population excédait quarante-deux millions d'habitanta , sans compter les royaumes placés sous la domination de la France, et les états alliés et soumis.
Les finances de cet empire immense étaient dans le meilleur état : les caves des Tuileries se trouvaient remplies des millions que Napoléon amassait sans toucher au trésor public : un budget de sept cent trenta millions suffisait b toutes les dépenses de guerre et autres de ces cent trente départementa ; la dette publique ne se montait pas à quatre-vingta millions de rentes, et ces rentes se vendaient à la Bourse quatre-vingts francs : c'était le taux le plus élevé que les effets publics eussent encore atteint.
Tel était l'état de l'empire français lorsque , le 20 mars 4 84 4 , l'impératrice Marie-Louise donna un fils h Napoléon. Ce fut un bien grand événement , qui combla de joie l'empereur , le sénat et même la population. Dans cette circonstance , oii les jours de l'impératrice coururent les plus grands dangers , Napoléon oublia qu'il était empereur, et ne laissa voir que le meilleur, le plus tendre des époux. La vie de la mère et celle de
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l'enfiiit dëpeodaieDt d'une opération terrible : le chimi^en , le célèbre Dubois, n'osait rien entreprendre sans a?oir consulté Tempereur. t Ne pensex qu'à la mère , lui dit Napoléon , et traitez rimpératrîce comme une bourgeoise de la rue Saint-Denis. • 11 accourut lui-même près du lit de Marie-Louise, la soutint, Tencouragea pendant la crise. Ce ne tai qu'au bout d'une demi-heure de travail que l'enfant ?int au monde par le secours des fers ; mais on le crut mort. 11 ne donna pas le moindre signe de vie peodantsept minutes; Napoléon était dans la plus grande anxiété. Enfin, reniant respira : l'empereur se préc;pita aussitôt à la porte du salon , où tous les dignitaires se troQ?aient réunis , et s'écria en l'ouTrant : C'est wnroi de Rome!
Je passe sous silence les fêtes brillantes qui eurent lieo à l'occasbn de cette naissance, ainsi que les fflicitations que Napoléon reçut de toutes les cours do continent. Les neuf Muses furent mises k contribution pour célébrer la naissance du roi de Rome , et le bonheur que le ciel promettait au père.
• Le projet de Napoléon , a-t-il dit lui-même
• a Sainte-Hélène , était , dès que la paix eût ré-
• goé en Europe , de faire voyager son fils dans
• toute la France pour lui faire faire son apprent tissage royal , et l'associer ensuite à Tempire.
• Alors la (Ûctature de l'empereur eût fini , et le
• règne constitutionnel de son fils eût commencé. ■ Paris fût de? enu la capitale du monde , et les
• Français l'enrie des nations. »
Mais ces beaux plans ne forent qu'un rê?e : la naissance du roi de Rome fut la dernière époque heureuse de Napoléon.
Quelques jours avant le 20 mars , les troupes françaises avaient pris possession du duché d'Oldenbourg , et Napoléon n'avait donné, pour justifier cette occupation, que des raisons tirée» de sa politique. Ce duché lui avait paru nécessaire pour compléter le blocus continental le long de la mer du Nord ; et ce motif avait suffi pour consommer la spoliation du prince qui le possédait. Ce prince était attaché par les liens du sang et de l'affection ^ Temperenr Alexandre, qui parut fort mécontent de la conduite de Napoléon , et se montra disposé h changer de politique et a se rapprocher de l'Angleterre , si l'empereur des Français ne donnait une indemnité au duc d*01denbourg.
De ce moment il régna entre la France et la Russie une mésintelligence qui ne put être aplanie dans tout le courant de 'l S^^l . La France ne tarda pas k s'apercevoir que la Russie riolait le système continental , et Alexandre éleva des prétentions autres que cdies de l'indemnité demandée. Ces
prétentions , il les fit appuyer par les troupes qui quittènsnt la Moldavie etvla Valachie pour se porter en Pologne. De soh côté , Napoléon envoya des corps d'armée au nord de l'Allemagne.
Cependant on était encore loin d'être décidé h la guerre , et l'échange des notes continuait en même temps que les préparatifs, qui n'étaient encore considérés que comme des mesures de précaution. Il ne se passa donc rien d'important dans le nord ni en Allemagne jusqu'au commencement de l'année suivante. Mais au midi , la guerre d'Espagne fut continuée avec autant de fureur qu'aux premiers jours de l'insurrection.
Après avoir ramené son armée en Espagne , Masséna , qui , malgré l'issue de son expédition , avait acquis quelque gloire dans cette campagne ingrate, venait de remettre le commandement au maréchal Marmont , au moment où le maréclial Soult s'avançait pour s'opposer à la marche des Anglo-Portugais sur Badajoz. Le 46 mai^ Soult avait attaqué l'armée de Beresfordà Albuhera: l'affaire, quoique sanglante, n'avait eu d'autre résultat que celui de permettre k Wellington d'investir Badajoz , vaillamment et habilement défendue par le général Philippon. Mais bientôt Wellington, apprenant que les maréchaux Soult et Marmont avaient réuni leurs forces et marchaient k lui , leva précipitamment le siège, et se retira de nouveau en Portugal.
De ce moment Wellington , retranché auprès de Campo-Major, ne fait aucun mouvement sans consulter le traître Dumouriez, qui , de Londres, lui envoie des plans de campagne, et lui fait connaître que des. secours considérables partent de France pour aller renforcer l'armée de Marmonft, ou pour en former une seconde qui pourrait bien se porter derrière le flanc gauche de l'armée anglaise.
Toutefois Wellington , qui craint de se compromettre, n'ose pas reprendre l'offensive, malgré la supériorité numérique des troupes qu'il commande, et se borne è faire faire quelques démonstrations dans les provinces méridionales du Portugal , afin d'inquiéter le siège de Cadix , que les Français continuent avec autant de constance que les assiégés en mettent à se défendre. Mais il était difficile de réduire une place comme Cadix , ayant la liberté des mers , et recevant sans cesse des secours de l'Angleterre.
L'est de l'Espagne était en feu : des troupes de guérillas attaquaient, désolaient les corps français. Toujours battues et ntises en fuite, ces guérillas reparaissaient de nouveau sur d'autres points.
Le général Suchet, qui depuis deia mois assiégeait Tarragone, défendue par une garnison de
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dix-huit mille hommes , eut , le 28 juin , le triste honneur de prendre cette jplace d*assaut ; les assiégeants, irrités de la longue résistance des assiégés , nsèrent , ou plutôt abusèreni des droits de la guerre, et passèrent au fil de 1'^^ les restes de cette nombreuse garnison.
Sucbet, devenu maréchal après la prise de Tarragoné , obtint d'autres succès : pendant qu'il assiégeait Sagonte ( que Ton croit être la continuation de Tantique Sagonte) , rasée par Annibal , le général Black s'a?ança avec vingt-quatre mille hommes pour faire lever le siège. Le inarécbal français lui livra bataille , et le mit en déroule aprèâ une vive résistance. La garnison de Sagonte, qui vit par-lb s'évanouir l'espoir d'être délivrée , consentit à capituler. L'occupation de ce p<»te formidable par sa position , dominant les routes principales de Valence, de Sarragosse et de Barcelone, était très-importante pour les opérations des lignées françaises. Ces opérations, dans cette partie de l'Espagne, se terminèrent, h la fin de 'l^^'l , par la prise du camp retrandhé que les Espagnols avaient formé à Quarte, près de Valence , et par l'investissement de cette grande place, qui renfermait le dépôt des approyisionnements des Espagnols , ainsi qu'une population immense et toutes les forces réunies au camp de Quarte , bien décidées k imiter la résistance de Sarragosse^ Mais le maréchal Suchet eut encore le bonheur de faire capituler Valence, où furent faits prisonniers vingt généraux, neuf cents officiers et dix-huit mille soldats. Les Français s'emparèrent aussi de quatre cents bouches ibfeu et d'uùe grande quantité de munitions et de vivres. Napoléon récompensa l'armée d'Aragon en la dotant des biens situés dans la province de Valence , pour une somme de deux cents millions de francs. Le maréchal Suchet fut créé duc d'Âlbuféra , et eut pour sa part dans ces dotations le lac d'Albuféra, dont le produit était très-ccmsidérable.
Ce fut dans cette même année 4 84 4 que Napoléon, fatigué du refus de l'institution canonique que le pape faisait aux évoques récemment élus , convoqua un grand concile à Paris, où se rendirent plus de cent évêques d'Italie, d'Allemagne et de France. Ce concile décréta, le 5 août , qu'il se reconnaissait compétent pour statuer sur l'institution des évêques dont les sièges étaient vacants depuis plus d'un an. Six mois après la notification de la nomination , le pape était tenu de donner l'institution d'après la forme du concordat : les six mois éoouléi sans que le pape eût accordé cette institution, le métropolitain, ou bien le plus anden évéque de la province, pouvait y procéder.
Ce décret fut apporté au pape , alors résidant à Savone, par une députation d'évêques. Avant le départ de ces évêques, rapporte le Mémorial de M. de Las Cases, l'empereur, aperoevani l'archevêque de Tours, M. de Barrai, lai dit d'une voixtrès-élevée, et au milieu d'une grande audience : t Eh bien , monsieur l'archevêque ,
• comment vont nos affaires avec le pape? — > Sire , la députation de vos évêques va se mettre » en route pour Savone. — Tâchez de faire en-
• tendre raison au pape , rendex-le sage ; autre* i ment il n'a qu'à perdre avec nous : dites-lui » bien qu'il n'est plus au temps des Grégoire , el » que je ne suis pas un Débonnaire. Il a l'exem- » pie de Henri Vlll (ce roi affranchit l'Angleterre » de la juridiction spirituelle du pape, en em- » brassant la religion protestante) : sans avoir sa
• méchanceté , j'ai plus de force et de puissance
• que lui. Qu'il sache bien que, quelque parti i que je prenne, j'ai six cent mille Français en i armes, même un million qui, dans tons les cas, f marcheront avec moi, pour moi et comme moi: » ils me portent une confiance aveugle. La par- » tie sage, éclairée , de la classe intermédiaire, » ceux qui sotgpent leurs intérêts et recherchent » la tranquillité me suivront. 11 ne restera donc » plus pour lui que la classe bourdonnante, qui , » au bout de huit jours, l'aura oublié pour comi mérer sur de nouveaux sujets, t
Pénétrée de ces instructions , la députation arriva à Savone, et obtint du pape, le 30 septembre , un bref par lequel le saint-père confirmait le décret du concile. Mais ce bref ne reçut pas son exécution , c'est-lhdire que le pape n'envoya pas l'institution canonique aux évêques nouvellement pourvus de sièges vacants. C'est ce que voulaieul ceux qui cherchaient des embarras k Napoléon, car il en résulta parmi le haut clergé des incertitudes , des discussions et même des troubles. Napoléon apprit k connaître les prêtres, qu'il avait cru pouvoir soumettre k ses volontés aussi facilement qu'il avait soumis ses sénateurs. Il sentit trop Urd qu'il s'était trompé, et qu'il n'était pas sans quelque danger de toucher aax intérêts de la cour de Rome. Dans son étoignement pour tous les principes de la révolution , il eût rétabli avec plaisir les abus qu*eile avait réformés, sans en excepter les monastères , parce qu'il ne connaissait les moines et les prêtres en général qne par sa seule expérience : |1 les avait toujours trouvés prêts à faire son panégyrique et kdMinter ses louanges m qumto tono.
« Ce qu'il y avait de singullery a-t41 dit en f parlant du clei^é de France , c'est que les évêi ques dont j'ai eu le plus k me plaindre sont » précisément ceux que j'avais faits moi-môiiie^
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t Unt & n'est que trop vrai qne Fonction sainte y
• en nous attachant an domaine du ciel , ne nous
• dâifre pas des infirmités de la terre, de ses
• trayers , de ses YUenies, de ses turpitudes. Napoléon avait conservé on rétabli quelques
«mvents , tels qne celui du Mont-Genis : il s'en jostifiait pleinement en alléguant la grande utilité de ces religieux. Sa justification pour le rétablistement des trappistes était plus spécieuse : il fal-
en
• une balance , des combinaisons nouvelles qui » eussent fait disparaître les périls des temps el » les remplacer par un avenir tranquille. L'ami bition n'entrait pour rien dans les vues de » NapqHon : en relevant la Pologne , cette véri* i table clef de toute la voûte , il ne prétendait
• rien acquérir ; il ne se réservait que la gloire » du bien, les bénédictions de l'avenir. »
C'était ainsi que Napoléon parlait de la guerre kit, disait-il, qu'il y eût en France un hôpital de Russie à ses compagnons de captivité à Sainteée$ fims. Sa pensée éuit que les moines , s'il était < Hélène ; mais la manière dont il s'est conduit ao
poiiible de les maîtriser et de les soustraire à un chef étranger, seraient le meilleur corps enseifMust. Toutefois , malgré son penchant pour les moines, Napoléon eut le bon esprit de repousser les jésuites, lorsque, déguisés sons les noms de ccrdicoieSj de pères de la croix ^ ^e pères de la fri, ils sollicitèrent, h diverses reprises, la permission de former quelques établissements dans respire français. Il les jugea d'après bur réputation , et ne voulut pas se donner de rivaux dans Tétai. U se rappelait ce qti'il avait répété si souvent : « Je n'ai jamais rien fait pour le clergé qnll ne m'ait donné aussitôt iien de m'en repentir. •
Au commencement de l'année de '1 84 2 les évé- ■ements marchaient avec rapidité : une conflagration générale de toute l'Europe paraissait imminente, parce que Napoléon et Alexandre avaient cessé d'être unis. La mésintelligence qui régnait entre ces deux empereurs , à cause de l'occupation duché du d'Oldenbourg par la France, et de la violation du système continental par la Russie , prenait tous les jours un caractère plus alarmant pour la tranquillité de l'Europe. De chaque côté Use faisait d'immenses préparatifs pour la lutte qui se préparait entre les deux grands athlètes du continent. Une note hautaine présentée comme ultimatum par l'ambassadeur de Russie , lequel menaçait de quitter Paris si cet uUimaiwn n'était pas accepté dans huit jours, décida la rupture, t Depuis longtemps Napoléon i n'était plus accoutumé à un pareil ton , a-t-il
• dit lui-même au sujet de la guerre de Russie ;
• il n'était pas dans l'habitude de se laisser pré- » veoir : il pouvait marcher contre la Russie k la
• tête da reste de l'Europe : l'entreprise était po-
commencement de cette guerre fatale démontre assez qn'il perdit de vue le grand but qu'il se proposait, celui de relever la Pologne, et qu'il sacrifia les intérêts de toute l'Europe au désir de guerroyer, et de livrer quelque grande bataille i un ennemi qu'il ne pouvait atteindre.
Sans anticiper sur les événements, racontons d'abord tout ce qu'il fit pour se préparer b aller attaquer les Russes au-deik du Niémen , et pour s'assurer des ressources dans l'intérieur de la France ainsi que dans les pays conquis ou alliés.
Sa première disposition fut de faire envahir la Poméranie suédoise par une division sous les or* dres du prince d'Eckmûhl , et d'en faire prendre possession ^n nom de la France. Cet événement , peu remarquable en lui-même , est devenu , par ses résultats , d'aune telle importance , qu'on doit le placer au nombre des plus grandes fautes que Napoléon ait tM)mmises.
Ainsi que je l'ai déjb fait connaître , Napoléon était dominé par un arrière-instinct qui lui rendait désagréable et pénible l'élévation du mare* chai Rernadotte au trône de Suède. 11 lui avait demandé , avant son départ , de signer l'engagement de ne jamais prendre les armes contre lui : forcé de céder aux raisons sur lesquelles le prince motiva son refus , il ne lui avait remis les lettres d'émancipation qui le relevaient de ses serments comme Français qu'avec une certaine crainte. • Nous n^ nous sommes pas entendus , disait Na- » poléon; maintenant il est trop tard : Rernadotte » a ses intérêts ; ma politique et la sienne ne ponr- » ront jamais s'accorder. •
En effet , quoique la Suède eût déclaré la guerre à l'Angleterre , la France eut bientôt à se plaindre de ce que cette guerre n'était point active ; et.
polaire , la cause européenne : c'était celle du | malgré le langage soumis que le prince royal tint
• bon sens et des vrais intérêts, celle du repos et I pendant quelque temps encore, Napoléon crut « de la sécurité de tous : c'était le dernier effort avoir acquis la certitude que la Suède trahissait « qui restait à faire h la France; ses destinées, I les intérêts de l'empire. Alors sa mauvaise hu- « celles du nouveau système européen , étaient ' menr devint de la colère : il fit occuper la Po«
• an bout de la lutte. La guerre de Russie était la méranie.
I dernière ressource de T Angleterre; la paix du
• ^obe était en Russie , et le succès ne devait
• point être douteux. Ce succès aurait consacré '
Dès que la nouvelle de cette occupation fat connue à Stockholm , le prince royal s'écria , dit* on : « Puisqu'il le veut, il faut le satisfaire
il lai en coûtera chcrl • Paroles menaçaotes qui indiquaient assex que celui qui les prononçait embrasait avec joie Toccasion de se déclarer ouvertement contre Napoléon et eontre son propre pays.
Le même soir , le prince royal fit avertir le cabinet de Londres et celui de Saint-Pétersbourg que la Suède était en guerre contre Napoléon. En même temps il envoya des agHils chargés d'établir une parfaite harmonie entre la Suède, la Russie et ^Angleterre. Bientôt il résulta des démarches du prince royal de Suède un traité d'alliance avec Fempereur de Russie , d'après lequel Bernadotte s'engageait k entrer en campagne avec un corps de troupes suédoises , el de réunir ses efforts h ceux de TAngleterre et de la Russie pour combattre la France. Quelques jours après TAngleterre accéda au traité conclu entre la Russie et la Suède. Ces deux puissances promettaient à la Suède de lui donner la Norwége , en compensation des frais que la guerre allait lui occasionner. Celui qui , en se plaignant k Napoléon de Toccupalion de la Poméranie , lui écrivait : < Je ne suis pas qn Coriolan , et je ne commande point a des Yolsques, t devint le ressort le plus actif de la triple ligue contre son pays. « C'est au prince royal , a écrit son pau^riste Montgaillard, que fut due principalement la paix entre la Russie et la Porte ottomane signée à Bucharest. Dans cette circonstance décisive , le prince royal fit preuve d'une activité et d'une habileté diplomatiques également remarquables, t — « Si Bernadotte avait eu le jugement et rftme à la hauteur de sa mission, a dit Napoléon , s'il eût été bon Suédois , ainsi qu'il Ta prétendu , il pouvait rétablir le lustre de sa nouvelle patrie, reprendre la Finlande, être sur Pétersbourg avant que Napoléon eût atteint Moscou ; mais il a cédé k des ressentiments personnels , k de toutes petites passions. La tête lui a tourné de se voir recherché, encensé par des légitimes : dans son enivrement il sacrifia sa nouvelle patrie et Tancienne , sa propre gloire, sa véritable puissance , la cause des peuples , le sort du monde; c'est une faute qu'il paiera cher. •
Tandis que la Suède se liguait ainsi avec les ennemis de Napoléon parce qu'ils lui promettaient les dépouilles du roi de Danemarck , toujours fidèle a la France , l'empereur , de son côté , oi^ ganisait aussi une ligue contre la Russie et l'Angleterre ; il avait conclu , dans les mois de février et de mars , de nouveaux traités avec la Prusse et l'Autriche. Avec la Prusse , il avait renouvelé les mesures prohibitives contre le commerce anglais , et l'avait fait entrer dans la ligue française
pour un corps d'armée de vingt mille hommes, avec soixante bouches k feu , lesquels devaient marcher sous les ordres d'un maréchal de l'empire français. Avec l'Autriche, Napoléon avait stipulé un secours réciproque de trente mille hommes el de soixante pièces de canon ; de plus , il avait garanti secrètement k l'empereur François, son beau-père, la possession de la Gallicîe, dont l'Autriche s'était emparée lors de l'odieux partage de la Pologne; enfin^, l'Autriche devait reoevoîr des indemnités et des extensions de territoire.
C'est ainsi que Napoléon comptait s'assurer de la fidélité des deux cabinets de Berlin et de Vienne ; mais il avait st humilié la Prusse qu'il ne devait guère compter sur les protestations de son roi. Quant k l'Autriche, quoiqu'on eût prévenu Napoléon de ne pas se fier k la politique du cttbinet de Vienne , il se refusa constamment k croire que ce cabinet le trahirait dès qu'il en trouverait roccasioQ. Napoléon se' flattait d'avoir attaché l'Autriche k sa cause par son mariage avec la fille de l'empereur François. Nous verrons plus tard comment l'Autriche paralysa , par ses instructions, celles que Napoléon avait données au corps de troupes autrichiennes, et comment ce cabinet trahit secrètement celui dont il se déclarait publi-» queroent l'allié.
Indépendamment des traités qu'il venait de conclure avec ces deux puissances, Napoléon prit aussi des mesures pour s'assurer des ressources dans l'intérieur. Le j 5 mars , un sénatus-consulle divisa la garde nationale de l'empire , c'est-k-dire tous les hommes en état de porter les armes , en trois bans. Le premier, formé des jeunes gens non mariés, de vingt k vingt-six ans , était destiné k la garde des frontières, k la police intérieure, k la conservation des places fortes et des arsenaux maritimes : cent cohortes de ce premier ban , chacune de mille hommes environ , étaient mises k la disposition du ministre de la guerre , qui ne pouvait pas les faire sortir du territoire. Ces cohortes du premier ban devaient se renouveler par sixième chaque année : c'était le moyen de faire des soldats de tous les Français. Dans la suite ^ après les revers de Russie , les cohortes du premier ban furent appelées sur les champs de bataille de la Saxe; elles formèrent d'excellents régiments. Les autres deux bans de la garde nationale avaient une destination sédentaire , et ne furent jamais complètement organises.
Ayant ainsi mis sous les armes cent mille hommes , en outre des levées faites au moyen de la conscription ordinaire , Napoléon laissa le soin de la désastreuse guerre d'Espagne a quelques-uns de ses maréchaux , et partit pour Dresde , oà il devait avoir une entrevue avec tous les souvd-
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ramt , gnsds et petits , qui allaient prendre pacl I la guerre contre la Rossie. 11 venait de décréter la réonion dé la Catalogne h la France. Dans tout autre temps cette réunion e(U été un grand é?énement : en 4842, au motneut de l'ouverture d'une campagne de géans , on ne parla presque pas de rincorporttion de ce pays , qui^agrandistait Terapire francs de trois nouveaux départe* ments.
A cette époque , il arriva un événement qui eut de fâcheux résultats sur le plan de campagne contre la Russie arrêté par Napoléon. L'aide-decamp de l'empereur Alexandre, Czernicbeiï, que Too croyait ne s'occuper, à Paris , que de plaisirs et de galanterie , était parvenu a gagner un employé du ministère de la guerre , qui trouva le moyeu de lui livrer tous les tableaux des forces et de la situation de l'armée française , ainsi que les ordres qui leur avaient été donnés. tiOrsqu'on déeesvril cette trahison , Csernicbeff était parti en ttute bAte, et avait franchi la frontière plus vite que le tëlé^phe portant Tordre de Ty arrêter. L'employé du ministère de la guerre fut condamné k Biort et exécuté; mais cela n'empêcha pas que rempereur de Russie ne connût le plan de Napoléoa ; ce qui obligea ce dernier a le changer, et ce ne fol pae sans de graves ioconvénients.
Oo avait appris k Paris que l'empereur Alexandre était parti de Saint-Pétersbourg vers la fin d'avril , pour se rendre h son armée ; Napoléon , qui ne voulait pas être prévenu , quitta sa capitale le 4 mai suivant , et prit la roule de Dresde, oà il arriva le 26 , avec la jeune impératrice.
L'empereur et l'impératrice d'Autriche, le roi de Prosae et tous les autres souverains de la confédératkwi do Rhin , s'étaient réunis k Dresde pour seeônoerter avec Napoléon. Ce rassemblement «le tête» couronnées autour de l'empereur des PnmçHe et marchant toutes sous la même bannière, semblait annoncer que la guerre était <!eropé6Due , et que N&poléon allait jouer le rAle d'AgameDlnon. En effet, l'époque de fentrevoe de Dreide fyt celle de la plus haute puissance de cet hoame extraordinaire : il y parut le roi des rm$ ; il semblait régner dans la capitale de la Saxe, dont il faisait lui-même les honneurs, invitant tour à toor les souverains k sa table , tandis que le roi àe Saxe avait Tair de n'être que son majordouM. GoAtant aivec délices les hommages d'une eour de rois , et s'étant entouré d'un luxe 4aiatM|iie, l'empereur des Français se montra magniiqiw etg^raux ; il gorgea de diamants et ds présents prëdeux toi» ceux qui rapprochèrent.
An mîHeu de toutes les fêtes dont il était l'objet, NapelëoQ avnt orgauisé la coalition de ces divers lovreralns contre la Russie. Les conférences d'Er-
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furt, dans lesquelles Napoléon et Alexandre s'étaient juré amitié et accord invarial)ie, Aiicul abjura è Dresde. Toutefois, dans l'espoir de conserver la paix du monde, le comte Louis de Narbonne fut envoyé près de l'empereur Alexandre pour l'engager è rentrer dans le système continental, et a faire quelques légers sacrifices afin d'éviter une guerre sanglante, qui allait être portée sur son propre territoire. Mais ce négociateur trouva Alexandre résolu à courir les chances d'une lutte définitive.
A cette nouvelle, Napoléon quitte Dresde, et s'élance sur TOder et la Vistuie pour aller se mettre ë la tête de la grande armée. Arrivé à la frontière, l'empereur des Français, à qui la Russie avait déclaré la guerre en retirant son ambassadeur, crut devoir faire encore une nouvelle tentative en faveur de la paix : il envoya son aidede-camp, le général Lauriston, k l'empereur Alexandre, alors à Wilna : cette seconde ambassade fut refusée.
i Cependant Alexandre et Napoléon étaient
• dans Tatlitode do deux bravaches, qui, sans
• avoir envie de se battre, cherchaient li s'ef-
• frayer mutuellement. Napoléon se serait volon- » tiers passé de faire cette guerre ; il était entouré
• de circonstances inopportunes, et tont ce qu'il » apprit depuis lui donna l'assurance qn'Alexan-
• dre en aVait encore bien moins envie. M. de
• Romanioff , qui avait conservé des relations à » Paris , et qui , plus tard , au moment des échecs
• éprouvés par les Russes , fut fbrt maltraité pour
• la résolution qu'il avait fait prendre k Alexan- » dre, avait assuré cet empereur que le moment
• était venu oh Napoléon , embarrassé, ferait des
• sacrifices pour éviter la guerre ; que l'occasion » était favorable, qu'il fallait la saisir; qu'il ne » s'agissait que de se montrer et de parler ferme : ■ qu'on aurait des indemnités pour le duc d'OI- » denboorg; qu'on acquerrait Dantzick, et que » la Russie se créerait une immense considéra- > tion en Europe. ^
• Telle était la cref du mouvement des troupes
• russes et de la note insolente du prince ,Konra- » kin, qui, sans doute, n'était pas dans le secret f et qui avait eu le tort, par son peu d'esprit,
• d'exécuter ses instruetions trop k la lettre. La
• même présomption , le même système amen» » encore le refus de recevoir M. de Lauriston à » Wilna * »
La guerre étant inévitable , la grande armée s'avança sur la rive gauche du Niémen, et se disposa k franchir ce fleuve , frontière de la Russie. Elle était composée , suivant l'historien de
* Uistoire de Napoléon d'aprèi lui-môme.
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Napoléon et de la grande armée, M. de Ségur : 1 'l* De reitrême droite , sortant de la Gallicie sar Drogiczin , forte de trente-qnatre mille Autrichiens, sous les ordres du prince de Schwartlenberg ;
» 2"* Du corps de Westphaliens , Saxons et Polonais, commandé par le roi de Westphalie, et fort de soixante-dix-neuf mille deux cents hommes. Ce corps marchait sur Bialystock et Grodno;
» 5* Du corps commandé par le yice-roi d'Italie, fort de soixante-dix*neuf mille cinq cents Bayarois, Italiens et Français; » 4® De deux cent fingt mille hommes commandés par Fempereur Napoléon , ayant sous ses ordres le roi de Naples, le princes d'Eckmûlh, les ducs de Dantxick, dlstrie, de Reggio et d'Ëlchingen. Ces deux cent vingt mille soldats venaient de Thorn, de Marienwerder et d*Elbing, et se trouvaient en une seule masse au-dessous de Kowno;
• 5* Enfin, de trente-deux mille cinq cents Prussiens, Bavarois et Polonais, formant Textréme gauche de la grande armée, sous les ordres du maréchal Macdonald.
» Ainsi, ajoute M. de Ségur, des bords du Gnadalquivir et de la mer des Calabres jusqu à ceux de la Vistule, six cent dix-sept mille hommes , dont quatre cent quatre-vingt mille déjà présents , six équipages de ponts, un de siège , plusieurs milliers de voitures , d'innombrables troupeaux de bœufs, treize cent soixante-douze pièces de canon et des milliers de caissons d'artillerie et d*ambulance, avaient été appelés, réunis et placés à quelques pas du fleuve des Russes. La plus grande partie des voitures de vivres était encore en retard. • L'empereur de Russie avait unetrméede trois cent mille esclayes , à demi barbares , mais habi* tués au sol et au climat, habitués surtout aux privations et à une obéissance aveugle à leurs chefs : chez les Russes la snperslitioa tenait lieu de patriotisme. '
Le 25 juin ^812, k deux heures du matin. Napoléon reconnut le Niémen : il marqua la place où devaient être jetés trois ponts sur ce fleuve: ces ponts forent construits comme par enchantement. On a observé conmie on signe de mauvais augure poor la campagne de Russie , que , dans cette première reconnaissance, le cheval de rem« pereur des Français s'abattit et le renversa sur le sable.
Avant de franchir le Niémen, Napoléon adressa a son armée, une proclamation dans laquelle se trouvaient les passages suivants : • A Tilsitt , la • Russie a juré une éternelle alliance k la France
» et guerre h TAngleterre. Elle viole aujourd'hui » ses serments... La Russie est entraînée par sa » fatalité ; ses destins doivent s'accomplir. Nous 0 croit-elle donc dégénérés ? ne serions-nous
» plus les soldats d*AusterIitz? La seconde
» guerre de Pologne sera glorieuse aux armes » françaisH, comme la première; mais la paix » que nous concluerons portera avec elle sa garau- » tic; elle mettra un terme k la funeste influence » que la Russie exerce depuis cinquante ans sur » les affaires de l'Europe. •
L'armée française mit trois jours k passer le Niémen : elle n'éprouva aucun obstacle de la part des Russes ; mais le sol , le climat , les hommes semblaient d'accord pour repousser l'agression des Français. Un orage affreux qui dura plo^ sienrs heures , et qui s'étendit sur un espace de cinquante lieues, accueillit l'entrée de l'armée française en Russie. Cet orage changea en on froid très vif une température brûlante; il inonda les chemins et les champs : vu grand nombre de chevaux périt aussitôt dans les bivouacs, et beaucoup d'équipages restèrent dans les sables.
A la vue des Français , le général rosse Bagavouth , qui commandait du côté de Kowno , décampa. Les corps de l'armée française se dirigèrent vers l'est. A leur approche de Wilna , les troupes russes se retirèrent, ainsi que l'empereur Alexandre qui s'y trouvait , après avoir mis le feu aux ponts et aux magasins. Les Français entrèrent dans la ville, y éteignirent le feu, et la plus grande partie des subsistances fut sauvée.
A peine Napoléon avaitril ouvert la campagne, que l'empereur de Russie , frappé des premiers succès de l'armée française , envoya dire k Napoléon que, s*il voulait évacuer le territoire envahi et retourner au Niémen , il allait traiter. Mais Napoléon , à son tour, prit cette démarche pour une ruse. Il venait de surprendre l'armée rosse en flagrant délit , tout était cubulté et en désordre ; il avait coupé Bagration et pouvait espérer de le détruire : il crut donc qu'on ne voulait que gagner du temps et se sauver. Nul doute que, s'il eût été convaincu de la bonne foi d'Alexandre , Napoléon n'eût accédé à sa demande. Mais te destin régla autrement les choses.
L'impulsion ayant été donnée pour préparer les grands changements que Napoléon se proposait d'opérer en faveur de la nation polonaise, une dépotation do la diète do grand-duché de Varsovie se rendit près de Napoléon, k Wilna, pour lui annoncer que la diète générale s'était constitoëe en confédération de la Pologne , et quelle avait déclaré le royaume de Pologne rétabli dans ses droits. Le sénateur Wibicki déclara que les Polonais n'avaient pas été soumis par la guerre^
mais par la trahison ; qu'ils ctaicnl donc libres de droit deTant Dieu et devant les hommes; qu'aujoard'huî, pouvant l'être de fait, ce droit devenait QD devoir ; qu'ils réclamaienl l'indépendance de leurs frères lithuaniens encore esclaves
• Dites, sire , que le royaume de Pologne existe, s*écria le président Wibicki , et ce décret sera pour le monde l'équivalent de la réalité, t
Les Polonais étaient persuadés que Napoléon arrivait dans leur pays comme un libérateur généreux, comme le restaurateur de leur antique patrie ; mais ils furent fort désappointés par la répODse qu'il leur Gt, laquelle décelait rembarras de la position où il se trouvait placé a cause de la promesse qu'il avait faite a son beau-pcre de ne pas toucher à la Gallicie ni aux autres dépouilles de la Pologne dont TAutricbe s'était emparée. • Dans
• ma situation, répondit Napoléon aux députés
• poloDais, j*ai beaucoup d'intérêts a concilier,
• beaucoup de devoirs 'a remplir. Si j'avais régné
• peodaot le premier , le second , le troisième
• partage de la Pologne , j'eusse armé mes peu- ■ pies pour la défendre... J'aime votre nation...
• j'autorise les efforts que vous voulez faire. C'est
• entièrement dans Tunanimité de la population > que vous pouvez trouver du succès... Je dois
• ajouter que j'ai garanti à l'empereur d'Aulrin ehe l'inlégriié de ses Domaines. •
Déconcertés , refroidis par cette déclaration , les députés polonais se plaignirent , le soir, chez les ministres et les généraux de Napoléon. On s'y expliqua avec une franchise étrangère à la diplomatie. Les ministres et les généraux reprochaient aux Polonais leur immobilité et leur indifférence; ils disaient que les hommes considérables de leur nation étaient attachés à la politique des Russes, qui leur assuraient l'exercice d'une coutume odieuse , celle de réduire leurs paysans h Tétat des animaux domestiques. Les Polonais se plaignaient à leur tour des auditeurs que Napoléon leur avait envoyés pour gouverner leurs provinces ; de ce qu'on leur avait donné des chefs qu'ils n'aimaient pas; de ce qjne les Français refusaient de Fargent , des armes, des habits ë trente mille hommes de leur nation prêts à les suivre. Ainsi de toute part on entendait des plaintes qui n'auraient pas éclaté si Napoléon eût agi franche meai avec ces malheureux Poionais.
Qu'avaît-il de mieux h faire que de s'arrêter a Wilna et de réorganiser la patrie pobnaise? Ce seul résultat n'eùt-il pas été beaucoup plus funeste à la Russie que la perte de dix batailles , dont Napoléon allait courir les chances en pénétrant plus avant? N'était-ce pas eu réorganisant la Pologne que hi France mettait des bornes a l'ambition des souverains moscovites? Et la po-
litique de l'empire français n'exigeait-clle pas le rétablissement de la monarchie des Siglsmond et des Sobieski? Mais le gendre de l'empereur d'Autriche s'est lié les mains dans l'entrevue de Dresde; il a promis à son beau-père de ne pas lui reprendre la Gallicie... que dis-je? il pouvait le faire en donnant k l'Autriche l'illyrie pour indemnité. Napoléon ne sait pas faire ce généreux sacriûce : il refuse le plus beau fleuron qui au jamais tenu à une couronne , plutôt que de céder quelques parcelles de terrain placées a quatre cents lieues de la France , comme s'il était essentiel au bonheur de ceux qui l'ont élu empereur que la ^France possédât cette lllyrie, dont on
ignore presque l'existence ! Quoique tard ifs ,
les regrets manifestés à Sain le- Hélène par Napoléon nr empêchent d'adresser à sa mémoire tous les reproches qu'il mérita dans celte circonstance importante, qui a décidé du sort de l'empire français.
• Napoléon, a-t-il dit lui-même en cherchant D d'abord à excuser sa conduite, ainsi qu'il le » fait toujours ; Napoléon sentait que le rétablisi sèment de la Pologne , par les armes de l'em-
• pire, était une entreprise hasardeuse, périlleuse
• même , dans laquelle la France devait lutter 0 contre ses amis et contre ses ennemis. 11 ne se » dissimulait pas les difficultés qu'il aurait à
• éprouver en rétablissant ce royaume, puisque » ce grand œuvre politique devait contrarier les » intérêts apparents de ses alliés. »
Ainsi , ce même Napoléon qui n'a jamais connu de difficultés, qui n'a jamais pesé si sa politique contrariait les intérêts de ses amis , s'arrête tout à coup devant les mêmes considérations sur les-^ quelles il a sauté à pieds joints après la campagne d'Iéna, lorsqu'il détacha de la Prusse le grand-duché de Varsovie. En arrachant de la monarchie prusienne sa part des dépouilles de la Pologne , Napoléon avait fait le premier pas , qui est toujours le plus difficile. Le reste n*était que le complément, et les puissances spoliatrices devaient s'y attendre : peut-être même se fussent* elles montrées prêtes à s'exécuter de bonne grâce si l'empereur des Français eût dit que le royaume de Pologne existait : la Russie ne pouvait que céder, dans la situation des choses. Napoléon pouvait d'ailleurs lui permettre de s'indemniser du côté des principautés moldave et yalaque. H ne restait que l'Autriche : si ses scrupules empêchaient Napoléon de contrarier les intérêts de celui qui , aux jours du malheur, ne balança pas un seul instant a se ranger parmi ses enpemis , il devait le renvoyer en lllyrie, d'obil eût moins pesé sur le centre de l'Europe.
i Ainsi, a-t-il ajouté lui-même, le mariage
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• de Napoléon avec la fille de leropereor Frao- 1
• çois fut encore la cause indireclede l'indécision » qu'il mil k réorganiser la nation polonaise. En
• ayissant autrement. Napoléon naur(ùt probay> blenient pat eu à gémir si amèrement sur les » suites de la campagne qu'il venait d'enirepren- » dre. •
Napoléon s*arréta une vingtaine de jours à Wiina, durant lesquels il établit un gouvernement provisoire pour la Lithuanie, et fit organiser les gardes nationales ainsi que la gendarmerie du pays.
Pendant ce temps , les divers corps de la grande armée continuaient k poursuivre les Russft^ dans leur retraite , et entraient successivement , après quelques légers combats, dans les villes de Grodno, Minsk , Bialystock, Novogrodeck, Slonim , Willeika. Dix jours après Touverture de la campagne , la grande armée française était sur la Dwina : Smolensk fut en alarmes. Cette marche rapide avait cependant été faite dans une saison où la chaleur est étouffante dans ce pays; mais l'atmosphère était souvent rafraîchie , refroidie môme, par des pluies qui rendaient les chemins de la Lithuanie impraticables, et qui n'étaient pas sans dangers pour les bivouacs de Tarmée. Cette alternative de froid et de chaud, que nos soldats et nos chevaux éprouvaient souvent dans la même journée, occasionnait des maladies et faisait périr beaucoup de chevaux : ajoutons que les Russes, en se retirant, ravageaient tout le pays , et incendiaient les villes et les villages , de manière que les soldats français, habitués en Allemagne à se bien nourrir chez les habitants , ne trouvaient rien partout où les Russes avaient passé, et étaient obligés de vivre des distributions qu'on ne leur faisait que très-irrégulièrementà cause delà marche lente des voitures.
CHAPITRE IX
Marche de rannée fraoçaiae en retraite des Ruues. — Combat d'OitrowBO. — Rotrée à Witepek. — Intrigues des Anglais et de BemadoUe contre Napoléon. — 1\ se décide à s'arrêter à Witespk. — tfotift qui lui font abandoonrr cette prudente réaolntloa. — Bataille et prise de Smolensk. — Entrevue d'Alexandre et de Bemadotte. — Les Français marcben^sur lloacon. — Bataille de la Moacowa. — Bntrée à Aloeoon.
Cependant on se portait toujours en avant , dans l'espoir d'atteindre l'armée russe , ou d'entrer dans quelque ville qui offrit des ressources Ce n'était pas une guerre , c'était une lutte à la course. A force de vitesse, Tarmée ennemie par-
vint k se rallier : elle se réfugia dans les ouvrages qu'elle avait élevés à Drissa.
Le ^5 juillet, le général russe Wittgenstein fit passer la Dwina à un de ses corps , surprit les avant-postes français, et força le général Sébastiani de reculer , après lui avoir fait des prisonniers. Ce fut ïk le premier exploit militaire de Farmée russe : après ce coup de main , Wittgcns* tein se retira. Napoléon se flattait qu'il amènerait les Russes à une bataille; mais il ne tarda pas d'apprendre que le général Barclay avait aliandonné le camp retranché de Drissa, et qu'il marchait vers Witepsk. Des ordres furent donnés pour faire avancer des troupes sur cette place. Barclay avait prévenu les Français; il était entré dans Witepsk, l'avait traversée, et se présentait au-devant de nos troupes pour défendre les nomhreux défilés qui couvrent les approches de cette place. Le 25 juillet, le général Nansouty, avec les divisions Bruyères et Saint- Germain, rencontra l'ennemi en avant d'Ostrov?no. Le combat s'engagea ; diverses charges de cavalerie eurent lieu , et les Russes furent culbutés. Les batteries qu'ils avaient dressées contre là cavalerie française furent enlevées; l'infanterie, qui s'avança pour soutenir son artillerie, fut rompue et sabrée par la cavalerie légère française.
Le lendemain , un combat opiniâtre d'avantgarde s'engagea k une lieue au-delk d'Ostrovrno. Les Russes furent chassés de position en position pendant toute la journée , et les bois qu'ils occupaient furent enlevés h la baïonnette.
Le 27 , a la pointe du jour , le vice-roi fit déboucher ses colonnes. Au soleil levant, on aperçut Tarrière-garde russe, qui présentait une force de dix mille hommes de cavalerie, échelonnée dans la plaine. La division Délions fila sur la droite ; le roi de Naples dirigea l'attaque du bois et des batteries russes. En moins d'une heure , toutes les positions des Russes leur avaient été enlevées; cette arrière-garde reponssée prit position au-delh d'une petite rivière qui se jette dans la Dwina, 3i une lieue de ^^tepsk. Les Russes montraient alors quinze mille hommes de cavalerie , et soixante mille hommes d'infanterie. Napoléon comptait enfin sur une bataille pour le lendemain : il passa le reste du jour k reconnaître le terrain et h faire ses dispositions. Elles devinrent encore inutiles, car, avant le jour , les Russes se mirent en retraite dans la direction de Smolensk. La grande armée française entra k Witepsk, le 28 juillet. Le camp russe de Witepsk, abandonné , resta au pouvoir des Français ; mais ils n'y trouvèrent aucune ressource : la ville ne contenait plus que quelques jnifo et des jésuites. Ainsi les Russes ne laissaient après
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eux que des pays dévastés , des villes en cendres. C'était le seal moyen qu*ils eussent adopté pour la défeme de leur territoire.
Le goevernement et les généraux se laissaient également surprendre. Ne soupçonnant pas que Napoléon les attaquerait par son centre d'opératioD j tes Russes , forcés sur le Niémen par la plus savante et la plus audacieuse des manœuvres , s'étaient retirés sur la Dwina et dans le camp retranché de Drissa , qu'ils avaient fortifié pendant ao an, et qu'ils furent obligés d'évacuer en toulf) hâte. Ces préparatifs , ainsi que ceux faits sur le Niémen , décelaient la crainte que l'invasion ne fûtdirigée sur Pétersbourg. Quinze jours après les deux armées luttaient à la course dans la direction de l'est y qui était celle de Smolensk et de Moscou.
Effrayé des résuluts du commencem^t de la campagne et des progrès rapides des Français , Tempereur Alexandre avait quitté son armée pour courir à Moscou , y exciter le xèle des habitants : il va armer ce troupeau d'esclaves, dociles par crainte et par superstition, et dont toutes les facultés sont aux ordres de leur maître. Le métropolitain de Moscou, le centenaire Platow, sort du sanctuaire l'image de saint Serge , • dont la protection doit préserver les armées russes de toute dédite , et abattre soudain la tète de l'effronté, de l'arrogant Goliath , qui , des limites de la France, porte Teffroi aux confins delà Russie. » Telles sont les ressources que ce puissant empire va opposer aux foudres des Français.
Après s'être entendu avec le gouverneur de lloicoo , Rostophchine , et le métropolitain Platow , qui lui promirent d'armer la population de cette grande ville et de la fanatiser , l'empereur Alexandre proposa une entrevue, en Finlande, au prince royal de Suède, Bernadolte, afin de s'y concerter pour arrêter la marche des Français. Bernadette accepte avec joie le rendez-vous que loi donne le puissant czar de Moscovie , et se dispose a se rendre à Abo. Mais comme il est pressé de lûre du mal à Napoléon et de susciter des embarras aux soldats français, des rangs desquels il est sorti lui-même , Bernadette se bâte de donner des conseils à Alexandre. « Que les troupes
• de V. M. , écrit-il à Tempereur de Russie, ocn » cupoit Smoleo&k et y attendent Tennemi,
• avec l'intention de se bien battre : quels que ■ puissent en être les résultats, V. M. n'en doit » pas être alarmée. Ses corps de réserve répare-
• ront ses pertes ; tandis que l'empereur Napo-
• Icon, s'affaiblissanl tous les jours par les maladies
• et les combats, doit, avant longtemps, se trouver
• réduit II on nombre bien inférieur à celui de
• V. M. Il est possible qu'il ait gagné la première,
• la seconde, même la troisième bataille; la qoa-
• trième sera indécise comme cdie d'Eylau , et
• si votre majesté persévère, il est indubitable
• qu'elle gagnera la cinquième.
• A toutes les levées que Y. M. Tient d'obtenir,
• je pense qu'elle aura igouté cette armée valeu-
• reuse et aguerrie qui a fait trembler le crois-
• sant. Je crois que Y. M. doit la faire venir en
• poste, et la diriger sur la capitale de la Litbua- D nie. Cette marche me paraît devoir intimider
• d'autant plus l'empereur Napoléon, que, quand
• même il serait vainqueur à Smolensk , aucuu » de ses renforts ne pourrait plus lui parvenir : » et si, au contraire, la bataille a été indécise,
• ce mouvement audacieux le forcera ou ^ repas-
• ser le Niémen, ou à. détacher un grand corps
• pour aller à la rencontre de ces braves, et dèst lors Y. M. peut reprendre l'offensive... •
Tels sont les conseils qu'un Français donne a l'ennemi de la France, en attendant qu'il puisse entrer lui-même dans la lice pour coopérer de tous ses moyens à la destruction de l'armée française!
Cependant, toute la Lithuanie était conquise par l'occupation de Wilepsk. L'armée russe avait été surprise et fuyait dans toutes les directions.
Mais Napoléon prend soudain une résolution qui, si elle eût été suivie, eût prévenu de grands malheurs, de grandes catastrophes pour l'armée française. Après avoir examiné le terrain et donné des ordres pour ses divers corps d'armée, il pose son épée sur des cartes géographiques dont les tables étaient couvertes, et s'écrie : f Je m'arrête ici ; je vais m'y reconnaître, et y rallier et faire reposer mon armée, et organiser la Pologne : la campagne de 4842 est finie; celle de 4845 fera le reste... Songez ë nous faire vivre ici , dit-il a un administrateur, car nous ne ferons pas la foiie de Charles XII. •
Dans ce dessein , Napoléon ordonne de fortifier et d'embellir la ville de Witepsk; il parlait môme d'y faire venir des acteurs de Paris pour y établir un spectacle. Mais cette sage r^lntion ne fut pas durable. Les chefs de l'armée française n'étaient pas tous d'avis qu'on dût s'arrêter au milieu de Télé, avant d'avoir obtenu un grand résultat : quelques-uns ne voyaient, jusqu'à Witepsk , qu'une campagne commencée seulement; ils pensaient qu'il fallait pousser Tarmée russe l'épée dans les reins, jusqu'à ce qu'on l'eût forcée à une bataille. Le roi de Naples, ce bouillant général d'avant-garde, que le repos fatiguait, ot qui sentait l'ennemi près de lui , quitta un instant ses cavaliers pour retourner à Witepsk y combattre la résolution de Napoléon, il n'eut pas beaucoup de peine à jeter l'indécision dans l'âme de l'empereur. Alors Napolénn assemble ses lieu*
tenants et cur annonce qu*il va se porler sur Smolensk, et de là ^ sur Moscou. Quelques-uns de ces généraux osent manifester une opinion contraire : Berthier, Caulaincourt , Lobau, Duroc , Duru , démontrent la nécessité de s'arrêter ; mais la plupart approuvent, soit par habitude, soit par un désir insatiable de gloire. Napoléon apprend seulement à Wilepsk que les Russes et les Turcs ont fait la paix à Bukaresl. Cet événement raffermit dans sa résolution de marcher en avant, car une prompte victoire est plus nécessaire que jamais. Enfin , il se trouve excité par les injures grossières qu'il vient de trouver dans les proclamations russes. Son parti est pris, ses ordres sont donnés; il part de Witepsk, apr^ s'y rire arrêté seize jours, et s'élance à la poursuite de Tarmée russe, dont il n'a pu atteindre jusqu'alors que l'arrière-garde.
Les seize jours passes a Witepsk n'avaient pas été exempts de quelques combats partiels. Le -l**^ août, le maréchal Oudinot avait eu un engagement avec les troupes russes du général Wittgcnstein : le combat dura deux jours et fut tout à l'avantage des Français , qui rejetèrent Wittgenstein au-delà de la Drissa , et lui firent éprouver une perte de sept mille hommes, dont trois mille prisonniers : Oudinot s'empara aussi de quatorze canons.
Dans le même temps, le maréchal Davoust avait été attaqué à Mohilow, par fiagralion, qui voulait forcer un pont : les cosaques commencèrent par assaillir un régiment de chasseurs; mais la générale ayant battu, les deux corps d armée en vinrent aux mains. On se battit depuis huit heures du malin jusqu'à la nuit. A cinq heures, le maréchal Davoust se mit à la tête de trois bàtaillons d'élite, culbuta les Russes, leur enleva leurs positions, et les poursuivit pendant une lieue. Bagralion passa le Borystèue pour se retirer sur Smolensk , laissant trois mille hommes tués ou blessés sur le champ de bataille, et onze cenis prisonniers.
En lin , un autre corps français entrait à Dunahnurg, que les Russes avaient évacuée, après avoir travaillé cinq mois à fortifier la ville et les environs.
D'après les ordres de Napoléon , les divers corps de Tarmée française devaient être réunis, le •I 4 août, sur la rive gauche du Borystène, ou du Niéper, vers Léady. Les Français arrivèrent au rendez-vous, après quelques légères affaires d'avant-garde.
Le 4 6 août, l'empereur des Français fit couronner les hauteurs de Smolensk , seul boulevart ue l'empire russe sur la frontière de Pologne : celle piace, enceinte de constructions très-an-
ciennes , auxquelles on venait d'ajouter des ouvrages fortifiés avec beaucoup de soin , était défendue par la grande armée russe sous les ordres de Barclay-de-Tolly. Dès le -12 , cette armée était partie de Smolensk, marchant lentement dans différentes directions; mais le roi de Naples et le maréchal Ney ayant passé le Borystène vis-a-vis liomino, les corps russes s'étaient trouvés tournés. Dans cette situation , Barclay était revenu sur ses pas pour défendre Smolensk-la-Sainte. La ville fut occupée par trente mille hommes; le reste de l'armée russe prit de belles positions sur la rive gauche du Borystène.
Le il août , Napoléon fit attaquer les faubourgs de Smolensk, en même temps qu'une batterie de soixante pièces de canon tirait à mitraille sur la partie de l'armée russe placée au-delà de la rivière. Ces masses furent bientôt obligées de quitter leurs positions. Deux heures après, le faubourg de gauche et celui de droite furent enlevée par les divisions Morand et Gudin. Des batteries furent aussitôt placées pour battre en brèche. Les Russes renforcèrent les corps qui étaient dans la ville, et le combat dura presque toute la nuit. Smolensk fut tout en feu. Â deux heures du ma* tin , les grenadiers montèrent à l'assaut ; mais ils ne rencontrèrent plus de résistance. La place venait d'être évacuée. Les Français y trouvèrent deux cents pièces de canon et mortiers de gror calibre. La bataille de Smolensk, qui fut gloricosr pour les maréchaux Davoust et Ney, ainsi que pour le prince Poniatowski, coûta aux Russes treize à quatorze mille hommes, dont deux mille prisonniers. La grande armée y perdit cinq mille hommes tués ou blessés.
La prudence conseillait de s'arrêter k Smolensk , puisqu'on ne s'était pas ùié à Witepsk* Mais Napoléon veut en finir par un grand coup d'éclat qui, selon ses calculs, amènera Alexandre à proposer la paix. Il s'avance donc sur Moscou, avec une assurance qui provient du sentiment de son infaillibilité. Il s'enfonce dans les profondeurs de cet empire , sans avoir calculé ni le caractère de ses ennemis , ni les dispositions de l'Europe impatiente du joug , ni le temps , ni les distances , ni la précoce âprcté du climat. Les généraux et les soldats français, dont aucune réflexion ne vient tempérer l'ardeur dans nne marche agressive , cèdent aveuglément a l'impulsion de leur chef. A peine le pont sur le Borystène est-il rétabli , que le maréchal Ney débouche sur la rive droite et suit l'ennemi.
A une lieue de la ville , il rencontra le dernier échelon de T arrière-garde, fort de cinq k six mille hommes; il les attaqua à la baïonnette et les fit presque tous prisonniers. Le second échu^
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loQ était placé sur les hauteurs de Yalonlina , et présentait une masse de quinze mille hommes^ La fusillade sVjigagea : en même temps le géoéral Junot, qui avait passé le Borystène à deux lieues sur la droite de Smolensk, déboucha sur les derrière des Russes , de manière à couper la route de Moscou à toute cette arrière-garde. Aussitôt les autres échelons qui étaient près de là revinrent sur leurs pas pour soutenir l'arrièrefarde. Alors s'engagea le combat de Yalonlina , Tun des plus beaux faits d'armes de toute la campagne. La position , longtemps disputée par les Russes , fut enlevée par la division Gudin , et Teonemi fit sa retraite précipitamment ^ laissant huit mille hommes sur le champ de bataille et mille prisonniers. L'armée française eut trois mille deux cents hommes hors de combat : Tintrépide général Gudin mourut sur le champ de bataille. Napoléon continua sa route sur Moscou.
Entretemps Je général Gouvion-Saint-Cyr avait joint Tannée russe de Wittgenstein , kPolotsk, sur la Dwina, et lui avait livré combat pendant deux jours consécutifs. Les Russes, bien plus nombreux que les Français, furent néanmoins mis dans une déroute complète: ils perdirent beaucoup de monde et vingt canons, (.es journées de Polotsk , dans lesquelles le maréchal Oudinot fut grièvement blessé, seront regardées comme une des plus belles batailles que les Français aient gagnées sur les Russes. Quelques jours après le général Gouvion-Saint-Cyr reçut le bâton de maréchal : jamais il ne fut mieux mérité.
Le jour de Fentrevue d'Abo, entre Tempereur Alexandre et le prince royal de Suède , avait été Gxé pour le 28 août : ils s'y rendirent tous les deux, et Bernadotte, oubliant tout-a-fait qu'il était Français, se lia étroitement avec le plus grand ennemi de la France , et convint avec lui d'un plan de campagne qui devait amener la destruction de plusieurs des corps de Tarmée Française. L'empereur Alexandre destinait au prince royal de Suède trente-cinq mille hommes de bonnes troupes , pour marcher avec les Suédois contre le Danemarck , et opérer un débarquement en Jéhade ; mais Bernadotte déclara que le moment aétait pas opportun pour mettre ces troupes sous ses ordres : • Vous en avez vous-même un besoin plus urgent, lui dit-il; Wittgenstein se défend coomie un lion sur la Dwina , mais il s'affaiblit : il ne lui reste guère que quatorze mille kommes, je le sais. 11 est impossible que Macdonald et Victor ne finissent par lui passer sur le corps et aller à Pétersbourg : envoyez-lui de taile ces trente-cinq mille hommes. • Les trentecinq mille hommes furent aussitôt dirigés vers le corps de Wittgenstein , qui , sans ce puissant ren- (
fort , ne pouvait empêcher les Français d'aller à Pétersbourg : Pétersbourg n'eût pas été livré aux flammes comme Moscou , et l'empereur de Russie eût été contraint de signer la paix.
Mais ce n'est pas la toute la part que Bernadotte prit à la campagne de Russie; il mit encore l'empereur Alexandre à même de dégarnir totalement la Finlande de ses troupes, et d'envoyer celles qu'il tira de cette province au secours de Riga, vivement menacée par les Français.
Enfin , après l'occupation de Moscou , Bernadotte écrivit à Alexandre une lettre qui fut probablement une des causes qui empêchèrent l'ouverture des négociations. • Que la grande âme » de V. M. soit au-dessus de cet événement, 0 portait cette lettre; je la conjure d'organiser de » suite de nouvelles masses pour les jeter succes- » sivement dans l'armée régulière. Sans doute
• que le général Kutusoff aura donné l'ordre à » l'armée de Moldavie de se porter sur Minsk ou
• Smolensk , et que le prince Wittgenstein , 0 après avoir battu le corps qui lui était opposé, » se sera porté sur Witepsk , et aura opéré sa » jonction , au moins par des détachements , » avec l'armée de Moldavie. Ces deux corps réu
• nis peuvent organiser des levées dans les pays » qu'ils occupent , et les armer des fusils qu'on
• trouvera dans les dépôts français. Au reste , si » l'on ne peut donner des fusils à toutes les mas- B ses , on peut du moins leur donner des lances » et des piques. »
Ces conseils , s'ils décèlent chez le prince royal de Suède un coup d'oeil militaire vaste et rapide, sont cependant loin de faire honneur ii son cœur; car il n'est pas une des moindres mesures qu*il indique qui ne doive concourir à la ruine de ces deux cent mille Français , ses compatriotes , ses parents , ses amis , qui se trouvaient alors dans le cœur de la Moscovie.
Suivons-les maintenant, ces braves Français, contre lesquels un autre Français conspire. Ils sont sur la route de Moscou : le 50 août , le quartier-général arrive a Viazma; le 2 septembre, à Ghjat, et le 5 , il se trouve en présence des Russes, qui ont pris position , la droite dux^té de la Moscowa , et la gauche sur les hauteurs de la rive gauche de la Kologa.
En avant de leur gauche, les Russes avaient commencé k fortiGer un beau mamelon , où ils avaient placé neuf à dix mille hommes. Napoléon résolut de ne pas différer d'enlever cette position : il donna ses ordres au roi de Naples et au prince Ponîatowsky. A quatre heures l'attaque commença ; en une heure de temps la redoute fut prise avec ses canons , et le corps russe chassé de sesposilions, oh iHaissa trois mille tués ou blesse.
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La joarnée do lendemaio se p^assa a se reconaallre. La gauche de l'armée rosse était fort affaiblie par la perle de la position de la veille; oéaDmoins elle était appuyée a uo grand bois , et soutenue par une redoute de viDgl-cinq pièces de canon. Deux autres mamelons couronnés de redoutes^ ^ cent pas Pun de Fautre, protégeaient sa ligne jusqu'à un grand village , démoli pour couvrir le plateau d'artillerie et dlnfanterie. Sa droite passait derrière la Kologa, en arrière du village de Borodino , et était appuyée h deux beaux mamelons couronoés de redoutes et de batteries. Il était facile d'obliger les Russes k évacuer leurs belles positions ; mais Napoléon ne les jugea pas tellement fortes, qu'il fallût éluder et renvoyer le combat.
Kutusoff , vieux guerrier, vainqueur de Turcs, ayant paru, après la désastreuse retraite ordonnée par Barclay-de-Tolly, plus digue du commandement, venait d*être placé à la lôte des armées russes : il avait promis de sauver Moscou , la cité sainte, et d'anéantir Tarmée française. Couvertes par des retranchements que Kutusoff annonçait dans ses rapports ofGciels comme inexpugnables, les troupes russes étaient encore animées, fanatisées par les prédications de leurs prêtres, et par la vue de Timage miraculeuse de la Vierge, qu'on promenait dans leurs rangs. Kutusoff prophétisa la victoire : • ... Dieu va combattre son ennemi avec Tépéede Michel , ditil Il ses esclaves ; et avant que le soleil de demain ait disparu , vous aurex écrit votre foi et votre lidélité dans les champs de votre patrie, avec le sang de Tagressenr et de ses légions. •
Napoléon tient ë ies soldats un langage plus simple et qu'ils comprennent mieux : t Soldats ,
• leur dit*41 dans son ordre du jour, voilà la La- » taille que vous avex tant désirée : désormais la 9 victoire dépend de vous... Elle vous donnera » Tabondance, de bons quartiers d'hiver et un
• prompt retour dans la patrie. Couduisez-vous » comme à Austerlitx, àFrledland, à Smolensk. •
Les corps présents sont, outre 1 ancienne et h nouvelle garde , ceux des maréchaux Davoust et Ney, des princes Eugène et Poniatowsky, les quatre grands corps de cavalerie sous les généraux Montbrun, Nansouty^ Grouchy, Latonr- Maubourg , lesquels obéissent au roi de Naples. A Tarmée russe, le général Barclay-de-Tolly, dépossédé du commandement en chef, dirige la droite; le général Benigsen le centre, le prince Bagration la gauche : les forces de cette armée sont évaluées k cent vingt on cent trente mille hommes : celles des Français sont ^les en nomhre, mais elles n'ont pas, cooune les Russes, TivaBtage d'une position fortifiée.
Le 7 septembre , le soleil se leva sans nnagif»: « C'est le soleil d'Austerlilz, • dit Napoléon ; el ! aussitôt il donne ses ordres de combat.
Le prince Poniatowski, qui formait la droite, se mit en mouvement pour tourner la forêt à laquelle les Russes appuyaient leur gauche : le maréchal Davoust marcha le long de la fortti. Deux batteries de soixante pièces de canon chacune, battant la position des Russes, avaientété construites pendant la nuit. A six heures la batterie de droite , armée avec l'artillerie de réserve de la garde , commença le feu. Bientôt la moosqueterie s'engagea. Le vice-roi , formant la gauche, prit le village de Borodino. A sepl heures , le maréchal Ney se mit en mouvement sous la protection do soixante pièces de canon , et se porta contre le centre.
En ce moment mille pièces de canon vomireol la mort de part et d'autre. A huit heures les positions des Russes furent enlevées, leurs redoutes prises, et l'artillerie française couronna les mamelons. Tout alors devint à l'avantage des Français : les Russes virent la bataille perdue , qu'ils ne la croyaient pas encore commencée. Partie de leur artillerie était prise , et le reste évacué sur les lignes de derrière. Dans cette extrémité l'armée russe prit le parti de rétablir le combat et d'attaquer , avec toutes ses masses , ces mêmes positions qu'elle n'avait pu garder. Trois cents pièces de canon françaises , placées sur ces hauteurs, foudroyèrent ces masses, et les soldats russes allaient mourir au pied de ces parapets , qu'ils avaient élevés les jours précédents avec tant de soin. Napoléon ordonna alors une charge de front, la droite en avant, et ce mouvement le rendit maître des trois quarts du champ de bataille. 11 restait aux Russes leurs redoutes Je droite : le général Morand les enleva ; mais il ue put s'y maintenir. Les Russes, encouragés par ce succès , firent avancer leurs dernières réserves , dont la garde impériale faisait partie : ils attaquèrent le centre des Français, sur lequel avait pivoté la droite; on craignit un moment qu'ils n'enlevassent le village brûlé. La division Friand s'y porta aussitôt avec quatre-vingts pièces de canon , qui arrêtèrent d'abord les colonnes russes, lesquelles se tinrent , pendant deux heures , sous le feu de la mitraille, n'osant pas avancer, ne voulant pas reculer. Le roi de Naples décida leur incertitude par une charge de cavalerie qui pénétra par les brèches faites dans les masses. Le général Montbrun chargea avec sa division de cuirassiers ; mais il tomba mort au pied de la redoute de gauche : le général Caulaincourt entra dans cette redoute par les gorges , et tourna les canons contre les Russes : il fut lui aussi frap^ié
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d'an bookl. De ce moment la bataille fut gagnée : | clin eu jour , Fempcreur des Français se décida
la canonnade continua encore ; mais les Russes ne se battaient plus que pour leur salut. La garde impériale française n*eut pas même besoin de donner : on fit ensuite un reproche à Napoléon de ce qa*il avait tenu ce corps d*élitedans l'inaction.
Les résultats de cette journée furent tels qu'on devait Tattendre d'une semblable armée française. Les Russes perdirent quarante-cinq mille tués, blessés ou prisonniers : cinquante de leurs officiers-généraux furent mis hors de combat. Le prince Bagration fut au nombre des tués. De leur c5té; les Français eurent à regretter douse mille braves restés sur le champ de bataille : deox généraux de division , six généraux de brigade périrent dans cette journée; huit autres ofciers-généraui furent plus ou moins grièvement blessés.
Si les Russes, forcés dans leurs positions, n'eussent pas voulu les reprendre, leurs pertes auraieut été alors moindres que celles de Tannée française; mais ils firent détruire leur armée en ta tenant plusieurs heures en masses sous les batteries qu'ils voulaient reprendre : leurs rangs furent ainsi beaucoup plus éclaircis que ceux des Français. Mais le bivouac des vainqueurs fut pénible et douloureux. Les subsistances manquèrent totalement y et des hommes qui s'étaient battus toute la journée n'eurent rien le soir pour se réconforter. Aux horreurs de la faim se joignireiit les rigneors d'une nuit froide et pluvieuse, rendue plus fâcheuse par le mauque de bois. Mais tel est le caractère du Français que , le lendemain , il avait déjà oublié ses souffrances, ei recommençait à poursuivre les restes de l'armée
Le vieux général KutusofT, battu complètement à la bataille de la Moscowa , que les Russes appeU lent bataille de Borodino , donne au monde un exemple inoui de forfanterie , en se proclamant vainqueur : ses mensonges abusent l'empereur ilcxandre, qui était afors sur les bords de la Neva : le penpfo est aussi trompé par les Te Deum qu*U «itend chanter partout. Mais son erreur ne fut pas de longue durée.
Depuis la bataille du 7, l'armée française ne cessa de poursuivre celle des Russes sur les trois routes de Mojalsk , Kalooga et Swenigorbd. Le ^ 4 , Napoléon avait son quartier-général à Mojaisk , et le 44 , l'armée couronna les hauteurs de Moscou.
Napoléon s'attendait k voir arriver une dépulatîon de la Tille ; mais personne ne se montra. la plupart des habitants de Moscou avaient quitté leurs habitations et s'étaient réfugiés dans les campagnes des environs : il ne restait, dans cette viUe immense , ni autorités^ ni notables. Au dé-
enfin a entrer : la cavalerie de Murât le précéda elle sabra quelques cosaques qui paraissaient être restés a Moscou pour piller. La solitude et le silence qui régnaient dans les rues de cette vaste capitale frappèrent Napoléon d'étonnement, cependant il pensa que les habitanU avaient fui dans la seule crainte d'être maltraités par les Français, et qu'ils ne tarderaient pas à revenir dans leurs hôtels, i La marche de Smolensh sur Moscou , a dit Napoléon , était fondée sur la pensée que les Russes, pour sauver cette capiUle, livreraient une bataille; qu'ils seraient battus; que Moscou serait pris; qu'Alexandre, pour sauver cette viUe ou pour la délivrer , ferait la paix , et que, s'il ne la faisait pas, on trouverait dans le matériel immense de Moscou , dans les quarante mille bourgeois affranchis , fils d'affranchis, ou négociants fort riches qui l'habitaient, de quoi former un noyau national pour soulever tous les esclaves de la Russie , et porter uu coup funeste a cet empire. L'idée d'incendier une ville de trois cent mille âmes , presque aussi étend ne que Paris, n'était pas considérée comme une chose possible. En effet, il était plus raisonnable de faire la paix que de se porter à une telle barbarie. L'armée française entra dans la ville : pendant quarante-huit heures elle fut maltresse de toutes ses richesses : les ressources qu*elle y trouva étaient immenses; les habitants étaient restés; les cinq cents palais de la noblesse étaient meublés , les domestiques des maisons se montraient à la porte ; les diamants, les toilettes des dames, rien n'avait été évacué: la plus grande partie des riches propriétaires, en quittant la ville , avaient laissé des billets de recommandation pour le général qui occuperait leur maison et la déclaration qu'aussitôt que le premier moment de troubles serait passé, ils » rentreraient chez eux. »
CHAPITRE X
ConsidéralioiM ior rinoeodie de Mosooa. — Sas résulUtt, — Fautes que coHimel Napoléon. ^ Il se décide eufia k la retraite. — L'armée ros«î prend l'offensive. — Evacuation de noscoa. — Combat que Tamiée française a à soutenir. — Son arrivée à Smolenslt. — Rigueur du froid. — Pertes immenses que l'armée éprouve. — Belle conduite de Ney. ~ Passage de la Bérésioa. — Désastres. — Napoléon qaitte rarmée et le rend à Paris. — Coospiratioii de Mailet.
En voyant avec quelle promptitude et quelles précautions les Russes avaient incendié toutes les
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villes et villages qui se trouvaient sur la ligue de i -quête des Français, il a du moins été Teiécutear leur retraite depuis Smolensk, Napoléon aurait de la haute politique qui dirigeait la Russie peudû soupçonner qu*on réservait le même sort à dan t cette mémorable guerre. Cette politique fut- Moscou. La dévastation du territoire, opérée elle inspirée par les Anglais, qui venaient de la systématiquement par les soldats d'Alexandre, ' mettre en pratique dans le Portugal, ou fut-elle sous les yeux de leurs chefs, devait servir d*aver- Teffet d'un grand désespoir? Alexandre n'était tissement. Mais il est vrai que, lors même qu'on pas à l'armée lorsque Napoléon entra dans Mosaurait prévu cet incendie, il n'était au pouvoir cou, et l'on assure que son absence était calculée, de personne d'empêcher que cet acte d'un van- afin de pouvoir approuver ou désapprouver osddiisme inou! ne se consommât. i tensiblement une détermination qu'il avait pro-
Indépendamment des grands dépôts d'eau-de- bablement provoquée en secret. Depuis lors le
vie, d'huiles et de suifs qui se trouvaient dans les silence de cet empereur a constamment laissé
nombreux magasins du commerce de Moscou , il douter s'il avait approuvé ou blâmé cette ëpou-
paraît certain qu'on avait amassé, dans divers vantable ressource, t La part qu'il eut à celte ca-
quartiers de la ville, beaucoup d'autres matières • tastrophe, dit M. de Ségur dans son Histoire
inflammables , tels que du goudron , de la braie, » <^ Napoléon et de la grande armée, est encore
du soufre , des chanvres , etc. , et que la destruc- » un mystère pour les Russes ; ils l'ignorent ou
tion de Moscou , par le feu , avait été résolue des > la taisent : effet du despotisme qui commande
rinstant que l'occiipatiou de cette capitale par les » l'ignorance ou le silence ! Quelques-uns pensent
troupes françaises avait été mise au nombre des • qu'aucun homme dans tout l'empire, hors
chances possibles d'une guerre que les Russes > Tempereur, n'eût osé se charger d'une si terri-
croyaient faire en Pologne. Ce qui prouve encore » ble résolution. »
que toutes les mesures avaient été prises pour Ajoutons que depuis longtemps les conrtisans
laisser un champ libre a l'incendie, c'est l'enlè- de Saint-Pétersbourg nourrissaient une haine
vemenl des pompes et des autres instruments violente contre les boyards de Moscou, lesquels
propres à arrêter les progrès des flammes. Enfin, défendaient pied k pied leurs antiques privilèges
il est impossible de nier la distribution faite, ë moscovites, et que ces courtisans voyaient avec
quelques centaines d'agents subalternes de la po- la plus grande jalousie Feiistence et la prospérité
lice, et de malfaiteurs mis en liberté, des fusées, de celte antique capitale de Russie, placée au^
des mèches et des torches incendiaires, dont ces centre de l'empire, tandis que Péiersbourç est
inalheureuï se servirent malgré tous les efforts situé à Tune des extrémités. Aurait-on voulu pro-
des troupes françaises. Ces geus-là avaient l'ordre fiter des circonstances produites par la guerre
de profiler du premier instant où le vent souf- pour réduire Moscou à l'état d'un simple ciief-lieu
norail avec force pour mettre le feu aux quartiers de province?...
construits en bois : ils l'exécutèrent avec cette Quoi qu'il en soit des causes qui ont amené
impassible barbarie dont la populace moscovite Tincendie delà ville ou l'armée française croyait
était seule capable. trouver l'abondance et le repos , les effets en fu»
Reste maintenant a savoir quel est l'homme qui r^nt déplorables , non-seulement pour les Frao*
prit sur lui d'ordonner la destruction d'une ville Ç^is, mais encore pour ces innombrables habitants
toute pacifique et commerçante , peuplée de près qui furent obligés d'aller vivre dans les bois , où
de trois cent mille âmes. beaucoup périrent de misère.
On a généraleroeut accusé le gouverneur de Les soldats français luttèrent quelques jours Moscou, Rcstophchiue , d'être l'ordonnateur de contre le feu, mais ce fut inutilement : le défaut Tincendie, on assurait que, dans son sauvage absolu de pompes, ralimentation du veut et la patriolisme, il s'était fait le destructeur de la se- rage des incendiaires firent de la grande ville de <-onde capitale de l'empire russe, dans l'espoir Moscou un océan de flammes qui engloutit etdédcn faire tomber, l'odieux sur les Français, et vora toutes les habitations, excepté le Kremlin, adirer ainsi la rage des Moscovites contre les vain- antique cbâteau des souverains , et quelques-uns qucurs de Borodino (la Moscown). On a vu depuis des palais bâlis en pierre. Les blessés russes qui c« gouverneur de Moscou répudier l'honneur étaient dans les hôpitaux et tous les malades et (i'avoir commis celte barbarie , et cela , lorsque infirmes périrent dans les flammes. Tous les habile résultat de celte catastrophe en avait fait un tants restant encore se retirèrent dans les villages titre de gloire. Roslopbchine , malgré les preuves des environs ou dans les forêts. Cette grande et cjui semblaient l'accabler, a prolesté qu'il n'était superbe cité devint un cloaque , un séjour de de- )»as l'auteur de ce projet dévastateur. Mais si ce solation et de crime , dans lequel il ne resta que u'est pas lui qui a donné l'ordre de brûler la cou- la dernière canaille pour se livrer au piUage. Le^
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troupes françaises et N«po1À)n lui-même furent | celles qu*on ayait pu dëcoQf rir dans les caves
obligés d'aller bivouaquer , pendant plusieurs commençaient à s*ëpuiser.
jours y hors de Tenceinte de Moscou; ce ne fut : La situation des corps français qui manosu-
qoe le 20 que rincendie s'éteignit et que Napoléon < Traient autour de Moscou, assez avantageuse
retourna au Krenalin. d'abord , avait cessé de Tétre dès que1(utuso(f ,
Id commence une nouvelle sérlede fautes faites sorti de la stupeur produit^ par sa grande défaite
par Napoléon. Toujours persuadé que Tempereur du 7 septembre, eut réorganisé sou armée et
Alexandre lui fera demander la paix , il s'installe soulevé les populations.
sur les mines fumantes de Moscou , divise ses . Napoléon , qui ignore les dangers dont il est
corps d'armée dans les environs, fait même re- environné, espère toujours qu'il pourra signer
trancher plusieurs camps , et se met à rendre des la paix ^ Moscou : à cet effet il envoie à Alexandre
décrets datés de la capitale de la Moscovie, en le général Lauriston. Mais Kutusoffle retient dans
attendant de voir arriver les ambassadeurs du son camp , d'où les dépêches de Napoléon sont
czar. Mais des ofûciers-généraux anglais, qui re- envoyées à Alexandre. On perd encore un temps
doutent la faiblesse du caractère d'Alexandre, | précieux à attendre une réponse favorable qui
tiennent cet empereur dans une sorte de surveil- ' n'arriva point. Le maréchal russe voit Tautomne
lance, et l'empêchent non-seulement d'envoyer | sur son déclin : il espère des frimas ce secours
des plénipotentiaires au vainqueur , mais encore qu'il n'a point trouvé dans ses talents.
de recevoir ceux que Napoléon se décide enfln k On était ainsi arrivé au milieu du mois d'oc-
envoyer lui-même. Les alliés de la Russie, qui ' tobre. Le général russe Wittgenstein , renforcé
prévoient avec joie la position où l'armée fran- ! par les troupes que la Russie devait envoyer con-
çaise va se trouver par suite de l'incendie de | tre le Danemarck , avait attaqué le corps d'armée
Moscou , s'opposent a toute paix. Les généraux ' du maréchal Gouvion-Sainl-€yr, auquel il comp-
russes ont seulement l'ordre d'accorder de courts tait fermer la retraite sur la Dwina ; mais le gé-
arniistices aux avant-postes , aûn d'amuser les , néral français avait repoussé toutes les attaques
lïciicraax français et de leur laisser l'espoir d'un des Russes, non sans éprouver des pertes seosi-
arrsngement qui ne se fera pas. ; blés : Saiut-Cyr lui-même avait été grièvement
Pendant que Napoléon attend an Kremlin les blessé, démonstrations suppliantes d'Alexandre , l'armée , Au même moment, mais sur un autre point , russe du Danube, qui avait quitté la Moldavie Kutusoff, voulant empêcher la jonction du maréausitôt après la paix de Bukarest, était arrivée chai Victor parti de Smolensk, avait attaqué le en Voihynie, et y avait fait sa jonction , k Lutsk, roi de Naples à Winkowno : celte attaque avait avec le corps russe de Tormasow , au moment où été faite avant l'expiration de l'armistice et quand celui-ci venait d'être battu et ti ès-endoujmagé Mural ne se gardait pas; aussi fut-il surpris et parle corps autrichien du prince de Schwartzeu- battu. La cavalerie française éprouva ce jour-là berg. De ce moment le corps russe de Voihynie se des pertes irréparables.
irouTait plus fort que celui de Scbwarlzen- A la nouvelle de l'attaque de V^inkowno , Naberg , et pouvait menacer les communications poléon se détermina enfln à faire sa retraite. Plude l'armée française avec la Prusse et la sieurs disections s'offraient encore h l'armée kfinee. française ; mais la retraite naturelle était sur la
D'un autre côté , un autre corps de troupes rologne : des troupes nombreuses étaient encore rutses qu'on avait pu tirer de la Finlande, avait échelonnées sur cette route , et elle allait aboutir été débarqué k Riga , vivement pressée par la à tous les grands dépôts d'armes , de munitions gauche de la grande armée. Cette place, ainsi se- et de vivres. Ce fut donc sur Smolensk que Nactorue et approvisionnée par les vaisseaux an- poléon donna l'ordre de diriger les blessés et les glais, ne courait plus de dangers. malades.
Ainsi, sur tous les points, les Russes allaient Dès le 15 octobre, tous les hôpitaux de Mosî-treeo mesure de prendre l'offensive, tandis que cou furent évacués; les caissons d'artillerie, l'armée française voyait tous les jours diminuer les munitions prises et une grande quantité de ses forces par les stiites des fatigues et par les curiosités et de trophées furent mis en ronte. maladies qui se déclaraient a Moscou. La cavale- L'armée reçut ordre de faire du biscuit pour vingt rie surtout perdait tous ses chevaux, sans qu'on jours, et de se tenir prête à marcher. Le temps eut les moyens de les remplacer. Les environs de était encore très-beau ; mais la troupe , et princi- Uoicoo étant, dans un rayon de plusieurs lieues , paiement la cavalerie , avaient besoin d'entrer en désolés par des partis de cavalerie irrégulière, quartiers d'hiver au moment même où on allait kl subsisCaoces cessaient d'arriver ii Moscou , et entreprendre une roule longue et pénible.
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Les corps d'armée qoiltèreDt successirement Moscou; Napoléon en sorlil le ^9, et, le 25 , le maréchal Mortier, formant Tarrière-garde , fit sauter le Kremlio , et se mit en marche sur Vér^. Le même jour on apprit que Tarmée russe avait quitté son camp retranché , et qu'elle se portait sur la petite ville de Malo-Jarosla?e(x : Napoléon jugea nécessaire d'envoyer des troupes sur ce point, pour en chasser les Russes. Le viceroi d'Italie reçut ordre de s'y porter.
Le S4 octobre , à la pointe du jour, le combat s'engagea. L'armée russe parut tout entière , et prit position sur les derrières de la ville. Les divisions Délions, Broussier et Pino, et la garde italienne, furent successivement engagées. Les Russes, de leur cAté, employèrent vainement les deux tiers de leur armée , pour soutenir la posilion : la ville fut enlevée, et dix-sept mille hommes repoussèrent plus de soixante mille Russes. Le succès du vice-roi , déjà décidé , s'affermit h l'arrivée des généraux Gérard et Compans. La retraite de l'armée russe fut si précipitée qu'elle se trouva obligée do jeter vingt pièces de canon dans la rivière. Le combat de Malo-Jaroslavetz fit le plus grand honneur au prince Eugène , au quatrième corps, et surtout aux troupes italiennes.
Vers le soir, le corps du maréchal Davoust déboucha , et , le 25 , toute Tarmée française se trouva en bataille, sur la position que les Russes occupaient la veille. Napoléon se porta k la ville, reconnut la position de l'armée russe et ordonna Tattaque pour le lendemain. Mais dans la nuit Kutusoff battit en retraite. Le maréchal Ney le |H)ursuivit pendant six lieues. Alors on laissa les Russes se retirer, et l'armée française se dirigea sûr Yéréja. Le 27 , le maréchal Davoust entra h Barowsk, et le maréchal Ney k Mojalsk. Le temps était encore très-beau.
L'armée française continuait son mouvement de retraite , non sans élre inquiétée sur ses flancs par des partis de Cosaques , auxquels on ne pouvait guère disputer le terrain , vu le mauvais état dans lequel se trouvaient la plupart de nos chevaux. Arrivée à Yiaima, le 5 novembre, il fallut encore soutenir un combat d'arière-garde , qui fut tout k l'avantage des troupes françaises.
Mais ce n'était pas le vieux Kutusoff que la grande armée avait le plus à redouter , le général McTOioffic'eBi ainsi que les Russes appelèrent les frimais vainqueurs des Français), le froid était aux trousses de ceux qui ne craignaient que le froid. Il les atteignit avant d'arriver à Smolensk. Jusqu'au 6 novembre le temps avait été asseï beau. Napoléon , qui avait compulsé toutes les observations météorologiques faites dans ce climat, en avait tiré l'espoir que l'hiver, c'est-à-
dire les grands froids , ne commenoenient guère que vers le 20 ou le 25 novembre. A cette époque l'armée ne serait pas éloignée de It Litbôanie ; elle aurait reçu des renforts et des provisions, et il comptait s'arrêter dans ce pays poor y passer le reste de l'hiver à réorganiser tes régiments et sa cavalerie. Malhenreosemanl il n'en fut pas ainsi.
Dès le 7, l'hiver commença; la tore se couvrit de neige; le froid devint si vif, et les chemins si glissants , si difficiles que les chevaux ne purent plus se tenir. De ce moment, le thermomètre baissa toujours, et chaque nuit Parmée française perdit des centaines , pois des milliers de chevaux.
Le 9 novembre , le quartier-général entra à Smolensk. Cette viUe devait offrir des ressources à Tarmée ; mais déjà le désordre régnait dans toutes les parties du service» Les vivres amAssés à Smolensk furent gaspillés et dévorés en peu de jours : il devint impossible d'en traîner à la suite des corps d'armée par le manque de chevaux de trait. L'armée s'était arrêtée cinq jours à $n>olensk, sans s'y être réorganisée. Pour comble de malheur, cette halle avait permis aux Russes de s'approcher : le moindre retard eût conduit à une bataille générale qu'il fallait éviter. D*un autre côté Tarmée russe de Volhynie se trouvait opposée à la droite des Français : il fallut quitter la ligne d'opération de Minsk et prendre pour pivot les lignes de Varsovie. Napoléon présuma alor> ce que feraient les Russes , et malgré Textrème rigueur de la saison , il sentit que l'état des choses exigeait que l'on se mil en route , afin d'arriver à Minsk, ou du moins sur la Bérësina, avant les Russes. Le quartier-général partit donc de Smolensk le -1 5 novembre. Le froid s'accrut subitement ; le thermomètre marqua seixe et dixhnit degrés au-dessous de glace. Les chemins furent couverts de verglas. Plus de trente mille chevaux périrent en peu de jours. La cavalerie se trouva toute k pied^ l'artillerie et les transports se trouvèrent sans attelages. 11 fallut abandonner et détruire une giande partie de l'artillerie et des munitions de guerre et de bouche. La vieille et la jeune garde avalent cependant encore près de trois mille hommes montés, et cette différence dans les pertes des chevaux provenait de de ce que ceux de la garde n'avaient pas tant souffert que les autres pendant le s^our à Moscou.
Ces premiers jours de la sortie de Smolensk furent funestes à Tarmée française. Outre la rigueur du froid, qui faisait tomber les fusils des mains des soldats et qui démoralisait tous les hommes que la nature n*avait pas fortement treoi-
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pés, il ftUat encore soutenir Tattaqae que Katosort fit k Krasnoè , dans rinlentioD de couper les colonnes françaises. Dayoust et le prince Eagène ratèrent adinirablement. Les français se jetèrent sur les Russes k coup de baïonnettes et les repoossèrent dans leur camp , ob ils entrèrent pèleaéle ayec eux y leur laissant k peine le temps de Aeitre le feu k leurs abris et d'engloutir leurs canons dans le lac voisin, i LesFrançaiS; dit le rap-
• port de Kutusoff, loin de se laisser abattre par 1 la cruelle extrémité où ils se yoyaient réduits ,
• n'en étaient que plus enragés à courir sur les
• (Mèees qui les écnissaient. • Le général anglais ^râson nomme ce combat la bataiUe des héros. Cecboc suspendit pendant yingt-quatre heures la marche de Tannée russe.
Mais le maréchal Ney , laissé en extrême arrièregarde a?ec six mille combattants , se voit attaqué par des masses énormes qui lui ferment sa marche. Ne pouvant les renverser, il se retire devant elles, sorprend le passage du Dnieper, se fait jour à travos des essaims de Cosaques , ei rejoint le grosderarmée après en avoir été coupé pendant trois jours. Ney montre , dans cette cruelle circonstaoee , tout ce que peut l'intrépidité jointe à laseîence militaire; tandis que Eutusoff donne un éclatant exemple de Tinsuffisance de la supérionlé en forces numériques et matérielles, remise à des mains inhabiles. Pendant les trois jonrs que Ney est resté coupé de Tannée, Napoléon n'a cette de témoigner tout le prix qu'il attachait à la conservation de son compagnon; il a fait tout ce qai dépendait de lui pour lui donuer la main ; et 00 loi entendait dire h chaque instant qu'il aurait donné trois cents millions pour sauver le brave ées braves .* la joie de l'empereur et de Tarmée fut grande quand on apprit par quelle audacieuse manœuvre Ney était parvenu à déjouer tous les calcuUdes Russes.
Le -19, Tarmée française passa le Borystène k Cru, et Tarmée russe fatiguée, ayant perdu heaocoap de monde, se désista de ses poursuites.
La position de Tarmée française n'en était pas acMns des plus critiques. La ligne de la Dwioa était forcée. Le prince de Schwartzenberg et ses Âatrichiens trahissaient presque ouvertement; car, au tien de se porter en avant pour faciliter la relEaite de Napoléon , ils s'étaient retirés derrière le Bog. Tout le pays restait donc à l'ennemi. Les FkiBçais avaient sur leur flanc gauche le corps de Toschilchagoff; sur la droite , celui de Witt^ genslein, et sur leurs derrières Kutusoff. Devant eux se trouvait la Bérésina et ses marais qu'il fallait franchir. Mais d^ les divisions russes, eoamand^ par les généraux Lambert et Langeron, Français de naissance, s'étaient emparées
du pont de Brisow, dont l'occupation aurait entraîné la perte totale de Tarmée française. Heureusement, le maréchal Oudinot, qui, depuis Tabandon des positions de la Dwina, précédait immédiatement Tarmée en retraite, reprit le poste de Borisow et rejetta les Russes sur la rivo droite de la Bérésina, après leur avoir fait éprouver de grandes pertes : cette armée de Yolbynie ne trouve son salut qu'en brûlant le pont de Borisow. Oodinot déploie dans cette conjoncture si critique des talents et une bravoure qui rendent aux soldats l'espoir de passer la ligne redoutée, et d'atteindre Wilna , objet de tous leurs vœux.
Du 25 au 26 novembre, tous les corps de la grande armée, k Texception de quelques divisions, se trouvent enfin rassemblés autour de Borisow. Ils ne sont plus qu'à trente-huit lieues de Wilna. Cette masse offre encore quatre-vingl mille hommes engourdis par le froid. La désorganisation n'est pas encore complète : des corps avaient même conservé la discipline au milieu de tant de calamités ; et le soldat français , que quarante jours de fatigues et de privations inouïes n'ont point totalement abattu, retrouve son courage à la vue de l'ennemi avantageusement posté au débouché de Borisow. Les corps venant de Moscou se voient soutenus par les troupes victorieuses d'Oudinot, et par la division pdonaise, qui a peu souffert encore. Ils ne doutent plus d'atteindre Wilna, quoiqu'ils soient menacés de l'arrivée de Wittgenstein et de KutusofT.
Le 26, a la pointe du jour , Napoléon , après avoir trompé Tennemi par divers mouvements, se porta sur le village de Studzianca, et fit aussitôt jeter deux ponts sur la rivière , qui malheureusement chariait des glaçons sans être prise. Le maréchal Oudinot passa le premier , attaqua la division russe qui s'était portée de l'autre côté , et la mena battant pendant deux heures : elle se porta sur la tête du pont de Borisow.
Pendant les journées des 26 et 27, Tarmée française continua h passer la Bérésina. Le maréchal Victor formait Tarrière-garde pour contenir Tarmée russe de la Dwina qui le suivait. Il arriva le 27 h midi , au pont de Studzianca; mais une brigade de la division Partouneaux , qui formait Tarrière-garde de ce corps et qui était chargée de brûler les ponts , s'égara pendant la nuit , tomba au milieu des feux des Russes , et fut prise en entier. L'armée française perdit ainsi près de trois mille hommes , ayant trois cents chevaux et trois pièces de canon , qui lui eussent été de la plus grande utilité le lendemain.
Borisow ayant été évacuée, les armées russes de la Dwina et de Yolhynie communiquèrent et
eoDcerlèrenl un mouTemeot. En effet, le maréchal Oudinot fut attaqué, le 28, sur la ri?e droite, tandis que le maréchal Victor Tétait sur !a live gauche. L'armée frani^aise prit les armes. Le maréchal Ney se porta ë la suite du duc de Reg^io , et le maréchal Mortier le suivit. Le combat devint très-vif : les Russes voulurent déborder la droite des Français; mais ils furent contenus par la division de cuirassiers du général Doumerc , qui était restée sur la Dwina : en même temps la légion de la Vistule s'engagea dans les bois pour percer le centre des Russes , qui furent culbutés et mis en déroute. L*armée russe de Volhynic souffrit beaucoup ce jour-là : les Français lui prirent six à sept mille hommes, six pièces de canon et deux drapeaux.
Mais ce même jour 28 , le corps du maréchal Victor, laissé sur la rive gauche , eut à soutenir l'attaque de Tarmée de Wiitgenstein. Ce maréchal , n*ayant que douze mille hommes , opposa une résistance prolongée à des forces très-supérieures : il fut enfin obligé de repasser les ponts. « Aussitôt, dit le général Vaudoncourt, on fait
• sauter ces ponts , abandonnant sur la rive gau-
• che Tartillerie , les bagages, et un grand nom-
• bre de malheureux , presque tous non combat-
• tants, qui n*ont pu passer encore. La plaine,
• assez grande, qui se trouve devant Weselowo, » offrait le soir uo spectacle dont Fhorrenr est
• difficile il peindre. Elle était couverte de voi- » tures et de fourgons , la plupart renversés ou » brisés, et de morts et de mourants, parmi les- I» quels il y avait beaucoup de femmes et d'en- » fants , tratnés à la suite de Tarmée de Moscou. ..
• Le sort de ces malheureux , an milieu de la » mêlée des deux armées, avait été d'être écrasés D sous les roues des voitures, sous les pieds des » chevaux, frappés par les bçulets ou les balles
• des deux partis , noyés en voulant passer les
• ponts avec les troupes, dépouillés par les sol- ■ dats ennemis et jetés nus sur la neige, où le » froid termina bientôt leurs longues souffran-
• ces. • Ainsi presque toute Tariillerie, les fourgons, les caissons de Tarmée, les trophées enlevés de Moscou tombèrent au pouvoir des Russes.
Tel fut ce trop fameux passage de la Dérésina o& Tarmée française échappa à son entière destruction par les fausses manœuvres des généraux russes , autant que par Tintrépidité des maréchanx français. Ce fut cependant encore un grand désastre f
Le 29 , l'armée française resta sur le champ de bataille : elle avait à choisir les deux routes de Minsk et de Wilna. Napoléon se décida pour cette dernière. Le quartier-général arriva le 5 h
Malodet<;hno , où Tarmée reçut ses premiers cmi* vois de Wilna.
La cavalerie était tellement démontée quel'nu dut réunir les ofticiers auxquels il restait un cheval, pour en former quatre compagnies de cent cinquante hommes chacune. Les généraux y faisaient les fonctions de capitaine et les colonels celles de sous-ofticiers. Cet escadron sacré , commandé par le général Groucby, sous les ordres du roi de Naples, ne perdait pas de vue Tempe reur dans tous ses mouvements.
Dans cette déplorable marche de Moscou ï la Bérésina , tous les attelages des convois , et presque tous les chevaux de Tartillerie et de la caralerie périrent : tous les services furent complète* ment désorganisés, ce ne fut plus une arniéel...
Le 5 décembre , Napoléon arriva à Smorgoni: le froid avait rédoublé d'intensité, et quoiqu'on ne f&t plus qu*à quelques marches de Wiba, un grand nombre de soldats succombèrent. Napoléon venait de recevoir des nouvelles de France; il jugea que les circonstances exigeaient sa présence à Paris ; ïk seulement il pouvait en imposer k la Prusse et à TAutriche : $11 tardait a s*y rendre, le passage pouvait lui être fermé. Il laissa le commandement au roi de Naples et au prince de Neufchatel, et partit dans la nuit. • La garde, a
• dit Napoléon , était alors presque intacte , et » Tarmée comptait plus de quatre-vingt mille
• combattants , non compris le corps du mare»
• chai Macdonald qui était sur la Dwina. L'ar-
• mée russe était réduite à cinquante mille hom- » mes en tout. Les farines, les biscuits, les » vins, les viandes, les légumes secs, lesfourra*
• ges étaient en abondance ë Wilna : des maga- » sins considérables en effets d*habillement et en
• munitions y avaient été formés. Si Napoléon » fût resté li Tarmée ou s'il en eût laissé le corn-
• mandement au prince Eugène, elle n*anrait i jamais dépassé Wilna... Mais on s'en laissa 9 imposer par quelques cosaques ; on évacua » cette ville en désordre pendant la nuit : c'est de
• cette époque que datent les plus grandes pertes
• de cette campagne. »
Quand Napoléon quitta ces scènes de désastres, Farmée française n'était plus qu*li quelques marches de Wilna , qu*on lui avait toujours montrée comme le terme de ses souffrances. En partant, Pempereur ne doute pas que celui k qui il confie le commandement de ces nobles débris ne trouve dans son courage et dans les approvisionnements de toute espèce que Wilna renferme les moyens de réorganiser ces soixante k soixante-dix mille soldats qui marchent encore avec leurs drapeaux. Mais il a oublié qu'il fiant plus que de la bravoure et de Tintrëpidité dans des circonstances aussi
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terribles , et qae son beaa-frère Murât n'est qu*un goerrier. Napoléon part poar la France, espérant que ses troupes pourront passer rhi?er à Wilna ou sur les bords dii Niémen. Il sait qu'un corps de réserve est k YarsoTie , un autre à Kœnisberg ; il peut en tirer un troisième des garnisons : les pertes de la grande armée peuvent, selon lui, être réparées; il va lui-même accélérer les levées dont il aura besoin : sa présence h Paris est d'ailleurs nécessaire pour contenir la Prusse et l'Antriche dont il se méfie.
Mais on autre motif non moins. puissant le rappelle dans sa capitale. Le jour même où il avait quitté Moscou pour revenir en Pologne , une conspiration , extravagante sans doute , mais qui apprit k Napoléon qu'on pouvait conspirer contre loi , avait éclaté k Paris. Trois généraux obscurs , tous les trois détenus eux-mêmes , avaient essayé de renverser l'immense puissance de Napoléon, et leur projet , conduit avec autant de secret que de résolution , avait en quelque sorte réussi, do moins pendant quelques heures.
L'on de ces généraux , Claude-François Mallet , avait déjà conspiré en Espagne contre l'empereur, et se trouvait en état d'arrestation dans une maison de santé , lorsqu'il crut pouvoir essayer de changer le gouvernement. Au moyen de fausses signatures et de faux écrits qu'il avait fabriqués luimême, il s'échappa dans la nuit du 22 octobre, et se présenta aussitôt a la Force, où, sur de prétendus ordres du sénat , il fit mettre en liberté deux autres généraux , Lahorie et Guidai, qui y étaient détenus. Ainsi accompagné, il se présente au premier corps-de- garde , annonce que l'empereur est mort devant Moscou , et ordonne aux soldats de se lever et de le suivre. Mallet dirige un détachement sur rhôtel du ministre de la police , et Lahorie, qui commande ce détachement, enlève ce ministre et l'envoie h la Force. Un autre détachement est en même temps dirigé contre le préfet de police, Pasquier, qui est aussi arrêté et envoyé dans la même prison.
Après ces exploits, Mallet va s'installera l'étatmajor de la place Vendôme. Le général Hullin ^ chef de la force armée de Paris , veut s'opposer à son entreprise ; Mallet lui tire un coup de pistolet qoi lui brise la mâchoire , et l'enferme dans un cabinet. Maître du quartier-général, il donne des ordres h hi force armée de Paris , et principalement au colonel Soulier, commandant la dixième cohorte , qu'il élève au grade de général de brigade.
Mallet, en vertu de son prétendu sénatuseonsulte qui déclarait Napoléon mort , et ordonnait rétablissement d'un gouvernement provimre, avait déjh composé ce gouvernement et
nommé des ministres, qui s'occupaient de bonne foi h faire faire leurs costumes. Déjà les salles de l'hôtel-de-villc avaient été préparées par les soins du préfet de la Seine, Frochot, pour recevoir le conseil et Tétat-major. Mais bientôt un secrétaire du ministre de la police vint annoncer que Napoléon vivait et que le mouvement dirigé par Texgénéral Mallet était une œuvre des jacobins. On somma le colonel Soulier de faire rentrer sa cohorte à la caserne.
D'un autre côté Tadjudant de la place de Paris, Laborde, s'était rendu chez le général Hullin , où il avait arrêté Mallet, qui fut aussitôt reconduit en prison , ainsi que Guidai et Lahorie. Des détachements de la garde se montrèrent et allèrent rendre la liberté au ministre ainsi qu'au préfet de police. Des ordres furent aussitôt donnés de la part de l'archi-chancelier, Cambacérès, pour étouffer ce mouvement , et , k huit heures du matm , tout émit déjà rentré dans Tordre. Les généraui Mallet, Guidai et Lahorie furent traduits devant un conseil de guerre et fusillés le 29 octobre.
Cette écbauffourée ne fut dans le fond qu'une débauche politique qui ne pouvait avoir aucun résultat ; car la chose eût-elle réussi en tout , ello serait tombée d*elle-même quelques heures après, et les conspirateurs victorieux eussent été forcés de se cacher, embarrassés qu'ils auraient été de leur succès.
Toutefois la nouvelle de cette conspiration, parvenue h Napoléon au milieu de la fatale re* traite de Smolensk, contribua k la détermination qu'il prit de retourner le plus promptement possible a Paris
Parti de Smorgoni le 5 décembre. Napoléon, voyageant incognito dans un seul traîneau , avec et sous le nom du duc de Yicence, passa par Varsovie , où il s'arrêta quelques heures , arriva le t4 à Dresde , y vit le roi de Saxe , quitta son traîneau à l^rfurt, et entra aux Tuileries le 19 à minuit. C'était le lendemain de le publication de l'effrayant vingt-neuvième bulletin , daté de Malodetchno. Napoléon n'avait point caché dans ce bulletin l'énormité des pertes de son armée : tous les malheurs qui l'avaient assaillie depuis son départ de Moscou y étaient peints sous les plus sombres couleurs; il les avait même exagérées : aussi la franchise de cette relation fiX-elle le désespoir de ceux qui , n'aimant pas Temperenr, se plaisaient k découvrir toujours quelque chose de sinistre , même dans les bulletins les plus favorables a*]x armées françaises : cette fois ils ne trouvèrent rien à ajouter ^ cet affreux récit.
Mais les calamités de la grande armée n^avaienl pas trouvé leur terme \ Y^ilno. Nous verrons
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bientôt jusqu'à quel point les éléments se déchatlurent contre cette armée nagaère si belle.
CHAPITRE XI
Suite dei npénitioDs des Francali en BtpsfCDe. — Bataflte des Arapilct. ^ Intrif^es de WellioKtoQ ^t du duc d'Oriéana. — StiChet se maioiient dans la Catalogne. — Arrivée d«^ Napoléon à Paris. — Activité qu'il j déploie. — Rvacnation de Wllna par le roi de Naples. — Nouveaux <1 Jiaitret qui acca> blent rarmée française en Bussie. — Défection du corps ornsrien d'YorclL. -^ Les débris de l'année françaises évacuent Kœni^Uirrfc. — Le prince Bogène prend le commandement de ces débri«. — Proclamation de Louis XViii. — Traités lilts avec le pape et avec Ferdinand vu. — Areu de Napoléon sur It crise dans laquelle il se trouve. — Nouvelles levées opérées en France.
Reportons-nous on instant en Espagne, où une antre armée de Français lutte si péniblement contre les forces réunies de l'Espagne insurgée et de rAngleterre, et où les soldats sont aussi en proie aux pins grandes priyations.
Déjk, dès Touverture de la campagne de Russie, Tempereur Alexandre avait signé, avec la régence de Cadix , un traité d'alliance par lequel les deux parties s'engageaient k suivre avec vigueur la guerre contre Tempereur des Français , leur commun ennemi, et k se soutenir de tous leurs moyens respectifs. La Russie reconnaissait pour légitimes les certes générales et extraordinaires assemblées à Madrid, comme aussi la constitution qu'elles avaient donnée à TEspagne.
Ce traité était k peine signé , qu'eut lien la bataille des Ârapiles, près Alba de Tormès, dans la province de Léon : elle fut désastreuse pour les Français. Le marécbal Marmont est d'autant plus blâmable de l'avoir livrée , que depuis longtemps il évitait prudemment un engagemetit avec Wellington, dont les forces deux fois plus nombreuses eussent été balancées , quelques jours après, par la jonction du corps d^armée du marécbal Soult , qui arrivait pour se réunir k Marmont. Ce maréchal ajouta k cette malheureuse détermination rincon?énient de prendre un mauvais ordre de bataille. Grièvement blessé dès le commencement de l'affaire, Marmont fut obligé de remettre le commandement: il en résulta de l'inoertitode, des hésitations qui rendirent l'issue de la bataille entièrement favorable à Wellington. Sept à huit mille Français furent mis hors de combat; nous perdîmes aussi des prisonniers , et les débris des divisions se retirèrent précipitamment derrière le Duero. Indépendamment des pertes matérielles, cette journée fut d'une importance décisive dans U cause du rti Joseph , en ce que les certes pa-
raissaient disposées à lui faire leur soumissioo , si la fortune Tavait secondé.
De ce moment tout change de face ; les Français se trouvent forcés de retirer leurs troupes de la province des Asturies, de dégarnir celle de Léon, et d'évacuer l'Andalousie et la nouvelle Castille, ce qui ouvre aWellington la route de Mtdrid.
Toutefois ce général, satisfait du succès obtem aux Arapiles , n'essaie pas de profiter de sa vie* toire, et sa circonspection sauve d'une dettroetion entière Tarmée française, dont presque tout les généraux avajent été tués ou blessés. Le général anglais met presque un mois pour se rendre a Madrid ; les routes lui en avaient été ouvertes, le 22 juillet , par la bataille des Arapiles ; il l'occupe cependant le ^4 août , et le roi Joseph se trouve détrôné pour la seconde et dernière fois. Le blocus de Cadix ne tarda pas k être levé; les certes générales , qui y étaient renfermées, publièrent et firent accepter leur constitution , que toutes les puissances ennemies de la France reconnurent.
Quelque temps après, le château de Burgos, si vaillamment défendu par le général Dubreton, se rendit après trente-cinq jours de siège, qni coûtèrent k Tarmée anglaise plus de dem mille hommes.
En ce moment-lk il existait en Espagne un parti qui voulait proclamer Wdlingtoo roi de ce pays, avec la condition d'accepter et de jurer inexécution de la constitution lii>érale de Cadix ; mais ce parti écbooa.
A cette même époque , le duc d'Orléans débarqua en Catalogne , pour s'unir aux ennemis de la France : il avait été appelé au commandement de cette province , par un autre parti dont les intrigues secrètes n'attendaient qu'une occasion favorable pour se montrer au grand joor.
Wellington se montra fort contrarié de rarrivée en Espagne d'un autre Bourbon : il fit sentir aux certes le danger de fournir k ce prince les moyens de se rendre utile en Espagne. Wellington menaça de se retirer si on n'enjoignait pas au duc d*Orléans de retourner en Sicile; et les certes , qui avaient plus besoin d'un général placé k la tête d'une armée victorieuse , que d'on ambitieux qui n'apportait que des prëîentions, ordonnèrent au duc d'Orléans de sortir de la Catalogne. Plus tard, le traité de Yalençay entre Napoléon et Ferdinand VU mit fin k toutes les Intrigues dont TEspagne était le théâtre , pendant que les Espagnols se sacrifiaient pour leur indépendance.
Vers la fin de 4 84 2 , la Catalogne était la seule province fortement occupée par les Français, ils iVAÎent en leur pouvoir toutes ses nombreosc^i
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places fortes : le maréchal Sachet s'y comportait fort hien ; mais od ayait de graves reproches a faire aux intendants des provinces et anx aadileurs envoyés de Paris. On remarquait entre antres le fameux Dudon , qui déploya en Espagne, laos la perception des impôts , ainsi que dans outes les parties de son administration , le zèle le plus mal entendu. Il s'éleva tant de réclamations, tant de plaintes contre lui, que Tempereur ordonna* sa destitution et son arrestation. Un des anditeors-sous-intendants , placés sous les ordres immédiats du baron Dudon , osa faire afticber, à Palencia y une proclamation dans laquelle il promettait de faire donner, d'heure en heure et en sa présence , cinquanle coups de bâton à ceux des habitants qui ne paieraient pas sur-le-champ Tarriéré de leurs contributions : cet auditeur signait Aîahé de Villeneuve, C'est ainsi que les propres employés de Tempereur Taisaient balr et détester son gouvernement , et il devait se trouver bien malheureux de voir qu'on dénaturait ses intentions : il n'était entouré que de flatteurs, H>rte de gens destinés a perdre les souverains qui les écoutent.
Le sénat , toujours prêt b donner l'exemple de cette dégoûtante flatterie dont on entoure Napoléon , est le premier à lui adresser des félicitations sar son beureai retour , sans les tempérer par ancone observation sur le désastre de Russie, sur les maux de la patrie , et moins encore sur les souffrances de l'humanité. Il ne parle que de son dévouement à la quatrième dynastie , et <les mesures a prendre pour assurer l'hérédité du trdne impérial. C'est la le point qui tourmente le plus Napoléon depuis la tentative de Mallet. Il voit qoe cette, tentative, tout insensée qu'elle fût y a mis au jour un secret fatal , celui de la faible confiance que l'on a dans la durée de sa dynastie; il 8*eiïraie de ce que le seul bruit de sa mort ait réveillé les idées de ^792, qui devaient amener la régénération- de la France et la liberté des peuples. C'est dans ces idées que Tempereur aperçoit le. pins grand danger dont il doive se garantir, et cherche a les flétrir en s'écriant : c C'est à l'idéologie qu'il faut attribuer tous les malheurs qu'a éprouvés la France. •
L'Ëvrope croyait Napoléon perdu dans les friiBas de Russie , lorsqu'elle apprit qu'il était déjà à Paris , travaillant avec son activité ordinaire à réparer les désastres de la campagne, et à amortir le contre-coup que les malheurs de la grande armée devaient faire retentir dans toutes les cours alliées avec l'empire. Cette activité de l'emperedr sembla s'être rajeunie dans la circonstance': en pen de jours il fit de la France une place d'armes. Us malheurs de Moscou avaient éveillé la nation
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sur les dangers qu'elle courait; les Français «c montrèrent prêts à seconder les efforts de leur souverain, malgré les sujets de mécontentement qu'ils avaient contre son despotisme et son insatiable ambition : l'élan fut général ; chacun sentit que ce n'était pas le moment de se plaindre, mais bien celui de seconder les vues de Napoléon : il eut lieu d'être content de ce peuple dont il n'était plus l'idole , mais qui lui conservait encore sa confiance.
Les bulletins de l'armée ayant cessé de paraître , et les journaux ne publiant alors que ce qu'il plaisait au gouvernement d'apprendre h la France , le public resta longtemps sans connaître les désastres éprouvés par l'armée française dès l'instant où elle fut placée sous les ordres du roi de Naples , désastres qui furent bien plus grands encore que ceux annoncés dans le célèbre vingt-neuvième bulletin. Certes, on ne pouvait pas imputer à Murât l'augmentation du froid qui se lit sentir aux approches de Wilna, et dont rintcnsité fut cause de la perte de plusieurs milliers de braves , qui jusqu'alors avaient tout supporté : ce ne fut pas Murât qui mit tant de malheureux hors d'état de se traîner jusqu'à Wilna , ou jusqu'au Niémen ; mais l'histoire lui repi'ochera de ne pas avoir fait tout ce qu'il était possible de faire pour tenir quelques jours dans cette capitale de la Lithuanie, et pour y réorganiser quelques corps. Les magasins de Wilna contenaient en vivres de toute espèce de quoi nourrir cent mille hommes pendant un mois : l'armée y aurait aussi trouvé des effets d'habillement, d'équipement et d'armement en quantité: il fallait donc à tout prix s'y arrêter, et en imposer aux Russes , lesquels étaient eux aussi dans uu état pitoyable, et réduits à un nombre bien inférieur à celui des Français que l'on pouvait encore réunir dans les murs de cette ville. Murât devait savoir ou supposer que les soldats russes étaient eux aussi accablés par le froid , la fatigue et la faim; ils avaient autant besoin que les Français d'entrer h Wilna , dont ils convoitaient les magasins salutaires. Si les Français eussent tenu quelques jours , les grands débris de l'armée auraient été sauvés, et ceux de l'armée russe se seraient trouvés dans la plus affreuse position.
Mais un mauvais génie présida aux déterminations que prit le roi de Naples. On commit d'abord la faute de faire sortir de Wilna, pour aller a la rencontre des débris de la grande armée , deux divisions de troupes fraîches, dont une composée d'homme-s nés sous le soleil de Naples. Ces malheureux ne purent résister une seule nuit à vingt-sept degrés de froid ; les armes leur
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iombèreut des mains ; ci la plupart retournèrent avec les cxl rémités gelées.
A peine entrés dans Wilna , les cinquante ou loiiante mille soldats qui avaient passé la Bérésina y portèrent un tel désordre que toute distribution devint impossible : les magasins furent saccagés par ceux que le froid ou la faim n'avait pas étendus sur le pavé. Au lieu do secourir ces maibeuréux , les juifs de Wilna les dépouillèrent pendant la nuit et les laissèrent périr sur le verglas : beaucoup d'autres restèrent estropiés pour s'être trop approchés du feu. La confusion était telle qu on s'en ferait difticilement une juste idée. Les régiments , les corps n'avaient aucun point de réunion ; chacun agissait pour soi , ne connaissant d'autres ordres, d'autres lois que celles de pourvoir a sa sûreté ; et tandis que les uns se gorgeaient de viandes et d'eau-de-vie , lie plus grand nombre achevait une douloureuse existence en proie aux horreurs du froid et delà faim.
La confusion, le désordre augmentèrent encore quand on entendit le canon des Russes. Murât , dont le courage moral n'était pas a la hauteur des graves circonstances où le commandement lui avait été remis, s en laissa, imposer par quelques Cosaques, et au lieu de préparer i?ue attaque qui était possible dans Tétat où les Russes se trouvaient , il déclara que la position n'était pas tenable , et ordonna la retraite pour la nuit, par la porte occidentale de Wilna. Les immenses magasins rassemblés dans la ville furent abandonnés faute de moyens de transport et de lemps pour les évacuer, et l'armée de Kutusoff les trouva presque intacts. Trente mille paires de souliers , des habits , des capotes , du biscuit , tout ce qui était de première nécessité pour les Français devint la proie des Russes, qui purent enfin assouvir leur faim et se reposer dans une ville qui n'a offert que des déceptions aux soldats français.
Comme si la mesure de leurs maux n'eût pas éié au comble, en sortant de Wilna la montagne de l^onary se présente aux yeux de ces malheureux , couverte de verglas : elle offre une résistance que les voitures ne peuvent vaincre, et bientôt la route, la seule roule ouverte aux Français, est obstruée : il devient impossible de passer outre. Ui , les restes précieux qui avaient échappé à la longue retraite de Moscou , sont abandonnés ; l'or même du trésor de la garde impériale est arrêté au milieu de la colline de Ponary , et on n'a pas le temps 4e le distribuer aux soldats, qui f »réfèreni échapper ^ et dernier désastre. Là , les r.osaques remportent les seoW. exploits qu'ils ambitionnent, d'abondantes dépouHIcs, un riche butin. La les Russes ramassent d'innombrables
cadavres dont ils forment im trophée, qui n'est dû ni à leur bravoure , ni au talent de leurs généraux. Les éléments ont teut fait, et lou peut encore répéter ici ce qu'on disait vulgairement eu- Russie : « Ce n'est point le général Kutusoff qui u détruit l'armée française , mais bien le géuérai Morosoff ^ la gelée). »
C'est encore ici qu'on retrouve le maréchal Ney, toujours le dernier à se retirer^ protégeant toujours au mépris de sa vie la vie et la r,etraitc du dernier soldat ; ranimant Tespérance éteinte , et valant a lui seul d'épais bataillons. On lui avait donné par acclamation le surnom de ùrave des braves ; mais après le combat de Krasaoê , on le reconnut aussi pour le capitaine le plus habile et le plus fort dans les revers. C'est à Ney que doivent leur salut les illustres débris de la plus belle armée que l'Europe eût encore vue.
A Kowuo, dernière ville de l'empire russe, s'embrassent, le 45 décembre , quelques-uns de ces guerriers que le commencement de Tété avait vus dans les mêmes lieux , couduisant de nombreux bataillons. Cette armée , composée alors de plus de quatre cent mille combattants, est réduite à trente mille hommes épuisés et éparpillés sur toutes les routes. Du Niémen, Murât ordonne la retraite sur la Vistule, où il espère rétablir quelque ordre parmi les soldats encore présents sous les armes.
Mais un nouvel incident rend aussitôt cette position dangereuse. On se rappelle que le majré* chai Macdonald , formant l'extrême gauche de la grande armée, composée du corps auxiliaire fourni par la Prusse , de quelques Bavarois et Polonais, et de deux mille Français, avait été chargé de pénétrer dans la Courlande et la Livonie; ce qu'il avait exécuté victorieusemeot jusque sous les murs de 'Riga, dont il entreprit le siège. Déjà Macdonald s'était emparé des faubourgs de cette ville si importante à cause de sou commerce, lorsque les Anglais la secoururent avec leurs vaisseaux : bientôt un corps de troupes russes, qui occupait la Finlande, se trouva disponible par l'alliance de la Suède avec la Russie, et fut transporté dans la place. Dès-lors il devint beapcoup plus difOcile de s'en emparer. Toutefois Macdonald en continuait le siège avec succès», quand la retraite de Moscou l'obligea à lever ce siège et k se replier. Dans sa marche , la fidélité du général Yorck , commandant les vingt mille Prussiens, fut ébranlée, et Macdonald duts'eu méfier. Soit qu'il eût agi sur des ordres secrets de Berlin , soit qu'il eût cédé aux inspirations patriotiques que soufflait dans l'ombre l'association de la Tugendbund ( les amis de la vertu) , le , général Yorck leva le masque et signa , avec les
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Rosses , une convention de neutralité. Ainsi le maréchal Macdonald se vit abandonné , an milieu de sa pénible retraite , par le corps. auxiliaire qui faisait sa principale force.
Les suites de cet événeiment furent très^raves pour les débris de Tarmée française : ils ne purent plus conserver ni la ligne du Niémen ni celle de la Vistule; ils furent obligés de reculer derrière la Warta et TOder.
La défection du général Yorck , que le roi de Prusse eut la pudeur de désavouer, ne fut pas la seule dont les Français aient eu à se plaindre dans leur déplorable sitnation. La conduite si perfidement équivoque du prince de Schwartzenberg, ayant sous ses ordres le contingent de TAutriche , dut aussi exciter leur méfiance. Ce prince , qui pouvait rendre la retraite de Moscou moins désastreuse , s*il se fût avancé dans la Liihnanie lors du passage de la Bérésina , se mit en pleine retraite , et rentra en Gallicie , sons Tabri tienne neutralité tacite avec les Russes. Napoléon commençait donc k être payé par la plus noire ingratitude des égards qu'il avait eus pour sou beau-père Tempereur d'Autriche. Combien dans ce moment-lk ne dut-il pas éprou?er de regrets de n'avmr point rétabli le royaume de Pologne ! Le 8 janvier, le roi de Naples ayant encouru les plus vifs reproches de Napoléon sur ia précipitation qu41 avait mise k quitter Kœnisberg , Elbio f Marienbourg , etc. , qui leur offraient des poibtsde ralliement, remit le commandement eo chef des Français éparpillés dans la Prusse «Q prince Eugène, Tice-roi d'Italie, qui avait partagé avec Ney tous les dangers delà malheureuse retraite de Moscou , et qui avait donné des preuves du plus grand sang-froid ainsi que d'un dévouement héroïque. Eugène , aussi habile administrateur que guerrier intrépide, commença r«eavre de la réorganisation des débris français , et parvint k présenter un effectif de vingt h viogt-cinq mille hommes, les seules troupes qu'eût la France du Rhin k l'Oder, excepté les nombreuses garnisons des places occupées par eux, lesquelles avaient reçu, pendant la retraite, quelques débris de régiments. Macdonald avait laissé les siens k Dantzick , dont le général Rapp fut nommé gouverneur. Cette grande place avait aussi reçu les restes du neuvième corps d'armée, que le maréchal Victor y conduisit. Toutes les places de la Prusse recelaient ainsi un assez grand nombre de bons soldats échappés aux désastres de la fiérésina et de Wilna; mais on ne pouvait plus les utiliser, ces places se trouvant toutes dans le pays que les Russes occupaient. Ce fut un grand malheur ; car au bout de quelque temps , lorsque ces soldats furent remis de leurs souf-
frances , on pouvait encore en réunir de quoi former un corps d'armée considérable, qui eût servi de noyau et d'appui aux jeunes soldats que Napoléon envoya en Saxe dans le printempr de 48^5.
Ce même printemps fut fertile en événements , et vit se former comme par enchantement une nouvelle armée française, dont les exploits étonnèrent les Russes et leurs nouveaux alliés.
La Prusse n'avait pas tardé h s'unir avec les ennemis de la France. Elle avait même conclu un traité avec la régence d'Espagne, par lequel elle reconnaissait Ferdinand VU seul roi légitime, et approuvait la constitution des cortès générales et extraordinaires. L'empereur Alexandre avait déjà reconnu cette constitution , et l'on vit alors ce despote tenir le langage le plus libéral et le plus constitutionnel aux peuples d'Allemagne qu'il excitait h se lever en masse contre Napoléon.
• Le sort de la Guadiana et du Vésuve, disait i Alexandre dans sa proclamation aux peuples du
• Nord, a été fixé sur les bords duBorysthène;
• c'est de là que l'Espagne recouvrera sa liberté i qu'elle défend avec héroïsme dans un siècle de i faiblesse et de lâcheté. » Déjà , dans une autre proclamation , datée de Varsovie , Alexandre avait dit en parlant des membres de la confédération du Rhin : • Princes esclaves qui livrent leur i malheureux pays à l'insatiable ambition d un » homme. § L'autocrate de toutes les Russies ne cessait, dans ce moment-là, de se montrer le plus modéré des hommes, le plus libéral des souverains.
A cette époque, un prince complètement inconnu des Français, qui ignoraient qu'il existât au monde un Louis XVllI, reparut sur l'horizon politique , et fit aussi sa proclamation , datée d'Hartwell , près de Londres, dans laquelle le représentant de l'ancien régime détruit par la révolution de 4789 professait aussi les principes les plus libéraux. Les désastres des armées françaises comblaient de joie tous ces émigrés qui avaient mendié vingt ans les secours des ennemis du peuple français, et ce prétendant reprit l'espoir de remonter sur le trône relevé par Napoléon.
Mais celui-ci se prépare de son côté à la nouvelle lutte qui doit peut-être décider de son existence comme souverain , lui qui naguère distribuait tant de couronnes 1
Sentant le besoin de regagner la confiance des catholiques zélés , contre lesquels il avait longtemps lutté. Napoléon signa avec le pape, qui était toujours à Fontainebleau, un concordat par lequel il lui restituait l'exercice du pontificat, tant en France que dans le royaume d'Italie, de la même manière que ses prédécesseurs. Ses agents diplo-
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lualiques devaient ôtre traités comme ceux des autres puissances; les domaines que le saint-père possédait et qui n'étaient pas vendus devaient être administrés par ses agents. Ceux aliénés allaient ôtre remplacés jusqu'à la concurrence de deux millions de francs. En récompense de ces avantages temporels, Pie Vil promettait de donner Tinstituliou canonique au grand nombre d'évôqnes nommés depuis la rupture entre le cabinet des Tuileries et le saint-siége. En signant ce concordat, Napoléon diminuait la masse des embarras qui Tassiégeaient, et dont les affaires du culte catholique n'étaient pas le moindre.
Il s'occupa en même temps de déterminer la forme de la régence pendant la minorité de son fils , a qui il voulut assurer, dans tous les cas , la reversion de son pouvoir. Le sénat prouva à la France que l'impératrice avait un droit incontestable k la régence, et que le roi de Rome devait être sacré et couronné le plus tôt possible.
Après avoir réglé tout ce qui concerne la régence, l'empereur fit l'ouverture du corps législatif, dans le sein duquel il résuma franchement la dernière campagne : • J'ai fait de grandes pertes,
• dit-t-il; elles auraient brisé mon âme si, » dans ces grandes circonstances , j'avais dft être
• accessible h d'antres sentiments qu'h l'intérêt, « la gloire et l'avenir de mes peuples. . . Les agents H de l'Angleterre propagent chez tous nos voisins A l'esprit de révolte contre les souverains; l'An- » gleterre voudrait voir le continent entier en » proie à la guerre civile et à toutes les fureurs « de l'anarchie; mais la IVovidence l'a elle-même » désignée pour être la première victime de l'a- - narcbie et de la guerre civile... Je désire la M paix ; elle est nécessaire au monde ; mais je ne ^ ferai Jamais qu'une paix honorable et conforme » à la grandeur de mon empire.. *
Quelques jours après, Napoléon fit mettre sous les Yeux du corps législatif l'exposé de la situation de l'empire. Il résultait de ce rapport que, depuis -1804, il avait été fait, dans les seuls dé- |)ariements de l'ancien territoire français, des travaux immenses , qui avaient coûté six cent quatre-vingt-trois millions cU francs , dont vingtsept avaient été employés en ponts; einquantei'inq en canaux ; trente-sept en dessèchements et travaux de navigation intérieure; cent quatrevingts en routes, y compris celles du montCénis, «in mont Genèvre, etc.; soixante-treize en ports maritimes ; cent deux millions en travaux dans Paris, et cent quarante-sept en travaux divers et iiilk*8, tels que dépôts de mendicité, reconstructions d'habitations et d'églises dans l'ouest, etc. ^ On remarquait encore dans ce rapport que la pooulation de l'ancienne France s'était accrue,
depuis n89, d'un dixième , c'est-k-dire de près de quatre millions d'individus, et que les produits en céréales avaient suivi la même progression; que l'industrie avait fait les plus grands progrès depuis le système continental; que la balance du conunerce , à l'avantage des exportations , avait presque doublé depuis 478S: enfin, on y voyait que la marine militaire comptait, au ^'^ janvier ^8^5, cent deux vaisseaux de haut bord et cinquante frégates. La France était donc bien prospère malgré les désastres de ^ 84 2 , el il fallait bien qu'elle offrit encore de grandes ressources puisqu'on deux ou trois mois Napoléon eut , en Saxe , une nouvelle armée, avec laquelle nous allons le voir battre les.Russes.
« Napoléon était loin de s'ûbuser sur la crise t qui menaçait la France ; il voyait fort bien tonte a l'immensité du péril dont il se trouvait entouré. » Dès son retour de Moscou , il avait reconnu le
• danger et s'était appliqué à le conjurer. H fut » dès-lors décidé aux plus grands sacrifices ; mais
• le moment de les proclamer lui semblait déli- » cat , et c'est surtout ce dernier point qui Foccn- » pait. Si sa puissance matérielle étail grande,
• sa puissance d'opinion l'était bien davantage » encore; elle allait jusqu'k la magie. H s'agissait » ne ne pas la perdre : une parole prononcée mal 9 à propos pouvait détruire à jamais tout le pres-
• tige. Une grande circonspection , une extrême n confiance dans ses forces lui étaient donc com- D mandées. Il fallait qu'il vît venir.
• Sa grande faute , son erreur fondamentale, a » été de croire toujours à ses adversaires autant n de jugement et de connaissance de leurs vrais » intérêts qu*k lui-même. Il soupçonnait bien
• l'Autriche, dès le principe, de chercher à pro- » fiter du mauvais pas où il se trouvait pour lui r> arracher de grands avantages, et il y était au » fond tout-b-fait décidé ; mais il ne pouvait se » persuader qu'il y eût assez d'aveuglement dans
• le monarque , assez de stupidité dans ses nie- » neurs, pour vouloir abattre tout-à-fait l'erope-
• reur des Français, et livrer par-là leur propre » pays à la merci de la toute-puissance , non con- ■ trôlée désormais, de la Russie. Napoléon faisait » le même raisonnement à l'égard de la confédé- M ration du Rhin , qui pouvait bien avoir à se » plaindre de lui peut-être, mais qui devait ce-
• pendant redouter bien davantage encore de re-
• tomber sous la sujétion de l'Autriche et de la
• Prusse. La Prusse elle-même, dans la pensée t de Napoléon , ne se trouvait pas en dehors de t ces raisonnements; elle ne pouvait, selon lai, t vouloir détruire tout-à-fait un contre-poids ué-
• cessaire à son indépendance , à son existence
• même. Ainsi Napoléon admettait bien de la
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• haine dans ses ennemis^ de rhumeur, de la
• iDalTeillanco peut-être chez ses alli^ ; mais il » ne pouvait supposer ni aux uns ni aux autres
• le désir de le détruire tout-à-fait , tant il se sen- •^ lait i^essaire à tous.
» Telle fut l'idée dominante de Napoléon dans X <jette grande circonstance : elle est la clef con-
• stante de sa conduite jusqu'au dernier moment,
• à celui même de sa chute. Il ne faut pas perdre «* de Tue cette idée ; elle explique bien des choses,
• peot-étre tout : son attitude hostile, ses paroles " Hères, ses refus de conclure, sa détermination » de combattre, etc. S'il avait des succès, il aut rait fait alors des sacrifices avec honneur, la •> paii avec gloire, et les prestiges de sa supé- B riorité demeuraient intacts. S'il éprouvait, au
• contraire, de trop grands revers , il était too- » jours temps d'effectuer des sacriGces ; et Tinté- » rét vital de l'Autriche, celui des VFais Alle-
• mands, étaient ïk pour le soutenir de leurs
• armes ou de leur diplomatie, tant il les suppon sail imbus, ainsi qu'il l'était lui-même, de la " nécessité de sou existence politique pour la » structure , le repos, la sûreté de l'Europe '. •
Les précieux aveux que renferment ces pages , recueillies dans les conversatioos de Sainte-Hélène , n'ont pas besoin de commentaires ; ainsi que le dit Napoléon , on y trouve la solution de tonte sa conduite, tant militaire que diplomatique. L'empereur connaît sa position ; il sent qu'il a besoin de succès même pour faire des sacriGces : ces succès, il va les tenter à la tête de deux cent cinquante mille hommes , qu'en moins de trois mois il est parvenu à réunir en Saxe. Sur ces deux cent cinquante mille hommes, cinquante mille étaient des Saxons , des Westphaliens, des Bavarois , des Wurtembergeois , Badois , Bessois et troupes du grand-duché de Berg , toutes fort mal disposées et qui firent plus de mal que de bien. Les autres deux cent mille hommes étaient de jeunes soldats, surtout les cavaliers, hormis la garde, les Polonais, deux ou trois régiments de cavalerie légère et quatre ou cinq de grosse cavalerie. Lei Français avaient un pont sur l'Elbe à Dresde, un k Meissein , un k Torgau , un à Witteniberg , un k Magdebourg , un a Hambourg.
La sixième coalition contre la Frauce s'était formée dès le V^ mars , par un traité d'alliance eutre la Russie et la Prusse, signé k Kalisch. La politique de la Prusse, toujours semblable à ce qu'elle fut dans toutes les circonstances, versatile comme l'occasion , dissimulée comme la faiblesse , se montre ici dans toute sa duplicité. Depuis la défection du général Yorck , que le roi de Prusse fit mettre en jugement, le cabinet de
* Histoire «k natwl^n d'après Iiii>ni^mp.
Berlin n'a cessé d'adresser k Napoléon les protestations d'un sincère dévouement h sa cause; tandis qu'il a déjà secrètement renoué avec Alexandre, et qu'il met sur pied quatre-vingt-dix mille fantassins et quinze mille chevaux tout prêts a la guerre active. C'est ainsi que la Prusse accèilt* k la sixième coalition, dont la Suède fuit aussi partie.
Par un traité conclu le 5 mars , entre cetto puissance et l'Angleterre, Charles XHl s'engageait k entrer en campagne contre les Français avoo un corps de troupes suédoises d'au nmins trente mille hommes. De son cêté , l'Angleterre promettait ses bons offices pour arracher la Norwègeau Dauemarck et l'annexer k perpétuité k la Suède : elle devait en outre fournir un subside de vingtcinq millions de francs. La Suède reconnut aussi les cortès et la constitution d'Espagne.
Jusqu'à ce moment, FAutrichene s'était pas encore engagée d'une manière patente dans Id coalition contre la France ; mais elle faisait de grands préparatifs , afin d'être prête a se joindre au vainqueur.
Dans les premiers jours de mars , le prince Eugène , dont les efforts pour réorganiser les débris de Russie avaient été couronnés de quelque succès, porta son quartier-général a Leipzick, oîi il recevait les nombreux renforts que Napoléon lui envoyait. Parmi ces troupes , on distinguait les cohortes du premier ban de la garde nationale, organisées pour la défense de l'intérieur de l'empire: ces cohortes se composaient d'hommes formés, qu'on aurait pris pour de vieux soldats ; quoiqu'ils n'eussent jamais été au feu , ils se battirent avec la plus grande bravoure.
Avant de partir pour aller rejoindre sa nouvelle armée, Napoléon fit mettre k la disposition de son ministre de la guerre , par un sénatus-consulte , cent quatre-vingt mille combattants , dont dix mille gardes d'honneur, formantquatre régiments de jeune gens des meilleures familles de la France, s'équipant et se montant a lenrs frais; qualrevingt mille hommes du premier ban de la garde nationale, destinés k renforcer les cents cohortes levées en 4842, et quatre-vingt-dix mille conscrits delà classe de 4 84 4 , outre les cent cinquante mille déjk accordés par le sénatus-consulte du 44 janvier.
Toutes ces levées, faites dans un moment où la France était épuisée de jeunes gens , indisposé' rent beaucoup contre l'empereur. On avait bien voulu réparer les désastres de Moscou ; mais on pensait que c'était assez des cent premières cohortes et de cent cinquante mille conscrits. Napoléon ne pouvait se dissimuler qu'il mécontentait les Français ; et ce fut dans Tidée de s'assurer ii»
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In fldëlité des priqcipales familles qu'il créa les quatre rcgimeuts des gardes d'bonneur, d'où fou sortait avec le grade de sous-lieuteuant de cavalerie. La carrière oiiliiaire étant alors presque la seule qui se présentât aux jeunes gens, ces quatre beaux régiments furent bientôt nu complet.
L'empereur créa encore trente-sept cohortes urbaines pour la défense des places maritimes. Tendant un séjour de quatre mois dans la capitale, il s'est occupé de tout ; ses travaux ont été prodigieux , soit dans le gouvernement intérieur^ soit pour les événements du dehors : il semble avoir prévu et assuré tout ce qui peut ramener la victoire sous ses drapeaux. • Il faut, dit>il avant de partir, que la guerre d'Espagne et la guerre du Nord soient menées de front ; que dans peu une réserve de trois cent mille hommes , formée sur rOdcr, sur TEIbe^surle Rhin et sur le Mein , vienne se réunir b la grande armée, et que la camgoe s'ouvre avec des forces doubles de celles qui ont combattu Tannée dernière. En même temps l'armée d'Espagne , maintenue ^ trois cent mille hommes, sera complétée par trente mille conscrits en marche. Le marécbal Soult retournera en Andalousie y et si l'armée anglaise s'affaiblit, le Portugal sera occupé. •
CHAPITRK XII.
Commencement de la campagne de Saxe. — Batailles de Lutzen et de Bautxen. — Mort des maréchaux Dettièret et Duroc — Congiès de Prague. — Suite des opérations en Espagne. — Situation de l'Europe au moment du congrès de Prague. — Rupture de l'arraislice. — L'Autriche entre dans la coalition. — Bataille de Dresde. — Désastres qu'éprouyent les corps de Macdonald et de Vandamme. — Défection delà Bavière et du Wurtemberg. — Défection du roi de Naples. — Wellington entre en France..— Bataille de Leipsick. — Déroute de l'armée française.— Bataille de Hanau. — Déplorables résultats de la campagne de Saxe. — Congrès de Francfort. — Bf tour de Napoléon h Paris. — Efforts qu'il y tait pour réparer ses pertes. — Ses démêlés avec le corps législatif. — U le dissout. — Les alliés passent le Bhin.
Le ^5 avril^ Napoléon partit de Paris, et se rendit à Erfut. Le 29, les deux armées françaises firent leur jonction entre Naumbourg et Mersebourg : c'est sur les bords de la Saaie que les vétérans de Moscou tendent la main aux jeunes vengeurs que la France leur envoie.
De ce même jour nos troupes reprennent l'offensive. Le maréchal Ney , ayant sous ses ordres les divisions Souham, Gérard et Marchand, attaque , a Weissenfels , des corps prussiens qui ne résistent pas longtemps au feu de rariillerie de la garde , dirigée par le général Drouot. Les Prussiens se retirent à la hâte , laissant beaucoup de morts et de blessés sur le champ de bataille.
Le combat do Weissenfels fut le prélude de la
bataille de Lutzen , qui rendit aux soldats français le sentiment de leur supériorité, obligea TAutriche à dissimuler ses desseins perfides, él donna à la France Tespoir d'une nouvelle campagne glorieuse, propre à amener une paix honorable et solide. Cette bataille eut lieu le 2 mai.
Napoléon ne s'attendait pas à être attaqué ce jour-là ; aussi les premiers efforts des Prussiens et des Russes furent-ils h leur avantage. Mais dès l'instant où l'empereur parut an milieu de ses jeunes soldats , il excita le même enthousiasme qu'avant les revers de Russie : l'étincelle électrique se communiqua dans tous les rangs, et l'on vit alors une armée toute nouvelle et sans cavalerie marcher aux vieilles bandes russes et prussiennes. Le chef et la valeureuse jeunesse qu'il commande suppléent à tout. § Nous n'avons pas de cavalerie, dit Napoléon ; n'importe : ce sera une bataille d'Egypte; partout l'infanterie française doit savoir se suffire, et je ne crains pas de m' abandonner h la valeur innée de nos jeunes conscrits. • Aussitôt les masses d'infanterie s'avancent en carrés flanqués d'une immense artillerie ; ces forteresses mouvantes portent la mort et le désordre dans les nombreux bataillons ennemis , et rompent leurs escadrons. Quatre-vingtun mille fantassins français , et seulement quatre mille cavaliers battent cent sept mille Russes on Prussiens , dont plus de vingt mille de cavalerie. Alexandre et le roi de Prusse assistent à celte balaille, où leurs gardes célèbres n'ont pu tenir contre les jeunes conscrits français. La victoire de Lutzen (appelée en Allemagn e Gross-Gcerchen) couvrit les armes françaises d'un honneur immortel : elle coûta aux alliés dix-huit à vingt mille hommes. Malheureusement le manque de cavalerie priva Napoléon des fruits habituels de ses batailles. Il fut impossible de poursuivre un ennemi dont la retraite était protégée par une nombreuse cavalerie : il fallut se borner à coucher en avant du champ de bataille ; les alliés se retirèrent sans oser risquer une nouvelle affaire.
Toutefois le résultat moral fut immense : la puissance d'opinion revint toute à Napoléon. Le prince Eugène, les maréchaux Ney, Mortier, Macdonald , Marmont , les généraux Compans, Ricard , Souham , Drouot , Latour-Maubourg, etc. , réparèrent , par leur intrépidité , les effets du premier choc de l'ennemi. L'armée française fit, elle aussi, de grandes pertes a Lutzen; neuf à dix mille hommes furent mis hors de combat. Le brave et loyal maréchal Bessières, duc d'lsU*ie, y perdit la vie, et fut vivement regretté par Napoléon. Le vieux roi de Saxe lui fit élever un monument au lieu même où il fut tué, non loin du tombeau de Gustave-Adolphe.
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Dîi joiiirs «près la balaille de Lutzeo, Napoléon . Fempereur aux priocipaux ofOeiers , et nous recommencerons demain. •
En effet, dès cinq heures du matin la bataille recommence. Napoléon , qui avait passé la nuit a donner des ordres , venait de céder au sommeil sur la pente d'un ravin , an milieu des batteries du duc de Uagnse : on le réveille , il lire sa montre , et, à la direction des feux , il se déclare sûr de la victoire.
On se battait alors sur toute la ligne, mais beaucoup plus vivement aux deux ailes. Le général Laurtston était aux prises avec le corps prussien de Yorck , et avec Tarmée russe de Barclay-de-Tolly : ce dernier général venait d'en- Toncer la division italienne du général Pery. Aveuglés par ce succès , les Russes s'avancent ; mais ils s'aperçoivent bientôt qu'ils n'ont battu que la première ligne d'un corps d'armée de cinquante raille hommes commandé par Ney, qui s'avançait aussi sur le flanc droit et sur les derrières des alliés. Cette attaque imprévue met le désordre parmi eux. Napoléon , qui attendait le résultat de la manœuvre de Ney , en proflte , et Tait avancer le centre qui charge a la baïonnette. Tous les nouveaux postes ennemis sont encore envahis par les Français. Les alliés se retirent précipitamment dans la direction de Weissemberg. A six heures du soir, la garde impériale française occupe le camp retranché où , quelques heures avant, se tenaient l'empereur de Russie et le roi de< Prusse. Les champs de bataille de Bautzen et de Wurtchen étaient jonchés de morts et de blessés : on évalua à vingt mille, amis ou ennemis, ceux qu'on fit transférer à Dresde, parmi lesquels on comptait deux Russes ou Prussiens pour un Français. Mais le lendemain l'armée fit une perte qui fut vivement regrettée par ^ Napoléon. Un boulet frappa mortellement le général Duroc , duc de Frioul , grand maréchal du palais, et le confident de l'empereur. Ce soir-là Napoléon ne voulut donner aucun ordre; il disait à ceux qui allaient lui en demander : « A de- » main tout. » Dans ces deux journées les alliés perdirent encore dix-huit à vingt mille hommes; ils né tinrent plus : Tannée française les poursuivit à travers la Lusace et la Silésie. Déjk Tun des corpN français était aux portes de Berlin, et le quartier-général de Napoléon à Breslaw. Hambourg avait été repris. Les armées russes et prussiennes découragées n'avaient plus d'autre parti que de repasser la Vistule , quand l'Autriche , in enan dans les affaires , conseillaà la France de signer une suspension d'armes. Ce fut une grande faute que Napoléon commit par condescendance pour ce cabinet. Il n'y a point de doute que, si Napoléon eût poussé plus loin le cours d^
ramena en triomphe dans sa capitale ce même roi de Saxe que le sentiment de ses vrais intérêts et sa fidélité en avaient fait sortira l'approche des alliés : il s'était constamment refusé à toutes leurs propositions.
Ce fut à Dresde que le prince Eugène, dont la conduite et la bravoure avaient toujours été dignes des plus grands éloges , quitta Napoléon pour se rendre à Milan , où sa présence était nécessaire. Cet illustre et digne fils de Joséphine reçut les adieux de son père adoptif qu'il ne devait plus revoir. Le dévouement , la fidélité du prince Ëuftcue ne se démentirent point lorsque le malheur vint accabler Napoléon. Retenu à Vienne et en Bavière à l'époque du retour de 1 Ile d'Elbe dont je parlerai plus tard , le prince Eugène ne pol revoir Napoléon. Quoique fort jeune encore, ce loyal chevalier français ne survécut que peu d'années à sa mère et a son père adopiif.
Après la bataille de Lutzen , l'empereur Alexandre et le roi de Prusse résolurent de faire prendre h leur armée la position de Bautzen et de Hochkirchen , déjk célèbre dans l'histoire de la guerre de sept-ans, et d'y réunir les renforts qu'ils attendaient de la Vistule et d'autres points en arrière ; d'ajouter a cette position tout ce que l'art pourrait fournir de moyens, et la, courir les chances d'une nouvelle bataille , dont toutes les probabilités leur paraissaient être en leur faveur. De ce moment les corps de Ney , Soult , Mortier, Marmont, Oudinot, Macdonald, des généraux Lauriston, Régnier, Compans, Latour- "Maubourg, furent dirigés sur Bautzen. Napoléon partit de Dresde le ^ 8 mai , et arriva le lendemain devant les alliés.
Les belles campagnes de Frédéric rendaient classique le terrain que les alliés avaient choisi, et où ils s'étaient retranchés : ils s'y croyaient inexpugnables ; mais tout céda , le 20 , aux dispositions de Napoléon.
Bautzen, retranchée et crénelée, formait le centre des ennemis ; leur ligne était protégée par le cours de la Sprée. On s'attaque dès le matin: on se canonne; plusieurs divisions passent la Sprée : à midi l'armée française tout entière **8t au-delà de cette rivière : à deux heures la division Compans enlève , par escalade , la ville de Rautzen. Le général Bonnet chasse le corps prussien de Kleist des hauteurs et des monticules qu'il occupait; le maréchal Macdonald en chasse les Russes de Miloradowitch : oh se bat pendant cinq heures dans les environs da Bautzen : les ennemis sont repoussés et perdent tous leurs postes. La nuit met fin au combat. • Donnons quelques moments de repos aux troupes , dit alors
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ses victoires, et surtout s'il eût battu encore une fois les alliés, il aurait détourné les iunestes événements qui se préparaient. Mais IL voulut prouver qu'il voulait bien sincèrement la paix.
Napoléon retourna à Dresde : l'empereur d'Autriche quitta Vienne et se rendit en Bohême; celui de Russie et le roi de Prusse s'établirent à Schv^eidnilz. Les pourparlers commencèrent : le ministre d'Autriche , Metternich , proposa le congrès de Prague; il fut accepté. Ce n'était, de la part des alliés, qu'un simulacre : la cour de Vienne avait déjà pris des engagements avec la Russie et la Prusse; elle allait se déclarer au mois de mai , quand les succès inattendus de l'armée française l'obligèrent à marcher avec plus de prudence. Quelques efforts qu'elle eût faits , son armée était encore peu nombreuse et peu en état d'entrer en campagne. Le cabinet de Vienne fut donc enchanté que Napoléon eût accepté le congrès proposé : la coalition allait avoir ainsi quelques mois pour réparer ses pertes et portor les forces combinées bien au-dessus de ce que la France pouvait faire après les désastres qu'elle avait éprouvés : les alliés se proposaient aussi d'employer ce temps k attirer à eux les souverains de la confédération du Rhin , dont les peuples commençaient h éprouver Tinfluence de la société de la Tungendbund.
Ce fut au commencement de l'armistice que Napoléon détacha de son armée le maréchal Soult pour l'envoyer en Espagne , oîi les affaires des Français avaient besoin d'un chef habile et expérimenté qui pût réparer les fautes commises depuis quelques mois.
J'ai déjà dit qu'à la suite de la bataille des Aropiles les troupes françaises avaient été obligées d'abandonner le siège de Cadix , ainsi que la plupart des provinces méridionales, pour se concentrer. L'armée battue aux Aropiles s'était retirée sur l'Èbre, où le maréchal Jourdan avait pris le commandement supérieur. Deux autres corps , chacun d'une vingtaine de mille hommes, Tun sous les ordres du général Clauzel, Tautre sous ceux du général Foy, s'approchaient pour renforcer le maréchal Jourdan , lorsque Wellington l'attaqua , à Vittoria , avec des forces supérieures , et le défit complètement, après une action sanglante : l'armée française traînait à sa suite de nombreuses voitures et d'immenses bagages étrangers à son service, qui entravèrent les mouvements des troupes et principalement de l'artillerie : beaucoup de pièces ne tirèrent pas un seul coup ; une grande partie de la cavalerie ne put donner, et quand il fallut se mettre en retraite, ce fut une confusion et une déroute épouvantables : les voitures du roi Joseph , dont les impé-
riales étaient chargées des plus beaux tableaux de l'Espagne, furent prises, ainsi que celles d'une partie de la cour du roi détrôné. L'artillerie tomba presque toute au pouvoir des Anglo-Espagnols, et les caisses du trésor de l'armée furent pillées tant par les soldats français que par K'^ ennemis. Pour comble de désastre, il se trouva dans l'armée française des traîtres, dont les avi< furent utiles à Wellington ; aussi la retraite vers la France ne put-elle s'exécuter quo par U roui<indirecte de Pampelune. Heureusement pour les ▼aincus, Wellington ne sut pas profiter de s: victoire, et les Français purent se retirer vers h Basses- Pyrénées, sans être inquiétés autremei> que par les guérillas.
Ajoutons que, quatre jours après, le général Foy, à la tête de près de vingt mille hommes , arrêta, à Tolosa (Biscaye), l'aile droite de l'armée de Wellington , et que cette heureuse diversion contribua beaucoup au salut des débris de Vittoria.
Quelques jours après , le maréchal Soult arriva pour prendre le commandement des troupes françaises dans le nord et l'ouest de l'Espagne : il avait ordre de détacher quarante mille hommes d'anciennes troupes et douze mille de la garde, pow les diriger sur la Saxe. Soult, ainsi affaibli, devait rester sur la défensive jusqu'au moment où Napoléon, ayant battu les Russes etsigné la paix, pourrait lui envoyer à son tour des renforts pour reprendre l'offensive.
Cependant Soult attaqua l'armée combinée ^ le 54 juillet, dans le but de ravitailler Pampelune. Après plusieurs combats très- meurtriers, il était parvenu jusqu'à Roncevaux; mais ayant voulu chasser l'ennemi des positions qu'il oceupait sur la montagne de Cubiry, il fut repoussé et obligé de presser sa retraite en France, après avoir perdu beaucoup de monde. Ce fut là la dernière tentative faite sur l'Espagne de ce cAlé. Soult se tint alors strictement sur la défensive, jusqu'au moment où les Anglo-Espagnols et les Portugais cherchèrent a passer, et passèrent effectivement la Bidassoa.
De Vautre côté de l'Espagne, sur le littoral de la Méditerranée, le maréchal Suchet s'était maintenu longtemps dans ses conquêtes : il avait même réussi à faire lever le siège de Tarragone, entrepris par le général anglais Murray, que Suchet força à se rembarquer avec précipitation. Mais ce maréchal ne tarda pas d'être obligé, par suite des opérations générales, d'évacuer le royaume de Valence pour aHer s'établir dans l'Aragon et la Catalogne, où il se maintint jusque dans les premiers mois de l'année suivante.
Tel était l'état de la guerre d'Espagne au milieu
de Télé de -1815. On pouvait regarder ce pays comme enUèrement perdu pour les armées françaises et pour la cause du roi Joseph , laquelle arait coûté k la France deux ou trois cent mille de ses plus braves soldats. Ces funestes résultats, dos à rinsatiable ambition d'un homme qui ne sot pas se contenter de régner sur la grande natioo, et qui voulut encore donner un royaume à cbacan des membres de sa nombreuse famille , aigrirent les Français contre Napoléon, et dès- Ion Topinion publique commença à rabandonner. Ses ennemis et le petit nombre de partisans qoe les Bourbons avaient encore en France se levèrent, s'agitèrent, et commencèrent à causer à la police impériale des inquiétudes qui devinrent tous les jours plus fondées. 11 fallait que Napoléon fit la paix , et une paix honorable , pour bien rétablir ses affaires tant à rextérieur qu'è l'intérieur; tout le monde lui fût revenu alors, parce qu'il avait toutes les grandes qualités que les peuples exigent chez ceux qui les gouvernent : s'il eût fait la paix b Dresde, toutes les intrigues des royalistes n'eussent abouti qu'à dévoiler les partisans secrets des Bourbons, et à prémunir le gouvernement contre leurs menées, et tout fût bientôt rentré dans l'ordre. Mais les alliés n'étaient nullement de bonne foi; ils n'avaient en d'autre bnt, en signant une suspension d'armes, qnc de donner le temps à la force nationale de l'Allemagne de se développer entièrement, et de travailler à la défection de la confédération du Rhin. Ils ne réussirent que trop dans leurs projets.
L'ouverture du congrès de Prague, si impatiemment attendue par toute l'Europe, fut cependant différée de plusieurs jours dans l'attente du duc de Vicence, premier ministre de Napoléon , qui n'arriva que le 28 juillet. En son absence, les ministres de Prusse, d'Autriche et de Russie s'étaient entendus sur les sacrifices qu'ils voulaient exiger de Napoléon , dans l'intime persuasion qu'il ne les ferait pas et qu'on irait lui dicter la paix sur le Rhin ou même dans Paris. Les alliés demandaient les provinces illyricnnes, une frontière sur le royaume d'Italie , le grand duché de Varsovie, la renqnciation de la part de Napoléon au protectorat de la confédération du Rhin , a la médiation de la confédération helvétique et a la possession de la trente-deuxième division militaire et des départements de la Hollande. Tous les moyens employés pour engager les puissances coalisées a se désister de quelque partie de leurs prétentions n'amenèrent que des modifications insignifiantes. Napoléon était décidé à des concessions importantes; il fit porter ses •ffres à l'empereur d'Autriche par le comte de
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Bubna, qui résidait k Dresde; mais, \orsque M. de Bubna arriva à Prague, le terme fixé par l'armistice était expiré depuis quelques heures. L'Autriche déclara aussitôt son adhésion à la coalition , et la guerre dut recommencer. En peu de temps cette puissance avait parcouru tout le cercle qui sépare l'alliance intime de la guerre ouverte. D'allié de la France, le cabinet de Vienne s'était fait conciliateur; de conciliateur, média« teur armé; puis il se déclara arbitre; et, enfin, d'ennemi caché, il devint ennemi patent.
La situation de l'Europe à l'époque de la signature de l'armistice, lorsque l'Autriche s'annonça comme médiatrice , était telle , que si cette puissance venait k s'unir à la France, les armées de la coalition auraient été obligées à une prompte retraite. En supposant que l'Autriche observât loyalement la neutralité, les aigles françaises s'élevaient encore triomphantes : on ne saurait guère en douter quand on voit Napoléon l'emporter à Dresde , malgré les cent mille Autrichiens qui prirent part è cette formidable bataille.
Du moment que le cabinet de Vienne s'unit h la coalition , les résultats de la campagne devinrent douteux; mais on pouvait croire que le génie et l'activité de Napoléon l'eussent encore emporté , si les dispositions morales des peuples de l'Allemagne ne fussent venues aider efficacement les armes de la coalition. Le plus grand danger que Napoléon courait était dans l'opinion des Allemands , dans la force qu'acquérait tous les jours l'association patriotique de laTungendbund. Et pourtant cet enfant de la révolution , qui rendit un peuple vainqueur de tant de rois, n'ap^ préciepas l'importance de l'élan patriotique qui se fait remarquer des l>ords du Rhin aux rives de la Vistule : il ne compte que le nombre de ses ennemis enrégimentés.
Ce nombre est effrayant : les alliés ont cinq cent mille hommes, dont cent mille de cavalerie : les Français et les confédérés du Rhin ne forment ensemble que trois cent mille combattants , dont quarante mille au plus de jeune cavalerie. Les alliés menaçaient Napoléon par les trois directions de la Bohême, de Berlin et de la Silésie, sur Dresde. Mais le grand capitaine, sans s'effrayer de la prodigieuse différence numérique, prend hardiment Foffensive. Il dirige une de ses colounes sur Berlin contre Bernadette, qui commande une armée do Prussiens et de Suédois : il lance une autre masse vers la Silésie, oîi Blûcher avait réuni sous ses ordres de grandes forces composées de Prussiens et do Russes; et laisse une troisième armée française dans Dresde, qui est la clef de sa position , pour observer la grande armée autrichienne et russe de la Bohême. Enfin
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Napoléon place une quatrième masse eu reserve a Zitlaw.
Au moment de Touverture de la campagne, Napoléon vit une partie de ses plans dévoilée par la trahison du général Jominy, chef d*état-major du maréchal Ney, qui passa à l'eunemi. Néanmoins il calcula qu'avant que la grande armée de la Bohème pût aller attaquer Dresde, il aurait le temps de rejeter le général Blûcher au-delà de la Bober : il part comme un trait , jette les corps d*armée de Ney, de Marmont , de Macdonald et de Lauriston , contre Tarmée de Blûcher , et la bat pendant trois jours , qui lui sufûsent pour replanter ses aigles en avant dans la Silésie. H laisse alors soixante-dix mille hommes au maréchal Macdonald, et le charge de la mission difficile de contenir Blûcher. Il était temps que Napoléon retournât a Dresde, où soixante-cinq mille Français se trouvaient aux prises avec cent vingt mille alliés. Il marche avec la rapidité de Féclair conduisant trente-cinq mille hommes de renforts, la plupart de la garde. Les troupes qu'il amène font quarante lieues en trois jours.
Le 29 août , les alliés avaient attaqué Dresde et avaient même enlevé plusieurs ouvrages des faubourgs, lorsque Napoléon arriva fort à propos. Si Dresde eût été prise , tous les corps français stationnés dans la Saxe se fussent trouvés enveloppés par des ennemis trois fois plus nombreux , et auraient eu beaucoup de peine à se faire jour; mais l'arrivée de Napoléon changea rétat des choses. Les Français rentrèrent dans les positions des faubourgs.
Le lendemain matin , au point du jour, Napoléon prend Toffensive : plusieurs colonnes sortent de la ville et attaquent avec vigueur les ennemis qui couronnent les hauteurs. Les Français, dont Tartillerie est aussi nombreuse que bien servie, foudroient les masses russes et autrichiennes , leur font éprouver des pertes considérables et les forcent a aller chercher un refuge derrière les hautes montagnes de la Bohême. Les alliés laissent au pouvoir des Français vingt mille prisonniers, soixante canons, et un grand nombre de voitures. Ils avaient eu plus de vingt mille hommes tués ou blessés.
Ce fut à la bataille de Dresde qu'un des premiers boulets tirés par la garde impériale française emporta les deux jambes du célèbre général Moreau , que les souverains alliés avaient fait revenir des Etats-Unis d'Amérique pour l'opposer à son ancien rival. Moreau fut aussitôt transporté en Bohême , où il mourut le 2 septembre , après avoir horriblement souffert pendant plusieurs jours. « La mort de ce général français , » sous les drapcajx russes, fut et demeure la
» désolation , le supplice de ses plus vrais amis, » de ses plus zélés partisans, t
La chance heureuse tant attendue par Napoléou pour rétablir ses affaires, procurer udo paix honorable et sauver la France , était donc arrivée. Napoléon pouvait faire des sacrifices sans y paraître forcé, et conserver ainsi sa puissance morale. L'Autriche , alarmée par la défaite de Dresde , loi expédiait déjà un agent porteur de paroles amicales. Mais des événements funestes vinrent subitement changer la position du vainqueur. Un enchaînement de fatalités sans exemple succéda à . la grande victoire de Dresde. Une indisposition subite de Napoléon , au moment où il partait de Dresde pour aller opérer dans la Bohême, Tobligea à se faire ramener dans la ville : on le crut un instant empoisonné. Dans ce moment les armées françaises furent écrasées partout où il no se trouvait pas. L'armée de Silésie éprouva une perte de vingt-cinq mille hommes dans une bataille qu'elle livra à Blûcher ; celle qui marchai; sur Berlin fut battue par le prince royal de Suèdp et enfin presque tout le corps de Vandamne, qn. avait été envoyé en Bohême sur les derrières des Autrichiens et des Russes, pour achever leur destruction, succomba sous le refoulement de l'armée alliée pendant qu'elle précipitait sa fuite.
De tels échecs , répétés coup sur coup , détruisirent le prestige. Le moral des Français en souffrit, relui des alliés rehaussa; la valeur numérique reprit ses droits , et tout' marcha vers une catastrophe. Napoléon , au désespoir , fit de vains efforts. Il courait vers chaque point menacé , et se trouvait aussitôt rappelé ailleurs. Partout où il se montrait les alliés reculaient devant lai; mais ils avançaient avec succès dès qu*ils ne l'avaient plus en face.
Ce qu'il* y avait de pire dans la position de Napoléon c'étaient les dispositions de ses alliés , qui lui donnaient les plus vives inquiétudes. A l'exception du Danemarck , qui venait tout récemment de signer un traité avec la France , et de joindre son contingent à Tarmée du maréchal Davoust, tous les autres souverains laissaient soupçonner leur fidélité.
Toutefois Napoléon conçut un plan qui devait encore lui donner des succès. Il quitta Dresde pour se porter sur Magdebourg, par la rive gauche de TElbe , afin de tromper 1 ennemi. Son projet était de repasser TEIbe à Witlemberg , et de marcher sur Berlin, qui serait nécessairement tombe en son pouvoir. Déjà plusieurs corps étaient arrivés à Wittemberg , et les ponts des alliés à Dessaw avaient été détruits, lorsqu'une lettre du roi de Wurtemberg vint annoncer à Napoléon que le roi Je Bavière avait subitement changé de
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parti y et que , sans déclaration de guerre préalable, et en conséquence du traité de Reid, les deux années bavaroise et autrichienne, cantonnées sur les bords de Tlnn , s'étaient réunies en un seul camp , et que ces quatre-vingt mille homoies marchaient sur le Rhin. £n6n Napoléon apprenait en même temps que le Wurtemberg, contraint par la force de cette armée, était obligé
i'y joindre son contingent, et quil fallait s*at-
tendrequebientôtcentmillehoramescerneraient loéjh la plupart des corps*^ français se trouvent
llafe&ee.
A celte nouvelle accablante, Napoléon fut obligé d'abandonner le plan de campagne qu'il Vivait médité pendant deux mois, et pour lequel 00 avait disposé les places et les magasins. Ce plan était de jeter les alliés entre TElbe et la Saale, en manœuvrant sous la protection des places et des magasins de Torgau, Wittemberg, Magdebourg et Hambourg ; d'établir la guerre entre l'Elbe et roder (les Français possédant sur l'Oder, Glogau, Casirin, Siettîn), et, selon les circonstances, de débloquer les places de la Yistule, Dantzick, Tbern et Modlin. 11 y avait à espérer un tel succès de ce vaste plan , que la coalition en eût été désorganisée et tous les princes d'Allemagne raffermis dans leur alliance avec la France. Il eût fallu , pour arriver à ce but , que la Bavière eût tardé quinze jours à changer de parti , et alors elle n'en eût plus changé.
Les événements se compliquent partout. En Ualie, le prince Eugène se voit vivement menacé et s'aperçoit qve le» cinquante mille hommes dont se compose son armée n'ont plus l'ardeur qu'ils montraient autrefois lorsqu'on les conduisait à Fennemi. Des bruits circulent sur un arrangement que le roi de Naples, Murât, aurait fait avec l'Autriche. Quelques cantons de la Haute- Italie semblent préparés a revoir les Autrichiens, et toutes les circonstances influent sur le moral des autres Italiens.
En Espagne , Wellington , après s'être emparé de Saint-Sébastien, passe la Bidassoa et s'établit avec des forces considérables sur le territoire français ; il a devant lui le maréchal Soult, dont l'armée ne compte pas le tiers des combattants que présente celle des Anglo- Espagnols , augmentée d'un corps de vingt mille Portugais ; mais Sonlt est décidé h défendre le sol sacré pied à pifd, et Wellington ne marche qu'en tâtonnant.
Dans l'intérieur de la France, les ennemis de ^ Napoléon travaillent^ le dépopulariser : des bruiis ' sinistres , semés avec adresse , commencent |)ar attrister la population. Dans les salons du faubourg Saint-Germain on dit sans mystère que le règne de Napoléon touche b sa (in, et tous les
émigrés qu'il a comblés de bienfaiu s en réjouissent.
A l'ouest, au nord de l'Allemagne, des bandes de partisans excitent parlent à l'insurrection. Les troupes de la confédération rhénane sont travaillées de l'esprit de désertion. Des Westphaliens et des Saxons ont déjà passé dans les rangs des «nne^ mis. Il ne reste plus à Napoléon d'autre ressource que de se retirer promptcmeut sur le Rhin.
réunis dans les plaines de Leipzick; mais la grande armée s'est encore affaibiie, en outre de ses pertes, de plus de trente mille hommes laissés h Dresde sous les ordres du maréchal Gouvion- Saint-Cyr. Ainsi Napoléon n'a plus avec lui que cent soixante mille combattants et six cents pièces d'artillerie, tandis que les alliés ont trois cent trente mille baïonnettes et mille bouches à feu.
Les deux armées furent en présence dès le -15 octobre , et la bataille de Leipzick , véritable bataille de géans, commença le ^6. Ce jour-là on se battit avec fureur de part et d'autre : les alliés, quoique plus nombreux, n'avaient pas encore été rejoints i>ar l'armée du prince royal de Suède; ils furent battus , et l'affaire eût été décisive si le corps français laissé à Dresde fût arrivé pour prendre part au combat , ainsi que Napoléon l'es* parait.
L'armée française était restée maîtresse du champ de bataille; mais les alliés, ayant reçu nu immense renfort, l'attaquèrent de nouveau le 4 ^. Les Français, quoique accablés par le nombre toujours renouvelé de leurs ennemis , et malgré l'échec éprouvé par le maréchal Marmont, auraient encore été vainqueurs dans cette sanglante journée, sans la défection de l'armée saxonne, qui , occupant une des positions les plus importantes de la ligne , passa à l'ennemi avec une batterie de soixante bouches à feu, qu'elle tourna contre l'armée française. Une trahison aussi inouïe devait entraîner la ruine des Français, et donner aux alliés les honneurs de la journée. Mais Napoléon accourut à la hâte avec la moitié de sa garde, repoussa , chassa de leurs positions les Saxons et les Suédois. Les alliés firent alors un mouvement rétrograde sur toute la ligne, et prirent leurs bivouacs en arrière du champ de bataille , qui resta encore aux Français.
Ces deux terribles journées , pendant lesquelles les Français tirèrent deux cent vingt mille coups de canon, avaient coûté aux alliés près de cent cinquante mille hommes, dont cinquante mille tués sur le champ de bataille. Il n'y avait nulle parité avec les pertes des Français qui ne s'élevnient qu'au tiers de ce nombre. L'immense différence des forces avait donc décru , et une troi-
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sième bataille se présentait avec des cbances beaucoup plus favorables. Mais Tarniée française se trouva au bout de ses munitioos y ses parcs iroiïraient plus que seize mille coups à tirer. II fallut donc ordonner la retraite pour se rapprocher des grands dépôts. Elle commença, à la nuit^ sur Leipzick. L*armée devait aller se placer derrière FEIster , afin de se trouver en communication avec Erfurtb , d'où elle attendait les convois de munitions dont elle avait besoin. Au jour, les alliés s*apercevaut que les Français étaient en pleine retraite se précipitèrent sur la ville, oil ils ))énétrèrent en même temps que Farrière-garde. On se battait dans les rues , et cette arrière-garde se défendait vaillamment, quand , par une fatalité désespérante, un sergent préposé à la garde du pont île FEIster , sur lequel s'effectuait la retraite, s'effraya de Fapproche de quelques cosaques, et Ht sauter le pont avant d'en avoir reçu Tordre de son chef.
Ce funeste événement ferme toute issue aux Français qui contiennent encore Fennemi dans la ville et sur les boulevarts de Leipzick. Les plus braves ne cherchent quli vendre cbèrement leur vie; ils périssent sous les décombres des maisons, tandis qu^un plus grand nombre, croyant la résistance désormais impossible , courent vers la Pleiss et FEIster. La première de ces rivières lie leur présente que peu d'obstacles; mais Fautre, dont le lit est encaissé et bourbeux , engloutit tous ceux qui ne peuvent pas nager. De ce nombre est le prince Poniatowsky, qui venait d'être créé maréchal de l'empire. Blessé et entouré par les Russes, il se précipite dans les eaux de l'Els- 1er , où il perd une vie si glorieuse. Le maréchal Macdonald , plus heureux , a le bonheur de les franchir.
Le carnage cesse enfin vers les deux heures de l'après-midi ; les alliés restent maîtres de deux cents canons et d'une quantité considérable de caissons et de chariots. Vingt mille prisonniers tombent aussi en leur pouvoir. Au milieu de ces pertes immenses la France a encore à regretter les braves généraux de division Vial , Rochambeau , Del mas. Parmi les chefs blessés on compte les maréchaux Ney el Marmont , les généraux Souham, Compans, Latour-Maubourg, Maison, etc. Parmi les prisonniers , sont les généraux Lauriston , Régnier, Charpentier, Rotnietzki, Krasiuski.
Le soir, Napoléon atteignit Marc-Renslœd , où il réunit les débris de son armée. Depuis le 16, elle avait perdu soixante raille braves , non compris la défection des Saxons , des Bavarois et des Wurtembergeois. Les alliés avaient fait des pertes beaucoup plus grandes encore le ^ 6 et le 18 ;
mais ils pouvaient les reparer , et la France était épuisée d'hommes.
Napoléon espérait réorganiser son armée derrière la Saale , à Weissenfeld , où elle était à portée de recevoir des approvisionnements de toute espèce rassemblés à Erfurlh ; mais ou ne tarda pas d'apprendre que l'armée austro-bavaroise était arrivée sur le Mein. Il fallut donc aller a elle afin de ne pas perdre les communications ayec la France.
Le 50 octobre, soixante mille Autrichiens et Bavarois se trouvaient postés a Uanau. Cette armée se flattait d*arrêter les débris de Leipzick , et de leur offrir une autre Bérésina. Mais les Français fondent sur ces soixante mille hommes et se font jour en les écrasant. L'ennemi perd à Haoau plus de douze mille liommes.
Le 2 novembre, l'armée française, réduite à soixante-dix mille hommes , avait passé le Rhio. Là finit cette sanglante campagne dite de Saxe , dans laquelle Napoléon , luttant contre des iorces doubles des siennes , fut deux fois au moment de dicter la loi aux alliés. Aujourd'hui , réduit à une poignée de braves , et abandonné par toute cette confédération du Rhin , qui venait de se conduire avec tant de perfidie, il doit se trouver heureux d'avoir mis entre les coalisés et lui cette grande barrière du Rhin , derrière laquelle il va tenter de se créer de nouvelles forces , afin de défendre, non plus des conquêies lointaines et onéreuses , mais le sol sacré , ce sol de la France que tant d'efforts réunis n'avaient pu entamer encore.
i La campagne de Saxe, a dit Napoléon , sera i le triomphe du courage inné de la jeunesse i française; celui de Fintrigue et Fastuce dans la f diplomatie anglaise ; celui de Fesprit chez les
• Russes ; celui de l'imprudence dans le cabinet i autrichien. Elle marquera Fépoque de la désb organisation des sociétés politiques; celle de
• ia grande séparation des peuples avec leurs » souverains ; enfin , la flétrissure des premières i> vertus militaires, la fidélité, la loyauté, Fbonfi neur. On aura beau écrire, commenter, mentir, » supposer, il faudra toujoursen arriverai ce triste » et hideux résultat ; et le temps en déroulera la » vérité et les conséquences.
• Toutefois, au milieu de tant dinfamies, )a- » mais ne se trouvèrent plus de vertus. Napoléon » n'eut pas un instant a se plaindre de la per* » sonne individuelle des princes ses alliés. La » bon roi de Saxe lui demeura fidèle jusque ex- I» tiuction ; le roi de Bavière le fît loyalement pre- » venir qu'il n'était plus le maître ; la générosité >' du roi de Wurtemberg se fit particulièrcmeot i> remarquer ; le prince de Bade ne céda qu'a la
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• force, et aa dernier instant. Tous , on doit leur
• rendre cette justice, avertirent Napoléon , afin f qu'il pût se garantir de Torage. Au foDd, les » infamies demeurèrent étrangères aux rois, aux 4 soldats et aux peuples; elles furent Touvrnge
• de quelques intrigants à épée , de quelques cas-
• se-cou politiques , qui , sous le spécieux pré-
• texte de secouer le joug de Tétranger, et de re-
• prendre Tindépendance nationale, n*ont, au
• fait , que vendu et livré sciemment leurs maîtres
• particuliersà dcscabiuets rivaux et convoiteurs. 9 Les vrais résultais ne se sont pas fait attendre
• longtemps : le roi de Saxe , le plus honnête
• homme qui ait jamais tenu un sceptre, a été » dépouillé de la moitié de ses provinces ; le roi > de Dancmarck, si fidèle à tous ses engagements, B a été privé d'une de ses couronnes , et le roi de
• Bdvière s'est vu forcé à des restitutions bien
• précieuses. Qu'importait aux traîtres? ils te-
• oaient leurs récompenses. Les cœurs les plus
• droits, les âmes les plus innocentes reçurent
• les châtiments. Pour comble de douleur, c*est
• ao Français , un homme à qui le sang français a
• procuré une couronne , un nourrisson de la
• France, qui a porté le coup de grâce à sa pat trie •
Napoléon venait de recevoir une grande et terrible leçon ; mais elle ne le ramena pas à des leotiments plus conformes à sa position , à l'état des choses et à la situation des esprits. Il n'en parla pas moins en mettre , et ses illusions n'en forent pas détruites. Quel qu edlt été le résultat de la campagne , il y avait déployé de grands talents militaires, qui n'avaient cédé qu'à la grande supériorité du nombre et aux perfidies politiques, n ne loi restait plus qu'a essayer de traiter avec les alliés ou h combattre jusqu'au dernier soupir. Les propositions de paix furent renouvelées : M.deSaint-Aignanfntappeléà Francfort parM.de Mettemich, et le 9 novembre, en présence des ministres de Russie et d'Angleterre , on posa les bases d'one pacification générale.
Les puissances demandaient que Napoléon abandonnât l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne, la Bollande , et que l'empereur de France ne possédât que ce qui est contenu dans les limites naturelles des Alpes, des Pyrénées, du Rhin et de la o>er. M. de Saint-Aignan fut chargé de porter ces lisses II Napoléon : les puissances déclaraient que, ^ dies étaient admises, on ouvrirait la négociation dans une ville des bords dn Rhin; mais en même temps elles annonçaient que cette négooiationnesnspendrait pas les opérations militaires.
Toutefois , Napoléon envoya le duc de Vicence au congrès de Francfort; il l'avait chargé d'adhérer à ces bases : mais les intentions des alliés
n étant pas de traiter sérieusement , le congrès ne pouvait être qu'une ruse mise en avant afin d'avoir un nouveau texte de manifeste pour travailler l'esprit public ; car, au moment même oii ces propositions conciliatrices étaient faites, les alliés violaient la neutralité des cantons suisses ^ refusaient de recevoir le plénipotentiaire de la France, et publiaient leur insidieuse proclamation , dans laquelle ils indiquaient Châtillon-sur- Seine pour le lieu de la réunion d'un nouveau congrès.
H fallut se préparer à combattre.
Après avoir inspecté les fortifications de Mayeuce , Napoléon arriva à Paris le 9 novembre. Il ne mit que deux jours de Mayence à la capitale de l'empire, tant il était pressé d'organiser les grands moyens que l'extrême danger nécessitait. Comme après la campagne de Moscou , il déploie tonte son activité à tirer parti des ressources qui lui restent pour soutenir la guerre ; mais il prévoit que le temps va lui manquer, t Tontel'Europe marchait avec nous , il y a un an , dit-il au sénatstoute l'Europe marche aujourd'hui contre nous. La postérité dira que , si de grandes et critiques circonstances se sont présentées, elles n'étaient pas au-dessus de la France et de moi. • Et le sénat lui répond : ■ Les Français montrent, par leur dévouement et leurs sacrifices, qu'aucune nation n'a jamais mieux connu ses devoirs envers la patrie, l'honneur et le souverain. • Ces mots de patrie et d^honneur , qui n'avaient pas été mis en avant dans les autres temps, prouvent que le sénat juge Tempereur désormais impuissant h commander des sacrifices tout seul , et que, si la France fait encore un effort , il est pour la patrie, et non pour l'ambitieux qu'elle a élevé au trône. Un sénatus-consulte met & la disposition du ministre do la guerre trois cent mille conscrits pris sur les classes de ^815 à ^844 : ces conscrits seront des hommes formés, et non des enfants ; ils promettent de faire des soldats aussi bons que ceux des cohortes : mais encore faut-il le temps de les réunir, de les habiller et de les incorporer dans les vieux régiments, dont les cadres seuls restent. L'argent manque; les fonds ordinaires et extraordinaires affectés aux ministres de la guerre et de Tadministration de la guerre sont épuisés : mais Napoléon a aniassé un trésor qu'il comptait laisser à son fils; il fait ouvrir les caves des Tuileries , et les ministres puisent dans cette précieuse réserve. Rien n'est entravé, rien n'est paralysé par le défaut d'argent : cent cinquante mille hommes pourront arriver bientôt sur les champs de bataille; les autres cent cinquante mille hommes formeront des armées de réserve a Bordeaux , Melz, Turin , Utrccht et sur
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les aiilres points du midi , aQu de garanlir le Icrl'iloire français.
Au milieu de ces préparatifs, NapoléoQ apprend que les trente mille hommes qu'il a laissés a
Saint Gyr, sont perdus pour la France , par la perûdie ordmaire du cabinet auirichieu. Saint- Oyr, après avoir vainement essayé uo. mouvement pour se rapprocher des garnisons avec lesquelles il se flattait d'effectuer sa retraite sur la France , ou du moins d'opérer une forte diversion sur les derrières des armées alliées, avait été obligé de se rejeter dans Dresde , oii sa position s'aggrava tous les jours. Ayant toutes ses communications coupéiss , voyant les vivres et les munitions s'épuiser, et ne pouvant contenir qu'avec beaucoup de peine le désespoir des habitants, il conclut, avec le général autrichien Klénau , une convention d'après laquelle la garnison devait être conduite en France , et ne pouvait servir qu'après échange. Déjà vingt-quatre mille Français, dont treize généraux de division et vingt généraux de brigade , s'élaient mis en route pour la France , laissant six mille malades ou blessés dans les hôpitaux de Dresde , quand le prince de Schwarlzenberg refusa de ratitier la convention : les Français , arrêlés dans leur marche , furent dirigés dans T intérieur de F Autriche.
Une violation aussi manifeste des lois de la guerre , puisque le général autrichien Klénau et le^ général russe Tolstoï, signataires de la convention, avaient Tun et l'autre des pouvoirs suffisants, irrita Napoléon contre ces Autrichiens auxquels il avait sacriGé le sort de la Pologne. Quant au maréchal Macdonald et à ses généraux , ce fut en vain que les alliés leur accordèrent la faculté de rentrer en France ; ils préférèrent subir le sort de leurs soldats , plutôt que de paraître colorer une infraction dont l'infamie devait tomber sur les chefs de la coalition qqi l'avaient consacrée.
Le système de Napoléon de ne vouloir rien céder qu'à la force , et de ne pas savoir faire le sacrifice de quelques places , de quelques provinces, le prive d'un grand nombre de vieux soldats qui se trouvent dans toutes les places de la Prusse : il a laissé trente mille hommes à Dresde, qui sont déjà perdus pour lui; il en a plus de quatre-vingt mille autres dans les places, et il les perdra successivement , sans qu'ils aient été de la moindre utilité.' Dans ce moment de crise , Napoléon aurait dû tout abandonner, Hamt>ourg . la Hollande et même Fltalie , et concentrer toutes ses forces disséminées ; mais il ne put se résoudre à faire ces sacrifices salutaires :
d'Italie, sut lèvera propos le siège de Mantoue pour sauver son armée réduite , ne veut rien abandonner ; il attend d'y être forcé , et perd ainsi en détail des soldats qui eussent sauvé la
Dresde, sous les ordres du maréchal Gouvioo- France. Qu'importait dans ce moment-là la possession de Hambourg , de la Hollande , et même de ritalie ? Pourquoi ne pas faire revenir en hâte l'armée du prince Eugène, celle du maréchal Davoust, et les vingt mille hommes qui occupent la Hollande, sous les ordres du cénéral ^litor , sans pouvoir la défendre? Ces cent mille hommes de vieilles troupes eussent contribué à sauver la France, et, l'empire sauvé, tout le reste Teûi été par les traités.
Que résulte-t-il de ces fautes? D'abord la prise d'Amsterdam et d'Ulrecht, que le général Molitor ne peut que faiblement disputer aux forces du prussien Bulovir, et peu de jours après , la perte de toute la Hollande, qui proclame son indépendance et rappelle le prince d'Orange.
A Hambourg, Davoust luttera vaillamment contre toutes les attaques des alliés; il conservera même Hambourg, mais sans aucune utilité pour l'empire français.
En Italie , le prince Eugène défend successivement les lignes de l'isouzo et de l'Adige; mais ce pays devient bientôt le théâtre d'une défection inouïe , qui met l'armée d'Eugène hors d'état de rien entreprendre d'avantageux. Murât, ce roi de Naples par la grâce de Napoléon , ne craint pas d'imiter les princes de la confédération du Rhin ; il abandonne , lui aussi , la cause de la Franco, de Napoléon, de son frère : un traité le lie à l'Autriche; et ses troupes, qu'il avait promis de joindre à celles du vice-roi d'Italie, occupent Ancône et font cause commune avec celles de l'Autriche, laquelle garantit à Murât son trône éphémère.
Au milieu de tontes ces pertes , de tontes ces trahisons an dehors. Napoléon éprouve aussi des désagréments à l'intérieur. 11 a convoqué le corps législatif, et s'empresse de lui mettre sous les yeux les^ièces relatives aux négociations, déclarant qu'il ferait sans regrets les sacrifices que comportaient les hases préliminaires posées par les alliés. Le corps législatif nomme une commission de cinq membres pour examiner ces pièces et faire un rapport. Ce rapport, présenté le 50 décembre par les députés Laine, Gallois, Flaugergues, Renouard et Maine-Biran , admet la nécessité de préparer la guerre pour obtenir la paix. Mais cette fois , le corps législatif émettra quelques observation : il engage l'empereur à opposer à la déclaration des puissances étrangères une autre déclarati^ui pour rassurer Tlùi-
le général qui, dans les premières campagnes rope sur los idées de domination; il ose i-lus
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eucore , il parle des liberlcs publiques des Fran- \ çais. t .Les mots consolateurs de paix et de pat trie, dit la commission , retentiraient en vain, t si ron ne garantit les institutions qui promet- -• lent les bienfaits de Tune et dé Tautre. Il parait t donc indispensable à votre commission qu'en ê même temps que le gouyernement proposera « les mesures les plus promptes pour la sûreté
• de rëtal,S.M. soit suppliée de maintenir Ten-
■ tière et constante exécution des lois qui garan-
• tissent aux Français les droits de la liberté , de
■ la sûreté, de la propriété, et à la nation le libre
• exercice de ses droits politiques. Celte garantie
• a paru à votre commission le plus efdeace
• moyen de rendre aux Français Ténergie néces-
• saire à leur propre défense. •
Ce langage, auquel Napoléon n^était plus habitué, rifrita beaucoup; il supprima Tim pression de rapport, qui avait été votée k une majorité de deoi cent vingt-cinq voix contre trente-deux, et ajourna le corps législatif. • L'adresse était indi-
• gne de moi et du corps législatif, dit-il à la dé-
• putation , un jour je la ferai imprimer, mais
• ce sera pour faire bonté au corps législatif et à
- la nation. En supposant même que j'eusse des ■ torts, vous ne deviez pas me faire des repron cbes en public; c'est en famille qu'il faut laver t ^on linge sale. Au reste, la France a plus besoin
• de moi que je n'ai besoin de la France... t Après avoir témoigné son mécontentement au
corps législatif. Napoléon se rendit au conseil d'état pour lui exprimer la douloureuse impresj^ion qu'il avait ressentie à la lecture du rapport de la commission. • Vous connaissez , lui dit-il ,
• la situation des choses et les dangers de la pa- > trie. J'ai cru , sans y être obligé , devoir en
• donner une communication intime aux députés
• du corps législatif : j'ai voulu les associer à
• leurs intérêts les plus cbers ; mais ils ont fait de
• cet acte de ma contiance une arme contre moi ,
• c'est-à-dire contre la patrie. Au lien de me se-
- conder de leurs efforts , ils gênent les miens. ' Notre altitude seule pouvait arrêter l'ennemi;
• leur conduite l'appelle : au lieu de lui montrer
• un front d'airain , ils lui découvrent nos bles-
• sures. Ils me demandent la paix h grands cris,
• lorsque le seul moyen de l'obtenir était de me « recommander la guerre : ils se plaignent de » DM)i, ils parlent de griefs ; mais quels lieux preu-
• nent-ils? N'était-ce pas en famille, et non en
• présence de Tennemi , qu'ils devaient traiter
• de pareils objets? Etais je donc inabordable
• pour eux? Me suis-je jamais montré incapable
• de discuter la raison ?^Toutefois , il faut pren-
• dre un parti : le corps législatif, au lieu de I m'aidera sauver la France, concourt b préci-
>> piter sa ruine, il trahit ses devoirs; je remplis » les miens : je le dissous 1... •
Ce langage , cette détermination , décelaient le despote blessé an vif; mais peut-être Napoléon avait-il raison de signaler comme un brandon de discorde une adresse remplie de récriminations faites au moment où il fallait montrer le plus grand accord. La scission entre l'empereur et le corps législatif ne pouvait manquer de servir utilement les vues de la coalition , qui voulait isoler Napoléon de la nation française, sachant bien que c'était le seul moyen è employer pour le succès de ses armes : aussi toutes les ^proclamations de ses généraux élaieut-elles rédigées dans ce sens.
Cependant Napoléon déploie, pour se créer de nouvelles forces , la plus extraordinaire activité qu'on vit jamais et toutes les ressources que lui fournissent sa longue expérience et son génie si fertile en expédients. Les séna tus-consul tes des 9 octobre et ^ 5 novembre avaient mis à sa disposition cinq cent quatre-vingt mille conscrits , qui sont aussitôt dirigés dans les cadres et dans les dépêfs : la garde impériale doit être portée à quatre-vingt mille hommes; les gardes nationales urbaines sont appelées k remplacer les garnisons de l'intérieur ; elles forment une force de cent soixante mille hommes : tous les moyens d'armements et d'approvisionnements sont mis en œuvre ; malheureusement le temps manque pour former des armées sur le Rhin; les conscrits ont r a peine le temps d'arriver. {
De leur cêté, les alliés ont encore une telle idée ; des ressources de la France , qu'ils pensent ne pouvoir en essayer l'invasion qu"a l'aide d'un développement de forces immense. La seule opération de passer le Rhin les intimide au point qu'ils ne voient d'autre moyen que d'éluder la difCculté en violant la neutralité des Suisses ; mais ils en sont dispensés par le succès de leurs intrigues et l'impatience des anciennes familles oligarchiques de rentrer dans la possession exclusive du pouvoir. Pour de l'or , les hauts seigneurs de Berne vendent l'indépendance de leur territoire, comme ils vendent aux puissances qui veulent acheter le sang de leurs enfants.
Le 21 décembre, six divisions ennemies , fortes de plus de cent mille hommes, aux ordres du généralissime Schwartzenberg, passent le Rhin depuis Râle jusqu'à Schaffouse. Cette violation du territoire suisse , que Moreau respecta en ^96 , est provoquée par l'aristocratie du canton de Berne; l'ex-général français Jominy contribue aussi beaucoup à livrer ce passage aux troupes coalisées.
Dix jours après, des troupes autrichiennes sont introduites dans Genève par les bourgeois ,
qae tes autorités françaises el le préfet Gapelle ont abandonnés à eux-mêmes. La France éprouve Tinconvénient de laisser la frontière du Jura sans fortilications, el de se confier aux traités conclus avec des gouvernements et des hommes mei;cenaires.
D'un autre côté , Farmée de Silésie , aux ordres de Blûcher, et forte de cent soixante mille hommes, passe aussi le Rbin depuis Manheim jusqu'à Goblentz, sans éprouver aucune opposition. Soit que Napoléon s'abuse de Tidée que les alliés n'oseront pas franchir la ligne du Rhin , soit que le temps lui ait manqué pour l'exécution des mesures de défense / il n'a dirigé , jusqu'à ce moment, que de faibles corps sur le Rhin , lesquels se mettent aussitôt en retraite; de manière qu'en moins de quinxe jours plusieurs des départements de Fempire se trouvent cuvaliis presque sans coup férir.
Les préparatifs de la coalition sont immenses : ce ne sont plus des armées qui s'avancent sur le territoire de l'empire français, ce sont des nations en masse , alimentées par Tor de l'Angleterre. Un million d'hommes vont atlaquer, depuis les Pyrénées jusqu'à l'Escaut, l'empire épuisé. Napoléon ne peut leur opposer que trois cent cinquante mille hommes, dont cent mille sont renfermés dans les places hors de France , cin^ quante mille sont en Italie , et quatre-vingt-dix mille en Catalogne ou sur la frontière des Pyrénées. Il n'a donc sur le Rhin et sur la frontière du nord qu'environ cent mille combattants , et c'est avec ces cent mille braves qu'il va lutter contre les masses russes, prussiennes, autrichiennes, bavaroises , wnrtembcrgeoises , saxonnes , contre l'Europe entière. Les corps français n'ont encore reçu qu'une organisation très-incomplète, et la moitié se compose de conscrits : la nation est immobile à la vue des ennemis qui s'avancent de tous les côtés ; elle semble rester spectatrice de ce qui va se passer sous ses yeux : on dirait qu'il n'y a plus de patrie. Napoléon a trop longtemps comprimé tous les sentiments généreux qui fout les bons citoyens ; il ne lui est plus donné d'obtenir cet élan national qui pourrait sauver la France. Mais ce que Napoléon ne peut faire, la conduite des troupes alliées envers les paysans français le provoquera; elle soulèvera les habitants, qui prendront les armes pour leur propre défense.
Avant de quitter Paris, Napoléon conclut avec Ferdinand Vil un traité d'après lequetce nouveau roi d'Espagne pouvait retourner dans ses états , a condition qu'il resterait l'allié de la France : la politique conseillait cet arrangement in exiremis; mais l'empereur n'en tira aucun avantage.
CHAPITRE XIII
Départ de Napoléon pour la campagne de France. — PceiDl<^ combatM de Bar f t de Bripone. — Nouveau congrès de flialiilon. — Prétentions des aillés. — Napoléon sorprf nd In flanc de leur armée — Combals de llontmirall ; de CiiâteaM- Thierry y de Chantp-Aubert. de Montereau. — Ces combats changent la position des affaires de Napoléon. — Intrij^oo des royalistes. — Napoléon est décidé à accepter les coné-
' Hons eiigées par les alliés. — Bataille de Craoooe. — Marche des alliés sur Paris.— Résistances qu'ils éprouvent.— Fnite de rimpératrice et du gouvernement. — Capitulation de Parts. —Proclamation des alliés.— Leur entrée à Paris.— Conduite des royalistes. — Gouvernement provisoire. — Ses pmn.*en actes. — Le sénat déclare Napoléon déchu du tr6ne impérial.
Dans les premiers jours de janvier, Napcl^n Ût partir des commissaires extraordinaires |)oar toutes les divisions militaires, et leur donuade grands pouvoirs, tant pour activer et orgauiser les levées de conscrits, que pour donner une bonne direction à l'esprit public. En même temps il nomma le célèbre Camot gouverneur d'Anvers, place des plus importantes, que les Anglais ooovoilaient et qu'ils se proposaient de faire attaquer vigoureusement.
EnGn, Napoléon conféra, pour la seconde fois, la régence à l'impératrice Marie-Louise, et lai adjoignit son frère Joseph , sous le titre de liealenant-général de l'empire. 11 réunit alors les officiers de la garde nationale parisienne , et leur dit en leur présentant l'impératrice et le roi de Rome : f Je pars ; je vais combattre nos ennemis : je laisse
ï votre garde ce que j'ai de plus cher Vous
m'avez élu , je suis votre ouvrage , c'est k vous à me défendre, t
Mais Napoléon était loin d'avoir , en cette circonstance, autant de confiance intérieure qu'en annonçaient ses actes et ses paroles : il partait l'âme contristée et accablé par les plus sinistres pressentiments. Au moment de quitter les Tuileries , et prévoyant déjà des perfidies , des trahisons funestes y il fut au moment de s'assurer do la personne du prince de Talleyrand. Il en fut empêché par les représentations de quelques-ans des ministres, qui lui démontrèrent que ce personnage était précisément celui qui devait le plus redouter les Bourbons. Napoléon céda ; mais il n'en conserva pas moins des cuiotes, qui ne se réalisèrent que trop promptement.
Le 25 janvier , à trois heures du matin , rempereur, après avoir brûlé ses papiers les plus secrets , partit de Paris. Le soir il était à CbAloossur-Marne, et le 26 son quartier-général se trouvait établi à Vitry.
Les alliés occupaient Saint-Dizier depuis deox
jours. Les Français les y attaquent le 27, et les en
chassent , ainsi que de la Yille de Bar, où l'eippe-
reur entra aux acclamations de toute la popula-
, tion , qui prit les armes.
ËHi'lRE FIUNÇAIS.
Voulant empOcher la jouclijn des Prussiens ) il fut décidé qu'on ne devait [ms liésiter b aban*
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arec rarmée autrichienne, Napoléon prit la détemiination de marcher sur Troyes. Le 29 , Tarmce de Blucher, forte de quarante mille hommes, fut rencontrée entre Mézières et Brienne , par le dnqnième corps de cavalerie , commandé par le général Milbaud. La ville de Brienne fut attaquée par cette ca?alerie : en môme temps , le maréchal Ney Tattaqua ë la tôle de six bataillons; Napoléon dirigea aussi une colonne sur la route de Bar-sur- Aube , qui paraishait êlre la retraite des ennemis. L'attaque fut vive, et la résistance opiniâtre. La nuit ne mit pas fin au combat. Vers les huit heures, les alliés, voyant qu'ils ne pouvaient plus se maintenir dans la ville, y mirent le feu, et, «près une tentative infructueuse contre le château , dont les Français s'étaient emparés , ils se retirèrent à la faveur de la nuit.
A la nouvelle de ce combat, Schwartzenberg aeooart avec toutes ses forces vers Barsur-Aubc : les armées prussienne et autrichienne opèrent leur jonction. Le -1** février , elles présentent la bataille dans la plaine entre Bar et Brienne. A cent mille confédéré les Français ne peuvent opposer que ônquante mille hommes. Toutefois, on se bat aTec acharnement , sans que la victoire se d^ ode. Mais dans la nuit une batterie de la garde tomba dans une embuscadCi et fut prise par les iRiés. Napoléon dut alors ordonner la retraite air Troyes, oii il entra le 8. Le 6 , il évacua cette capitale de la Champagne pour se rapprocher do Paris.
A cette époque, le comte de Stadion , le comte Emunowski , lord Castléreagh et le baron de Hn&boldt arrivèrent à Chàtillon-sur-Seine, oil le trovvait déjk le duc de Vicence. Le congrès t*oovrit. Napoléon voulait la paix; il avait donné carte bUmche k son ministre, afin d'arrêter les progrès des alliés, si funestes aux provinces envahies, de sauver la capitale et d'éviter une iraode bataille qui aurait ruiné toutes les espénnces de la nation. Si les alliés Teussent voulu, Wpaix eAt été conclue et signée k Chàtillon , car Vempereur ne retira ses pleins pouvoirs qu'après les victoires. Mais le but de la coalition n*était pas la paix : chacun des souverains qui en fai- Mient partie voulait se venger des triomphes de Is France. Les propositions de Ghâtillon, comme ' titfes de Francfort , comme celles de Dresde , n'é- Went qu'un simulacre décevant qu'ils offraient ^ yeux des peuples et dont on se servait pour <BMr la division en France.
Napoléon se trouvait alors sur la Seine, où il
atait été forcé de se replier : un conseil fut tenu
^ Nogent pour y déterminer quels étaient les sa-
*>itlces qu'on devait faire pour acheter In paix :
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donner la Belgique et môme la rive gauche du Rhin, si l'on ne pouvait l'avoir qu'à ce prix. Les instructions pour le plénipotentiaire furent rédigées dans ce sens. Napoléon devait signer cette dépêche à sept heures du matin. Deux heures avant , il reçut un rapport sur les mouvements de l'armée russe et prussienne qui loi fit juger que des événements glorieux allaient changer la face des choses. Il ajourna sa dépêche, et partit pour Ghamp-Aubert. La marche de flanc de l'armée de Blucher, que Napoléon épiait, avait enfin lieu; le moment était devenu favorable pour l'attaquer.
Le 40 février, à la pointe du jour, l'empereur se porta sur les hauteurs de Saint-Prix , afin de couper en deux l'armée ennemie qui traversait la Champagne pour se rendre à Paris. Le n>aréchai Oudinot passa les étangs de Saint-Gond et attaqua le village de Baye, tandis que deux autres divisions françaises tournaient les positions ées alliés , qui furent chassés de Baye. Dans Taprèsmidi, la garde impériale et le corps du général Marmont se déployèrent dans les plaines de Ghamp-Aubert et attaquèrent vivement la ligne ennemie : elle fut coupée en deux parties, dont l'une, fuyant du côté de Montmirail, fut poursuivie du général Nansouty; et l'antre, cherchant à gagner Etoges et Ghâlons , fut poussée l'épée dans les reins par les troupes de Marmont. Dans cette retraite précipitée, les masses des alliés se mêlèrent; artillerie, infanterie, cavalerie, tout fût jeté pêle-mêle daus le bois. Deux mille hommes se noyèrent dans le lac. Trente pièces de canon , deux cents voitures, des généraux, des colonels et beaucoup de prisonniers restèrent au pouvoir des Français.
Napoléon laisse au maréchal Marmont le soin de contenir cette fraction de l'armée ennemie qui se retirait sur Étoges, laquelle était sous les ordres de Blucher, et marche dans la nuit sur les généraux Yorck et Sacken, qu'il rencontra, le lendemain, près de Montmirail. Le combat recommença; Montmirail , Marchais, la ferme des Grénaux en furent ensanglantés. Les ennemis, ayant perdu l'espoir de forcer le passage de Montmirail , se retirèrent à travers les champs , où ils furent chargés par les lanciers, les vieux dragons et les vieux grenadiers de la garde : leur retraite fut une véritable déroute. Cette journée coAta encore aux Prussiens et aux Russes huit mille • hommes tues ou prisonniers , tandis que les Fran* çais n'éprouvèrent qu'une perte comparativement bien légère.
Le 4 2 , les alliés furent encore attaqués sur la route de Château-Thierry : leur retraite était sou*
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leoae par boit bataitloas qui n^avaieat pas doDué la Teille , ëtant arrives trop tard. Ces bataillons étaient flanqués par quelques escadrons et par trois pièces de canon. Toute cette arrière-garde fiot, par une manœuvre combinée, entièrement enveloppée par la cavalerie de Nansouty et les dragons de la garde , qui en firent an horrible carnage. Deux mille hommes mirent bas les armes. En ce moment, le prince Gnillaumc de Prusse, qui était resté a Cbâteaa-Tbierry avec deux mille fantassins , s^avan^ % la tête des faubourgs pour protéger les fuyards. Deux bataillons de la garde arrivèrent au pas de course et nettoyèrent les faubourgs. Alors la réserve des alliés brila les ponts, et 8*établit sur la rive droite de la Marne, où elle démasqua une batterie. Les alliés, ne pouvant se retirer ni sur la route d'Épernay, ni sur celle de Soissons , qui leur étaient coupées , furent obligés de prendre la traverse du cdlé de Reims.
Pendant ces trois jours, le général Blûcher était resté aux Vertus, sans pouvoir secourir son armée. 10-12 février, il fut rejoint par le corps du général prussien Kleist : il réunit alors les dé- 1>rts des autres corps, et marcha avec vingt mille hommes contre le maréchal Marmont, qui occupait Éloles. Marmont, n*étânt pas en forces suffisantes, se retira sur Montmirail. Mais Napoléon était derrière lui , et arriva & Montmirail h huit heures du matin. 11 fit sur-le-champ attaquer les troupes de Blûcher, qui venaient de prendre position à Yaucbamp. Le maréchal Marmont se porta sur ce village; la cavalerie du général Grouchy tourna la droite des alliés , et se porta à une lieue au-delà do cette position. Pendant que Vauchamp ctaitattaqué vigoureusement et défendu de même, Grouchy arriva sur les derrières de Blûcher : toute la cavalerie de la garde accourut aussi; plusieurs carrés de Prussiens furent enfoncés, sabrés oo pris. A deux heures , les Français étaient au village de Fromentières, et avaient fait six mille prisonniers. Blûcher, en déroute, arriva k la nuit à Cbamp-Aubert ; mais le général Grouchy y était avant lui. Toute Tarmée de Blûcher eût été prise, si le mauvais état des routes n'eût pas retardé la marche de rartillerie. Toutefois, malgré Tobscurite de la nuit, la cavalerie française enfonça et sabra trois carrés de troupes russes, et poursuivit les autres jusqu'à Étoles. La journée de Vauchamp coûta encore aux alliés dix mille prisonniers, fiàDB compter les morts et les blessés; dix drapeaux et dix pièces de canon restèrent aussi au pouvoir des vainqueurs. Ainsi, en quatre jours, Parmée de Silésie, furie do quatre vingt mille hommes, fut battue, dispersée, anéantie. Os f rands résultats , qui furent bientôt connus à
Paris et dans toute la fiance, retevèreni )e courage des troupes et des citoyens, et la coalition en fut atterrée.
Pendant que Napoléon faisait éprouver ces grandes pertes aux Russe» et aux Prussiens, \c prince de Schwartxenberg avait passé la Seiuo sur les ponts de Nogent , de Bray et de Montereau, et repoussait devant lui les maréchaux Victor et Oudinot, qui' défendaient le terrain pied k pied contre des forces très-supérieures . Mais rempereer aecourutk leur secours ; et se dirigeant , k travers la Brie , sur le bruit du canon . il arriva dans la plaine de Guignes le ^6 février. Les dragons du général Treiliard , venant de FEspagnc , arrivaient en même temps.
Le lendemain , k la pointe du jour, les alliés furent attaqués k leur tour. Le général Gérard déboucha sur le village de Momiant : les dragons du général Treiliard le tournèrent par sa gauche; le général Milhaud le tourna par sa droite : le comte Drouot s'avança avec de nombreuses batteries. Dans un instant tout fut décidé : les carrés formée par les divisions russes furent enfoncés; tout fut pris : généraux , officiers, six mille hommes , dix mille fusils , seixe pièces de canon et quarante caissons restèrent au pouvoir des Français.
Dans la soirée, un officier autrichien se présenta de la part du prince de Scliwartzenberg pour proposer uue suspension d'hostilités : Napoléon profita de cet officier pour écrire directement k son beau-père, Temperenr François, et pour lui faire passer une lettre de rimpératrice Marie-Louise. Encouragé par les avantages militaires qnll venait d obtenir, et par la proposition que le généralissime des armées alliérâ lui foisait faire, Tempereur des Français fit écrire k M. de Gaulaincourt , qui était encore au congrès de ChltiUon, qu'ir retirait les pleins pouvoirs donnés précédemment pour sauver Paris, cette capitale étant désormais hors de danger, et la paix pouvant être obtenue k des conditions moins dures.
Quant k la suspension d'hostilités, Napoléon na pouvait la signer dans un moment où il poursuivait une armée battue , et dès le lendemain matin il se rendit k Moutercau , occupé par les Autrichiens et les Wurtembergeois. Il trouva le général Bianchi établi sur les hauteurs de hi viOe , avec deux divisions autrichiennes et deux autres composées de Wurtembergeois. Ces troupes coovraient les ponts. Le général Château atta^ Tennemi ; mais il dut se retirer. Les troupes du général Gérard soutinrent le combat toute la matinée. A midi , Napoléon arriva sur le chamn de bataille , et fit aussitôt attaquer le plateau. L«^ I général Pajol chargea les alliés et les jeta dans L
Sdne el dans PYonne. Les ponU furent pass^ au pas de charge. Le gënërail Biaochi fut poussé dans toutes les directions^ et perdit neuf mille hommes, dont quatre mille restèrent au pouvoir des Français, ainsi que quatre drapeaux et six canons.
Après avoir détruit Farmée de Blûcher, Napo- MoQ venait d'entamer celle du prince de Schwarl* senberg, par la défiiite du corps du général Debt, et par celle des généraux Wittgenstein et Bianchi qui en faisaient partie.
Cette série de triomphes inattendus releva les espérances de Napoléon; au lieu de la grande bateille qu'il avait voulu éviter, il venait de remporter cinq victoires mémorables. L^arméo des aHiés avait perdu plus de quatre-vingt-dix mile hommes en dix jours. Au lieu d'avoir a San? er la capitale par la paix , il croyait ravoir rA> par les armes. L'eut des affaires était : & ne s'agissait plus d'aller au-devant des tMceaàtms qu'on pouvait exig^ de lui , mais de savoir, au moyen des négociations qui se suivaient h Châtillon , quelles étaient les véritables inteotions des alliés, et les sacrifices que, h la Ihvear des événements qui venaient de se passer, 00 pouvait éviter.
Ici Ffapoléoo se montre tout entier tel qu'il fut toujours , tel qu'il est encore : ses succès lui font odilier qu'A est entouré de niasses formidables dTeonemis; qu^H n'a avec lui qu'une poignée de braTes dont les rangs s'éclaircissont tous les jours ; i|Qe les alliés ont des réserves immenses pour réparer leurs pertes, et qu'il n'a derrière lui qaNme population épuisée par tant de levées succesalres : IT oublie que ses lieuteUants désirent la paix, et que déj^ plusieurs d'entre eux agissent mollement ; enfin il perd de vue ce grand principe , proclamé par lui-même , qu'il faut savoir taire des sacrifices dans la prospérité. Il ne JWi plus paraître en suppliant au congrès de ChltBlon, et se flatte d'avoir assez intimidé les paissanoes poor les avoir amenées h des prétonttons moins dures. Ce qui le fortifie dans ses nouvelles Uées, c'est l'assurance que lui donne le priaee WeiMxel de Lîchtenstein , que les bruits fri eoorent sur les bonnes dispositions des alliés fôir ks Bourbons sont dénu^ de fondement, et ^ftm ne s'occupe nullement de cette famille. ^iMBré de ce côté , Napoléon répond , le 22 mars, k-tt» de Saint-Aignan , chargé de loi apporter le 1M #une classe de Parisiens qui pense que la fÉhi^ssra Umjaurs bonne si elle est prompte: ùffitera toujours assez tôt si elle est hon-
ta te moment Napoléon recueillait les fruits Hea amers de la prédilection qu'il avait montrée noMes et les émigrés : la peur qu'il eut
toujours des républicains, lui avait lait donner la plupart des préfectures aux émigrés ou parents d'émigrés , et ces hauts fonctionnaires avaient distribué toutes les places salariées et gratuites k Ta- ' rbtocratie : ces gens-lk avaient prêté serment de fidélité à l'empereur; ils l'avaient même servi avec un zèle outré, propre ë faire détester son gouvernement ; mais , dès qu'ils avaient vu son étoile pâlir, presque tous s'étaient mis à conspirer contre lui ; tandis que les républicains , comme Carnot , par exemple , oublièrent leurs griefs pour se dévouer au salut de la patrie.
Depuis la retraite de Moscou , et principalement depuis le désastre de Leipzick, les royalistes longtemps oubliés, et ayant eux-mêmes oublié leurs an* ciens maîtres, avaient noué entre eux des intrigues secrètes : une confédération royaliste s'était formée au centre de la France. Les ducs de Duras , deLaTrémouille, dé Fitx-James, MM. de Polignac, Ferradd, Adrien de Montmorency, Sostbène de La Rochefoucauld , de Sesmalsons , La f^ochejaquelin en étaient Tême : ils se réunissaient au château d'Ussé en Touraine , chez M. de Duras : on assure même que le préfet de Nantes était de ces conciliabules. Au commencement do la campagne de France, la conjuration contre Napoléon prit un nouvel essor ; les chefs , toujours bien secrètement, car le lion n'était pas encore mort , se partagèrent entre eux le commandement; ce qui était plus aisé que de le prendre de vive force : le comte Suzannet s'adjugea le Bas- Poitou; Charles d^Autichamp , Angers; le dnc de Duras , Orléans et Tours ; le marquis de Rivière , le Berry ; d'autres agissaient à Bordeaux , ou ils avaient pour auxiliaires le maire de la ville , Lynck, elle député Latné. Lynck avait tout récemment fait un voyage h Paris pendant lequel on l'avait vu adresser à Napoléon les plus grandes protestations de dévouement et de fidélité. La ville de Bordeaux était celle que travaillaient le plus les associations politiques et religieuses. Sur ces entrefaites, leducd'Angoulêmedébarquab Saint- ^ Jean-de-Luz , première ville française sur la fron* tière, oh se trouvait le quartier-général de Wellington , et le duc de Berry se présenta dans Tllo de Jersey. Toute la confédération royaliste âe l'Ouest devait se déclarer au premier signal du duc de Berry, et il était k craindre , pour le gouvernement impérial , qu'une nouvelle Vendée ne s'organisât dans les premiers mois de 4814. Les choses avaient été poussées jusqu'au point que quelques nobles osèrent prendre la cocarde bhinche et se montrèrent décorés de la croix de Saint- Louis dans les rues de Troyes, pendant que les alliés occupaient cette ville. Enfin fempereur apprit qu'il circulait en France et même dans les
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armées une proclamation sigoéd Louis XVlIïy daos laquelle ce prétendant engageait les Français à secouer le joag de Napoléon, et k se jeter dans les bras de leurs anciens rois, qui seuls pouvaient, selon lui . faire cesser les maux dont la France Atait affligée , et conclure une paix stable.
On sent combien toutes ces trahisons^ toutes ces insinuations devaient attrister Tâme io Napoléon : il ne pouvait plus se dissimuler qu'il n*y eôt dans cette nation qui Tavait porté sur le pavois , une grande lassitude. L'armée élait sans doute toujours dévouée à son empereur ; le peuple le préférait bien encorclitout autre chef; mais ce peuple voulait la paix ; il voulait aussi que Napoléon abdiquât sa dictature pour régner par les lois. Le corps législatif s'était expliqué : la paix , la liberté étaient devenues néce^iresë la France -, la gloire militaire ne pouvait plus compenser les bienfaits de la tranquillité à Tombre de bonnes institutions. Mais un homme comme Napoléon , habitué k régner despotiquement , ne pouvait guère se résigner à ce qu'on exigeait de lui.
Toutefois, il était bien décidé à signer la paix, môme au prix des plus grands sacrifices. A la fin de février, il reçut le projet du traité préliminaire remis par les alliés k Chfttillon. c On ne f pouvait, a-t-il dit, reconnaître un ultimatum i dans un assemblage de propositions révoltan- ■ tes. Abandonner tout ce qu'il avait conquis , il f avait le droit de faire ce sacrifice; abandonner i ce que la France républicaine avait conquis , il t ne se croyait pas le droit de le faire. Il l'au-
• rait fait cependant, car le salut de la patrie f impose des devoirs qui passent avant tout , si i un traité définitif eût été le résultat immédiat i de tant et de si douloureux sacrifices. Mais ce
• n'était pas un traité définitif qu'on lui propo-
• sait , c'étaient des préliminaires de paix , un i armistice les armes ë la main ; ou plutôt , c'éi tait an armistice par lequel la France aurait
• mis bas les armes , tandis que ses ennemis eus-
• sent occupé les parties de son territoire qu'ils
• avaient envahies , et les forteresses d'Hunin- *» gue, Béfort et Besançon , dont ils exigeaient la t remise , quoiqu'elles fussent situées dans les
• pays qu'ils n'occupaient pas. Un tel traité n'é- » tait aux yeux de Napoléon qu'une capitulation
• déshonorante.
• Des instructions furent expédiées an duc de i Yicence pour la rédaction d'un contre-projet.
• Celui des alliés fut envoyé à l'impératrice ,
• avec ordre de le soumettre à un conseil extraor- »> dinaire convoqué à cet effet et composé prinf ci paiement des hommes qui avaient exercé de 1 TinOuencc aux différentes époques de la révo^
lution , ou qui avaient été élevés aux gniides fonctions de Tempire : un seul repoussa le projet avec indignation comme la proposition la la plus déshonorante dont l'histoire de France e&i jamais fait mewiion, et comme une loi honteuse k laquelle l'haineur même ne permettait pas aux Français de rester soumis ; les auires furent d'avis d'obéir a la nécessité, t Ainsi , on allait accepter les conditions proposées par les alliés : on tâchait toutefois d'obtenir quelques adoucissements; mais les événements marchaient avec tant de rapidité que ce qui était résolu la veille , on le remettait en question le lendemain. Les hostilités continuaient toujours : ce fut vainement que les commissaires nommés par toutes les parties belligérantes se réunirent à Lusigny pour traiter des conditions d'une suspension d'armes : ils ne purent s'accorder sur la ligne de démarcation. Il fallut se battre tous In jours. Tous les jours Napoléon , au moyen de marches et de contre-marches rapides , trouvait encore les moyens d'imposer à ses nombreux ennemis et de leur tenir tête partout oik ils se présentaient pour percer. Jamais la grande supériorité des talents militaires de Napoléon ne s'était montrée dans tout son éclat comme pendant cette immortelle campagne de Frauce : il était partout , suppléait à tout , même ï la mollesse de quelques-uns de ses maréchaux , dont il eut souvent k se plaindre.
J'ai déjà dit que Napoléon s'était trouvé impuissant pour rendre la guerre nationale , parce que son despotisme et l'abus des levées de conscrits avaient indisposé la nation contre loi. Mais ce que ne purent faire ses décrets , la conduite des Prussiens et des Autrichiens sur le territoire français l'avait opéré. Les dévastations , les vols , les meurtres , commis par les alliés , avaient exaspéré les populations de plusieurs départements occupés ; les paysans, les hommes du peuple , ces classes toujours si généreuses , si dévouées k la patrie , avaient pris ks armes et s'étaient soulevés. Effrayé des suitesque pouvaient avoir ces soulèvements , le généralissime Schvi^artzenberg menace de la potence tout paysan français qui sera pris les armes k la main, et de l'incendie tout village qui opposera de la résistance. De son côté. Napoléon profite de la disposition des esprits pour décréter la levée en masse des départements de Test, et Torganisatioa de corps de partisans : en même temps , il applique le supplice des trattres aux maires et autres fonctionnaires publics qui arrêteraient Télan de leurs administrés au lieu de Texciter. On pouvait espérer de voir la guerre devenir nationale alors ; malheureusement il était bien lard.
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tes débris de Tarmée de Blûcher s^étaiont rëtiDtf à Cbâloos-sur-Marne , oii les cadres avaient o(e renforcés par les réserves arrivées de Mayence : ees nonvelles troupes avaient passé TÂabe k Arcis, et Tarmée alliée , dite da Nord , composée de quatre divisions rosses et d^une division prussienne , était venue remplacer à Reims et à Châlons Farmée de Silésie. Napoléon était rentré à Troyes ; mais il dut bientôt se porter d*un autre côté, oik Tarmée des alliés faisait des progrès. €eui-ci s'étaient divisés en deux corps d'armée: les huit divisions russes de Sacken et de Witiingerode avaient pris position sur les hautears de Craonne, et le corps prussien sur les hauteurs deLaoD. Napoléon arriva, le 6 mars, devant 1» Rosses : les hauteurs de Graonne forent attaqvées et enlevées ; les Russes se retirèrent et pri rent position sur une antre hauteur, ayant leur droite et leur gauche appuyées k des ravins, et on troisième ravin devant eux. Un seul passage d'one centaine de toises joignait cette position au plateau de Craonne ; mais il était défendu par soixante pièces de canon.
Le 7 mars,. ao matin, le maréchal Victor, avec deux divisions de la jeune garde, chassa les Russes de Fabbaye de Vaucler, k laquelle ils avaient mis le feq , et passa le défilé. Le général Drouot le franchit aussitôt avec plusieurs batteries. An même instant le maréchal Ney passa le ravin de gauche et déboucha sur la droite des alliés. La canonnade fut très-vive pendant une heure. Alors le général Grouchy déboucha aussi avec sa cavalerie légère, et le général Nansouty passa le ravin de droite. Une fois le défilé franchi et les alliés forcés dans leurs positions, ils furent poursuivis pendant quatre lieues et canonnés par quatre-vii^ pièces de canon à mitraille ; ce qui leur fit éprouver de très-grandes pertes. Mais les accidents du terrain furent cause que , pendant leur retraite, la cavalerie française ne put ni les déborder, ni les entamer : sans ces difficultés la bataille de Craonne eût eu les plus grands résultats.
Le lendemain, les troupes de Ney poursuivirent les alliés jusqu'au village d*étournelle. Le 9 , les Russes, s'étaut réunis aux Prussiens, prirent position sur les hauteurs de Laon. Napoléon jugea qn'ib y étaient inexpugnables et no crut pas devoir les attaquer.
Dans la nuit du 9 au '10, les Prussiens, renforcés par Farmée du prince royal de Suède , priirent Poflfensivc; ils attaquèrent et repoussèrent le corps du général Marmont, auquel ils enlevèrent des canons. L'empereur jugea la retraite né- «ïeasaircet ordonna qu'on mit en route les éqni- V^ûi, son intention était de manœuvrer sur
l'Aisne, jusqu'à ce qu'il se présentât une occasion favorable d'attaquer l'ennemi. Il se dirigea d'abord sur Soissons ; ïk il reçut un renfort do six mille hommes tirés des garnisons des Ardennes. C'était sans doute bien peu que six mille hommes, tandis que les alliés voyaient arriver dans leurs rangs éclaircis des secours de quarante et cinquante mille baïonnettes; mais la présence de Napoléon, ses savantes manœuvres, ses marches et contre-marches rapides, doublaient, triplaient la force numérique de ses soldats.
Le 'l 5, il arriva sur les hauteurs du Moulin -h- Yent, k une lieue de Reims, que le corps du général russe Saint-Priest, venait d'occuper. Ce corps couronnait les hauteurs en avant de Reims. Napoléon résolut de chasser les Rosses de leurs positions et de la ville. Aussitôt le maréchal Marmont , commandant Favant- garde de l'armée française, attaqua les hauteurs; et la division Merlin cerna et prit plusieurs bataillons de la landwehr prussienne. Le général Sébastiani attaqua la ville : les gardes-d' honneur, qui s'étaient déj^ distinguées à la bataille d'Hanau, chargèrent entre les Rosses et la ville, et rejetèrent Fennemi dans le faubourg. Le général Krasinski, ayant coupé la route de Reims à Berry-au-Bac, les alliés abandonnèrent la ville et se retirèrent en désordre , partie sur Châlous , partie sur Retbel et sur Laon. Les Français firent à cette batâiHe six milln prisonniers ; ils prirent en outre vingt-deux pièces de canons et cent voitures.
L'armée impériale séjourna jusqu'au 46 mars dans les environs de Reims. Pendant ce séjour, Napoléon reçut les rapports sur la situation générale de Fempire.
Au nord, le général Maison contenait Fennenti entre Lille et Courtray : Carnot repoussait avec succès les attaques des Anglais contre la place d'Anvers. A Berg-op-Zoom , le général Bizanct venait d'exterminer on de faire prisonniers quatre mille Anglais qui s'étaient introduits dans la place par surprise.
A l'est et au midi les affaires se trouvaient dans une situation fAcheuse. A l'est surtout , le maréchal Augereau venait , par de fausses manœuvres, de perdre Foccasion de sauver la France. En cherchant à couvrir Lyon , il avait laissé les départements voisins ouverts aux ennemis , qui purent envahir le pays jusqu'à Dijon. Ce fnt une grande faute qui devait être suivie de plus grandes encore.
Aux Pyrénées, le maréchal Soult, après avoir
contenu , pendant près de deux mois , l'armée
do Wellington, avait été obligé d'abandonner
Rayonne a ses propres forces , et de laisser ou-
i yert le chemin de Bordeaux , pour faire sa ro^
no
HISTOIRE DE FRANCK
itM.
traite dans la direction de Toulouse. Le 27 février, Soult avait livré la baUille d'Orthea, dans laquelle les pertes avaient été balancées. Mais , épuisée par les renforts qu'elle avait envoyés à Paris y contrariée par les trahisons de beaucoup ie fonctionnaires, et par les manœuvres des agents de Téniigration , rarmée française, beaucoup trop inférieure en nombre à ceilo des Anglo^Espagnols , avait pris le seul parti qui lui restât, celui de se retirer derrière la Garonne. Dans celte retraite, «que Soult dirigeait avec beaucoup de talent , cette armée avait encore mis , en déroute, près de Tarbes , Farmée portugaise du général d'Acosta.
Cependant les Anglais avaient , ë l'instigation | des royalistes de Bordeaux, détaché la division du général Uill , pour aller prendre possession de | ttette ville^ restée sans défense : le général Hill emmenait avec lui le due d'Angoulème , que les royalistes bordelais avaient appelé dans leurs murs. Telle était la situation de l'empire au milieu de mars 4814.
Cependant rien n'était encore désespéré : le congrès de Châtillon était toigours assemblé. Napoléon , qui n'avait pu encore parvenir à connaître ie véritable ultimatum des alliés , envoya, de Reims, de nouveaux pouvoirs à son plénipotentiaire pour terminer avec cette seule restriction qu'il no signerait aucun traité dont l'évacuation du territoire et le renvoi des prisonniers faits de part et d'autre ne seraient pas le résultat immédiat.
Le 4 8 mars , l'armée française se dirigea vers TAube , et arriva ë La Fère Champenoise. Averti que Tarmée de Schwartzenberg marchait sur Paris , et poussait devant elle tes corps de Macdonald et d'Oudiuot| Napoléon se porta sur l'Aube, aliu de tomber sur Tarrière-garde ennemie. Mais il était mal instruit : au lieu de marcher sur Paris , les ennemis , effrayés de l'approche de Napoléon , avaient précipitamment rétrogradé sur Troyes , qu'ils évacuèrent encore pour se retirer à Bar. Eu ce moment l'empereur Alexandre éprouvait une si grande anxiété qu'il avouait luimême que ta moilié de sa têlè en grisonnerait : il lit dire au prince de Schwartzenberg qu'il fallait envoyer un courrier à Châtillon pour qu'on signât le traité présenté par M. de Caulaincourt. Mais ane partie des alli^ . dirigée par les meneurs de Paris et les émissaires de Témigration , avait d'autres vues : les diplomates de Châtillon firent comme à Prague ; ils déclarèrent que le terme delà durée des négociations était arrivé, et que le congrès était dissous.
Le duc de Vicence écrivit aussitôt au prince de Uetteniich pour lui annonœr que Napoléon ve-
nait de le mettre k même de renouer let négocbtions de la manière la plot franche et la plss positive , et réclama les facilités nécesseires pour arriver jusqu'auprès de ce ministre. M» de Caolaincourt se flattait que la paix pourrait être condue en moins de quatre jours. Il se rendît aux avant-postes; mais ce fut inutilement qu^il y at^ tendit le laissex-passer nécessaire. Les alliés éiaÎ6»l revenus de leur première frayeur : ayant apprit que la ville de Bordeaux avait reçu dans ses murs le duc d'Angonlême et avait proclamé la restauration des Bourbons , ils se disposaient k porter des coups décisifs. Il ne restait donc pkia qo'à combattre.
Du 20 au 25 mars , Napoléon exécuta pAosieini mouvements, pendant l^uels l'armée tnaiçiÊim reconnut que le talent et le courage finiraient par succomber sous le nombre.
Le 26, Napoléon attaqua, àSaint-Dixier, lacofpe de cavalerie du géuéral russe Witzingerode , qui y avait été laissé afin de maintenir la ligne d'opération des alliés et faciliter l'arrivée des aiunitiens et de l'artillerie. Les dragons du féaéral IGlbaud et la cavalerie de la garde , eonamandée parle général SébasUani, attaquèrent le oorpa russe; après plusieurs belles charges, reanemi fut mis en déroute ; on lui prit dix-huit pièoetde canon et quinze cents chevaux.
Napoléon se trouvait ainsi sur tes derrières des alliés ; le 29 mars il arriva k Troyes. lA , il apprit que les Russes et les Prussiens accouraieot à marches forcées sur Paris. M. de La YaMe, directeur-général des postes, lui fit parvenir la note suivante : t Les partisans de l'étranger , an*
• courages par ce qui se passe à Bordeaux , lèvent
• la tête; des menées secrètes les secondent. La i présence de Napoléon est nécessaire , s'il vent
• empêcher que la capitale ne soit prise. Il n^y a
• pas un moment à perdre. • Napoléon quitte Troyes à l'instant même, et se dirige , avec Uralê
{ la rapidité possible, au secours de Paris.
Pendant que l'empereur accourait vers la eapitale , les armées ennemies s'avançaient aussi sur oette ville , en acculant les corps des maréchaox Mortier et Marmont,qui se trouvaient trop fàiblef pour les contenir.
Le 50 mars, les troupes composant ces deux corps, quelques milliers de soldats des dépôts réunis par le général Belliard, huit à dix mille hommes de la garde nationale, sous les ordres da maréchal Moncey, et quelques compagnies d'artillerie formées spontanément par les élèves de TEcole Polytechnique , prirent position sur les hauteurs de Montmartre et de Belleviile pour défendre l'entrée de Paris. Cette poignée de Français , attaquée par les masses alliées , fit une rc-
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si»Uiie6 glorieuse pendaDi toute la journée. Mais le .aoir les alliés , dont les pertes avaient été •■flBÎUkremplaoées, s'emparèrent des banteurs (fii domineol Paris.
-Pans cette journée , marquée par le dévouonmt des troopes , d^one partie de la garde natldiiaie el de la jeunesse des écoles, les royalistas s'agitèrent; £1 se forma des conciliaboles, oà cm liomines habitués k détruire d'un trait de plume ce qui fui cimenté par le sang le plus pur, invaiUaient, dans leur cabinet , k neutraliser les cKoris des hommes mus par le patriotisme et par rtapoir de sauver Paris et la Franco du joug de l'étranger. Tous ces intriganis furent merveillensèment secondés par la résolution , adoptée au conseil des ministres , de faire partir Timpératrice et son fils; ce qui acheva de décourager tout le monde. Le frère de Tempereur, Joseph , à qui Napoléon avait confié les plus hautes fonctions , quitta anssi Paris ; et pourtant il avait promis aux habitants qu'il ne les abandonnerait pas.
Ainsi y le 50 au soir, il n'y avait plus de gouvernement, et les défenseurs de Paris n'avaient pins d'antre parti k prendre que de demander Dn armistice pour traiter de l'évacuation de la cipilale. Il fut convenu que les groupes alliées y eatreniient le lendemain matin.
I>iaoBS-le ici , pour que les ennemis de la France le sachent bien ; malgré la lassitude que les Français éprouvaient , malgré tes divisions que l'on était parvenu à semer parmi eux , malgré les intrigues des diplomates et les menées des traîtres, nalgré enfin la grande infériorité des troupes eaployées k la défense de Paris , jamais les alliés as seraient entrés dans cette ville immense , si Nspoléon, prévenu vingt-quatre heures plus tôt de la marche de l'ennemi, fût arrivé , même seul, aiant la capitulation; ou s'il se fût trouvé parmi tes généraux ou ses ministres un seul homme eipable d'utiliser le patriotisme de cette partie éela population toujours prête à se dévouer quand oaloi fait entendre les mots sacrés d'honneur aalional, de patrie ou de liberté. Il fallait qu'un iMome connu du peuple montât k cheval , qu'il pvcourAt les rues de Paris en faisant retentir , pir la musique de la garde nationale, :1e chant des Marseillais , trop longtemps proscrit ; M fallait dealer des armes k ces cent mille ouvriers qui m demandaient, et qui tous étaient attachés k Tempereur ; il fallait utiliser ce parc d'artillerie <|o'ou laissa sans attelages au Ghamp-de-Mars , iMidts que toutes les voitures de hi cour et des dignitaires fuyaient attelées de six et huit chevaux. Hais en ne fit rien de ce qu'il fallait faire pour tan? er Parb : les princes , les ducs , les comtes de rempire n'étaient plus les citoyens do 4792
et 4794; il n'y avait plus cbex eux ni courage, ni vertus ; le im sacré s'était éteint ; l'égolsme s'était emparé de tous ces grands seigneurs : ils ne pensèrent qu'k sauver leurs richesses , leurs titres , leurs emplois , et abandonnèrent l'ancien maître pour se faire un mérite de leur trahison 4iuprès du maître nouveau. L'histoire des derniers jours de mars et de la première quinzaine d'avril 4S'I4 fera k jamais la honte de ces hommes qui se qualifient de haute classe de la société , et qui, dans toutes les grandes occasions, se montrent toujours ce qu'ils sont, la partie la plus gangrenée, la plus lèche, la plus éhontée de la nation.
Pendant que l'impératrice, le roi de Rome, le lieutenant-général de l'empnre, les ministres, une partie des grands dignitaires quittent la capitale, Napoléon s*en approche : il est déjk de sa personne k quelques lieuesde Paris. Mais au moment oè sa voiture s'arrête, pour relayer, k la fontaine de Juvisy , il apprend qu'il arrive quelques heures trop tard. Le général Belliard lui apporte la nouvelle de la capitulation de Paris , signée dans la nuit , d'après laquelle les troupes ennemies doivent occuper la capitale dans la matinée du 54 mars. Napoléon veut marcher en avant; mais il en est empêché par Berthier, Caulaincourt et Belliard. 11 se décide enfin k rebrousser chemin, et rentre, k six heures du matin y k Fontainebleau , oii sa garde et le reste de son armée le rejoignent dans la soirée et le lendemain.
Ici commencèrent les intrigues de salon qui ont amené la restauration des Bourbons. Quelques diplomates, une poignée de royalistes et d émigrés, dont la plupart ont été rebutés par Napoléon, s'agitent dans tonales sens, se multiplient et se proclament les représentants de la Franco : leurs femmes , leurs parentes se chargent d'agitor des mouchoirs blancs, de distribuer des rubans et des cocardes blanches k quelques jeunes gens qui se sont soustraits k la conscription et aux gar* des-d'honneur : on les voit se montrer le lendemain de la bataille; on dirait que ce sont eux qui ont vaincu Napoléon et conquis Paris. Il faudrait plusieurs volumes pour raconter toutes les Imnteuses menées dont Paris fut le théfttre pendant quelques jours, ie ne m'attacherai pas k reproduire tout ce qui a été éerit sur les causes de la restauration de 4 81 4 , je me bornerai k racontei les faits et lenrs résultats ^
A peine la capitulation de Paris fut-elle signée,
« PoarMfiireQiMldéede€MlntrigiMB,flbiitHrtroiifRiK0 publié par M. Alpbooae de Beaucbamp dans le bot de Caire l'apologie des rojaliste* : Ift tous les traîtres sont nommés, tons tes masques sont êtes. Ces royalistes se vantent eui^ménias d4 oe qu'ils ont faits pour seconder les enoeqiis de la PraDC<* • comme ce baron d*Imbert se vanta, dans un autre écrit . l' a» voir, eu I7S8. livré Toulon et la flon? aui Anglais.
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que MM. Delaborde et Tourton , officiers supérieurs de la garde Dationale, obtinrent que celte ^arde continuerait a conserver , tant à Finli^rieur qu'aux barrières , tous les postes utiles a la tranquillité publique; ce qui fut un grand bienfait.
Le 5i au malin, les alliés firent répandre dans Paris une proclamation de leur généralissime , le prince de Scliwartzenberg , dans laquelle les puissances déclarent qu'elles cherchent de bonne foi une autorilé salutaire qui puisse cimenter Tunton de toutes les nations et de tous les gouvernements. " C'est h la ville de Paris , porte cette proclama-
• lion, qu'il appartient, dans les circonstances
• actuelles , d'aecélérer la paix du monde. Son
• vœu est attendu avec Tintérôt que doit inspirer
• un si immense résultat. Qu'elle se prononce, et, M dès ce moment, l'armée qui est devant ses murs » devient le soutien de ses décisions! »
On sent quelle vaste carrière cette proclamalion ouvrait aux agents des Bourbons ; tous les hommes disposés è trahir les intérêts du maître qu'ils ont tant encensé et qui les a gorgés d'or et d honneurs s'émurent. Un petit nombre de bons Français, de patriotes sincères, se rangèrent aussi de bonne foi parmi ceux qui voulaient renverser Napoléon; mais avec des inteiilions bien différentes des intrigants : ceux-ci cherchaient à rappeler les Bourbons , dans l'espoir que la France serait livrée à leur avidité , et qu'ils verraient rétablir les anciens privilèges dont ils jouissaient avant la révolution : les autres voulaient renverser le despotisme de Napoléon, dans le but de le remplacer par des institutions libérales : ils pensaient que le moment était arrivé de rendre au peuple français la liberté que Napoléon lui avait ravie. Mais les bons citoyens se trouvèrent en petit nombre ; régoîsme l'emporta sur le patriotisme : on ne s'occupa que des intérêts particuliers ; ceux de hi nation furent totalement oubliés : on perdit ainsi une occasion unique pour la cause des libertés publiques.
A midi , l'empereur de Russie, le roi de Prusse et le généralissime des armées alliées firent leur entrée à Paris , à la tête d'une grande partie de leurs troupes. Le peuple assiste en foule à ce spectacle nouveau pour lui; mais il reste dans un morne silence; tandis que les royalistes et leurs dames fêtent , embrassent les Prussiens, les Russes, les Cosaques : des rubans, des guirlandes, des couronnes sont jetés aux soldats , aux généraux étrangers ; tons les soins leur sont prodigués, tandis qu'ils sont refusés aux héros citoyens bl^és la veille pour la défense do la capitale. Jamais on ne vit une si honteuse abn^ation patriotique, un tel avilissement du caractère uattonal : l'émigralion, les hommes chassés des
emplois publics, les intrigants et les intriganlef de toutes les couleurs, les courtisanes de la capitale saluent de leurs acclamations les ennemis de la France , et décèlent ainsi la bassesse de lear âme , tandis que les classes moyennes do la société et celle qu^on appelle U peuple leur donnât l'exemple d'une dignité que les nobles n'ont pas. Sans doute que la nation est fatiguée do despotisme de Napoléon ; sans doute qu'elle voudrait en être délivrée; mais elle sent qu'il ne faut pas avilir celui qu'elle a porté au trône, et qui montra si longtemps les qualités réunies du grand capitaine et du grand administrateur. Les noms que les émigrés prononcent sont devenus étrangers aux Français : ils se rappellent sealement le despotisme et les abus de l'ancien régime , et ce n'est pas sans quelque répugnance qu'ils entendent rappeler cet ancien régime. Au reste, les Français sont tombés dans la plus profonde apathie : qudques centaines de royalistes sont la partie de la nation agissante, la seule qui soit consultée dans ces graves circonstances, la seule qui crie et qui se fait écouter.
Il faut avoir été témoin de cette entrée des alliés h, Paris pour se faire une idée de toutes les atteintes portées en ce' jour au caractère national. Ici ce sont des hommes , ayant longtemps sollicité la décoration de la Légion-d'Honneur, qui rattachent à la queue des chevaux ; là c*est un émigré, dont la famille a été comblée de bienfaits (Mir Bonaparte, qui passe la corde au.cou de la statue pédestre élevée sur la colonne de la place Vendôme, et qui paie quelques misérables pour renverser cette statue et la traîner dans la boue. C'est en vain que l'empereur Alexandre témoigne combien les basses adulations dont il est l'objet lui font de la peine; il est condamné à entendre chanter ses bienfaits par des bouches françaises , habituées à chanter ceux de Napoléon. On dirai! que Paris ne renferme plus des Français. Mais ce sont surtout les femmes titrées qui se font remarquer par Toubli de toutes les convenances nationales et sociales , ce sont elles qni fêtent plus particulièrement les Russes et jusqu'aux Cosaques; ce sont elles qui font le plus de bruit dans les théâtres : ce qui fait dire que cette révolution est l'œuvre des femmes.
Rendons justice aux Prussiens, aux Aalrichiens, à tous les peuples qui ont vu entrer les armées françaises dans leurs capitales; jamais il n'y eut chez eux une si honteuse abnégation du caractère national ; jamais, lorsque Napoléon se montrait triomphant chez eux , ils ne chantèreat les bienfaits de son invasion ; jamais ils ne traînèrent dans la boue les couleurs nationales, ni les décorations qu'ils avaient reçues de leurs
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sou? erÛDS. A Paris , eet oobli des confenances eit porté aa point que les hommes placés au goafernement provisoire sont obligés do défendre, par BU arrêté, tonte expres^on outrageante con tre le gon? ornement renversé, comme aussi tontes d^fastations des monuments sur lesquels les rofaKstes efTrénés prétendent venger Tavilissemeot ou la nullité dans laquelle ils sont restés pendant si longtemps.
Aox paroles, aux voies de fait, succèdent les kochures; mille écrits, les plus véhéments, viennent insulter k Napoléon vaincu.
Tous ces coups portés k la fois font croire aux aînés que la France entière est contre Napoléon; et le soir même du 5*1 mars, une proclamation de Tempereur de Russie, au nom des alliés, annonce qu'ils ne. traiteront plus avec Napoléon Bonaparte , ni avec aucun de sa famille.
Le lendemain matin le conseil général du département de la Seine s'assemble, sous la présidence de l'avocat Bellard , et publie une proclamation virulente contre Bonaparte, que ce conseil déclare être Tunique auteur des maux de la France. Ces magistrats naguère si dociles , si empressés d'exécuter les ordres de l'empereur, se déchaînent, avec une fureur inouïe, contre celui qu'ils encensaient peu de jours avant.
Cependant tout était dans la confusion ou le départ de Timpératrice et des ministres avait laissé la capitale ; aucune autorité n'avait encore remplacé le gouvernement impérial. Le sénat s^assemble enOn, et sous Tinfluence de Talleyrand, eserçant les fonctions de président, il charge un gouvernement provisoire de pourvoir aux besoins de fadministration , et dm rédiger un projet de constitution. Les membres du gouvernement provisoire , désignés par avance par les grands meneurs de la restauration, sont : ce môme prince de Bénévent, le général Beurnon ville, le sénateur de Jaucourt, le duc d'Alberg, Tabbé de Uonteaqoiou: Dupont de Nemours est nommé secréUire-général.
Les premiers actes de ce gouvernement provisoire sont destinés k nommer des commissaires pour chaque département ministériel, et ë donner le commandement de la garde nationale de l^ris et du département au général Dessoles. Tous ces cAoix indiquent assez qu'il n'y a plus d'espoir pour la cause de Napoléon.
Enfin le 2 avril, les sénateurs de l'empire, eeux-ft même qui , à très-peu d'exceptions près, s*étaient tant avilis aux yeux de la France par leor basse complaisance pour les volontés de lenr maître , décident des destinées de l'empire. S<iixante-qttatre sénateurs, sur cent quarante ■membres dont le sénat se compose, rendent un
décret qui déclare Napoléon déchu du trtoe, le droit héréditaire aboli dans sa famille , et le peuple français ainsi que Tarmée déliés enven lui du serment de fidélité.
Cette déclaration est fondée sur les considérants suivants :
t Le sénat conservateur, considérant que, » dans une monarchie constitutionnelle , le mo- » narque n'existe qu'en yertu de la constitution • ou du pacte social ;
• Que Napoléon Bonaparte, pendant quelque j temps d'un gouvernement ferme et prudent, P avait donné à la nation des sujets de compter , » pour l'avenir , sur des actes de sagesse et do
justice; mais qu'ensuite il a déchiré le pacte qui l'unissait au peuple français; notamment en levant des impôts , en établissant des taxes autrement qu'en vertu de la loi, contre la teneur expresse du serment qu'il avait prêté k son avéncment au trône, conformément k l'art. 55 des constitutions du 28 floréal an Xll (\ 8 mai i 804) ; » Qu'il a commis cet attentat aux droits du peuple, lors même qu'il venait d'ajourner sans nécessité le corps-législatif, et de faire supprimer , comme criminel , un rapport de ce corps, auquel il contestait son titre k la représentation nationale;
» Qu'il a entrepris une suite de guerres , en violation de l'art. 50 de l'acte des constitutions de l'an VI 11 , qui veulent que la déclaration de guerre soit proposée, discutée, décrétée et promulguée comme les lois; » Qu'il a inconstitutionnellement rendu plusieurs décrets portant peine de mort; nommément les deux décrets du 5 mars dernier, tendant k faire considérer comme nationale une guerre qui n'avait lieu que dans l'intérêt de son ambition démesurée ;
• Qu'il a violé les lois constitutionnelles par ses décrets sur les prisons d'étal;
f Qu'il a anéanti la responsabilité des ministres, confondu tous les pouvoirs et détruit l'indépendance des corps judiciaires; f Considérant que la liberté de la presse , établie et consacrée comme l'un des droits de la nation , a été constamment soumise k la censure arbitraire de sa police, et qu'en même temps il s'est toujours servi de la presse pour remplir la France et l'Europe de faits controuvés , de maximes fausses , de doctrines favor.iibles au despotisme, et d'outrages contre les gouvernements étrangers ; » Que des actes et rapports entendus par le sénat ^nt subi des altérations dans la publication qui en a été faite ; • Considérant que, au lieu de régner dans la
seule vae de rinlérêl , dû bonhear et de la i gloire da peuple françaU, aux termes de son serment, Napoléon a mis le comble aox malbears de la patrie par son refos de traiter ^ des conditions que l'intérêt national obligeait d^aocepter , et qui ne compromettaient pas rhonneur français; par Tabus qu'il a fait de tous les moyens qu'on lui a confiés en hoounes et en argent; par l'abandon des blessés sans secours, sans pansement, sans subsistances; par différentes mesures dont les suites étaient kl mine des villes , la dépopulation des campagnes , la famine et- les maladies contagieuses ; » Ck>nsidérant que, par toutes ces causes, le gon* yernement impérial , établi par le sénatus«consnlte du 28 floréal an XII, ou 48 mai 4804 , a cessé d'exister, et que le ycbu manifeste de tous les Français appelle un ordre de choses dont le premier résultat soit le rétablissement de la pafi générale , et qui soit aussi Tépoque d'une réconciliation solennelle entre tons les états de la grande famille européenne ; le sénat décrète , etc. »
Aussitôt ceux qui avaient pris l'initiative pour proclamer la restauration des Bourbons redoublent d'efforts; beaucoup d'autres personnes, qui jusqu'alors s'étaient montrées réservées, se joignent aux royalistes; presque tous les fonctionnaires applaudissent îi l'acte du sénat , et le nom de Louis XVIII retentit |>artout. Mais le peuple , qui n*a Jamais entendu prononcer ce nom, hésite a mêler ses acclamations à celles des partisans des Bourbons; son instinct lui laisse entrevoir déjà que la restauration d'une famille chassée de • Fraace et ramenée par l'étranger ne peut être qu'une calamité pour la nation : il s'effraie de l'ascendant que viennent de prendre tout li coup ceux qu'il a regardés , pendant 20 ans , comme les ennemis de la révolution , delà liberté, comme ses propres ennemis : le peuple ne prend aucune part à la joie des royalistes ; il garde un sUence significatif; et cette attitude de la nation sert du moins à imposer aux vainqueurs , qui sont forcés d'afGcher la plus grande modération et un désintéressement dout ils se parent aux VMI1 du monde.
CHAPITRE ÎIV
AdKMe du goufememeot proffsoire an peuple Cnnçaik —
- Moyens qol restent encore à Napoléon. — > U abdique en la-
▼eor de son fils.— BHorts des maréchaiik Hey, MaodonaMel
du duc de Vicence pour bire accepter cet arrangement. —
Défection de llarmont — BUe dte tout espoir aux
teurs pour la régence. — Les alliés déclarent qn*Bs n'aeoep» feront qu'une abdication pure et simple. — ProdamiIlHiée Napoléon à son armée. — Son abdication généreose. — BUe comble de joie les royalistes. — Rérolotion qui ^oçèn h Paris. — Attitude du peuple. — Traité de Pontainebiean. ~ Adieux de Napoléon à sa garde. — Son départ ponr ne d'Elbe. — Réflexions sur oet homme extraordinaire.
La déclaration du sénat contre Napoléon et sa dynastie avait complété une révolution faite par une po^née de royalistes , et sans que la nation s'en fût mêlée; car on ne pouvait pas regarder cette portion d'un sénat si avili , ou ce fragment du corps-législatif, comme les représentants de la France. Toutefois, il ne s'éleva aucune récla* mation, parce que tout le monde espérait, diaprés le langage des alliés et celui du sénat, que lesnbertés publiques gagneraientkce changement. Cette idée prit une nouvelle consistance à la lecture de Tadresie au peuple français, publiée par le gouvernement provisoire. Cette proclamation était ainsi conçue :
« Français, au sortir des disocurdes civiles, vous avez choisi pour chef un homme qui pa^ raissait sur la scène du monde avec les caractères de la grandeur ; vous avei mis en lui toutes vos espérances. Ces espérances ont été trompées. Sur les ruines de l'anarchie, il n'a fon*dé que le despotisme. Il devait, an moins par reconnaissance , devenir Français avec vous ; il ne l'a jamais été : il n'a cessé d'entreprendre sans but et sans motifo des guerres injustes, en aventurier qui veut être fomenx. Il a , dans peu d^années, dévoré vos richesses et votre population. Chaque famille est en deuil ; toute la France gémit : il est sourd h vos maux. Peut-être rêve-t-il encore k ses des seins gigantesques, même quand des revers inouïs punissent avec tant d'éclat l'orgueil 9ê labus de la victoire. Il n'a su régner ni dans rintérêt national , ni dans l'intérêt même d« » son despotisme. Il a détruit tout ce qu*il vou* » lait créer, et recréé tout ce qu'il voulait déni iruire. Il ne croyait qu'à la force; la force Tac- » cable aujourd'hui : Juste retour d'une amf bition insensée ! EnGn , cette tyrannie sans » exemple a cessé. Les puissances alliées viennent i d'entrer dans la capitale de ta France. Nàpof léon nous gouvernait comme un roi de Bar- » bares : Alexandre et ses magnanimes alliés ne • parlât que le langage de l'honneur , de la jusi tice et de l'humanité. Ils viennent réconcilier t avec l'Europe un peuple brave et malheureux.
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• FKtBçiis, le sénat a dédaré Napoléon Bonaparte dédia du trône, la patrie n'est plus avee loi ; an antre ordre de choses peut seul la saa? er. N0113 avons connu les excès de la licence populaire et ceux du pouvoir absolu ; rétablissons la véritable monarchie., en limitant, par de sages lob/ les pouvoirs divers qui la coni^ posent. Qu'à Tabri du trône paternel Tagriculluie épuisée refleurisse; que le commerce, chargé d'entraves , reprenne sa liberté ; que la jeunesse ne soit plus moissonnée par lesarjnes avant d'avoir la force de les porter; que l'ordre de la nature ne soit pas interrompu , et que le vieillard paisse espérer de mourir avant ses eoCants! Français, rallions-nous , les calamités passées vont finir, et la paix va mettre un terme aux bouleversements de l'Europe. Les^ aogastes alliés en ont donné leur parole. La France se reposera de ses longues agitations; et, mîeox éclairée par la double épreuve de l'anarchie et du despotisme, elle trouvera le bonheur dans le retour d'un gouvernement tutélaire. » Cette proclamation annonçait qu'une grande révolution s'opérait , et que les libertés publiques y gagneraient : ellerassnra donc tous les Français chez lesquels le feu sacré de la liberté n'avait pas été totalement éteint par le despotisme qui avait saooédé k ce que le sénat appelait Vanarchie. Les rofalistes seuls n'en furent pas satisfaits, parce que le gouvernement provisoire n'y parlait pas des Bourbons, dont le rappel était l'objet de tentes leurs démarches : ils redonblèrent d'activilé, et firent circuler un grand nombre d'écrits flQ faveur de cette dynastie, parmi lesquels on rcauurqua celui de M. de Ghftteaubriand , intitulé: De Biumaparte et des Bourbons, Cet écrivain , jvsleaient célèbre, s'y livra aux plus grandes eiagéiatioas contre Bonaparte, afin de servir la des Bonrbons : cette brochure fut en effet poissant auxiliaire- pour cette famille ; elle désida bien des choses Indécises jusqu'alors.
Cepoodant Napoléon avait rassemblé son arasée b long de l'Essonne, appuyant sa droite ii. Melan , et sa gauche k la Ferté-Aleps : il était coavert, du côté de Paris, par les débris des corps d^ maréchaux Mortier et Marmont, et les hoiOBies tirés des dépôts au sud de la capitale. Il hii restait de quarante-cinq à cinquante mille ssidats, les meilleurs, les plus dévoués do Tunifffs. Il médita longtemps sur ce qu'il devait faire.
• Trois partis >e présentaient k son esprit : le
• Itfemier était de rentrer à Paris , car il ne pen-
• sait pas qu'il existât sur la terre un général
• asses hardi pour oser le combattre avec cette
• inun^nse capitale sur ses derrières. H ne doutait » pas qœ toute la population ne s*insurgeftt a sa
» voii : il espérait se recroler ainsi de cent mBIe » hommes, liais les alliés , en se retirant , eussent i ,pu brûler Paris , et ce désastre eût été considéré
• comme son ouvrage. Ce n'est pas que l'incendie
• de Paris n'eût pu devenir au fond le salut de la > France , comme l'incendie de Moscou avait été le » salut de la Russie ; inais Napoléon pensait qu'il i est de tels sacrifices qu'il n'appartient qu'aux i intéressés seuls de les exécuter.
i Le second parti était de gagner l'Italie, en » ralliant les vingt-cinq mille hommes de l'armée h de Lyon , les dix-huit mille qu^ le général Grc* i nier ramenait de ce royaume, les quinse mille i du maréchal Suchet, et les quarante mille du
• maréchal Soult ; mais ce parti était celui du i désespoir, et ne pouvait avoir aucun résultat.
• Ce théâtre était si éloigné que les esprits eus-
• sent eu le temps de se refroidir : et puis ce n'éi tait plus la France; or, ce sol sacré pouvait seul
• porter les Français aux prodiges devenus indiB-
• pensables.
• Aucun de ces deux partis ne parut praticai ble. Restait le troisième, qui consistait k dispoi ter le terrain pied k pied. Napoléon était maître » de toutes les places fortes de la France et de i l'Italie : il aurait longtemps encore entretenu » k guerre , et bien des chances de succès s'ofi fraient auxcalcdls. Mais ses ennemis déclaraienl
• k l'Europe qu'il était le seul obstacle à la paix; » il n'hésita pas sur le sacrifice qui semblait lui
i être demandé dans l'intérêt de la France il
i se décida k remettre k la nation la couronne 0 qu'il avait reçue d'elle^ »
Toutefois , Napoléon crut devoir, dès le premier avril, envoyer le duc de Vicence auprès de l'empereur Alexandre, pour porter des propositions propres k assurer le repos du monde , sans cban« ger le gouvernement de la France. Mais Alexandre et ses alliés se refusèrent k toute négociation, at^ tendu que les propositions faites par Napoléon n'étaient pas celles que les puissances croyaient avoir le droit d'attendre, surtout après la manifestation des sentiments de Paris.
Le m^sage de M . de Caulaincourt ayant échoué, les maréchaux Lefebvre, Ney, Macdonald, Qudinot, qui sont près de Napoléon , lui proposent, le 5 , de renoncer au trône de France en faveur de son fils, sous la régence de l'impératrice. Le maréchal Ney se prononce très-énergiquement k ce sujet, et c'est principalement k Ney et k Lefebvre qu'est due la détermination que Napoléon prend enfin d'abdiquer conditionnellement. Il croyait avoir des ressources dans cette armée dont le dévouement est sans bornes ; mais le ton de ses
« Biitoire de Napoléon d'aprte lul-méjne.
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niarécbaux , qui manirestent saos ménagemientle désir d*iiii arrangement dont il supportera seul tout le poids, lui fait craindre de ne pas être secondé par eux , et il signe son acte d'abdication.
Aussitôt ces marécbaui, auxquels Napoléon adjoint le duc de Viccnce, se rendent à Paris pour aller faire^ accepter la régence de Marie- Louise aux puissances alliées : ils ne sont pas sans espoir de réussir, malgré toutes les démonstrations des rofalistes et la déclaration du sénat , parce que ces puissances n'étaient pas sans quelques craintes sur les dispositions de Tarmée française y et même sur celles de la population.
Les marécbaux avaient ordre de s'entendre avec le maréchal Marmont, et de l'emmener avec eux k Paris , s'ils croyaient sa présence utile aux affaires de l'empereur. Mais déjà, dès le 2 , des négociations avaient été entamée entre le gouvernement provisoire, le prince généralissime et le maréchal Marmont. Le gouvernement provisoire , auquel un noyau d'armée nationale était nécessaire pour Taccomplissement de ses desseins, et qui sentait de quelle importance pouvait être pour la décision des alliés de rompre Taccord qui existait encore dans l'armée de Napoléon, n'avait point cessé de faire auprès du maréchal Marmont toutes les démarches propres ^ le détacher de Napoléon. Marmont avait résisté pendant deux jours ; mais sa fidélité , ébranlée par la crainte de la guerre civile , succomba sous les pressantes sollicitations dont il fut accablé. Il devait à Napoléon ses grades militaires, sa fortune privée, ses titres, tout enfin; Marmont étouffa le sentiment de la reconnaissance personnelle envers son bienfaiteur, et le trahit. Au moment oii la députation des maréchaux plaidait la cause de la régence de Marie-Louise et du fils de Napoléon, au moment ou Tempereur Alexandre, fortement ébranlé par les raisons que font valoir Ney, Macdonald et Caulaincourt.en faveur de la régence, l>araissait prêt k revenir sur sa déclaration du ol mars, un des aides-de-camp de l'empereur de Russie lui apprend la défection de Marmont. Ce maréchal venait de signer avec le prince de Schwarlzenberg la convention de Ghevilly, par ta<|nello le corps d'armée placé sous ses ordres devait quitter les drapeaux de Napoléon et se retirer dans la Normandie.
Cette nouvelle changea les dispositions d'Alexandre : il crut y trouver la preuve que la voioiïXi de l'armée n'était pas unanime , et dès-lors, écartant tout ménagement , il se raffermit dans sa détermination antérieure, rejeta de nouveau les propositions qui lui étaient apportées par les maréchaux , et déclara que les alliés n'accepteraient de Napoléon que son abdication pure et simple.
Le retour d'es Bourbons, pour lequel les alliés ne s'étaient pas encore prononcés, se trouva ainsi afturé.
Aussitôt le gouvernement provisoire, qui avait éprouvé les plus vives craintes de voir renouer les négociations avec Napoléon , et qui sentait d'ailleurs la nécessité de raffermir dans leur adhésion ceux d'entre les partisans des Bourbons qui exigeaient des garanties positives, se dépêcha de présenter au sénat le projet de consUtutioa qu'il était chargé de rédiger. Ce projet, adopté par soixante-cinq membres , fut aussitôt décrété et proclamé. On procéda ainsi avec une incoDce* vable rapidité , et sans même que le pt>jet ds constitution eût été distribué : en peu d'heures, ce sénat qui n'est plus rien, qui n'a plus aucun mandat, s'est cru capable d'improviser une constitution , dans laquelle il a bien soin de stipuler le maintien des sénateurs dans la haute chambre, de rendre leur dignité inamovible et héréditaire, et d'attacher aux titres des sénateurs des majorais formés de la dotation du sénat et des sénatoreries. Les sénateurs se montrent, dans cette circonstance, ce qu'ils furent toujours | des accapareurs de titres, d'emplois, de dotations; aussi leur constitution excite-t-elle l'indignation de tous les Français. Toutefois , il est juste de dire que quoique les libertés publiques n'eussent été, pour ces sénateurs , que des objets secondaires, ils en stipulèrent assex pour indisposer tous ceux qui rêvaient le retour du règne du bmi ptamr.
Cependant Napoléon était toujours à Fontainebleau , entouré de sa garde et du reste de son armée : il attendait le retour de ses députés auprès d'Alexandre pour prendre un parti décisif Mais tous les jours neB chances diminuaient : le 5 au soir, il apprit la défection de Marmont. Aussitôt, pour contre-balancer dans l'esprit de ses troupes l'adresse du gouvernement provisoire aux armées, et le mauvais effet que doit produire la nouvelle de la trahison du duc de Raguse, il publie l'ordre du jour suivant :
t L'empereur remereie l'armée pour l'attache- » ment qu'elle lui témoigne, et principalement i parce qu'elle reconnaît que la France est en
• lui , et non dans le peuple de la capitale. Le sol- » dat suit la fortune et l'infortutie de son général ; i son honneur est sa religion. Le duc de Raguse » n'a pas inspiré ces sentiments k ses compa- » gnons d'armes : il est passé aux alliés. L'emi pereur ne peut approuver la condition sous i laquelle il a fait cette démarche; il ne peut aci cepter la vie ni la liberté de la merci d'un sujet. i Le sénat s'est permis de disposer du gouveroe- » ment français : il a oublié qu'il doit a Tempe-
• reur le pouvoir dont il abuse maintenant; ipie
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«*68t Im qai a saayé ane partie de ses membres de Torage de la révolution, tiré de robscurîté et protégé l'aotre contre la haine de la nation. Le sénat se fonde sur les articles de la constitotîon podr la renverser; il ne rougit pas de faire des reproches à Fempereur, sans remarquer que, comme premier corps de Fétat, il a pris part k tous les événements : il est allé si loin,, qu'il a accusé Fempereur d'avoir changé des actes dans la publication. Le monde entier sait qu'il n'avait pas besoin de tels artifices : un signe de sa part était un ordre pour le sénali^ qui toujours faisait plus qu'on ne lui demandait... Si l'enthousiasme a'est glissé dans les adresses et les discours publics, alors Fempereur s'est trompé; mais ceux qui ont tenu ce langage doivent s'attribuer à eux-mêmes les fimestes suites de leurs flatteries... Si l'empereur avait méprisé les hommes, comme on le loi a reproché, le monde reconnaîtrait aujourd'hui qu'il avait raison. Il tenait sa dignité de Dieu et de la nation; eux seuls pouvaient l'en priver : il l'a toujours considérée comme un brd^n, et, lorsqu'il l'accepta, ce fut dans la conviction que lui seul était en état de la porter dignement. S'il est un obstacle à la paix , il en feni volontiers le sacrifice; et II a en conséquence envoyé le prince de la Moscowa , et les ducs de Tarente et de Vicence, pour entamer des négociations. L'armée peut être certaine que son honneur ne sera jamais en contndic* fioD avec le bonheur de la France. • C'est ainsi que Napoléon parlait a ^n armée au moment où il espérait encore que ses plénipo» leotiaires obtiendraient la reconnaissance de la régence de Fimpératrice pendant la. minorité du roi de Rome. L'Autriche avait, sans contredit, le ptet grand intérêt h soutenir cette régence dans tte de ses archiduchesses; mais l'empereur Franco» te trouvait alors loin du lieu on se débatlaieut ces grands intérêts, et l'impératrice ellettême était en foite. Sans ces deux circonstances , 1 est probable que les plénipotentiaires eussent aoeoire obtenu la conservation de la dynastie de Napoléon. J'ai déjà dit comment la nouvelle de adtfaetion du maréchal Marmont raffermit l'empereur Alexandre dans sa première déclaration. La convention de Ghevilly, si funeste à la cause de Napoléon et de son fils, avait reçu son exécution. Le général Soubam, commandant le corps de Marmoni en Fabsence de ce maréchal , avait Hsemblé, dans la nuit du 5, ceux des ofBclersgéoéraux de ce corps auxquels la transaction pou- ^t être communiquée , et ces généraux avaient ékiàé sur-le-champ que les soldats quitteraient leurs poriUoDS. Au jour, environ neuf k dix mille
hommes de bonnes troupes forent mis en marche sur Versailles ,.et traversèrent la ligne ennemie, en recevant les honneurs militaires, étonnée d'un mouvement qu'elle ne comprenait pas d'abord, cette troupe , dont le dévouement a son empereur était toujours aussi vif, malgré ses revers, éclata en murmures et en plaintes quand elle sut ce que son chef lui faisait faire ; mais la trahison était alors consommée, les soldats ne pouvaient plus revenir sur leurs pas, et Napoléon se trouvait ainsi à découvert.
Les plénipotentiaires envoyés près de l'empereur Alexandre retournèrent k Fontainebleau dans ces circonstances, t On Fentonra, on le pressa , on le harassa pour son abdication pure et simple : il céda de guerre lasse, a-t-il dit lui-même, non sans de grands combats intérieurs , et la dicta on ces termes :
« Les puissances alliées ayant proclamé que » Fempereur Napoléon était le seul obstacle an
• rétablissement de la paix en Europe, l'empei reur Napoléon, fidèle k son serment, déclare
• qu'il renonce, pour lui et ses héritiers, an i trône de France et d'Italie, parce qu'il n'est i aucun sacrifice personnel , même celui de la n vie, qu'il ne soit prêt ë foire à l'intérêt de la f France.
• Napoléon ^ »
Aussitôt que cette abdication fut connue a Paris, les royalistes, soulagés d'un grand poids , s'empressèrent de sauter k pieds joints sur la constitution émise par le sénat, laquelle perlait que Louis-Stanislas-Xavier ne serait proclamé roi de France qu'aprèsavoir juré d'accepter cet acte , de l'observer et de le faire observer. La légitimité de la maison des Bourbons n^était point alléguée ni dans les actes du sénat, ni dans ceux du gouvernement provisoire, ni dans la déclaration des puissances alliées : il était dit , dans Fart. 2 de l'acte constitutionnel, que le peuple français appelait librement au trône de France Louis-^tanislas- Xavier, et après lui les autres membres de la fa« mille des Bourbons ; mais les royalistes proclamèrent cette légitimité, source dotant de malheurs.
Le 9 avril , un arrêté du gouvernement provisoire ordonna Il la garde nationale de prendre la cocarde blanche , laquelle devenait , de ce moment , la cocarde nationale et le signe de i^niement des Français. Cette disposition fut décisive aux yeux de la multitude ; elle vit dans ce ehaii-
* n 7 atait de la noblesse, dn patiiotisnie dans cette gêné» lense abdicaUoa , et Napoléoo devait 8>n tenir là ; il ne ilersit point ternir an acte qui honorait son cœnr et son caractère p.ir ce misérable traité de Fontainebleau qn'il eût la faiblesse de signer qnelciaesjoan aprèa.
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genMtti de cooleuFs le conplémeiil de It grande réTO)atiea qui Yenaii de a'epéreE, laquelle seinbiaHencere an songe pour beaoooup de person*
nen*
Il est à remarquer qae, jusqu'à ce jour, la cocarde blaoche n'avaii été portée que par quelques royalistes bruyants, d'autant plus empressés^ faire arborer la couleur des lis , qae leurs cris dans les carrefours, leurs promenades tumultueuses dans les rues et sur les boulevarts sont tout ce qu'ils possèdent de nioyens pour accélérer k consommation du grand changemeni qui s'opère.
• Au 50 mars , dit l'abbé Mont^nllard , pas une compagnie de la gsrde nationale n'aurait émis le von de rappeler les descendants de Henri IV : le lendemain, pendant Ventrée k Paris des troupes alliées , lorsque des femmes agitaient dos mouchoirs blancs aux fenêtres , et que de petits groupes de jeunes gens, parés ds^ cocardes blanches, parcouraient les rues., la masse de la population , surprise de ces mouf e* ments auxquels elle n'était pas préparée ,. semblait animée de sentiments opposés, bmqae , le 2 a? ril , les chefs des douze légions parisiennes furent consultés sur Topportanîté de leur faire prendre la cocarde blanche , il (ni bien avéré qu'elles n'y étaient pas disposées : au* joord'hui toutes les cocardes tricolores disparaissent sans contrainte au premier avis. » La promptitude de tous les citoyens ë se décorer de la cocarde blanche excite l'étoonement des étrangers dont Paris est rempli : ils ne conçoivent pas celte transmutation subite de signes extérieurs Il est péniUede le dire,
c'est, k cette tradition d'obéissance pasûve anx hommes qui se sont rendus maîtres du siège du gouvernement , qui se sont faits puissance législative , bien plus qu'à la coosidératioa des, dangers ou des besoins de la France, bien plus qu'au désir de la délivrer du donkle joug de Napoléon et de Tétranger, biee plus encore qu'à des principes de croyance politique, que* le très-grand nombre défère en arborant les signes de la royauté. • Mais toute cette population entraînée , qui se pare sans réflexion d'un signe qu'elle a proscrit depuis vingt-cinq ans , pour proscrire à leur tour les couleurs adoptées comme nationales et portées glorieusement sur tant de champs de bataille, n'en est pas moins inquiète sur le sort que lui prépare Témigration ; car elle commence à s'apercevoir que c'est Fémigration qui ya gouverner la France , l'émigration avec toutes ses haines et tous ses préjugés. Les dispositions de l'acte constitutionnel qui déclarent que le peuple français
appelle librement an tréne de Franee Lonis6tn» nislas-Xavier, et qui exigent que ce prtoee mcepte et jure , avant d'être proclamé roi , d'observer le pacte que la France loi présenle; ces dispositions, dis-je, sont déjà éludées, étonne parle que de légitimité , de droit divin, prétentions que la révolution avait déclarées absurdes^ Les Français, ches qui le despotisme de Napoléon n'a pas étmnt tout seniiment patriotique, craignent qu'une aussi belle occaston pour revendiquer les libertés publâqnesne soit perdue, et éprouvent de In répugnance à confier les destins de la Pmncs à une fiauDMlle qu'ils supposent nkéeée oontm la nation, rentrant escortée de tant de gann fui n'ont rien appris dans leur long banmneoMnt, el qni ont sans doute conservé tous les préjogés pour le soutien desquels ils sont sortis de France» Plusieurs jours se passent ainsi dans l'attente de la conduite que vont tenir les princes rappelés.
Napoléon était toujours à FontaineÛeau , »touré de sa garde fidèle; mais se Yoyant abandonné à chaque instant par les liommesqo'il nfail comUés de richesses et d'hmmeurs. s JL'épnqne de Fontainebleau , a-t-il dit lui-mêiDe, neeumula sur sa ^He , et prenne en na instant, toutes les peines morales dont il est poneible d'être affligé. Vaincu par la défaction, non par les armes , il eut à éj^nvcr tout on qni pm* indigner une grande âme, ou briser son csanr Ses compagnons l'abandonnèrent, aesserviteors le trahirent : l'un livra son armée, l'aulre sec trésor ; ceux qu'il avait élevés, comblés, fntenl ceux qu'il l'abattirent.
• Ce sénat qui l'avait tant loué , ce sénat ^ui, la Ycille encore, lui fournissait à profàsioo dss hommes pour combattre les ennemis, n'Imita pas le lendemain à se faire le vil instmmenl de ces mêmes ennemis ;• et, sous l'impnlsioQ de leurs baïonnettes, il reprocha, il imputa àcrime ce qui fut son propre ouvrage : il brisa lâchement ridole que lui-même il avait créée, et qnH avait si vilement et si bassement encenoée. Enfin , et ce dernier coup fut le plus senslhis pour Napoléon, sa fenune, son fils lui ftiMal enlevés, en dépit des traités et des lois, ea np» position à la morale ; on s'en empare, ei H m doit plus les revoir 1
• C'est au milieu de tant de nunx qa^nn présenta à Napoléon le traité de FontainaWenw du 44 avril, qui venait d'être rédigé à Paris par les ministresdes puissances alliées. Ce traîlé avait été discuté sans lui et contre son gré. H hu paraissait humiliant et inutile ; survivant à tant grandeurs, il suffisait à Napoléon de vivre àésonnais en simple particulier : il avait boale Qu'un si grand sacrifice offert à la paix Ai
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qu'il prîk ne put lui ^uner la mort : la kaee e» sou tempérament résista à Tactionde Tagont mortifère que Napoléon portait sur lui depuis hi retraite de Moscou , et son estomac de fer s'en'dé^ barrasse au moyen d*une crise salutaire. Dès-lors il chercha de Cacher aux yeux du petit nombre d'amis qui lui étaient restés fidèles et de ses soldats cet acte d'un grand désespoir. Mais les personnes qui le virent le lendemain purent aper* cevoir sur sa figfure les marques des souffrances qu'il avait éprouvées.
Le départ de Napoléon pour Tlle d'Elbe fut retardé par le parti qui craignait de le voir aussi près de la France , et qui projetait déjk de renvoyer bien loin de l'Europe. Il dut donc rester encore plusieurs jours k Fontainebleau , pendant lesquels il se tint dans son appartement avec les ducs de Bassano et de Yicence, les maréchaux qu'il avait envoyés h Paris , et un très^petit nom^ bre de personnes.
Le duc de Viceoce , dont le zèle et la fidélité ne se démentirent jamais , ayant enfin levé les difficultés qu'où opposait au dépari du souTerain de rîle d'Elbe , Napoléon se montra h st garde dans la matinée du 2a avril , et lai fil ses adieux, adieux nobles e( touchants qui seront immortels comme la renonunée de celui qui les prononça et celle de cette troupe de braves.
• Généraux j officiers^ sons-efficiers et soldats
• de ma vieille garde^ leur dil Napoléoii d'une » voix atlMidrie , je voos fais mes adieux. Depuis » vingt ans je suis content de vous ; je vous ai t toujours trouvés sur le chemin de la gloire.
• Les ptiissaDcesaUiées ont armé toute l'Europe » contre moi ; uùe partie de l'armée a trahi ses
• devoirs y el to France elle-niôme a voulu d'au-
• Ires destinées.
9 Avec vous et les braves qui me sont restés
I fidèles, j'aurais pu entretenir la guerre civile » pendant trois ans. Mais la France eût été mai- » heureuse; ce qui était contraire au but que je » m'étais proposé.
s Soyes fidèles au nouveau roi que la Franee » s'est choisi; n'abandonnes pas notre chère paf trie, trop longtemps malheureuse : aimex-la » toujours > aimex-la bien cette chère pairie.
• Ne plaignes pas mon sort; je serai toujours
• heureux lorsque je saurai que vous l'êtes. 9 J'aurais pu mourir , rien ne m'eût été plus
folflataini,le9qiieb ne perdraient par leondroiu de ^ » facile; mais je suivrai sans cesse le chemin de
OsMé^pmtfpar lespoiamiGet aniS<i.etaiK|iiéirAii« • Thonneur. J'ai encore à écrire ce que nous sliSBiiiietiaViiiiceaocèderau,iiefiit cependant pas exécuté i » avonsfait: VOS exploits, braves guerriers, ne
toi leSi de napoléon ne foieot point acquitté» j les deux mU- lîoîvflnt das rester dans l'onbli •mciat cent mttle francs qne la France devait loi donner * uoiveni pas resier uans i ooou.
■1 ne tel furent pat pajéf i on ne créa ancnn et»- » Je ne puis VOUS oaabrasser tous ; mais j'emdea enMsementf qnil avait acceptés. 1 9 (Le général Petit s'étant approché , NapoléoB
m tioavll mtlé à des arrangements pé- *• Â quoi bon un traité, puisqu'on no voulait pas régler avec lui ce qui concernait les intérêts de la France? Du moment qu'il ne s'agissait plus que de sa personne , il n'y avait plus de traité à Caire. Napoléon était vaineu , il cédait an sort des armes : seulement il deman* dait à n'être pas prisonnier de guerre, et pour cela un simple cartel suffisait.
9 Tainement chercha-t-on à ts tamener sur sa situation personnelle, son existence, ses besoins h venir. • Ehl que m'importe? réponc^il toqloQrs ; un petit écu par jour et «a ^«val, vott ton! ce qui m'est nécessaire. » On eut toutes lee pelnee du monde ii lui faire ratifier ce traité : on ne l'obtint qu'en alléguant de grandes vues politiques. * 9 En ofM, si Napoléon avait voulu traiter sensément, il eût obtenu le royaume d'ItaKe, k toscane ou la Corse , tout ce qu'il aurait voulu : sa décision Ait une faute de son caractère, une boutade dosa part , un véritable excès de tempérament, n avait pris du dégoèt et du mépris pour tout ce qui l'entourait; il en prit pour la fortune, il se plut à iâ braver. II jeta les yeux aor ma petit coin de terre oà il pût être mal , et profiter dee fiantes que l'on ferait : il se dédda pow l'ile d'Elbe.
t Toutefois, dans l'excès de son mépris des
hommes et des choses, Napoléon écrivit h l'im-
përatriee, que l'on devait s'attendre à tout, que
tart étnit possible, mtmê ga mon. »
Ces derniers mots sont l'explication de ce qui
s» puMi h Fontainebleau pendant la mystérieuse
Mot du 42 au 45 avril, dans laquelle il paraît
iHdrë que Napoléon s'empoisonna. Mais le poison
. * LatnilédevnntiinableaHi,dontUestiei<|neition,8(lpn- Wt* f* la renonciation de Napoléon à tonte souveraineté tor et lltaUe: 9> la conservation do titre et rans de Ifa-^ t , 4t Marto-ipouise et de 1 a fcniiUe Bonaparte . S» la cea-. s llted'Blbe àlfapol^ pour en faire sa résidenoe; 4" un vetenn aMiel de deux millions de francs; 8» la cession dei dnchia de Panne , de nalsanoe et de Onailaia à llmpératrioa lUsMLonlie» pour en jouir en tonte souveraineté, et tranaiMUcs à son fils et à sesBesccodaots ; S» la réserve d*un re- «Bàn4edenxnilUona cinq oentmiDe francs pour les princes itffipefwti de lallHnille de BiapoléoD #7« la promesae d'un nt convenable pour le prince. Eugène , vico-rol d*Ifeai>ital de deux mlHons, réservé sur les propriétés i»ainsi que sur les Conda placds par lui. pour étn en gratifications aux personnes dont les noms seportfs snr une liste signée par Napoléon; 9« la bcuRé de avee lui. comnesa garde, quatre cents
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• le serra daos ses bras.) Qu'on m'apporte Tai- Napoléon était encore k Fontainebtean , et d^
• gle. (Un officier porte-drapeau sortit alors des toute la grande machine impériale, dont les res-
• rangs et présenta à Fempereur le drapeau sur- sorts avalent été trop tendus , était anéantie; déjà
» monté de Taigle.) Chère aigle , dit Napoléon en • la baisant, que ces baisers retentissent dans le t c«ur de tous les braves!... Adieu, mes en*
tous les fonctionnaires , chargés de faire moufoir ces refsorts , a? aient abandonné leurs postes, etMcouraient par pelotons por4er leur adhésion asi
• fauts... mes vœui vous accompagneront ton- actes qm venaient de prononcer la déchésoce de
» jours conserves mon souvenir, t Tempereur. La chute de Napoléon sera la graade
Cette touchante allocution fit répandre des lar- \ leçon des rois, mes non-seulement k tous les vieux soldats,! Il lui avait été donné d'effacer lont ce qai pâmais encore aux commissaires anglais et prus- ^ rut de grand , d'héroïque , de merveilleux sur lo siens qui étaient présents à ce spectacle sublime ! globe ; son ambition lui a fait répudier sa noble
et déchirant : elle causa sur tous une impression ineffaçable.
Quelques instants après Napoléon monta en voiture, accompagné de ces commissaires, qui lui donnèrent toutes les marques du plus grand respect, et se mit en route pour le midi de la France. Il reçut des preuves du plus vif intérêt sur toute sa route jusqu'aux confins de la Provence. Là, les machinations de ceux qui voulaient le faire assassiner avaient eu le temps de le devancer. Il avait échappé au guet-apens qu'on lui avaltfait préparer par le royaliste Maobreuil ; mais il faillit à succomber sous celui des royalistes d'Orgon. Dans leur rage, que les commissaires des puissances rendirent impuissante, les habitants de cette petite ville ^ si tristement célèbre par les excès qui s'y sont commis, lancèrent des pierres contre la voiture de Napoléon , et l'accablèrent de lâches injures.
Arrivée Fréjus, le 27 avril. Napoléon y trouva en rade deux bâtiments pour le transporter, l'un français, l'autre anglais; il préféra la frégate anglaise , ne voulant pas qu'il fût dit qu'il avait été déporté sous le pavillon français. Le lendemain il quitta en banni cette môme rade de Fréjus , qui , quatorse années plus tôt , l'avait reçu en libéra-
destinée. S'il eût été, ainsi qu'il se plaisait )i k dire, un WathmgUmcomramii, s'il eût laissé aui Français les libertés qu'ils avaient conquises par tant de généreux efforts , son trône fût resté iuébranlable. Mais, en dénaturant lui-même le maadat qu'il tenait de la révolution , il cessa d'être le mortel par excellence, et ne fut plus que le pios célèbre des despotes , des conquérants et des soldats montés sur le tr5ne.
Tout avait concouru k favoriser son essor fers la plus haute région : la nature , en le douant des plus étonnantes facultés intellectuelles ; le desiio, en combinant pour lui toutes les chances de sacces. Ces succès , la fortune les prépara par celte grande révolution qui ouvrit au jeune Bonaparte sa bellecarrière de général , et en mettant plos ivd à sa disposition cette foulé d'hommes éminents que la révolution avait fait surgir, et qui sem* bitient avoir été placés par elle pour assurer à un autre homme plus éminent encore un triomphe impérissable. Jamais on ne vit une reaoooire aussi bien concertée, un rapport aussi intime des hommes et des choses pour concourir à Téléf ation d'une grande capacité.
Et quels moyens Napoléon Bonaparte n'eût pis trouvÀ en lui-même et dans les hommes qui l'eo-
leur k son retour d*Égypte. Le grand-maréchal du flouraient s'il eût consacré les belles, les sobli*
palais, comte Bertrand, le lieutenant-général d'artillerie, comte Drouot, le général Cambrone, et quelques autres officiers supérieurs formèrent son modeste cortège. Le bataillon de sa garde, qui devait le suivre à l'ile d'Elbe, ne tarda pas d'arriver «u lien de son embarquement : an lieu
mes qualités qu'il tenait de la nature ^ défdopper les bienfaits de cette révolution par nne administration douce et libérale ? Qu'on jag e de ee qu'il aurait pu faire par ce qu'il a fait, malgré des guerres presque continuelles et au milieu de ses gigantesques projets de conquête. Rien ^
de quatre cents hommes, il s'en était présenté semblait au-dessous de son étude, rien au-deoss
dix mille , qui tous briguaient Thonneur d'aller partager le sort de leur ancien général ; on fut obligé de retenir tous ces braves soldats, dont raffection suivit Napoléon sur le rocher dePorto- Ferrajo.
Ainsi , peu de jours avaient suffi pour faire tomber l'homme extraordinaire parmi les hommes
de sa capacité. Sa facilité s'appliquait à toat; les affaires les plus diverses , les plus compliquées, il les traitait en même temps et avec la même aptitude. Son attention se portait k la fols sur tous les objets utiles ; elle ne laissait rien échapper : son application ne se fatiguait jamais, «1 défiait le commis de bureau le plus opiniâtre
extraordinaires qui vivront dans l'histoire du ou le mieux exercé. Pour lui , se délasser n'est monde, et pour détruire l'empire français, le plus ! que changer de travaux : les rares dissipatioos grand , le plus fort que l'Orient ait vu se former. ' qu'il se permet ou qn' exige sa position toi
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sont ^ charge ; il travaille peDdaot une partie de ses nnils, dans ses voyages, dans tous les instants où une idée forte et utile vient s^oiïrir à son esprit : il s'entoure d'hommes capables et laiM^leux ; il les prend dans tous les rangs , dans tontes les opinions de Tancieniie ou de la nouvdle France; il les moule avec exactitude et précision ; il en compose un tout homogène , et les kince sur une scène d*activito. Il met un soin , une ardeur, un tact inGui a distinguer le mérite dans toutes les classes . et crée ainsi une admioistratîon pure et un gouvernement bien ordonlé, qui font l'admiration du monde.
Les goerres qu*il dirige y les grandes afraires politiques qu'il traite, ne Tempêchent pas de porter un regard scrutateur sur la gestion de ses ministres : il les veut probes, honnêtes, laborieux; il veut que leurs comptes, surtout ceux des ministres qui disposent des deniers de lelat, ues(nent pas mensongers. Il leur défend d'élever leur fortune privée aux dépens du trésor public ou par des spéculations scandaleuses ; mais il les comble lui-même de dons et d'honneurs. Aucun gouvernement n'eut jamais des finances mieux réfies, une comptabilité plus exacte et mieux ordoonée. Dès son apparition sur la scène du monde, il se montre inflexible pour les administrateurs ooDcossionnaires : il veut que ses ministres , ses préfets, ses moindres agents rendent justice an plus obscur des citoyens, et lui-même lient la main à ce que l'égalité devant la loi ne soit pas ooe chimère. On le voit à la fois encourager les sdeuces , les arts, primer les découvertes utiles , el faire exécuter des travaux immenses sur tous ks poinu de Tempire. Ces travaux , que Napoléon appelait avec raison ses trésors , furent tous accomplis au milieu de guerres continuelles, sans aocon emprunt , et même lorsque la dette publique et les taxes étaient diminuées * . ^
Lei gnmdi et admirables traTaax exécutés ou euirt?prls lOidaiit le règne de Napoléon, sont : le bassin d'Anvers ei c«vtiePlesringue capable do contenir les plus nombreuses t»- )Mreset de les présenrer des glaces de la mer; les ouvrages )|dmdiques de Dunkerque, du Havre , de y\ut ; ceux de Bo» 3PM; le gigantesque banin de cberlKmrg; les ouvrages niari< iaei de Veuisc; les belles routes d'Anven à Amsterdam , de HdfBoce à llctz , de Bordeaux à Bayonne ; les passages dusim- I^,du]f6al-céuis. du Mont-Genèvre, la route do la Cornicie.qQi ouvre les Alpes dans quatre directions (ces seules VttM routes ont coûté près de huit cents millions); ces paslaiSes , qui surpassent en hardiesse, en grandeur et en efforts te rart tous les travaux de Romains ; les routes des Pyrénées MX Alpes , de Panne à la Spezla , de Savonne au Piémoat; les fOBts d'I^, d'Austerlitz, dfs Arts , de Sèvres, de Tours, de teamie , de Lyon , de Turin . de l'Isère , de la Du rance , de Bor- ^•nx, de Rouen, etc.. etc.; le canal qui Joint le Rhin au id>dne , par le I>oubs ; celui qui nnit l'Escaut à la Sommé , joifsaat Amsterdam à Paris ; celui qui johit la Rance à la Vilaine i le caial d'Arles an port de Bouc , oelnl de Saint-Quentin , celui é« Pavie . cehii du Rhin ; le dessédiemcnt des marais de Bour- ItNng, du Cotentio, de Rochcfort; le rétablisscmeut de pies-
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Ajoutons , h la gloire de Napoléon , que , sll déploya d'une manière funeste à la France et à l'Europe les passions des grands ambitieux , il no montra jamais les vices des petites âmes : la superstition , la baine , la vengeance furent étrangères à son caractère. Il se montrait d'une douceur, d'une indulgence, d'une bonté admirables dans son intérieur domestique ; tons les gens attachés à son service personnel le chérissaient comme le meilleur des maîtres : sa générosité et sa bienfaisance n'avaient point de bornes ; il récompensait tous les services ^
Son respect pour les bienséances sociales est encore un heureux exemple auquel on doit le rétablissement des mœurs. Rarement un prince mit-il plus de soin à prévenir les scandales de sa cour. Il fut excellent époux, il se montra père tendre. Il tint constamment les femmes , les courtisans , les prêtres à la distance où, dans tout gouvernement bien ordonné , ils doivent être tenus des affaires publiques. Enfin , il fut d'une sobriété digne des Spartiates.
Par quel prodige , par quel concours de circonstances a pu s'abîmer, s'anéantir lui-même celui que la nature et le destin favorisèrent si puissamment, et pour qui la victoire et la fortune se montrèrent si longtemps favorables?
C'est qu'il débuta par le langage des Brutus, agit d'abord comme César, puis comme Titus et Trajan, et finit comme Tarquin.
C'est qu'il usurpa tous les droits d'une nation qui ne les lui avait confiés que temporairement ,
que toutes les églises démottes pendant la révolution ; l'éléva tioB de nouvelles ; la constnictiou d'un grand nombre d'éla blisseniCDts d'industrie pour l'extiritatiuu de la mendioi^* l'achèvement du Louvre, la construction des greniers d'Aouo dauce , de la Banque, de la Bourse , des Abattoirs , du canal del'Ourcq; la distribution de ses eaux dans Paris; les nombreux égonts , les quais , les embellissements et les monuments de cette grande capitale ; les travaux pour l'embellissement de Rome ; ie rétablissement des manufactures de Lyon; la création de plusieurs centaines de manufactures de coton , de filature et de tissage qui emploieut plusieurs centaines de mille ouvriers ; la fondation do quatre cents manufactures de sucre de betterave , pour la consommation d'uue partie de la France ; la substitution du pastel à l'indigo ; cloquante millions employés à réparer et k embellir les palais de la couronne ; soixante mil- ' lient d'aii.£;kJieriient8 placés dans ces mêmes palais en France, en Hollande , a Turin , A Rome . etc. ; soixante millions de diamants de la couronne, tous achetés avec l'argent du trésor particulier de fiapoléon; ie régent retiré de4 mains des Juifs de Berlin , auxquels il avait été engagé pour un somme de trois millions; le musée Napoléon estimé k plus de quatre cents millions , et ne contenant que des objets légitimement acquis , ou k prix d'argent ou par des conditions de traités de paix connus de tout le monde; plusieurs miliioas amassés pour l'encouragement de l'agricuiture qui est l'intérêt premier de la Franco ; riosUtution des courses de chevaux: l'iotroductiou des niérinos , etc. , etc. , etc.
Tels sont les travaux de Napoléon ; ils forment un trésor que ne pourront dissiper les gouvernements qui succéderont au sien , et rappellerout k tous les âges ce qu'il a fait dans moiu* d'un quart de siècle.
* Voyez les Uémoiros de M. de Baussci, préfet du palais impéiial, anr Tintérieur de ce palais.
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violant ainsi les plus sainU dos engagements , et se mettant lui seul k la place de cette nation g<^ néreuse qui le porta sur le pavois.
Cest qu'il faussa la mission qu'il avait reçue de la révolution y et qu'au lieu de faire asseoir la liberté à côté du trône impérial , il y plaça le despotisme le plus formidable.
C'est , ainsi que le sénatle lui reprocha , qu'ayant ^ achever cette révolution ^ laquelle il devait le développement de ses hautes facultés, et devant régéoérer la France et son gouvernement, il ne tut que reconstruire ce qu'il devait détruire h jamais , et qu'anéantir ce qu^il était appelé à consolider.
C'est qu'il se laissa dominer par une ambition effrénée , et qu'il déploya une tyrannie d'autant plus détestable qu'il savait la faire légitimer par la gloire dont il l'enveloppait.
En vain proclama-t-il ^ne cette ambition était des plus nobles , et qu'elle tournait toute au proût de la France; en vain cacha- t-il son despotisme sous des lauriers et des trophées glorieux; en vain cliercha-t-il à persuader que sa dictature était nécessaire : les Français s'en lassèrent; et dès l'instant où l'opinion publique cessa d'appuyer le colosse qui lui devait sa force et ses prodiges , le colosse tomba.
i Le crime d'opprimer est si noir , a dit un des hommes les plus marquants que la révolution ait produits, qu'il n'y a ni qualités, ni vertus, ni triomphes , ni services rendus à son pays qui puissent le laver ou l'alTaiblir; car l'oppression n*e6t assurée qu'alors qn^on parvient à dégrader les Ames , h corrompre les mœurs , avilir les caractères , éblouir on dénaturer l'intelligence de l'homme. •
Nulle vie ne prouve mieux que celle de Napoléon comment les grands talents deviennent de grands fléaux , quand ceux qui les possèdent ne les emploient que pour eux-mêmes; ce qui est le propre de tous les ambitieux * ,
Depuis la paix d'Amiens , Napoléon Bonaparte n'a plus travaillé que pour lui et pour sa dynastie. Consul , il s'occupe déjà d'élever Fédiflce de son despotisme sur les ruines de la tribune nationale , qu'il rend muette. Quelques hommes courageux ayant fait entendre les mots de liberté et d'égalité dans l'enceinte du tribunat , il supprime ce corps d'un trait de plume, et commet impunément la plus grande infraction h la loi fondamentale de l'an VllI , qui est son propre ouvrage.
• c Céstr aTiit de grands talents , disait Salnt-Jost; 11 tarait vaincre, il savait admiobtrer, il satait parler, il savait éeriret m^is au kea de faire servir les dons qu'il avait reçus de la natore et de rexpérieuce à ralfermissement des lit>crtés de Rome d^k chancelantes , il ne travailla qii'^ asservir le peimie romMtt • dont il fut le plus dangereux Réan. •
Sûr désormais de la servilité de ce sénat qn^it a créé pour conserver la constitution , il enchatuo la liberté de la presse, la plus grande, la plus précieuse garantie que les nations aient contre le despotisme. Enfin , faussant l'opinion par des sopbismes , il présente au peuple français , comme but de ses efforts, la guerre et les conquêtes, au lieu de la paix et de la liberté.
Malheureusement il trouve les Français prêts à obéir au chef militaire qui leur parle sans cesse d'honneur. Dès-|ors la plus grande sympathie s'établit entre Napoléon et ce peuple trop avide de victoires et de vaine gloire , trop épris du tumulte des armes. L'élévation do Napoléon Bonaparte présage li la France les plus brillantes destinées : dès le premier instant il se montre sous des proportons colossales; il réunit en lui-même tous les talents ; seul il est l'âme , la tète et le bras de son gouvernement.
Il a déjk exécuté des prodiges ; il en promet de plus grands encore. Habile h fasciner les yeux des Français, auxquels il présente en ma&se toutes les idées de fausse grandeur et de domination , il excite l'enthousiasme au plus haut degré , et, par là, il arrive k obtenir la plus volontaire et la plos déplorable soumission d'uu peuple qui, naguère encore , frémissait de rage a la seule idée d'an maître. C'est ainsi que Napoléon obtint de la France les plus grands sacrifices et le plus absolu dévouement.
Ce sentiment exalté d'admiration , Napoléon le rajeunit chaque jour par des prodiges qu'il fait jaillir les uns des autres, et auxquels il a soin de faire participer toute la France, parce qu il sait qu'il faut mettre les hommes dans les intérêts de sa gloire, afin de la rendre immortelle. 11 entretient ainsi celte ardeur martiale , si nuisible à la liberté lorsqu'elle gagne toute une nation : il fonde , sur la subordination et la discipline , le despotisme militaire, sous lequel il place la Fraoce. Conduisant cette grande nation k la conquête do monde , il reçoit , en échange des lauriers qu^il lui fait moissonner sur les champs de bataille, le sacrifice de toutes ses libertés , de tous ses droits, la disposition de toute sa population militaire.
Maître absolu des hommes et des choses, comme l'avait été le comité de salut public, mais, plus habile k cacher la violence qu'il exerce , Tambition de Napoléon ne connaît plus de bornes, et sa puissance n'a point de rivale. Au seul geste de sa main , au froncement de son sourcil , les trôoes tombent, et se relèvent pour d^obscurs plébéiens : il dispose , en se jouant , des provinces^ des étals, des couronnes; il voit à ses pieds un peuple de rois ; et la France , fiore de commander au continent, et de donner des maîtres h vingt peuples,
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oublie qa'dle a? ait promis à œs mêmes peuples la liberté et la paix.
Après les plas étonnants exploits, Napoléon, dans sa tente , dicte des lois k Fempereur d'Ântriche; il en dicte aussi , sur un radeau, au cxar de Russie et au roi de Prusse. U , il estï Tapogée de la gloire et de la puissance : il se montre a ion peuple i?re de joie , entouré d'une auréole radieuse , couronné de lauriers auxquels il a mêlé des branches d'oliyicr. Jamais mortel ne parut pins grand , jamais peuple ne se crut plus heureox.
Mais, )i dater de ce moment, l'ambition de flapoléon paraît sons an jour moins favorable. La pleine coupe du pouvoir ne peut étancher sa soif do domination : k des guerres qui lui ont été suscitées par TÂnglcterre , k des conquêtes légitimes, il fait succéder une guerre injuste, une Bsorpatioil criante , une conduite déloyale envers la famille royale d'Espagne.
Li commence la série des fautes de cet liomme extraordinaire : de cette époque date , pour les Français, un règne plus tyranniquo, qui voit s'altérer leur dévouement pour Tempereur.
La guerre d'Espagne apprend aux ennemis de k France qu'on peut résister \ Napoléon , et offre ï r Angleterre le seul moyen d'attaquer, avec avantage , son formidable adversaire. Les pertes que la Ftançais y font aigrissent les esprits , excitent les murmures d'une population généreuse , qui ne comprend pas la nécessité de se faire décimer pour aller placer sur le trêne d'Espagne , et malgré les Espagnols , un des frères de Napoléon.
A cette première faute, dans laquelle l'orgueil de Napoléon le fait persévérer, il en ajoute bientôt une aqtre que ce même orgueil lui fait concevoir. Sous le vain prétexte d'assurer le bonheur de la Fpmce, il répudie l'impératrice Joséphine, que ses bonnes qualités et sa bienfaisance avaient rendoe chère aux Français , pour placer sur le Hfae impérial une Autrichienne , qui sera la cnse innocente de la perte de Napoléon.
Cette nouvelle alliance Fempêcbe de réorganiser rintéressante pairie des Polonais . la meilleure barrière qu'on pût opposer aux irruptions des Knsies dans le midi de l'Europe : Napoléon a prombk son beau-père qu'il ne sera pas touché h la portion de la Pologne usurpée par l'Autriche , et cette promesse lui fait commettre une faute immense , dont la campagne de Russie et (a déplorable retraite de Moscou sont les tristes conséqoeoces.
Les fontes de Napoléon amènent ses revers, et diacan de ces revers nind son despotisme plus pesant. A la confiance la plus absolue entre l'em perenr et la nation succèdent la désaffection , la
méfiance, la crainte. La police de l'empire, cette police que Fouchéa rendue si formidable, acquiert une nouvelle direction : c'est à elle qu'est confié le soin de diriger l'esprit public, les idées, les affections de la France ; c'est la police qui dicte à tout un peuple, déjà bâillonné par l'esclavage de la presse, ses opinions sur la politique, sur la religion; et cette police odieuse, tracassière, veut courber toutes les têtes sous le sceptre de fer de Napoléon.
Mais après l'avoir soutenu par tous les sacrifices possibles, les Français retirent leur affection à l'ambitieux qui a tant abusé de son ascendant sur eux; l'opinion publique l'abandonne, et il tombe aussitôt, malgré les grands talents qu'il continue h, déployer.
Ses prodigieux succès avaient presque achevé la soumission de l'Europe à la France : sa chute ramène la France dans ses anciennes limites, et l'Europe h son ancien système politique.
Ainsi , quatorze années de la plus brillante domination , quatorze années de victoires et de conquêtes dans lesquelles ont péri plus de deux millions de jeunes Français , n'auront abouti qu'il livrer la France k ses ennemis les plus acharnés , qui s'enorgueillissent de son humiliation.
Tel sera le résultat des événements d'avril 4 81 4 ; événements déplorables , parce qu'ils vont placer le gouvernement de la France entre les mains inhabiles des émigrés, qui, rentrant sous la protection des baïonnettes étrangères , croiront pouvoir traiter en pays conquis cette patrie contre laquelle ils n'ont cessé d'ameuter toutes les puissances de l'Europe. Tels seront les effets du despotime et de l'ambition d'un homme, k qui une grande nation a eu la faiblesse de confier le pouvoir souverain, et de permettre qu'il l'exerçât sans contrôle.
Cet homme, cet ex-empereur, banni plus tard sur l'homicide r<^her de Sainte-Hélène, cherche à se justifier des graves reproches qu'on lui adresse, i J'ai refermé, s'écrie-t-il, le gouffre anarchique, i et débrouillé le chaos; j'ai dessouillé la révolu-
• tion, ennobli les peuples et raffermi les rois. » J'ai excité toutes les émulations, récompensé i tous les mérites, et reculé les limites de la gloire; i tout cela est bien quelque chose. Et puis, sur
• quoi pourrait-on m'attaquer qu'un historien no I puisse me défendre? Serait-ce pour mes inten-
• tiens? il est en fonds pour m'absoudre. Mon des-
• potisme? mais il démontrera que la dictature » était de toute nécessité. Dira-t-on que j'ai gêné
• la liberté? mais il prouvera que la licence, l'ai narchie, les grands désordres étaient encore au I) seuil de la porte. M'accusera-t-on d'avoir trop » aimé la guerre? mais il montrera que j'ai ton-
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» jours été allaqué ; d'avoir voulu la monarchie » universelle ? il fera voir qu'elle ne fut que rouit vre fortuite des circonstances , que ce furent • DOS ennemis eux-mêmes qui m'y conduisirent » pas k pas. Enfin, sera-ce mon ambition? ah! t sans doute, il m'en trouvera beaucoup ; mais de f la plus grande et de la plus haute qui fût ja- » mais, celle d'établir, de consacrer Tempirede f la raison , et le plein exercice, Tentière jouis- » sance de toutes les facultés humaines ; et ici ■ rhistorien peut-être se trouvera-t-il réduit k M regrcttorqu'une telle ambition n'ait pas étésa- V tif faite 1 »
C'est ainsi que Napoléon, à Sainte-Hélène, se justifiait devant la postérité. Selon lui , la dictaturc était de toute nécessité , et s'il gêna ia liberté, ce fut pour arrêter les débordements de la licence. Ses intentions , nous dit-il , étaient bonnes, et son ambition ne devait avoir pour résultat que la consécration de l'empire de la raison , le plein exercice, l'entière jouissance de toutes les ] facultés humaines. Dans tout ce qu'il a écrit ou dit durant son exil , Napoléon a constamment cherché à se montrer sous le point de vue le plus avantageux; mais il n'a pas toujours réussi k expliquer favorablement ses actes. Quand il assure qu'il n'a restreint la jouissance de la liberté que pour étouffer la licence et l'anarchie, on ne peut voir dans ces assertions qu'un de ces lieux com* muns sur lesquels se rabattent sans cesse les usurpateurs des droits des peuples. Mais il est encore plus étonnant d'entendre dire k celui qui enchaîna la presse , qui bâillonna toutes les bouches et comprima jusqu'à la pensée, que son ■BÎqoa but était d'établir, de consacrer le plein
exercice, l'eutière jouissance du toutes les facattés humaines; comme s'il était possible de développer ces facultés sans l'entière liberté de la presse!
Disons-le franchement , Napoléon fot un grand ambitieux y un conquérant insatiable, pour qui un premier triomphe n'était qu'un appftt poor cent autres. Se faisant un jeu d'une bataille sanglante , il semblait ne considérer les peuples ea masse que comme les éléments des calculs de son *ambition, et les hommes individuellement que comme des chiffres : malheureusement pour les nations comme pour les individus , son caU était sec et son cœur insensible toutes les fois qu'il s'agissait de l'intérêt de sa domination. De ft toutes les calamités qu'il fit peser sur tant de nations étrangères, et mêJode sur la nation française qu'il aimait. Napoléon fut un grand despote; il conçut fortement et perfectionna habilement le despotisme; il savait l'exercer et le faire respecter: il y façonna les Français au point que , pendant doute années, ils secondèrent de tous leurs moyens le destructeur de leurs "libertés. Mais pendant que la France était à ses genoux, l'Europe était à ses pieds. C'est ainsi que les Français se consolaient de leur servile obéisaanoe aux moindres volontés du chef dont ils suivaient les traces, atteints qu'ils étaient du même vertige.
Quand le prestige se dissipa, Tentbousiasaies'é teignit ; cette homogénéité que Napoléon croyait avoir moulée se fondit ; la France impérialiste se fractionna en patriotes et en royalistes ; l'opinion publique cessa de soutenir le colosse , et le colosse tomba , kiissant de nouveau la révolution et Tancien régime aux prises.
PIN DE l'empire français.
RESTAURATION DES BOURBONS
CHAPITRE PREMIER
Arrivée en France da doc d'Aogocilëiiie et do comte d Artois.
— Démardies du gouTenieineat provisoire poar avoir radhérioB de ramée. — Batattlede Toaloiue. — Désastreuse eoufclion lignée par le comte d'Artois. — Louis XVIII reeomuttt devoir sa couronne k l'Angleterre. — Il arrive à CompiAgoe. — Il rejette la oonstltotion dn sénat et vent rceommeocer randen régime. — Alexandre s'j oppose. — Dédaratioo de Saint-Ouen. — Entrée de Louis X YllI k Pafis. — Son premier ministëre. — Déplorable traité du 30 ■aif SI 4. — Ouverture du ccfrpt^égisiatiC. — octroiement de la diarte. — Les émigrés reparaissent et gonvernent. —
— Fautes qu'ils oommeltent. — Etablissement de la censure des Joamauz. — Oppositioo redoutable qui se forme. — Les actes dn gouvernement aliènent tous lesFrançaia.~NapoléoQ se réjouit de ces fautes. — Actes de Tiniquo congrès de Tienne. — Le roi de Maples marche contre la France. — Mapoléon ae dédde à reparaître en France. — Il débarque an goUeJuan.
Le 50 mars 4 S^l 4 , Napoléon Bonaparte régnait Qcore sur un vaste empire, sur un grand peuple; u a? ait sous ses ordres plus de cent cinquante mille soldats; toutes les places fortes de rAUemagne, de Fltalie, de la France, étaient encore en aon pouvoir : dix jours après , son règne brillant et immortel n'était plus qoe dans Tbistoire , et loi-même, exilé sur un rocher de la Méditerranée , semblait avoir fini sa vie politique. Tons ceux qui l'avaient suivi sur les cbtimps de bataille , dans les conseils de Tétat, n*avaient plus pour lui qu'une pensée vague comme un songe; tous leurs regards se portaient sur les nouveaux maîtres que quelques-uns avaient rappelés, et qui arrivaient sous h protection des baïonnettes étrangères.
Défa le duc d'Angoulême , fils atné du comte d'Artois, si célèbre par la haine que le peuple français lui avait vouée dès avant la révolution , le duc d'Angoulême , dont la France nouvelle ignorait jusqu'au nom, était entré a Bordeaux, avec la division du général anglais Hill. Un mois après, \eit avril , ce même comte d'Artois , frère de Louis XVI , et du nouveau roi , Louis XVIII , fit son entrée k Paris , en qualité de lieutenant-géucral du royaume. Deux jours après , un décret
du sénat , conféra à ce prince le gouvernement provisoire de la France, en attendant quo Louis- Stanislas-Xavior eût accepté la constitution préparée par le sénat.
Ainsi, le retour des Bourbons n'éprouve aucun obstacle; l'étonnemeut , l'indifférence leur aplanissent les obstacles qu'ils croyaient rencontrer. Mais ils n'arrivent pas seuls : une foule d'émigrés , de nobles courtisans , tous les hommes de l'ancien régime , sortent de leurs obscures retraites pour entourer le prince lieutenant-général du royaume ; ils s'annoncent par la dilapidation d'une partie des millions en or que le trésoriergénéral de la couronne impériale, le baron de la Bouillerie , a cru devoir rapporter de Blois k Paris. Ces fonds étaient bien la propriété particulière de Napoléon ; mais on les déclara propriété de l'état /afin de les soustraire k la rapacité des hommes qui trouvaient commode de se les partager entre eux à titre d'indemnité des pertes que la révolution leur avait causées. D'autres royalistes ne rougirent pas de se partager l'argent et les pierreries que , quelques jours après , celui d'entre eux qui s'était chargé d'aller assassiner Napoléon , le marquis de Maubreuil , avait enlevés à la princesse de Wirtemberg , reine de Weslphalie. Ce débat commence k indisposer bien de bons Français contre les anciens aristocrates : k Tétonnement do la nation succède la répugnance ; mail on se flatte que bientôt tout rentrera dans l'ordre.
Pendant quo le gouvernement provisoire ne négligeait rien pour obtenir l'adhésion des généraux et des troupes , le maréchal Soult recevait, sous les murs do Toulouse , la bataille que Wel' lington méditait depuis vingt jours : bataille glorieuse pour l'armée française et pour son chef, et qui n'eut d'autre avantage pour le général anglais que de lui ouvrir les portes de cette ville , alors un des foyers actifs du royalisme. Cefut \eiO avril auc Wellington attaqua , avec toutes ses toneu ,
IttJL
les positions fortifiées que Soult avait fait prendre \k ses troupes. Les Français ne comptaient pas plus de trente mille hommes , dont six mille de Irès-jeunes conscrits qui restèrent spectateurs de la bataille sur les remparts de la yille, tandis que les autres vingt-quatre mille défendirent toute la journée les redoutes construites sur les hauteurs. Tous les efforts de quatre-vingt-dix mille Anglais, Portugais et Espagnols, échouèrent longtemps contre la bravoure de cette poignée de Français. Wellington vit périr ses meilleurs soldats, les Écossais , sous la mitraille des Français. Ce ue fut que dans la nuit que Soult quitta le champ de bataille , sans y laisser ni un canon , ni un prisonnier. Les ennemis avaient eu , dans cette sanglante journée , près de vingt mille hommes hors de combat, et les Français n'en avaient pas perdu le quart.
On a dit, avec quelque apparence de raison , que si le maréchal Suchet eût évacué la Catalogne et le Roussillon plus promptement qu'il ne Ta fait , et qu'il se fût porté au secours de Soult , avec les treize à quinze mille hommes dont il pouvait disposer, l'armée anglo-portugaiso eût éprouvé un grand désastre sous les murs do Toulouse. Mais cette malheureuse rivalité qui existait entre tous les lieutenants de Napoléon , ainsi que d'autres motifs qu'il serait difficile d'expliquer, empêchèrent Suchet de marcher sur Toulouse et <le contribuer au gain d'une bataille qui, malheureusement, ne pouvait plus avoir aucune influence sur des événements déjà consommés.
Huit jours après l'affaire de Toulouse, Soult, qui avait pris une nouvelle position très-forte aux environs de Casteinaudary , conclut, avec Wellington , un armistice , après lequel le général français quitta sa brave armée. Suchet en prit alors le commandement : les troupes des deux armées des Pyrénées reçurent la cocarde blanche , et les chefs envoyèrent leur adhésion aux grands changements qui venaient d'avoir lieu à Paris.
Tout s'étant soumis volontairement au nouvel ordre de choses, et Napoléon ayant quitté Fontainebleau, des conventions , qu'on peut appeler désastreuses pour la France , furent signées h Paris, le 25 avril , entre le comte d'Artois d'une part, et les puissances alliées d'autre part.
Ces conventions portaient ce qui suit :
i Art. i . Toutes les hostilités sur terre et sur » mer sont suspendues entre la France et les • puissances alliées.
• 2. Elles feront évacuer , par leurs armées ^ le » territoire français , tel qu'il se trouvait le M 1 ^ janvier 4 792, à mesure que les places occun pécs encore, hors de ces limites, par les tron-
» pes françaises , seront évacuées et remises aui t alliés.
t 5. Les places ci-dessus désignées seront cvat cuées dans des délais qui seront déterminés de t manière à ce que la remise totale puisse être t effectuée au 'l^ juin prochain. Les garnisons
• sortiront avec armes et bagages , et pourront » amener l'artillerie de campagne , dans la pro- » portion de trois pièces par chaque millier » d'hommes , les malades et les blessés y compris.
i t La aotauon des forteresses , et tout ce qui n'est
1 1 pus propriété particulière sera remis en en-
' » tier aux alliés. (Dans la dotation sont compris
» les dépôts d'artillerie et de munitions. ) Les
• garnisons rentreront en France. Le blocus des » places fortes en France sera levé sur-le-champ » par les armées alliées. Les flottes et les bftti-
• ments de la France demeureront dans lear si- » tuation respective.
» 4. Le sort des arsenaux et des vaisseaox de i guerre , armés et non armés , qui se trouvent t dans les places maritimes remises par la France » sera réglé par le traité de paix définitif. •
Les autres articles de convention sont relatifs a la remise des prisonniers et des départements ou villes occupés par les alliés aux magistrats nommés par le gouvernement provisoire. Toute réquisition devait cesser aussitôt. Enfin y par no article secret , il fut stipulé que les propriétés publiques et particulières des places évacuées par les Français seraient respectées , et restituées si elles avaient été distraites.
Telle fut la déplorable convention do 25 avril, par laquelle débuta le lieutenant-général de Louis XVllI ; convention que la France ne cessa de lui reprocher. On était affligé de voir faire tant de sacrifices , et de voir le pays privé de ses limites naturelles par les mêmes puissances qui , pende jours avant, proclamaient que la France devait être grande et forte pour assurer l'équilibre européen. On blâmait beaucoup le comte d'Artois d'avoir souscrit ^ la réduction du royaume à son ancien territoire ; on le blâmait aussi de la cession qu'il faisait, d'un trait de plume, des cinquante et une places fortes ou forteresses que les troupes françaises occupaient au-delà dei limites de Tancienne France , de l'abandon d'ua matériel immense , de grands dépôts de toates sortes d'objets d'armement et d'équipement, dans lesquels se trouvaient douze mille bouches à feu, dont onze mille en bronze. Ces pertes im* menses furent encore augmentées par la cession de trente et un vaisseaux de ligne et de douze frégates construits par Napoléon et avec l'argent de la France.
La convention du 25 avril fit évanouir , eu un
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seul jour , les fruits de tant de combats j de taot «se hauts faits d'armes , de taot de sacriGcet : on ie defflaodait si c'était là les a?aolages que les ailles avaient promis de stipuler en faveur de la df oastie des Bourbons. De ce jour on put s'apercoToir que les puissances étrangères Toulaient affaiblir la France et la réduire au rang d'un état secondaire. En cédant , sans la moindre compensation, Alexandrie, Mayonce, Anvers, qui nous avaient coûté des sommes incalculables , le comte d'Artois annonçait clairement que sa famille tenait peu k la gloire de la France et aux conquêtes de la révolution, et que, pourvu que les alliés laissassent aux Bourbons le palais des Tuile* ries pour régner sur leurs anciens courtisans, ces princes seraient toujours satisfaits.
Quelques personnes se flattaient encore que le nouveau roi, Louis XYIII, dont on vantait la raison et les lumières , agirait avec moins de légèreté que son frère le comte d'Artois; et que la France obtiendrait, par le traité de paix, des conditions moins désastreuses que celles exprimées dans la convention. On attendait doncimpatienunent le roi.
Ce prince avait fait son entrée solennelle li Londres, le 20 avril : il avait reçu de grands honneurs en qualité de roi do France Complimenté par le prince régent d'Angleterre, Louis IVUI lui avait répondu ces paroles qui irent ,en France, une pénible sensation : • Je prie
• TOtre Altesse royale d'agréer les pins vives et
• les plus sincères actions de grâces pour les féli-
• citations qu'elle vient de m'adresser. Je lui en
> rends de particulières pour les attentions sou-
> tennes dont j'ai été l'objet, taot de la part de
• V. A. qne de celle de chacun des meihbres de » votre illustre maison. C'est aux conseils de
• V. A., à ce glorieux pays et h la constance de ' ses habitants que j'attribuerai toujours , après
• la divine Providence , le rétablissement de ■ notre maison sur le trône de ses ancêtres ; et cet
• heureux état de choses, qui promet de fermer " les plaies, do calmer les passions, et de rendre
• la paix, le repos et le bonheur h tous les peuples. • Ainsi le nouveau roi qui venait s'asseoir sur
le trône de France commençait par déclarer que c*élait an prince régent d'Angleterre, après la divine Providence, a qui il devait sa couronne. Il y avait dans ces paroles une insulte h la nation française, et une atteinte aux principes d'après lesquels le sénat avait rappelé hi dynastie des Bourbons ; mais elles no furent guère aperçues dans ce moment ; on so flattait toujours que Louis IVill établirait iin gouvernement modéré , basé sur des institutions propres à assurer les libertés publiques.
Le nouveau roi débarqua à Calais, le 24 avril, et arriva 3i Compiègne le 28. Là il reçut des dépntations de tous les corps constitués de la capi' taie , et se vit entouré de cinq à six des marechaux de Napoléon , qui faisaient retentir l'air des cris de vive le roi , et ne cessaient d'exciter le peuple h saluer de ses acdamalions Tarrivée du rot légitime^ revenant parmi nous pour nout rendre la paix et le bonhenr,
A peine le nouveau roi fut- il à Compiègne qui tous les anciens courtisans ei les incorrigiblet aristocrates de 4789 accoururent saluer le monarque et le supplier de rejeter la constitution du sénat : ils auraient voulu que Louis XVIII rentrAt dans sa capitale en souverain absolu : il parait que ce prince avait écouté les prétentions des anciens ordres de la monarchie, et que leurs intrigues l'avaient déterminé h continuer le régime d'avant la révolution. Mais l'empereur Alexandre, qui avait eu le temps déjuger Fesprit de la nation française, et qui sentait Tindispensable nécessité de satisfaire à lopinion publique; insista fortement auprès de Louis XVIII pour que son entrée dans la capitale fût précédée , si non par l'acceptation de la constitution , du moins par une déclaration qui promit aux Français une constitution libérafe. On assure môme qu'Alexandre annonça que, si cette promesse solennelle n'était pasfoite, on n'entrerait pas h Paris.
Trois jours furent employés à cette singulière négociation, dans laquelle on vit l'autocrate do toutes les Russies , le souverain dont le gouvernement neconnali d'autre base que le despotisme le plus absolu, insister vivement pour que le roi replacé sur le trône de France par les puissances alliées consacrât, avant d'y monter , les' libertés publiques des Français.
Il fut enfln convenu que Louis XVHI n'accepterait pas la constitution du sénat, laquelle serait remplacée par une ordonnance de réformation ou Charte royale , qui serait octroyée \ la nation française. En attendant, Louis XVIII publia la déclaration suivante, datée de Saint-Onen , le 2 mai 4814 , déclaration sage , dans laquelle se Ironvent exprimés des principes que les royalistes n'approuvèrent pas. • Rappelé par l'amour de
• notre peuple au trône de France , disait » Louis XVIII ; éclairé par les malheurs de k
• nation que nous sommes destiné h gouverner , » notre première pensée est d'invoquer cettecon- » fiance mutuelle , si nécessaire \ notre repos , a
• son bonheur.
D Après avoir lu attentivement le plan decon-
B stitution proposé par le sénat , dans la séance » du 6 avril dernier , nous avons reconnu quo
• tes bases en étaient bonnes ; mais ^u'un ^^rnnd
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nombre (Tarliclcs, portant IVroprciutc de la précipitation avec laquelle ils ont été rédigés , ïi€ peuvent , dans leur forme actuelle , devenir lois fondamentales de Fétat ; résolu d'adopter une constitution libérale , voulant qu'elle soit sagement combinée , et ne pouvant en accepter une qu'il est indispensable de rectifier ^ nous convoquerons le sénat et le corps législatif , nous engageant à mettre sous leurs yeux le travail que nous aurons fait avec une commission choisie dans le sein de ces deux corps , et donner pour base à cette constitution les garanties suivantes : Le gouvernement représentatif divisé en deux corps, Timpôt librement consenti, la liberté publique et individuelle, la liberté de la presse, la liberté des cultes, les propriétés inviolables et sacrées , la vente des biens nationaux irrévocable, les ministres responsables, les juges inamovibles, et le pouvoir judiciaire indépendant; la dette publique garantie, la Légion-d' Honneur maintenue , tout Français admissible à tous emplois; cnGn nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses voles. »
Cependant les sénateurs persévéraient à déf6«]dre leur travail du 6 avril;, mais le gouvernement provisoire, qui n'avait plus besoin du sénat, rejetait, lui aussi, une constitution dont les bases libérales avaient été peu appréciées par la nation. D'un autre côté, le clergé intervint pour défendre le principe du droit divin des rois : Fancienne noblesse ne larda pas non plus à afQcber ses gotblqncs et malfaisantes prétentions : elle convoita tous les premiers emplois qu'elle occupait jadis à la codr et à l'armée. Il n'y eut jusqu'aux membres des anciens parlements qui ne cherchassent à faire reconUiluer leurs compagnies, admettant la plénitud»! dn pouvoir royal , mais avec la libre sanction de l'enregistrement et la restriction des remontrances. Ainsi tout le monde s'agitait en même temps, et chacun voulait faire prévaloir ses opfnions contre-révolutionnaires.
La déclaration de Saint-Ouen, en calmant les fnqui/ludes de ceux des Français qui s'étaient effrayis a l'idée du retour de l'ancien régime et de s^s abus, rallia autour du nouveau roi bien des citoyens; et quand , le lendemain , il fit son en«réek Paris , il trouva les habitants assez favorablement disposés. Louis XVIli fit celle entrée solennelle dans une calèche découverte : il garda constamment son chapeau sur la tète. Le peuple, curieux de voir un prince dont il ne se rappelait pins les traits, remarqua avec peine que les trois personnes placées dans la calèche, le roi , la duchesse d' Angoulôme et le prince de €ondé , avaient le regard froid et aussi sdvcrc que
celui d'un juge assis au tribcmal : on aurait mi^u aimé y lire l'expression du bonheur dont un père jouit en se retrouvant au milieu de ses eufants : toutefois la famille royale fut reçue, en quelque sorte, avec enthousiasme. L'esprit révolutioonaire, longtemps comprimé, sommeillait alors, et Napoléon paraissait totalement oublié : certes il l'eût été a jamais si les Bourbons, gouveroant de bonne foi et éloignant d'eux les hommes qui avaient déjà fait repousser leur dynastie, o'enssent pas commis toutes les imprudences et toutes les fautes que leurs plus grands ennemis auraient pu leur conseiller.
Louis XVIIl débuta par la nominalioo de ses ministres, et ses choix ne furent pas heureux : il donna les sceaux et la justice à M. Dambray; les affaires étrangères k M. de Talleyrand ; l'intérieur à Tabbé Montesquiou ; la guerre au générai Dupont; la marine au baron Maloiict; les finances a Fex-abbé Louis, et la police a M. Beugnol. Le comte Blacas d'Aulps eut le départemeut de la maison du roi et deviut le ministre favori, li y avait dans ce ministère des royalisles peu propres a rassurer la nation , des hommes à qui l'on reprochait d'avoir trahi la cause de Napoléon, et d'autres qu'on vit toujours agir et parler selon la volonté du pouvoir qui les employait.
En rentrant en France , les Bourbons avaient déclaré qu'il n'y aurait plus ni conscription ui droits-réunis; mais ni ces droits odieux, ni la conscription ne furent abolis : on se contenta d'autoriser les conscrits de la classe de ^815 à rentrer dans leurs foyers , et a changer le nom de droits-réunis en celui de contributions indirectes. Ainsi , les deux premières promesses faites aux Français par les Bourbons furent éludées. On système de déception fut créé par les conseillen de Louis XYIII, et chaque joi|r l'on se plut à remettre en question les principes contenus dans la déclaration de Saint-Ouen.
A peine Louis XVlll fut-il dans sa capitale que l'on s'y occupa du traité de paix définitif entre toutes les puissances européennes. Ce traité, que la convention du 25 avril avait préparé, et auquel elle servit de base, fut signé le 50 mai. Jamais la France n'en avait conclu de plus désastreux et à» plus humiliant; jamais on n'eut moins de respect pour la justice, moins de ménagements pour les peuples, que n'en montrèrent, dans cette circonstance, les potentats qui stipulèrent ce traite. La parut au grand jour toute la vieille inimitié du cabinet anglais contre la France , la cupidité de la Prusse, la soif de domination de l'Aulriche, la mauvaise foi de tous les signataires de la fallacieuse proclamation de Francfort. Ce déplorable traité ne prouvait que trop quelles avaient éié la
fll4.
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féritable9 intentions des puissances coalisées en renversant Napoléon : on Toyait clairement, par le résultat, que, en prolongeant une guerre qui aurait pu se terminer au congrès de Prague , à cefui de Francfort, ou môme à Châtillon, les alliés u'avaient d'autre but que celui d^affaiblir la France pour rester les maîtres de 1* Europe, dont ils voulaient se partager les peuples comme ou se partage un vil bétail : ils ne voulaient détruire l'empire français que pour s*emparer de ses dépouilles. Le traité du 50 mai et ses articles secrets resteront comme un monument destiné k eoDStater l'abus de la force. En voici les principales dispositions :
La France, réduite à ses anciennes limites de 1789, avec la seule addition de quelques chétifs cantons dans quatre ou cinq départements de la frontière. Les hautes parties contractantes daignaient pourtant confirmer la possession de la principauté d'Avignon, du c6mtat Venaissin et quelques autres enclaves ayant appartenu autrefois à des princes d'Allemagne. C'était la tout ce qu'on laissait aux Bourbons des débris de la république française et de l'empire.
La Hollande et la Belgique devaient être placées sous la souveraineté de la maison d'Orange.
Les états de T Allemagne, formant jadis la confédération du Rhin , devaient rester indépendants et unis par un lien fédératif.
La Suisse, indépendante, continuerait de se gouverner par elle-même.
La malheureuse Italie, morcelée ^e nouveau , devait être partagée entre l'Autriche et plusieurs états souverains à reconstruire , tels que le grandduché de Toscane; celui de Parme , Plaisance et Guastalla , promis ^ l'impératrice Marie-Louise | celui de Modène, etc. *. La Lombardie et le pays VcQïtien restaient k l'Autriche.
L*lle de Malte et ses dépendances étaient laissées en toute souveraineté à l'Angleterre.
Par les articles 8 , 9 et 'l 0 , les puissances alliées eodaient a la France quelques colonies, a l'exception de Tabago, Sainte-Lucie et F Ile-de-France avec ses dépendances , nommément Rodrigue et les Séchelles , qui étaient cédées à l'Angleterre.
La France restituait de son côté la partie espagnole de Saint-Domingue , qui lui avait été cédée par la paix de Bâle (1795).
Oo nous rendait aussi la Guadeloupe, et la Cutané française telle qu*elle était en ^792. Mais
* Le traité de Paris rétablit Jusqu'à la priodpaoté de Monaco. ^Mœite une Italie te trouva de nouveau couverte de petits MMveraiot . princes ou ducs qui tombaient sur elle afTamés et ^ araleot besoin d*ètre restaurés. Cette vermine, comme r^lpeUitlIiiursaolt. se mit à ronger les peuples, et en peu diÂoées les contrées les pins norissanles furent frappées d'une désolante stérHiié.
ces faibles coucessions étaient aocom(»agnées de la claiise humiliante par laquelle la France s'engageait i à ne faire aucun ouvrage de fortification ■ dans les établissements qui lui doivent être resti- 9 tués, et qui sont situés dans les limites de la » souveraineté britannique sur le continent des^ » Indes , et 3i no mettre dans ces étaMissements » que le nombre des troupes nécessaires pour le » maintien de la police. »
Quant aux arsenaux et vaisseaux de' guerre armés et non armés qui se trouvaient daii^s les places maritimes remises par la France , il était convenu que ces vaisseaux, comme aussi Tartilleric et les munitions navales, et tous les matériaux do construction et d'armement , seraient partagés entre la France et les pays dans lesquels ces ports et arsenaux étaient situés , et œ dans la proportion de deux tiers pour la France , et un tiers pour ces pays. Mais TAngleterrc eut soin de faire excepter de ce partage les vaisseaux et arsenaux existants dans les places tombées au pouvoir des alliés an- . térieurement au 25 avril , ainsi que les vaisseaux et arsenaux de la Hollande , nommément la flotte du Texel , toute construite sous le règne de Napoléon. L* Angleterre flt stipuler aussi que le port d*Anvers serait dorénavant réduit à la seule condition de port commerçant.
Tel était h peu près le traité patent du 50 mai 1814, d'après lequel toutes les puissances qui avaient é.té engage dans les guerres de la révo^ lution étaient invitées à envoyer des plénipotentiaires ^ Vienne, pour y régler, dans un congrès général , les arrangements qui devaient compléter les dispositions de ce traité.
Mais si les stipulations publiques montraient jusqu'où pouvait aller l'abus de la force , les articles secrets avaient un caractère bien plus révoltant encore. Iji France s'y engageait par avance à. reconnaître le partage que les alliés se feraient des contrées conquises ou cédé^ ; elle renonçait en même temps k toutes les réclamations qu'elle avait le droit de faire pour dotations , donations , revenus de la Légion-d*flonneur , sénatoreries ol autres capitaux de cette nature; ce qui consom* mait la spoliation d'un grand nombre d'établissements et de plusieurs milliers de Français.
J'aurai bientôt l'occasion de parler de ce f^ar-tage inique par lequel les peuples qui avaient montré de la sympathie et de rattachement pour la France en furent punis par leur incorporation h des états pour lesquels ils avaient la plus vive aversion : les Belges furent placés sous la domination hollandaise; les Génois sous celle du roi de Sardaigne; les Lombards, sous le joug tudesque , etc. , etc.
T^ seule disposition philanthropique que Ton
itu
trouTe dans le traité du 50 mai , est celle par laquelle la Franee et r Angleterre promettaient d'unir leurs eiïorts , pour faire prononcer au futur congrès de Vienne, par toutes les puissances de la chrétienté , Tabolition de la traite des noirs*.
Une chose digne de remarque, c'est le soin jaloux de rAngleterre pour se réserver, dans toutes les parties du globe, des points offensifs contre le commerce des autres peuples. Non contente de |K)sséder Gibraltar, cette clef de toute la Méditerranée , la Grande-Bretagne se fait céder Malte, d*où elle pourra maîtriser TÉgypte et l'Italie , et Corfou, dont elle fera la sentinelle des Dardanelles et des mers du Levant.
Quelques jours après la signature de ce fameux traité, le gouvernement de Louis XVIII réunit un certain nombre de sénateurs, et convoqua ces mêmes députés au corps législatif que Napoléon avait renvoyés le 54 décembre précédent. Ces deux simulacres de la législature furent assemblés au palais Bourbon, où eut lieu la séance royale dans laquelle Louis XVIII donna communication du traité , et présenta la charte qu'il octroyait.
« Je me félicite , dit le roi en parlant aux
N pairs et aux députés du royaume, je me félicite v d'être devenu le dispensateur des bienfaits que » la divine Providence daigne accorder à mon M peuple. J'ai fait avec l'Autriche, la Russie, »> l'Angleterre et la Prusse, une paix dans laquelle » sont compris leurs alliés, c'est-2i-dire tous les tt princes de la chrétienté. La guerre étant univer-
• selle , la réconciliation l'est également. Le rang » que la France a toujours occupé parmi les na- » lions n'a été transféré a aucune autre et lui t> demeure sans partage. Tout ce que les antres » états acquièrent de sécurité accroît également f la sienne, et par conséquent ajoute à sa puisn sance véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de
• siOA conquêtes ne doit donc pas être regardé
• comme retranché de sa force réelle. La gloire « «les armées françaises n'a reçu aucune atteinte ; I» les monuments de leur valeur subsistent, et les «* ohefs-d'OBUvredes arts nous appartiennent dés- » ormais par des droits plus stables et plus assn- » rés que ceux de la victoire. Les routes du com-
• incrce, si longtemps fermées, vont être libres. » Le marché de la France ne sera plus seul ouvert ■ aux productions de son sol et de son industrie. » Celles dont l'habitude lui a fait un besoin , ou » qui sont nécessaires aux arts qu'elle exerce, lui 9 seront fournies par les possessions qu'elle re-
' Ifosledeart savent d^jà que ceUe abolitioo avait été décrétée par les assemblées nationales de la révolution . et que la ouovcDtion avait été plus loin encore en rendant la liberté à tuas les esclaves noirs ou de oouleor et en prononçant qu'il n'y avti'. pins que des hommes libres soit eu France , foit dans ses colonies.
s couvre. Elle ne sera plus réduite à s en priver,
• ou h ne les obtenir qu'^ des conditions raîneoses.
• Nos manufactures vont refleurir ; nos villes
• maritimes vont renaître, et tout nous promet
• qu'un long calme au-dehors et une félicité dn- ■ rable au-dedans seront les heureux fruits de ta
• paix •
Passant ensuite 3i la concession de la charte, Louis XVIII dit aux députés : a C'est guidé pai
• l'expérience , et secondé par plusieurs d'entre > vous , que j'ai rédigé la charte constitutionnelle
• dont vous allez entendre la lecture, et qui as- » seoit sur des bases solides la prospérité de l'és lat. »
Je crois pouvoir me dispenser de donner ici le teite on même l'analyse de cette charte : si elle n'était pas la plus libérale des constitutions données h la nation française depuis celle de M^\\ elle est du moins la seule que les BourlMms re^ taures pussent octroyer , eux ^ qui le seul mot de constitution avait toujours fait l'effet de l'eau sur un hydrophobe.
Après une révolution qui avait fait connaître aux peuples leurs droits imprescriptibles , et qoi avait détruit a jamais le pouvoir absolu des rois de France , Louis XVUI donnait la charte constitutionnelle comme une transaction entre le présent et le passé, comme une garantie pour l'avenir. Toutefois, en sa qualité de roi , Louis XVIII cmt devoir se considérer comme le représentant général , et se borna b s'entourer de quelques hommes choisis par lui pour rédiger cette charte, qui fut presque improvisée. Si la part du pouvoir y est large , et si quelques articles pouvaient être sujets à une interprétation qui lui serait avantageuse, on trouve néanmoins dans ce pacte fondamental des principes qui , au sortir du long despotisme do Bonaparte, pouvaient réunir autour de la charte la majorité des Français. Mais on se plaignit , avec raison , de ce que le roi n*accordait aux Français qu'une charte royale , uniquement concédée par son autorité, au lieu d'une véritable constitution libérale offerte à l'examen des députés do la nation. Quelques-uns de ces des pûtes, parmi lesquels on distingua Dnrbach, de la Moselle , protestèrent conti*e cette manière d'oc troyer la charte, et déclarèrent même que les dé* pûtes qui avaient coopéré à la rédaction de cette loi fondamentale de l'état n'avaient pas reçu de mission à cet effet. Ils rappelèrent les promesses contenues dans la déclaration de Saint-Ouen , et firent ressortir tout ce que le préambule de la charte contenait de contraire aux lumières du siècle ; enfin ils firent remarquer tout ce que 1^ seule date de cette ordonnance de réformatiow l renfermait de germes de méfiance et d'alarmes.
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MiUlMreQsenieDtles ministres et les prétendns bonunes d'état qui entouraient le roi pensèrent qu'i^ devait rendre la charte royale obligatoire h l'instant même et sans la soumettre h Taoceptation des députés, ce qui n'eût offert aucune difficulté, et eût donné k ce grand acte toute la force d*un contrat consenti par ceux qui devaient en supporter les principales charges. Louis XVIII crut aussi ^oe sa charte contenait assez de bienfaits pour qu'elle fût reçue avec empressement et reconnaissance; deux cents députés, presque ioconnus à la nation française, et dont tous les devoirs s'étaient bornés jusqu'alors k jeter une boule dans l'orne du scrutin toutes les fois que les commissaires du gouvernement impérial allaient leur iûre une lecture rapide des articles d'une loi à la eonfection de laquelle ils n'avaient pris aucune part; deux cents députés, dis-Je, habitués à ne rien discuter, à ne rien contredire, et évidemment sens mission pour rédiger ou accepter une constitution, s'empressèrent de déclacer que la charte octroyée par Louis XVllI avait l'assentiment de tous les Français.
Toutefois une ère nouvelle commença pour la France ; et, pour marquer cette ère, pour séparer le passé de l'avenir, l'abbé Montesquiou, ministre de l'intérieur, fit, le 4 2 juillet -1844, un long rapport sur la situation du royaume. Cet exposé , qu'on aurait pu comparer au bilan d'entrée d'une maison de commerce, Vil n'eût pas été fait avec une mauvaise foi évidente, semblait établir qu'aucun bien n'avait pu s'opérer en France depuis la convocation des états-généraux. Mais le ministre y développait avec prédilection les erreurs , fes abus qui avaient pu se glisser dans les diverses parties de l'administration impériale ; il en exagéra les conséquences pour le royaume, et entreprit la plus amère censure du passé. Ce ministre abordait à peine les merveilleux progrès que la France avait faits depuis vingt ans, comme s'il n'était pas avéré que, malgré nos guerres continuelles, la population s'est considérablement accrue; que le sort les classes inférieures est deycnu beaucoup plus npportable ; que l'agriculture et l'industrie ont j lit de grands et profitables progrès. M. de Montesquiou semble oublier que jamais aucun état n'a été administré avec plus d'intelligence et d'activité; qu'il a été fait plus de grands et utiles tra- Taox dans les quatorze années composant le consulat et l'empire, que durant tout les règnes des anciens rois de France; que tout a été perfcc-
cle politique et des mesures rigoureuses que le chef de l'état prenait trop souvent, s'était améliorée au point d'étonner ceux qui n'avaient pas vu la France depuis -1789 ; que les classes laborieuses , les cnllivateufs , les ouvriers des deux sexes connaissaient deajouissances qui leur étaient interdites avant la révolution , et que tous ces hommes, naguère si à plaindre, étaient en 1814 mieux logés, mieux habillés, mieux nourris, mieux éduqués. Tous ces bons, tous ces grands résultats, le ministre de Louis XYIII les passe sous silence , et les efforts de sa dialectique tendent à prouver, au contraire, que tous les éléments de prospérité ont quitté la France avec les émigrés.
Le but de cet exposé , évidemment faux , était de prouver que le gouvernement républicain et celui de Napoléon avaient tenu la France dans la plus déplorable situation , et qu'il ne fallait rieu moins que le retour de la domination légitime et paternelle des Bourbons pour arrêter le mal , et rendre l'état florissant. Ce fut dans ce même système qu'on exagéra beaucoup les sommes dues par Y arriéré, dont la liquidation devait se faire en reconnaissances payables h divers termes.
Quelque soin que l'on mit à faire détester le gouvernement déchu , les Français ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'ils n'avaient rien gagné à la restauration des Bourbons, pas même sous le rapport dçs libertés publiques consacrées par la charte, puisque cette charte était toujours interprétée au gré des partisans du pouvoir absolu. D'un autre cAté, on vit les ministres conserver, malgré les dispositions textuelles de l'esprit delà charte royale , toutes les lois , tous les décrets , tous les arrêtés de l'empire propres h assurer le despotisme du nouveau gouvernement.
C'est ainsi qu'on trouve conservée , dans l'ordonnance du roi concernant la garde nationale, toutes les précautions prises dans l'intérêt du pouvoir par le sénatus-consulte de -1805 , et le décret de 1800; précautions contraires à la nature des institutions primitives des gardes nationales constitutionnelles. Cette ordonnance, dans laquelle on trouve l'étrange amalgame du régime militaire avec le régime administratif, établit une distinction entre la garde urbaine et la garde rurale , et attribue au roi la nomination de tous les officiers. La prédilection que les ministres de Louis XYHl montrent pour les lois établies au profit du des-
tionné depuis la révolution; en un mot, il se I potisme de Napoléon, fait dire ë tous les Frati-
montra disposé h nier l'évidence, comme s'il avait pu dérober à la connaissance du monde les faits les plus palpables. M. de Montesquiou aurait pu dire que la condition de l'individu, placé hors du cer-
çais : que le roi règne, que Napoléon gouverne , et que les émigrés administrent.
Avec une pareille tendance au despotisme , il fallait s'attendre a voir entraver la liberté de lu
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presse, quoiqa'elle fût garantiepar la charte : eo effet y une loi , dont les dispositions étaient ovidemment en opposition avec la déclaration de Saint-Ouen et le pacte fondamental , ne tarda pas d^étre présentée aux chambres par ce même ministre de rintérienr auquel on deyait le fameux rapport sur la situation de la France. L'abbé Montesquion déclara sans détour qu'il ne fallait pas laisser k la presse une trop grande latitude, et qu'il était indispensable d'en prévenir les abus par rétablissement de la censure pour tous les écrits ayant moins de vingt fouilles d'impression.
Cette première et grave atteinte portée à la charte éprouva une vigoureuse opposition de la part de quelques députés, qui démontrèrent combien les doctrines émises par le gouvernement étaient fausses. Toutefois, la majorité d'une chambre trop habituée à la servilité adopta la loi , et, de ce jour , les journaux et les brochures , seuls écrits à la portée do tout le mondCi furent soumis h une censure arbitraire. C'est ainsi que le gouvernement légitime des Bourbons entendait faire jouir les Français de la plus précieuse des libertés conquises en -1 789. En établissant la censure pour tous les écrits périodiques et ouvrages éphémères, les ministres faisaient implicitement Taveu qu'ils n'avaient ni la force, ni le courage de soumettre leurs actes à une discussion publique : la liberté de la presse les effarouchait, comme elle a toujours effarouché l'orgueil et la domination , Taudace et la tyrannie , parce qu'elle les menace et les démasque sans cesse ; mais les craintes qu'elle inspire deviennent encore un nouvel éloge pour elle , une nouvelle preuve de son incontestable utilité; car le premier des dangers publics est toujours la tyrannie.
Si Ton fait attention que l'époque a laquelle fut établie la censure sur les journaux français^ si répandus dans tout le continent européen , est celle où s'ouvrit le fameux congrès de Vienne, on pourra en induire que la France, déjà soumise aux exigences des puissances alliées, avait reçu d'elles riiijonclion de réduire au silence les journaux, qui n'auraient pas manqué de s'élever contre les iniquités qu'on se proposait de faire consacrer dans ce congrès, lequel ne fut qu'un révoltant marché d'hommes. De grandes plaintes retentirent dans toute la France contre les restrictions apportées h la liberté de la presse; les hommes jaloux des libertés publiques (et il s'en trouvait beaucoup qui avaient traversé le brillant despotisne de Bonaparte sans que leur chaleureux patriotisme se fût refroidi ) , ces hommes vigilants , que la tyrannie, de quelque couleur qu'on la pnvq, effraie, se souvinrent que, lorsque Bonaparte voulut opprimer la France, il commença par
bâillonner les journaux, lien résulta une inquiétude qui , au lieu de se calmer au sein de la paix, se répandit dans toutes les classes de la population.
Bientôt l'imprudent langage tenu officiellement par les dépositaires du pouvoir rendit les Français encore plus ombrageux. On s'était soumis au gouvernement des Bourbons; une série dedésap* poinlemenls ébranla cette soumission Le remède que les ministres avaient cni trouver dans la censure des journaux , se trouva impuissant à imposer silence aux mécontents : la satire des actes du gouvernement se réfugia dans les volâmes aodessus de vingt feuilles; on lut avec avidité le Cetiseur européen y ouvrage périodique rédigé par deux jeunes avocats , Comte et Dunoycr , dont il flt la haute réputation. De ce moment , les gens éclairés formèrent une opposition, qui fut bientôt assex forte pour donner des inquiétudes au gouvernement.
D'un autre côté, l'armée , tous ceux qui avaient servi sous Napoléon , ainsi qu'une grande partie de la population des campagnes commençaient à regretter leur empereur, et son nom était dans toutes les bouches.
Une marche franche et libérale pouvait seule rallier au gouvernement royal c«ux qui s*en détachaient tons les jours; mais au lieu de la suivre, les ministres du roi ne commettent que des actes propres a aliéner tous les cœurs , et ces actes sont appuyés par un langage qui indispose la partie éclairée de la nation. Ici, c'est le chancelier Dambray qui se montre le plus irréconciliable ennemi de tous les principes qui ont fait la révolution ; Ta , c'est l'abbé Montesquiou , l'un des rédacteurs de la charte , qui se fait l'apologiste de la censure. A leurs côtés apparaît le ministre d*état Fernnd qui, en présentant le projet de loi relatif aux biens non vendus des émigrés, ne craint pas de traiter de rebelles les vingt-cinq millions de Français restés sur le sol de la patrie, et ose ensuite dire à ses amis que les imprudentes expressions dont il s'est servi ont reçu l'approbation du roi . dont l'intention est de rendre à la noblesse et au clergé les biens qui leur ont été enlevés par la révolution. Au département de la guerre, le ministre Dupont semble avoir pris à tâche de mécontenter tous les militaires , et y réussit complètement. Il en est de même à la marine. Partout on excite le mécontentement des généraux , des ofûcicrs , des soldats. 11 n'est paf jusqu'au ministre de la police, Beugnot, qui n'irrite les esprits par l'indiscrète publication d'une ordonnance, aussi sévère que ridicule , sur l'observation du dimanche. Ajoutons à cette esquisse des imprudences et dos fautes du gouver-
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fieroeiitdes Bourbons le mépris que les royalistes montraient ouvertement pour la eharte , qu'ils coBsidéraient comme un hochet dont on amusait le peuple; disons comment on blessait, à la cour de Louis XVIIl , Tamour-propre des nobles de l'empire, en traitant avec hauteur et dédain les %mmes des plus illustres de nos maréchaux, et terminons cette esquisse par Tespèce de ridictile que tous les yîeux hobereaux, tous les gentillâtros que la restauration avait fait sortir de leurs manoirs, imprimaientàcelte même restauration , des ridicules dont la caricature s'empara avec esprit. Il y avait sans doute dans cette marche du roiuîs- 1ère . dans ses paroles , dans ses actes , de quoi alarmer un peuple qui était loin de vouloir le retour de Tancien régime , qu'on lui offrait cependant en perspective.
Toutes ces fautes n'étaient pas perdues poar rhomme exilé sur le rocher de l'Ile d'Elbe : il sentait les blessures que des ministres inhabiles faisaient à hi nation , et se promettait déjà deproiter de Tirritation qu'elles causaient. Sa pénétration lui fit prévoir, en lisant le discours de M. de Ferrand , qu'il pourrait bientôt retourner en France; et chaque jour il jouissait de voir avec quelle imprudence on lui en ouvrait les issues et aplanissait la route. Maître de sa pensée, il interrogeait avidement les nombreux voyageurs do toutes les nations, pour lesquels il était devenu l'objet d'une admiration profonde, et bâtissait, sur leurs rapports, des espérances que tous les actes des Bourbons fortifiaientjournelIement.il jugeait combien le peuple devait être alarmé par les mots de dîmes, corvées, droits féodaux , et parles menaces quel» émigrés faisaient aux nouveaux et innombrables propriétaires de biens nationaux : Napoléon voyait aussi avec plaisir les anatbèmes lancés de la chaire évangélique sur les acquéreurs de ces biens. De ce moment, il épia Toccasion prochaine de renverser le trône des Bourbons.
Le danger était déjk grand dès la fin de Tannée 4814 ; mais, au lieu de le conjurer, les ministres et la cour de Louis XVlll le rendaient tous les jours plus imminent. On aurait dit que tous les iMHnmes de la restauration, ainsi que tous les princes restaurés, étaient atteints de vertiges : c eltit à qui offenserait le plus les peuples dans cequils avaient de plus cher. Les uns ouvraient pompeusement une souscription pour élever un monument expiatoire aux victimes de Quibéron *, et insultaient ainsi aux mânes de l'illustre Hoche
* Tout te bmnkIc Mit («ne celte idée si anti-oatioiiaie, si oontre-rétoluiiouiiaire sortit du ministère de la gnerre, à la tète itoqnel se trovvaii alors le maréchal SouYt Plus tard l'émigratkm% poussa Taudace encore plus loin : elle fit ériger une statue ' ni4egm . eoovaincn de du années de félonie et de traiiison. •t CûuiNilile du cfnne le pliMoilIfui qu'eu géocral iiuisse oi>m-
et de ses braves compagnons d'armes; les autres allaient exhumer les cendres de Louis XVI et de Marie-Antoinette. Le clergé parlait du retour des jésuites en France, et se réjouissait de les voir rétablis dans les états du pape. Les royalistes se mêlaient aux prélats pour appeler de tous leurs vœux ces dangereux auxiliaires, ces turbulents protecteurs de l'église; et ces royalistes imprudents les réclamaient comme un ordre politique nécessaire au maintien de Tautorité rovale.
Tous ces actes, tous ces vœux , propres à alarmer les amis de la liberté, ne lardèrent pas h porter leurs fruits : les départements de Test se montrèrent hostiles au gouvernement; ceux dii midi virent éclaler les haines les pins déplorables, présages de scènes cruelles. Les habitants de Lyon , du Dauphiné, de la Bourgogne, les protestants du midi commencèrent à regretter hautement le règne de Bonaparte. L'armée se plaignait de plusieurs nouveaux chefs , de règlements minutieux et sévères sans motifs; elle déplorait 1rs prérogatives enlevées à Tordre de la Légion-d* Honneur et ravilissement de cette étoile des braves prodiguée. à tant d'hommes qui Tobtenaient par intrigues ou à prix d'argent. Généraux, officiers et soldats, tous regrettaient leurs cocardes tricolores, leurs aigles, leurs drapeaux, leur chef enfin. A l'exception de quelques vieux nobles et des honunes qui dévoraient les vingt-huit millions votés pour la liste civile, on peut affirmer* que la France entière était, après huit à neuf mois d'essais, fort mécontente de la restauration, et se montrait prête h opérer une nouvelle révolution en faveur de la liberté des peuples, dont on se jouait à la cour de Louis XVin , et plus encore au congrès de Vienne.
Les premiers actes de ce congrès fameux avaient fait disparaître comme un rêve les disposition; philanthropiques que les souverains alliés mon trèrent tant qu'ils craignirent d'irriter cm peuple de braves : les maximes équitables , qu'ils semblaient avoir adoptées au milieu des événements tumultueux de l'invasion, disparurent dans les conférences de Vienne, pour faire place h la poiitique la plus injuste et la plus immorale que les cabinets les plus éhontés eussent encore osé professer. On y vit les peuples de l'Allemagne et do l'Italie mis à l'encan, et adjugés an plus fort ou au plus astucieux. Les rois y apparaissaient comme les successeurs d'Alexandre , ardents ^ se partager les dépouilles d'un vaste empire , et bientôt peut-être acharnés h se les disputer. Tous les cœurs généreux s'indignaient de ces marchés et
mfitre, celui d'avoir (ait battre ses propres troupes par Vt'iv ne mi afin d'arriver à son exécrable but.
ventes de millioQS d'âmes. Les hommes éclaiééSf les militaires , les jeunes gens espéraient que ces partages iniques amèneraient quelque nouvelle guerre , qui permettrait à la France de venger ses défaites et de reprendre son rang.
Telle était la situation de FEurope, et particulièrement celle de la France au commencement de 4 81 3 . Mais , soit que les rois réunis au congrès •e crussent en état de maîtriser les peuples, soit que Topinion qui se formait en France ne leur fût pas bien connue, ces rois , leurs ministres et leurs cours ne pensaient qu'à se donner des fêles splendides , dans lesquelles éuient dissipés une partie des millions imposés à la France. Quant à la nouvelle cour des Tuileries, elle vivait dans la plus grande sécurité, et semblait ne pas se douter qu'elle était sur un volcan. Les chambres avaient élé ajournées, et, la presse étant enchaînée, les ministres de Louis XVllI ne trouvaient pas la moindre opposition à leur système, car ils comptaient pour rien celle qui se manifestait dans toutes les classes de la population , ainsi que dans rarmée.
Les résultats piobables des arrangements de Vienne ne se firent pas attendre longtemps. Le roi de Naples, Joachim Murât, informé que la France insistait pour que la couronne des Deux- Siciles, qui lui avait élé garantie par T Autriche et TAngletcrre lors de sa défection , fût rendue au roi légitime de ce pays , fit marcher son armée vers les états du pape, et annonça le projet de traverser Tltalie pour attaquer la France. Mais il reçut du cabinet de Vienne le refus formel pour le passage des troupes napolitaines sur le territoire de la partie de F Italie placée sous la domination do rAulriche, et fut obligé de s'arrêter sur les frontières des états de l'église. Quelque ridicule que pût paraître l'idée d'aller attaquer la France avec trente mille Napolitains , elle n'en était pas moins alarmante pour le gouvernement des Bourbons. Dans l'état oii se trouvait l'opinion des peuples de Fltalie et des départements de l'est de la France, Murât, malgré ses torts, pouvait espérer de rallier h lui tous les carbonari et les patriotes de ce pays ; son armée pouvait se grossir et tomber des Alpes comme une avalanche qui eût tout entraîné , et qui eût aplani la route de l'île d'Elbe à Lyon. C'était \k le plan combiné par Murât , et qu'il essaya de faire goûter à son beaufrère; mais Napoléon , qui voulait paraître résigné k son sort, et ne laisser apercevoir le moindre indice du projet qu'il nourrissait , fil dire à Murât de se tenir tranquille et d'attendre un moment plus favorable.
Cependant la France, qui voulait faire appliquer au royaume de Naples le principe de légitimité
par lequel les Bourbons déclaraient régner, principe que Talleyrand avait créé et qu'il soutenait de tous ses moyens au congrès de Vienne; la France, dis-je, prit, elle aussi, une attitude hostile contre le roi Murât, et réunit trois corps d'armée en Provence, entre Chambéry et Lyon, et à Dôle, afin de se porter sur Naples. Mais elle éprouva de rAutriche le même refus qui avait élé fait à Mural; refus très-politique dans Fétatdes choses , car FAutricho ne pouvait permettre le passage des troupes françaises ou napolitaines dans ses états italiens , sans exposer ce pays à une conflagration dont les résultats pouvaient provoquer le retour de Napoléon dans la péninsule italienne. On savait que son nom seul pourrait y produire une révolution , et on n'était pas sans crainte que quelque jour il ne se montrât sur cette partie du continent. Aussi s'occupait-on secrètement au congrès de Vienne de trouver les moyens de rompre le ti*aité de Fontainebleau, et de se débarrasser de celui qui , de son rocher, faisait encore trembler les rois. L'idée qu'il os&t jamais se jeter en France ne se présenta à aucun des diplomates et ministres qui trafiquaient de FEurope; et cependant son retour était désiré, prédit et presque annoncé par ses nombreux partisans.
Napoléon jugeait mieux la situation des esprits que ne le faisaient les ministres de Louis XVIH. Visité sans obstacles par des militaires français qui voulaient revoir leur ancienne idole , et par de nombreux Anglais pour lesquels il était un sujet d'étude et de vénération , Napoléon connaissait, sans paraître y attacher la moindre importance, le sourd mécontentement qui régnait en France, les regrets de tous les militaires en activité , et le vieux dépit de ce grand nombre d'anciens frères d'armes qui revenaient des forteresses lointaines , des funestes champs de la Russie , et de ces horribles pontons de l'Angleterre. Ces bra-* ves gens , dont le malheur n'avait pu difflinuer Fattachement qu'ils portaient au drapeau de Mareogo et d'AusterlitZ) ni le dévouement dont Napoléon avait reçu de si nobles preuves, ne pouvaient s'habituer h l'idée de voir leur patrie subir le joug de l'étranger, et eux-mêmes se trouver sous celui de chefs qu'ils ne connaissaient pas , ou qu'ils accusaient d'avoir trahi l'empereur. Napoléon compta sur ses anciens soldats , sur la force irrésistible de Fopinion ; et , sans s'amuser h ourdir un complot , dont le premier indice Feût inévitablement fait surveiller de la manière la plus gênante; sans confier sonsecret à persouoc, il se prépara à exécuter le projet le plus hardi , Iç plus gigantesque , le plus merveilleux qui ait jamais été enfanté par l'imagination humaine.
KESTAU RATION DES BOURBONS
Enlonrë He haït h attut ceots soldats do su «inHe prie , et de quelques amis parmi lesquels •oui les généraui Bertrand , Drouot , CambroDe , NapotéoD prévoit la possibilité de rompre soa «il , de InTerser ooe partie de la Uéditerraoée , ft d'aller se présenter k ses vieui compagnoas de gloire , avec lesquels il espère pouvoir renverser la dynastie des Bourbons , et remooter sur le Irdoe qu'il a relevé loi-meine. Il compte aussi nr lea populations de l'est, de Grenoble, dé Lym , de la Bourgogne et de Paris , foyer dn mécoDtentemeDt provoqué par les fautes multipliées du gonvememeni royal. Enfin il compte sur la diversion que Murât fera en Italie , diversion qui peut favoriser son entreprise.
Toutefois, il n'a pas encore fixé le moment de se présenter sur les cales de France. Mais bientôt trois motifs le déterminent k profiter des pre- DÎm jours du printemps : l'un, c'est l'impatieneede Moral, qui, nedoutant pas qu'on cherdiek le détrdner, croit pouvoir soulever toDle l'Itilie en faveur de la liberté et de l'indépendance des Italiens, dont il vent se faire le cbampion ; le wcood motif est fondé snr l'avis qu'il reçoit de Tienne, que la France cherche k le faire éloigner de l'Europe; le troisième, le plus déterminant pent-ètre , c'est la certitude qu'on lui donne qu'il « prépare eu France nn mouvement iosorrectjoniiel dans le sens républicain.
A celle nouvelle, Napoléon, qui ne se dissimule fu les grands progrësque les idées républicaines DDl Taits depuis un an, et qui crainid'ètre devancé, >e décide à précipiter l'eiécution de son projet. Il ne calcule ni la résistance qu'il pent trouver delà part des royalbtes tant qu'ils tiendront les réus du gouvernement , ai celle que peuvent lui apposer ses anciens lieutenants , lesquels se trouvent presque tous engagés envers le roi , ni les enburas qui lai seront suscités par le congrès de nsBM , doot il va so jouer, ni enfin la guerre qoe les puissances alliées vont lui faire, si elles le voient de nouvesn régner sur la France : il ne conûdère que le mécontentement des peuples et de son ancienue armée , aui yeux desquels il va d^iloycr le drapeau de la victoire et do la liberté : fl ne doute pas de réunira lui les patriotes, auxquels il promettra de rendre leslibertéa conquises par la révolution, et compte enfin que sa fortune triomphera de tons tes obstacles qu'une entreprise aussi hasardeuse doit nécessairement rencontrer. Déjk cette fortune lui sourit : la frégate anglaise , chaînée de croiser dons les parages de t'Ile dTlbe, s'en est éloignée, et le colonel Campbdl , k qui le cabinet de Londres a confié la missioudosurveiller l'entreprenant souverain do ce ndwr, s'est tellement laissé prendre aux appa-
rences de sa résignation , qu'il ne craint pas d'aller s'amuser k Livoume et k Gènes pendant quo son prisonnier médite de rompre son ban. Le soir même oii le bataillon de l'Ile d'Elbe doit s'embarquer , une fSte est donnée k Porto-Ferrajo, et les habitants, ainsi que les étrangers, s'y livrent au plaisir , sans soupçonner que cette Hte sert k couvrir le départ de l'hâte illustre qui lea acoDviés.
Toute la marine militaire de celui qui aiail fait construire les bassins de Cherbourg, d'Anvers , les grands travaux de Flessingue et cent vaisseaux de ligne , consistait , k l'Ile d'Elbe , ea un seul brick armée de vingt canons : ce brick, reçut Napoléon , ses ofliciers-génénni et une compagnie d'élite : les autres boit ceob fantassins furent embarqués sur deux bombardes et quatre felouques marchandes, qui avaient été frétées pour une fausse destination.
Le 26 février, à minait, un conp de canon annonça le départ de la flotte qui portait César et sa fortune. Cinq jours après, Nap<déon et ses neuf cents braves bivonoquaient sous les oliviers qui entourent le golfe Juan , entre Cannes et An- , tibes, et le drapeau tricolore flottait de nouveau sur le territoire français.
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Mua avec Jea troapei eniojtfi cunire lui. — 1.0 vMiù ta riDgenl niiu ici drip«aiu. — Son eniréc t Grenoble. — S«> nouvellei pn>d«ni»UoDi. — Effroi <]ii eou'erDeaienl. — Kuval I LfDii du comte d'Arlii)) >t du dnc d'OrïtiïDi. -. Lenr tuile prtdpU«e. — Napol*OD enirt i Ljron. — sti d*creu de celte ville. — il k porte lur Parte. — sa marche triompbtle. — 11 raille Nry e( loiu m rfgJtucnu. -~ Mout» mail du géofral Letclnre. — Dn noi>Tell>a. — Sétna royile. — VolODtali» roraui. -~ Fiiite de la lnmllle rajale. — Entrée deNapoUoD i Paru.
La première tentative que lit Napoléon eu remettant le pied sur le sol français ne fut pas benreuse : les vingt-cinq grenadiers qu'il envoya dans la place d'Anlibes pour en débaucher la garnison , y furent arrêtés par les ordres du général Corstn. Napoléon jugea qu'il ne pouvait remédier k cet échec qu'en marchant plui velle. Le bivouac lut levé dès qu lune permit au bataillon de m menti étaient si précieux que le d'Elbe ne s'arrêtèrent ni à Cani elles firent leur première balle un peu au-delà decellodernièro ville. Cnegramle partie de la population accourut et entoura Napoléon : elle no lut pas hostile, mais elle n'osa
HISTOIRE DE FKANCE.
se prononcer. L'empereur se montra comme s'il u'eôl jamais quitte la France : on l'aurait cru dans tonte sa puissance y faisant une tournëe départementale : il questionnait les uns , recevait des pétitions que d'autres venaient d'écrire à la hâte, et promettait d'y faire droit. Telle fut Pat- Cilode que tint celui qui venait de rompre son ban et qui marchait a la tête de huit cents hommes pour aller détrôner un roi entouré de deux cent mille baïonnettes et soutenu par toutes les puissances de T Europe.
Napoléon croyait que la route qui longe le pied des Alpes était praticable pour les voitures ; mais il se convainquit , après Grasse , qu'il ne pourrait pas y faire passer les quatre pièces d'artillerie débarquées : il fut donc forcé de les laisser , ainsi que sa voiture. Il n'en marcha que plus vite. Le soir du 2 mars il coucha an village de Cérénon y après avoir fait vingt lieues. Le 5 , il arriva h Barème ; le 4 , k Digne; et le 5, k Gap. Là il lit imprimer, pour la première fois , ses deux proclamations à l'armécetau peuple français. Napoléon disait aux soldats : • Venez vous ranger sous les « drapeaux de votre chef. Sou existence ne se compose que de la vôtre , ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres; son intérêt, son honneur et sagloirc ne sont que votreintérêt, votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas de charge ; l'aigle avec les couleurs nationales volera de clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre- Dame : alors vous pourrez montrer avec honneur vos cicatrices ; alors vous pourrez vous vanter de 'Ce que vous aurez fait; vous serez les libérateurs de la patrie. »
Au peuple français y il disait : « Elevé au trône par votre choix , tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. Depuis 25 ans la France a de nouveaux intérêts, de nouvelles institutions, une nouvelle gloire, qui ne peuvent être garantis quepar un gouvernement national. »
Ces proclamations furent distribuées avec profusion et se répandirent dans toute la France. Mais déjà les populations étaient accourues snr sa roule : la plupart se prononçaient avec ardeur. Toutefois, Napoléon n'était pas sans de vives inquiétudes : il n'avait encore vu arriver aucun soldat, et sa troupe ne s'était grossie que de quelques jeunes gens. Telle était la situation de Napoléon le 6 mars, lorsqu'il quitta Gap pour marcher sur Grenoble , ville populeuse et fortifiée , dans laquelle se trouvaient quatre régiments de tontes armes formant un total de plus de six mille hommes et avant une artillerie formidable.
laissons Napoléon se diriger vers Grenoble, non sans éprouver la plus grande anxiété , et rej»ort©ns*nous à Paris, au milieu de la cour de
Louis XVllI , ainsi que dans les départements la plus rapprochés du lieu où Napoléon venait ée débarquer.
La nouvelle s'en était répandue dans loute la Provence et le Languedoc avec la rapidité de Féclair. L'illustre général Masséna commandait à Marseille : il avait peu de troupes dans la hnitième division militaire ; un grand nombre d« volontaires s'offrirent |>our marcher contre Napoléon : ces volontaires se flattaient de pouvoir l'atteindre à Digne; mais ils n'avaient pas calculé la rapidité de sa marche : le bataillon de THc d^Elbe était à Grenoble avant que les volontaires de Marseille fussent en route. Ceux d^Avignon, de Nimes, de Montpellier n'eurent seulement pas le temps de s'organiser.
A Paris, la première nouvelle du débarquement de Napoléon fut reçue avec plus d'étonoement que de terreur, par une cour imprudente qui avait tant et de si graves reproches à se faire. On entendit beaucoup de royalistes s'écrier que cet événement aurait les plus heureux résultats, puisqu'il ferait cesser le règne d'une funeste indulgence envers les' fauteurs de la révolution d les partisans de Bonaparte. Cette cour aveuglée^ considérait l'attentat de l'ex-empereur comme une entreprise dictée par le désespoir, et qui devait le conduire à une mort certaine. Mais les habitants de Paris ne voyaient pas ce débarquement comme la cour : ils pensèrent d'abord qu'il était le résultat de quelque grande conspiration tramée à l'intérieur, ou d'une révolution combinée avec Murât et les Italiens. On se communiquait cette nouvelle avec un empressement qui indiquait l'impression qu'elle produisait. Les militaires tressaillirent de joie , et prédirent le «occès de la tentative de leur ancien général.
Bientôt les mesures de salut public adoptées par le gouvernement indiquèrent qu'il se voyait menacé : quoique les journaux salariés par les ministres ou dévoués aux Bourbons afGchâssent la plus grande sécurité, et qu'ils peignissent l'entreprise de Napoléon comme une démarche insensée dont les seuls gardes-champêtres devaient faire justice, on n'en resta pas muins con^ vaincu que l'bomme de Ttle d'Elbe allait suscita de grands embarras aux Bourbons.
Le premier moyen que les ministres crurent devoir prendre pour repousser l'agression de Napoléon fut la convocation immédiate des chambres législatives, sur lesquelles on comptait pour imprimera la nation un élan royaliste. En même temps, une ordonnance du roi déclara Napoléon Bonaparte traître et rebelle , et enjoignit à tous les Français de lui courir sus. Les militaires cl I autres qui auraient accompagné ou suivi Booa*
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parle dans md iavasioft da territoire françaii, les iMiteiirs ei oompliee de rébellion et d'alteotats lesdaol k cbaiiger la fèmie da gOQvememettt et profoipMr la gueoe civile , étaient aussi déclarés Iraltreset rebelles.
A cetle^mesiire sévère, k ee cri d'alarme jeté par le miniHère, socoédèreat denx jours de calme, pendant las^aeii les joumau da goa? emement le eeasèrent de répéter qneBonaparto était cerné, la'il ne pouvait pas s'échapper ; d'autres annoofaienl qu'il avait été blessé et qu'il errait dans les moDtaipMs ; eain , on alla même jusqu'il amiooeer fs'â avait été tué.
Fendact qu'on abusait ainsi les habitants de Ptariset des départements du nord y Napoléon faiseit les progrès les plus rapides et les plus étonlaats. Parti de Gap le 6 mars , il vit les habitants da Oeophiaé accourir en Ibule sur sa route : toute celte centrée si patriote se montrait ivre de joie en saluant l'enlant de la révolution qui avait si IODg4emps commandé l'admiration du peuple ftmuQais. Les routes , bordées d'une Immense popnlaliony offraient le spectacle le plus touchant; IssvaOées retentissaient des cris vive l'empereur! meNapotiont
Prévenu de la direction que Napoléou avait prise, le général Marchand , commandant h Grenoble, essaya d'envoyer contre loi un régiment ifinfaDterie : c'était le ieptiime, sous les ordres de rittfiHtuné Labédoyère. Le premier bataillon s*élanl avancé jusque entre la Mure et Viâle, il ne tarda pas de se trouver en présence de l'avantgarde de rtle d'Elbe. Le général Cambrone, qui commandait cette avant^arde , voulut parlementer avec le chef de ce batailhm; celui-ci s'y retaa. Le moment était critique , décisif peui-étre : Ilapolécm n'hésita pas. Il s'avança seul devait le front du bataiHon de Grenoble : cent de ses grenadiers le suivaient 3i quelque distance, les armes renversées. La vue de l'empereur, son petit chapeau el sa redingote grise prodoisiroit un effet magiqne sur les soldats , qui demeurèrent immobiles. Arrivé h quelques pas d'eux, Napoléon serréta, effaça sa poitrine, et cria aux troupes : « S'il est parmi vous un soldat qui veuille tuer son général , il le peut : me voilh. t Ces braves , qui jusqu'alors n'avaient opposé que la force d'Inertie, ne purent plus contenir leurs sentiments, et les laissj^rent éclater, en criant tous vi»e l'empereur! Napoléon ému alla droit h un vétéran dont le bras était chargé de chevrons , el, le prenant rud^nent par les moustaches, il demanda s'il aurait eu le corar de tuer son . i Tiens , regarde si j'aurais pu te foire beanooupde mal, lui répondit le soldat en enfonlanl la baguette dans son fusil pour montrer qu'il
n'était pas chargé; regarde, tous les autres sont de même, t Napoléon commanda au bataîHoo un demi-tour h droite , et tout marcha sur Grenoble, aux applaudissements de plusieurs mille Dauphinois, qui n'avaient pas cessé d'exdter la tioupe li crier vive l'empereur!
Phis l'on s'approchait de Grenoble, plu9 la fonle des habitants qui arrivaient sur la route aHait en grossissant : on voyait accourir les oommunes entières, ayant leurs maires et leurs curés avec elles. Napoléon retrouvait ses jours heu reux. Tout fut décidé lorsque le septième de ligne, sorti le matin de Gren(^le, rompit ses rangs pour embrasser les soldats de l'île d'0be. Cette toodiante fraternisation, que des hommes étrangers k tout sentiment ^éreux ont qualifiée de trahison, se fit aux cris de vive Napoléon! vive ia garde! vive le sspitème/ Les soldats étaient Irrésistiblement entraînés vers le grand capitaine qui les avait si souvent conduits h la victoire, et vers ce glorieux drapeau tricolore qu'ils avaient arrosé de leur sang; les chefs oubliaient un serment qu'on leur avait imposé et qui n'était point dans leur ccsur : on les avait tant humiliés depuis un an!
Ce jour-la, la troupe de Napoléon s'était grossie de trois bataillons et de plusieurs mHliets do citoyens ; c'était déjh une armée qui s'approchait de Grenoble; et, comme les habitants de la ville étaient tous pour Napoléon , on ne doutait plus qu'ils n'ouvrisient leurs portes.
Cependant le général Marchand et le préfet s^étaient déclarés contre Napoléon : ils avaient fait placer sur tes remparts un régiment du génie, un autre d*artillerie, deux bataillons d'infanterie et de nombreux canons : les portes de la ville étalât fermées. Napoléon arriva sous les remparts h huit heures du soir. Toute la garnison se mit h crier vive tempereur! Les portes furent en foncées sous la bouche de dix pièces d'artilterio chargées h mitraille ; les soldats, les habitants se jetèrent sur l'empereur, l'enlevèrent et le portèrent dans une auberge, oh, à défaut des clefs de la ville, que les habitants ne purent lui présenter, ils lui en offrirent les portes elles-mêmes : c'était le délire de la joie.
Un fois dans Grenoble , Napoléon était une puissance : il ponvalt faire la guerre, si elle fût devenue nécessaire; mais il se crut assuré d'aller h Paris sans brûter une amorce. Dans aucune histoire on ne trouve d'exemple d'un prince détrôné, réduit, pour ainsi dire, à la seule pulssaocedeson nom, et qui, sans livrer le plus petit combat^ se soit emparé d'un royaume de trente millions d'habitants, ayant un gouvernement organisé et appuyé sur de nombreuses troupes sol-
dées. Qnello éUH donc la magîo do ce nom? Quel était l6 génie do l'homnu^ eitraordinaire qui coaçot et exécota un tel envahissement, une tdle conquête?
f Napoléon ne reparattrait pas aujourd'hui, disait-on au commencement de mars 4 84 4 , il ne ireparattrait pas si des journaux soumis ^ la eensure et dont les aveux îndiserels ou les insîBaa- Uons malfûsantes, révélant les secrètes inteotiens des Bourbons et de leurs ministres , n'eussent oirtragé , diffamé tous les citoyens morts et vivants qui, les premiers, ont prodamé les grands principes pour lesquels a été faite la révolution ; si des pamphlétaires stipendiés ne s'étaient attachés h Boiroir cet immense tai>lean des victoires nationales, si dières k tous les Français; si on n'eût pas cherché k raviver ces mêmes exploits qui ont commandé l'admiraiion de l'Europe, et k flétrir les lauriers qui ceignirent les fronts des Bfasséna , des Lannes , des Ney, des Gouvioa , etc., elc., etc. Il ne reparaîtrait pas, si on n'eût point prodigué 4'insulte aux plus vaillants guerriers de l'Eurq^ moderne, k cette ancienne garde, modèle de tontes iles vertus guerrières et civiques; si les victoires «de Jemmapes , do Rivoli , de Zoridi , d'Héliopolis , de Blarengo, d'HohenlindMi, d'Austerlitx, de iena, de Friediand, de Wagram , n'eussent pas été regardées conmie de méprisables expMts de brigands, par cette foule d'inutiles et cupides défenseurs de l'autel et du trAne; si ces hommes, qui ont vécu pendant vingt-duq ans des produits de leurs mtrigues en pays ennemi on des aumûnes de l'étranger, oes offlciers de terre et dé mer de rancieune monarcMe , et ces nobles imberbes n*avaient pas été mis k la ]^ce des fonetioanaîres les plus reeommandables, deaguerriersqui avaient verêé leur sang sur vingt champs do bataille. Il ne reparaîtrait pas , sans cette aœumulatioD de fautes eommiseapar les mitiistres dans le but d'humilier les hommes de la révolution et les soldats de ki patrie.
• A l'apparition de l'ex-empereur, risunense majorité des Français se serait levée contre lui, s'il n'avait été question que de {«'endre la défense du roi constitutionnel , et si les ministres eussent loyalement mis en œuvre le régime de la charte suivant son esprit. Mais ils se sont joués do la nation , ils ont , en qudque sorte , proscrit cette <^rte octroyée par Louis XVIII , et oublié les garanties qui avaient été promises. Napoléon n'aurait pas hasardé la plus audadeuse des entreprises , si les acquéreurs des bieni nationaux n'eussent été inquiétés, menacés par les émigrés, les prêtres fanatiques, et mémo par les ministres u roi, presque tous ineptes ou médiocres; si les Nuances de l'état n'e^ient pas été dilapidées et
dévorées par les hommes de Tandon régime; m les titres d'honneur, les faveurs du gouvernement n'eussent pas été prodigués ^ux chouans; e^iSn, si la cupidité , la fraude , la mauvaise foi n'eussent déplorablemont triomphé chez une nation désln- (éresBée et loyale, t
Quand Napoléon sortit de rtle d'Elbe , la désolation était partout; dnq ministres, Dambray, Blacis, Montesquieu, Dupont et Beognot avaient rendu la défiance générale. Tout se trouvait donc disposé peur son retour. U vit que d'imprudimtei mains avaient couvert la Fr«u)e de matières inflammables ; il courut les embraser. Lors màne que Bonaparte n'aurait pas débarqué en Provence, le systième adopté par le ministère avait déjk trop fortement compromis la royauté pour qu'une catastrophe politique n'édatÂt pas bientôt.
Pendant que le gouvernement eherehait h Paris les fils d'un complot qui n'existatt pas, Napoléon , k Grenoble , recevait les félidtetioBade toutes les autorités dviles et militaires, rendait des décrets qui signalaient le rétablissement du pouvoir impérial, et passait des revues oonnc s'il eût été dans la cour des Tuileries. Il faisait partir pour Lyon les cinq mille hommes de la garomn de Orenoble , et marchait lui-mteae sur celte grande vilie.
Ces progrès alarmants, que le tâégraplM de Lyon annonçait k diaque h^re , provoquaient dans le conseil des ministres un grand nombm de mesures, dont la plupart étaient encore des fautes. Déjk le roi avait cru devoir envoyor son frère, le comte d'Artois, accompagné des dues d'Orléans et du maréchal Maedonald, contre Napoléon ; etce prince, ainsi qoeson conseil, étaient arrivés dans cette Tille. Le 9 mars, la garde nationaie de France avait été mise en activité. Le surlendemain, on avait convoqué les conaeâs généraux, lesquels devaient rester en permanmcf pour l'exécution des mesures de salut public. Le même jour, on avait retiré le portefeuille de la goerre au maréchal Soult, pour le donner k Tanden ministre de Napoléon, Clarke. Les royalistes exagérés reprochaient k Sonlt, qui n'était d'ailleurs au minist^ que depuis peu do teoaps , d'avoir envoyé du coté par où l'ex-cmporeur pénétrait, les troupes les moins aflectionnées au roi. Ce reproche était injuste ; les soldats qui se trouvaient dans les environs de Grenoble et de Lyon y avaient été dirigés, ainsi que je l'ai déjà dit, pour surveiller les mouvements du roi de Nn^es. Clarke protesta de sa fidélité au roi, envoya des maréchaux sur tous les points où ils pouvaient réunir un noyau de corps d'armée, créa des corps de volontaires royaux, dont tous les services consistèrent k se montrer dans les rues de Paris,
««Ht
RESTAURATION ÛB» IHHIRBONS.
Tsm
affublés d*an^^»ean à la Hdnri lY, et prépara qariqiMs moyens de résistanoe , qui devinrent inutiles dès rinstanl qa*oa ne poavait eon^pter SOT ancon peloton de soldats.
Les dîspesitîoBS faites 3i Lyon par le oomte d*Arfoîs eurent le môme sort. 11 Yoidait fahre cooper le pont Morand et celni de la Gnillolière; nais il n'en eût pas mokis été impossible de dé- Cendre la TiQe, dès rinstant qu'on ne poannt eempter ni snr ksbabitants, ni sur les troupes.
Cqwndant, Napoléon s'avançait, et TettlboQnsme qu'il faisait naître allait toujours en au|^ «entant. D^ son avant-garde était arrinée au bnbooig de la Gnillotière, n popotenx et si pa- Mote; elleyavaitétéaccueiUlBanxeriBde Vhe Œmpeftmrl Anquel on mëait odm de Vive la ËberU! Le maréelial liaedonald était panredu b Wre bameader le pont, et y oonduisait en pernue deox bataillons, lorsque l'avant-garde de NapaUoft, précédée, entoorée et suivie de lionle la jeanMe dnfanboorg, déboucha. Ifaodonald suitîntles soUiyks pendant quelques moments; mais ils ne tardèrent pas 3i ôtre séduits et entn^aëa par l'exemple des habitimis. Us se jetèreal sur les barricades, les brisèrent» et furent bientôt dans les bras et dans les rangs des soldats de Napoléon. Le comte d'Artois, le due d'Orléans, le
ne seraient plus emprefaites de despotisme. C'est ainsi qu'on le vit décréter k Lyon «
Que la diambre de%Pairs et ecdle des Communes étaient dissoutes;
<)ue les collèges éleetaraux des départements se réuniraient è Paris dans le courant du mois de mal , en assemblée extraordinatre du Champ^ie- Ifai, afin de fffendro les mesures convenables pour corriger, modifier les constitutions de l'empire, salon l'intérôt et la volonté de la nation ;
Que tons les émigrés non rayés, amnistiés oh éliminés, qui étaient rentrés en France depuis te premssr janvier 4814, devaient sortir sur-lechamp du territoire de l'emi^e, sous peine d'être arrêtés et jugés conformément aux lois décrétées par les assemblées nàtkmales;
Que la noblesse était abolie-, et les lois de l'assranUée conslituante seraient mises en vigueur ;
Que les titres féodaux étaient supprimés.
Oepeidant, Napolém conservait, è ceux qui lesavarant reçus en récompense de.leurs services, ftss titres nationaux, et «e réservait aussi de donner des titres aux descendants des hommes qui avaient illustré le non français dans les diffiérents sièdes.
Une antre disposition , plus vivemeiU réclamée, lut celle par laquelle il renvoyait des armées de
marédial Macdonald e<- le oréist de Lvon n'eu- Itetre et de mer tons les.généranx et oflfleiers qui
rent que le temps de se jeter dans aes enanes ue poste préparées, et de retourner en tonte Mte h Paris.
A cinq heures da soir, la garnison tout entière aeeonnit au-devant de son empereur, qui fit bienlét son entrée dans la ville, seul, en avant doses troiq>es, mais précédé et suivi d'une foule immense faisant retentir l'air de ses joyeuses aeolamations.
Napoléon, parvenu jnsquliLyon 'sans le moindreiribstade, suis rencontrer un soldat ennemi , ni un citoyen désaffeaionné, se regarda comme le mattie delà France, ouplutôtU se considéra comme n'ayant jamais quitté les Français. 11 administrait par des actes publics, avec cette fermeté et cette eonfianœ qui sont les compagnes d'une stabilité non interrompue. Il recevait les administrations, toutes les classes des citoyens , passait des revues, expédiait des ordres, et rendait des décrets. La pc^ulation ne cessait d'accourir sous ses fenêtres et de lui donner les preuves du j^us grand dévouement.
Toutefois) cet homme, dont le nom seul opérait une si ^tonnante révolution, sentait qu'il devait ses suceès aux idées libérales qui avaient jermé en France depuis un an; aussi, tint-il au peuple un langage propre k faire croire que déjormais fl régnerait par les lois, et que ces lois
y avaienieiemtnMinits depuis le premier avril j 8i4 ; éUe qui annulait en miàme temps tous les dangements arbitraires opérés dans les C9tiTs ci tribunaux.
Napoléon décréta encore ë Lyon, que le séquestre serait apposé sur les biens de la famille des Bourbons ; que tous les biens des éfnigrés, qui appartenaient li la Légion-d'Bonneur, aux hospicss, aux communes, è hicalsse d'amortissement et aux domaines seraient rendus )i ces divers établissements. 11 abolit tous les ordres et décorations autres quels Légion-d'flonneur; lieencfai la maison du roi et les Suisses, et finit par décréter une amnistie en faveur des fonctionnaires qui avaient , en 4 84 4 , tramé le renversement du trône impérial et secondé l'ennemi : seulement, treise individus furent exceptés de cette amnistie et roivoyés devant ks tribunaux pour y être jugés; c'élâieat : MM. de Talleyrand, le maréchal Marmottt, le duo d'Alberg, l'abbé Montesquieu, le comte Jaucourt, le général BeurnonviUe, Lynch, maire de Bordeaux, Vitrolles, Alexis de NoaUles, de Bourrienne, Bdlart, Larochejaquelein, Sosthène de la Rochefoucanlt. Le séquestre devait être mis sur les biens de ces troiso personnes.
En examinant ces décrets, on ne peut s'emp4« cher de remarquer qu'il eûste, parmi les dispo-
•êfS.
i:1ionB qu'ils contHonneiit, des contradictions qo on ne peut pas eipliqner h Tavantage de Napoléon. Ici, on le voit dédaror que la nd^esse sera abolie , et qne les lois de rassemblée constituante seront remises en vigueur; un peu plus loin , on le trouve consacrant et la noblesse et les litres qu'il a créés. 11 promet la liberté constitolionnelle, et il exile, il confisque comme le ferait un monarque absolu. On aperçoit en lui deux hommes diiïérents : le général populaire et le despote impérial. Ces contradictions font craindre •iiue les leçons du mallieur n'aient pas corrigé l4ap(rféon, et, qu'après avoir reconquis son sceptre en déclarant que les trônes sont faits pour les peuples , il ne profite de sa fortune pour régner par les principes contraires.
Telse montrait Napoléon h Lyon : il n'étaitd^ plus le général populaire de Grenoble; quelques joura de bonheur lui avaient fait repremlre ses ha* bitudes. Toutefois, les républicains, les patriotes, les constitutionnels espéraient beaucoupde la réunion du Ckamfhde-Mai: ils ne doutaient pas qne les élections faites après un an d'une bonne éducation constitutionnelle, ne dotassent la France d'une assemblée vraiment nationale , qui se montrerait jalouse de rendre au pays les libertés qu'il avait si chèrement conquises dans les premières années de la révolution. Toutes les nuances d'opinions libérales se réunirent donc antonr de Napoléon , en qui l'on aimait encore li voir lo représentant do cette révolution si chère aUx cœurs généreux et patriotes.
Les progrès de Napoléon , Tenthousiasme que sa présence excitait, lo retour précipité a Paris du comte d'Artois , rempliront la cour de terreur : Louis XV 111 sentit qnW ne pouvait sauver sa couronne qu'en tenant le môme langage qne Bonaparte, c'esl-b-dire , qu'en annonçant le règne des lois et de cette charte si indignement déchirée par ceux qui se disaient bons royalistes. C'est dans ce sens qne s'expriment, an moment du danger, les ministres et les fonctionnaires de Louis XVIH; et, afin que toute la France soit bien (^mvaincue de la sincérité des sentiments du roi et des membres de sa famille, on prépare, pour l'ouverture do la session extraordinaire des chambres, une séance royale, sur l'effet de laquelle les ministres et les royalistes fondent les plus grandes espérances. Enfin, les Bourbons comptent beaucoup sur la bravoure , les^ talents -militaires et le dévouement du maréchal Ney, "qui s'est chargé du commandement des troupes réunies dans la Franche-Comte. Ce maréchal, entraîné par l'impétuosité de son caractère et j)ar le souvenir dos scènes de Fontainebleau, «st parti, Rprès avoir assuré Louis XVIII qu'il
lui ferait bonne justice de Tattcntat du prisonnier de l'Ile d'Ëlbe.
En ce moment, Napoléon, précédé de dix )i douze mille hommes de bonnes troupes, quittait Lyon, aux acdamalions de toute la population du département accourue sur son passage. Fidèle à son système de commander aux autres par le ton d'assurance qu'il sait si bien prendre, il ordonna aussitôt au maréchal Ney, qui se troovait alors h Lons- le-Sanhuier , avec son corps d^armée. de mettre des troupes en marche, et de venir le jdndre.
• Le maréchal Ney, a dit Napoléon , dans set notes, était parti de Paris, tout au roi; mais, au milieu de l'entraînement généra), abandonné par ses soldats, frappé des proclamations de Tempereur, des adresses du Danphiné, de la défection des troupes de Lyon , de Télan des provinces voisines et des populations dont il était environné, Ney, l'enfant de la révolntion^ se livra au torrent , et publia son fameux ordre du jour ^ 11 est de fait que Ney, au lieu de commander à ses troupes, fut commandé par elles, et qu'il ho se décida k abandonner le parti du roi, pour se tourner du côté de Napoléon, que parce qne déjk la pins grande partie de ses régiments l'avait abandonné, et que le reste allait se déclarer. De ce moment, Ney correspondit avec le général Bertrand , faisant les fonctions de major-général. On savait ob étaient ses troupes, et quel jour elles arriveraient h Auxerre. Toutefois, Ney, se rappelant sa conduite k Fontainebleau , écrivit à Napoléon qne tout ce qu'il venait de faire était principalement en faveur de la patrie, et que, aentam qn*il avait dû perdre sa confiance, il allait se retirer chez lui. Mais Napoléon lui fit répondre d'aller le joindre, qu'il le recevrait comme le lendemain de la bataille de la Moscowa. • Le 45 mars. Napoléon coucha )i Mftcon, et le lendemain, 3i Châlons. 11 n'avait plus besoin d'attendre aux portes des villes; les magistrats et les habitants accouraient h sa rencontre, et se disputaient Thonneur d'être les premiers k fe saluer. Il trouva h ChAlons de l'artillerie et des caissons qui étaient d'abord destinés contre lui; mais les Ch&lonab avaient arrêté cette artillerie \k son passage, afin de la lui offrir.
L'armée impériale marchait presque en poste, et se grossissait chaque jour. Nulle part il n'y avait ni difficultés, ni oposilions : les soldats no trouvaient point d'ennemis; et, suivant l*expression de Napoléon, ils faisaient la conquête de la
* Ce fut cet onlre da jour (lul le At condaiiuwr à la chambre des r;iin. ^
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Prenee , Vwnœ au bras. A Taspeci éo remporout, ce n'était partout qu'un changement de décoralions tliéàtraloa. H entra, le 47, ë Auxerre, oii|, pour la première fois, il fut reçu par un préfet. Le maréchal Ney arriva dans la soirée. 11 se montra embarrassé, et ne demandai Napoléon qu'une place parmi ses grenadiers. 11 s'était assez mal tondait envers l'empereur; mais le moyen d'oublier un si beau courage et taut de belles actions 1 Napoléon lui sauta au cou en l'appelant le brave des braves f et dès-lors ce fut, de la pari de Ney , à la vie, h la mort.
Cependant, les conseillers des Bourbons, qui 06 Gonnaiasaient pas encore toute Ténormité du danger qui menaçait cette famille, se trouvaient heureux de pouvoir apprendre au public que le mouvement militaire et libéral commencé dans le d^rlement de l'Aisne par les généraux Lefebvre-Desnouettes, et les frères Lallemant, avait échoué devant la fermeté du général Lyons. Ils espéraient que la fidélité dont la garnison de La Fèrc avait fût preuve dans cette circonstance servirait h comprimer d'autres mouvements, et qu'ils auraient le temps de faire porter des fruits ôjntaires h la séance royale préparée depuis plusieurs jours pour ranimer l'esprit public.
Elle eut lieu le 46 mars. Louis XYltl y nii un discours qui fut souvent applaudi par les députés, et qui finissait par ces paroles :
m Cdui qni vient allumer parmi nous les tor-
> cbes de la guerre eivile y apporte aussi le fléau
• de la guerre étrangère : il vient remettre notre
• patrie sous son joug de fer ; il vieutenfin détruire
> cette charte constitutionnelle que je vous ai don-
• née; cette charte, mon plus beau litre aux yeux
• de la poatérité; cette charte que tous les Fran-
• çaîs chérissent, etque je jure ici de maintenir, t BalUons-nous donc autour d'elle, qu'elle soit
• notre étendard sacré, t
Le comto d'Artois, celui de tous les membres de la famiUe qui s'était toujours montré l'ennemi des principes et des hommes constitutionnels, prit akics la parole pour jurer fidélité an roi et ii la Chatte constitutionnelle. Le duc de Berri , le duc d'Orléans, le prince de Condé, le jurèrent aussi. Mais cette cérémonie ne produisitpas l'effet qu'où en attendait. Quelques cris do vive le roi, qu'on ealendit sur le passage du cortège, ne suffirent pas pour donnera la population de Paris l'élan royalisie qpi'on voulait lui imprimer, et qui seul poaiMitsanver Paris. Le peuple se repaissait avec avidité des nouvelles favorables h Napoléon, et n'ijocilait aucune foi Scellés que la cour faisait dislriha^r. Quant aux troupes nombreuses qu'on appelait dans la capi^le , le morne silence avec le- ^aîei ^les accueillaient les princes lorsqu'ils les
passaient en revue était désespérant pour eux. D^ quelques cris de vive /'empereur se* faisaient entendit au^sein delà capitale^ et le geuverat ment se sentait impuissant pour les punir.
Napoléon s'approchait; il n*y avait pas un moment à perdre. Le duc de Berri prit le èommandomentdetous les corps rassemblés dans Paris ^ et sortit de la capiCaie ponr aller s'opposer à la marche rapide des troupes impériales-. Mais- hs corps qu'il dirige contre Napoléon vont grossir son escorte. Aussitôt que les soldats raperçoivent, ils le saluent de leurs acclamations, et arborent la cocarde tricolore, qu'ils avaient tous soigneusement conservée. Les royalistes, altérés de celle d^ fection générale, sont obligea de fuir en toute hâte et de se disperser.
Jusqu'à ce moment, le minbtre n*avait cessé d'annoncer l'inraiédiate destruction de Napoléon et de sa bande. Ces stratagèmes de basse police devinrent inutiles le 4 9 mars : on ne pouvait plus se dissimuler que Napoléon était aux portes de Paris. A minuit et un quart, Louis XV 111 , dont le départ avait été tenu secret, monta en voilure, au milieu de quelques serviteurs cl de quelques gardes nationaux, et partit aussitôt pour Lille, oii il comptait pouvoir s'arrêter. Les princes, la mainon du roi , partirent aussi. Les ministres les suivirent ou allèrent se cacher, et Paris resta, pendant toute la journée du 20 marB, sans gouvernement, sans autorités.
Quoique Napoléon eût appris que Ton avttit fait de grands préparatifs pour lui disputer l'approche delà capitale, il n'en continua pas moins sa marche triomphale : h chaque instant il était airôlc par l'arrivée de quelques corps qui venait se joindre h lui : bientôt il renconlra une foule de généraux , et un bataillon formé des officiers à la demi-solde. On entourait, on pressait l'cmpc' reur, on l'empêchait de marcher; co qui fut cause qu'il ne put entrer dans Paris qu'à neuf heures du soir, après une longue journée de marche : il arrivai la tôle des mêmes troupes qu'on avait réunies pour le^combattre. Les habitants de Paris, qui Tavaient attendu pendant toute la journée, ne comptaient plus sur son arrivée si tard : la plupart étaient déjk rentrés dans leurs demeures. Mais quand Napoléon fut sur >a place du Carrousel, on se précipita sur lui, mille bras l'enlevèrent et le portèrent en triomphe dans le palais des Tuileries.
Les appartements de ce palais offraient en ce moment la réunion confuse d'une foule de généraux, d'officiers, de fonctionnaires, s'cmbrassant et épenchant sans contrainte leur joie de se voir délivrés d*une famille, qui, disaiiron, nV vail rien appris ni rien oublié dans ses longsmaU
heurs. Los salles des Tuileries ressemblaient k un champ de bataille , où des frères , des amis, édiappës k la mort y se retroayent n^rès la yictoire. Napoléon s'entretint longtemps avec ses généraux et ses anciens ministres; tous mcm traient un merveilleux étonnement de «m arrivée k Paris. L'empereur leur répétait sans cesse : Ce sont les gens désintéressés qui m'ont ramené dans la capitale; ce sont les sous-lieutenants et les soldats
qui ont tout (dit : c'est au peupla, c'est k Tarmée que je dois tout *. t
* C« même homme qui prodamait ces gnndai iMk, é qui disaf C toi^oara qa'U neTOuUtt s'appujer que sur la ma^ ■es, 80 montrait cependant contristé àe nerenoontreriora itwie <|ne des hommes du psupla. 2VN^oi»r« deracèote/ dni> U arec dépit en Toyant les paysans da Dauphiné aoooarir à n rencontre- Napoléon anriit touIq Toir arriver an-dermlde toi. les préfets, les généraux, les dlgnltairess c'est liw. ceos qui ravalent d^ trahi et qui le trahirait eB0Qfe.fli'é> tait donc pas corrigé , et sa conduite pendant les cenljourtM leproDTaquetrop.
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icorgaiilsition du goaTernement fanpérial. — Déclaration da •oogrèi de Viemie ooBlre JNapoléoii. -^ Potitton des rojalittes après le 20 mars. — MouveUe ligue 09iitre la Fraioe. — Projets des alliés sur cette natton. — Activité de . SwféUnm; il se prépwi à soulcak énerglqoeiuent la (oerreooBtreles puissances. — Grands préparatlb nlUUires. — Plans de campagne conçus par Napoléon. — Soumissien deb Vendée.— Murât perd le trône de Naples. — Acte aNÉCtaneL — Aefroidissement d«n les esprits qui eo est la suite*— Assemblée du Cfaamp-de-Mai. — Ouverture de la sessUm de la chambre des représentants. — Entrée en campagae de r «mée françaiie. — Foroe des arraéti en préseace. -BataiUe de Fleurus.— Bataille de Waterloo.— fttsulUi da •ksastrede Watedoo.
• La nolt ménie de son arrivée b Paris ^ Napoléoo déliëcra si , ayee Irente-cinq ou Irootesbnille hommes, ks seules troupes qu'il put réimr<to!is le r^d; il coimnefieerait les hostilités le prenier avrii , en marcban t sur Bruiellcs , ci railifliiirarttiëe beige sous ses drapeaux. Les armées anglaise ei prussienne, cantonnées sur les bords du Rhin, otaieni fëiblés et disséminées, sans chefi et sans places. Le duc de Wellington était à Vienne, Blùcher était li Berlin. Onpoufaîl espérer que Tannée française serait k Bnudles dans les premiers jours d'avril ; mais on nourrissait des espérances de paix , la Franco la voulait : eHe aurais blâmé hautement un nMWTement offensif prématuré. D'ailleurs, pour réunir ces trente mille hommes, il eût lalln livrer h élle»-mèmes les vingt^trois places fortes depuis Calais josqu'k Phtlippcville, formant la triple ligne du Nord. Si Tcsprit public de cette frontière eut été aussi bon que celui deTAlsaee, des Vosges, desArdcmnes, des Alpes, cela eètété sans inconvénient; mais les esprits étaient divisés en Flandre; il était impossible d'abandonner les places fortes aux gardes nationales locafes. Il fnifait au moins un mois
t pour y lever ou bien pour enlever dee bataillons » de gûrde natîoaale , de propres à veoipiacSor » les troupes de ligne. Enfin, le duc d'àngeutéme » marchait sur Lyon , les Marseittais sur Greno- » Me : la poomière nouvelle du epnuneneement i des hostililés leur eût donné des chances de t fueeès; il était essentiel avant tout que le i pavillon tricolore iottàt sur tous les points i do la France. Ainsi, cette première idée
• offrait de grands inconvénients; eUe fut » abandonnée.
» t>ès le lendemain matin, Napoléon s'occupa
• de reorganiser te gouvernement impérial. Il
• choisit d'abord ses ministres; Gambacérès, » après quelques difficultés, accepta le ministère » de la justice ; le duc de Vicence aurait voulu scr- » vir activement dans Tannée, mais Napoléon le 1» replaça aux affaires étrangères; le maréchal V Davonst fut nommé ministre de la guerre ; le » duc de Gaète et le comte MoHien reprirent tes » portefeuilles des finances et du trésor; Maret, » due deBassano, fut replacé au ministère de la i secrétairerie d'état; Décrès fut rappelé à la ma- » rine; Fouchéfut chargé de la poMco parce que
• Gambacérès, Maret, La Valette, Savaryméme, » Béai , toutes les personnes en qui Napoléon pou- » vait avoir le plus de confiance, se réunirent » pour témoigner de sa conduite en 4814; ce qui s 6t surmonter a l'empereur sa répugnance pour » mettre en place un homme qu'il connaissait » d'une immoralité profonde : ce choix déplut aux » Français; mais II fut compensé par le bon effet n que produisit la nomination de Carnot au minis- » Icre de riniérieur. Le ducda Rovîgo fut nommé » commandant général de la gendarmerie; M. de » Montalivct, ancien ministre de l'intérieur, de- » vint intendantde la liste civile. Le conseil d'état f fut réorganisé sur l'ancien pied , et composé h t peu près des mêmes membres. Napotéon répéta
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» auprès Je lui tous ses anciens aides-de-camp, à • l^exeeption du général Lauriston , et leur nom- » bre fut augmenté des généraux Letort et Labéi doyère. Les généraux Bertrand et Drouot furent » maintenus dans leurs places de grand-maréchal i du palais et de major-général de la garde. Napo- » léon replaça auprès de sa personne la plupart des i chambellans , des écuyers , des maîtres de céré- » monies qui Tentouraient en 4 84 4 ; enfin , il réori ganisa la maison de fimpératrice * . t
On Yoit ici, par ce qu'il a raconté lui-môme, qu au milieu des grandes affaires dont il ayait i s'occuper dès son arrivée^ Paris, il n'oublia pas la recomposition de la cour impériale, et cela fit un assez mauvais effet , car on avait cru Napoléon revenu h d'autres idées de grandeur : ce fut avec peine qu^on le vit s'entourer de nouveau de tous ces courtisans dorés qui s'étaient montrés si serliles et si rampants. Quant k la réorganisation 4le la maison de l'impératrice , on ne peut s'empêcher de la regarder ccMnme un leurre que Napoléon offrait aux Français dans le but de leur faire croire que l'Autriche était en quelque sorte de connivence avec lui. Déjk il avait annoncé de Lyon que Bfarie-Lonise serait sacrée k l'époque du CÂomp-cie-lfat : cette nouvelle domudt des espérances, qui furent loin de se réaliser. 11 est possible que Napoléon s'abusftt lui-même sur les intentions de son beau-père et de sa femme; mais dans l'incertitude , il valait mieux ne pas parler de l'impératrice, que de faire cnnre qu'elle allait arriver ',
Après les épreuves par lesquelles les Français venaient de passer, il n'était plus possible d'employer avec eux unsystèmededéception et demensoDges, et encore moins le despotisme. Napoléon M vit donc obligé de faire de grandes concessions k Tc^ion publique. Après avoir renversé la chambre des pairs et celle des députés, dont la composition n'offrait aucune garantie k la nation ; après avoir appelé les électeurs au Champ-de-Mai^ diassé les émigrés non rayés, expulsé de l'armée les étrangers, les émigrés et les traîtres, rendu k laLégion-d'Honneur ses dotations et ses prérogatives, et rétabli sur leurs sièges les magistrats qui en avaient été éloignés, l'empereur décréta la liberté de la presse. Cette concession lui coûta sans doute beaucoup, car sa nouvelle fortune l'avait
■ Histoire de NtpoléOD, d'après lai-mème.
* Des pertomies Mon fnfonnées m'ont assuré que h non- Telle dn retour de Ifapdéoo à Paris fui reçne à Vienne , par If arie>Louise , stoc une sorte de terreur, réndtat de la position dâlcatcob die se trouTait déjà envers son époux. Tout le taeode sait auloufdliul qneb étaient les motlfi que Marie- Louise avait d^k de redouter le retour de Napoléon; sa conduite avait été plus que légère , plus qu'Imprudente pendant ••• sétour aux eaux d'Aix ; Marie-M>uiM) ne poarait jplus soutenir le regard scrutateur de Napoléon.
déjk bit changer de principes depuis Grenoble el Lyon; mais il ne balança pas k la sanctionner, parce que la liberté do faire imprimer ses idées et ses opinions était réclamée par tous les citoyens comme un droit dont i]s avaient été dépouillés lyranniquement.
Pendant que Napoléon reconstituait ainsi l'empire français, réduit aux limites que les rois coalisés avaient imposées aux Bourbons, une déclaration foudroyante, lancée par les puissances qui avaient signé le traité de Paris, était publiée k Vienne et répandue dans toute l'Europe : elle jeta des semences d'alarmes au milieu d^une population si faciL* k recevoir toutes les impressions. Cette dédaration, véritable acte de proscription contre le chef que les Français venaient d'accueillir une seconde fois avec entliouaiasnie , était ainsi conçue :
i En rompant ainsi la convention qui l'avait éta-
• bli k l'Ile d'Elbe , Bonaparte détruit le seul titre » légal auquel son existence se trouvait attachée.
• En reparaissant en France avec dos projets de i troubles et de bouleversement, il s'est privé loi- » même de la protection des lob , et a manifesté, k
• la face de l'univers, qu'il ne saurait y avmr ni i paix ni trêve avec lui. Les puissances déclarent, » enconséqdence,que Napoléon Bonaparte s'est i placé hors des relations sociales ; et que , comme i ennemi et perturbateur du repos du monde, il » s'est livré k la vindicte publique. Elles déclarent i en même temps que , fermement résolues de » maintenir intactlelraitédepaixdtt50mai4 844, i et les dispositions sanctionnées par oe traité, ei » celles qu'elles ont arrêtées ou qu^elle» mrête- » ront encore pour leconqdéteret le cionsoii^er, i elles emploieront tous les moyens et réuiriront » tous leurs efforts pour que la paix générale, obi jet de tous les vœux de l'Europe et but ooni stant de leurs travaux, ne soit pas troublée de f nouveau, t
La publication de cette pièce remplit de joie l'âme des royalistes. Beaucoup, parmiles patriotes et les bonapartistes , la crurent l'œuvre de ce parti, et s'obstinèrent k la regarder comme apocryphe. Ceux qui la savaient authentique, et Napoléon était de ce nombre, considérèrent cette déclaration comme la première explosion de la colère et du dépit du congrès de Vienne , et aimèrent k se persuader que les puissances alliées, ou an moins l'Autriche et l'Allemagne, tiendraient un antro langage dès qu'elles auraient af^ris les progrès miraculeux de la marche de Napoléon k travers toute la France, et son entrée a Paris, sans avoir brftié une amorce. On se flattait que l'accueil fait par la nation française k scm anden empereur forcerait les signataires de la déclaration du 1 5 mMr
i9ta.
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8 conriddrer reottqprâe sous on autre pohit de rue. Quant k Napoléon, il nourrit la mémo opinion; mais y afin de calmer ceux qui Tiennent de le mettre hors delà loi de$ nations, el de conserîcr la paix, il déclare et fait déclarer que la France renonce ^ tout esprit de guerre et de conquête , et qu'elle ne demande autre chose que de virre en paix dans les limites du traité de Paris.
Dans cette circonstance, la liberté de la presse hit fayorable k Napoléon , en ce que , après aTcnr combattu ayantageusement les principes de la déclaration de Vienne, et après ayoir prouTé que Napoléon n'ayait manqué aux stipulations du traité de Fontainebleau que parce que Louis XYIII ayait loi'-méme refusé de remplir les conditions rdatires k Tempercur et k sa famUle , elle rallia à ce même empereur la presque totalité de ceux qui . ayaient supporté le plus impatiemment son despotisme.
Quant aux royalistes , ils paraissaient peu h craindre , malgré tout le bruit qu^ils ayaient fait pendant la marche de Napoléon.
Dans le nord, le roi, le comte d'Artois et le doc d'Orléans^ après ayoir conçu TespoiP de rester maîtres de cette partie de la France et des I^aces fortes, s'étaient trouyés forcés d'abandonner Lille, par suite de la défection de tous les corps de troupes qui se trouvaient sur ce point^ et d'aller chercher un refuge chez l'étranger, o& quelques-uns des ministres les suivirent.
Vers l'ouest, le duc de Bourbon, envoyé dans kl Vendée pour y ranimer l'esprit des habitants de cette contrée, autrefois redoutable par son fanatisme rdlgieux et royalbte, avait trouvé les habitudes de la guerre civile bien refroidies , et toutes les âmes contristées k la seule Idée de rentrer dans une carrière de désastres. Ce prince avait été oblîgé'des*embarquer pour TAngleterre.
Dans le midi, où se trouvaient le duc et la duchesse d'Angoulème lors du débarquement au golfe Juan, le gouvernement royal était encore reconnu par quelques départements, et les royafistes avaient conservé Tespoirde faire de la ville de Toulouse le centre de leurs opérations. Un des irères Damas et le baron de Vllrolles, y établirent une sorte de gouvernement , pendant que le incd'Angouléme, profitant des premières dispositioDs d'une partie des habitants du Languedoc, se formait une petite armée, dont un seul régi- 4«iiient de ligne fesait le noyau : ce fut avec ces royalistes que le duc marcha sur le Dauphiné tree une imprudence qu'on ne saurait excuser qa*ea supposant que ce prince comptait sur le secours des troupes pîémontaises.
A Bordeaux, la duchesse d'Angoulôme, aid^ d« président Latné, de MM. Ravez, Martignac,
Peyrcmnet, et de tous ^es hommes qui avairat Ml le 42mars, un an auparavant, se conduisait avec un mftle courage, pour ranimer chez les Bordelais, des sentiments qui s'étaient bien affaiblis. Mais, après des efforts qu'on n'attendait pas d^ son sexe, la fille de Louis XVI fut encore une fols obligée de quitter la France : elle s'embarqua pour l'An^eterre.
Le duc, son mari, persistant h lutter contre sa mauvaise fortune^ s'était alors avancé vers Lyon, k la tête des volontaires du Languedoc et de ceux de la Provence. 11 était môme arrivé jusqu'il V;dence, lorsque la défection d'une partie des troupes do ligne le mit tout-k-coup dans la nécessité de faire sa retraite. Pressé bientôt par la colonne du général Grouchy arrivant de Lyon et de Grenoble, et parcelle du général Gilly venant de Nîmes , le duc d'Angodlême, n'ayaùt plus l'espoir d'être secouru par les troupes du roi de Sardaijgne, fut obligé de se rendre prisonnier. 11 fut convenu entre le gâiéral Gilly et le baron Damas, que l'armée royale serait licenciée, et que leprinco s'embarquerait 'k Cette. Mais le général Grouchy ne crut pas devoir autoriser l'exécution de la convention sans avoir pris les ordres de l'empereur : Napoléon décida sur-le-champ que la capitulation serait exécutée.
SlU'eût voulu, l'empereur pouvait se rendre maître de toute la famille royale ; mais , soit générosité de sa part, soit qu'il crût que ces grands prisonniers l'embarrasseraient, il donna des ordres pour faciliter leur sortie de France.
La capitulation du duc d'Angoulême mit fin h ce commencement de guerre civile, et le drapeau tricolore flotta aussiti^t dans tout l'empire.
Napoléon porta alors toute son activité vers le recrutement de l'armée, l'approvisionnement et l'armement des places fortes, la fabrication des armes , les levées de chevaux , et vers tout ce qui pouvait assurer la défense du territoire; car la déclaration du congrès de Vienne ne laissait plus aucun espoir de conserver la paix.
Outre cette déclaration , dont rauthcnticité avait été contestée pendant quelques jours, les puissances alliées avaient signé, h Vienne, le 25 mars, un traité confirmatif de celui de Ghaumont du premier mars 4814, tendant à préser* ver de toute atteinte l'ofdre de choses établi en Europe par ces mêmes puissances, et h le garantir particulièrement contre les desseins de Napoléon Bonaparte. A cet effet, les parties contractantes s'engageaient h rénuir tous leurs efforts . contre lui et les siens, afin de le forcer h se désister do ses projets, et de le mettre hors d'état de troubler h Tavenlr les rois. Pour arriver k ce but) les puissances s'engageaient b mettre cha-
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cune sur piod ua oootUigei^t de troopos {pcmM^- &ilc, et à ne poser les armos que de concert et après avoir rempli Fobjet de cet armement. On cakulaii qu'un million d'hommes serait réuni, à la fin de juillet, sur les frontières françaises. * Louis XV 111 adhéra à ce traité. La Suède et le Portugal seuls refusèrent de fourair leur contingent.
Quoique le but patent de cette Ugue nouvelle fût de renverser Napoléon , cette fois les grands meneurs du congrès de Vienne ne ciu:halent plus leur haine contre le peuple français, et leur projet d abaisser la Franoe k hi condition d'une puissauce secondaire n'était plus dissimulé. Depuis lévacuation de notre beau pays, plus d'un des souverains alliés avait manifesté son regret de m pas avoir réduit davantage le royaume laissé aux Bourbons, et surtout de ne pas en avoir retiré de plus fortes contributions. Bien des fois les généraux de CCS princes avaient manifesté le désir de trouver un prétexte pour retourner sur un sol qu'ils avaieui quitté avec tant de regrets. Caprét Cite , Napoléon le leur fournissait uu an après ; et iJéj'a, Russes et Prussiens, Autrichiens et Anglais se lélicitaient de voir leur secrète pensée^ leur plus vif désir au moment d'être accomplis. Qu'on lise les prochmations, les ordres du jour que ces généraux publièrent alors ; qu'on lise su&tout celle du Prussien Justus Grûdner et Ton se convaincra (ic toute la haine que les alliés portaient h cetto î'rauce qui s'était montrée si généreuse envers eux quand elle avait envahi leurs royaumes, sans le secours de hi trahison. • Ce n'est plus pour lui rendre des princes dont elle no veut pas, ce u'est plus dans l'inlention de diasser ce guerrier dange- A^ux qui s'est mis a leur place , que nous nous armons aujourd'hui, disait-on aux AHemands; c'esl pour diviser celle terre impie , que la politique des princes ne peut plus laisser subsister un instantsans danger pour les trônes ; c'est pour voils indenmiser, par un juste partage de ses provittces, de tous les sacrifices que nous avons faits depuis vingt-cinq (uis pour résister à ses désordres. »
Les menaces contenues dans ces proclamations remplissent l'armée française d'une sainte indignation; généraux, officiers, soldats, tous fré-i missent d'horreur ed voyant au grand jour les espérances et les projets aiîreux deceux qu'ils ont vaincus sur tant de champs de bataille.
En contemplant le courroux de l'Europe, ou ^Uulôt des rois cl des diplomates que le débarquemeiitdcNapuléonavaitlrouvésassemblésa Vienne, cl dont il avait interrompu les fêles et les bals dispendieux; en contemplant, dis-je, ce courroux qui venait de faire explosion après quelques mois de contrainte, le gouvernement franc;ais crut que son premier devoir était de répondre au manifeste
des puissances par une déelatatien des principes et des opinions qu'il prenait pour base die sa conduite. Cette réponse, rédigée et signée par le couseil-d'état, justifiait complètement le retour de Napoléon, en déclarant qu'il n'avait pu abdiquer sans rassentimeut de la nation , et que le vabu et Finlérêt général du peuple français lui hûsaieai un devoir de reprendre le pouvoir qui lui avait été délégué par les constitutions et les lois existantes. £n même temps le conseil-d'état frappait d'iUëigalîlé tous les actes faits en présence des armées ennemies, et sous la domination étrangère, comme étant l'ouvrage de la violence et essentLellemeai nuis et attentatoires k l'honneur , k la liberté et aux droits du peuple français.
Mais, pendant que la France s'appuyait sur la raison , les puissances alliées recouraient klaforoe ; dès-lors tout moyen de s'entendre devint impossible. 11 fallut se préparera la guerre. Napoléon réorganisa en silence, et avec toute Faotivité de son génie , ses moyens militaires. 11 est imposable de trouver dans l'histoire andenne et moderne, une époque oii le temps ait été mieux employé, et où il ait été fait tant de grandes choses avec pins d'ordre et d'économie. Ni Carthage, indi^iée d'avoir été trompée par Scipion; ni Rome, voulanl conjurer le danger de Cannes; ni U législature, soulevée par le manifeste du duc de Bruns wick ; ni la Montagne en n95, n'ont montré plus d'énergie et d'activité que Napoléon dans ce court espace de temps.
Il trouva l'armée désorganisée et à peine sufftsante pour garder les places fortes; les flottes désarmées et les équipages congédiés; les places fortes désarmées et dépourvues de toute espèced'appro> visionucments. Le matériel derartillerie pouvait fournir aux plus grands besoins et réparer bien des pertes; mais les arsenaux ne contenaient que cent mille fusiUneudset Irob cent mille Préparer, ce qui était insuifisant , car Napoléon jugea qu'il fallait mettre huit cent mille hommes sous ks armes pour pouvoir combattre l'Europe.
Pour avoir ces huit cent mille honuncs, il créa les cadres des troisième, quatrième et cinquième bataillons des régiuiienls d'infanterie; des quatrième et cinquième escadrons de cavalerie ; ceux de trente bataillons d'artillerie, de vingt régiments de jeune-garde, de dix bataillons d'équipo^es militaires , et de vingt régiments de marine. Pour remplir ces cadres, il rappela sous lesdrapeauxles anciens militaires : tous quitteront leurs occupatluns, pour endosser leur vieU unifornte.Cet appel devait produire deux cent mille hommes. Lacoascriplion de \ 84 5 fut rappelée ; elle devait donner cent quarante mille hommes. Il ordonna aux anciens militantes réformés ou retraités de se former
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en corps pour k garde des places; et on vit les mandiots , les jambes de bois se présenter an nombre de trente mille ; enin il requit deux cents ba- Uillons de garde naUoniAed'ëlite; et ces bataillons^ forts diacon de cinq, cent soiunte hommes , tinrent bientôt formés.
Mais on objet non moins important, était les armes k fea. Napoléon pdt les mesures nécessaires pour que Tartillerie parvint à fabriquer en un mois ce qu'en un tenais ordinaire elle n'eût pu foire conliectîonner en six mois. Il y eut dans la capitale presque autant d^activité qu'en 4795; et tout fut conduit avec la plus grande économie, par les principes d'une bonne administration ^
LeftDombreiiseB mansfactures de draps créées sons l'empire n'existaient plus qu'en très-petit nombre. Dès le mois d'avril le trésor avança phisleors millions aux fiibricants pour les mettre en étalée travaUler. Desmardiés furent passés pour un grand nombre de chevaux de cavalerie et d'arlâlme^ et l'on démonta dix mille gendarmes , ce qiÉ donna huit hneuf mille chevaux dressés, qui forant payés comptÉnI, et remplacés peu de jours après parles gendarmes eux-mêmes.
Tous les services ne pouvaient se faire qu'au comptant, la plupart des fournisseurs et des entreprencors voulaient môme des avances. Le trésor négoda, k cinquante pour cent, quatre mil- Honsde rentes de la caisse d'amortissement; cela produisit net quarante mfflions argent comptant, qm rentrèrent avec une incroyable célérité. La dette puUique et les pensions furent exactement servies; toutes les dépenses de l'intérieur furent augmentées , et le grand système des travaux pu^ MIcs , qui faisait vivre un si grand nombre d'oufriers, fut repris dans tout l'empire. A la fin de septembre, la France, au moyen de cette activité prodigieuse, aurait eu un état militaire de huit à neuf cent mille hommes, complètement armés, haMllés et organisés; ses frontières eussent été alors dea frontières d'airain qu'aucune puissance n'eût pu franddr impunément, t Dans le courant du mois de mal, Napoléon , disent se» historiens, médita sur le plan de campagne qu'il avait ^suivre. 11 s'en présentait plusieurs : le premier, de rester sur la défensive, laissant les alliés prendre sur eux tout l'odieux de ragression, s'engager dans les places fortes et pénétrer sous Paris et Lyon. Ùl aurait commencé sur ces deux points une guerre décisive. Les alliés no pouvant être prêts que le ^ 5 juillet, Bsn'auraient pu arriver sous Paris et Lyon que vers le 4 5 août, époque a laquelle Farmée française, sous Paris, aurait eu deux cent millecombattants, et celle sous Lyon soixante mille; et les fortifications de ces deux villes auraient été
» terminées. Au -1$ août, lecamprMamAé sous » Paris aurait compté encore cent nnlle. défea-* » seurs, ind^iendamment de l'armée. Le cam^p
» retranché sous Lyon eût encore offert viogt^nq 0 nâlte combattants.... Deux cent quarante milla 9 hommes entre les mûns de Napoléon, manom^ • vrant sur les deux rives de Ui Seine et de la » Marne, sous la protection du vaste camp sous » Paris, seraient sortis vainqueurs de quatre cent
» mille ennemis 11 en eût été de même des
0 soixante mille hommes manœuvrant entre les 0 deux rives du Rhdne et de la Saône : Suchet 0 serait venu k bout de Farmée ennemie. Laonuie n sainte de la patrie aurait triomphé.
» Le second plan était de prévenir les alliés et » de c<Hnmencer les hostilités avant qu'ils pussent » être prêts. U fallait donc entr^ en campagne » le 15 juin, battre Farmée anglo-hoUandaiso et » l'armée prusso-saxonne, qui étaient en Bet gique, avant que loi autres contingents tussent sur le Rhin; puis courir rallier le corps resté en Alsace et se porter sur ks Vosges contre les Risses et les AutricMetis. Les avantagea de oe projet étaient nombreux; car on n'abaudonnaU pas ainsi à Feunemi les provinces les plus patriotes de la France, sans tirer un coup ëe It»sii. L'armée française se composait de bonnes troupes; les armées alliées étaient méhmgéea, placées sous le comnumdement de deux chefs d'un caractère différent. Mais pouvait-on, avec cent quQLrante mille hommes en battre d6ux CMt vingt mille? t Le mois de mai se passa dans de grands préparatifs. LodsIYIlI tétait établi àGtud, obsacour se grossissait sans grossir ses forces; ses mniistres et ses partisans, parmi leoqoeb setrouvûent M .de Ghftteaubriand et M. Ouixot, faisaient des rapports et des projets, que les journaux français publiaient sans le moindre inconvénient; cilr le danger n'était paskGsnd.
Au Midi, le duc d'AngoulAme, après avoir été débarqué en Espagne , s'était porté sur les fron* tières du dépa»rtement de F Ariège : 'û resUotà Tmjcerda, en attendant que les drconstan^eslulperw missent d'agir ; mais il n^avait avec M d^audres troupes que quelques compagnies de controbffisdiers, commandées par quelques transfuges. 11 était peu à craindre; les vafléés de FAriège qui conduisent b Folx, parla route de Toulouse, étant défendues par plusieurs bataMIons d'anciens militaires et degardcs nationates, auxquels khrave général Lafitte communiquait son patriotisme.
Le seul point qui donnait des inquiétudes, c'é^ tait la Tendée. D'abord immobiles h hi voix du duc de Bourbon, les Vendéens se laissant ensuite entraîner par quelques-usde leurs anciens
diols; ot quoique leur ënergle ne fût plu$ celle de 4795 y Napoléon, qui no voulait pas que cette ÎBSufTeotion prit des racines et s'étendit , euToya sur les lieux vingt mille hommes do bonnes troupes arec lesquelles les généraux Lamarque et Tra- YOt ne tardèrent pas h réprimer Tinsurreetion. Mais ce détachement réduisit Tannée de Flandre h eont vingt mille combattants; ce qui diminua les faibles chances de succès.
Un autre événement vint compliquer la situation de Napoléon. Ce même roi de Naples, Murat, qui , Tannée précédente , avait porté un coup ék funeste ^ la cause de lempereur en se détachant de ses intérêts, venait, cette année , de lui lUre beaucoup de mal encore, pour avoir voulu envahir Tltalie et attaquer inopportunément les Autrichiens, avec Tinlention cependant de réparer ses torts envers Napoléon : il croyait (aire pour lui une utile diversion.
Dès le 28 mars, Murât était entré dans les états du pape et avait attaqué les Autrichiens h Césène. 11 s'était persuadé qu'il lui serait facile de soulever la péninsule italienne. Mais sa conduite en -1814 avait dégradé son caractère aux yeux des Italiens. Néanmoins, en foisant retentir ces noms sacrés ôe. liberté ci d'indépendance , Murât s'était avancé jusqu'à Florence, Boulogne, et Jusqu'aux portes de Plaisance. Il se disposait k marcher sur Milan, sans avoir les moycAs d'armer les indépendants qui se soulevaient. Mais iMMtdtla craintedevoir tomber sa capitale au pouvoir des Anglais lofait hésister et reculer. U donne ainsi aux Autridiiens le temps d'accourir et de préserver Milan. En mémo temps, un corps de NapoUlains, qu'il avait laissé dans laToscane, est surpris par des troupes autrichiennes , et forcé de se replier. Ce revers, et les renforts reçus par les Autrichiens, obligent Murât à rétrogader sur Ancône. Lk, il apprend que les Anglais se sont alliés aux Autrichiens et aux Siciliens. Menacé, pressé de toutes parts, il concentre, ses forces et livre une action générale, k Tolentino , qui se continue le lendemain. Le combat se termine par une déroute complète des Napolitains. Le royaume de Naples reste livré aux Autrichiens. Murât perd ainsi le trône, et ne trouve de salut pour sa personne qu'en se jetant sur un bfttiment marchand qui le conduit k Toulon.
Ce dénouement si prompt, si peu prévu, permet k rAutriche de diriger sur le midi de la France •oixante mille hommes, que Murât aurait pu retenirenltalieparsa seule attitude hostile: cette armée autrichienne dérange les calculsde Napoléon, et rend sa position beaucoupplus embarrassante.
Cependant , il continue ses préparatifs avec la plus étonnante activité; mais U voit tout k coup
se refroidir reathousiasme d'une partie des Fran* çais , et ce refroidissement , il le doit k sa eonduile envers ce peuple qui a cru saluer le restaurateur delalibertié. En débarquant, l'ex-empereur avait déclaré tenir tout du peuple, et par ses proclamations il s^était engagé k laisser k la nation la disposition de ses destinées. On s'attendait donc k ce que l'assemblée du Chwnp-de-Mtû serait vé ritabloment constituanto, et Ton pensait que los électeurs, représentants immédiats du peuple, seraient appela k rédiger les nouvelles constitutions de l'empire, et k prendre toutes les grandes mesures ccmmiandées par l'intérêt du pays. Mais Tillusion des patriotes, de tous les amis des libertés publiques s'évanouirent lorsqu'ils virent Napoléon s'établir le seul mandataire du peuple et 83 créer lui-môme dictateur : Les électeurs se regardèrent comme jpués, quand, au lieu de cette constitution libérale et populaire qu'il avait si pompeusementaouoncée, Napoléonleur présenta, non k un examen réfléchi, mais k la simple et soudaine acceptation des Français, une suite d'artides supplémentaires k ce qu'il nommait les constitutions de Tempirc, constitutions tant de fois déchirées et généralement méprisées.
Ce n'est pas que Vacte additionnel (c*est ainsi qu'on appela ces articles supplémentaires) no fût empreint de bons principes , et qull ne s'y troovât bien des concessions désirables pour la garantie des libertés publiques; c'était, au contraire, Tacte le plus libéral qui eût été promulgué depuis longtemps; mais Napoléon l'offrait comme un don, tandis qu'on voulait ces libertés de droit : on regardait d'ailleurs ces articles additionnels comme un replâtrage, que le caractère bien connu de l'homme qui le présentait laissait craindre do voir détacher des constitutions lorsque roccrâMi lui paraîtrait favorable de le faire. On éprouva de la répugnance pour un travail qui n'avait pas été l'ouvrage des représentants de la nation; et malgré tout ce qu'il contenait de bon, il ne fut agréé sans restriction que par un trèfr^iaible nombre de personnes. Le restant demeura indifférent et attendit que la nouvelle législature, poussée par l'impulsion du moment , présentât elle-môsic à la nation une constitution telle qu*on avait le droit de l'attendre des progrès de notre éducation politique.
En voulant inspirer ces formes de gouvernement et ces conditions de liberté, l'incorrigible Napoléon dléra lui-même toute sa popolarité; et ce fut Ik un grand malheur; car de la division des opinions résulta la division des forces de la France , dans un moment oii elles devaient rester le plus étroitement unies.
Jusqu'k ce moment, Napoléon s'était toujovn
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flitté qu'il poomlt détacher rAatrIche do la c(m- Vition : toutes ses démarches avaient ea ce hat ; et , sll faut en croire ce qu'il a dit plus tard, Temperenr Françms serait revenu à des sentiments pacifiques envers son gendre , si , par la plus inopportune et la plus maladroite des combinaisons ^ Murât n*eût attaqué les Autrichiens en Italie. Depuis lors, rAutriche ne voulut plus recevoir aucune pn^osition de Napoléon : vers la fin de mai , fempereur François, celui de Russie, le roi de Prusse, ainsi que les généraux destinés au commandement dos armées alliées , quittèrent Vienne pour so rendre b leurs quartiers-généraux. Les Pays-Bas et la Suisse adhérèrent h ralliance contre la France.
Ce fut au milieu de ces circonstances que se réunît , le 4 *' juin , rassemblée dite du Champ-de- Mai, et annoncée comme le réveil des délibérations de la nation. Mais il n'y avait plus rien ^ dâibérer, puisque Tacte additionnel avait été donné et accepté sans débals. Le Champ-de-Mai n'offrit donc qu'une pompeuse cérémonie, \ laquelle assistèrent les grands corps de l'état, les électeurs, un grand nombre de députations des départements et de tous les corps de troupes. 1 11 • n'y manqua , dit un historien , ni cardinaux , ni » prélats pour dire la messe au Ghamp-de-Mars, » et pour bénir la cérémonie et les drapeaux, t Cambacérès y proclama que l'acte additionnel aux constitutions de l'empire était accepté par un million trois cent mille votants, et rejeté seulement par quatre mille deux cents. Mais il se garda dédire que les trois ou quatre millions de Français qui s'étaient abstenus de voter avaient prouvé par À qu'ils repoussaient celte constitution imposée. Toutefois, l'assemblée prêta serment d'obéissance aux constitutions de l'empire, et de fidélité au chef de la dynastie napoléonienne. Il fut facile de s^apercevoir que l'enthousiasme de cette immense population accourue au Ghamp-de-Mars n'était plus celui de la grande Fédération de 4790; les 4Bp\\s étaient trop préoccupés d'une invasion prochaine. Les militaires seuls montraient de lax confiance ; on venait de rendre k chaque régiment ces drapeaux tricolores et ces aigles qui avaient si longtemps enchaîné la victoire. Tout Tintérét de la cérémonie se porta sur celte distribution solenndle et héroïque. La vieille garde excita des transports de joie; elle allait partir... Go fut pour les Tbermopyles !
Le jour suivant, Napoléon nomma cent exilait pairs: les choix qu'il fit étaient assez favorables au système de liberté qu'il ne pouvait plus refuser ^ la France : on y vit même figurer quelques hommes qui avaient acquis do la célébrité dans le cours de la révolution : tels étaient, mais
non sur la même ligne, les Quinette, Siéyès, Aoger-Ducos, Boissy-d'Anglas, etc. A leurs ofttét figuraient des guerriers , enfants de la révolution, et qui lui devaient leurs grades et rillustiatioo attachée h leurs noms. Des administrateurs, d*anciens magistrats et quelques courtisans oomjdétaient cette chambre , animée d'un louable patriotisme.
Mais c'est surtout dans la chambre des représentants qu'apparaissent des hommes que le danger de la patrie et le désir de sauver la France, avec on sans Napoléon, venaient de replacer sur la scène politique. Les élections avaient mis a découvert les opinions de la France : par les choix qu'ilsfirent, lesélecteursmontrèrentqu'ils étaieni inquiets sur les promesses de Bonaparte; loues votes s'étaient réunis sur des hommes populaires, et sur ceux dont les principes éprouvés n'avaient rien h redouter de l'influence de Fempereur.
A leur tète apparaît ce grand citoyen qui s'est dérobé aux séductions de l'empire pour rester fidèle k la liberté : il revient suc la scène politique aviver le Teu sacré du patriotisme , qui couve encore dans le cœur des Français : son nom est Lafayette. Lambrechts, Yoyer-d'Argenson , Dupont (de l'Eure), Flaugergues, Girod (de l'Ain), Bédoch, et cent autres soutiens des libertés publiques, se groupent autour de Lafayette. La banque, le commerce sont représentés, dans cette chambre, par Lafitle, Be^jamin-Delessert, Ho(tinguer; l'armée y trouve les généraux Grenier, Becker, Sébastiani, Sorbier; le barreau y envoie Béranger , Dupin , Roy , Manuel : Manuel , dont la tribune nationale va révéler les talents , le patriotisme et le courage. Enfin, on retrouve dans la chambre des représentants des noms qui rappellent l'opinion républicaine.
L'ouverture de cette assemblée, si riche en patriotisme, en talents, en hommes consciencieux, en bons Français , eut lieu le 7 juin. L'empereui y prononça un discours, dans lequel ildéclaraqu^eu commençant la liberté constitutionnelle il accooh plissait le vœu le plus puissant de son cœur; qu'il ambitionnait de voir la France jouir de toute la liberté possible , et que la sainte cause de la patrie triompherait.
Mais déj^ il a pu remarquer que les représen* tants ne sont pas tous disposés à faire cause commune avec lui, et leur réponse indique qu'Us ne regardent pas les constitutions de l'empire et l'acte additionnel donnés par lui comme offrant assez de garanties k la liberté et ^ l'égalité du peuple français. Ges dispositions alarment l^cmpereur, qui croit voir des intentions hostiles dans le choix du président et des vice-présidents de h I chambre : ces choix avaient appelé Lai^uiuaisà
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ta présidence; Lafayctte, Dapont (de FEurej^ Klaugergaes et le général Grenier, \ la viee-présklence. Napoléon craint que les idées démocratiqneSy dont il a une si grande peur, ne dominent dans cette assemblée, et qu'elle n'élève des difficultés "k la dictature qu'il croit avoir besoin 'd exercer dans ce moment de crise.
t La constitution est notre point de ralliement, i dit-il, en réponse ^ l'adresse des députés; elle » doit être notre étoile polaire dans les moments » d'orage. Toute discussion publique qui tcni drait k diminuer directement ou indirectement » la conûance que l'on doit avoir dans ses dispoi sitlons serait un malheur pour F état : nous f nous trouverions au mtlien des écueils sans » boussole. La crise dans laquelle nous sommes • engagés est forte. N'imitons pas l'exemple du » Bas-Empire , qui, pressé de tous côtés par les » Barbares, se rendit la risée de la postérité, en » s'occupant de discussions abstraites au moment » ou le bélier brisait les portes de la ville. •
On s'aperçoit ici combien l'opposition qu'il voit éclater pour la première fois est de nature k ï'inquioter vivemement dans son camp même. Sans doute Napoléon avait raison en disant que la première chose dont les représentants devaient s'occuper était le salut de la patrie, c'est-^ire le refoulement des soldats étrangers hors de nos frontières. Mais la chambre ne devait-elle pas aussi se méfier d^un chef militaire, d'un despote dont la conversion paraissait si suspecte? Et n'avait-elle pas a craindre que, s'il était victorieux, il ne cherchât Il conserver cette dictature à laquelle il s'était habitué, et qu'on ne pouvait lui accorder que sur le champ de bataille. Triste position que celled'un état ob les deux pouvoirs sont dans une méfiance réciproque, et se désunissent au moment où l'union la plus intime peut seule sauver la patrie et la liberté 1
Le 4 2 juin. Napoléon partit de Paris : le bon esprit de Tarmce, l'ardeur que les soldats montraient k venger les malheurs des précédentes campagnes, rendirent a l'empereur l'espoir de la victoire, malgré la grande infériorité numérique des troupes qu'il avait avec lui
Voici queUe était, au 44 juin, la position et la force des armées respectives :
Les troupes de ligne françaises se composaient d'un effectif de trois cent soixante-trois mille hoooh mes , dont deux cent dix-sept mille sous les armes, et prêts h entrer en campagne. Ils étaient divisés en sept corps d'armée , quatre corps de réserve de cavalerie, quatre corps d'observation, et l'armée de la Vendée.
Les alliés devaient lancer contre la France près d'un million d'hommes.
Cinq corps de troupes françaises, formant ensemble environ cent mille hommes, dont seize mille de cavalerie, composaient l'armée de Flandre, commandée par Napoléon, qui avait en outre avec lui lagarde impériale, au nombre de quatorze mille fantassins et de quatre mille cinq cents cavaliers; en tout, environ cent vingt mille combattants.
Cette armée avait devant elle ;
V L'armée anglo-hollandaise, forte de plus de cent mille hommes, ayant deux cent cinquantehuit bouches à feu ; Wellington, qui la coouuan dait, avait son quartier-général à Bruxelles;
2^ L'armée prussienne, composée de plus di cent vingt mille hommes, ayant trois cents bouches k feu : elle était sous les ordres de Blûcher, dont le quartier-général était k Namur.
L'armée du Rhin , formée du cinquième corps, et conmiandée par le général Rapp, était chargée de protéger les frontières de l'Alsace.
Celle des Alpes, composée du septième corps^ sous les ordres de Suchet, devait défendre les débouchés des Alpes et la lisière du pays de Gcx.
Ces deux armées ne comptaient guère que trente-six mille combattants ; mais elles allaient se renforcer d'un grand nombre de soldats sortis des dépôts, etdeplusieursbataillonsdegarde nationale.
L'armée dite de la Vendée, qui avait été confiée au général Lamarque, était forte de dix-huit ^ vingt mille honunes; elle devait aller rejoindre la grande armée après la pacification du pays, laquelle paraissait très-prochaine.
Quatre corps d'observation étaient placés sur les autres frontières. Le général Lecourbe commandait le premier h Béfort. Le maréchal Brune avait sous ses ordres le deuxième, réuni près du Var. Le général Clausel réunissait le trobième à Bordeaux; et le général Decaen, le quatrième dans les Pyrénées orientales ; enfin , le général Lafitle, sous les ordres de Decaen, gardait les vallées de l'Ariège, et était opposé au duc d'Angoulême, qu'on savait être k Puycerda.
Ces trois armées et ces quatre corps d'observa tion devaient être renforcés par les troupes de ligne sortant des dépôts , et par les bataillons d'élite de la garde nationale.
Les armées alliées de Wellington et Blûcher restaient dans une sécurité parfaite. Dans la nuit du 44 au 45 juin, les espions de Napoléon lui rapportèrent que tout était tranquille a Namur, a Bruxelles, et même k Charleroi ; ce qui lui fit concevoir l'espoir de séparer les deux armées ennemies et de les battre l'une après l'autre. G^était déjà un auccès obtenu que les mouvements de Farmée française eussent été , pendant deux jours, dérobés h Tennemi. Cependant, dans la journée du 4 4 , le général Bourmont, le colonel Clouet et
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utt antre tfieier â'ët»t*iimjor étaioni passés k Ton- Demi; mais, oomdio ils Yonaioot de, Metz, ces Iretires ignoraient les roonvements des Français.
Se^lnidant enr le earactère différent des deox gcoéranx ennemis, Napoléon calcnla qne Farmée proMenno serait la première réunie. 11 conservait «âme l'espoir de Tattaqner avant que tous ses carps tosent réunis.
Le -1 5, au point du jour, les trois cokmnes firan» çaisGS se mirent en marche. Jamais on n^avait va . on pareil enthousiasme dansunearmée. Lesavantgardes prussiennes furent cnlbutées. Les Françaia ! pissèrent )a Sambre, et entrèrent aCherloroi k oBxe heures : cette ville venait d'être évacuée k | It bâte par le corps prussien de Ziethen, qui fut * ^lemoDt chassé de GiUy. {
Les Prussiens s'étant retirés sur Fleums, Napc^ Um ordonna au marédial Ney de prendre le eommadeaoBt de toute la gauche de Tannée, do éoBDer, tête baissée, sur tout ce qu'il rencontrolaitsor la route de Bruxelles, et de prendre poâlioQ, mvec les quarante mille hommes sons ses ordres, au-delk ctos Quatre-Bras. Le lendemain nstm, le fénéral Kellerman reçut Tordre de se porter ainsi aux Quatre*Bras, avec son corps de aûrasders. Il devait aBer renfinreor la «ancbe. Les imtnictloQs envoyées au maréchal lui enjoigaaient ée marcher en avant, avec ses troupes, de s'établir aux Quatro-Bras, puisqu'il ne Tavait pas fait k veiUe, et, dans le cas oh Tarmée pruasieane reeevrait la bataiUe près de Fleuras ou de Gem- UsuE, de fiûre un détachement sur le flanc droit des Prassiens.
Ce nline jour, 46 juin, N^t^éon marcha sur Fkoras avac tout le centre. La droite, sous les ordres du général Gérard, le rejoignit a une heure. BientM on aperçut les Prussiens en balidle, k gauche appuyée k Sombres , le centre k Ligny, la droite k Saint-Amand. Cette position était forte; mais elle avait les Quatre-Bras sur ses derrières. Napoléon résolut d'attaquer surle^dNUnp, et envoya de nouveaux ordres au maréchal Hey , pour qu'il tombât sur les derrières des Pmsneas, dès qu'il aurait assuré sa position aox Qattre-Bcas.
A trois baores, tous les préparatifo étant teriainis, Yandamme attaqua la droite de Tennemik Saint-Amand. Quelques instants après, Gérard attaqua le centre k Ligny; et Grouchy , après atvoir repoussé toute la cavalerie ennemie au-deBi du ruisseau de Ligny , força la gauche des ProsnoBS k rentrer dans la position de Sombres. Le feu devint trè»-vif. Le village de Ligny fut pris et rq»ns plusieurs ibis. Napoléon allait faire une attaque dédsive sur ee point, lorsqu'il fut prévean qu'une colonne de vingt mille hommes
débouchait des bois et tournait les Français, m ayant Tair de se porter sur Fleurus. On crut que c'était le corps prussien de Bulow qui avait pénétré entre le corps du maréchal Ney et la gaucho de Tarmée. L'attaque que Napoléon aUail fiftiro fut suspendue, et il fit ses dispositions pour reeevoir cette colonne. Un heure après, on lui annonça que c'était le premier corps d'armée commandé par le comte d'Erlon; mais Napoléon ne put marcher sur Ugny qu'k sept heures; Ligny fut emporté. Les Prussieos batUis partout, abandonnèrent précipitamment le champ de bataille, et se mirent en retraite dans plusieurs directions. L'obscurité de la nuit no permit pas d'obtenir tous les résultats qu'on devait espérer de cette victoire. Cependant, les Prussiens perdirent vingt milte hommes, pris, tués ou blessés; on kmr prit aussi quarante canons et six drapeaux. Le maréchal Blûcher, renversé de cheval, fut quelques instants au pouvoir des cuirassiers irançais; aaais il profita de la nuit pour se tirer d'embarras.
Pendant que Napoléon traitait ainsi les Prussiens, Wellington, tiré de sa sécurité, quittait Bruxelles dans la nuit du 45, et dirigeait son avant-garde sur les Quatre-Bras. Ney, qui pouvait occuper cette pottiioii dans la matinée du 4 6, n'avait pas attaqué les Anglais et les Belges avec sa vigueur ordinaire ; il leur avait donné le temps de se renforcer, et ce ne fut que le soir qu'il repoussa les Anglo-Hollandais, après un combat très-meurtrier. Dans cette journée, une autre grande faute fut encore commise : le corps de d'Erlon , après avoir été détaché sur les derrières des Prussiens, fut rappelé aux Quatre-Bras au moment où il allait tomber sur Blûcher et rendre la bataiUe de Ligny tout4fc-fait décisive. Ce corps n'arriva aux Quatre-Bras qu'après que Ney eu eut chassé les Anglais ; ainsi les vingt mille hommes de d'Erlon se promenèrent toute la journée, sans pouvoir être utiles nulle part ; partout ils eussent rendu les plus grands services. Une partie de Tarmée anglaise eût été détruite aux Quatre-Bras , et ce résultat eût été de la plus haute importance pour les jours suivants.
Le 1 7 an matin , Napoléon voulait marcher sur Bruxelles et attaquer Tarmée anglo-hollandaise; mais le mauvais temps et la lassitude des troupes l'arrêtèrent.. U confia la droite de Tarmée , forte de trente-six mille honmies, au maréchal Grouchy , lequel avait ordre de suivre les mouvements de Tarmée prussienne; fl marcha ensuite sur Ic^ Quatre-Bras avec les autres corps.
Ainsi les Français se dirigeaient sur Bruxelles en deux colonnes : Tune, forte de soixante-dix mille hommes , sous les ordres de Napoléon, ayant
ilefini elle toute rarroêe anglo-hollaiidaise; Taotre, de trente-six mille, pooTSuivaiit Tarmée pnitiieiiiie.
Ârrirëe k PlancbeDoit, la grande colonne fût arrêtée par toute Tannée anglaise. Les biTOoacs Turent établis, et des officiers forent expédiés an marédial Grouchy pour loi annoncer qne le lendemain il y aurait une grande bataille, etqu*il eût en conséquence k déborder la gauche de Tarroée anglaise, et k venir se joindre arec la droite des Français. Malheureusement Grouchy ne reçut pas ces ordres , et il continua ^ suivre les traces de l*armée prusienne, qui s*était dérobée 2i sa surveillance.
Le 4 8 au matin , après une nnit pluvieuse et froide , le temps s'éclaircit sur les huit heures : la terre était si pénétrée de la pluie qu'on s^enfon* çait jusqu'à mi-jambe. Toutefois, Napoléon reconnut toute la ligne anglaise , et expédia ses ordres aux divers cmnmandants pour la bataille. Tout se mit en mouvement. Le projet de Napoléon était de percer le centre de Tannée anglaise, de le pousser sur la chaussée, et, arrivant sur le débouché de la forêt, de couper la retraite à la gauche et à la droite. Le succès complet de cette attaque devait entraîner la destruction de Tarmée anglaise, et, dans tous les cas, la s^Murer complètement de Tarmée prussienne.
Vers les onze heures, le général Reille commença la canonnade pour chasser les Anglais du boisd*Hougoumont; Tengagement devint bientôt très-vif sur ce point. La division du prince Jérôme s'empara du bois, puis elle en fut chassée : il fallut une nouvelle et vigoureuse attaque pour s'en rendre maîtres de nouveau; mais les Anglais se maintinrent dans le château qui est au milieu. Napoléon fit marcher une batterie d'obusiers, qui mit le feu au château.
Dans ce moment, on aperçut fort loin, sur la droite , une division de cinq à six mille hommes , et Ton apprit que c'était Tavant-garde du corps prussien de Bulow. Un officier fut de nouveau expédié au maréchal Grouchy, pour Tinstruire de cet événement , et lui faire hâter sa marche sur la gauche de Tcnneroi. Mais comme Grouchy pouvait tarder 2i arriver, trois mille dievaux, sous les ordres du général Dumont, furent envoyés à la rencontre de Tavant-garde prussienne.
Ces précautions prises, Tempereur ordonna au maréchal Ney de commencer Tattaque projetée contre la Haie-Sainte, appui du centre des Anglais. Les troupes françaises étaient remplies d'enthousiasme, et les acclamations de joie étaient telles, qu*elles empêchaient les commandements d'être entendus : on pouvait tout espérer de ces soixante-dix milles bravos, dont le dénouement
au dief qui les conduisait n'avait point de bornes. Après avoir parcouru toute la ligne , Napoléon hi se placer sur uneémioeuce, près do la fermedo Belle-Alliance, d'où il avait toutes les réserves sous sa main.
A midi , quatre-vingts pièces de canon commea cèrent le feu. Au bout d'une demi-heure, les bat« teries opposées s'éloignèrent; les tirailleurs ta* glais évacuèrent le bas du rideau. Leurs masses furent placées en arrière des crêtes pour s'abriter. L'Infanterie française se porta en avant. On remarqua alors beaucoupde mouvement sur laronte de Bruxelles, toutes les voitures et les bagages de la droite et de la gauche , éloignés de cette roule, s'y précipitaient en voyant le feu s'en af^rocfaer.
Cependant la ligne ennemie resta dans aon immobilité , et plusieurs charges de sa cavalerie forent faites avec succès sur le flanc gauche du premier corps français : une quinzaine de pièces de canon, qui se portaient en avant , furent ddlNitées dans un diemin creux ; mais les cuiraesiers du général Milhaud s'étant alors avancés contre la cavalerie anglaise , la sabrèrent.
Quelque désordre s'étant manifesté k la droite des Français, Napoléon s'y porta au galop avec It cavalerie de la ganie, qui rétablit bientôt les affaires sur ce point. La canonnade continua avec fureur, et une nouvelle attaque sur la Haie- Sainte rendit les Français maîtres de ce point important. Le feu le plus vif régnait aussi du cAté d'Hougoumont. Les trois quarts des bois étaient au pouvoir des Français , dont les obusiers avaient rais le feu au château. C'était \h. que se trouvaient les meilleures troupes de Wellington; ce champ de bataille était couvert de gardes anglaisei.
A quatre heures, le général Dumont fit prévenir Tempereur que le corps de Bulow se mettait en mouvement; que huit k dix mille Prussiens débouchaient du bois de Frischcnois, et qu'on n'avait aucune nouvelle de Grouchy. Le corps do comte de Lobau et la divirion de jeune garde d« général Duhesme furent envoyés pour contenir kt Prussiens et les aborder franchement. En même temps, une division du premier corps ae porta vivement sur Textrême gauche de la ligne anglohollandaise, s'empara du viUage de la Haie, et coupa ainsi toute communicaticm entre les deui armées ennemies.
Toutes ces dispositions eurent le plus heure» succès. A six heures, le mouvement de Bidov cessa d'être offensif, et n'eut plus rien d'inquiétant. Mais Grouchy, dont Tarrivée aurait pt couper toute retraite aux Prusslmis, ne paraissait pas : on n'en avaU aucune nouvdle.
Le maréchal Ney, qui s'était établi dans la Haie-Sainte, et oui avait ordre de ne faire aucun
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«sKWvereeiit Jasqu*à l'issuo do la manœoTre des ProsBi^Sy fot vivcmeut attaqué par les Anglais; jiais il les repoassa vigoureusement. Emporte par tn^ d'ardeur, ce nmrcc4ial déboucha sur |c plateau, qui fut inmicdialcrâcnt couronné parles cairassiers de Milhaud , et par la cavalerie légère de la garde. Le succès* des charges, la retraite de plustours carres anglais et la cessation du feu de plusieurs de leurs batteries, donnèrent aux Français Tespof^ de la victoire. Mais Napoléon , qui jugeait le mouvement de Ney prématuré, ci*aignit qu'y D*eûi des résultats fâcheux, et ordonna aux cuifaasiers de Kellermann de soutenir la cavalerie qui ëtaii sur \e plateau. Le mouvement de toute cette cavalcrie,qut se portait en avant au galop et aux crii de vive Vempereur, en imposa a Tennemi, ct^^ssura la contenance des troupes françaises.
Asix heures et demie, rextrôroe gauche des Prussiens recula devant les troupes ducomtedeLobau. La cavalerie française se soutenait sur le plateau , maigre te feu très-vif auquel elle était exposée. EHe avait enfoncé plusieurs carrés, désorganisé des batteries, enlevé trois drapeaux. L'épouvante et la stopeur régnait sur toute la ligne ennemie : les fuyards gagnaient déjh Bruxelles : toute retraite en ordre devenait impossible, et Farmée cnHière aOait être perdue. Ainsi, soixante-dix mille Français avaient battu cent quinze mille Anglais, Hollandais, Prussiens, etc.
A sept heures on entendit enfiu la canonnade du marâical Groucby ; on la jugea k deux lieues sur la droite. Napoléon pensa que te moment était venu de faire une attaque décisive , et de terminer la journée. H rappela pour cet objet tout ce qui avait clé détaché vers Planchenoit. Mais au môme moment, Tarmée ennemie fut prévenue dcTarrivée du maréchal Blûchcr, et du premier corps prussien. Ce n^était pas Ih le seul renfort; deux brigades anglaises venaient aussi de rentrer en ligne. Ces nonvelles remontèrent le moral de Tarmée anglo-hollandaise ; elle reprit courage et réassit sa position.
Dans ces circonstances , devenues tout a coup critiques pour les Français, trois bataillons de la droite se mirent en retraite. La cavalerie du plateau, apercevant le corps de Blûdier qui arrivait a la hanleur du village de La Haie, et les deux brigades anglaises fraîches, craignit d*étre coupée, et fit un mouvement rétrogade. Napoléon accourut avec quatre bataillons, sur la gauche de la Baie-Sainte; il rencontra une partie des troupes de Ney , et lui lit dire, pour relever le moral des loidals, que Groucby arrivait. Ney se porta sur le plateau avec les quatre bataillons de la garde; cela produisit un si bon effet, que tout s'arrêta et relooma i la position du plateau Lé général
LÉoi«ABD Gallois.
Ueillc, de son côté, réunit tout son corps ver» Iloiigoumont , traversa le ravin et aborda la position ennemie. Tout allait bien sur le plateau; ou espérait qu*i l'arrivée de la vieille garde, les Français auraient tout le champ de bataille.
11 était près de huit heures, lorsqu'un cri d'alarme se fit entendre h la drdie. BlOdter avait abordé en force le village de La Haie, et Tavail enlevé aussitôt. On se trouvait ainsi séparé du corps de Lobau; et quoique rien ne fôt désespéré, et que rextrémité de la droite pût encore se rallier derrière la garde , le désordre se mit sur toute la ligne française, dès que Ton villes deux brigades anglaises pénétrer entre hi Haie-Sainte et le corps de Reille. Ces trois miHe cavaliers frais empêchèrent tout ralliement. Ce fut vainement que les quatre escadrons de service auprès de Napo^ léon (chargèrent les deux brigades anglaises; ils étaient trop peu nombreux; la division de cavalerie de réserve de la gai*de se trouvant engagée sur le plateau, ne put soutenir les escadrons de service. H n'y eut plus alors aucun moyen dérailler les troupes, et la confusion ne fit qu'augmenter a la vue des escadrons culbutés. Tout ce qui était sur le plateau se mit précipitamment en retraite. La victoire s'échappa des mains des Français!
Les huit bataillons de la garde, qui étaient au centre, après avoir lutté longtemps contre toutes les attaques de l'ennemi et n'avoir cédé le terrain que pied à pied , furent entièrement désorganisés par la masse des fuyards, et écrasés parle nombre des ennemis qui les entouraient. Sommé de se rendre, Carabronnê fit cette réponse hén^qve : La garde meuri et ne se rend pas. Napoléon aussi aurait voulu ne pas survivre h celte défaite ; il s'était enfermé dans les carrés de sa garde , ou il espérait trouver une fin digne de lui ; mais il en fut arraché par ses soldats et ses officiers : f Retirez- vous, lui dirent ses vieux braves, » retirez-vous ; vous ne voyez pas que la mort ne » veut pas do vous l » H se porta alors vers Planchenoit, sur une deuxième position , et fit do nouveaux efforts pour arrêter quelques corps ; mais tout ralliement devint impossible dans la nuit, ci toute cette belle armée ne fut plus qu'une masse confuse , au milieu de laquelle on entendait crier - Sauve qui peut!
Lorsqu'il ne resta plus aucun espoir , Napoléon céda 3i son sort , et prit la route de Charleroi , après avoir expédié plusieurs officiers au maréchal Groucby pour lui annoncer ce funeste évé« nement.
Telle fut la bataille de Walerioo, que les Anglais appellent bataille de Mont-Saint-Jean. Les pertes que les Françaisy firent furenttrès-grandes
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ltfx*nouf mille hommes restèrent sur le champ de bataille , et sept a huit mille furent pris, ainsi (fwi la majeure partie du matériel. Les alliés y perdirent encore plus de monde , car leurs pn^es rapports font monter à trente-trois mille le nombre des hommes mis hors de combat; Mais leur YÎctoîre n*ea fut pas moins des plus complètes. Elle leur ouvrait les frontières de la France , assurait la fidélité des Belges, qu'on regardait comme très-douteuse, donnait de Taudace et des forces au parti royaliste do Tin teneur de Tempire, et décidait du sort de toute la campagne. Les alliés , conservant leur ensemble et pouvant réparer les pertes quHls avaient faites sur le champ de bataille, allaient se présenter, après le combat, avec des masses six fois plus fortes que celles que la France pouvait leur opposer dans sa défaite. Les Russes et les Autrichiens, qu'une victoire remportée par Napoléon eût pu contenir, allaient déborr der sans obstacle dans les départements de Test, envahir une partie de la France et mettre la capitale entre doux feux, n'ayant pour toute défense que les débris découragés d'une armée qui se croyait trahie par ses chefs, quand elle ne l'avait été réellement que par la fortune.
La journée de Waterloo ne fut pas simplement une grande bataille, un fait d'armes extraordinaire; elle ne fut pas seulement nno de ces affaires qu'on nomme décisives, parce qu'elles ont déterminé le résultat d'une campagne, ou d'une contestation politique; elle fut une de ces révolutions de royaume, dont les effets traverseront les siècles.
Nous allons voir combien ses résultats devinrent funestespourlaFranceetpourla causedespeuples.
CHAPITRE II
Bfforti folU pour rtlUer farinée. — Manœuvres de Grouchy. — Arrivée de Napoléon à Paris. — Mesares délibérées en ton conseil. — IIoUob de Lafoyctte. ~ AUitade des chambres. — Seconde abdication de Napoléon. ~ Proclamation de Napoléon II. — Marche des allés. ~ Les royalistes s'agitent. — Padficalion de la Vendée. — Proclamation de Louis XVIII. — Inaction du maréchal Davoust. — Napoléon quitte Paris.— Les ennemis entourent Paris. —Convention militaire qni oavre les portes do cette capitale.
On a adressé h Napoléon de graves reproches de ce qu'il n'avait fait que peu d'efforts pour raltier ses trompes et pour essayer de changer cette déroule en une retraite moins désastreuse : on a au qu'il n'avait laissé 'a ses lieutenants que des
ordres vagues, qui no leur permirent pas d'agir avec cet ensemble si nécessaire dans la drconstance : on lui a môme reproché d'avoir quitté les débris de son armée et son poste de général pour courir sauver son autorité , ou plutôt sa dictature.
Napoléon s'est justifié de la première de ces imputations, et il est malheureusement trop prouvé que tous les efforts humains n'auraient rien pu rallier dans la funeste nuit qni suivit la bataille. On ne se voyait plus, et les soldats n'entendaient plus , n'écoutaient plus la voix de leurs chefs. Au milieu de l'extrôme confusion dans laquelle se trouva tout à zonp Tarmée, tous les corps, toutes les armes se mêlèrent; sc^tsd'in» fanterie, de cavalerie, d'artillerie se pressaient s'ccarlaientmutuellement,tantsurlepontquedans lesruesdu village de Genappe, seul point sur lequel toutes ces masses s'étaient retirées, quoi qu'il y eût plusieurs autres ponts sur la Dyle, dans les vil^ lages voisins. Des chariots, des caissons abandonnés semblaient avoir été renversés par des malveillants pour augmenter le désordre. C'eût donc été en vain que Napoléon et ses généraux auraient voulu arrêter ce torrent, auquel rien ne pouvait résister; il fallait au contraire lui laisser un cours libre, jusqu'à ce qu'il fût loin des ennemis. ÎÀ seulement on pouvait espérer de mettre quelque ordre dans cet éponv^table chaos. Napoléon continua sa route jusqu'à Charloroi, où i) arriva avec le jour. Il donna ordre aux équipages des ponts et à ceux des vivres , qui étaient rcstc^ en arrière de la ville, de partir sur4e-cliamp pour Philippeville et Avcsne , et de là se rendre à Laon , rendez-vous général des débris de l'armée.
Ces grands débris repassèrent la Sambre sur les ponts de Marchiennes, de Charleroi et du Cbâtclet. Napoléon accourut lui-môme à Philippeville , d'oii il expédia de nouveaux ordres au maréchal Grouchy , pour faire sa retraite sur Laon, en passant par Rhétel.
Après avoir expédié toutes les instructions que les circonstances rendaient nécessaires, l'empe* reut laissa au maréchal Soult, chef do l'état-major général, le soin de rallier cet état^nujor, ainsi que les corps qui se portei^aieut sur cette place. Il partit ensuite pour Laon, y fit toutes les dispositions propres à arrêter et rallier l'armée, et se rendit en toute hâte à Paris. Son intentioo , a-t-il dit lui-même, était de n'y rester que le temps nécessaire pour prévenir la commotion politique que la nouvelle du désastre pouvait y occasionner , prendre les mesures les plus promptes pour hâter et terminer tons les préparatifs do défense de la capitale, familiariser les esprits avoo la grande crise dans laquelle la France allait se trouver, faire diriger surLaon toutes les troapea.
*!.KS CENT JOUIIS.
loui les reuforU que l'on pouiraK tirer des places et des dépôts, et reloiiriier aussllôl à Laoïi |H>ur eiëculei le second plan d'opcralions, auquel il se Ifourait réduit, qui élait celui daKemlre Feiinemi soos les murs de Paris. Mai^ les événements UMurcbèreut trop vile.
Pendant quelques jours on élail resté sans aucuBc nouvelle du corps <lu maréchal Grouchy, et on le croydt cerné et pris. Napoléon avait imputé la perte do la bataille de Waterloo à Tinfraclion des iostnictions qu'il avait laissées h ce maréchal , et à rinexëcution des ordres réitérés qu'il lui avait esvoyés le 47 et le 48. Grouchy a cherché à se justifier ea disant qu'il n'avait reçu l'ordre de iiûre un fort détachement sur la gauche des Anglo-Hollandais que le 48, h sept heures du soir; fa'en ce moment il était fortement engagé à Wa- Ti»; que néanmoins il fit partir sur Limale le corps de cavalerie du général Pajol et trois diviémSj qoi doTaient passer la Dyle et marcher centre Bolow ; que ce moovcment avait réussi et fK les hauteurs opposées avaient été enlevées; mais qn^alorsll était nuit, et la grande bataille Icmimée. Cependant, dans la journée du 48, les Snëran Gérard et Pajol avaient fait des tentatives auprès du m^échal Grouchy pour l'engager àmareber en masse vers la canonnade, où, lui disaient-ils, ils trouveraient h qui parler, puisfoe les Pnisslens s'étaient dérobés à ses poursuites; mais ce maréchal manqua de résolution et ■Wprendresor lui de faire un mouvement qu'il crut de nature à compromettre les derrières de l'armée de Napoléon. On a vu , dans le récit de la liatadie, de quelle importance eût été l'arrivée de la moitié ou de la totalité des forces de Grouchy sur la gauche de l'armée anglaise. Si ce maréchal l'y fftt porté de bonne heure , cette armée ennemie éprouvait un grand désastre, et les Français entraient k Bruxelles lé môme soir. Ce résultat eût rendu Tempire formidable sur tous les points, et eût probablement empêché une seconde occupstkm de Paris, ainsi que les malheurs qui foniKreatsnr la France.
Que si Ton admet, comme l'ont fait quelques militaires, les raisons que le maréchal Grouchy « données pour repousser le reproche qui Ini a été adressé de n'être pas tombé sur l'aile gauche 'les Anglo-Hollandais, toujours restera-t-il prouvé qaH a commis une grande faute en permettant à BMeher de se porter en force au secours de son •Uié; ce que le maréchal Grouchy eût pu empcdier, s'il eAt attaqué vivement l'armée prussienne^ tandis qu'elle était loin du champ de bataille de Waterloo.
Croochy fut attaqué h son tour par les Prus- Àcns, dans la matinée du 19 juin ; mais il les rc-
poussa i)artout : los hauteui^ de Wawres furent emportées par les Français ; et ils se dbposaîent à marcher sur Bruxelles lorsque la faUle nouvelle de la perle de la baUille de Waterloo vint glacer tous les courages. Groudiy exécuta aussitiU Tordre qu'il venait de recevoir d'opérer promplement sa retraite en deux colonnes, l'une se dirigeant directement de Temploux a Namur, et l'autre par la grande roule de Charieroi à Nanmr. Son coi-|>: d'armée arriva ainsi à Namur, après avoir re^ poussé les attaques des Prussiens sur son arrièregarde : de là, il prit la route de Dinant, laissant le corps de Yandamme pour contenir l'ennemi. Les Prussiens essayèrent de forcer le passage dû pont de Namur; mais ils y renoncèrentaprès avoir perdu beaucoup de monde. Le soir, Vandarame continua son mouvement de retraite : le 24, tout le corps de Grouchy arriva h Bhétel , cl le 2Ô il se réunit aux débris l'armée sons les murs de Laon. Ëntretemps des événements poliliques de la plus haute importance s'étaient passés k Paris. Napoléon y était arrivé le 21 juin , et avait aussitôt convoqué un conseil des ministres an palais de l'Elysée. On y discuta les mesures h prendre dans la situation où la France allait se trouver. Napoléon passa en revue les ressources militaires qui lui restaient, avec lesquelles il se flattait de sauver Paris. Mais, selon lui , il lui fallait la dictature la plus forte pour n'éprouver point d'entraves, et il ne pensait pas que les chambres, d'après l'esprit qui les animait, voudraient l'investir de cette puissance illimitée dont il avait tant abusé. 11 fut donc arrêté par le conseil do l'Elysée que Paris serait mb en état de siège; que les chambres et le centre du gouvernement seraient ti-ansférés a Tours ; que le maréchal Pavoust au* rait le commandement de Paris, et serait remplacé au ministère de la guerre par le général Glausel. Tous ces différents actes se rédigeaient et l'on discutait si Napoléon les porterait luimôme h la sanction des chambres, lorsqu'on fui iustruit que la plus grande fermentation s'était manifestée dans celle des représentants.
La délibéralion du palais de l'Elysée était, diton, venue a la connaissance de quelques rcpré^ sentants, qui avaient trop d'expérience des révolutions et du caraclère de Napoléon pour ne pas sentir Timporlance d'agir sans délai. Lafayette, toujours digne de l'affection des Français par sa constanle opposition à toute espèce de despotisme; Lafayette, qui entrevoyait les malheurs dans les* quels un homme irrité par les revers et les résistances allait plonger la patrie, arrive à la chambre, fait ouvrir la séance, et, tout ému des dangers que la liberté court, il monteàla irihune: il parle* on l'écoute :
IIISIOIIŒ OE FltANCK.
lits.
fl Kepi-ëseuiouts, lorsque, pour la première fois depuis tant d^aniiées, j'clève une voix que ks anciens amis de la liberté reconnaîtront encore , je me sens pressé de vous parler des dangers de la patrie, que vous seuls, dans cette ooiyoncture, avez les moyens de sauver. Des bruits sinistres circulent au dehors; malheureusement ils sont fondés. 11 est temps de se rallier autour de rancieu étendard tricolore, de rétondard de 89 ; Télendard que seul nous devons dxïendre contre les prétentions étrangères et la trahison intérieure. Peitnettez à un vétéran de cette cause sacrée, qui a toujours été étranger a Tesprit de faction, de vous soumettre quelques résolutions prélhninaires, dont j'espère que vous aprécteres la nécessité.
» Aaticlb PUUiiBR. La chambre des représentants déclare que rindépendance de la nation est menacée.
• Art. 2. La chambre se déclare en permanence : toute tentative faite pour la dissoudre est un crime de haute trahison ; quiconque se montrera coupable d'une pareille tentative sera regardé comme traître à la paliûe^ et jugé comme tel.
» Art. 5. L'armée de ligne et la garde nationale, qui se sont battues et qui se battent encore pour défendre la liberté, Tindépendance et le territoire de la France, ont bien mérité de la patiîe.
• Art. 4 . Le ministre de Tintérieur est invité à réunir rélat-major-géuéral , les commandants et les majors légionnaires de la garde nationale de Paris, pour aviser aux moyens d'armer et compléter cette garde urbaine, dont le patriotisme et le zèle, éprouvés pendant dix-huit ans, offrent une garantie sûre à la liberté , à la prospérité , a la tranquillité de la capilale , et à Tinviolabilité des représentants de la nation. » Art. 5. Les ministres de la guerre, des affaires étrangère^, de la police et de l'intérieur s6ut invités à se rendre sans délai à rassemblée, i
A peine le vétéran de la cause sacrée a-t^il achevé sa proposition, que la cliambre se lève spontanément en signe d'adhésion, et prend aussitôt une altitude qui en impose aux partisans des mesures concertées à rÉiysée. Elle (ait plus, elle envoie un message a lempereur pour lui faire connaître les résolutions qu'elle vient d'adopter. Napoléon juge toute la prorondeur du coup qu on lui porte; il en est accablé. Il n'est plus question tic se rendre au sein de cette chambre, qu'il considère comme en état d'insurrection contre lui; il faut adopter d antres moyens. Son frère Lucien , que les circonslances avaient rappelé d'un
I long oxil , récliauffe l'ancienne audace de Bdoa- ' parte; il vent qu'il se rende aux Tuileries , qa'il y convoque toutes les troupes de ligne qui sont dans la capitale, les six mille honunes de la garde impériale, les fédérés, la garde nationale , les ml nistres, et qu'il opère un nouveau 48 bmmairc, en ajournant les chambres. Ce plan réunit l'assentiment de quelques hommes dévoués ^ Napolcoe , et lui-môme paraît l'adopter. Mais il ne tarde pas d'apprendre que la chambre des pairs s'est aussi déclarée en permanence, ce qui complique les embarras du moment. 11 peut encore s'entenret d'une force nombreuse ; mais s'il n'est pas secondepar celle de l'opinion publique, il ne fera que donner le signal d'une guerre civile, ou du moins d'un choc qui rappellera les journées les plus sanglantes de la révolution. Il craint de s'eegagrr dans les voies d'une tyrannie atroce, et reculo contre l'idée de compromettre la dignité impériale en se montrant à la tête des fédérés et du peuple; car cet empereur, smti du peuple, professe le plus grand respect pour tout ce qui porte une -couronne, et sacriflerait tout a cette paérile dignité.
Indécissur ce qu'il doit faire. Napoléon cherche h gagner du temps. 11 envoie son frère Lucien et ses ministi'es porter un message 'a la chambre des représentants. Le ministre des affaires étrangères et celui de la guerre, après avoir exposé , dans toute son étendue, le désastre de Waterloo , affirment qu'il reste 'a la France de grandes ressources; que l'union des Français et l'énergie des chambres peuvent rendre salutaires. Lucien cherche }k démontrer la nécessité d'investir d'une dictature provisoire son frère , seul en état de conduire la guerre. • Si la France, dit Lucien, abandonnait son empereur, elle s'exposerait , devant le tribunal des peuples, au jugement le plus sévère sur son inconstance et sa légèreté. Jamais elle ne voudra manquer à ce que l'honneur exige d'elle. % i Quelles assertions vient-on nous faire entendre? s'écrie Lafayelte; comment ose-t-on accuser la nation de légèreté et de peu de persévérance k l'égard de Napoléon? ne l'a-t-relle pas suivi dans les sables de l'Egypte , dans les déserts de la Russie, sur cinquante champs de bataille , après ses désastres aussi bien qu'au milieu de ses victoires? C'est pour l'avoir suivi, que nous avons k regretter le sang de trois millions de Français. »
Ces paroles agitent l'assemblée ; la discussion devient des plus vives entre la majorité qui repousse Napoléon et ses adhérents qui demandent pour lui une nouvelle dictature. Elle se termine par la résolution de former aussitôt un conseil spécial composé des ministres et de cinq conunissaircs ;J9 chaque chambre, pour discuter et arr^
lats.
LES CENT JOURS
ter kt inesuros d'orgeace. Ce cousell se iroiivaH ainsi îBvesti du pouvoir qu'on ne voulait pas accxxder il Tempereur, et par cela même Napokk)n
I afalt eeasé de régoer * .
j Le conseil s'assemble la nuit, et , le lendemain mûa j tout ce que les ministres demandent pour la défense du territoire est accordé. Mais le parti patriote sent qu'il est une mesure saus laquelle tout resterait dans la confusion : cette mesure c'est Tabdication de Napoléon. Lafayette insiste pour qu'elle ait lieu sans retard. « Cette abdication, dit-il y procurera immédiatement la paix; et si ks ministres ne la lui proposaient pas, son fime la lui révélerait sans doute, t
Dans cette crise, il (allait, ou que la cbambre des représentants fût dissoute violemment, ou que Napoléon itii détrôné. N'ayant pas osé employer la force, qui pouvait d'ailleurs rester à celte assemblée populaire, Napoléon se décide à abdiquer en laveur de son fils: il voit qu'il ne peut plus rester en présence de l'Europe cmjjurée cootre lui, il voit qu'il ne peut plus être qu'un obstacle à un arrangement que les chambres peuvent u^ocier avec les puissances étrangères, et dicte à son frère Lucien la déclaration suivante, adressée au peuple français :
• Français! Eu commençant la guerre pour
> maintenir l'indépendance nationale, je comp-
• tais sur tous les efforts, sur toutes leis inclina-
• tiens et sur le concours de toutes les autorités » nationales; j'avais des raisons suffisantes pour
• espérer de réussir, et je bravai toutes les déda-
• rations des potentats contre moi. 11 me parait
• quelescirconstances sontcbangées : je m'offre en
• sacrifice à la baine des ennemis de la France. Je
• souhaite que leurs déclarations soient sincères,
> et que le seul but de leur attaque n'ait que moi !> seul. Ma carrière est finie, et je proclame mon
• fils, sous le nom de Napoléon 11 , empereur des
• Françcût. Les ministres actuels formeront pro-
• vtsoirementun conseil de gouvernement. L'in-
• térétque je porte à mou fils m'engage à inviter
• les chambres à oi^niser une régence par une
• loi, et sans délai. Unissez- vous tous, si vous
• voulez conserver la sûreté publique, et si vous » voulez rester nation indépendante. »
Celte nouvelle abdication est aussitôt portée aux €hambres. Celle des représentants, peu avant il hostile contre Tempercur, se montre touchée de la résignation du héros vaincu, et lui vote des remerciments pour ce sacrifice v<^ntaire.
* H n'y avait qo'an comili dé saiut publie qui pAt imposer •ni rois ; eeUe sMile organisation les eAt effrayés { on A'osa pot la décréter. L'expérience n'apprend donc riôn aux préten 4a» fcomoici d'état ; lïn ne sauront donc jamais que les grands uiain exifint les grands remèdes
En conséquence de Tabdlcation de Napdéon, les cliambres législatives nomment sur-)e-chaihp ona commission executive provisoire. Les membres qui la composent sont : les ministres Camot, Fouché et Caulaincourt; le général Grenier et l'ancien ministre Quinette. Fouché, qui avait eu la plus grande part au mouvement législatif provoqué contre Napoléon; Fouché, qu'on accu sait d'intelligence avec les Bourbons, et qui, en effet, trahissait Napoléon comme il avait trahi ler montagnards et ensuite le directoire, trouve ce pendant le moyen de se faire nommer présidcn( de ce gouvernement provisoire. Ce choix auquel k France eût préféré Camot, ou tout autre pa triote, c(Hitriste les amis de la liberté, et sème la défiance dans Tâme des meilleurs citoyens. Ce fut une faute qui renditlc patriotisme et la bonne foi dupes de l'égolsme et de la trahison .
Cependant les chambres avaient paru accepter l'abdication de Napoléon , purement et simplement, et n*avaient pas encore fait la moindre mention de Napoléon 11. Plusieurs généraux élevèrent la voix pour le maintien de la dynastie ini> pénale: des affiches en faveur de Napoléon 11 furent placardées dans la nuit du 22 ; on y déclarait que , si la condition de l'abdication n'était pas immédiatementremplie,cetteabdication serait considérée comme nulle. Les militaires, les fédérés, le peuple et une partie des pairs et des représentants prirent parti pour Napoléon 11 : des rassemblements tumultueux se formèrent près du lieu des séances de rassemblée, et de vifs débats éclatèrent dans son sein. Le 25 , Lucien se rendit b celle des pairs : il y professa le principe que le chef d*une dynastie ne meurt jamais : a L'empereur csi mort, s'écria Lucien; vive V empereur î L'eupereur a abdiqué, vive V empereur! et il prôla serment de fid^i té & NapoléoD 1 1 . Mais ce mou vciuon i n'entraina qu'une partie de rassemblée. Les membres les plus patriotes considéraient la Fraucr comme étant dans une situation extraordinaiie; aussi voulaient-ils renvoyer à un autre moment la question de l'hérédité, et conserver les droits i\o, la nation avant ceux de la dynastie de Napoléon. D'autres pairs, préparant d(*ja leur réconciliation avec les Bourbons, n'osaient ou ne voulaient pas se prononcer dans la question. Le général Luk^ doyère , celui qui avait amené le premier régi'mcnl au-devant du guerrier de File d'£ll>e, s'cn)[)orta contre les traîtres qui, disait-il , après avoir juré de défendre Napoléon, rabâDdonuaicnl si lâchement. Il déclara a que pui^ue Napoléon 11 n'était point encore proclamé , l'abdication de l'empereur était nulle et serait prouvée telle par cette épée que son père, entouré de ses fidèles soldats, se ' résoudrait encore a tirer. •
HlSTOlfiE DE FRANCE
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L'illustre et malheureux iSey, atterré par les événements, et privé par eui de son énergie, no voyait d^autre parti à prendre que celui de tenter la voie des négociations; lui qui, abandonné sur les rives désertes du Borysthène, enseveli sous les neiges et cerné par des nuées d*ennemts, avait trouvé dans son courage et son audace les moyens de se faire jour avec trois mille braves; Ney désespérait du salut de la France , quand on pouvait encore rassembler deux cent mille hommes; quand il ne fallait que Tunion des Français pour la sauver * ! Ney annonça qu'on ne devait plus se faire illusion sur le sort de Tarmée, et qu'il allaitso retirer aux Etats-Unis d'Amérique. Dans celle fluctuation d'opinions, la chambre des pairs continua de différer la proclamation de Napoléon 11.
Quant à celle des représentants, la n^jorité, soutenue par le talent de Tavcv^t Dupin, voulait bien réserver les droits de la nation; mais elle craignait d'irriter l'armée, dont les débris inondaient déjk Paris : on redoutait aussi le soulèvement des fédérés et du peuple, soulèvement qui eût compromis la popularité de rassemblée, sur laquelle reposait désormais l'espoir de la France : or, malgré le désir de ne pas prendre un engagement sérieux envers la dynastie de Napoléon, les représentants, entraînés pai* Téloquence et la dialectique de Manuel, passèrent à Tordre du jour sur les diverses propositions faites en faveur du fils de Napoléon iîonaparte, attendu que Nalioléon 11 était devenu empereur des Français par le Tait de l'abdicalion do Napoléon i*'.
C'est ainsi que fut proclamé un empereur des Français. Uien de plus froid, liende plus contraint que celte proclamation : les représentants firent, en «ola, un grand sacrifice à l'opinion que l'arince conservait encore; mais ils semblaient se promeUre de revenir sur l'ordre du jour j lors^ que cotte môme armée se montrerait plus dévouée il la patrie qu'à son général. Ce fut dans cet esprit que le gouveruement provisoire ne craignit |)as , quelques jours aprèi la proclamation de Napoléon 11, de rendre ses actes au nom du peuple françaii.
La nouvelle do Tabdicalion de Napoléon produisit d'idjord un fâdieux effet dans toute lar-
> Ney, ffhitl que plusieurs autres braves militaires, ont prouvé qu'il y a une grande difTérencc entre le courage de^ champs de batailles et le courage civil ; le premier de ces sortes lie courages a besoin , pour se monlreri de l'éclat du grand jour, du tumulte des armes ; il ne se développe que lorsque le sang est m ébuUlUon. Le second est le fruit de la réflexion sur ui 1 uu-actère fortement trempé ; Il se développe dans le silence diiciiaDet et grandit avec les circonstances. C'est ce courage cl rU (pli Inspirait les grands bommes du comité de salut public dans les roomenU où les généraux les plus intréoldes de la répuMkiut se sentaient démoralisés.
mée, et donna la plus grande audace aai mis. Blûcber et Wellington n'auraient pcvWêlre pas passé les frontières de la France avant l'arrivée des armées russe et autricbieone; ils se seraient bornés à envoyer des troupes légères j«squ'à la Somme, afin de faire insurger le pays, pendant qu'ils auraient cbercbé à s'emparer d'Avesne, de Maubeuge et des autres places fortes du Nord. Ce plan était beaucoup plus prudent que de marcher sur Paris avec une armée coasidérablement réduite par les pertes de Ligny et de Waterloo, et plusencorepar les corpsquelesennemis auraient été obligés de laisser en arrière , afin de masquer et contenir les garnisons. Haû dès que leurs généraux apprirent que Napoléon c'était plus ^ la tête des troupes françaises et qu'il t'«^t abdiqué, ils ne tinrent aucun compte des soiiante-dix mille bommes réunis entre Laon et Soissons; ils pénétrèrent par La Fèreet Coropiègne, et marchèrent en toute hâte sur Paris. L'armée française, consternée, ne pensa plus qu'k se reployer. sous les murs de la capitale.
Il est probable que si, dans le moment ob les alliés marchaient si imprudemment sur Paris, D se fût trouvé un autre Napoléon k la tète des troupes françaises réunies près de Laon , Wellington et Blûcber auraient pu être pris en flanc, et battus comme ils l'avaicmt été k Montmirail, Cbampaubert, etc. Mais personne ne songea à leur disputer le terrain, et Ton regarda même comme un succès d'avoir pu arriver à Saint-Denis avant l'ennemi.
Dès l'instant où l'abdication de Napoléon avait été obtenue, le gouvernement provisoire avait essayé de retarder la marche des alliés. Se fondant sur la proclamai ion de Wellington, dans laquelle il annonçait aux Français qu'il ne passait les frontières « que pour soustraire la nation au joug de fer qui l'opprimait, et qu'il n'avait d'autre ennemi que Napoléon ; » se fondant, dis-je , sur cette récente proclamation , les Français , toujours si conGanIs dans les fallacieuses promesses de ceux qui méditent de les subjuguer, crurent que, puisqu'ils avaient obtenu l'abdication de Napoléon, la guerre allait être finie, et que les huit puissances signataires du traite du 43 mars, ayant atteint le but de leur coalition, feraient cesser tonte hostilité. Mais toutes les demarches pacifiques du gouvernement provisoire restèrent sans succès : les passions des chefs militaires, l'injuste convoitise des puissances, rendirent vaines toutes les promesses solennelles des cabinets étrangers , et les alliés ne montrèrent plus d'autre désir que de profiler des faveurs do la fortune, afin de faire retomber sur la Franœ seule tout le poids d*une invasion dont le retour
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die NapoUen leur araii fourni l-'heopcui préieitie : naufeaox Brooaas, ils veulonl diarger la batanee du poids de leur épée.
^ En ce moment, lesalÙés, pénétrant par toutes les (hmtières do la France, trouvaient do nombreux auxiliaires dûns ces royalistes avenues qui hâtaient de leurs yœux et de leurs menées turbulentes les progrès des ennemis de la France. Du moment où le désastre de Waterloo fut connu dans le midi, tous ces hommes qui sont dans l'habitude de se réjouir des calamités nationales et de les aggraver, s'étaient mis en mouvement. Marseille , dont la populace était encore en fermentation depuis le débarquement de Napoléon , se it distinguer par des excès d*une barbarie qui révolta uno- partie de ses habitants : une troupe Je malheureux Orientaux, formant un escadron (le la garde impériale, y fut impitoyablement massacré , ainsi que les citoyens accusés de bonapartisme; les Corses n*étaieut plus en sûreté dans le
{KH-t.
A Nîmes, Montpellier, Toulouse, des troubles précurseurs d'assassinats, éclatentspontanément: les royalistes célèbrent, à leur manière, les funérailles do Waterloo. Le règne des TrestaiUons , desTruphomy, des Yerdets commence par de anglantes fureurs.
Mais, par une compensalion que la Providence réserve k la France , au même instant ou une partie des habitants du midi agite les torches de la guerre civile , il s'opère dans la Vendée une pacification qui fera le plus grand honneur à la loyauté , aux talents et au patriotisme des généraux Lamarque et Travot. Bien différents de ces cruels et ineptes généraux qui ne savent employer que la force brutale, le général Lamarque écrivait b un gouvernement digne de 1 entendre : « C'est avec des pompes qu'on éteint les incendies, i Aux chefs vendéens, il leur disait : i Je ne rougis point de vous demander la paix ; car dans les guerres civiles la seule gloire est de les terminer. » Lamarque s'est ainsi placé à cdté de l'illustre IJoche , en obtenant comme lui la pacilkation de ce pays, dans lequel la guerre civile ne peut plus jeterque do faibles étincelles. Durant cette dernière insurrection, les royalistes avaient obtenu peu de fniits de leur levée de boucliers. l>cs deux frères Larochejaquelin , qui Tavaient' provoquée Tun avait été tué et l'autre grièvement blessé. Tous les engagments avaient été défavorables aux insurges, et leur dispersion allait s'opérer, lorsque le chef vendéen Sapinaud mit fîo a eette guerre déplorable par la convention de Choiict, dans laquelle furent stipulées descondiiktti honorables pour tout le monde.
Cependant Louis XVIII et ses ministres , après
avohr transporté la France et le gouvernement royal a Gand , s'empres$èrent de profiter de la route que les Anglo-Prussiens venaient de leur aplanir, pour se rapprocher de Paris. Le 22 juin, Louis XVlll adressait, de Cateau-Cambrésis , une proclamation aux Français , dans laquelle il annonçait qu'il alhiit se hâter de rentrer dans ses états pour y rétablir la constitution donnée par lui h ses sujets et réparer par totis les moyens possibles les maux de la révolte et de la guerre , récompenser les bons et mettre à exécution les lois existantes contre les coupables.
Six jours après, il fit, de Cambrai, une nouvelle proclamation a la nation française. « J'ap- » prends, disaitril , qu'une porte de mon royaume
• est ouverte, et j'accours pour adoucir les
0 maux que j'aurais dû prévenir; pour me placer » une seconde fois , entre les armées alliées et les » Français, dans l'espoir que les égards dont je 9 puis être l'objet tourneront b leur salut; c'est » la seule manière dont j'ai voulu prendre part h 0 la guerre ; je n'ai pas permis qu'aucun prince
» de ma famille parût dans les rangs étrangers
» Mon gouvernement devait faire des fautes;
• peut-être en a-t-il fait. Il est des temps où les
• intentions les plus pures ne suffisent pas pour » diriger, où quelquefois même eHes égarent i L'expérience seule pouvait avertir; elle ne sera
• pas perdue ; je veux tout ce qui sauvera la
• la France n
Ces proclamations, que les royalistes faisaient circuler, ramenaient les hommes timides vers ces Bourbons deux fois expulsés de la France, et causaient des insurrections partielles , qui eussent été peu b craindre sans l'arrivée des Anglo- Prussiens sous les murs de Paris. Les allies s'étaient enhardis au point de marcher par la vallée de Montmorency et d'arriver b Saint-Gerroain et b Versailles, laissant, pendant tout ce mouvement, leur flanc gauche entièrement b découvert et exposé b l'année française.
Cette armée, rassemblée autour de Paris, et forte de près de quatre- vingt mille hommes, avait été placée sous les ordres du maréchal Davoust ^ soldat intrépide, général habile et tenace, mats peu entreprenant : sa sévérité, sa rudesse Fempôchaient d^avoir Taffection des soldats et des oU ficiers : toutefois, il était parvenu b réorganiser complètement celte armée , qui brûlait de venger la défaite de Waterloo. A ces braves, se joignirent dix b douze mille fédérés patriotes, dont l'exaltation ranima le courage des plus timides.
Cependant Davoust ne profita pas de ces bennes dispositions, et permit aux alliés de faire des mouvem^ts qui auraient pu leur être funestes. Napoléon, retbé depuis tmis Jours a
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h M^îniaisufi , ne put voir les iiuprutlcnlcs tnaiMMif rcs des ennciiib sans éproii?cr k besoin d*allers nieltrc a la lêle des Français pour lombcr a rhiiprovisle sur le flanc des allies. A éèl effet, il écrit, le 38 juin , a la commiaston du gouvernenient, pour lui offrir ses services : « En abdi-
• ijnant le |HHivoir; dit-il au gouvernement pro-
• visoirc, je n*ai fias renoncé au plus nol)le droit
• du citoyen , le dnût de défeiûlre mon pays.
• l*approclie des ennemis de la capitale ne laisse f plus de doute sur leu)*s intentions, sur leur » mauvaise foi. i>ans ces graves circonstances,
• j^offre mes services comme général, me regar- » dant encore comme le premier soldat de la pa>
• trie; Coffre de me remettre k la téte'de Farmée,
• non plus comme le souverain de la France, » c est à mon ils qu^appartient aujourd'hui ce
• tilreetrautorité(}ulye8tattacbée;maiscomme i> un soldai qui peut encore conduire les Français
• à la victoire.... t Napoléon chargea )e général Becker de porter cette lettre à la commission du gouvernement y et insista pour qu'on le nommât généralissime , donnant sa parole d^bonneur d'empereur et de soldat qu'après le succès il déposerait le commandement ei rentrerait dans la vie privée. Son plan était de tomber avec toutes ses forces sur le flanc et les derrières de rennemi, d'en causer la ruine , et y sauvant peur le moment la capitale , d obtenir le temps et les moyens de négocier avec plus d'avantage. Cet objet rempli, Napoléon aurait résigné son oommandement.
11 est très-probable qu'en replaçant NapoléoD à la tête do quatre-vingt mille braves, qui nedemanilaionl qu'à se battre, on eût pu écraser Fennemi, dont Kimprudiînte manœuvre venait de diviser les forces : Carnot opinait pour que les offres de l'exem|)erour fussent acce|>toes , et pour qu'on luilaissàt livrer la bataille : il comptait sur son habileté non moins que sur Tardeur des troupes françaises, ilout renlbousiasme avait éclaté en voyant dans lcui*srangslesreprésentant5décorésdeleuréd)arpe tricolore. L'opinion de Carnot aurait dû entraîner celle de la majorité do la commission \>ffkm le tra^ trc Fouclié , qui conspire la ruine de l'armée française et non celle des alliés, fait rejeter l'offre de Napoléon , se fondant sur ce que les négociations entamées peuvent avoir encore une issue favorable , et exagérant les craintes que rex-empereur lui inspire i^ar son caractère. Les membres delà commission répondent à Napoléon : « Que leur
• ilcYoir envers lu patrie, et les engagements pris » l»nr les plénipotentiaires avec les puissances
• étrangères ne permettent point d'accepter son M oifro : » comme si le premiei' devoir envers la patrie n'était pas de saisir toutes les occasions de ta délivrer de rétrauger ! et certes le moment
était des |>lus favorables. Une victoirt' uMeiwe sous les murs de Paris eût pu changer entiefe ment la face des choses. On ne voulut pas en tenter les chances, qnelquo favorables qu'elles se montrassent. Au lieu d'attaquer Tennemi, le maréclial Davoust fit repasser la Seine à une partiede ses troupes, et les divisa ainsi entre Saint-Denis et Montrouge.
Cependant, Napoléon, qui avait différé son départ de jour en jour, d'heure en heure, gônaft par sa présence le duc d'Otrante : celui-d lui flt dire que les coureurs de l'ennemi étaient en vue, et qu'il fallait partir.
Denx frégates ayant été mises, dans le port de Rochefort, h la disposition de Napoléon et de sa suite, et le ministre de la marine ayant ordonné qu'on eût les plus grands égards ponr Fex-empe* reur, le départ eut enfin lieu le 29 juin.
An moment oh Napoléon se décida 3i quitter pour toujours Paris et la France, il lui restait encore de très-grandes ressources : les moyens extraordinaires qu'il avait préparés depuis son retour ^ Paris étaient presque intacts : Fimpulsitti qu'il avait donnée allait produire de nombreux défenseurs de la patrie. Les vétérans retraités ou réformés étaient accourus dans les places fortes, où ils donnaient l'exemple aux bataillonsde gardes nationaux : les conscrits étaient arriv<^ k lenrs dépôts respectifs : les anciens militaires remplissaient tous les jours les cadres des nouveaux bataillons de la ligne ^ et des nouveaux escadrons de cavalerie. Toutes ces ressources, créées comme par enchantement, allaient être disponibles lors de la funeste bataille de Waterloo; elles Fiaient encore après , malgré quelque découragement partiel : Napoléon eût donc pu disputer le terrain aux alliés, en se plaçant k la tête de tous ces soldats, de toutes ces gardes nationales , de toutes ces populations des départements de l'est et du centre, et même du midi , qui s'étaient fédérés pour la défense du pays et de la liberté. Mais il fallait pour cela qu'il eût renoncé franchement au titre d'empereur pour reprendre celni de soldat, de simi^e citoyen français, et sans imposer son fils comme successeur de ce titre et de son autorité. Une nouvelle direction , plus analogue à l'opinion publique, eût alors été imprimée b la France, qui, stimulée par les chambres, et principalement par celle des représentants, eût probablement renouvelé les prodiges de 4 792 , lorsque les Prussiens et les Autrichiens étaient en Cliampagne, et qucFas» semblée nationale ne pouvaità leur opposer que des troupes découragées et des citoyens qui n'avaîcni jamais touché un fusil.
Cette grande inspiration ne vint a Napoléon in au moment de son débarquement en France j m a
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répoqae du Cfumip-de !^ai » ni lors de sa seconde abdication. Quand il demanda a se mettre la tête de Farmée comme simple général ^ c'était trop tard pour qu'on ne regardât pas cette ofTlre comme suggérée par quelque arrière-pensée; et, quoique Camot, ainsi que beaucoup de représentants, fussent bien persuadés que Napoléon était le seul général qui pût sauver la France, la situation des ( boses et des esprits annonçait assez qu'il ne pouvait le faire qu'avec le concours et Tappui des chambres, surlesquelles se reportait tous les jours davantage la confiance de la nation. Malheureux ment , runi<m , si nécessaire pour opérer ce grand (eavre, n'existait pas, et dès-lors il fut facile de prévoir que la cause de la liberté était perdue, malgré le patnotisme des représentants et dcs,géncrauz, et le dévouement du peuple.
Si ces représentants ont bien mérité de la patrie pour avbir défendu cette cause avec toute la sagesse et rénergie que les circonstances comportaient, laFrancedoitaussi tenir compte kNapoléon des sacrifices qu'il lui a faits; sacrifices tardifs, il est vrai , mais consommés à Tinstant oii un homme de son caractère avait encore le pouvoir d'allumer on grand incendie, et d'entretenir longtemps la guerre. Et quelle guerre 1 la guerre civile, et une lutte h mort, provoquée par des ennemis disposés à ne nous épargner aucun des malheurs qui accom- |)agnent les invasions entreprises par la cupidité et la vengeance !
Les généraux de troupes alliées, jugeant avec raison qu'il fallait profiter des premiers moments de stupeur et de crainte que devait nécessairement produire le désastre de Waterloo tant dans les départements du nord de la France qu'au milieu de la population de Paris, avalent pris le parti de se porter rapidement sur cette redoutable capitale : tontes les démarches pacifiques faites auprès d'eux par les commissaires de la chambre des représentants et ceux du gouvernement provisoire aussitôt après l'abdication de Napoléon , n avaient pu ror tenir rélan des orgueilleux vainqueurs du Mont- Saint-iean; ou plutôt ils s'en étaient servis pour leurrer les hommes peu habitués aux ruses de h diplomatie des rois.
Dès le 29 juin, Blûcber était arrivé devant les âgncs construites entre Saint-Denis et Vincennes. EUes présentaient un front couvert de parapets et de batteries garnies de plus de deux cents pièces de canon de gros calibre. Au moyen des petites ri- *vières de Rouillon et de la Vieille-Mer, les abords septentrionaux de Paris avaient été inondés, et le canal de rOurcq rempli. 11 eût été difficile de forcer «es lignes, défendues par quatre-vingt mille hommes de bonnes troupes, et douze mille féJérés, impatients de recevoir le signal du combat.
Mais si renceinie du nord est fqrte, celle do midi , dont les travaux n'ont pu être èchesé^ n'of^ fre que peu d'obstacles aux alliés, dont les laiMes ont traversé la Seine : des tri^itres leur ont TiciHtë ce passage, en leur livrant le pont du Peeq, et dès-lors Paris se trouve menacé par son côt^lûble, que ne peuvent défendre les troupes françaises qui occupent Montroug&sous les ordres de l'intrépide Yandamme, lequel remplace le maréchal ûroiichy.
Toutefois, l'entrée de Paris pouvait encore être vivement et longtemps disputée aux alliés; les soldats français brûUdent d'en venir aux mains, et ils eussent fait sans doute des prodiges sous les yeux des représentants et de leurs concitoyens : Davoust leur promet tous les jours le cooibat, et tous les jours il dif ère d'attaquer. Les troupes s'indignent de ces retards; elles crient \ la trahison. Davoust ne trahissait pas; mais il négociait un armistice, que Wellington et lUûcher refusent le 50 juin.
Impatienté de ces délais, et sachant que les Prussiens ne se gardent pas k Versailles , le général Excehnans entreprend une attaque très-audacieuse : k la tète de son corps de cavalerie, il fon<i k rimprovistesur Versailles, met en déroute dix k douze nulle Prussiens, et revient triomphant k Paris avec quinze cents prisonniers et mille chevaux. La vue de ces prisonniers produit le meilleur effet sur les bous citoyens : les troupes demandent instamment le combat. Mais le succès d'£xcelmans a réveillé Blûcher, qui s'est établi sur 1^ hauteurs de Meudon , et au village d'Issy : sa position se trouve ainsi affermie : elle est soutenue par les Anglais. Wellington est k l'issue de la forêt de Bondy, occupant Gonesse.
De nouvelles propositions pour un armistice furent faites alors aux alliés : Wellington, qui n'était pas très-rassuré sur sa position, les accueillait avec plaisir^ mais Blûcher ne vouhiit pas y consentir. On ignore comment les obstacles opposés par ce général furent levés; tout ce que l'on sait , c'est que deux millions furent ^étés ce jour-lk au gouvernement par M. LafÛtte. Le général prussien , dissipateur et vicieux , signa , le 5 juillet , la convention militaire conclue k Saint-Cloud entre le baron Bignou , chargé du portefeuille des affaires étrangères , le général Guilleminot, chef de l'élat-major général, et le comte de Bondy , préfet du département de k Seine, d'mie part; le géuéral-ma^or baron Mouffling, Prussien, et le colonel anghiis Hervey , de l'autre.
Eu voici les principaux^ articles :
t Article Puemieb. 11 y aura suspension d'ar- » mes entre les armées alliées et ranaée frain • çaise sous les murs de Paris.
ItlS*.
» Art. 3. DeHiaio , Vdittùée française commeoeera k le mettra en marche pour se porter derrière la Loire. L^évacuation totale de Paris sera eflectaée en trois joofis ; son mouvement , pour •e porter derrière la Loire , sera terminé en buit jours.
» Art. 5. L*arai6e française emmènera arec elle tout son matih'icl , etc. , sans aucune excq^tion.
» Art. 8. Le 6, toutes les ]>arrièresde Paris seront remises.
Y Art. 9. Le service intérieur de Paris conlî- •oera k ôtre foit par la garde nationale , et par lo eorps de la gendarmerie municipale, t Art. ^4. Les propriétés publiques, ^ Texceptiog de celles qui appartiennent k la guerre, soit qu^elles appartiennent au gouvernement , soit qu*e11es dépendent de l'autorité municipale , seront respectées , et les puissances alliées M n'interviendront en aucune manière dans leur » administration on dans leur gestion.
» Art. 42. Seront pareillement respectées les » pets«*unes et les propriétés particulières ; les 4 liabitants, et en général tous les individus qui se » trouvent dans la capitale continueront à jouir •» de leurs droits et de leurs libertés, sans pouvoir •» être inquiétés ni recherchés en rien , relative- I» ment aux fonctions qu'ils occupent ou auraient • occupées, il leur conduite et h leurs opinions po-
I* liliques •
Cette convention , ou plutôt cette capitulation, consentie par les souverains allies, qui arrivaient dans la Champagne, préserva sans doute Paris des horreurs d'un siège; mais elle prépara l'Iiumiliation de la France.
CHAPITRE lit
Effet que (JCttc convcnUon produit dans fannëo française. — Elle se regarde comme trahie. — Contenance de la chambre des représentants. — Sa dédaraUon solennelle. — ProcLv mations fallacieuses des alliés. — Leur entrée à Paris. — Trahison dn président de la commission de gouvernement. — Les chambres sont fermées violemment — Elles protestent. — Entrée de Louis XVIU à Paris. — Embtfquemont de Napoléon. — Son hésitation. — Il se confie à la loyauté tic rAngleterre. — Son arrivée à Plymoulh. — Intérêt qu'il inspire au peuple anglais. — La sainte aiOanee décide qu'U ira mourir à Saintc-Ilélùne. — Sa protcsUUon. — H est arraché k l'Europe. — Actes du congrès de Vienne.
A peine cette capitulation fut-elle connue, que his soldats français se montrèrent indignés; ils crieront de nouveau à la trahison , et demandèrent à se battre et non h fuir : beaucoup de généraux pai-iageaient celte indignation. Malheureusement les intentions droites et franchement belliqucules do cette année , si redouUble encore par le
nombre et la bravoure des soldats qui la saient, furent paralysées : les militaires subaMar* nés ne trouvèrent pas les mêmes diqwaitîom dans leurs chefs. Parmi ces chefs, les uns cnùgnent d'allumer la guerre civile; d'autres^ désespèrent de la cause que les représentants veulent sauver; quelques-uns enfin pensent h se rapprocher des Bourbons , dont ils prévoient le retour. Dans ce moment décisif, la France, jadis si riche en habiles capitaines, en hommes de ré* solution, n'a personne qui se présente pour jouer le rôle que les circonstances offrent k une grande capacité. Ney a, le premier , désespéré d« salut de la patrie; Soult a déposé ses fonctions; Sucliet se montre mollement ; Davoust vient de perdre la confiance des soldats; Brune est sur le Var ; Gouvion-Salnt-Cyr s est effacé dcfuls le débarquement de Napoléon; Macdonald a tenu son épée dans le fourreau; enfin, Masséna est affaissé sous le poids de ses lauriers, et sa santé est dans le plus grand délabrement. Sans doute qu'il aurait pu sortir d'un autro rang quelques hommes supérieurs, quelque bras assez vigourcuï pour soutenir Tétendard de la liberté en face des puissances coalisées; mais il fallait qu7i se montrât tout de suite , et le temps manqua. Ajoutons que Fouché travaillait b cori*oniprcà la fois tous les partis; qu*il paralysait et desorganisait, autant qu*il était en sou pouvoir , tous k*s moyens de résistance. Eu vain les chambres se moulrent-ellesanimécsdu meilleur esprit; eu raîo donnent-elles des preuves d'un énergique patrio tisme; en vain proclainent-ellcs courageusemeut les droits qu'a la nation de se donner un gouver. iiement de son choix; Fouché veut livrer Paris, l'armée et les chambres h. la légitimité; et la cobvcntion du 5 juillet lui en donne les moyens.
f^ commission du gouvernement, persuadée qu'après la retraite de l'armée française ks alliés enfreindront les autres articles de la convention , eut un Instant la pensée de se retirer , avec les chambres et Tarmée , demère la Loire. Là , elle eût sans doute rallié de nombreux défcnseui^ de riionneur national ; car , après quelques jours de découragement, occasionnés par la nouvelle de Waterloo, les patriotes avaient repris toute leur énergie : dans cette position , le gouverne ment provisoire, ou tout autre, eût pu contraindre les alliés à se conduire conformément aux principes contenus dans leurs déclarations , et à respecter rindépendance de la nation. Mais les choses lui parurent trop avancées pour prendre une mesure extrême , qui n'était pas sans inooavénients : le plus grand , aux yeux du gouvernement provisoire, fut la crainte d'allumer la guerre civile, et de fournir b la gucn*c etrangcre
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le préleila de foui ravager. Cea coosiiératious rcaupertèrenl^ el k goavemeiaeQt se décida à roBter k Paris aVce les chambres.
Ce fat tme .grande erreur de croire que les baioanettes pmssieQii^ allaient entrer poar faire eiécoter les décrets descbambres : on devait s'alleodrc qa'k Vinstant oii les alliés seraient maîtres de la capitale, les royalistes reparaîtraient pour rcaverserrcchafandage^dè^lors sans appui, élevé par les représentanis. On ne conçoit pas non plus rateaglement de la garde nationale , qui jorait de ne pas quitter la cocarde tricolore, quand le drapeau blanc était déj^ aux portes de Paris. Peur soutenir une pareille résolution, il ne fallait pas commencer par se soumettre; il fallait combattre.
Quant il la chambre des représentants, elle se iDontra digne de la France ; ses dernières séances, tenues sous le canon de Fennemi , firent regretter qu'une réunion si riche en talents et en patriotisme n*ait pas eu devant elle une longue session. Celle des cenl-jour$ ne dura qu'un mois.
Mais ce fut surtout pendant les quinze derniers jours de son existence, c'estrà-dire, depuis que fabdication de Napoléon mit la représentation nationale dans une position plus élevée et plus difficile, qu'elle donna la mesure de tout ce que la France pouvait attendre d'une assemblée si dévouée b la conservation des libertés publiques. Sous le canon de rcnncmi, les représentants du peuple français ne craignirent pas de consacrer, en présence de dix despotes couronnés , uon-seulenicnt le principe de la souveraineté du peuple, mais encore son application. Ou y ûl la proposition de proclamer la constitution de \19i ; et si cette proposition, qui fut prise en considération, ne fut pas adoptée , c'est parce que les représentants crurent avoir le temps de donner eux-mêmes une nouvelle conslituliou plus en liarmonie avec les progrès de l'esprit public. Ce gi*and travail, que l'expérience de vingt-cinq années rendait cependant plus facile qu'on ne le supposait, fat entrepris : un grand nombre d'ailicles furent discutés et adoptés ; mais le temps manqua pour adiever le monument.
Prévoyant qu'ils pourraient Ctre séparés par la force , les représentants, affligés de laisser leur 1 ouvrage incomplet, se hâtèrent de consacrer les droits des Français et les principes fondamentaux | de leur constitution dans une déclaration propo- ' fée par Garât, ancien ministre de la justice sous la république.
Cet acte , qui est une suite de principes reconnos ]iar toutes nos assemblées nationales , fut suivi d*UBe autre déclaration au peuple français, dans laquelle fut exprimé le vœu des représentants, au
moment où ils craigiiaieni de veir leurs Iravaoi suspendus par la violence : elle étaât eonçva e« ces termes :
DéCLAaATION DE LA CHAMBRE DES IlSPIUisSlI-
TANTS.
« Les troupes des puissances alliées vont oc- » cuper la capitale. La chambre des représentants » n'en continuera pas moins de siéger au milieu » des habitants dtèPatis, oii la volonté expresse » du peuple a aj^èlé sds dmodataires. 4^
• Mais , dans ces graves circonstance^ la chamr » bro des représentants se doit k elle-même, elle » doit il la France, a rËurope,lffie déclaration » de ses sentiments et de ses prindpes.
i Elle déclare donc qu'elle fait un appel soleni- » nel à la fidélité et au patriotisme de la garde » nationale parisienne, chargée du dépAt de la i représentation nationale.
» Elle déclare qu'elle se repose avec la plus » haute confiance sur les principes de morale, » d'honneur, sur la magnanimité des puissances » alliées, et sur leur respect pour l'indépendance » de la nation, si positivement exprimé dans » leurs manifestes.
» Elle déclare que le gouvernement de la » France, quel qu'en puisse être le chef, doit 0 réunir le vœu de la nation , légalement émis, i et se coordonner avec les autres gouvernements
• pour devenir un lien commun et la garantie de
• la paix entre la France et l'Europe.
» Elle déclare qu*un monarque ne peut offrir » des garanties réelles s'il ne jure d'observer » une constitution délibérée par la représentation » nationale, et acceptée par le peuple. Ainsi, tout B gouvernement qui n'aurait d'autre titre que i des acclamations et la volonté d'un parti, ou 9 qui serait imposé par la force", tout gouverne- » ment qui n'adopterait pas les couleurs nationa- » les, et qui ne garantirait point :
» La liberté des citoyens,
9 L'égalité des droits civils et politiques,
» La liberté de la presse,
» La liberté des cultes,
• Le système représentatif,
• Le libre consentement des levées d'hommes
• et d'impôts,
0 La responsabilité des ministres.
» L'irrévocabilité des ventes des biens natio^ » naux de toute origine,
9 L'inviolabilité des propriétés,
i L'abolition de la dime , de la noblesse an* » cicune et nouvelle héréditaire, et de la féoda- » lité,
9 L'abolition de tonte confiscation des biens,
«tià
» L'entier êMk dee opisioM et des TVta po- • litlques émis jusqu'à ce Jour»
i L'institation de la Légion-d'Hoiuienr,
i Les récompenses dues aux officiers et aux so^ « dats,
» Les secours dus à leurs veuves et à leurs enk fants,
» L'institulioo du jury,
» L'inamovibilité des juges,
i Le paiement de la dette publique, » n'aurait qu'une existence éphémère , etn'assa 9 rérait point la tranquillité de la France et de w l'Europe. Que si les bases énoncées dans cette n déclaration pouvaient être méconnues ou vio- 9 lées, les représentants du peuple français, s'acn quittant aujourd'hui d'un devoir sacré, prêtesi> tent d'avance, à la face du monde entier, contre n la violence et l'usurpation. Ils confient le mainte tien des dispositions qu'ils proclament à tous » les bons Français, à tous les cœurs généreux, à » tous les esprits éclairés, k tous les hommes ja- K loux de leurs libertés, et enfin aux générations •» futures. »
Cette déclaration fut accueillie avec erithousiasmc, et au milieu des cris de Y^ive la Nation I que firent retentir et les représentants et les personnes qui remplissaient les tribunes.
Toutefois, ces propositions généreuses , ces déclarations dictées par le patriotisme, semblaient devoir êlre considérées plutôt comme des protestations dont l'avenir pourrait tirer quelque parti que comme des actes profitables au moment proseni; car les armées alliées allaient entrer dans Paris, et Louis XYlll était près d'y arriver.
J'ai dcjb dit que, dans sa proclamation de MaliVlaquct, Wellington annonçait qu'il entrait en France a non en ennemi des Français, mais seulement en ennemi de l'usurpateur, avec lequel on ne pouvait avoir ni paix, ni trêve. » De son côté, le prince de Scbwartzemberg déclarait aussi , par sa proclamation de Ileidelberg , qu'il ne ferait la guerre qu'a Napoléon Bonaparte ; il répétait que « TEurope ne voulait point empiéter sur les droits d'une grande nation. 9 Dans aucune de ces proclamations il n*était quesliou du rétablissement de Louis XVlll. Ce n'était pas pour stipuler les conditions de son rétablissement sur le trône qu'on avait envoyé des commissaires auprès des souverains alliés, car on se flattait que ces souverains laisseraient à la France le droit d'appeler un prince de son choix ; mais toutes ces illusions devaient s'évanouir au momentoù les troupes étrangères entreraient dans Paris. Fouché avait tout préparé. Les fhambrcs et tous ses collègues au gouvernement provisoire furent les dupes de cet homme perfide : il se joua de toute la France.
Le e JailM, les troupes des m^ alBét firent leur entrée à Paris. Elle fut bien différais de celle qu'ils avaient faite en mars 4 8M • Alon on espérait beaucoup ; atfjourd'hui on avait be»coup à craindre, ils allaient enfin être les maltni d'humilier la grande nation française; car la rttraite de l'armée derrière la Loire les laissait dans la plus parfaite sécurité. Les habitants de Fdrii étaient atterrés. Au milieu de la consternation g^ nérale , quelques royalistes et quelques femmes accouraient saluer les troq^ alliées; mais la Prussiens, a qui cet honunage paraissait importun, écartaient , k coups de crosse, ceux qui s'approchaient de leurs rangs. Le regard de ces soldais était sombre et farouche ; celui des Anglais baotaio et dédaigneux : on eût dit qu*ils prenaient posMSsion d'une ville condamnée. La convention da 3 juillet ne paraissait pas devoir être pour eux oo frein k leur projet d'abaissement et de spoliation de la France. A la manière dont ils contemplaient ceux de nos monuments qui leur rappelaient la gloire de l'empire français, on eûtditqu'ils avaient à revendiquer toute la splendeur, toutes les richesses de Paris. Ils roulaient avec fracas leon canons dans les rues de cette nouvelle Athènes, et prenaient plaisir a les braquer autour du château des Tuileries, du Louvre et du Luxembourg. Les mèches fumantes qu'ils tenaient dans leurs mains semblaient tout menacer d'une explosion prochaine.
Bientôt, h la suite des Anglu-Prussiens', entrèrent les hommes qui avaient fait la campagne ii Gand,OHquis'étaientcachéstantqu*ilyavaiteuno soldat français dans les environs de Paris; et ,. tandis que les alliés menaçaient nos ponts, nos colonnes, nos monuments, les royalistes menaçaient les fédérés et môme les gardes nationaux qm avaient encore la cocarde tricolore.
Cette cocarde glorieuse la garde nationale avait juré de la conserver : on se flattait même que les Bourbons, éclairés sur la faute politique qu'Ss avaient faite l'année précédente , en n'adoptant point les couleurs nationales , ne voudraient pas laisser de nouveau aux patriotes de 4 81 5 un signe de ralliement, qui pourrait un jour causer de noovaux embarras au trône des lis. Fouché , le traître Fouché avait lui-même prié le roi, auquel il venait de rendre de si grands services , de rentrer à Parisavec la cocarde tricolore , rassurant qne cette seule condescendance ramènerait l'armée , ainsi qu'une partie de la population , au roi qu'elles verraient paré de ces couleurs si chères k la Franee nouvelle, et que ce signe suffirait pour rallierautour de sa dynastie des forces propres à oppwer une barrière aux prétentions des étrangers.
Ce conseil était sage ; s'il eCltété suivi, les Boop-
«fis.
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bons se fussent appayés sur un plus grand nombre de partisans; il eût épargné a la France de grandes humiliations. Mais Torgucil des successeurs de Louis XIV répugna k celte prudente conceeion. La prétendue dignité royale se révolta h ridée d*adopter les couleurs de ceux qu'on appelait les rebelles. Que pouvait-on attendre d'une fiuniDe qui avait déjk stipulé, avec Tétranger le licenciement de Tannée nationale?
Le lendemain de rentrée des alliés , les chambres purent encore s'assembler. Les représentants s'occupèrent avec courage des arlicles de la constitution; mais ils fiirent interrompus dans leurs travaux par un message du gouvernement provi soire conçu en ces termes :
• Monsieur le Président ,
t Jusqu'ici nous avons dû croire que les souvorains alliés n'étaient point unanimes sur le choix du prince qui doit régner en France. Nos plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assurances k leur retour, i Cependant les ministres et les généraux dos puissances alliées ont déclaré hier, dans les conférences qu'ils ont eues avec le président de la commissîonf que tous les souverains s'étaient ençigés b replacer Louis XYIII sur le trdne, et qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée dans la capitale.
i Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries ob siège le gouvernement.
» Dans cet état de choses , nous ne pouvons plus que faire des vœux pour la patrie, et nos délibérations n'étant plus libres , nous croyons devoir nous séparer.
i Le maréchal prince d'EssIing, et le préfet de la Seine, ont été chargés de veiller au maintien de Tordre , de la sûreté et de la tranquillité publiques.
i J*ai rhonneur de vous offrir, Monsieur le Président, les nouvelles assurances de ma haute considération.
» Le président de la commiuion du gouvernemeni.
i Signé Lb Duc D'OrAAifTE. »
Les dgoatures de Camot , de Caulamcourt , de QmneUe et de Grenier se trouvaient aussi au bas deeette communication, dont la lecture prouva anx représentants que tout était consommé.
Le général Sébastiani, l'un des commissaires envoyés près des souverains alliés , déclara que le iwsttgt; dH gottvemement n'était pas d'accord avec Iss instructions que lui et ses collègues avaient reçues lorsqu'ils avaient été envoyés comme négoqnlinis auprès des puissances.
On se récria beaucoup contre le présidem Fouché; maison vit bien qu'il fallait se pr^rer b céder. Manuel fit une protestation énergique, et rappela ces mots de Mirabeau : « Nous sommes » ici par la volonté du peuple, nous n'en sorti- » rons que par la puissance des baïonnettes. »
Las<âmce fut donc continuée, et Ton s'y occupa de l'acte constitutionnel.
Bientôt les représentants Borf Saint-Vincent et Dumolard dénoncèrent h la chambre un complot tramé par quelques royalistes, tendant à enlever le poste qui gardait la représentation nationale et fermer les portes de la salle. Ce complot fut dénoncé au maréchal Masséna.
Mais , dans la nuit , on profita , pour fermer les portes des salles d'assemblée des deux corps législatifs, du moment ou les représentants étaient rentrés chez eux. Cette mesure fut exécutée par une troupe armée de gardes nationaux royalistes et de quelques hommes de ce parti.
Le 8 juillet, au matin, quand les pairs et les représentants se présentèrent aux lieux de leurs séances , ils en trouvèrent les portes closes et gardées. Dans l'impossibilité où ils furent de continuer 2i siéger, ils crurent devoir se réunir chez leur président, Lanjuinais, Ob ils rédigèrent une protestation énergique contre la violence qui leur était faite.
Dans cette chambre résidail la force du parti franchement constitutionnel et animé d'un véritable patriotisme : elle avait révélé k la France de grandes ressources en esprits d'une trempe supérieure : elle devait donc être un objet de haine pour tous les amis du pouvoir absolu. Aussi, leur premier acte, dès qu'ils se sentirent appuyés parles baïonnettes étrangères, fut-il dt dissoudre de fait cette assemblée vraiment nationale, dont l'existence était incompatible avec un gouvernement basé sur les prétendus droits de la légitimité.
Quelques heures après la fermeture des chauibres, Louis XVIU, qui était depuis deux jours à Saint-Denis, fit son entrée dans Paris.
Là finit cette période de Thistoire de Franee appelée les Cent jours; période k jamais mémorable, et par le prodige du retour de Napoléon k Paris, et par la grande activité qui fut imprima k la France, et par les funestes résultats d*une guerre qui s'annonçait comme nationale. L'époque des Cent jours attira sur la Franco les plus grandes calamités. Mais elle fut un de ces malheurs dont la providence se sert quelquefois pour donner de grandes leçons aux peuples; car les principes proclamés par la chambre des représentants ont, depuis lors^ germé dans tous les esprits ; ils devaient préparer et opérer, quinte
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ans après, la grande eladmirablorêvolalion qui a eipulsé a jamais cette dynastie des Bourbons qui se montra constamment Tennemie de la gloire et des libertés do la nation.
Avant de continuer l'histoire delà restîiuration do cette famille, je dois toutefois achever le récit du départ de Thoitime extraordinaire li qui nous devions les Cent jours, et faire connaître les opérations du fameux congrès de Vienne qui se rattachent encore à cette grande époque.
Pendant que Louis XYlll s'approchait de Paris, rei-empereur des Français , celui qui fut le maître du monde et qu'on avait salué du titre de grand, avait dirigé sa route vers le port d*oîi il devait faire voile pour son second exil. Le 5 juillet, il étai( arrivé k Rochefort, escorté d'un petit nombre d*amis fidèles.
Tant en route que paidant son séjour k Rochefort, beaucoup de propositions lui furent faites par des généraux : elles avaient pour but de retourner sur la Loire, et de s'y mettre a la tête de cette armée, dont les généreuses dispositions avaient été si lâchement comprimées ; de cette brave armée qu'on venait d'humilier, en agissant et traitant comme si elle eût été vaincue une seconde fois sans combattre. Cette armée, si promptement et si fortement réorganisée, partageant alors les sentiments patriotiques de la chambre des représentants, pouvait encore faire de grandes choses pour la France, si Napoléon eût voulu en prendre le commandement comme simple général. Il résista h toutes les démarches qu'on fit près de lui dans ce but patriotique. Son parti était pris ; ilvoulait fuir la France.
Deux frégates avaient été mises à sa disposition par le gouvernement provisoire : elles étaient prôtes k mettre a la voile, et Teussent pu faire aisément avant que les croiseurs anglais fussent apparus; mais on perdit un temps précieux pour l'embarquement des effets qu'on pouvait charger sur d'autres b.^liments. Entretemps, le vaisseau angla'is, ie BeUérophon, cùpiiaim Mailland, vint reconnaître la rade : une frégate de la mémo nation accourut aussi pour surveiller les roouvemepts de nos frégates , et dès-lors leur sortie offrit quelques difficultés. Néanmoins, si Napoléon eût trouvé , dans les deux capitaines mis a ses ordres , des marins décidés, ils eussent pu le soustraire aux croiseurs; mais ils montrèrent peu de résolution et même peu de dévouement pour l'illustre fugitif. Toutefois, les deux frégates levèrent Tancre le 8 juillet, et gagnèrent Fourras : le lendemain. Napoléon débarqua à l'île d'Aix.
Les croisières anglaises étaient en vue ; on pouvait leur échapper, parce que deux seuls bâtiments ne suffisent pas pour bloquer un port ou une rade
pendant la nuit ron manqua do résolution , cl au lieu de profiler habilement de la premicie occasion favorable pour sortir et tromper les Angla'ts par une fausse route de nuit, ou leur fit demander s'ils avaient reçu le sauf-conduit pour laisser passer l' ex-empereur. Le capitaine Maitland répondit qu'il n'avait aucun ordre a ce sujet, et resserra le blocus afin de ne pas laisser échapper une si grande proie. Quand les passes se trouvèrent bloquées de fait , plusieurs offres furent faites h Napoléon pour le tirer de cette situation. Un capitaine danois lui fit proposer de le prendre h son l>ord et de le conduire aux États-Unis. La proposilion fut agréée , et l'on commença même i h envoyer a bord du brick danois une partie des caisses appartenant h Napoléon. Mais il ne tarda pas )i changer d'avis : il se montra irrésolu, lui dont les déterminations étaient toujours si promptes : il s'obstina à croire que le cabinet de Londres enverrait des ordres pour que la mer fût libre devant lui. Plusieurs jours furent encore perdus k attendre l'arrivée du sauf-conduit qu'on demandait : de nouveaux croiseurs anglais arrivèrent, et il ne fut plus possible aux frégates de sortir sans s'exposer h être prises on coulées bas.
Il était cependant encore possible de sauver Napoléon : de jeunes aspirants de la marine française s'offrirent pour le conduire aux Étals-Unis sur des chasse-marées; ils répondaient du succès; e^ pourtant Napoléon n'osa se confier a ces généreux jeunes gens, parce qu'il craignait d'être forcé de relâcher sur les côtes d'Espagne et de Portugal pour prendre des vivres. 11 aima mieux se livrer aux Anglais.
Le 44, le capitaine Maitland lui fit offrir de rembarquer pour l'Angleterre, et Napoléon, trop confiant, accepta, ne pouvant soupçonner l'iudigne traitement qu'on lui ménageait. Avant de s'embarquer sur le Bellérophon , il écrivit an prince régent d'Angleterre une lettre devence historique; elle était conçue en ces termes :
i Altesse royale, en butte aux factions qui di- » visent mon pays et h l'inimitié des plus grandes 9 puissances de Fempire, j'ai consommé ma car- » rière politique. Je viens, nouveau Thémistocle, » m'asseoir sur le foyer du peuple britannique; D je me mets sous la protection de ses lois, que » je réclame de Y. A. R. , comme celle du plus » puissant , du plus constant et du plus généreux • de mes ennemis. Napoléon. •
Le général Gourgaud, Tun des Français qui se dévouèrent entièrement & Napoléon , partit aussitôt sur la corvette anglaise te Slany, pour aller )K>rter cette lettre au prtuce régent.
Le 45 juillet, Tex-empereur se rendit avoc
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tMt« «a sutic k bord du Betiétvpkon. En moninrt sur ce vaisseau , il dit an capilaino MaiLl.ind : • Je- liens h votre bord me mettre sous la protection des lois de l'Anf^leterro. >Le leodeniaiit, on It voile peur rAngleterrt),'ct, le 24 juillet, le Beitéropkon mouilla h Torbaf . Napoléon ; apprit qne le général Couc^ud n'avait pu communiquer avec la terre , et qu'il avait été obligé do se dessaisir do la lottrc. Biealdt la rado de Torbay te couvrit do bateaux remplis de curieni arrivés de tontes parts.
JjC Bellérophon ne resta que ,deni jours k Torbay ; il appareilla do nouveau le 26, et mouilla le soir a PI jmontb. Des bruits commençaient ï circnlersur la déportation de Napoléon h Sainte^é- IfciM ; mais la conOance qu'il avait dans la loyauté dn priaœ régent lui Taisait repousser ces craintes. Il persistait à croire qu'il s'était couflélk la nation lu^aise, tandis qu'il s'était mis imprudemment entre les mains des Castlereagb et des Batburst, lesquels l'avaient livré aui puissances alliées. Les journaux dn ministère anglais se décbalnaient contre lui, afin de préparer les esprits au coup d'état quo ces ministres préparaient.
Cependant toute l'Angleterre so portait à Plymooth: les AngUb, passant subitement de la haine à l'admiraUou pour leur plus grand ennemi, acGouraionl dans l'espoir do le voir débarquer. Des milliers do bateaux entouraient le BeUérophat; la rado ressemblait k une vasie place publique ; tue population immense attendait l'instant 8(1 Napoléon se montrait sur le pont pour le saluer de ses acclamations: les dames, les jeunes gens se paraient d'œillels rouges. Toutes ces drcooslancoB , toutes ces démonstrations bion- Tetilantcs, qui oTfniicnt au grand capitaine un londiant dédranmagemcnt des rigueurs du sort, lonniaient pourtant ii son détriment aux yeux des ministres de l'Angleterre, et leur Tournirent 4e prétexta qu'ils cherchUent pour ne pas permettre ledéborqoentent de Napoléon sur le sol anglab, où il so nit trouvé sous la protoction des lois; protection qne la pavillon anglais n'avait pu luiao- «irder.
Napoléon 80 berçait encore dn l'espoir de ne pas tire liTTé aux puissances alliées, puisqu'il s'était loHnfaDO livré a la seule Angleterre; mais déjà ta pnissancos avaient décidé sa déportation sur l'homicide rocbor de Sainte-Hélène. Le SOjnillcl, na commissairo minbtérici lui notifia la résolution relative k cette déportation, de laquelle on «idnailperaonnetlementles généraux Savary (duc de Rorigo), et LaUemand. Indigné d'un Id trai- UbmdI, Napoléon protesta dans CCS termesconlre ortted^ânon:
■ M proteste solennellement id, !i la face du
cidotdesliommes, contre la Tlolenceqnim'est Taile, contre la violation de mes sacrés , en disposant, par la Ton sonne et de ma liberté ! Je si ment ^ bord du BeUèrvphon; prisonnier, je suis rbâlo do I' suis venu à l'instigation mteie qui a dit avoir des ordres du do me recevoir et de me conduire eu Angleterro avec ma suite , si cela m'était agréable. Je mo sois présenté do bonne foi pour mu mettre sous le protoction des lois de l'Angleterre. AusitAtaisi8snr<efie//«-opAoR,je Tus sur le royer du peuple britannique. Si le gouvernement, en donnant ordre au capitaine dn Bellérophon, de me recevoir, ainsi qne ma snite, n'a voulu quo tendre nue embûche, ila rorraitâ l'honneur et flétri son pavillon.
> Si cet acte so conacHumait, ce serait en rain que les Anglais voudraient désormais parier de leur loyauté, <le leurs lois; la foi britannique so trouvera perdue dans l'hospitalité An Bellérophon.
> J'en appelle \ l'bbtoire. Elle dira qu'un ennemi qui fit long-temps la guerre au peuple anglais, vint librement, dans son inforlnoe, chercher un asile sous ses lois. Quelle plus éclatante preuve pourrait-il Ini donner do sou estime et de sa confiance? Mais comment i-épondil-on, en Angleterre , à une pardlie magnniFJmitéF On feignit do tendre une main hospitalière à cet ennemi, et qoand il se fut livré de bonne foi, on l'immola. kapoléo».
■ 1 bordda BelUiiiphon,k la mer. •
Le mouvement que l'arrivée de Napoléon avait produit en Angleterre ayant fait craindre aux ministres qu'on no tenUt de lo soustraire à l'odieux traitement qu'tm lui réservait, ils provo quèrent le départ de Plymoutii du Bellcrophon : il mît 1) la voile sponlanémout , et se rendit dans la baie de Start. Lb, un autre vaisseau do ligne, te NorthumbeAmd, commandé par l'amiral Cockburn, recnt le grand prisonnier et ceux de ses généreux compagnons; ii qui les ministres anglais voulurent bien accorder la faveur de s'exiler avec lui. Ces compagnons étalent : lo général Bertrand, sa femme et ses trois enfants, le générnl Gourgaud; le général Hontliolon, sa fomnio cl un enfant ; le comte de Las Cases et son fils. Le général Savary, duc de Rovigo; le général Lallcmant, trois ofUciers d'ordonnance, un chef d'escadron, deux capitaines, dont un Polonais ; unctiirurgioa et quelques autres personnes qui avaient voulu suivre Napoléon, et qui se trouvaient k bord du BelUtvplum, y furent irapi-
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U»f«lil«fnetU retenus; en ne voulut pas leur pemuHlrc d'aller à Sainio-Hélènc. ils durent rester en Europe, où les gcnoranx Savary et LaUemant furent longtemps en butte aux plus grandes persécutions.
La manière dont les ministres voulaient que Napoléon fût trait4 était bien peu généreuse : ils avaient môme donné des ordrôs pour qu'on lui otâtson épée; mais Tamiral Keilh, chargé de cette mission , ne voulut pas la faire exécuter k regard de Napoléun : elle le fut vis-à-vis des autres généraux. On ne laissa b Tex-empereur que ses livres , quelques meubles , et Fargenterie strictement nécessaire : tout le reste lui fut enlevé. C'est ainsi que les Anglais s'emparèrent de son argent, dos diamants et de tontes les valeurs négociables qu'il avait aroe lui, estimées à une valeur de plus de dix millions ; ils le dépouilèrent de tout ce qu'il possédait, et ne lui laissèrent que trois ou quatre mlHe napoléons, afin, disaient-ils, qu'il n'eût aucun moyen de tenter la Ûdélité et l'humanité de ses geôliers. Enfin , njoutant l'ironie la plus insultante, à la violence la plus éhoniée, le ministère anglais fit signifier à Napoléon que , si une fob arrivé b Sainte-Hélène, il cherchait h s'évader, il serait mis en prison : comme si le rocher de Sainte-Hélène n'était pas lui-môme une affreuse prison !
Après cette expédition de forbans, le Nov' (humberUmd appareilla de la baie de Start pour Sainte-Hélène, oii il arriva après soixante-dix jours de navigation.
Je crois devoir terminer ici la série des événements qui se rattachent k rex<-empereur Napoléon, événements dont il fut longtemps le mobile, et souvent le maître. Sa vie politique est finie. Il a quitté l'Europe; les Anglais fentralnent ii deux mille lieues du continent qui le vit si puissant. Je n'aurai plus k en parler que pour enregistrer les mauvais traitements que ses geô- Weté lui firent subir, et qui hâtèrent sa mort. La Grande-Bretagne aura h se reprocher la politique barbare de ses ministres , si zéfés dans l'éxecution des mesures iniques adoptées par les meneurs de l'Autriche, de la Russie, delà Prusse et de l'Angleterre contre un grand capitaine qui s'était confié Il la générosité de ses ennemis en se plaçant sous la protection des lois anglaises, et à qui on feignit de tendre une main hospitalière pour exercer envers lui la plus indigne violence et pour l'immoler à la haine des rois.
Et que pouvait-on attendre d'humain et' de i>ist« des puissances qui avaient dirigé le système du congrès de Vienne et ses opérations arbitraires? n'avaient-elles pas assez démontré, dans le congrès oîi firent sanctionnées tant d'iniquités,
que ce qui leur était avantageux pantetitlaslo h leurs yeux, et qu'elles n'avaient pas d'auU'€f lois que celles du plus fort?
J'aurais bien désiré ne pas înlerronipreloréGii des grandes catastrophés de 4845, pour parlet desopérationsdiplomatiquesducongr^de Vienne; mais les résultats en ont été si désastreux pour tous les peuples ducontinrat, qu'il faut bien que j'aborde les questions qui y furent résolues, Ica spoliations qu'on y consacra, les marchés d'eues qu'on y conclut ; il faut bien dire k nos enfants comment les princes qui avaient renvorsé l'ambitieux Napoléon se montrèrent, après sa chute, plus ambitieux que lui d'agrandir leur propre domination : II faut bien répéter aux peuples que pendant les fêtes , les bals, les repas et les tournois ^lendides que les souverains réunisk Vienne s'offraient réciproquement, leurs plénipotentiaires cédaient , donnaient , échangeaient , vendAÎent les provinces et leurs habitants, comn»e on vend un vil bétail, et semaient les germes d'une conflagration générale en Europe , lorsqu'ils croyaient en rétablir l'équilibre.
Le congrès de Vienne avait d'abord .adopté le principe du itatu quo ante bellum; mais au roilieu de toutes les prétentions qui s'y ëlevaîent chaque jour, ce principe ne fut plus applique qu'aux états qu'on voulait dépouiller de tout ce qu'ils avaient acquis depuis 4792. Dès lors. la plume des diplomates opéra autant de bouleversements qu'en avait pu faire l'épée de Napoléon. Ce fut h qui déploierait le plus d'adresse et de dextérité. On ne se gêna point pour donner aux peuples de nouveaux maîtres, sans s'inquiéter (les protestations de ceux qu'on dépouillait, ni des plaintes de ceux qu'on échangeait eu livrait. Mœurs, coutumes, lois, habitudes, tout fut bouleversé. Le républicain s'éveilla sujet d'un roi absolu ; le catholique se trouva sous les lois d'un prince luthérien. On n'eut aucun égard aux vieilles haines : on confondit, on amalgama les peuples les plus antipathiques, on les plaça sous des dominations détestées; et, oubliant les pro messes sacrées faites aux nations par les souvo rains dont Napoléon avait ébranlé les trônes, on n'accorda h ces peuples , qui avaient si généreuso ment versé leur sang pour consolider les trônes y aucune de ces améliorations de condition auxquelles ils avaient droit de s'attendre. Chaque souverain ne pensa qu'h s'adjuger des lieues carrées et des tôles, au détriment de ses voisins, lesquels se rejetaient alors sur d'autres voîsiiis plus petits, qu'ils absorbaient.
A la tête des puissances qui se partageaient ainà l'Europe entière, étaient la Russie et L'Angleterre , dont les vastes accroissements successifs auraient
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d4 atislélre rambitloo . mais il n'en rut pas ainsi.
L^empereur Alexandre , qai jusqu'alors s*élait montré si désintéressé, se ressentit de la contagkm dont Tatmosphère du congrès de Vienne était imprégnée. Non seulement il trouva bon de garder la Finlande, mais encore il se fit adjuger le duché de Varsovie : ce qui lui permit de rétablir en grande partie le royaume des Jagellons , et d'ajouter au titre d'empereur de toutes les Rossies celui de roi de Pologne; imitant en cela ^fapoléon Bonaparte, qui avait cru devoir joindre k la couronne impériale de France la couronne de fer des Lombards.
L'Angleterre, enrichie des nombreuses colonies qu'elle avait enlevées à des neutres on h des alliés, se sentait une insurmontable antipathie pour le mot de restitution : aussi ses nouvelles conquêtes furent-elles docilement regardées comme un point hors de litige. On fit plus encore, on lui adjugea Malte et Gorfou , comme elle s'était eHe-même adjugé le capde Bonne-Espérance el nie de France. Par ces cessions, sa domination dans la Méditerranée fut aussi assurée que sa domination dans l'Inde. Enfin, on rétablit le royaume de Hanovre, pour que les Anglais eussent un pied sur le continent.
L'exemple donné par les deu% premières puissances leva tons les scrupules des autres : ce fut h qui se montrerait plus avide.
La Prusse , réduite par Napoléon k cinq ou six millious de têies, déclara qu'il lui en fallait onze millions, avec une domination plus compacte , et propre a faire disparaître Tirrëgularité topographique de ses états. Il était difficile de savoir sur quel point on prendrait les cinq millions de têtes que la Prusse exigeait ; mais les difficultés furent aplanies par le génie du prince de Mettemich, le |iîus grand des prétendus diplomates du congrès. n trobva sur ses cartes géographiques qull y avait près des états du roi de Prusse un pays éle^ Tc par Napoléon au rang de royaume : ce pa^s, c'était la Saxe, dont le souverain était, par ses vertus, la sagesse de son administration et son grand âge, l'objet de la vénération des rois et des peuples. Mais on eut un prétexte pour le dépooiller d'une partie de la Saxe, comme on l'avait déjà dépouillé du duché do Varsovie ; on lui 5t un crime d*étre resté fidèle à son alliance avec Xapoléon , et d'avoir montré de la loyauté. Toutefois, la France et l'Autriche s'étant opposées an démembrement tolal de la Saxe, on se conlenta de confisquer seulement la moitié de ce iinaume au profit de la Prusse. Mais comme il Cillait k cette dernière puissance onze millions de têtes bien comptées, ou dut lui compléter ce nombre sur divers autres points : on lui donna la
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Poméranle suédoise, la Franconie, une partie des dépouilles du royaume de Westphalie, et en» fin une grande partie du, pays enlevé a la France entre le Rhin et la Meuse. Dans ces cessions, r Autriche se fit, dit-on, un malin plaisir d*épar* piller, pour ainsi dire, la monarchie prussienne, de manière qu'elle s'étendit depuis le Niémen et laVistiile jusqu'k la Meuse, la Moselle et la Sarre, sans qu'elle eût nulle part une force centrale.
L'empereur d'Autriclio n'osa point réclamer le titre d'empereur d'Allemagne ; mais il n*en devint que plus puissant sur les délibérations du nouveau corps germanique. Les cessions de territoire et de têtes que TAutrlche se fit faire par le congrès .furent immenses. Le Tyrol Bavarois et la Valtelitto lui furent donnés pour appuyer sa domination sur rilalie. On n'hcsita point a lui céder les dépouilles de son ancienne alliée ,* la république de Venise, qui s'était perdue pour l'avoir servie cland^tinement. Ainsi TAutricbe acquit tous les états vénitiens des deux rives de l'Adriatique et sur la terre-ferme. Enfin, elle recouvra sa domination sur la Lorobardie, augmentée par les états du saint-père situés sur la rive gauche du Pô.
Le reste de cette belle et malheureuse Italie fut partagé entre divers princes de la maison d'Autriche. La Toscane , Piombino et les fiefs impériaux furent placés sous les lois de Farchiduc Ferdinand : le duché de Modène, donné à une autre branche de la maison d'Autriche : les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla formèrent lapanagede rarchiduchesse Marie-Louise, eximpératrice des Français. L'Autriche ambitionnait encore les provinces belgiques; mais l'Angleterre les fit donner au prince Guillaume de Nassau , nouveau roi du nouveau royaume des Pays-Bas.
Ce singulier royaume, formé de l'ancienne république batave, du Brabant, du duché do Luxembourg, etc., etc., se trouva composé d'élé' ments les plus opposés, et des peuples les plus antipathi()ues les uns aux autres : leurs intérêts ne pouvaient être confondus ni régis par les mêmes lois, par le même souverain. Mais le congrès ne s arrêta pas devant cesconsidérations: il décréta que les Belges et les Hollandais seraient désormais des concitoyens^ et qu'ils s'aimeraient comme des frères. Les Belges furent forcés de se soumettre : cependant ce ne fut pas sans conserver Tespoir d'être un jour ou indépendants, ou Françab.
lien fut de même des Norvégiens, que l'on adjugea au roi de Suède, pour prix des services rendus à la coalition contre la France.
Une autre iniquité non moins criante, sanctionnée |>ar le congrès de Vienne, fut l'nnnQxa-
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lion des états de G6nes uo Piémont. ï\ n'existait pas en Europe, même après la comparaison des Belges et des Hollandais, deux peuples qui se détestassent plus cordialement que les Piémontais et les Génois : les premiers, nés sous un gouvernement absolu; les autres, passionnés pour la liberté, dont ils croyaient jouir sous leur république. La domination fk'ançaise avait affaibli cette haine; mais elle se réveilla chex les Génois, indignés d'avoir été trompés par les Anglais, et de se trouver sujets du roi de Sardaigne. Leurs protestations, leurs plaintes ne furent pas plus écoutées que celles des Belges, et les Génois furent forcés de se soumettre h un roi, sans cesser d'ôtre républicains.
Nous n*en finirions pas si nous voulions enregistrer ici toutes les spoliations, toutes les injustices consacrées par le fameux congrès devienne. De cinquante villes libres que comptait T Allemagne, on n'en conserva que quatre : Francfort, Lubeck, Brome , Hambourg. Plusieurs petits états d'Allemagne disparurent sans retour; mais ce fut sans profit pour les peuples do ces pays, lesquels n'en passèrent pas moins sous la domination d'autres petits princes, qu'il leur fallut engraisser.
Les distributions do têtes qui se firent par millions pour les hautes puissances curent encore lien par milliers pour les puissances d'un ordre inférieur, et par centaines pour les petites prin- 1 ripantes. Cet ignoble jargon diplomatique, sanctionné par le congrès, fut poussé jusqu'au cynisme, et ne contribua pas peu à indigner tous les peuples qui sentent ce qu'a de respectable la dignité do l'homme.
Telles furent, en abrégé, les fameuses stipulations diplomatiques du congrès de Vienne, arrêtées et signées pendant les cent jours; c'est-hdiro dans un moment oii tous les r(^rds étaient fixés sur la France, sur cette France que les peuples opprimés considéraient comme leur future libératrice, et pour laquelle ils faisaient des
vœux, môme lorsque leur position les forçait k combattre contre elle. Les Belges, les nouveaux Prussiens do la rive gauche du Rhin , les Lombards, les Vénitiens, les Génois, et jusqu'aux Norwcgiens, tous ces peuples que la politique (lu congres de Vichue venait de mécontenter et d'irriter espéraient que la France sortirait victorieuse de la lutte oii elle se trouvait engagée, et n'attendaient, pour se détacher de leurs oppresseurs, que la commotion qui devait résulter d'une première victoire remportée par les Fran- (^ais; car ils ne doutaient pas que la cause de la France ne fût celle de la liberté cl de Tindéponilance dos nations.
Le déplorable succès des puissances àlHdes, la ton de leurs proclamations, la conduite de lenn ministres et de leurs généraux , vinrent détruire toutes les espérances des peuples qui soopinâeot après la liberté : ils durent se soumettre aux décisions, k la volonté des puissances alliées, mais non sans maudire le désastre des champs de Wa* terloo : ils pressentaient que leurs chataeial» hiient devenir plus pesantes.
Hâtons-nous de faire ici une remarque honorable pour la France et pour le caractère français L disons, sans crainte d'être démentis, que tous les peuples naguère réunis à la France n'avaient pas tardé k regretter d'en avoir été s^ résen -1814. Je ne comprendrai pas dans cette classe les Hollandais, qu'on fit Français malgré eux , et qui , no vivant que de la liberté du commerce , ne pouvaient pas être contents do se voir incorporés a un empire dont tous les efforts tendaient à resserrer le blocus continental. Mais,^ cette exception près , on peut affirmer que tous les peuples qui avaient vécu sous les lois de la république française, et sous la domination de Napoléon, quelque despotique qu'elle fût; qne ceux-là mêmes k qui nous avions fait la guerre, avaient conservé pour la France des sentiments bienveillants, dont leurs nouveaux souveraus leur faisaient alors un crime.
Ces sentiments devinrent plus vifs au fur et h mesure que ces peuples se virent frustres des espérances qui leur avaient été données. Le résultat de ces dispositions fut une guerre sourde que se firent bientôt les peuples et les gouveroements. Plus ceux-d prenaient des mesures sévères pour étouffer les opinions qu'ils appelaient révolutionnaires , plus ces opinions faisaient des progrès parmi leurs sujets. Les idées françaises , c'est-k-dire les idées constitutionnelles ^ libérales, semées dans toute l'Europe par les joumanX| les livres, et même par les militaires français, s'y répandaient d'une manière alarmante pour tous les souverains absolus : elles germaient même en Espagne et en Portugal. C'était du triomphe de ces idées que tous les bonunes instruits attendaient la régénération de la vieille Europe.
Nous verrrons plus tard comment cesespé* rances commencèrent k se réaliser en Espagne, en Portugal et en Italie ; nous verrons aussi comment furent renversées les constitutions sanctionnées et jurées par les rois , et qudles nouvelles calamités fondirent alors sur les peuples tcop confiants dans les serments de souverains parjures.
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CHAPITRE PREMIER
Entrée ée Loub XVUI à Paris. — Conduite des royalistes et des patriotes. — Formation da ministère. ~ Licenciement derarmée francise. — Résignation des ¥teuz militaires.
— Listes de proscription. — SpoUation des mosées et dévastations des monuments. — Formation des chambres. —
— ÉlectloB. — Actes dn doc d'Angooléme dans le midi. — AtrociléB commises par les royalistes de ces contrées. -~ Entrée des Espagnols dans le RoussiUon.— Influence rétrograde des cliaml>res. — Ministère RiclieUeu. — Mesnres V^ bertkides — Terreor qu'inspirent les ultra-royalistes. — D^ilotibles traités du 20 novembre 1815.
La seconde restauration des Bourbons venait de s'accomplir sous les pins déplorables auspices. Une bataille funeste li la France, k la liberûS des peuples , leur avait ouvert rentrée dn royaume : une convention humiliante pour Farmée nationale venait de leur ouvrir les portes de la capitale. Les Bourbons , pour franchir les frontières, avaient dû passer sur les cadavres de vingt mille Français; pour entrer dans Paris , ils durent attendre qn*un traître leur en apportât les clefs , et que la représentation nationale eût été violemment dissoute. Que pouvait-on espérer d^nne famille que la nation avait expulsée deux fois dans moins d*un quart de siècle, et qui lui était toujours imposée parles baïonnettes étrangères? Ne se présentaitelle pas comme le gage de rabaissement dans lequel lespuissances alliccsvoulaient tenir la France? Et, dès lors, les Bourbons devaient-ils se flatter de trouver un appui dans cette nation si jalouse de sa gloire et de son indépendance? Ils no pouvaient régner que par ceux intéressés h opprimer tout ce que ta France renfermait de citoyens professant des principes généreux. Aussi leur gMVèmement ne pouvait-il avoir pour agentsquo des courtisans, des émigrés, qui n'avaient de fraii- (àk que le nom , et cette tourbe avide de places,
vraies sangsues de l'état, qui s attachent au budget de tous lesgouvememcnte constitutionnels ou absolus, k la liste civile de tous les souverains usurpateurs pu légitimes. Heureusement poiîr la France, ces gens-lk ne constituaient pas la nation , et il restait encore assez de bons citoyens pour tempérer la fougue et l'esprit réactionnaire de ces ineptes agents des Bourbons.
Louis XVIU attendit, pour faire son entrée h Paris, que les troupes des souverains coalisés contre la France eussent occupé les principaux points et y fussent installées. Ces points étaient los Champs-Elysées, le jardin et la cour des Tuileries la cour du Louvre et la place du Musée, le jardin du Luxembourg, la place Royale, celle do la Bastille, l'esplanade des Invalides, etc., etc. Ce fut h que les Prussiens, les Anglais, les Hollandais et les autres troupes diversjes placées sous les ordres deBlQcher et de Wellington s'installèrent. Paris eut pour gouverneur un Prussien , le baron Muffling. Pendant deux jours la capitale n'eut d'autre autoiîté française que celle de Fouclié, exprésident de la commission du gouvernement, et confirmé par le roi dans ses fonctions de ministre de la police du royaume. Fouché savait que le faubourg Saint-Dénis avait/oumi un grand nombre de fédérés; il y envoya les familiers de la police, afin que l'entrée du roi ne fût pas troublée par quelque explosion de rnébontentement. Les alliés s'étaient offerts pour escorter Louis XVIll; mats Fouché lui conseilla de refuser leurs services dana cette circonstance, et de montrer qu'il avait toute confiance en ses sujets.
Quand tout fut préparé pour cette entrée, Loub XVItl arriva par le faubourg et la porto St-Denis. Quelques faibles compagnies des gardes nationaux , les mômes qui avalent opéré la fermeture de la chambre des représentants ; quoi-
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ques centaines de gardes da corps et de Tolontaires royaux- tons ces royalistes qui s'étaîentcadiës pendant leè cent jours, l'aristocratie du faulxmrg Saiut-Ocrmain et des femmes, Tonnèrent le cortcgo du roi de France rentrant dans sa capitale. Le soir, il y eut des danses dans le jardin des Tuileries, au son des musiques anglaises et au milieu des canons et des bagages des armées al-
ésèrent après le licimdement de Tarméo française.
Le premier acte de l^ub XYlll , dès sa rentrée à Paris , fut la formation du ministère. Le roi récompensa les serYices que Talleyrand venait de lui rendre a Vienne, en le nommant son ministre des affaires étrangères et président du conseil. L'auteur de la dernière capitulation de Par»,
lices! Déplorable époque, oii un parti anti-na-" Fouché, fut aussi payé de ses trahisons. Le frère tional donnait aux étrangers une idée si propre k de Loub XVI dut sans doute éprouver une
leur inspirer du mépris pour cette nation qu'ils avaient été forcés d'admirer.
Cependant une pensée consolante nous restait : les ennemis ne tardèrent pas h s'apercevoir que ceux qui accouraient au-devant de leurs troupes, (|ui dansaient au milieu de leurs bivouacs , n'étaient pas la nation française et ne représentaient pas l'opinion publique de la France. Us no virent point aller h leur rencontre un seul soldat de cette armée si dévouée k l'indépendance nationale, ni aucun de ces anciens militaires qui avaient si promptemcnt endossé leur vieil uniforme, ni le moindre peloton de ces nombreux gardes nationaux si patriotes, dont les bataillons avaient couvert la France en moins de trois mois; ni ces industriels, ces producteurs , ces cultivateurs qui peuplent le sol français et en font la force et Tbonneor. Toutes ces masses nationales, auxquelles il n'avait manqué que le temps et un début de caml>agne moins désastreux pour renouveler, avec ou sans Napoléon, les prodiges des premières années do la révolution, déploraient les événements qui avaient ramené les étrangers et les Bourbons dans la capitale. L^âme de tous les bons Français était contrbtée; ils prévoyaient avec douleur toutes les «calamités qui allaient ôtre la suite de cette seoom^ restauration , et, dans leur désespoir, ils osaient menacer des vainqueurs irrités.
Ces vainqueurs se montraient si alarmés des dispositions du peuple, que le gouverneur de Paris, MufOing, se crut dans la nécessité de publier un ordre du Jour dans lequel il ordonnait aux sentinelles de faire feu sur quiconque les braverait de la parole, du geste ou du regard. Cet ordre barbare , qui conférait aux soldats étrangers le droit de vie ou de mort sur tous les Parisiens, faillit à causer un embrasement général. les aïliés craignirent d'avoir h recommencer la guerre contre toute la France ; l'armée de la Loire était prête k soutenir les populations : les gêné • raux ennemb ajournèrent leurs projets de vengeance ; ils jugèrent que les vrab et bons Français n'étaient pas \k mépriser, et préférèrent obtenir de la faiblesse dès fiourbons ce qu'ib n'auraient peut-être pas obtenu par la force do leurs taJoonettes. Nous verrons bientôt tout ce qu'ils
grande répugnance \k voir siéger dans son conseil un homme que son vote devait lui rendre odieux; mab le moyen de ne pas reconnaître tout ce qu'il venait de faire pour réprimer Télan patriotique que la chambre des représentants avait déjà imprimé à la nation , et pour paralyser les dbpositions belliqueuses de Tarmée française? Fouché eut le portefeuille de la police. Le baron Louis, h qui ses amb avaient fait une réputation d'habileté en matière de ûnances, sans doute parce qu'il avaiteu le talent desavoir conduire ses propres affaires, eut le département des finances, le plus important dans un moment où les alliés allaient exiger, les armes b la main , le paiement des services qu'ib venaient do rendre aux Bourbons. M. Pasquier, ancien préfet de police de l'empire, eut le département de la justice : il passait alors pour un de ces hommes modérés dont les royiîbtes ne voulaient pas. M. de Jaucourt, l*un des membres du gouvernement provisoire de 4 81 4 , fut appelé h la marine; enfin, M. Decazes, jeune magbtrat, qui venait lui aussi de donner des preuves de dévouement^ Louis XVIII , fut nommé préfet de police. Ce n'était fias la un ministère agréable au parti royalbte exagéré, lequel aurait voulu des hommes plus ardents; mab LouisXVIII sentait tout ce qu'il fallait de modératkm-b son gouvernement pour lui rallier plus de soutiens qu'il n'en avait trouvé dans la première année de son règne, et il avait cru dans ses intérêts de cbobir ses minbtres parmi les honmies qui n'effrayaient pas tant la nation : il y eut même de rbabilcté b donner le minbtère de la guerre au marét liai Gouvion-Saint-Cyr , que l'armée et la France n'avaient pas cessé d'estimer, qnoiqa'elles ne l'eussent pas vu , durant les cent jours, d-ins les rangs de nos braves.
Ce nouveau minbtère, débarrassé de Finfluoiice du favori Blacas, sembfait être destiné à suivre la marche indiquée par la déclaration du roi datée de Cambrai. Ma'is il ne tarda pas b être maîtrisé par les circonstances et par les exigences du parti ultra^royaiisle.
Ce parti, aussi avide qu'il s'était montré lâche. poussa le minbtère b entrer dans le grand système des épurations, nii movon duquel les fiarti-
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siius des Dourbons ci de la légitimité avaient déjà Tonlu se rendre maîtres de la France, eu oocopaot exdastvement toutes les places, tons les emplois publics. En -1814, ce système n'avait pu recevoir son entière application, et c'est h cela que les royalistes attribuaient le retour de Napoléon; aussi se proposaient-ils fermement de traiter la France en pays conquis, et les bonapartistes et libéraux en ennemis qu'ils voulaient réduire li la condition d'ilotes. Pour atteindre ce but, il était nécessaire de licencier l'armée nationale, de renvoyer tous les officiers, et do prendre leurs places dans une armée nouvelle, recrutée au moyen des Vendéens, des volontaires royaux du Midi , et des levées de jeunes gens étrangers k la gloire de nos anciens régiments. Ce licenciement des nobles débris d'Austerlitz, d'iéua, de Lcipzick et de Waterloo, avait été imposé aux Bourbons par les alliés; et, quelque buroiUant qu'il fAt pour la France, il avait reçu l'assentiment du roi et de son conseil, convaincus qu'ils étaient que le trône légitime no pourrait jamais s'appuyer sur cette armée, naguère bonapartiste, maintenant toute patriote.
La difficulté consistait à opérer le licenciement des cent mille braves réunis sur les bords de la Loire, tous si fortement attachés à leurs drapeaux par les liens de l'honneur. On craignait qu'ils ne se révoltassent à la seule idée de se séparer, et qu'il n^édatât quelque guerre civile des plus terribles. Le conseil du roi usa donc de toutes les précautions que cette grande opération exigeait : de nombreuses troupes alliées se portèrent sur divers points, d'où elles pouvaient au besoin cerner Tarmée française et empocher qu'elle n'occop&t tout le pays , ce qui Taurait mise à m<^nie de donner la main aux divers corps qui étaient vers les Alpes et les Pyrénées. Mais le meilleur parti était de chercher k rompre l'unité de sentiments et de but qui régnait parmi ces ?ent mille hommes : on l'esseya. Quelques généraux se montrèrent disposés k se rapprocher des Bourbons; mais l'armée entière, cette armée qu'on trompait en lui parlant toujours do l'honneur national et en étalant à ses yeux tons les dehors du patriotisme, ne se montrait dévouée qnli la patrie : elle ne cessait de se regarder comme le point de ralliement de tous les Français qui voulaient s'opposer aux sinistres projets des pcdssanoes alliées. Touterois, le désir d'éviter à la France le plus grand des malheurs, celui d'allumer la guerre civile ^ avait déterminé les chefs et les soldats à jurer fidélité au Toi et a ta Charte; mais ils y mettaient les conditions que l'honneur prescrivait. Ces conditions étaient que nul Français ne serait proscrit ni privé de son rang, do ses
emploîs civils ou militaires, et que l'armée ft-auçaise serait conservée dans l'état oh elle se trouvait, tant que les étrangers resteraient en France.
Ces vœux furent éludés d'abord , et rejefés quelques jours après. Les puissances étrangères, redoutant encore l'esprit martial, les talents, la bravoure, rexpérience de ces vieux bataillons qui les battirent tant de fois, pressèrent leur décomposition, et trouvèrent dans le gouvernement, et dans tous ces émigrés que la gloire de nos armes offusquait, de grandes dispositions k seconder leurs vues humiliantes pour la France. Une ordonnance du roi prescrivit la formation d'une nouvelle armée, composée d'autant do légions d'infenterie qne la Fiance comptait encore de départements, de quarante-sept régiments de cavalerie, boit régiments d'artillerie k pied, quatre régiments d'artillerie h cheval , etc. Dès lors le sort de l'armée de la Loire ne fut plus un mystère.
Après l'avoir humiliée, cette armée toute française, on cherclia h la décourager, et enfin on Toutragea. Quand ces cent mille hommes faisaient k la patrie le sacrifice de leur gloire, de leurs opinions ; quand ils complétaient leur soumission en quittant les couleurs qui leur étaient si chères^ pour arborer celle que les royalistes imposaient à la France, on osait donner le nom do brigamis k ces hommes si résignés. Les soldats d^. la patrie, ceux-lk môme qui avaient versé leur i^ang pour la rendre puissante et glorieuse, furent appelés les brigands de la Loire parées lâches partisans de f'absolutisme , qui secondaient de tous leurs moyens la dispersion de cette armée dont l'existence était un obstacle k leurs projets de domination. D'un autre côté, les alliés, k qui la France aurait semblé encore trop redoutable si les troupes de ligne se fussent rangées sous le drapeau blanc, demandaient aussi leur prompt licenciement. Les hommes de l'ancien régime et les ennemis de notre gloire s'unirent pour ame* ner cette décomposition. La discipline, qui se maintenait dans l'armée de la Loire, était considérée comme un sujet de crainte : ne pouvant lui faire oublier ses devoirs militaires , on chercha k rendre cette armée odieuse en lui prêtant des projets sinistres.
Enfin, on tenta la dispersion et le licenciement des nobles débris do tous nos anciens corps; et cette tâche, que l'on regardait comme très-difficile k remplir, fut confiée k celui des maréchaux dont les grands services et le caractère loyal pouvaient seuls commander une obéissance pénible k des hommes aigris par les revers, et indignés de se voir signalés comme des bandits. Le maréchal Macdonald fut envoyé k Bourges i)Our opérer
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cette décomposition. On regardait ce moment comme une crise. L'histoire nous apprenait que les plus grandes calamités avaient toujours désolé les villes et les campagnes toutes les fois qu'après de longues guerres les rois araient licencié leurs armées : on s'attendait h une sanglante révolte ; car jamais on n'avait tenté le liceneiement d'une armée aussi brave , aussi nombreuse, aussi pénétrée de Tarfront qu'on lui faisait. Mais on re connut dans ce moment suprôme toute la différence qui existe entre des soldats pris dans le corps de la nation , et les anciennes bandes mercenaires composées de la lie de tous les peuples. L'armée de la Loire , toute civique, souscrivit a sadi^rsion: ce fut sans doute avec douleur; mais elle sut faire ce grand sacrifice k la patrie. Chaque soldat se sépara , en pleurant , de son dra- {leau, de ses frères d'armes, et se dévoua k la proscription plutôt que d'agiter les torches de la guerre civile. En un instant ces cent mille braves, qui avaient couvert TEurope de leurs trophées, déposèrent le titre de héros pour reprendre celui de citoyen.
Des chefs, qui ne doutaient pas d'ôtre voués k la proscription, et dont la tête allait peut-être répondre de l'enthousiasme du mois do mars, enthousiasme que tous les cœurs généreux avaient l)artagé, ne voulurent pas se soustraire au sort qui leur était réservé, dans la crainte de prolonger des déchirements que l'on aurait attribués à leur résistance.
« Laissez-nous, avaient-ils dit a leurs soldats,
• nous ne pouvons plus rien pour vous , ni |)our 0 notre patrie. Si le roi avait voulu nous opposer
• a ces cruels étrangers qui dévastent le royaume, 0 lorsqu'on ne leur présente plus le combat,
• nous aurions volé, malgré notre petit nombre, » au secours de nos places fortes, de Paris et du > roi lui-môme. Le roi juge sans doute aujour-
• d'hui qu'h lui seul il peut plus pour les conte- 0 nir et les renvoyer, qu'une armée dont il se ji défie, il veut notre licenciement; obéissons, » puisqu'il s'agit d'Ôter un prétexte an séjour, » aux fureurs, au pillage d'un million d'ennemis. » SU y a pour plusieurs de vos chefs des dangers
• personnels h courir, il serait lâche à nous de
• nous aider de votre courage pour nous y sous- 9 traire. Réservez-vous pour la patrie et pour 0 répondre k l'appel du roi, si notre dévouement, » si notre soumission peuvent être utiles au salut » du pays. »
Pénétrés d'admiration pour une abnégation si Kérolquc , nos ennemis mêmes vantèrent les vertus de ces soldats qu'ils n'auraient plus a combattre. Mois les hommes qui se disaient royalistes poursuivirent de leurs outrages ces ouerricrs patrio-
tes, auxquels il ue restait plus qu'on obeeur nr fuge pour aller cacher leur gloire. Les joomaax, soumis k La c^asare du gouvernement, annoncèrent le licenciement de l'armée française comme ils auraient annoncé une victoire remportée $ar l'ennemi : il ne fut pas permis de donner on regret à cette armée; mais on encourageait, on récompensait ceux qui la calonmiai^t !
Afin d'amener mus retard et sans tronUes le licenciement de nos vieux régiments et de leurs chefs, les fonctionnaires qui agissaient au nom de Louis XYlll avaient solennellement promis qno, conformément k la convention de Paris, anconel poursuite n'aurait lieu pour cause des entraînements du mois de mars. Mais k peine le gonvemement fut-il assuré de la soumission de l'armée de la Loire que les proscriptions conuneneèrent. Dixneuf généraujL ou officiers, accusés d'avoir abandonné le roi, avant le 25 mars, et de s'être emparés du pouvoir, furent aussitôt portés sur uno liste dressée par la vengeance, pour être arrêtés et traduits devant des conseils de guerre, dont la France se couvrit en peu de temps. Parmi ces généraux , on remarquait : le maréchal Ney, lloaton- Duvemet, Bertrand, Drouot, Cambronne, Lavaletto, Labédoyère, LBlèvr^Desnouettes, Grouchy, Clausel, Savary, les frères Lalleroand, Drouetd'£rlon,etc., etc.
Trente-huit autres généraux ou fonctionnaires de l'empire furent en même temps éloignés de leur domicile, et mis en surveillance dans des résidences déterminées par la police, en attendant que les chambres statuassent siu* œax qui devaient sortir du royaume ou être livrés k la poorsnite des tribunaux. On trouve sur cette liste, dite des trente-huit, les noms du maréchal Soult; des généraux Âllix, Excelmans, Carnet, Lamarque, Yendamme, Dejean fils, de Begnault de Saint- Jean-d'Angtly, d'Arnault, de Bory-SaintrYiocent, écrivains de mérite et anciens fonctionnaires. On y voit figurer jusqu'au secrétaire de Napoléon, I^lorgne-Dideville.
Enfin , par une autre ordonnance du même jour, 24 juillet, vingt-neuf membres de la cham* bre des pairs en furent exclus : les noms les plos glorieux figurent encore sur cette troisikne liste; on y compte cinq maréchaux : Ney, prince de la Moscowa; Suchet, duc d'Albuféra; Moncey, doc de Gonégliano; Mortier, duc de Trévise; Lefcbvre , duc de Dantzick ; les comtes Boissy-d'An^as, deSégur, etc., etc.
Ces trois listes fatales, sur lesquelles figurent tant de noms illustrés par de grands services et chers a la France, sont dressées par un ministère faible, qui viole la Charte, les conventions et les promesses pour complaire aux ennemis de U
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Fraoae . il croit par \k ^atisjhiro aux exîgcuces du parti aUr(i-roYaliste^ sans réfléchir qu'uue fqis la voie de Tarbitraire ouTorte^ chacun s'y précipitera pour assouvir les vengeances qu'il veut exercer contre les hommes d'une autre opinion. Et que pouvait-on opposer aux actes arbitraires des grands comme des petits fonctionnaires^ qui arrivaient au pouvoir animés par les plus violents ressentiments ? La liberté de la presse, proclamée par une ordonnance du 20 juillet, était devenue dérisoire, puisque les feuilles périodiques restaient soumises h la censure d'une commission nommée par le gouvernement : cette commission, ^ Paris, et les préfets, dans les départements, restaient seuls les maîtres de la presse. Tous ces censeurs étaient sous l'influence des ministres, lesquels se trouvaient eux-mêmes sous celle do la cour et des princes, qui tous recevaient, dans cette déplorable circonstance, l'impulsion des puissances alliées. Qu'on ne s'étonne donc pas si aucune voix généreuse ne s'éleva dans ce moment pour déplorer l'humiliation de la France , les exigences de l'étranger, le délire furieux de ceux qui se disaient royalistes ^ Tous les bons Français c'Haient contristés; la plupart fuyaient dans les campagnes; quelques-uns môme quittaient la France. L'opinion publique ne pouvait plus avoir trorganes : il fallut se taire. Mais ce silence n'était pas celui de l'approbation.
Et quel est le Français qui pouvait approuver la conduite des alliés, depuis qu'une convention, qu'ils ne prenaient pas la peine d'exécuter, leur avait ouvert les portes de Paris?
L'empereur de Russie, celui d'Autriche et le roi de Prusse, étaient accourus dans cette capitale ^ dès qu'ils avaient appris l'éloignement de l'armée française : ils y avaient fait leur entrée ; mais ce n'était plus avec ce front ouvert qu'ils avaient en ^814. Ils se montraient très-réservés, et leurs égards pour Louis XVlll tenaient de la froideur de l'étiquette. Alexandre^ qui croyait avoir Je nouveaux griefs contre la France, à cause du traité préventif signé i Vienne pour s'opposer an futur agrandissement de la Russie; Alexandre, dis-je , relevait avec aigreur les fautes du gouvernement, de la cour et du clergé : >VeIlington montrait tout l'orgueil qu'il avait puisé dans le socoès de Waterioo, et s'étudiait h éluder la convention de Saint-Cloud : Blùchcr et ses Prussiens déploraient tout haut cette môme convention, parce qu'elle arrêtait leur vengeance : leur colère s^exhalaif partout où se présentait a leurs yeux
' Ce fbt on pen plus tardjqDe parurent les premières Mesiihtiefœs iSe M. Castmlr Ddavigne , eiiiprcbUcs des seoUuentf Im plas géiM^reiix et les rlns palriotii|iios.
un des glorieux monuments de rcmpire. Déjj^ ils avaieiA dégradé, sous les yeux du roi, l'arc de triomphe de la place du Carrousel : quelques jours après, ils voulurent faire sauter le poni de lépa Tout. avait été disposé {lour cet exploit de Vandale ; trois fois ils mirent le feu k la poudre qui devait anéantir ce beau monurnsnt, et trois fois il avait résisté. On reprenait les travaux destructctirs lorsque l'indignation des Parisiens et un acte de condescendance du roi les firent cesser. Le nom du pont de léna lui fut ôté par uue ordonnance royale, qui ordonnait qu'on rappellerait désormais pont des Invalides : le nom glorieux d'Austerlitz fut aussi enlevé au pont du Jardin des Plantes et on lui substitua celui de pont du Jardin du lioi. Les Prussiens ne s'attaquèrent plus alors au pont des Invalides, ni les Autrichiens a celui du jardin des plantes ; mais ils se concertèrent avec les Anglais, et les Hollandais pour faire le siège de nos musées.
Quelques villes de la Belgique ayant réclame des tableaux dont leurs églises étaient ornées , leur demande fut accueillie par V^ellington : des lors tous les souverains allies, au mépris d*uuo convention positive, signée en leur nom par leurs généraux, firent entendre les mômes réclamations, non-seulement pour ce qui leur avait appartenu . mais encorepour tout ce qui nousavaitété cédé par les petits souverains de l'Italie, en compensaliou de territoires ou de contributions qui leur fureut remis. La grande ei sacrilège spoliation des musées fut décidée par Wellington , qui semblait avoir pris ^ tâche do détruire tout ce qui rappelait les exploits des armées de la république et de celles de Napoléon.
Vainement le savant Denon, directeur du musée de peinture et de sculpture, fit-il la plus noble résistance; vainement les Parisiens indignés voulurent-ils s'opposer a cette dévastation; le siège et le pillage de tous les précieux objets d'arts et de sciences réunis dans nos musées ou dans nos bibliothèques publiques fut consommé par les parjures signataires de la capitulation de Paris, sans que le faible roi de France ni ses ministres aient osé s'y opposer.
Avec quelle joie barbare les soldats des souverains alliés contre la Franco opérèrent cette s|)oliatioo I quelle ardeur ils mirent h dévaster no& raonnments ! quels cris de Vandales ils firent en tendre en traînant le quadrige des chevaux de Corinthe qui décorait Tare de triomphe du Carrousel, et le lion de Saint-Marc, placé sur la foritaine des Invalides I « A la morne indignation des
• Parl^ens, dit un historien témoin de ces scc-
• nés révoltantes, on eût cru que cette ?ille n'é- 4 lait peuplée que d'artistes C*étalt surtout Vcrv
liU.
» lèvement des statues antiques , que nous avions » conquises 11 Rome et en Italie, qui excitait les » regrets les plus amers. L'Apollon de BeWtièrc
• ^tait pour nous comme un Capitole tout entier :
• c*ëtait un signe de la manière dont nous ve-
• nions tout-k-rheure de succéder aux vieux Ro-
• mains. Les Français tiennent moins au plaisir
> de vaincre qu'^ Forgueil de dominer. Ils font
• des conquêtes avec furie, et les cèdent avec une I sorte d'indifférence. Ce qui leur est le plus cher, » c'est d'en garder les trophées. 11 fallait voir
• partir le Laocoon, la Vénus de Médicis, tant
• d'autres ouvrages antiques qui semblaient nous
• donner les Grecs pour aïeux; puis les chefs-
• dœuvre de Raphaël , de Tilien , de Paul Yérotnèse, de Rubens, et tant de tableaux pré-
> deux » Les étrangers n*exemptèrent pas môme du pillage le palais deleurpropre allié Louis XVIII. €*est ainsi qu'ils rendirent la seconde restauration des Bourbons agréable aux Français!
Non contents de nous ravir les inimitables trésors renfermés dans le musée Napoléon , dans celui d'histoire naturelle et dans nos bibliothèques, les soldats alUés dévastaient en môme temps nos plus belles promenades : le bols de Boulogne, ou campaient des Anglais, les Champs-Elysées, où étaient des Cosaques, ne présentaient plus que l'aspect désolant d'un désert , k la place de ces riants et majestueux ombrages où la population parisienne allait se délasser de ses travaux. Dans tonte la circonférence de la capitale s'étendaient d'autres camps, dont l'aspect était loin de réjouir la vue des Français. Partout l'image de la guerre et de la conquôte lorsque la guerre devait être finie et la conquôte impossible. Louis XVIII voyait, des fenêtres de son palais, les camps des Anglais et des Cosaques; mais comment oser témoigner de la pçine en présence d'alliés qui lui avaient rendu réminent service de le replacer deux fofs sur le trAne de France? Les soldais étrangers lui étaient si nécessaires! Les Bourbons savaient bien que, sans l'étranger, ils ne fussent jamais rentrés en France; que la France les repoussait eux et tous les hommes de Coblentz ; qu'elle n'avait vu qu'avec répugnance le retour des émigrés, des Vendéens, des chouans, cortège obligé de leur dynastie : ils savaient, en6n, que la nation serait toujours proie \k les rejeter de son sein , s'ils n'étaient i)as appuyés par les baïonnettes étrangères. Ainsi , pour régner sur les Français, les Bourbons étaient dans la nécessité de laisser dévaster et dévorer leur royaume par un million d'ennemis acharnés que Louis XVIII appelait ses augustes alliés.
Fendant que ces alliés dévastaient ainsi la capitale de )a France, et que de nouveaux flots de
Russes, d'Autrichiens, d'Aflemands dotons lescer-* des débordaient tous les jours notre territdrc par tous les points, bloquaient nos forteresses et ravageaient nos campagnes, non plus comme des armées disdplinées, mais comme des liordes de pillards, le faible gouvernement de Louis XVUI , dont l'action ne pouvait guère se faire sentir au milieu de tant de baïonnettes étrangères, appelait k son secours une nouvelle chambre des dé* pûtes, et reconstituait cello des pairs.
Pour former cette chambre des députés, on improvisa un système électoral qui eût pu passer pour libéral , si l'arbitraire laissé aux préfets dans la formation des listes ne l'eAt rendu extrêmement vicieux. Au lieu des quarante ans exiges par la Charte, on n'en demandait plus que vingtdnq aux éligibles, pour pouvoir être élus, et cm pouvait êlre électeur \k vingt-un ans: c'était sans doute un pas fait dans la route des amâiorations; mais, en même temps, le cens électoral et celui de l'éligibilité étaient conservés au taux fixé par la Charte : c'était toujours l'argent, et n<m le mé» rite ou les droits, qui faisait la base de ce système , au moyen duquel il n'y avait de représente k la chambre que ceux qui payaient 500 fr. d'impôts directs, c'est-è-dire soixante mille individus sur 7 millions de dloyens. Le nombre des députés était porté k trois cent quatre-vingt-iliineuf, au lieu de deux cent cinquante-neuf. Lo gouvernement espérait trouver dans la oomposilion de cette nouvelle chambre un renfort pour soutenir l'opinion royaliste : elle était dc^tînéc à remplir presque le H)}e d'une assemblée copstituante, puisque l'ordonnance de convocation l'appelait a réviser un grand nombre d'arlidcs de la Charte. Ainsi l'acte constitutiouocl était menacé dans ses dispositions fondamentales.
Quant h la chambre des pairs , elle fut reconstituée sur une nouvelle base, celle de Fliéréilité dans la même famille, par ordre de primogouiture : le nombre des membres en fut aussi augmenté de cinquante-huit. Vingt-neuf ayant été éliminés par l'ordonnance du 24 juillet, et six étant décédés depuis le 4 juin 4814, le roi eu nomma quatre-vingtrtreize nouveaux, tous pris dans les familles de celte noblesse fondée en partie sur des illmiraiions de cour. Ainsi , la chambre des pairs fut composée de deux ceut dix meni* bres héréditaires. Les lettres-patentes devaient toutes porter collation d'un titre affecté a chaque pairie. C'étaient autant de concessions faites à celte aristocratie, que l'assemblée constituante, cii -1 789 , et la chambre des représentants , en 4 84 5, avaient voulu détruire : tout annonçait que les libertés publiques consacrées par la Charte all.iicnl courir de grands dangers, e( que le despo-
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tjsme miaislériei remplaeerail oeloi des rois.
I>éjky par une fausse interprétation de l'art, -i 4 de la Charte (article qui devait ^ plos tard, encourager les partisans da pouvoir absolu jusqu'au point de leur faire commettre les fautes les iplus graves ), le roi venait de prescrire la perception, k titre de réquisition de guerre, éCusm contribution extraordinaire de centmillions, dont la répartition devait être définivement arrêtée à la prochaine session des chambres.
Les élections se firent dans les circonstances les plus déplorables; non-seulement la France était en proie aux veiatious des étrangers, mais elle rétait encore aux fureurs des royalistes du Midi , fanatisés par la présence du duc d'Angoulême et d'une foule d'agents royaux, tous animés d'un esprit de réaction propre à allumer le plus terrible iaoeadiedans un pays oii les esprits sont si inffaunmables.
€e prince, après être resté long-temps k Puyeerda, d'où il entretenait des relations avec les royalistesdcToulouse, de Montpellier, de Nîmes et de quelques autres villes, avait pu enfin rentrer en France par le département de l'Ârriége, pays généralement patriote, et dans lequel le général Lafitte avait mis sur pied, pendant les cent jours, fie nombreux bataillons composés de d'anciens soldats ou déjeunes gardes nationaux. La vallée de rArriège, défendue par ces bataillons et quelques troupes de ligne, ne s'était ouverte devant le duc d'Angouli^ne que lorsqu'on eut désespéré de la cause nationale sur tous les autres points. Cette longue résistance avait empêché ce prince de se n»dre plus tôt k Toulouse, où les royalistes l'attendaient pour commencer la réaction contre Ions ceux qui s'étaient montrés bonapartistes ou patriotes. Le duc d'Angoulême, entouré de quelques royalistes du pays de Foix, et escorté par on IgM^ bataillon composé do contrebanciiers et demiqnelets de la frontière, traversa le dépaiv lemeat de lArriége, et se rendit k Toulouse pour y concerter les mesures k prendre contre les fonctionnaires et les fédérés du Midi. Sa présence «léchalna toutes les passions des royalistes et mit au jour leurs projets sanguinaires; elle fut un grand malheur pour les départements méridionaux : partout où ce prince et ses adhérents parurent, les fureurs de ce parti éclatèrent. Sûrs de Hmpunité, ceux qu'on appela depuis les jot-offint blancs se montrèrent los dignes successeurs ^^orgeurs qui déshonorèrent notre grande révohitioo.
J'ai déjà parlé des massacres dont la ville de Manille avait été le théâtre k la nouvelle de la déroute de Waterloo. Des mouvements royalist<â tvati»ntenlieu , en même tcmos, dans quelqucs-
I unes des principales villes du Midi; mais Us avaient été réprimés et contenus. Toutefois, lei bourbonistes , qui ne doutaient plus du succès de leur cause, s'étaient partout organisés et recrutés : le duc d'Angoulême les trouva prêts a agir. Mais au lien d'imiter un parti qui n'avait pas voulu verser une seule goutte de sang durant le cours des cent jours, et qui venait de Cèdre les plus grands sacrifices k la tranquillité intérieure de la France, les royalistes et le clergé du Midi se montrèrent implacables.
Et comme Louis XVIU et ses nouveaux ministres leur paraissaient trop modérés, ils se détachèrent ouvertement du roi et de son gouvernement, pour se dévouer k ce gouvernement occulte qui pesa si Itfng-temps sur la France, et dont le chef était le propre frère du roi, le comte d'Artois, représenté, dans le Midi, parle duc et la duchesse d'Angoulême. La scission fut portée jusqu'au point de substituer les couleurs du comte d\Artois et de la duchesse sa belle-fille , c'est-kdire la cocarde verte et amarante , a la cocarde blanche. Des corps de sicaires, qu'on habilla de vert (de Ik le nom de verdeu sous lequel ils acquirent leur triste célébrité) , furent levés pour seconder les vengeances de parti. Bientôt tout le Midi devint une terre de proscription pour les patriotes et les anciens militaires : les prisons se remplirent*.
Ces royalistes, qui font consister leur fidélité au souverain légitime dans des persécutions illé* galeset des voies de fait contre quiconques'indigne do leurs excès; ces royalistes, dis-je, ont armé des satellites auxquels ils signalent les victimes. Le maréchal Brune, illustre par tant de beaux faits d'armes, respectable par ses mœurs douces et la loyauté de son caractère; Bruno, qui venait de préserver Toulon des malheui's quaurait entraînés l'opposition d'une troupe irritée, tomba sous les coups des égorgeurs d'Avignon. On maréchal de France y est assassiné en plein jour, aux yeux d'une population qui permet et encourage ce crime, et qui, même après la mort du vainqueur des Anglais, laisse son corps ^posé aux plus grands outrages : on le mutile , on le traîne dans la boue, on le jette dans le Rhôno, on veut que les corbeaux se repaissent de ce cadavre : les Anglais l'eussent porté a Westminster.
* L'auteur de cet ouvrage , dont les principes rt le paf Hotisme étaient trop connus pour ne |mis lui attirer des persécutions, fut arrêté de nuit, dans sou lit, et conduit à la prison de Toulouse, au milieu de cpiatro sous-ofliciers de gendarmerie et d'un détachement de verdets. Sa Tie eAt couru les plus grands dangers sans la protection que lui accordèrent les , quatre sous-officiers. 11 fut reudu k la liberté sur les instanoet ' du général Partonneaui et du préfet de r Ariége. M. CliasHcpot de Chaplaine : il se fait uu devoir de leur eiprlmer ici toute sa reconnaissance
itis.
Ce graod coup des royalistes d'Avignon sert d'exemple aax royalistes des antres villes. Nîmes se signale par Tassassinat d'un grand nombre de militaires et de protestants. Lk, les bandes d*égorgenrs sont organisées : elles ont des chefs 4pronvës par d'horribles exploits. Ce no sont plus des Français qui dominent dans ce pays, ce sont des cannibales; ils mutilent leurs victimes, ils promènent leurs tètes sanglantes, ils dansent autour des cadavres ; et leurs femmes se mêlent \k ces danses, elles confondent leur voix dans les cris d'une joie farouche qui font trembler tous ceux qui ne sont pas royalistes k la manière de ces monstres.
De Nîmes, les fureurs des royalistes se communiquent h Montpellier, k Toulouse; lesliabitants de ces belles contrées se laissent déshonorer par les excès d'un parti qui se montre k la fois féroce et cupide. Les royalistes ne font pas la guerre seulement aux hommes, ils la font aussi aux places; et pour avoir ces places , ils dénoncent, persécutent emprisonnent les titulaires.
Toulouse avait pour commandant le général Ramel, investi de la confiance du roi, et ayant donné des gages de dévouement k la royauté : ce commandant paraissait trop modéré k ceux qui venaient d^organiser les verdets, non pour défendre Tindépendance nationale, mais pour exécuter les projets de la faction : aussi ce corps ne faisait-il que le service des sbires. Le général fiamel montra de la répugnance k commander k «les gens que la garde nationale de Toulouse repoussait de ses rangs, il ne pouvait donc pas convenir aux chefs royalistes, qui le désignèreal k leurs satellites, et Ramel tomba sous leurs coups, en plein jour, comme devait tomber quelques jours après un autre conunandant envoyé k Ntmes au nom du roi.
Par tous ces actes effroyables , les royalistes du midi prouvaient assez qu'ils obéissaient k d'autres ordres qu'a ceux de leur roi légitune, k une autre impulsion qu'k celle que ses ministres s'efforçaient de donner k son gouvernement. Il y avait donc scission complète entre ceux qjii se disaient royalistes et leur roi, Louis XYIII; on parlait môme de mettre ksa place le comte d'Artois.
Au milieu de cette sanglante anarchie, apparurent les Espagnols. Ferdinand VII qui, pendant et même après les cent-jours, n'avait osé faire paraître aucun de ses soldats sur la frontière française; qui avait laissé le duc d'Angoulème sans un seul bataillon espagnol pour le garantir d'une tentative d'enlèvement do la part de la garnison de Mont-Louis; Ferdinand VU crut devoir faire son invasion sur le territoire français, lorsque le drapeau des Bourbons flottait partout.
Un corps d'àrmce, sous les ordres du général Castanos, pénétra dans le département des Pyrénées-Orientales, non pas dans le but de se mesurer avec les soldats de Napoléon, qui n'existaient plus, mais bien dans celui d'occuper le Roussillon sans coup férir. On parlait alors du démembrement de la France : le parent et Tallié de Louis XVI 11 pensa que le RoussiUon pourrait lai être laissé, s'il l'occupait : il y fit entrer ses troupes. Que s'il arrivait que la France ne fût pas démembrée , et qu'on se contentât de lui imposer de fortes contributions, Ferdinand se serait alon trouvé en mesure d'en réclamer sa part : il n'avait donc qu'k gagner en entrant en France.
Mais le duc d'Angoulème, qui s'était fait proclamer le héros du Midi, et qui en était, de lait, le roi absolu, trouva fort mauvais que son cousin envoyât ses soldats sur le territoire de sa domination : il courut k leur rencontre, uon pour les combattre , mais pour entrer en arrangement. C'est une chose fort remarquable qu'aucun de ces bataillons de royalistes, aucune des bandes dont le Midi était infesté dans ce moment ne s'offrit pour aller repousser les Espagnols. Le dnc d'Angoulème y fut donc seul. On ignore quelle convention fut signée entre lui et le générai espagnol; mais, s'il faut en croire les bruits qui circulèrent alors , le duc d'Angoulème n'aurait obtenu l'évacuation du territoire français que moyennant une somme considérable, quHI se serait engagé k payer au roi d'Espagne, et dont une partie fut comptée lors mémo de la signature de la convention. Ainsi, d'un côté, l'invasion de l'armée espagnole se serait terminée comme une expédition do flibustier, et de l'autre, par une grande facilité k donner l'argent de la France k celui qui venait lui donner le coup de pied de l'âne.
En m'exprimant ainsi je suis loin de vouloir mépriser la nation espagnole, qui a toute mon estime, et que je crois digne d*un mdlleur sort que celui que Ferdmand lui réservait : je ne suis indigné que contre la conduite des alliés en général, et en particulier contre celle de Ferdinand VII, parce qu'il fit, ainsi que cela arrive souvent aux souverains absolus, le plus lAcho emploi d'une armée de braves soldats.
Cependant le Midi* continuait d'être en proie k tous les fléaux que les royalistes yersaienl sur ces malheureuses contrées : les bandes de Bcancaire et de Nîmes poursuivaient le cours de leurs sas» glants exploits, sûres qu'elles étaient de riropunité et même de la protection de ceox qui se disaient les commissaires du roi. Des militaires désarmé», des protestants inoflénsifs , des femmes, des vieillards , des enTants étaient tombés par
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ceniaincs ions les coups de l'afTreax Tre$iaill<m$ , de Truphemy, de Pointu et do cent autres as* nssins qui ne laissaient passer aucun jour sans se signaler par des meurtres atroces, par Tincendie et le pillage de quelque maison. La plume se refuse à retracer les sanglantes orgies auiquelles ces misérables se livraient sous les yeux des magistrats et des autorités. Tout ce dont les hommes qui déshonorèrent les grandes journées de la ro- ▼(riutlon s*étaient rendus coupables, les royalistes dé 4 ^ 5 le renouvelèrent : rien ne manqua a cette horrible imitation , pas même le massacre des prisons. Le féroce Graffan, dit QuairetailUms , égorgea de sa main les prisonniers d'Uzès. Tous ces crimes se commettaient en plein jour, et c^était aux cris de Vive le roi! que s'exécutait cette Saint-Barthélemi en détail contre les protestants et les bonapartistes, contre les meilleurs citoyens du Gard.
Les chefs qui faisaient agir Trestaillons et ses nombi'eux complices avaient aussi médité Tassassinat d'un autre maréchal de Franco : mais riilttstre Masséna eut le bonheur d'échapper à leurs poignards, et en fut quitte pour une dénonciation furibonde portée contre lui devant la chambre des députés; dénonciation qu'il lui fut CKile de combattre avantageusement.
Cette chambre, dont la composition causait an ministère, ainsi qu*k tous les bons Français, les plus vives alarmes, comptait un grand nombre d'hommes éclairés, ennemis étemels du régime constitutionnel, et partisans déclarés du pouvoir absolu. Quelques-uns de ces députés pensaient même que, pour soumettre et punir les Français, il fallait établir, en France, l'horrible inquisition, telle qti'elle existait en Espagne du temps des Torquemada et des Yaldès ; et si , arrircs a la chambre, ils n'osèrent pas faire une proposition que les despotes alliés eussent fortement désapprouvée, ils se dédommagèrent par l'établisseaieni d'une inquisition politique.
Telles étaient les dispositions de la msgorité des députes de -ISIS. Dès avant leur réunion, ces hommes qu'on aurait dit appartenir au treizième ilède se mirent en état d'hostilité contre les ministres, et principalcdient contre le président du conseil, Talleyrand, et le ministre de la police, Fouché, qui avaient fait de louables efforts pour contenir les fureurs des royalistes. Des pamphlets, dans lesquels on attaquait ces doux personnages de la manière la plus violente, étaient lancés jonrncllenient par le parti plus royaliste que le roi. Fouché, dont la position au conseil de Loiib XVlli était des plus équivoques, ne pouvait plus s'y soutenir eu présence d'une chambre ardente: il reçut sa démission vers la fin de sep-
tembre , et partit presque aussitêt pouf aller remplir les fonctions d'ambassadeur du roi de France îi la cour de Dresde, fonctions qull ne garda pas long-temps, ayant été frappé par la loi dite d'amnîMtie, promulguée dans le mois de janvier suivant. Ce grand coupable, dont tous leç talents administratlGs consistaient en un esprit d'intrigue qui l'avait mis k même de connaître tous les partis et leurs principaux chefs, qui fut, par sa perversité et là fausseté de son âme, en conspiration permanente contre tous les gouvernements qui remployèrent , mourut quatre ans après , h Trieste, asile que lui avait accordé le cabinet autrichien. Vain, ambitieux et cupide, ce révolutionnaire, qui fut successivement jacobin, montagnard et thermidorien, et qui était devenu duc sous l'empire, a laissé une immense fortune et un nom détesté.
La disgrâce de Fouché fut le signal de la dislocation du ministère dont il faisait partie. M de Talleyrand, chef de ce ministère, éprouvait, assure-Won , des dégoûts de plus d'une espèce. En butte à la haine des royalistes, malgré les grands services qu'il avait rendus aux Bourbons, soit lors de leur première restauration, soit au congrès de Vienne, et prévoyant, d'après les exir gences des souverains alliés^ qu'il aurait à signer une paix déplorable qui le perdrait à jamais; M. de Talleyrand, di&je, crut devoir donner sa démission, laissant à d'autres diplomates Temr barras de satisfaire les iniques prétentions do tous ces étrangers dont il avait lui-même provoqué la coalition contM la France. Les autres ministres sa retirèrent en même temps devant une chambra des députés dont ils dése^raient de réfréner la violence.
Un nouveau ministère fut créé sous les auspices du duc'de Richelieu. L'empereur de Russie devait )k cet émigré français la prospérité de la ville naissante d'Odessa. M. de Richelieu était ui) homme loyal , ayant des vues bienfaisantes ; on se flattait qu'il ferait prot^er la France par 1q ]^u$ puissant des souverains alliés : ce fut dans cet espoir que le roi lui confia la place qu'occupait M. de Talleyrand dans le précédent conseil, c'est^ à-dlre le ministère des af aires étrangères et la présidence des ministres. On lui adjoignit le comte Barbé-Marbois, comme garde-des-seeauX| le comte Viennot-VauLlanc, comme ministre de l'iïitérieur : on rendit le ministère de laguerre au duc de Feltre ; la marine fut confiée au vicomte Duboucliage; les finances, au Génois Corvette, et enfip la police à M. Dccazes, qui en était préfet, et qui devait bientôt jouer un grand rile. Tous ces ministres avaient donné, pendant lesceotjours, des gages de leur dévouemojit aux Dour-
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bons ; mais toas notaient pas aussi royalistes quo l'aoraient voulu les nouveaux députés.
On avait jusqu'alors dirféré l'ouverture de la session de 4815 : quand le ministère Tut assis, Louis XVIll ouvrit cette fameuse session, on recommandant aux nouveaux députes de ne jamais perdre \ie vue les bases fondamentales de la félicité de rétat, c'est-ë-dire l'union franche et loyale des chambres avec le roi , et le respect pour la Charte constitutionnelle. « Cette Charte,
• disait-il , que j'ai méditée avec soin avant de la
• donner, i laquelle la réflexion m'attache tons
• les jours davantage, que j'ai juré de mainte- » nir, et a laquelle vous tous, k commencer par i ma famille, allez jurer d'obéir, est sans doute, » comme tontes les institutions humaines, sns-
• ceptible de perfectionnement; mais aucun de » nous no doit oublier qu'auprès de l'avantage
• d^améliorer est le danger d'innover... t
' M. le comte d'Artois et les autres princes présents prononcèrent aussitôt un serment qu'ils n'avaient nullement l'intention de tenir. Les pairs, les députés jurèrent aussi: mais la plupart d'entre eux n'engageaient leur foi quo comme une formalité nécessaire avant d'être autorisés h développer les sentiments de haine et de vengeance qu'ils avaient voués k la partie éclairée de la nation. Personne ne fut la dupe de renthousiasme de circonstance avec lequel certains hommes, dont le nom était un objet d'effroi pour les amis des libertés publiques, prêtèrent serment d'obéir }i la Charte constitutionnelle ; on savait ce que la France pouvait attendre d'eux.
On ne fut donc pas étonné de les voir débuter par la suspension de la liberté individuelle. Déjh la presse avait été enchaînée, et ce fut un grand malheur, car aucune voix généreuse ne put s'élever contre les massacres et le pillage organisés dans le département du Gard. La suspension de la liberté individuelle allait autoriser l'arrestation d'un grand nombre de citoyens, qu'il devenait facile d'accuser de crimes et de délits contre la jx^rsonne et l'autorité du roi, contre les membres de la famille royale, 'et contre la sûreté de l'état; car ces crimes ou délits sont si vagues , qu'on pouvait classer dans ces catégories jusqu'^ la moindre expression de mécontentement. Aussi les prisons de toutes les villes se remplirent-elles bientôt de tout ce que la France possédait de bons citoyens. Ceux qu'on n'osaH pas emprisonner , on pouvait, conformément k la môme loi, les placer sous la surveillance de la haute police, et les envoyer, k cet effet, do l'une à l'autre extrémité de la France.
Cette loi, qui rappelait, en quelque sorte, celle di'S suspects, en eut, sous quelques ra]>ports, les
mômes résultats. Une sourde terreur régna aussitôt sur toute la France; les délations se multiplièrent; beaucoup de fonctionnaires royalistes, animés de haines politiques ou eicités par des ressentiments personnels, s'érigèrent en inquisiteurs, et trouvèrent les moyens de découvrir beaucoup de petites conspirations, qui furent pour eux une source do récompenses. Ces conspirations, la plupart conçues on provoquées par d'infâmes affldes de police, se multiplièrent k Finfini, et fournirent aux agents du pouvoir le prétexte qu'ils cherchaient pour justifier l'oppressioa des citoyens : elles donnèrent lieu k d'innombrables persécutions, qui furent long-temps, sur des motifs spécieux, exercées par la foule d'agents intermédiaires ou subalternes quis'étaient emparés de tous les degrés des diverses juridictions.
Pour comble de malheur, plusieurs polices rivales étendirent k la fob leurs réseaux sur la France. L'une était celle du ministre k qui le rot avait confié la surveillance du royaume; rantre, celle du gouvernement occulte, dont le &ét^c était dans cette aile du château des Tuileries appelée le paviiUm de Marsan ; une trobième, plus perfide, plus générale encore, était celle que chaque royaliste croyait devoir exercer dans l'intérêt de son parti, et qui transformait en espions officieux une foule de gens qui eussent rougi d'être k la solde de la police, mais qui n'eo étaient que plus dangereux par leur fanatisme.
Aux persécutions exercées sur les citoyens, sous l'égide de la loi suspensive de la liberté individuelle, le ministre de la guerre Clarke joignit les persécutions les plus révoltantes contre les militaires : ils furent rangés en catégories , en vertu d'un règlement émané de ce ministre, règlement qui établissait une commission d'enquête pour juger l'opinion de chaque officier. On les rangea en quatorze classes. Presque tous les généraux et officiers, qui tous avaient servi la patrie avec bravoure et distinction, et qu'on venait de renvoyer outrageusement, se trouvèrent soumis k d'humiliantes mesures de surveillance par ce même gouvernement qui venait de leur ôter leurs moyens d'existence. Cependant ils sacrifièrent leurs justes ressentiments k la tranquillité publique, et se contentèrent de gémir en silence ; caria moindre plainte exhalée, même dans le sein de lamitié , pouvait être dénoncée comme sédition le.
Les chambres venaient d'adopter une loi sur les cris séditieux, d'après laquelle toute personne coupable de cris, de discours, d'écrits, de provocations oii se trouverait exprimée la menace d'un attentat contre le roi ou les personnes de sa famille, Tcxcitalion k s'armer contre Fautorité royale, ou simplement la menace dirctte
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oa iudiredo âê reoTerser le gooverneiiieat, ou de changer Tordre desuccessibîlitéaa trône, alors même qae ces tentatives n'auraient été lices à aocim complot, devait être punie de la dépor- Ution.
Ce fol en vain que quelques dépotés sages s'élevèrent avec force contre tontes ces dispositions arbitraires, contre toutes ces catégories, et cette longue et confuse nomenclature de délits politiques; leurs voix généreuses furent couvertes par les clameurs de leurs nombreux adversaires, et toutes ces terribles lois de circonstance furent votées à une forte majorité; majorité avide de vengeances et de proscriptions, qui accordait aux ministres touyoors plus qu'ils ne demandaient, quand ils se présentaient avec des projets de loi contraires aux dispositions de la Charte et destructif des libertés publiques.
La chambre des députés était ainsi parvenue a semer la terreur dans toute la France. Partout les bons citoyens , les anciens militaires se trouvaient en butte aux persécutions de la police et des autorités; partout les royalistes exerçaient les plus atroces vengeances. Un député courageux, M. Voyer-d'Argensou, osa demander une enquête sur rétat de la nation et sur les scènes sanglantes dont le midi de la France était le tliéâtre. Mais une majorité considérable se montra irritée d'une proposition qui eût mis au grand jour tant de crimes qu'elle voulait couvrir d'un voile impénétrable, et demanda même le rappel ^ Tordre de celoiqui avait fait entendre le cri de l'humanité. Ce rappel à Tordre fut prononcé par. une assem- Uëe furibonde, dont plus d'un de ses membres éuât fortement Intéressé k s'opposer k tonte enquête sur les excès des royalistes.
Les effets de cette déplorable séance ne tardèrent pas k se faire sentir k Nimes, ou le duc d^Angouléme et le général Lagarde étaient parvenus à suspendre le cours des barbares persécutions exercées contre les protestants, eu faisant arrêter Trestaillons et quelques-uns de ses coml^ecs. Une horrible fermentation se manifesta parmi les volontaires royaux lô jour où le temple des protestants devait se rouvrir : en vain le général Lagarde voulut-il faire protéger la liberté des cultes et exécuter les lois; les assassins se portent en foule vers le temple , y pénètrent en armes, et tombent sur les protestants, dont ils irent une nouvelle boucherie. Le général accourt poor rétablir Tordre; mais il fut lui-même enloaré par les brigands, dont Tun, nommé Boissîn, sergent dans la garde nationale, Tajusta de son pistolet et le blessa dangereusement. La foule applaudit k ce crime, et ouvrit un libre passage au meurtrier, qui n'éprouva d>utre regret aue
celui de ne pos avoir tué le généreux piolecleiir des protestants.
Plus tard, pendant que les conseils de guerre et les tribunaux du département dû Gard continuaient a sévir contre des citoyens accusés do bonapartisme, la cour d'assises acquitta Thorrible Trestaillons : il rentra en triomphe dans une ville qu'il avait livrée aux furies. Boissin, l'assassin du général Lagarde, fut aussi acquitté par des juges qui osèrent prononcer que cet attentat avait été commis ddhs tiit cas de légiUme défaue. Par l'effet de ces monstrueuses impunités, Trestaillons, Truphemy, Boissin, Quatretaillons et leurs semblables continuèrent de témoigner en justice quand il s'agissait d'appliquer toute la sévérité des lois de circonstance k des hommes échappa k leurs poignards.
Les assassinats de Nimes ne cessèrent totalement, et le département du Gard ne respira que lorsque M. Lainé, arrivé au ministère de llntérieur, prit le parti, après avoir fait de louables mais vains efforts pour dompter l'esprit forcené qui s'était emparé de taht de royalistes ardents, de licencier la garde nationale de cette ville, et d'y envoyer un préfet dont la modération ramena le calme dans ce malheureux pays.
Tout cela se passait daris les départements du midi pendant qu'k Paris se négociait le traité de paix que les despotes alliés allaient imposer au gouvernement des Bourbons, après avoir exigé le licenciement de notre vieille armée.
Ce que les alliés avaient ex^uté ou tenté d'exécuter au mépris de la convention de Samt-Cloud n'annonçait que trop quelles seraient leurs exigences. Violant sans pudeur des promesses faites solennellement, oubliant, après l'occupation de nos places et de nos départements, les proclamations dans lesquelles ils s'annonçaient comme des libérateurs désintéressés , comme des auxiliaires dont les forces ne devaient agir que contre f homme qulb avaient si imprudemment placé aux portes de la France; les souverams alliée trompant le peuple français, comme ils avaient trompé les espérances de tous les autres peuples, se présentaient avec un nouveau traité par lequel la France se voyait condanmée aux plus humiliants sacrifices et k d'énormes contrihulions.
Avant de se retirer, M. de Talleyrand avait admis là base d'un dédommagement a payer aux alliés, pour les indemniser de Tanuement dispendieux qu'ils avaient fait contre Napoléon; mais on n'avait pu s'accorder sur la somme, et c'était Ta ce qu'il fallait débattre. Afin d'obtenir beaucoup, T Autriche et la Prusse, gonflées des dépouilles que le congrès de Vienne leur ovait données, élevaient des prétentions, la première
sur r Alsace et U Umiliio; la fiooODde Mir ono nouvelle frontière depuis les places de Condë el de Philippoville, jusqu-'aux forts de Joui et de rÉclose. Toutefois, ces prétentions ne furent pas annoncées officiellement, parce qu'on était sûr que la Russie et TÂngleterre s*y opposeraient; mais on en parla et on les mit en avant comme un éponvantail propre à faire souscrire a toutes les autres conditions qu'on osait nous imposer.
L'Autriche s'adressa alors aux puissances secondaires. 11 fut tracé une carte qui rognait la France sur presque tons les points de sa frontière du nord et de Test. 11 s'agissait en outre de raser les fotiifications d'Honingue et même de Strasbourg. Ces conditions si dores, si cruelles, excitèrent de fifes réclamations; peu s'en fallut que l'on ne donnât des ordres pour réunir ce qui restait encore sous les drapeaux de vieux soldats de l'armée de la Loire, qu'on ne fit un appel aux Vendéens, et qu'une nouvelle guerre n'éclatât entre la France indignée et les puissances parjures. Mais les Bourbons ne se sentirent pas le courage de courir cette chance honorable : Louis XYIII préféra solliciter l'intervention d'Alexandre, et l'Autriche fut obligée de se modérer.
Les demandes furent réduites ii cinq points : 'I'' une cession de territoire , comprenant les places de Condé, Philippeville , Marienbourg, Givet et Charlemont; Sarre-Louis, Landau et les forts de Joux et de l'Édose; la cession d'une partie du pays de Gex a la Suisse; 2° la démolition des fortifications d'Huningue; 5"* le paiement d'une indemnité de 800 millions; 4° le département du Mont-Blanc , restitué au roi de Sardaigne ; 9^ l'occupation, pendant sept ans, d'une ligne le long des frontières par une armée de cent cinquante mitle hommes aux frais de la Franco. Telles étaient les conditions adoucies que les propres alliés de Louis XVI II, ceux qui venaient de le replacer sur le trône, lui imposaient pour l'y soutenir. Qu'on ajoule h ces demandes la spoliation de nos musées, dont la valeur en objets d'art était audessus 4\c. toute estimation possible, puis le licenciement de notre brave armée, et l'on aura une juste idée des sacrifices exigés de la France pour lui rendre une dynastie qu'elle avait expulsée deux fois el un gouvernement qui ne pouvait convenir a un peuple dont les idées avaient fait tant de progrès depuis le renversement de l'ancien régime.
Tout autre souverain que Louis XVIII etl formellement refusé de souscrire à ces honteuses conditions; mais ni lui, ni aucun des princes do sa famille n'eurent l'idée de faire un appel à la nar lion. Leurs ministres pensèrent qu'une guerre na-. lionalc sorail funeste a la dynastie dite légitime, et
préfér^ent signer l'humiKation de la France {àitôt que dimiler l'exemple récent que les E^gnols venaient de donner au oMmde. Tout œ qu'ils obtinrent de la magnammité des alliés de Louis XVlll fut une réduction de cent millions de contribvtions , la conservation des fortifications do Strasbourg , celle des places de Condé , Givet et Charlemont, et la réduction de la durée de Too^ cupation k cmq années au lieu de sept exigées par les alliés.
Le sacrifice fut consommé le 20 novembre, jour oii les ministresde Look XVIllsigiièreiit le traité le plus désastreux de tous les traités désastreux dont les annales de la monarchie française offrent la n<^ mendature, depuis celui de Brétigny,en -1762. Les conditions acceptées par Louis XY, lorsque, avili par ses vices , et ayant avfli la nation sur la* quelle il laissait r^er des courtisanes, il se sou-^ mit, après Rosbach, \ tout ce qu'on exigea, fiveot moins ignomineuses. Quelle différence entre les traités de Campo-Formio et de Tilsitt, et les trai* tés de Paris !
Celui du 50 mai 1 8t 4 avait dga ôté à la France ses limites naturelles, si chèrement achetées, poor la réduire aux seules provinces qu'elle possédait avant la révolution. Par celui du 20 novem^' bre -i 81 5, nous venions de perdre plusieurs cantons importants, dans lesquels se trouvaient tout le duché de Bouillon , les places fortes de Pliîlippeville, Marienbourg, Sarre-Louis, Landau. Une partie du pays de Gex était cédée k la Suisse. La partie du département du Mont-Blanc restée à la France en vertu du traité de 1 8t 4 était remise an roi de Sardaigne, )i qui la France transférait anssi sa haute suzeraineté sur la princtpauto de Monaco. Les pertes quidérivent de ces dém^nbremcnts s'élèvent k vingt lieues carrées, peuplées de cinq cent trente-quatre mille âmes, dont vingt-sept mille sont distraites du département du Nord ; soixantedix-huit mille des Ardennes; deux cent vingtdeux mille de la Moselle ; vingt-sept mille du Bas- Rhin , et cent quatre-vingt raille du Mont-Blanc
Les fortifications d'IJnninguc , que le général Barbanègre et une poignée de braves Tenaiait de dcfendre*si honorablement, devaient ôtre démolies , et le gouvernement français ne pouvait les rétablir dans aucun tem|)s, ni les remplacer par d'autres fortifications, hune distance moindre qu'à trois lieues de Bâle. La neutralité de la Suisse devait s'étendre sur une partie de la Savoie. Decette manièrerAlsacerestaitou verte, eten.quclque sorte déniantelée.
La France devait payer aux aHiés la somme énorme de sept cent mifiions, laquelle serait acquittée, par jour et par portions égales, pendant cinq années. On permettait cependant au gouver-
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nement ftiiicabdo se UMrer plus tôt , si cela poufailloicoDTeiiir.
Un corps de troupesalliécs^ fixé k oent cinquante mille bommes , devait occuper des positions militaires le long des frontières de la France, depuis le Pas-de-Calais jnsqn'k la Suisse. Nonobstant cette oecopation, la Franco ne pouvait entretenir, dans les vingt-flx places enelavëes dans le territoire occupé, que de très-faibles garnisons, dont le total ne pouvait dépasser vingt-deux mille sept cents hommes.
Les cent cinquante mille bommes de Farmée d*oceupalion devaient être entretenus aux frais du gouvernement français. Les puissances alliées portèrent leur sollicitude pour ces cent cinquante mille soldats jusqu'à exiger que les ralioos fussent plus fortes que celles délivrées aux soldats français, et que tout leur fût fourni en nature.
Quant à la solde, Téquipement, l'babillement et antres accessoires, le gouvernement français était obligé de les acquitter en argent, moyennant un abonnement de cinquante millions par an, payables de mois en mois. Les draps pour rhabillement des troupes alliées devaient être fournis par rAngleterre, et rhabillement ne pouvait pas même être confectionné par des ouvriers français.
Il fallut reconnaître et payer les dettes contractées par le gouvernement français envers des partîcnliers, communes ou établissements cornpris dans les vastes contrées qui nous avaient été ravies, et s'en remettre, a cet égard, à une liquidation confiée aux étrangers.
Enfin, il fallut s'engager k indemniser les sujets porteurs de vieilles créances frappées plusieurs fois de déchéance par de justes motifs.
Jamais on ne vit de si crianles extorsions , un si grand abus de la force. Et ce sont ceux qui se disent les alliés du roi Louis XYIIl, les restaurateurs de la dynastie bourbonienne , les signataires des proclamations de Malplaquet et d'Hcidelberg, qui imposent k la France désarmée ces humiliantes conditions!
£t qu'on ne vienne pas nous dire qn*cn agissant ainsi les puissances alliées cherchaient h assurer la tranquillité de FEurope. Celui qui seul ;pouvait troubler cette tranquillité était alors coo- |finé a deux mille lieues de FEurope, sur Fhomicide rocher de Sainte- Hélène, où sa tombe était marquée par avance. En abaissant la France, en la ruinant, en la dévastant, les souverains coalisés cédaient trop visiblement h leur vieille jalousie, k des sentiments de haine, à do vils roolifo de cupidité. Que ces souverains n'oublient pas qu'en consacrant toutes les iniquitcsdu congrcsde Vienne et des deux traités de Paris , ils ont semé
des germes de discorde sur toute la surfoœ do FEurope, et que, têt ou lard, les Français tireront une édatante vengeance des outrages qui leur ont été prodigués dans ces deux invasions.
CHAPITIIE II.
Tralié dit de U SatoU-Attiance. — Actes de la chambre des dé* pûtes. — EialiUssement des cours prévotales. — Mise en Jugement du maréchal Ney. — Sa condamnation et sa mort.
— Mort de Joachim Murât. — La chambre des d^tés est qualifiée de cflànni aidiiiti. — Dirision dans la minis* tére. — Loi dite d'anmistle. — Les anciens militaires soûl placés dans d'hnmfllantes catégories. — Assassinats du maréchal Bnme, des généraux Lagardeet RameL— Loi» contre les régicides. —Fureurs de la faction ultra-royaliste.
— Désorganisations de l'InsUtut. de l'École Polytechnique. Bodgets et arriéré. — aéflexions sur la chambre de ISIS. — Conspiration de Grenoble.
Les cabinets de Vienne, de Londres, de Prusse et de Russie, étaient tellement convaincus qu*ils préparaient de nouvelles révolutions et de nouvelles guerres , qu*aussitôt après avoir signé le traite avec la France , ils en signèrent un entre eux , conûrmatif de celuide Chaumontdu -i^r mars4 S-l 4 et de celui de Vienne du 25 mars 4 SI 5, dont ils renouvelèrent toutes les stipulations offensives cl défensives, \k Feffet d*assurer, par la force. Tordre de choses qu'ils venaient de rétablir en France. Ainsi les Mettemich, les Gastlereagb, les Capod*Istria, les Hardenberg, s'établissaient les dlctaleurs des nations.
Le traité entre les quatre grandes puissances coalisées contre la France avait été précédé par un autre acle qui semblait donner h la diplomatie une direction toute nouvelle. Cet acte extraordinaire fut le fameux traité, dit la sainte alliance, signé le 26 septembre -1845, par Tempereur d'Autriche , Fempereur de Russie et le roi de Prusse , et tenu secret pendant près de trois mcis. En void le contenu :
• Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité,
i LL.MM. Tempereur d'Autriche, le roi de
» Prusse et l'empereur de Russie, par suite des
» grands événements qui ont signalé eu Europe le
• cours des trois dernières années, et principale-
• ment des bienfaits qu'il a plu k la divine Provi- » dence de répandre sur les états dont les gouver 9 nements ont placé leur confiance et leur espoir > en elle seule; ayant acquis la conviction in- » time qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à » adopter par les puissances dans leurs rappoi:ts 0 mutuels sur les vérités sublimes que nous en- 0 soigne l'éternelle religion du Dieu sauveur;
» Déclarons solennellement que le présent acte i n'a pour obje*t que de manifester b la face de
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TuDlvers leur détcrml^natlon ioëbranlable, do ue prendre pour règle de leur conduite , soit dans radministration de leurs étals respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix , qui , loin d'être uniquement applicables a la vie privée, doivent au contraire influer dijectement sur les résolutions des princes, et guider toutes leurs démarches, comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines et de remédier a leurs imperfections.
» En conséquence LL. MM. sont convenues des articles suivants :
» Article prehibr. Conformément aux paroles des saintes Écritures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques contractants demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble; et, seconsidérant comme compatriotes, ils se prêteront, en toute occasion et en tout lieu, assistance, aide et secours; seconsidérant envers leurs sujets et leurs armées, comme pères de famille, ils les dirigeront dans'le même esprit de fraternité dont ils sont animes, poUr protéger la religion, la paix et h justice.
• Art. 2. En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement service; de se témoigner, par une bienveillance inaltérable, Taffcction mutuelle dont ils doivent être anhnés, de ne se considérer lous que comme membres d'une même nation chrétienne, les trois princes allies ne s*envisageant eux-mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille, savoir : T Autriche,via Prusse et la Russie; confessant ainsi que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, n'a réellement d'autre souverain que celui a qui seul^pparticnt en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trcsoi^ de Tainour, de la science et de la sagesse inflnie, c'csl-a-<lire Dieu, notre divin Sauveur Jésus-Christ, le Verbe du Très-Haut, la parole de vie. LL. MM. recommandent en conséquence, avec la plus tendre sollicitude, à leurs peuples, comme unique moyeu de jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience, et (|ui seule est durable, de se forliUer chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignésaux hommes.
• Art. 5. Toutes les puissances qui voudront I solcuncllomcnt avouer les principes sacrc'^s qui
• ont dicté le présent acte , et reoobnaltrMit oooh » bien il est important au bonheur des natîORs » trop long-temps agitées, que ces vériiés exercent i désormais sur les destkiées humâmes toute Tin* » fluencequi leur appartint, seroQt reçues avec » autant d'empressement que d'affectioii dans
• cette sainte alliance.
» Fait triple, et signé à Paris,randegrâoei8l5
• (26 septembre).
» Signé: François, FRéDBRic-GinLLAUMS,
» Alexànors. •
Ce traité, dont l'empereur Alexandre ceaçut le projet en voyant se réveiller les idées de Uberté comprimées pendant quinze ans, futdV bord une énigme pour le vulgaire. En lisant ces phrases si religieusement sentimentales, les uns crurent y voir une alliance secrète contre la Turquie; d'auti'es eurent la bonhomie de croire que les monarques chrétiens se réunissaient, par tin lien sacré, pour le bien des peuples et le Iriomplîe de rhumauité. Mais on ne tarda pas a se convaincre que la déclaration de la sainte alliance menaçait les droits et les libertés de tous les peuples : Ton fût même jusqu'à prévoir que cette sainte alliance ne serait ni moins pemicieuso, ni moins fatale que ue le fut , surtout h la France, la sainte ligue, excitée et fomentée par le pape et le roi catholique.
Dès leurs premiers succès dans la Saxe , les cabinets de Londres, de Vienne , de Saint-Pétersbourg , s'étaient arrogés une haute juridiction sur tous les états : afin de voiler leurs desseins insidieux, ils ne cessaient de dire aux peuples : i L'Europe demande, l'état social rédame, ki
• sécurité des gouvernements exige de vous les » plus nobles efforts ; il faut rétablir l'ordre sur » les bases antiques ; dès que nous serons remou- » tés à ce degré de puissance d'où nous fit desoen- » dre l'ennemi du repos public, nous nous oocor » perons de votre félicité : nous vous rendrons » libres; nous assurerons vos droits natures, » droits légitimes comme les nôtres; oui, ndos » avons entendu les vœux universels , et oouscon-
• naissons les besoins du siècle. •
Mais après le triomphe acheté par le sang dt*s peuples qui se sacrifièrent pour l'affermisseiBeut des trônes, ces peuples ne tardèrent pasks*aperceroir que les intérêts de l'humanité n*élaient entrés pour rien dans les motifs de la coofédéralioii contre Napoléon , et que le seul avantage qu*îls eussent recueilli de leurs efforts se bornait à se retrouver opprimés par leurs anciens HMttres.
De leur côté , les souverains ne pouvaient pas se dissimuler que les actes du oonpès de Yiennto n'eussent blessé la fierté des peuples, ea brisant leur indépendance nationale: or, ils devaient
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ertindre que ces masses qui avaient pris si génc* reosement les armes, parce qa*on leur promettait de lear donner des constitations libérales , ne rinsseot a réclamer tumaltueusement et les armes à la main , Fexécution de ces promesses Talladeuses. Ce fat done pour se donner une garantie mntaelle contre les peuples, que les trois monarques du nord signèrent ce iameux contrat d'assurance.
La plupart des autres souverains de TEurope ne tardèrent pas d'accéder à cette sainte alliance : Louis XVIII y donna aussi son adhésion ; mais TAngleterre , k qui toute cette mysticité de rédaction donna do Tombrage, refusa d'y prendre part.
Pendant que les souverains étrangers se liguaient ainsi contre les peuples et contre les idées gén^'euscs, la chambre des députés des départements, instituée pour défendre les libertés puhfiques contre les empiétements du pouvoir , offiralt le spectacle déplorable d'une aristocratie prête k détruire la charte entière, et k rétablir le poavoir absolu avec tout son cortège d'abus. Chose étrange et que la postérité aura peine à croire, les minisires du roi, le roi lui-mâme, les despotes alliés étaient forcée de prendre sous leur protection cette charte déjà mutilée, et de la défendre contre une assemblée qui se disait envoyée par le peuple. La majorité de cette assemblée déplorait de se voir condamnée à prononcer ce mot do charte qui lui inspirait tant d'horreur; mais elle ne désespérait pas de pouvoir disposer de ce cadre pour y faire entrer , de gré ou de force, un gouvorncment enté sur les vieux préjugés.
Cette majorité , composée d'hommes aussi fiers et vindicatifs qu'ils étaient absurdes, affectait de dédaigner tout ce qu elle ignorait, et ne trouvait «raulre moyen de masquer sa faiblesse à la tribune qu*en y faisant retentir les cris de la persécution. La partie la plus impétueuse de cette majorité se rangeait sous le drapeau de M. de Laboordonnaye, orateur emporté qui employait trop souvent les mots d'honneur et de loyauté dans des discours véhéments et des propositions effroyables : elle recevait l'impulsion du pavillon de Marsan. L'autre partie, moins violente dans ' ses discours et plus familiarisée avec les formes parlementaires, se ralliait autour de M. de Vilf^e : aussi ennemie des principes libéraux que rélait la troupe indisciplinée de M. de Labourdonnaye, eUe feignait parfois de défendre la charte : le but de ces deux sections de la cbam^ bre était néanmoins le même, la destruction de cè pacte fondamental; mais les uns voulaient le faire brusquement et tout k la fois^ tandis que les
léo?iAiio Gallois.
autres se flattaient de Topérer sans violence cl par fractions.
Au milieu de tous ces députés si impopulaires se montrait une courageuse mais faible minorité constitutionnelle , dont tous los efforts et lout le talent échouaient presque toujours contre la volonté de ceux qu'elle essayait de modérer. Cette minorité comptait dans ses rangs des orateurs tels que de Serre et Royer-Collard ; elle soutenait parfois le ministère , et se consolait de ses défaites par des succès de tribune, qui leur valaient quelque popularité.
Cependant cette majorité si royaliste ne tarda pas à se mettre en opposition directe avec la volonté présumée du roi; et, après avoir obtenu ' d'un ministère pusillanime la loi sur la suspension de la liberté individuelle, celle sur les cris séditieux, et toutes leurs conséquences, elle attaqua ce même ministère, qui semblait reculer devant tant d'exigences : changeant aussitôt de rôle, elle demanda la liberté de la presse périodique, afin de pouvoir s'en servir contre les ministres dont la censure arrêtait quelquefois sa marche hostile envers la nation.
N'ayant pu obtenir cette liberté de la presse, dont elle se proposait de faire un si mauvais usage , la chambre s'en vengea sur la France en votant l'établissement des cours prévotales , sinistre complément des lois rigoureuses qu'eUe venait de sanctionner, débris honteux et décriés de l'ancien régime. La minorité des députés ne craignit pas de donner à cinq juges civils, présidés par un militaire, l'odieux pouvoir de juger sur l'heure et sans appel les séditions flagrantes. C'était mettre ^ la merci de ces cours la tranquillité, l'honneur, la vie des citoyens. En vain de Serre et Royer-Collard s'élevèrent-ilscontre ces terribles moyens ; en vain Camille Jordan signala-t-il les cours prévotales comme des tribunaux de sang : la voix de l'humanité fut étouffée sous les clameurs des royalistes, et les juridictions du moyen* âge furent adoptées avec enthousiasme par une majorité en délire.
Pendant que la chambre des députés dotait la France contristée du fléau des cours prévotales qui allaient bientôt surpasser , en rigueurs tout ce qu'une juste défiance en faisait craindre , la chambre des pairs, transformée en cour criminelle, procédait au jugement du brave des braves. L'illustre Ney , le héros de la Moscowa, lâchement livré aux satellites des royalbtes, avait été traduit, par une ordonnance royale, devant un conseil de guerre , pour y être juge sur le crime de trahison envers le gouvernement légitime. Mais ce conseil de guerre , qu'on voulait faire prési(!cr par le loyal maréchal Moncoy, ne dé-
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Clara incompétcnl, elle malheureux Ney fut renvoyé devant la cbambre des pairs, e'esl-^-dire devant ses plus implacables ennemis.
L*bistoire doit conserver comme un monument précieux la lettre que le maréchal Moncey écrivit y dans cçlte circonstance délicate y au roi Louis XVIII : trop de Français se sont montrés h cette triste épo<|ue, avides de vengeances et de punitions, ])our qu'on ne se sente pas le besoin d'opposer a cette conduite déplorable celle que tint rilluslre capitaine qui refusa si noblement les tcrilbKcs fonctions qui lui étaient imposées.
« Placé dans la cruelle alternative de désobéir
• à votre majesté , ou de manquer a ma conscience, ' disait le maréclial Moncey , j ai dû m'en expFi-
• quera Votre Ma slé; je n'entre point dans la » question de savoir si le maréchal Ney est inno-
• cent ou coupable. Ab ! sire , si ceux qui dirigent >» vos conseils ne voulaient que le bien de Votre » Majesté, ils lui diraient que jamais Técbafaud » ne lit d'amis; croient-ils donc que la mort soit
• si redoutable pour ceux qui la bravèrent si » souvent? Ce fut au passage de la Bérésina, sire, » c'est dans cette malheureuse catastrophe que » Ney sauva les débris de l'armée. J*y avais des I» parents , des amis , des soldats , enfin , qui sont
les amis de leurs chefs, et j'enverrais à la mort celui 'a qui tant de Français doivent la vie, tant (le familles leurs ûls, leurs époux et leurs parents! Non, sire, s'il ne m'est pas permis de sauver mon pays ni ma propre existence, je sauverai du moins l'honneur; et s'il me reste un regret, c'est d'avoir trop vécu , puisque je ^rvis a la gloire de ma patrie. Quel est, je ne dis pas le maréchal, mais Thomme d'honneur qui ne sera ^las forcé de regretter de n^avoir pas trouvé la mort aux champs de V^aterloo? Ah! |)eut-utre, si le malheureux Ney avait fait Ikce qu'il a fait tant de fois ailleurs, peut-être ne sei*ait-il pas traîné devant une commission militaire; peut-être que ceux qui demandent a<]jourd'hui sa mort imploreraient sa protection. Excusez, sire, la franchise d'un vieux soldat qui, toujours éloigné des intrigues, n'a connu que son métier et la patrie. 11 a cru que la même voix qui avait blâmé les guerres d'Espagne et de Russie, |M)uvait aussi parler le langage de la vérité au meilleur des rois , au père de ses sujets. Je ne dissimule pas qu'auprès de tout autre monarque ma démarche aurait été dangereuse ; je ne dissimule pas non plus qu'elle peut m'attirer la haine des courtisans; mais si, en descendant dans la tombe , je puis avec un de vos aïeux ra'écrier ; tout est pci'du hormis i' honneur, alors je mourrû content. »
Quelque touchante que foi cette lettre, ettent put détourner le coup qui devait frapper le pins intrépide des généraux enfantés par la révolution. La cour des pairs ne recula point devant ridé« d'envoyer ^ Téchafaud le héros que le plomb de l'ennemi avait respecté sur tant do champs de bataille. Ses juges, se flattant de venger le passé, de rassurer le présent , et d'influer par la mort da plus Taillant des guerriers sur les destinées de Fêtât, ne craignirent pas d'assumer sur leur tête toute la responsabilité d'une pareille condamnation.
Ney fut donc traduit devant cette cbanubre, réunie en haute cour. L\k, le héros français est accusé par le procureur-général Bellard , avee une véhémence digne de l'époque. On lui fait lu crime de s'être laissé entraîné par ses soldais vers le clief qui les avait si souvent conduils^ la victoire ; et des officiers qui ont partagé sa défeolion déposent contre lui. Parmi ces témoins parait le général Bourmont, le transfuge de Waterloe; Ney s'était déclaré la caution de la conduite de ce Vendéen; Bourmont déserte les rangs où Ney IV vait fait placer, et rentre en France pouraller&ocabler^ par sa déposition , l'illustre victime désignée dans l'ordonnance du 24 juillet. Ce grand procès, où l'on vit un militaire obligé de s'engager dam les plus obscurs détours judiciaires et forcé de se défendre comme le vulgaire des criminels , offrit le spectacle d'un acharnement sans exemple contre un guerrier dont le nom et les actions glerieoses devaient imposer silence k ses accusaleort. Mais les puissances étrangères voulaient la mort de celui qui les vainquit si souvent , et Louis XYIII se laissa persuader par son ministre, le duc de Richelieu , que cette mort était nécessaire afin de donner un grand et terrible exemple contre les défections militaires.
Le malheureux Ney devait nécessairement pé^ rir puisque le roi et la majorité des chambres voulaient sa mort. L'empereur Alexandre ternit sa gloire en ne pas intervenant auprès de Louis XTl II pour sauver les jours du prince de la Moscown, et Wellington manqua de loyauté en neréclamubt pas l'exécution de la convention militaire da 5 juillet; son honneur s'y trouvait intéressé. Mab le destin avait prononcée YTaterloo, et loot le monde se déclara contre rUlostre vaincu. Se oûo» damnation fut prononcée par une majorité de cent trente-six pairs sur cent soixante-un votants.
Tel était racbamement des royalistes contre le maréchal Ney que plusieurs ex-émigrés sollicttè>^ rent la faveur de coucher, pendant les heures de la nuit qui s'écoulèrent entre le jugement et Tex^ cution , en travers la porte de l'appariemeat ^û lui servait de prison, afin de prévenir toute teo* taiivc> d'évasion ou d'enlèvement. Ney fut fusillé.
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)e 7 déeem^re, a noof heures vingt minutes du HMiUa^ «kii» Tavenuo de rofoservatoî;? en soriani de la grille du Luxembourg. Le peloton qui lii leo SOT lui était compose de royalistes déguisiSs 8008 rhabil des yétcrans. On rapporte qu'un grand seigneur de Fancien régime, pré^ntà Teiéeution , s'avilit au point d'insulter lâchement «o codavfe de cet immortel capitaine et de le tdarner sous ses pieds pour s'assurer qu'il était bien BM)rtI Les restes de Ney furent recueillis par les sœurs de la Maternité.
CeUe même année 4845 devait cire fatale h tout les guerriers illustres dont la France s'eiiorgoeillissait peu de temps avant. Frappés par les ordonnances de proscription, la pinpart étaient alors en fuite et allaient demander à des terres lM»pitalière8 un asile pour y mettre leur gloire h fabri des persécutions et des atroces vengeances ili parti royaliste. Quelques-uns attendaient dans lia prisons le sort qu'on avait réservé au héros de b Moseowa. Masséna et Davoust se voyaient attaqués viotamnent par des misérables qui n'eu»- •eot jamais osé les regarder en face.
Par une déplorable folaltté^ au moment oh le maréchal Ney tombait, à Paris , sous le plomb asaann, Fex-rol deNaples, Jdurat, le plus brave général de cavalerie qui ait existé, périssait de la mdme mort, au village du Pizzo, dans la €akbre. Il s'était témérairement jeté sur cette côte, avec une poignée de partisans, dans l'espoir d*opérer un soulèvement en sa faveur : Irahi par la fortune, celui qui naguère traitait en souverain arec les puissances étrangères et que les rois appelaient leur frère, fut saisi, condamné et fusillé avec moins de formalités qu'on n'en met h condamner an voleur de grands chemins.
Partout des héros que la foudre avait respectés sur mille champs de bataille tombaient ainsi les coups et aux applaudissements des royade tous les pays.
(I8I6| Les premiers jours de l'an 4816 virent redoubler le délire de la chambre des députés, de cette diambre aux yeux de laquelle l^uis XYll'l passait pour un jacobin, et ses mini$ti*es pour des bamtpariiiîes y parce que le monarque et son eonseil commençaient a désapprouver la violence de cette majorité qui venait de porter la consternsftlon dans toute fa France. Dès lors il y eut sdssien ouverte entre la majorité de la chambre et le ministère, qui, lui-même , s'était aussi dl-
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Le duc de Richelieu, le garde-des-sceaux, BarM-Marbois et le ministre de la police. Décales, fermaient, avec le ministre des finances, Conretto , la majorité modérée de conseil , et cette ou^forité sentait tous les jours plus vivement le
besoin de poser une digue puissante aux débordements d'une chambre a laquelle il avait dcj'a fallu sacrifier les plus précieuses des libertés publiques garanties imr la Charte. Le roi qui ne voulait pas voa- lacérer totalement son ouvrage, et qui avait d'ailleurs beaucoup d'affection pour le duc de RichWieu et pour le jeune ministre Decazos, se rangeait du côté de celle majorité ministérielle, bien décidée à soutenir les attaques de la cliambro.
Le minisire de Tintéricur, Vauhiane; celui de la guerre, Clarke, et le vicomte Duboudiage, niinislre de la marine, formaient celte nûiiorilé du conseil qui convenait a la majorité de la chamlnv, en ce qu'ils appuyaient ses projets violcnls. Celle fraction du ministère recevait l'impulsion du pavillon de Marsan, c*e$t-h-dire du gouvernement ooujlte, dont le chef était le comte d'Artois; gouvernement h qui les mesures exceptionnelles e^. rigoureuses plaisaient, parce qu'il voulait arriver à Tabsolutisme. C*éUil sous rinduence de ces trois ministres que venait d'élre rendue lordonnance sur la garde nationale, qui, donnant une exécution démesurée b la prérogative royale en lui attribuant la nomination de tous les officiers, était par cela môme contraire a la nature de Tinstitution primitive des gardes nationales constitutionnelles. Ces trois ministres montraient, ainsi que la chambre des députés, la plus grande haine pour toutes les institutions libérales du commencmnent do la révolution, et semblaient n'avoir d*autre pensée que de les détruire les unes après les autres, comme ils détruisaient successivement tous les articles de la charte relatifs aux libertés publiques.
Bientôt s'engagea, dans la chambre des dépu • tés, la discussion sur la loi dite d'amnistie, et les débats mirent au grand jour les sentiments qui animaient la majorité des députés. Cette loi, disaient-ils, que le roi etses minitres proposaientafln de mettre un terme aux vengeances exercées par les royalistes , devint , au moyen des amendements qui y furent ajoutés, une loi de proscription : elle aurait atteint les trois quarts de la France, si les efforts de la majorité des ministres et de la mino rite de la chambi*e n'eussent fait repousser la plupart des amendements proposés par la commission.
La loi d'amnistie, telle qu*elle avait été présentée à la chambre, n*admettait d'exceptions que les suivantes : V les individus compris dans l'art. 4^*" de Tordonnance du 24 juillet, laquelle ordonnance devait continuer 1\ recevoir son exécution;
' 2^ Les ascendants et descendants de Napoléon Bonaparte, ses oncles et tantes, ses neveux etses
uit.
nièces, ses frères, leurs femmes et leurs descendants; ses sœurs et leurs maris, lesquels étaient exclus du royaume b perpétuité;
5*" Les personnes contre lesquelles avaient été dirigées des poursuites ou des condamnations avant la promulgation de Tamnistie;
Â'* Les crimes ou délits contre des particuliers, à quelque époque qu'ils eussent été commis.
Le roi se réservait , dans Tespace de deux mois , d'éloigner de la France ceux des individus compris dans Fart. 2 de Tordonnance du 24 juillet 4815 qui y seraient maintenus, et qui n'auraient pas été traduits devant les tribunaux.
Mais les royalistes de la chambre des députés, auxquels il fallait des proscriptions et des condamnations, flrent de cette loi d'amnistie un large système de vengeance, qui, s'il eût été adopté en entier, aurait couvert de deuil cette France déj^ si malheureuse et si opprimée.
On ne concevrait pas aisément comment des députés appelés par le roi b confirmer une amnistie prirent à charge d'en atténuer les bienfaits, si on ne se rendait pas compte de l'esprit do vertige qui régnait dans cette chambre.
A peine la loi fut-elle envoyée ^ l'examen des bureaux , que chacun s*empressa d'y faire de nombreuses exceptions. Les députés Labourdonnayo, Duplessis-Grénédan et d'autres orateurs de la majorité, demandèrent qu'il fût formé, sous le nom à jamais fameux de caiégories, des classes de coupables, non pas pour les crimes et délits politiques ^commettre, mais pour ceux commis. Or, ces délits étaient de telle nature qu'on pouvait en accuser presque toute la France, car les neuf dixièmes de la population avaient pris une part plus ou moins active au retour de Napoléon et aux événements des cenl-jours. La proposition des redoutables catégories fut examinée par une commission dont M. de Corbière fut nommé rapporteur. Ainsi on appelait un jurisconsulte pour colorer d'un vernis de législation un attentat formel contre la charte et contre la prérogative royale.
Mais cette commission n*eut pas b s'occuper seulement des catégories; cent autres propositions, toutes plus injustes, plus inhumaines, furent présentées au sujet de laomistie , et accueillies malgré tout ce qu'elles contenaient d'absurde et d'inconstitutionnel.
f Pourquoi, disait un des députés, en parlant dos contributions imposées b la France pour le délit des cent-jours; pourquoi faut-il que la nation porte tout entière la peine d'un délit qui ne fut plus le sien? (jne forte partie de ces contributions pourrait être acquittée par de fortunés
coupables Ne convient-il pas d'igouter des
peines pécuniaires )i celles dont Ils seront frappés
par la loi? Ces amendes seront Insuffisantes pour le soulagement des Français; mab du moins efiei satisferont aux besoins de la justice publique, et porteront l'épouvante chez ceux qui nourrissent les sentiiAents invétérés de la rébellion . •
Ainsi, on voulait ajouter la confiscation, à formellement abolie par la charte et repoossée par nos mœurs; la confiscation, fondement de toute tyrannie , à des proscriptions en masse. Avec quelle joie cette chambre, composée en partie de gentilshommes pauvres, aurait dépouillé de leurs biens, après les avoir dépouillés de leurs grades, tons ceux qui , au lieu d'aller mendier dans toute l'Europe, ainsi que l'avaient fait les émigrés, y avaient porté et fait admirer la gloire de nos armes 1 Une autre proposition tendait h exclure de l'amnistie tous ceux des conventionnels qui avaient voté la mort de Louis XVI , et qui avaient accepté des emplois pendant les cent-jours.
Un dernier trait suffira pour achever de peindre ces députés qui proposaient d'ensanglanter et de déshonorer la France. Ceux-là môme qui voulaient donner tant d'extension aux exceptions de l'amnistie et qui applaudissaient à l'esprit de l'article 4 , osèrent proposer de mettre à l'abri de toute recherche judiciaire les assassins des pretestants de Nîmes, les assassins du maréchal Brune, ceux des généraux Ramel et Lagarde, et de couvrir ainsi de l'égide royale des meurtriers, des voleurs, des incendiaires... !
Toutes ces propositions furent aocaeillies par la commission : elle rejeta seulement celle eh hveur des assassins du midi ; mais on la €t revivre au jour de la discussion.
A peine ces additions projetées furent-elles connues, que l'effroi de Paris se répandit dans toute la France. Chacun se croyait atteint directement ou indirectement. Deux ou trois miUe personnes , puissantes sous le dernier gouvernement , se virent menacées dans leur fortune et dans leur vie. Tout ce que la France avait de plus distingué trembla devant ces rigoeors pn^* gressives , qui rappelaient Tépoque la plus dépkh rable de notre révolution. On vit le gooffre des catégories s'ouvrir pour les noms les plus iUustrcf de la France nouvelle.
Le ministère trembla, lui aussi; il sentit que les amendements proposés par la Chambre étalent de nature, s'ils obtenaient la sanclioD de la majorité, à imprimer à la restauratioB une tache sanglante, et peut-être même h la perdre toot-àfait. Il se prépara h la sauver.
M. Decazes s'appuya sur cette courageuse et honorable minorité, qui lui prêta l'appui de son talent, pour combattre avec force les amendements proposés par la commission. Cène fÉt pas
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sans peine qu'ils firent rejçlcr la confiscation et rextension de raranislie aux Treslaillons, aux Craf an ^ aux Trupbeniy, aux Pointu , auit Boivin : CAS deux amendements ne furent repoussés que par une faible majorité.
Quand on en vint aux fatales catégories, un long frémissement régna dans rassemblée et les tribunes. On allait délibérer sur le sort de plusieurs millions de bons citoyens. Les royalistes serrent leurs rangs } se comptent et paraissent sûrs de forcer la main au roi. Mais le résultat de réprouve est déclaré douteux. Cette fois le scrutin se prononce en faveur de l'humanité : les catégories sont rejetées à une simple majorité de neuf voix. Cent quatrevingt-quatre députés, justement alarmés du système de vengeance et de terreur que les catégories allaientétablir, les repoussent ; mais cent soixantequiaze ont voté pour cet inique amendement.
On aborde enfin celui t|ui devait frapper les régicides. Ici les dispositions de la cbambre changent, et le bannissement proposé par la commission est adopté, quoiqu'il soit formellement opposé à V^rLii de la Charte. Cet amendement, qui dèslors, forma Tart. 7 de la loi dite d'amnistie, était ainsi conçu :
« Art 7. Ceux des régicides qui, au mépris » d'une clémence sans bornes, ont voté pour
• Pacte additionnel, ont accepté des fonctions ou
• emplois de l'usurpateur, et qui, par là, se sont
• déclarés ennemis irréconciliables de la France et
• du gouvernement légitime, sont exclus à perpé-
• tuité du royaume, et sont tenus d'en sortir dans
• lo délai d'un mois, sous la peine portée par « Fart. 35 du Code pénal (la déportation). Ils no i pourront y jouir d'aucuns droits dvils, y pos- ■ séder aucuns biens, titres ni pensions a eux con- » codés à titre gratuit. »
Le ministère avait fait de grands efforts pour faire rejeter cet article ; mais il se montra converti aux rigueurs, et appuya, à la chambre des pairs, cdics adoptées par la chambre des députés. Le roi approuva tout. La clémenco et la plus grande modération pouvaient seules cicatriser les plaies de la France ; une assemblées délirante voulut employer les remèdes violents, et adopta, avec une e^»ècede fureur, une mesure qui allait soulever tous les partisans des proscrits, dont on affectait de mépriser l'importance ou de diminuer le nombre. L'expérience de tous les siècles démontrait que les persécutions contre un parti vaincu ne serrent qu'à donner des forces à ce parti; mais rexpërience fut perdue pour les députés de ^ 81 5, et Texemplede Henri IV, de ce roi dont Louis XVIIl ee glorifiait d'Otre le descendant , ne trouva point d^imitateui-s.
f^ France, miraculeusement échappée atix ca-
tcgorics, n'en resta pas moins livrée à là facti<)r^ royalistes, qui organisa partout des compagnies secrètes, de prétendus comités royaux et des affiliations mystiques , lesquelles, jointes a lapolico du gouvernement occulte, placèrent sous une surveillance révoltante, tous ceux qui auraient éU atteints par les catégories.
A cette époque les troupes étrangères avaient évacué Paris et les environs; il ne restait plus en France que les cent cinquante mille hommes d'oocupation qui venaient d'être répartis dans les places des frontières. Le gouvernement des Bourbons, ne sesentant aucun appui dans la masse nationale^ et connaissant sa faiblesse, malgré l'organisatio» de tous les royalistes , signa avec les cantons suisses des capitulations militaires d'après lesquelles douze mille soldats helvétiques devaient être admis dans l'armée française, et principalement dans lagardedu roi. Cetiesortede raveur,accordécàdes étrangers, était à la fois une insulte faite au courage et à la fidélité des troupes nationales, et un surcroît de dépense dans un moment où la France avait besoin de faire des économies sur toutes les branches de l'administration. Mais il fallait des baïonnettes étrangères pour rassurer les Bourbons, et les royalistes s'empressèrent de voter les fonds pour les Suisses.
Il était dans la pensée de quelques-uns des ministres de ne laisser a la France aucune des institutions glorieuses ou utiles qu'elle tenait de la révolution. Le ministre Vaublanc se chargea, le premier, de mettre ce système vendalesque en vigueur. L'influence de l'Institut réuni, de ce corps illustre qui renfermait les honmaes les plus distingués dans les sciences, lesleltres et les arts, parut redoutable à des hommes qui voyaient partout des conspirateurs : Vaublanc ne craignit pas de porter la main sur celte grande et belle institution. 11 la fondit pour en faire sortir les quatre académies de l'ancien régime. Cette refonte lui fournit le prétexte d'éliminer tous les membres qui lui parurent opposés au retour de l'ancien régime. En conséquence, il dépouilla de leurs places académiques des hommes de lettres , des savants, dont les glorieux travaux avaient été payés de l'estime nationale, et les remplaça par des courtisans ou des intrigants, les seuls hommes que le gouvernement eut à sa dévotion. L'Académie se peupla de grande seigneurs ou de littérateurs inconnus : pour arriver au fauteuil des hntnùrtels il ne fallut plus d'autre titre que celui de bon royaliste, d'autres ouvrages que ceux oii Ton insultait à la gloire nationale . où l'on maltraitait Napoléon.
Une autre institution non moins révérée, non moins chère U la France et qui faisait l'envie de toute I Europe, TÉcole Polytechnique, cette pé-
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pinière de grands talents et do bons citoyens , fut encore plus mallraiCée que l'Institut. Les élèves en furent désignés au roi comme de jeunes factieux prôlsk attaquer son gouvernement, et le roi les licencia ! Dans les derniers temps du régime impérial , cette grande école donnait tous les ans aiu écoles spéciales du génie, de railillerie, des pontd-etrchausséeset des mines, cent cinquante sujets recommandables par leurs connaissances, mais tous ces jeunes gens nourissaient des sentiments patriotiques, et M. de Yaublanc crut devoir les licencier comme on avait licencié Tarmée. Quelque temps après, M. Laine , qui succéda à M, de Yaublanc au ministère de Tintérieur, s'empressa de rétablir 1 École Polytechnique; mais ce fut en changeant son oi^anisation. Toutefois, cette institution continua d'être la première école scientifique de FEurope, et les élèves n'en furent pas moins descitoyens dévoués à la patrie et ^ la cause de la liberté. Tout le monde sait la part glorieuse qu'ils ont prise aux immortelles journées de juillet ^850.
Pendant que le parti royaliste poursuivait ainsi le but de ses épurations , et que les cours prévotaies décimaient les plus braves généraux de nos immortelles phalanges, les ministres occupaient la chambre par la discussion du budget, discussion qui fut longue et orageuse , et dans laquelle les rôles des deux pouvoirs continuèrent h être intervertis. La prérogative royale y fut sacrifiée par ceux qui se proclamaient royalistes exclusifs , et les intérêts du peuple, abandonnés par ses mandataires, durent y être soutenus par les agents du pouvoir. Toutes les nouvelles impositions directes proposées par les ministres furent rejetées ; mais les députés, tous arislocratcS| et par conséquent défenseurs nés de la propriété territoriale, ne craignlrent pas de doubler le droit des patentes , dans un moment oh le commerce éprouvait les plus grands embarras.
En définitive, le budget de 4 84 4 fut réglé de manière & laisser un excédant de dépense d'environ 4 04 millions, qui furent mis ii l'arriéré.
Le budget de 4815 fut également arrêté avec un excédant de dépense de plus de 430 millions, qui furent aussi rangés dans l'arriéré.
Sous ce nom d'amér^ se confondaient toutes les créances sur l'état antérieures au ^^' janvier 4846. Elles devaient être acquittées en reconnaissances de liquidation. La partie de cet arriéré, comprenant toutes les créiinces depuis le 4er janvier 48IOjusqu'au4<^>'mars48l4, avait été hypothéquée , par la loi du 23 septembre , sur les trois cent mille hectares de bois de l'état ; mais la chambre des catégories ôta aux créanciers cette hypollio.me, sous prcicxlc que TéUt n'était point
propriétaire de ces bois, attendu qu'Us n'avaieni pas cessé d'appartenir au clergé. C'était fouler aux pieds b la fois les deux articles de la Charte qui garantissaient la dette publique et les propriétés nationales, il y avait de plus banqueroute envers les individus reconnus pour légitimes créanciersde l'état; et cette banqueroute , on voulait la faire tourner au profit de ce clergé dont la conduite durant vingt-cinq années fut constamment un objet de blâme. Mais que pouvait-on attendre d'une chambre de députés qui semblait répudier le mandat qui lui avait été donné par le peuple de défendre ses intérêts contre les empiétemens du trône et de l'autel?
Le budget de 4 84 6 , dont la chambre des catégories eut aussi h s'occuper , fut divise en deux parties : l'ordinaire et l'extraordinaire. Le budget extraordinaure comprenait toutes les charges résultant des traités et conventions du 20 uovembre4 84 5, et les recettes extraordinaires destinées à les acquitter. Mais ces charges s'élevaient au-delh des recettes présumées, et, pour les couvrir, il fallut sacrifier l'excédant des recettes que présentait le budget ordinaire. La France devait acquitter, pour ce seul exercice de 4846, un extraordinaire de près de 300 millions.
Plusieurs dispositions de cette loi des finances étaient évidemment moins avantageuses 'k l'état et moins favorables aux créanciers et aux contribuables que celles qu'offrait le projet des ministres : mais le gouvernement se trouva dans la nécessité d'accepter la loi amendée, dans la crainte do prolonger la crise financière oh la France se trouvait.
Ce fut par le budget que se termina la session k jamab déplorable de 4845. Les circonstances dans lesquelles cette chambre s'assembla lui laissaient un grand rôleà jou^r; elle avait k raffermir la charte , il mettre les libertés publiques a l'abri des atteintes qui avaient préparé le retour de Napoléon , rassurer les propriétaires de biens nationaux , cicatriser les plaies de la France en calmant les haines. La chambre de 4845 fit tout le contraire : elle prit & tâche de s'opposer aux vœux comme aux besoins de la nation; elle se montra avide de proscriptions et de vengeance, et lors qu'une voix généreuse s'éleva contre les meurtres et le pillage, la chambre des catégories prononça le rappel h l'ordre du député courageux dont Tindignaiion n'était partagée que par une troplaibft minorité.
Par ses actes et par les discours de ses membres, la chambre de 4845 encouragea toutes les prcicii* tiens exagérées des royalistes : on les vit CQvahir « au moyen des ruses les plus basses et d^ignobles délations , tous les emplois administratifs et mili-
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lain*; oalegeotandiiprodaiiicr toosles abus de ' TancieD rë§;iiiie r ils ne rèyaient que le règne des courtisans et des ooariisanes, le règne du bon (rfaisir, si donx et si eommode. Cette chambre , dont la grande minorité se composait d'hommes de J'anden régime , sans talents , sansaocane habitiide des affaires , Tonint snbordonner Tintërêt généraik ses o{Ânions , k ses passions^ à ses intë-* rets. La France lui demandait de bonnes lois , elle loi en TOtad'afTreoses ; et pen s*en foUnt qu'elle ne fit re?i?re le Gode de Dracon. En un mot , les députés de 4 84 5 firent tout ce qu'il fallait pour étf e hais du peuple, et se faire craindre des ministres et même du roi.
A peine cette fameuse session ftit-elle close que ceux des ministres qui s'étaient montrés moins complaisants pour les exigences de la chambre trayaillèrent k sa dissolution. Mais il fallait préalablement rétablir l'union dans le ministère, afin de lui donner des forces dont il avait besoin pour opérer un grand coup d'état. Des changements partiels eurent donc lieu dans le conseil. Le plus remarquable fut le remplacement du ministre de rintérieur Yaublanc> par le président do la chambre, Laine.
Ainsi reconstitué, le nouveau ministère, dans lequel M. Decazes prit un grand ascendant par la faveur particulière dont il jouissait auprès du roi , prépara en secret l'ordonnance du 5 septembre , qui devait faire rentrer la France dans le régime constitutionnel, dont la chambre et le ministère de 4845 étaient si imprudemment sortb. Il était temps de prendre ce parti, car la vieille et dévorante aristocratie s'était infiltrée partout : depuis les ^us hautes jusqu'aux plus basses fonctions administratives, depuis les premiers jusqu'aux derniers grades de l'armée, elle s'était emparée de tout en moins d'un an. Elle annonçait tout haut le dessein de ressaisir ses privilèges.
La chambre aux catégories avait semé la terreur et le déscspmr : le désespoir ne tarda paskenfantcr des révoltes. Une insurrection éclata près de Grenoble: quelques centaines de paysans, ayant Il leur tête un homme énergique qui ne put maîtriser son indignation, tentèrent de s'emparer de Grenoble, où ils avaient des intelligences ; mais ils échouèrent dans leur hasardeuse entreprise. Le général Donnadieu , ainsi que les chefs des nourelles légions qui se trouvaient à Grenoble et dans les environs, mirent à réprimer cette sédition et k en faire punir les auteurs une sévérité qu on pouvait appeler de la barbarie. Le ministre de la police Decazes, en expliquant cet événement k la tribune des députés, s'était exprimé en ces termes : t Trois centspaysans égarés , dont un tiers Ignorait le motif pour lequel on lui avait fait pren-
dra les armes, et croyait venir k des fêtes et des réjouissances , ont été les auteurs de ce mouvement séditieux. » Il est difficile de faire croire que dos hommes qui prennent les armes et tentent un coup de main pour s'emparer d'une place considérable ignorent pour quel motif ils s'insurgent : lespaysansduDauphiné,de cepayssi patriote, s'étaient insurgés contre les violences autorisées par la chambre et exercées par cette foule de tyrans secondaires dont toutes les administrations étaient inondées; s'ils ne savaient peut-éire ce qu'ils voulaient, ilssavaientdu moins ce qu'ils ne voulaient plus : ils étaient las de tous les excès des royalistes. Les paysans de l'Isère furent cruellement punis d'avoir cédé k l'indignation : vingt-un d'entre eux furent envoyés k l'échafaud ; leur chef, Didier, homme de résoluUoD, était parvenu k se sauver sur le territoire du roi de Sardaigoe , ce roi le fit livrer ; Didier paya de sa tête une entreprise de désespéré.
Toutefois, cène fut pas dans ces condamnations que furent exercées les plus grandes rigueurs. Les troupes eurent ordre de poursuivre et de s'emparer de tons ceux qui avaient pris les armes : elles se portèrent dans tous les villages, dans toutes les campagnes pour faire la chasse k ces malheureux , dont un grand nombre fut tué ou blessé k coups de fusil ; on tirait sur eux partout où on les apercevait et jusque sur les toits. Gette chasse homicide, dans laquelle se distinguèrent deux officiers supérieurs, ne cessa que lorsque plus de cent paysans eurent été passés par les armes.
L'insurrection de Didier ne fut malheureusement pas la seule qui vint fournir k la police el aux royalistes des motifs d'exercer leurs yen • geances. Nous Terrons bientôt comment ils surent en provoquer d'autres , afin d'avoir un prétexte pour mettre la terreur k Tordre du jour dans les villes et les départements dont l'opinion donnait des inquiétudes au gouvernement.
CHAPITRE III
Sitoatton de la France vers la An de ISf 6. — Ordonnance dt» septembre.— NouTelles éleoUoos. — OuTerture de la tessioo de iSIS.— Les nobles et les prêtres trataillcnt à ressaisir leur ancienne influence.— Loi sur les élections.— Elle est reçue comme un bienfait.— Les royalistes l'atu^oent trec fureur. —La sItnaUon s'améliore.— Nouvelles lois sur la liberté isdlTiduelle et sur celle de la presse. — OpéraUons financières.
— Disette et émeutes.— Troubles de Lyon.— Rigueurs que les autorités y déploient.- Mission réparatrice du maréchal Marmont.— Changement dans le ministère.— Session de 1817.
— Nouv^ concordat.- Indignation qu'il excite.- Continuation dii système de bascule.— Prolongation de laoensufc. Lois du recrutement- Arriéré et dettes liquidées.— Congrès d'Ali-La-Cbapelie; évacuation de la France. — Elections Ubérales.
Le triste état dans lequel la France se trouvait un an après la seconde restauraliou des Bourbons^
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étaildétiolaBt pour tous les bons Français. Rëdnite 1 dans son territoire, accablée de contributions et de dettes injustes , obligée de payer, nourrir, babiller et équiper les cent cinquante mille étrangers qui occupaient ses frontières et ses places fortes, spoliée de ses trophées et des richesses de ses musées, privée de ses vieux soldats, dévastée enfin par la récente invasion de ses meilleurs départements, la France devait tous ces maux, et beaucoup d'autres encore, aux alliés de son roi. Mais ce n'était la que la moindre partie de ses sujets d'affliction. Elle avait h déplorer la perte de ses libertés les plus chéries et les plus formellement garanties par la charte : elle devait à une chambre anti-française et ennemie irréconciliable de la révolution des principes que les ctnt-jour$ avaient fait revivre, des lois atroces, d'ob éUïïi résulté un système de délations et de persécutions propre k répandre la terreur dans les âmes les plus fortement trempées. Beaucoup do nos guerriers venaient de partager le sort de Fillustre Ney ; d^antres en plus grand nombre avaient fui et fuyaient journellement cette patrie pour laquelle ils avaient versé leur sang. La loi dite iVamnistie avait jeté sur la terre d'exil une foule d'hommes éminents par leur savoir et leurs grands talents : ehacun craignait pour soi ou pour ses amis.
Cette situation de choses, réprouvée de tous les esprits généreux, n'était plus supportable. Elle devait enfanter la guerre civile; les événemeuts de Grenoble Fannonçaient clairement. On ne pouvait plus se flatter que les députés reviendraient k des idées de modération; eux qui, loin de se montrer plus circonspects, donnaient, en ce moment, une impulsion plus fougueuse k leurs desseins, eu se proclamant plus royalistes que le gouvernement royal, et en élevant Tétendard de la révolte. Une nouvelle session de cette chambre lie pouvait qu'irriter encore davantage les esprits. Les ministres la redoutaient, parce qu'ils prévoyaient qu'ils seraient emportés eux aussi par le torrent. Les calculs de l'ambition de ces ministres s'unirent aux motifs d'intérêt général pour leur inspirer une résolution salutaire à la France, en même temps qu'elle l'était pour eux , comme premiers fonctionnaires.
La fameuse ordonnance du 5 septembre fut rendue et reçue aux' acclamations de la France entière, qu'elle rassura, parce qu'on y vit la volonté de rentrer dans les voies du régime constitu-* lionne] , dont le ministère et les chambres étaient si imprudemment sortis.
Cette ordonnance impéralive était conçue en ces termes :
« Louis, etc
» Depuis notre retour dans nos clals, «hnquc
f jour nous a démoutié cette vérité, proclamée
• par nous dans une occasion solennelle, qo*^
• côté de l'avantage d'améliorer est le danger » d'innover : nous nous sonmies convaincus qno i les besoins et les vœux de nos sajels se réanis- I saient pour conserver intacte cette charte con-
• sUtutionnelle, base du droit public en France,
• et garantie du repos général; nous avons en i conséquence jugé nécessaire de réduire la chami bre des députés au nombre déterminé par k » charte, et de n'y appeler que des hommes di » quarante ans. Mais, pour opérer légalement » cette réduction, il est devenu indispensable de
• convoquer de nouveau les collèges électoraox,
• aGu de procéder ii l'élection d'une nouvelle
• chambre des députés.
r A ces causes, nos ministres entendus, nooi i avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
• Abticle premier. Aucun des articles de la » charte constilutiounelle ne sera révisé.
» Art. 2. La chambre des députés est dissoute.
• Art. 5. Le nombre des députés des départcf mcnts est fixé conformément ii l'art. 55 de la » cliarte, suivant le tableau ci-anncié. •
Les membres de la chambre aux catégories et tous les royalistes jetèrent les hauts cris k l'apparition d'un acte qui allait les faire disparaître de la scène politique, sur laquelle ils avaient eo l'espoir de se perpétuer : ils exhalèrent leur colère contre le ministère, et particulièrement cootre M. Decazes, qu'ils savaient être le prindpel promoteur de ce coup d'état.
Cependant ils ne se regardèrent pas comme battus, et redoublèrent d'efforts et d'intrigues pour se faire réélire. Mais beaucoup d'électeurs avaient regretté d'avoir donné leurs suffrages a ces hommes dont la violence et Pineptie étaient alors bien connues; ils ne voulurent plus commettre la même faute. Quelques départements persistèrent néanmoins h envoyer a la chambre les mêmes députés : il en résulta deux opinioas bien distinctes, et dont chacune siégea séparément. Le côté gauche fut celui des libéraux ou constitutionnels; le côté droit reçut les ullraroyalistes ou partisans de Faucien régime. Les premiers devaient nécessairement soutenir ai ministère qui venait de se prononcer si solennel lement contre le système de réaction sous lequd la France avait gémi pendant quatorze mois; ils étaient animés de la volonté de coopérer à la libération de la patrie. Les ultra-royalistes reveuaieni U la charge pour renverser le ministère et violcf la charte ; ils ne cachaient pas leurs désirs de voir se prolonger l'occupation de la France , l'étranger étant toujours leur seul appui.
L'ouverture de la session eut lieu le 4 noveu)-
ftl».
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bre. Le discours du roi fui le commentaire de rordoDBtoce du 1^ seplembre. « Soyons ollactics
• a là ebarte, y ëiait-il dit; je ne souffrirai pas B qu'il soil porté atteinte à celte loi fondamen-
• laie. Mon ordonnance du 5 septembre vous le
• dit assex... Enfin, messieurs, que les haines
• cessent; que les enfants d'une miime pairie, » j'ose ajouter d'un même père, soient vraiment t on peuple de frères, et que, de nos maux pas-
• ses, il ne nous reste plus qu'un souvenir dou- 0 loureux mais utile. Tel est mon but; et pour y
• parvenir je compte sur votre coopéralion ; mais
• surtout sur cette franche et cordiale confiance , 0 seule base solide de Tunion , si nécessaire enlro
• les trois branches de la législation. Comptez
• aussi, de ma part, sur les mêmes dispositions,
• et que mon peuple soit bien assuré de mon
• inébranlable fermeté pour réprimer les atten-
• tats de la malveillance et pour contenir les » écarts d'un zèle trop ardent. »
Ces derniers mots , qui étaient la réprobation de la conduite violente tenue par ta majorité des d^tés pendant la précédente session, firent croire que le ministère allait travailler activement )i étouffer les passions contre-révolutionnaires , et l'on se livra k l'espoir d'être débarrassé de cette tenace el dévorante aristocratie qui venait d'exercer une si fatale influence sur le gouvernement. Mais on ne tarda pas ^ s'apei-cevolr que le iBinîstère reculait devant son propre ouvrage, et qu'il ménageait les partisans de Tétranger en même temps qu'il voulait protéger les inlérêls nationaux. Cette faiblesse fit renaître le système de boicule qui avait autrefois déconsidéré le directoire, et qui déconsidéra à son tour le ministère sous lequel avait paru Tordonnance du 5 septembre . après s'être placé, par ce grand coup d'état, dans la plus belle situation que les ciroonstances pussent offrira ceux qui gouvernaient la France, ces ministres trouvèrent, bientôt après, le moyen de mécontenter toutes les opinions et de d^rtaire h tous les partis.
La même main qui venait de dissoudre la chambre aux catégories signa, peu de jours ^ès , l'ordonnance qui autorisait la société des prêtres des missions de France, et approuvait leurs statut^. Ainsi, pendant qu'on voulait restreindre Tinfluence de Tarislocralie ultra-royaliste, on donnait ii des prêtres fanatiques les moyens d*cxercer sur le peuple une influence encore plus redoutable; on les mettait h même de rallumer les passions, de réveiller les ressentiments politiques par des prédications incendiaires. Au lieu de vivre pieusement dans le sanctuaire, ces prêtres firent alors irruption dans la société et s'immiscèi^ent dans tous les intérêts civils. Ils re-
mirent en usage les superstitions ultramoulaines que la révolution avait rojetées de la France, et évoquèrent le fanatisme du moyen âge. Bientôt il fallut faire protéger leurs processions, leurs plantations de croix par la force armée : les imprudents ministres qui avaient autorisé ces cérémonies s'aperçurent, mais trop tard, qu'ils s'étaient étrangement abusés lorsqu'ils avaient cru consolider l'autorité royale avec de tels auxiliaires.
|I8I7] On des principaux traits qui caractérisent les nobles et les prêtres c'est leur infatigable persévérance a tenter de ressaisir leurs anciens privilèges et leur influence. Depuis la restauration des Bourbons, les prêtres n'avaient travaillé qu'k fortifier leurs prétentions, et ils étaient dqjà arrivés ^ reconquérir de l'importance par leurs écrits, leurs missions et leurs nouvelles richesses : ils avaient été fortement secondés par la chambre dbsoute. Lk M. de Castelbajac avait demandé, pour le clergé, ta faculté de recevoir toutes donations , et l'autorisation d'administrer les biens qui lui adviendraient. (jn autre député, M. Piet, fit la proposition de restituer au clergé les biens ecclé> siastiques non vendus. Un troisième député voulait que la tenue des registres de l'état civil fût rendue aux curés et aux desservants ; une commission de cette chambre, ayant pour organe le dépoté Laborie, demanda une augmentation de vingt millions pour la dotation annuelle du clergé. Outre ces propositions formelles , qui toutes furent prises en considération , il en fut fait beaucoup d'autres dont le but était de rendre au clergé ses biens , ses honneurs et sa prépondérance. Encore une session de cette chambre et le clergé redevenait le premier ordre de l'état.
Les nobles, après s'être fait eux-mêmes leur part dans les dilapidations de 4814 et de 4815, s'agitaient vivement pour réclamer le retour des anciennes prodigalités. Déjk, dans. la précédente session , ils avaient obtenu du ministre des finances Corvetto de proposer la révocation du décret de l'assemblée constituante annulant l'acte d'engagement de la baronnie de Fenestranges au profit de la famille Polignac, de cette famille qui avait eu une part si ampleet si scandaleuse aux profusions de la cour de Marie-Antoinette, et qui, Tune des premières, sut se soustraire par l'émigration, dont elle donna l'exemple, aux effets de Tanimadversion de tous les Français; de cette famille enfin qui n'était rentrée en France que dans le dessein de travailler au rétablissement du pouvoir absolu et do tous les abus qui en découlaient sous l'ancien régime. Heureusement pour les intérêts de la nation* le décret d'annulation de 4791 était motivé sur des faits et des pièces incontestables qui prouvaient que le duc de Toligiiac , engagistc , avail
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r6ça du trésor mémo la soiHme do douzo coni millo francs qu'il doYail payer k rétat pour prix du domaine h lui concédé par la couronne. L'évidence de cette collusion ne put que Trapper l'esprit des membres de la commission nommée par la chambre des députés pour Texamen de ce projet de loi; et, par la crainte qu'eurent les protecteurs des abus de la cour de voir déchirer le ▼oile jeté par eux sur les dilapidations, ils furent honteusement contraints de i^etirer, pour la seconde fois, une loi préparée au profit d'une famOle détestée.
Au milieu de ces fautes journal icr<À que le ministère ne cessa de ccmimettre après le 5 septembre, on le vit présenter la loi sur les élections; loi salutaire, impatiemment attendue par le parti national , k qui elle devait garantir les dispositions de la Charte.
La postérité aura sans doute de la peine k croire qu'une nation qui , vingt-cinq ans auparavant , avait trouvé absurde qu'on exigeât le paiement du marc d'argent pour ôtre éligible, put s'estimer heureuse , en ^ SI 7, de voir présenter une loi sur le» élections conservant les deux grands principes aristocratiques du cens de trois cents francs de contributions directes pour être électeur, et de celui de mille Iraiics pour être porté comme éligible. Mais ces deux dispositions, si favorables k l'aristocratie, étaient dans la charte, et il suffisait alors aux libéraux que Ton consacrAt Tégallté dos droits eutro les électeurs k trois cents francs et l'élection directe , pour leur donner l'espoir de posséder une chambre libérale, après quelques renouvell^nents partiels. La loi des élections du 5 février ^847 fut donc reçue comme un bienfait par ceux-lk mêmes qu'elle excluait des fonctions d'électeur et de député. Mais elle éprouva la plus forte opposition de la part des grands propriétairesj k qui elle garantissait non seulement le droit d'élire, mais encore celui d'être élus : ces grands propriétaires montraient la plus vive répugnance k sanctionner la moindre concession faite k la nation; et, sous le spécieux prétexte de garantir les prérogatives et. la dignité de la couronne, on les voyait s'opposer de toutes leurs forces au développement des institutions constitutionnelles.
Les débats de cette loi mirent au grand jour les opinions des deux partis qui divisaient les chambres : tout ce qu'elles renfermaient d'hommes généreux , de véritables amis de la monarchie constitutionnelle , appuya vivement la loi ; de ce nombre furent les pairs Larochefoucauld , Lanjuinais, Boissy-d'Ânglas, de Choiseul, de Broflie, Barbé Marbois, et les députa Royer- Coliard,de Serre, Camille Joidan, Uiné, 5i-
méon et beaucoup d'autres. Du coté opposé combattirent, avec moins de talent mais plos de violence ou d'astuce, les pairs Fitz'iames, U Ferronaye, Montmorency, de Brtssac, de Polignac, et les députés Labourdonnaye, Clausel de Coussergue , Castelbajac, de Bonald , Cotton , Doria, Cardonnel, auxquels se joignirent Yillèle et Corbière, les deux plus grands antagonistes d'un ministère qu'ils voulaient renverser. Grèce à l'esprit qui animait la majorité des électeurs, le côtégauclie de la chambre des députés se troavi assex tort pour Femporter sur le côté droit, c'estk-dire sur les restes de la chambre dissoute. U loi des élections fut votée, après une discussion de deux mois, par cent trente-deux députes libéraux ou ministériels, sur deux cent trente-deux voix. La chambre des pairs l'adopta aussià nae majorité de quatre-vingt-quinze contre soixantedix-sept opposants.
La charte tout entière était dans cette loi; aussi fut-elle saluée avec des transports de joie qui décelaient les espérances des libéraux : ils y virent le complément de l'ordonnance du 5 septembre. La bienfaisante influence de cette loi et des discours des orateurs du côté gauche se fit sentir ï l'instant môme dans toute la France : on vit aussitôt renaître la sécurité et le crédit, sans lesquels il eût été impossible au gouvernement de trouver les moyens d'acquitter les contributioos de guerre.
Mais, pendant que la masse de la nation se réjouissait d'avoir obtenu une loi d'électioDs qui l'eût révoltée en 4788, les partisans du pouvoir absolu et les vieux champions de Tancien régime criaient et écrivaient que tout était perdu, et prophétisaient le naufrage de la monardiie. Ces honmies incorrigibles ne voulaient passe persuader que la royauté ne pouvait se sauver qu'en se liant étrmtement k la charte ^ et qu'elle ne^ perdrait réellement que le jour où cette charte serait engloutie. Ne connaissant ni la France nouvelle ni ses opinions, qu* ils avaient cru étoufler avec des lois liberticides, les hommes de l'émigration élaientpersuadésque Louis XVI II n'avait qu'à le vouloir pour régner comme les rois de France régnaient avant la révolution. Mais ce prince sen* tait lui-môme combien quelques faibles concessions, faites k un peuple qui avait joui de la liberté la plus absolue , étaient nécessaires pour calmer son irritation et lui faire supporter avec moins de mécontentement des charges énormes. C'était pour arriver k ce but que Louis lYllI avait sanctionné cette loi électorale que les royalistes lui reprochaient amèrement.
Parmi ceux qui combattirent avec plus de vivaritc Tordonnance du 3 septembre et la lofc
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du 5 féTrier, on distingua M. de CbâCeaabriand , qui , dans qd ouvrage intitulé /a Mùnarchie seion la Charte, dëchatna son éloquente colëré contre les ministres , qull accusait d'avoir vio* lente la volonté du roi. M. de Châteaubriand.étail lui aussi ministre d*état, ce qui donnait a son assertion une grande apparence de vérité , puisqu'on ilevait supposer qn*il était bien instruit de ce qui s*était passé dans le conseil. Le gouvernement fit démentir officiellement l'assertion de M. de Chateaubriand , et une ordonnance royale le raya de IaKstedes ministres d'état. Cette grande rigueur, exercée avec éclat contre un des hommes qui avaient le plus coopéré a la restauration de la fanille des Bourbons , fit croire un instant que le annistère avait l'intention et le pouvoir de marcher hardiment dans les voies constitutionnelles. Le roi lui-même annonçait qu'il voulait être le roi de la nation et non pas le roi ou plutôt Tinslrament d'une seule classe.
Mais pouvait-on espérer que les ministres tie ^ S 1 7 auraient le courage de se dégager complètement de l'atmosphère funeste de la cour et du pavillon de Marsan dont ils étaient entourés, puisque tous les emplois étaient occupés par les hommes de ce parti ? Ces ministres pouvaient-ils inspirer à la nation cette grande confiance qui seule pouvait leur donner la force de lutter avantageusement contrôles ultra-royalistes? A^'aientils individuellement cette énergie qui leur était nécessaire pour braver les attaques dont ils étaient l'objet?
Le pt4^dent des ministres , le duc de Richelieu, avait , sans doute, les droites intentions qu'ont tous les hommes honnêtes ; mais il était dépourvu %1u génie et môme des talents politiques qu'exigeaient les circonstances dans lesqnlles il était arrivé au pouvoir : on le croyait, d'ailleurs, imbu des maximes do despotisme russe et de l'ancienne n>ar de France.
M. Laine, ministre de l'intérieur, doué d'un beau talent de tribune , et ayant une réputation de probité dans les relations privées , n'avait point reçu de la nature les facultés qui constituent rhomme d'état : on venait de le voir renoncer à la présideuce de la chambre des députés , k cause d'une insulte qu'un homme de caractère eût méprisée.
Le ministre de la guerre , maréchal sans gloire, a qui on refusait toute espèce de talent, s'était attiré la haine de tous les anciens militaires et celle de tous les libéraux par la rigueur inouie avec laquelle il avait traité les officiers de l'armée, auùint que par sa conduite politique : il ne pou.vait plus faire le bien.
Le TÎcomtc Dubouchage, homme de l'ancien
régime, ne comprenaitpas la clicne; qu'il n'aimait pas : c'était d'ailleurs une des pKiagraniler médiocrités ë qui l'on eût jamais confié un porleféuille. La France l'avait jugé par la protection dont il avait couvert l'inepte commandant qui jeta la frégate la Médme sur le banc d'Ârguin, en plein jour et par un beau temps.
Le garde-des-sceaux, baron Pasquier, possé» dait une grande faconde de tribune et rhad>ttud6 des affaires administratives ; mais il n'arait point cette allure franche qui inspire la omifiance.
On reprochait au ministre des finances Corvetto d'avoir laissé dilapider la fortune publique par les hommes de la bourse et de l'émigration : le sys* tème des emprunts qu'il voulait établir était vi* vement combattu. On lui refusait les moyens intellectuels nécessaires pour rétablir les finances.
Le plus jeune de tous les ministres, M. Dccases, était alors le seul en qui la France eût placé des espérances : on savait qu'il avait i)eaucoup contribué ^ faire rendre l'ordonnance du 5 septembre; on n'ignorait pas non plus qu'il n'avait pas <ïessé de faire avorter les machinations de tous ces hcMnmes qui, tout en se disant plus royalistes que le roi, dirigeaient leurs complots contre l'autorité et même contre la personne de ce roi. En^ fin , on ne pouvait pas douter qu'il ne possédât l'entière confiance et Vattachementde Louis XVlli : on aimait h se flatter qu'il ambitiounait aussi la popularité et qu'il ferait beaucoup pour l'obtenir.
Mais M. Decazes n'eut pas le courage d'abattre tout4hfait le parti qu'il venait d'irriter; il crut, au contraire, lui devoir des ménagements, et continua k suivre le système de bascule qui devait laisser la France dans une longue et accablante Incertitude , jusqu'au moment où une occasion favorable s'offrirait aux royalistes exdustfe pour renverser un ministre trop prompt h s'alarmer des progrès du libéralisme.
Dès l'instant oh le ministère eut obtenu de la majorité des chambres la loi sur les élections, il put compter sur cette majorité, laquelle ne pouvait que devenir plus forte et plus compacte par les effets de cette loi. Il pouvait donc marcher avec la nation, et achever le bien qui était dans la pensée de l'ordonnance du 5 septembre. La majorité nationale ne se fût point détachée du gouvernement, et l'eût constamment appuyé de ses forces, s'il eût toujours suivi la ligne qu'il semblait s'être tracée lui-même. Mais l'inexpé* rience de M. Decazes le fit faillir ; il ne Urda pat a se jeter dans des routes tortueuses où cette majorité ne voulut pas le suivre.
Toutefois , la France changea de face dès le mois de février i8l7; elle trouva dans son cou-
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rage «i it bouae foi det moyens qu*oa d'omU plus espérer : le crédit reparut là où les ressources semblaient épuisées, et les souverains alliés, ne doutant plus que la nation française ne continuât à remplir ses engagements avec la même exactitude, accédèrent aux désirs du roi , et retirèrent, dès le ^er avril, un cinquième des troupes formant Tannée d'occupation.
Malgré cette amélioration à Fétat des choses, le ministère crut que, dans la situation des esprits, en France et en Allemagne , où les sociétés patriotiques commençaient à alarmer les souverains, le moment n'était pas encore arrivé de donner aux Français, et surtout à la presse périodique, toute la liberté qu'ils pouvaient réclamer : en conséquence , il pr<^nta aux chambres deux projets de loi : Tuu sur la liberté individuelle; Tautre contre les journaux.
Le premier de ces projets abrogeait la loi du 29 octobre 4846 sur la liberté individuelle; il la remplaçait par un autre article beaucoup moins sévère, mais qui n'était pas moins attentatoire à la liberté des citoyens. La nouTelle loi portait, i que tout individu prévenu de complots ou de machinations contre la personne du roi, la sûreté de l'état , et les personnes de la famille royale, pouvait, sans qu'il y eût nécessilé do le traduire devant les tribunaux , être arrêté et détenu , en vertu d'un ordre signé du président du conseil des mmistres et du ministre de la police, et ce, jusqu'au -Icr janvier 4848. •
Le second deces projets de loi suspendait aussi, jusqu'au 4«f janvier 4 84 8, la liberté de la presse périodique.
Les débats que celte dernière loi occasionna dans les chambres offrirent une particularité remarquable : les rôles des deux côtés de ces assemblées y furent changés : le côté droit, ennemi né de toute liberté, défendit avec opiniâtreté celle <les journaux : il sentait combien il avait besoin de cette précieuse liberté pour continuer ses attaques contre les ministres. MM. Villèle et Corbière prononcèrent des panégyriques de la liberté (le la presse, qu'on aurait pu croire sincères si Ion n'eût pas pénétré les rues de ces orateurs. INi les circonstances exlérieures , ni l'occupation étrangère, ni aucune des autres considérations sur lesquelles le ministère s appuyait, ne leur paraissaient do nature à restreindre une liberté dans laquelle ils voyaient alors la garantie de la restautation.
De leur côté les ministres demandaient de conflance, ces<lcux lois en promettant qu'ils n'abuseraient pas de celle (|ui les autorisait h priver momentanément les citoyens do leur liberté. Quant h h censure^ ils la dcmaudaient dans le seul but,
disaient-ils, d'inspirer plus de condance aoi puissances étrangères , et comme un moyen de pouvoir travailler avec plus de tranquillité à la délivrance du territoire; délivrance à laquelle était attaché le salut de l'état, qui doit voir fléchir toute autre considération. Le gouvernement promettait encore de présenter, avant la fin de l'année, des lois qui dégageraient la presse et la liberté individuelle de toute entrave inconstitutionnelle. La majorité des chambres accepta h parole des ministres et vota les deux lois , malgré l'opposition des deux extrémités de la droite etde la gauche.
Ainsi le ministère restait maître de la France et des opinions jusqu'au 40^ janvier 4 81 8. C'était se débarrasser, du moins pendant quelques mois, des violentes attaques auxquelles il était en batte de la part des royalistes.
La session se termina par des débats du plus haut intérêt sur des questions financières qui devaient résoudre le problème de la libération de la France.
La marche de la chambre de 4 81 5 avait porto le coup le plus funeste au crédit de l'état, en retirant aux créanciers un gage qui leur avait été donné par une loi. H fallait cependant trouver )c^ moyens de faire face aux dépenses ordinaires cl extraordinaires: ce ne pouvait être ni par dos suppléments d'impôts , ni par le moyen de quelques faibles économies. Les dépenses étaient évaluées a près de onze cents millions, tandis que les recettes présumées ne pouvaient s'élever qu'a sept cent soixante-quatorze. Pour combler cettt^ énorme différence , le ministère demandait d'être autorisé à négocier trente millions de rentes, et à aliéner cent cinquante mille hectares de bois : les rentes ne se négociaient alors qu'au taux de cinquante-quatre francs. Il était k craindre que rémission des trente millions n'en fit encore tomber le cours; mais les étrangers, qui calculaient avec exactitude notre position financière, se présentèrent pour acheter ces trente raillions de rente. Durant la discussion qui eut lieu dans les chambres, tani sur cet emprunt que sur l'aliénation des bois, discussion dans laquelle M. de Villèle se montra l'adversaire le plus formidable d'un système dont il s'empara plus tard , le cours de h rente mon ta jusqu'b soixante francs. Toutefois les trente millions n'en furent |)as moins céili's à la maison Hoppe et Baring au prix -de cinquantecinq francs , ce qui donna à ces étrangers un bénéfice immense , qui fut calculé a près de vingt pour cent. Le trésor éprouva, dans cette opération , des perles énormes ; et tous ces sacrifices n eurent d'autre résultat que de payer, avec assez d'exactitude, les dépenses de Tannée 1817.
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Il faUili peaser li négocier de nooyeanx empruuU pour les dépenses de Tannée sahante.
La France se montrait résignée : elle paraissait môme tranquille, lorsque la disette se flt sentir deox mois ayant Tépoqne de la moisson. Les pluies continnelks qoi, dans Tannée précédente , avaient canso de grandes inondations, ne laissèrent aucun espoir d'une récolte réparatrice. Le peuple, qui avait souffert tout Tbiver, manifesta de Tirritation. Les marchés furent troublés sur plusieurs points du royaume : la force armée fut envoyée pour réprimer des émeutes qui n'avaient pour motif que la crainte de manquer do pain : elles forent punies avec les rigueurs aussi promptes qu'inexorables des cours prévotales.
Ces troubles furent suivis d'un mouvement insurrectionnel qui se manifesta, le 8 juin, dans quelques communes des environs de Lyon. Le préfet Chabrol , le maire Fargues , et le général divisionnaire Canucl, firent éclater un zèle qui porta la. terreur dans ces contrées. Us présentèrent ce mouvement, dont les auteurs restèrent couverts d'un voile mystérieux , comme une vaste conspiration contre le gouvernement. On sait aujourd'hui que cette insurrection, provoquée par qodques autorités et par des agents subalternes , fot le résultat du plus l&che complot que puisse concevoir Tame perverse d'ambitieux qui voulurent se créer des titres aux faveurs du gouvernement. Dansla situation des choses et des esprits, il fut facile d'entraîner quelques malheureux paysans qui s'insurgèrent presque sans chefs, et sans avoir d'autre projet que celui de manifester leur mécontentement. Aussitôt des colonnesde troupes fimmt lancées sur tous les villages , sur toute la campagne où le mouvement avait eu lieu; les arrestations commencèrent, les prisons se remplirent, et la cour prévotale déploya une célérité et une rigueur atroces. « Sur deux cent cinquante
• individus, formant les rassemblements sédit tieux, a dit M. Camille Jordan, en déplorant » la terreur qu'on avait fait planer sur Lyon , plus 9 décent cinquante, parmi lesquels ne se trout valent pas même les véritables directeurs du
• Dkouvement, furent traduits en jugement : près 0 de cent dix condamnes à des peines affllc-
• Cives infamantes, et la plupart supposés chefs
• par le titre de leur condamnation elle-même
• pour un complot évidemment unique, ou au
• moins étroitement lié dans toutes ses parties I
• Onze procédures diverses établies tnultiplièrent tsans motifs les rigueurs par leur division, et
• en {prolongèrent la ilurée par leurs délais. Au 0 nombre des malheureux exécutés a mort, les « âmes sensibles apercevaient un enfant de seize
• ans, condamné pour une simple menace d'as-
• sasshiat, que sa libre volonté ne réalisa poini;
• un ouvrier de la classe la plus ignorante, pour » avoir porté , en plein jour, dans une direction
• étrangère au lieu de la révolte , un paquet rcn- » fermant des cartouches , mais dont i| pouvait
• ignorer, comme portefaix salarié, et dont il
• a déclaré, jusqu'au dernier soupir, ignorer et » le contenu et la destination !
Les ministres, et principalement celui de la police, alarmés par les rapports qu'ils rece* valent, donnèrept d'abord des ordres dont Thistoire leur reprochera la cruauté; mais ils ne tar dèrcnt pas a s'apercevoir, par l'incohérence de ces mêmes rapports et par l'obscurité qui régnait sur une sédition si faiblement caractérisée, qu'ils étaient trompés : ils prirent alors le parti d'envoyer sur les lieux le maréchal Marmont avec des pouvoirs extraordinaires : c'était fournir \k ce maréchal les moyens de se réhabiliter dans l'opinion des Français. Marmont sentit tout ce que sa mission avait de généreux ; il s'en pénétra, et se conduisit de manière k faire bénir sa présence par cette population au milieu de laquelle on avait porté la terreur. Marmont fit aussitôt rentrer les troupes qui maltraitaient et rançonnaient ceux des paysans qu'elles n*arrêtaient pas : il défondit de promener (!aus les campagnes le fatal tombereau : il suspendit les enquêtes prévotales, et fit cesser les arrestations. En peu de jours on n'entendit plus ni rumeurs alarmantes, ni dénonciations; toute agitation disparut de la ville et des campagnes, et tout rentra dans Tordre. Les cou* damnations qui n'avaient pas encore été exécutées furent annulées; enfin, Marmont répara tout le mal qui pouvait se réparer. Mais il était dans sa destinée d'effacer, dans toutes les circonstances importantes, les services qu'il avait pu rendre!...
Les événements de Lyon furent suivis de quelques changements dans le ministère. Le duc do Feltre, a qui Louis XVlll avait donné le bâton de maréchal, quitta le ministère de la guerre, oîi il s'était fait haïr, et fut remplacé par le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui avait déjh remplacé M. Dubouchage à la marine. Ce dernier déparle- .ment fut alors donné au comtç Mole , homme d'es prit, mais ayant un penchant vers le despotisme, dont il avait fait l'apprentissage sous Napoléon. Le maréchal Gouvion semblait destiné a réparer toutes les fautes réparables (!e ses prédécesseurs Dupont et Clarke.
Vers cette cpo(|ue, la France et l'Europe eurent k déplorer la perte de deux guerriers illustres, de deux grands liommes ; Masséna et Koscinsko. Le héros de Rivoli, do Zurich, de Gênes, d^EssIing, celui a qui tous les guerriers avaient tUîcerné le litre iVeitfnnt clih'i de la victoire avant
tft)7.
qnUl rôt due ci prince, s'était va dépouiller dn bâton de maréchal de France , de ces insignes que Louis XVIII venait d*accorder il de Tieux courtisans et ^ des généraux sans gloire, tels que le duc de Coigny, le comte de Viomcnil , Clarke et Beurnonvillo : on avait porté Tinsulte jusqu'il lui envoyer des lettres de naturalisation *, comme si vingt annéûs de victoires et d'exploits immortels n'eussent pas donné la qualité et les droits des Français ^ Masséna! Mab la haine de Témigration poursuivait les géants de la réyolutton jnsque dans la tombe.
Kosciuskb, cet illustre et malheureux défenseur de l'indépendance polonaise, ce guerrier citoyen qui aima la France et compta trop sur son appui, 6nit ses jours, quelques mois après la mort de Masséna, sur la terre de l'Helvétie, où il s'exila volontairement. Puissent la France et la Pologne voir naître de nouveaux Masséna, de nouveaux Rosciuskol
Pendant les remaniements du ministèro, le prenMcr essai de la loi des élections du 5 février s^était !ait avec un calme dont les royalistes Turent peines, car ils avaient prophétisé du tumulte et môme une crise pour l'état. L'ordre le plus parfait régna pendant le cours de ces élections, et les choix furent généralement assez bons, puisqu'il n'y eut de ballottage qu'entre les ministériels et les libéraux. Ce premier cinquième ayant renforcé le côté gauche et le centre aux dépens de la droite, les royalistes éprouvèrent les plus grandes alarmes : ils voyaient avec effroi qu'ils allaient être successivement évincés de la chambre par le renouvellement quinquennal. De ce moment ils se liguèrent contre la lot du 5 février, et se pro- «nirent de saisir toute occasion qui se présentait pour la faire rapporter ou modifier.
De leur côté , les libéraux regardaient cette loi comme le complément de la Charte, et comme le seul moyen de faire arriver h la chambre des députés représentant l'opinion nationale : ils se flattaient qu'on n'oserait jamais l'attaquer, et, dans ce cas, ils espéraient d'être en nombre pour la défendre.
La session ordinaire de ^ 81 7 fut ouverte, par le roi , le 5 novembre. A riropatience avec laquelle on attendait cette session , on eût dit que la France faisait du gouvernement représentatif et de Téquilibre des pouvoirs un essai nouveau. Des députés, sortis pour la première fois d'une masse indépendante, avaient II délibérer sur des questions qui intéressaient, non-seulement la France, mais toute TEurope attentive.
Le discours du roi annonçait de grandes améliorations a Téta ides choses. La France était encore sous la surveillance et la lulcHc des étran-
gers; oa appiit avec joie que dés négoduiias étaient entamées peor l'évacuation complète da territoire français. Mais cotte bonne nouvelle ne put empêcher la fâcbeose impression produite par l'annonce d*un nouveau concordat avec le pape. Les députés libéraux pensaient avec raison que la France devait s'occuper de choses ploi inmiinèntos*. Toutefois, ki plus grande silisfiiction se manifesta dans l'assemblée lorsque le roi fit connaître qu'il ne jugeait pas nécessaire de conserver les cours prévotales au-delk du tenue fixé pour leur exiskmce : on sut un gré infini av gouvernement du mal qu'il ne voulait pas conU nuep; tant est débonnaire cotte nalio» française Enfin, la majorité de la cliambre aœeeiifiitfee reconnaissance les paroles du roi relitifes Iwe nouvelle loi do recrutement : oa saviHqae cette loi serait l'ouvrage du maréchal Gouvion-SaÎB^ Cyr, et on ne doutait pas qu'elle ne fût totaleroesl dans l'esprit et les dispositions de la Charte, qn abolissait les privilèges et appelait indlstlnctemenl tous les Français aux grades et aux emplob,8am autres limites que les talents et les services. Depuis le licenciement de ses vieux soldats, la Fnroee n'avait plus d'armée; car on ne pouvait goère donner ce nom à ces faibles légions départemeiH taies, surchargées d'offlciera favorisés, mais dont les cadres ne s'étaient jamais rempKs. Le moment était donc venu de recréer ane armée, en faisant revivre les grands moyens nationaux à qni nous avions dû tant de victoires : ces moyens ne pouvaient être autre chose que la conscription, épurée des abus et modifiée dans son exécutioD.
La l>onne opinion que ledisooared'oavertore des chambres venait de donner de la miyoriléda ministère ne tarda pas 'a recevoir une grave atteinte par la présentation que fit le ministre de l'intérieur. Laine, du nouveau concordat conclu entre la cour de Rome et l'ambassadeur de Louis XVIIt, Blacas-d'Aulps.
A peine le public eut-il coimaissaace de cecen* cordât, qu'un cri d'indignation éclata de lootei parts contre les prétentions de la cour de BoDeei du clergé : il parut une foule d'écrits tendants » démontrer tout ce que cet acte, d'ailleurs inatile, avait d'anti-uational , de destructif des libertés dr l'église gallicane, d'attentatoire k la Charte, d'injurieux à l'honneur comme k la raison des Français, et de désastreux pour les finances. En vain le ministre Laine chercha-t-il , par des phrases doucereuses, de donner le change aux esprits; iliv put parvenir h persuader que l'intérêt de la religion exigeait l'érection de quaniii(e<lcnx nonveaux sièges épiscopaux, ni que la création d*nn grand nombre de séminaires et de chapitres fftti'e peu d'importance dans un moment où les ftaaacet
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étaient si obérées. La naticm française voyait clairement, dans ces transaetioiis , l'influence d'an clergé qoi slrritait d'être resserré dans ses attribatloos spirituelles ; et elle ne voulait pas plus de l'ascendant de ce clergé que de l'autorité de la noblesse émigrée : elle se prononça avec une telle unanimité contre le concordat de 1 81 7 , que , n'osant le retirer , les ministres n'en parlèrent plus. La fin de la session arriva sans que la discussion eût été ouverte sur cet acte , auquel les royalistes et les prêtres attachaient le salut du trône.
Ce qui) dans cette arfaire, avait indisposé le plus fortement tous les Français qui ne voulaient absolument plus de l'ancien régime, ce fut la bulle du pape relative k la circonscription des diocèses de France , établie par ce malheureux concordat : le saint-père y renouvelait ses protestations contre l'incorporation du duché d'Aviguon et du comtat Venaissin ; il se promettait de l'équité du roi très-chrétien, que ces pays seraient restitués au patrimoine du prince des apôtres, ou que, du moins, il lui serait donné une juste compensation. De pareilles prétentions, élevées dans an moment où les plaies faites à la France par les non>breuses coupures à ses limites natucelles étdent encore saignantes , ne pouvaient être reçues qu'avec rindignation qu'elles excitèrent en effet: cet accueil imposa silence à Tobscure ambîtîoQ de quelques prêtres qui attendaientla mitre ^iscopale, et de quelques familles qui rêvaient encore la feuille des bénéflces.
L'année 48^ se termina par une loi portant que tous les journaux et autres ouvrages périodiques qui traitaient de matières et de nouvelles politiques ne pourraient paraître, jusqu'il la fin de la prochaine session de 1818 , qu avec l'autorisation du roi. Cette disposition improvisée formait primitivement le dernier article d'un grand prqjet de loi sur la presse, projet qui avait été si fortement combattu que les ministres doutèrent qu'il fût admis a Tépreuve du scrutin. Dans cette crainte , et se voyant arrivé h l'époque où la loi àvL 28 février rendait la liberté aux journaux , le ministère changea son plan, et fît tout b coup adopter ce dernier article séparément.
De ce moment le despotisme ministériel put t^exercer impunément ; aussi vit-on ceux des ministres sur lesquels la nation avait fondé ses espérances adopter un système de déceptions constitutionnelles qui fortifia contre eux Topposition fibérale. Quant k l'opposition royaliste, elle refrit oourage ; et , tout en continuant a harceler le ministère qu'elle voulait renverser et remplacer , elle l'appuyait toutes les fois qu'elle le voyoit pencher vers l'arMtraire et les abus de Tancien régime.
Il 8^ 81 L'anoée 4 8«S . qoi devait être si fertile en événements heureux pour la France , puisqu'il s'agissait de la délivrance de son territmre , et de la libération des contributions et dettes résultanl du déplorable traité du 20 novembre 4 81 5 ; cette année ^1818, qui devait mettre un terme k de grandes calamités de toute espèce , trouva le gou* vemement dans une position embarrassante tant envers les chambres qu'envers la nation. IlsMtait attiré la haine d*un parti par Tordonnance du 5 septembre et la loi des élections ; mais, comme il avait manqué de courage pour établir la théorie d|i système que ces deux actes indiquaient , il avait excité la méfiance du parti libéral, et il se trouvait ainsi entre deux opinions qu'il était obligé de caresser alternativement. Après s'être montré hardi pour proclamer des principes, il avait reculé devant les personnes, et laissait Texécution de la Charte et des lois à ceux qui voulaient les abolir. Les royalistes exclusifs conservaient encore toutes lesplacesdansradministration et dans Farmée : l'opinion publique les en chassait ; mais le ministère n'osait se décider à marcher avec elle : fatiguée de l'attendre, l'opinion Tabandonna, et confia ses intérêts aux nouveaux députés et aux écrivains courageux qui s en con^ stituèrent les organes. Ces députés , à la tribune , et ces écrivains, dans les éphémères productions de la presse qui échappaient à la censure, formèrent l'esprit public. En même temps qu'elle versait des torrents de lumière jusqu'au fond des ateliers et des hameaux , l'éloquence -populaire caressait toutes les passions généreuses, tontes les espérances, tous les intérêts créés par la révolution et alimentés par les idées du moment : tandis que les écrits des royalistes ne s'adressaient et n'étaient lus que par les hommes de Témigratlon , les courtisans anciens et nouveaux , et les élèves des séminaires. Le ministère pouvait encore choisir entre la masse nationale , à la tête de laquelle il lui était facilede marcher, et les hommesdel 8 1 5 dont il avait fait un si triste essai. H aima mieux persister dans son système de bascule , et chercher un appui dans les centres des chambres, qu'il prévoyait déjà de pouvoir convaincre ou corrompre.
Après avoir aigri le parti libéral par la continuation de la censure, les ministres aigriront les royalistes par la loi sur le recrutement de Tarmée. Cette loi fut reçue avec transport par la nation, c'est-a-dire par cette immense majorité qui s'irritait des obstacles que f on mettait \ l'établissement des institutions dont la France éprouvait le besoin.
Les dispositions de cette loi que les royalistes combattirent avec le plus d'acharnement furent:
HISTOIRE DE FllÂNCE.
4® Celle qui assojeltisnit, en cas de guerre , )i un service territorial tous les anciens orflciers et soldats licenciés : dans sa belle conception , le maréchal Saint-Cyr en créait un corps de vétérans propre h fournir une réserve formidable. Les royalistes repoussaient ces vétérans, qui, disaientiby seraient toujours les soldats de Bonaparte et non ceux de Louis XVIIl. Les libéraux soutenaient que ces vétérans seraient les soldats de la patrie et du roi constitutionnel.
2« Celle qui exigeait deux ans de grade comme sous-officier pour être nommé officier. Il n^y avait d'autre exception que pour les jeunes gens qui sortaient des écoles militaires;
5* Celle qui accordait aux sous-officiers les deux tiers des sous-lieutenances de la ligne ;
4* Celle qui disposait des deux tiers des grades et emplois d'Officiers inférieurs en faveur de Tancienneté ;
5* Enfin , Tartlcle impératif qui n'accordait nh grade ou un emploi supérieur qu'b Tofficier qui avait servi quatre ans dans le grade ou emploi immédiatement inférieur, excepté h la guerre, pour des besoins extraordinaires , ou pour des actions d'éclat mises II l'ordre du jour de l'armée.
Tous ces articles fermaient la porte aux abus et aux faveurs; aussi furent-ils combattus par les royalistes comme attentatoires II la prérogative royale, c La prérogative de nommer à tous les
• emplois civils et militaires, disaient-ils, est I» inhérente h la couronne , inaliénable de sa na- » ture: on ôle au roi ce qui lui attire le respect, » le dévouement et la reconnaissance de Kar- » mée.... Avec celte loi, les militaires se constii> tuent juges de leur mérite, l'armée devient dé- » libérante , et Tordre social esten péril avec une i> armée qui délibère. — Le plus grand tort, le
• tort irrémédiable du projet do loi , répondait t M. Biguon, c'est d*ôlre trop tardif, c'est d'ar- » river après la consommation d'un mal énorme,
• qu'il eût pu prévenir.... Si la loi qu'on propose 0 eût existe plus tôt, les grades n'eussent point » été prodigues k une jeunesse, assurément très-
• brave, mais qui n'a vu que sur les bords delà » Scinda (umcc d'un camp ennemi; tandis qu'on » laisse dans une inaction qui leur pèse tant de » vieux guerriers, longtemps vainqueurs dans
• toutes les contrées de l'Europe, dont la présence ^ sous le drapeau a compensé la faiblesse numé- » rique de nos bataillons.
» Par une contradiction étrange , tandis que » dans cette chambre on met en doute que l'avanie cernent par ancienneté dans les grades inférieurs
• doit être consacré par une loi . nous voyons
• tous les jours, depuis quatre ans, ce principe » d'ancienneté recevoir rapnlication la pliftétcn-
i due , même dans les in*ades supérieurs. Je mr
• blâme pas, je raconte.... Combien d'hommes
• n'avons-nous pas vus, qui , après vingt-cinq ans
• et plus de repos , sont venus redemander an
• principe d'ancienneté ses faveurs et ses héno*
• fiées; qui, grâce à la magie de rancienneté,
• après s'être couchés capitaines ou lieutenants ,
• se sont réveillés officiers-généraux?.... •
Les arguments des opposants a\ an t tous été combattus avantageusement , la loi fut enfin adoptée le \ 0 mars : elle obtint, dans la chambre des dépotes, cent quarante-sept voix sur deux cent trente-neuf. Dans celle des pairs il y eut quatre- viRgt-seîxe boules blanches sur cent soixante-dix votants. Cette migorité se composait du côté gauclicoudes libéraux , et d'une partie des deux centres de la chambre des députés; ces centres votaient toojouis avec les ministres.
Les chambres s'occupèrent ensuite de la loi des finances, une des plus con.pliquées et des pins accablantes pour les contribuables qui eût été présentée depuis la restauration des Bourbons. On y fixait d'abord le montant des créances k la charge de Fétat : celles imputables aux exercices depuis 480i jusqu'b 4840 étalent évaluées )i environ soixante-deux millions, et le montant de ce qui restait k acquitter des créances do 4SI0 k i8l6 s'élevait encore k près de trois cents millions. Les dépenses présumées de 4818 étaient portées an budget pour la somme énorme d/un mittiard quatre-vingt-dix-huit millions, non compris Farriéré. A celte époque on évaluait k deux cent trente-trois millions cinq cent miHe francs les sommes mises a la disposition de la couronne, depuis le 4«' avril 4814 jusqu'au 4*>^ avril 181S, et ce , tant pour la liste civile que pour les dettes du roi k l'étranger, les dépenses du mariage du duc de Berry, etc.
Ajoutons qu'on venait de liquider les préteo* dues dettes contractées par la France hors de son territoire, et dont le paiement était rédamé en vertu des traités de 4 814 et 4 84 5. Ces dettes venaient d'être fixées à deux cent quarante-faut millions, que le gouvernement français était tenu de payer en inscriptions sur le grand-livro de la dette publique, et sur lesquelles il perdit encore près de quarante pour cent. Ces deux cent quarante-huit millions furent partagés entre tontes les puissances de l'Europe, grandes ou petites; chacune d'elles prit sa part.
Enfin , on avaitaussi fixé les prétendues créances des si^ets de S. M. britannique, créances aussi peu légitimes et aussi arbitrairement liquidées que les précédentes : en mettant l'cpëe dans on des bassins de la balance, la Grande-Bretagne trouva le moyen de nous soutirer encore un n-
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pi\M^ de soîioBle millions, qui furent payés an moyen de trois millions de renies inscrilcs au grand-liyi'e. Ainsi se trouva réalisée celle prédiclion d*uu générai anglais annonçant que notre mallieureuse Franco serait une nababie européenne!
Cependant lous ces immenses sacriQces furent consommés avec une loyauté et une exactitude que les alliés prirent en considération.
L^article 5 de la convention de Paris , du 20 notembre 4815, portait t que Toccupation mili- » taire, fixée k cinq ans, pouvMt finir avani ce
• terme, si, au bout de trois ans, les souverains
• alliés, après avoir, de concert et mûrement exa-
• miné la situation et les intérêts réciproques, et
• les progrès que le rétablissement de Tordre et
• de la traihquilllté aura faits en France, s^accor-
• dent il reconnaître que les motifs qui les pori talent k cette mesure ont cessé d'exister, t
Se fondant sur la clause facultative de cet ar- Ucle, et sur son exactitude k remplir tous les engagements contractés par ce même traité , le gouvernement français avait demandé la libération du territoire : Tidée de cette libération était si géiéralement répandue et accréditée dans toute TEurope , que le moindre retard , an bout de trois ans, eût paru comme un manque de foi des alliés envers la France.
Les signataires du traité se décidèrent alors k se réunir «u congrès k Aix-larChapelle, pour s'y oecoper de la grande question de Tévacuation de la France par leurs troupes. Mais leurs bonnes dispositions furent au moment d'être ébranlées par les efforts d'une ligue épouvantable formée eotre les royalistes français et une partie de l'ariitocratie anglaise et allemande Cette ligue hontease, ne pouvant se flatter de voir le ministère revenir dans la route de '1 84 5, agissait secrèteonent pour empêcher Tévacuation de la France, qa>lle peignait, aux yeux de l'étranger, comme étant agitée de toutes les passions révolutionnaires. Quand ce parti vit que les souverains alliés allaient s*oocaper sérieusement de la libération du terrîlaire français , il laissa éclater tonte sa colère dans on mémoire connu sous le nom de Note secrète, qn'il fit parvenir aux ministres des puissances étrangères. Le but de cette note était d'effrayer les rois sur la situation politique de la France, et de leur faire nyeter la demande de délivrer le territoire d'un pays qui venait de se libérer de tontes les contributions qui lui avaient été impoeécs. Les royalistes, auteurs de cette note, s'y tratnaient k genoux pour retenir par l'habit les eetit vingt mille soldats que la France payait et
démarche faite auprès des souverains étrangers : elle avait été combinée avec lesorguncsdc Tarlsla cralie anglaise. Ce qui le prouve, c est le discours barbare, inique et révoltant que prononça a la même époque, dans le parlement anglais, uu pair héritier d'un beau nom qu*il voua a Tiqdiguation de tous les Sommes honnêtes. Ce pair, lord Slanhope, après s'être déchaîné' contre les idées dont la France était, suivant lui, le foyer ardent, osas'ccrier : « Profilons du moment oii » le lion est encore muselé pour briser ses dents , » rogner ses ongles, et le forcer h nous suivre » comme un paisible animal. II faut démembrer i la France en trois parU, et qu*elle redevienne i ce qu*élaient les Gaules après la conquête do i Julc^ésar. Ce démembrement est l'esprit du
• traité de 4 84 5 , comme la conservation de Malle
• était Tesprit du traité d'Amiens. Pcut-êlrc la » politique enlrevoil-ellc encore des embarras » dans les conditions du partage; cli bien! ou » peut le différer aujourd'hui ; mais il faut main- » tenir l'occupation étrangère, et pendant les 9 cinq ans stipulés et au-delà, tant que le par- » tage définitif n'aura point été réglé. »
Les auteurs de la Note sccrcle n'allaient pas aussi loin que lord Slanhope, ils ne demandaient point le démembrement de leur pays, parce que leur intérêt ne s'y trouvailpns ; mais ils semblaient dire aux souverains alliés : a La France est un pays abominable, habité par des impies cl des scélérats qui viennent de rejeter le concordat et de recevoir avec joie la loi des élections et celle du recrutement. Nous seuls sommes des honnêtes gens; mais les méchants, les pervers sont plus forts que nous; daignez nous prêter, pour quelques années, cette précieuse armée d'occupation. D'ici à un prochain congrès nous espérons parvenir h ressaisir de nouveau ce pouvoir salutaire que nous avions avant l'ordonnance du 5 septembre, et alors nous pourrons vous remercier sans danger pour le monde. »
Heureusement cet ignoble langage ne produisit pas, sur les cabinets, tout l'effet que les royalistes 8*en promettaient. La Prusse, qui ne regardait pas l'organisation militaire de la confédération germanique comme un boulevart suffisant contre les entreprises de la France, eut bien quelque velléité de demander la conservation d'une garantie tout établie : l'empereur Alexandre s'y opposa. Le cabinet de Vienne paraissait aussi disÏM)sé h recueillir les plaintes des royalistes etk servir leurs projets Uberlicides; mais l'opinion bien connue de deux autres puis* sauces forcèrent M. de Meltemich h faire un acte
Mvrrasaitdepuis trois ans. L'hbtoire n'offre rien de condescendance pour le gouvernement fraud'anMi anti-national, d'aussi coupable que cette I çais. La délivrance du territoire français fui si-
LéoifARD Gallois. S^
HISTOIRE DE FUANCE.
tsii.
guée b Aix-k-€liap<*lle, le 15 novembre :1e gcncralbsimc Wellinglon prononça la dissolulion do I année d'occupation , et le départ des troupes étrangères s'opéra sans confusion et sans retard. La France sortit de tutelle et put enfin respirer librement.
Pendant qu'on agitait, ai dehors, la question de la libération et de F indépendance de la France, le caractère national s'y déployait, au dedans, avec une activité non moins étonnante que les progrès des opinions constitutionnelles. Le premier renouvellement de la chambre des députés y avait amené un cinquième, composé en msjeure partie de libéraux, qui augmentèrent lo nombre des amis de l'ordre constitutionnel. Cette chambre offrait déjà de beaux talents, des hommes propres aux discussions parlementaires : aussi les (hibats sur les lois de recrutement, des Hnance^, (io la traite des noirs, etc., uvaient-ils offert a la Irance, avide de liberté, un intérôt plus puissant encore que celui qu'on trouvait dans la lecture do la Minerve, ouvrage périodique que la censure ne pouvait atteindre. La franchise , l'indé* pcndance des opinions du côté gauche, prouvaient au monde que le gouvernement représentatif était compris en France, et qu'il s'y naturaliserait avant, la fin du renouvellement tohi de la chambre.
Le second essai de ce renouvellement était attendu avec impatience, malgré les entraves opposées aux électeurs, et le petit nombre d'éligibles suivant la loi. Anufle autre époque, depuis l'assemblée des bailliages pour les états-généraux, on n'avait vu autant de zèle de la part des électeurs. Néanmoins, tout se passa avec le plus grand calme dans des réunions si propres à soulever les passions politiques. Les choix furent encore meilleurs que ceux résultés des premières élections. Pour la première fois depuis les cent jours, on vit sortir de l'urne électorale des noms chers aux amis de la liberté. L'illustre La Fayette , que lïnfluence ministérielle était parvenue à écarter dans le département de Seine-et-Marne, fut nommé, h une grande majorité, dans le département de la Sarthe; un autre grand citoyen, Manuel, a qui les bâtonniers venaient do refuser l'inscriplion sur te tableau des avocats près la cour royale de Paris , fut élu , a la fois , par les (Icparlcmcnts de la Vendée et du Finistère. Les électeurs du Rhône jetèrent les yeux sur Camille-Jordan , dont la voix généreuse s'était élevée contrôles mesures acerbes adoptées par les autorités de Lyon. Le département de la Seine n'avait qu'un député à remplacer; les voix s'y partagèrent d'abord entre MM. Gilbert-des-Voisins , Manuel et Benjamin Constant; mais le ministère appuya de toute son
influence M. Ternaux, riche fabricant, homme sans talents politiques , mais d'autant plus redoutable pour ses concurrents qu il était appu>^ par une partie des électeurs commerçants, et que d'ailleujrs il était regardé comme libérai. M. Ternaux l'emporta sur Benjamin Constant : ce fut Tu une faible compensation aux défaites que le ministère éprouva dans presque tous les autres départements qui avaient à nommer.
Quant au côté droit de la chambre, c est-^ire aux hommes de 4 81 5 , ils no comptèrent que des pertes. Aussi les écrivains de ce parti se plaignirent-ils beaucoup de l'influence que les libéraux avaient exercée sur les élections par leurs journaux, leurs écrits, et surtout par rorgauisaiiuu d'un comité central qui indiquait d'avance les candidats de son parti. Les libéraux n'avaient fait en cela qu'user d*un droit que les royalistes ne pouvaient leur contester, et dont ils s'étaient servis eux-mêmes, mais sans succès.
Dans leur désappointement, les journaux et les brochures royalistes renouvelèrent leurs plainte^ et leurs attaques contre la loi des élections; et, cette fois , on vit le ministère reculer devant s«)ii propre ouvrage : il laissa attaquer cette loi, et permit même qu'on crût qu^elle pouvait être roodinéc.
11 paraîtra sans doute fort étrange que àcs ministres qui venaient d'obtenir la délivrance du territoire, et auxquels on devait la loi sur le recrutement, ainsi que d'autres bienfaits reçus avec joie, ne recueillissent pas tous les témoignages de gratitude qui semblaient leur être dus, et n'eussent point l'entière confiance de la nation et du parti libéral. Cette apparence d'ingratitude s'explique aisémont par la conduite flottante du ministère, au moment même où il consommait son grand œuvre de la libération de la France. On l'avait TU d'abord blâmer amèrement les auteurs de la Note secrète; mais les affronts marques que ses candidats avaient reçus dans les collèges électoraux l'alarmèrent. 11 ne se dissimula point qu'il était menacé de perdre toute influence sur les collèges, et, des lors, il craignit pour son existence même. Le parti royaliste sut tirer avantage des craintes du ministère ; il exagéra les dangers delà loi des élections; il aigrit les vanités blessées, et parvint à convaincu quelques membres du conseil qu'il était urgent que lo gouvernement changeât de route , s'il voulait arrêter co que les royalistes appelaient le torrent révolutionnaire.
Avant les élections, il existait déjà une dîver gence dans les opinions des miuistrcs; de|>uis lors cette division fut plus marquée : MM. de Rldielieu, Laiué et Corvetto, les trois n-cmbres du conseil les plus effrayés de la marche des opi-
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nioiis, S6 moQtraieDi décidés \k faire ce que les royaliste^ d&iraient. MM. Decazes, l^asquier et Gouviofl-SaJut-Cyr , auraient désire la conservalion JQtégrale de la loi des élections ; mais connue Al. Mole paraissait disposé a se joindre à ceux qui voulaient la modifier, la majorité ministérielle 06 trouva entraînée vera un changement de système, auquel la minorité se rangea.
Dans cet état des choses, le ministère était encore assuré de la mtgorité par la réunion de ses amis aux députés du côté droit. Mais cette au^jorité pouvait être perdue à jamais par le pro« d)dn renouvellement : et puisque les ministres ne pouvaient se résoudre k marcher avec le parti liiiéiral, il n'y avait pas de temps à perdre pour opérer un rapprochemeni avec le côté droit. Les ebefe de ce côté ne s*y prêtèrent qu*avec réserve, et ne voulurent promettre leur appui qu'à con* dltioo que le ministère proposerait des modifications à la loi des élections, ainsi que des restrictions k la liberté de la presse. On ne doutait pas de Tassentimcnt de la chambre des pairs a ces mesures.
Ces desseins liberticides ne restèrent pas tellement secrets, que les bruits ne s'en répandissent bientôt dans le public : ils y produisirent Finquiétude et la fermentation : tont faisait prévoir que la session des chambres serait des plus ora- ^uses. On ne se trompa pas.
CHAPITRE IV
ChÊt Qnaiidtre*— Ouverture de la acMion. — Divisions dans It miiilslère. — Jl. de RicheUen appelé à le réorganiser. — Il édMMie dans cette mission. — Ministère Decazes. — Proposicion d'un stadorat pour pour le duc de Richelieu. — Révoiiwions en Aroérii|ue. — Cession des Florides. ~ Le Clttiap d'Asile, an Texas. — Bot que se proposaient ceux qui Font fermé. — Avènement de Bemadotte au trône de
J*ai déjà parlé des plaintes qui s'élevèrent parmi les capitalistes français , lorsque le minis- U« Corvelto céda le premier emprunt k la maison Hope ctBaring. Depuis lors le cours des rentes françaises s'était élevé de plus de douze pour oeni; aussi, lorsqu'il fut question d'une nouvelle émission de quatorze millions six cent mille francs de renie, les capitalistes français réclamèrent-ils ^ concurrence , car il était a présumer que le Pnx de la rente monterait encore après la libé- "Mtoo définitive do la France. Cet espoir sédui*
sant amena une grande concurrence de souscripteurs : tous les Français, mi^me les plus obér<^ , voulurent acheter des rentes, qu'ils espéraient vendre immédiatement avec de gros bénéfices. 11 n'y avait pas quinze millions de rentes h placer, il se trouva des souscriptions pour plus de cent soixante millions. Mais le ministre des finances se méfia des moyens de tous ces nouveaux capitalistes, et crut trouver plus de sûreté avec la maison Hope et Baring : il traita avec elle pour une grande portion de cet emprunt, qui lui fut cédée auprixde soixanie-sept francs. Celte nouvelle préférence donnée aux étrangers par un ministre étranger lui-môme à la France, excita de vifs murmures dans le public , les banquiers nationaux déclarèrent qu'ils auraient pris Temprunt à un taux beaucoup plus avantageux pour le gouvernement. Bientôt le prix de la rente s'éleva jusqu'à quatre-vingts francs.
Les étrangers, porteurs de ces inscriptions, profitèrent d'une hausse aussi extraordinaire pour s'en défaire, et jetèrent ainsi sur la plact une masse flottante d'inscriptions, qui ne fut plus en rapport avec l'ardeur des spéculateurs. Il fut facile de prévoir dès-lors une grande catastrophe financière.
En effet, la baisse ne tarda pas à se manifester. Les banquiers étrangers firent do grands efforts pour soutenir une hans^ qu'ils avaient provoquée eux-mêmes afin de réaliser de grands bénéfices ; mais, comme tout le monde vouhit vendre, il n'y eut plus moyen d'empêcher le désastre. Sur ces entrefaites, une maison étrangère, intéressée dans l'emprunt pour quatre à cinq millions de rentes, faillit. La rente française tomba alors a soixante-cinq francs, taux inférieur b celui auquel l'emprunt avait été adjugé. La maison Hope se trouva menacée d'une ruine complète; et, comme il lui fut impossible de continuer les paiements qu'elle s'était engagée de faire aux 91liés, il fallut recourir à une nouvelle négociation avec les puissances. 11 fut convenu que les inscri{>* Uons délivrées aux alliés ne seraient point négociées avant le premier janvier ^ 820 , et que , jusqu'à cette époque, ces rentes resteraient en dépôt entre les mains des commissaires de ces puissances. Ce nouvel arrangement mit un terme 'a I:i baisse des fonds français.
Peu de temps après, les efforts du nouveau ministre des finances, M. Roy , et ceux des agents de change , banquiers et capitalistes français, réparèrent une partie de ce désastre , et la tempête financière s'apaisa. Mais alors bien des ^ruines étaient consommées tant en France que dans toute l'Europe; car la crise avait été générale.
Dans l'intervalle s'ouvrit la session des cham-
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bres, session des plus remarquables par les combats que s'y livrèrent les libéraux elles royalistes. Elle ayait été difrérée de dix jours pour attendre , dî^ient les organes officiels, le retour du président du conseil, retenu h Aix-la-Chapelle; mais, plus vraisemblablement, pour donner aux agitations qui s^étaient manifestées depuis les élections le temps de se calmer. Le discours du trône fut loin de rendre la tranquillité aux esprits. Le roi annonçait bien le dessein d'affermir les institutions qui découlent de la charte, et de consulter ton esprit dans toutes les lois qui seraient présentées aux deux chambres, afin d'assurer les droits publics des Français ; mais il y avait dans son discours nne phrase qui produisit une fâcheuse impression.
f En secondant mes vœux et mes efforts, disait
• le roi, vous n'oublierez pas, messieurs, que
• celte chambre, en délivrant la France du des- » polisme, a mis un terme aux révolutions. Je » compte sur votre concours pour repousser les » principes pernicieux qui, sous le masque de la » liberté, allaqucnt Tordre social, conduisent » par Fanarchie au pouvoir absolu, cl dont le » funeste succès a coûté an monde tant de sang » et de larmes, t
On no pouvait pas se méprendre sur le sens de ces paroles ; il était facile de deviner quels étaient les principes que le roi appelait pernicieux : c'étaient ceux que quelques députa avaient courageusement défendus à la tribune ; ceux dont les collèges électoraux se montraient pénétrés ; ceux enfin qui venaient d'introduire k la chambre des hommes, tels que Lafayelle , Manuel , Dupont ( de TEure) et antres amis des libertés publiques. Les royalistes se félicitèrent d'un changement de système qu'ils désiraient si vivement, et dont ils avaient cru apercevoir les symptômes dans Farrivée de M. Roy aux finances.
Cependant le ministère était plus divisé que jamab. M. de Richelieu, de retour d'Aix-la-Chapelle , avait déclaré qu'il se relirerail , si ceux de ses collègues qui soutenaient la loi des élections n'étaient pas remplacés. De ce moment il y eut incompatibilité complète entre ce président du conseil et M. Decazcs L'un et l'autre étaient amis du roi , qui pencha quelques jours du côté de M . de Richelieu. Celui-ci croyait inhérent à son nom et II ses senliments monarchiques de rallier les royalistes autour du trône , de vaincre leurs ressentiments , et de les forcer k la modération : ce langage, il l'avait entendu tenir k Aix-la-Chapelle, oh Ton n'avait cessé de dire qu'il fallait que les royalistes revinssent au roi sans conditions ;c'éiaii bien mal connaître ce parti, plus oligarchique que ToyaHsle , et qui voulait régner sur le roi et la
charte. Loin de se soumettre sans oQadiiioQft, k» royalistes, s'ils avaient ressaisi le pouvoir, en au* raient sans cesse imposé de nouvelles au roi et aux chambres,jusqu'k ce qu'ils eussent anéanti le système reprtkentalif et la charte , dont ils ne voulaient k aucun prix.
M. Decazes,'qul connaissait très-bien les hommes de 1 81 5 et leurs projets, représentait an roi tous les dangers qu'ilyauraitk désavouer l'ordonnance du 5 septembre, et k attaquer des lois que la France avait reçues avec joie et reconoaissance, et auxqudles on devait ce commencement de proi* périté dont le royaume paraissait jouir. Toutefois, M. Decazes offrait au roi sadémission , afin de ne pas être un obstacle k la mardie du gouvernement.
D'un autre côté, MM. de Richelieu, Laine, Mole et Pasquier envoyaient aussi leur démissIoB, et M. de Richelieu l'accompagnait d'une lettre pleine de franchise, dans laquelle il commençait par dire au roi qu'en le retenant au ministère , il faisait le plus gr^nd tort k ses affaires (les affaires du roi) et k celles du pays ; mab après cette profession de foi , le duc de Richelieu ajoutait que si le roi persistait encore k vouloir qu'il restât, il fallait non-seulement que M. Decazes fût remplaeé, mab encore qu'il lui fût donné une ambassade lointaine. M. de Richelieu désirait, dans la même hypothèse, que M. Laine et M. Roy restassent avec lui.
Les condilions imposées par le duc de Richdien blessaient le roi dans sa fierté comme dans ses affections; cependant H y souscrivit, et laissa au président du conseil le soin de former un nouveau minbtère. Mab comme M. Laine et M. Roy ne voulurent point concourir k la réforme d'une loi que le premier avait présentée et défendue, et dont M. Roy s'était déclaré le partisan, M. de Richelieu fut obligé de recomposer enenti^ son minbtère. 11 donnait la justice k M. Siméon, la guerre au général Lauriston , la marine k M de ViUèle, les finances k M. Mollien, et Tintérieur k M. Cuvier : le minbtère de la police était supprimé
Ces minbtres désignés ne se furent pas plus tôt rencontrés ensemble, qu'ib se convainquirent de l'impossibilité de s'entendre sur la direction k suivre. M. de Richelieu voulait un système qui ne s'éloignât pas trop de celui qu'on suivait depuis deux ans; M. de Villèle exigeait, avant tout, que la loi des élections fût changée ; MM. Siméon et Mollien, craignaient de s'engager dans une route fausse et impopulaire. M. Cuvier montrait de la répugnance k anéantir une loi qu'il avait contribué k faire rendre. Le lendemain , chacun de ces futurs minbtres s'empressa d'écrire quil ne pouvait accepter la laveur qi ^ M. de Richelieu vou- I lait lui faire.
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Ce refus piqua Tiremeiit le président du conseil, et, dans rimpoesibilitë où il se vit de recomposer un autre ministère plus compacte, il envoya de nouveau sa démission au roi, qui , cette fois, Taceepta avec la satisfaction de n*(^tre plus contrarié ni dans ses affections, ni dans reiécution d'un plan de conduite qu il ne croyait point encore devoir abandonner. M. Decazes, condanmé la veille à s'expatrier , se trouva le lendemain au faite de la faveur : il fut chargé de recomposer le ministère, et le fit de manière à laisser croire qu'û allait suivre une mardie plus libérale. 11 désigna lui-môme le général Dessolcs pour président du conseil, ayant les affaires étrangères } appela M. de Serre au ministère de la justice ;4ai$8a la guerre an marécbal Gouvion-Saint-Gyc; rendit les finances au baron Louis ; donna le département de la marine au député Portai, et Tadmi- Biitratlon de la maison du roi au général Lauriston. Le ministère de la police, odieux k la France, lut sapprimé; M. Decaxes se réserva celui de Tintérieur.
Ainn se termina, avec Tannée 4 81 8, cette lutte qui tenait la France dans Taniiété depuis près de deftx mois* Les royalistes avaient été au moment ^e remporter ; mais, malgré Féchec qu'ils venaient d'q>rouver, ils n'en restaient pas moins toi^yours pleins de confiance , et ne doittaient pas que la marche des élections ne forçât bientôt le roi d'appeler k lui les soutiens de la légitimité. Les libéraux ne voyaient, dans la recomposition du ministère, ni un système bien établi, ni une marche bien assurée; mais ils se flattaient qu'on n'oserait plus parler de modifications k la loi des élections, et que cette loi leur donnerait bientôt, dans la chambre des députés , une majorité propre à stimuler les bonnes intentions que les nouveaux ministres pouvaient avoir.
Le ministère sortant avait rendu d'utiles servi* cet k la France; mais il en avait perdu tout le fruit en s'arrètant tout k coup dans la route constitutionnelle, qu'il s'était ouverte le 5 septembre, pour se jeter dans des voies tortueuses qui semblaient le mener k l'arbitraire. Le nouveau minière, dans lequel se trouvaient les auteurs de l'ordonnance de septembre et de la loi sur le recrutement, paraissait décidé k embrasser les intérêts nationaux : M. Dessoles arrivait précédé d'une belle réputation comme militaire et comme citoyeD. M. de Serre s'était signalé, durant trois sessions , par une énergique opposition aux tentatives des royatbles pour appeler le jour des vengeances : c'était assez pour composer une bonne majorité dans le conseil, et tout fût devenu fiieile îi cette majorité, si elle eût voulu s'appuyer férleuMil sur la charte et la nation.
Malheureusement pour la France, il n*en lût pas ainsi. Au lien de s'allier franchement au parti national , qui lui eût 4onné des forces dans la chambre des députés contre la majorité royaliste de la' chambre des pairs , le nouveau miuistcre s'effraya de trouver des censeurs sévères de son premier acte , et resta ainsi dans une indécbîon qui devait finir par être fatale aux libertés publiques.
1 1 81 9 ] Ce premier acte du nouveau ministère fut la proposition faite aux chambres d'accorder au duc de Richelieu , à titre de récompense nationale, un majorât de cinquante mille francs de revenu, composié de biens immeubles choisis par le roi parmi les domaines assignés à la liste civile. Cette proposition , présentée par le nouveau président du conseil, le général Dessoles, fut vivement combattue par les libéraux de la chambre des députés : MM. d'Argenson, Manuel, Chauvelin , soutinrent que les majorais étaient une insti • tution contraire li l'esprit de la charte, au vœu national , h la liberté, a la prospérité publique. Ce dernier orateur ajouta que, si les majorats n'étaient pas explicitement abolis par la charte, il faudrait solliciter une loi qui les fit abolir. M. d'Argenson attaqua tout le système administratif, conçu, disait-il, dans un esprit d'asservissement qui avait résbté aux vœux faits de toutes parts pour l'administration économique et libérale des élus du peuple. Manuel prouva que Ton ne pouvait toucher aux biens de la couronne, inaliénables de leur nature, ni au domaine de l'étal pour accorder des récompenses, envoyait clairement dans cette opposition que les libéraux ne croyaient pas qu'on dût attadier d^ récompense, flatteuse pour celui qui en serait l'objet, a des temps que les anciens eussent mis parmi les époque^ les plus malheureuses do leurs fastes. La récompense fut cependant votée par une nuyorité de cent vingt-quatre votants contre quatre-vingtquinze. Mais M. de Richelieu, qui avait déjà écrit aux chambres une lettre dans laquelle il dé-' clarait que trop de calamités avaient frappé sa patrie, trop de citoyens étaient tombés dans le malheur et qu'il y avait trop de pertes h réparer pour qu'il pût voir s'élever sa fortune en de telles conjonctures, persista dans son noble refus; et quand la récompense fut votée, il n'accepta que rhonncur de cette intention, et disposa des cinquante mille francs de rente en faveur de rhôpital de Bordcau.x. M. de Richelieu étaitpourlant sorti très-pauvre du ministère et desgi*andes négociations dont il avait été chargé. Mais si son désintéressement est digne des plus grands éloge^
on ne peut s'empêcher de blâmer M. de Richelieu
d'avoir renvoyé k un hospice une récompense qié
ists.
lui était d^rnée par les Irois pouvoirs cooslitutionnels ; ce qui était une insulte que cet ex-mi* nistre D*aperçut probablement pas.
C*est peuûêtre ici le cas de rappeler que partout où le gouvernement représentatif est en vigueur, les sessions législatives offrent, hors le cas d'une guerre étrangère, la partie la plus intéressante de rhistoire d'un pays. C'est à ces sessions que tout se rattache, que tout aboutit; c'est Ikque tout se révèle. L'attention de la France , surtout depuis la délivrasce de son territoire, était ûïée tout entière sur les chambres, et principalement sur celle des députes, dont on lisait les séances avec une avidité qu'on avait cessé d'apportoriila lecture des journaux deptâs qu'ils étaient soumis 4u joug ignominieoi de la censure
dans le printemps de 4818, après avdr sagement administré la partie de Saint-Domingue érigée en république. La modération du caractère de ce président , l'équité dont tous ses actes furent empreints, forment, avec le despotisme et la cruauté de son voisin , le roi Christophe , un grand contraste qui est tout h l'avantage des républicains d'Haïti. Péthion n'avait pas essayé sans fruit de consolider les institutions très-libérales qui régissent la république , et de rendre le peuple apte k la liberté , tandis que Christophe renforçait tous les jours sa tyrannie : aussi Péthion laissait-il dans cette contrée une émulation vers tous les objets qui peuvent amener sa prospérité. Jean4^ierre Boyer, qui succédait k Péthion dans les hautes fonctions de président, promettait de
C'est donc ce qui va se passer dans les cham- soutenir l'indépendance d^Halti et les droits do bresqueje dois plus particulièrement recueillir peuple.
et mettre sous les yeux des lecteurs de mon livre , et ccitce que je vais faire avec tonte l'étendue qu'il comporte. Mais avant d'aborder ces grands débats où la raison et les droits luttèrent vainement contre les projets liberticides d'une faction malfaisante, je dois résumer quelques-uns des événements historiques qui ont eu lieu dans le courant de l'année 4848 et les premiers mois ile 4 84 9 , événepients qui s'étaient effacés devant la grande affaire de la libération de la France, et celle des révolutions du ministère.
Au nombre de ces événements, je dois parlei d'une nouvelle révolution opérée k Tune des extrémités du Nouveau-Monde. A l'imitation de la Colombie , le Chili avait déclaré son indépendance, fl Depuis plus de trois cents ans, disaient les habitants de ces heureux climats , la force obligeait le Nouveau-Monde à respecter, conmie un dogme de foi, l'usurpation de ses propres droits par l'Espagne, et d'y chercher l'origitie de^ devoirs envers elle...... Cette prétention a naturellement inspire aux habitants du Chili la résolution de se séparer k jamais de la monarchie espagnole, et de proclamer leur indépendance k
la face de l'univers Le territoire continental
du Chili et les îles adjacentes forment dès a présent de droit et de fait, un état souverain , libre et indépendant, t
Cette déclaration, datée de Santiago, prouvait que le moment était venu où tous les peuples devaicntjouir des bienfaits do la liberté et de l'indé- X pendance : le mouvement généreux de l'émancipation des Chiliens dut rencontrer moins d'obstacles qne celui des Colombiens ; aussi leur république fut-elle bientôt constituée.
Peu de temps après , une autre jonne république du Nouveau-Monde perdit son président :
La partie érigée en république prospérait soos régide ae la liberté, tandis que la monarchie de Christophe dépérissait sous la verge de fer de son tyran. La plus grande tranquillité régnait parmi les trois cent mille citoyens libres, quand les symptômes les plus alarmants pour le despote noir se manifestaient parmi ses cent cinquante mille sujets opprimés. Toutefois Christophe crut devoir profiter de la circonstance pour tenter de soumettre la partie républicaine de Tile a sa domination ; mais il échoua complètement.
Ce fut k peu près k l'époque de la mort de Péthion que la France prohiba légalement la traite des noirs; mais les phiUinthropes de tous les pays eurent encore k septkindre deTinefficacitédes mesures répressives de ce honteux trafic, qui continua k se faire clandestinement de manière k kisser croire que le gouvernement fiançais le tolérait après l'avoir formellement défendu.
En 4849, la France possédait encore dans le Nouveau-Monde une grande contrée que la république française avait obtenue de l'Espagne : les Florides, dont le sol fertile était encore perdu pour la culture et la civilisation parce que la France n'avait pu s'en occuper durant les guerres de la révolution et de l'empire, étaient depub longtemps un objet de convoitise pour les Étals- Unis, qui regardaient leur possesâon comme indispensiBd)le depuis l'agrégation de la Louisiane. Déjkle général Jackson y était entré k main armée sous prétexte de punir quelques peuplades sauvages; mais cette agression avait été blâméo par le congrès des États-Unis : cependant ils'âablit dès-lors des négociations, a la suite desqodks le cabinet des Tuileries céda k la république fédérative tous ses droits sur les Florides moyennaut une sonmie d'argent. Par cette importante aoqoi-
Alexandre Péthion. homme de couleur, mourut ^ siiî'yi, les plus riches provinces de ces vasias états
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no furent plus séparées, et les États-Unis acquirent quatre nouvelles places maritimes à rentrée du golfe du Mexique.
L'aflaire de la cession des Florides m'amène naturellement à parler du fameux champ d'asile qui excita en France tant d'intérêt. Voici ce que je trouve a ce sujet de plus raisonnable parmi les récits fabuleux, ou seulement exagères, qui furent faits dans le temps sur cette colonie épticnière:
• Il a toujours été dans la politique du gonver » nement des Etats-Unis, dit M. Lesur dans son
• Annuaire universel j d'encourager les inmiigra-
• tions, et les troubles de l'Europe n'ont que trop » favorisé ses vues. Un grand nombre de Fran-
• çaîs étaient allés, dans le cours de la révolu- ■ tîon , chercher une autre patrie sur les bords
• de i'Ohio et du Mississipi. Les événements
• de 4814, et surtout la catastrophe de 4845, f ont fait d'autres exilés. Un bill du 5 mars 4847
• leur avait accordé quatre-vingt-douze mille » acres de terre dans le territoire de l'Alabama, » sur la Mobile et le Tombeck-Bce, b raison de
• deux francs l'acre, payables en quatorze ans » sans intérêts, pour v former une colonie où l'on
• devait cultiver la vigne et l'olivier Mais,
• soit qu'ils n'eussent pas pu s'entendre sur la dis- » tribution des terres, soit que les premiers dé-
• frichements a entreprendre excédassent leurs
• moyens, soit dégoût de leur situation oucspc-
• rance d'en trouver une meilleure, la plupart » abandonnèrent l'idée de leur établissement, et » cédèrent a vil prix la concession qui leur avait
> été faite, a une compagnie de spéculateurs,
• qui y fit, dit-on , des bénéfices considérables. 9 Cette rétrocession faite, quelques-uns de ces
• malheureux fugitifs se rendirent a Galvestown ,
• sur le golfe du Mexique, où le général Qumbert
• s'établit ; d'autres, au nombre de deux cent chi-
• quante à trois cents, allèrent, au commence-
• ment d'avril , sous la direction des généraux
• Lallemant, fonder une colonie purement fran-
> çaise, à dix ou douze lieues à l'ouest de Galves- » town , entre les rivières de Note et de la Tri-
> nilé, dans un terrain abandonné de la province
> de Texas , dont la possession était incertaine en-
> tre les Espagnols, les Indiens et les Américains.
• Le produit de la Tente des terres d'Alabaraa et
• quelques avances faites par les chefs de l'entre- ■ prise tirent les frais de l'expédition et de l'éta-
• blisscment.
» Arrivés sur ce territoire, qu'ils appelèrent » du nom de Champ-d'AsUe , les réfugiés se don-
• nèrent un gouvernement militaire, se distri-
• huèrent en cohortes, dont chacune avait son f chef, «tdanslesquclles ou ne pouvait admettre
» que des Français ou des hidividus qui eussent » servi dans l'armée française. Us Orententrc eux » le partage des terres, où chaque officier eut M vingt arpents avec tout ce qui était nécessaire pour commencer le défricliement. Peu de jours après leur établissement , ils publièrent un manifesle , où , se déclarant état indépendant , ih annonçaient qu'ils respecteraient les nations voisines; mais qu'ils étaient disposés à se défendre au péril de leur vie contre toute injuste agression. Ce manifeste leur attira encore quelques compagnons d'infortune.
D La fertilité du sol, la douceur du climat, et le voisinage d'une rivière étaient favorables à la durée de leur établissement; mais ils n'avaient point de femmes; ils élaient peu habitués aux rudes travaux du défrichement. Une centaine d'esclaves qu'ils avaient achetés désertèrent chez les sauvages. Le découragement prit les nouveaux colons. D'ailleurs, leur arrivée avait excité, surtout chez les Espagnols du voisinage , des inquiétudes que leur manifeste n'était pas propre a dissiper. Le bruit se répandit que les réfugiés du Texas entretenaient des correspondances avec les mécontents du Mexique , dans le dessein d'y pénétrer quelque jour pour y établir un souverain dont la nouvelle colonie n'était que la garde avancée. Le vice-roi du Mexique, Apodaca, résolut de détruire cet établissement comme celui de Galvestown, qui servait d'asile à des pirates venus en grande partie de Saint-Domingue. Six à sept cents Espagnols, conduits par le général Castenada, se présentèrent devant Galvestown, qui fut évacué. • Les colons du Texas ^ encore mal établis, divisés, déjà découragés, et d'ailleurs inquiétés par les Indiens, abandonnèrent le Champ' d'Asile^ qui n'eut ainsi qu'une existence d'environ huit mois. Plusieurs des Français qui s'y trouvaient retournèrent dans l'Alabama, où ils se sont établis, avec l'agrément des États-Unis , dans la fertile contrée do Tombeck-Bec.
» Il est 'a remarquer que le général espagnol , chargé de cette expédition , avait déclaré qu'il n'entendait point commettre d'hostilités envers les États-Unis; procédé bien étrange en le rapprochant de celui du général Jackson , et que de son côté le gouvernement des États-Unîs ne manifesta point quels étaient ses sentiments ni ses desseins ultérieurs sur l'existence de cet établissement, fondé sur un territoire qu'il récla- 9 mait comme faisant partie de la Louisiane, a
Yoilb l'histoire du fameux C/tantp-d'i4it/e, telle qu'on la trouve dans un ouvrage digne de foi à tous égards. Le sort des proscrits réunis au Champs d'Asile avait si fortement excité l'intérêt de \^
HISTOIHE DE FRANCE.
t«fV.
France , et principalement celui des militaires et (les libéraux, qu'on en fit une affaire de parti : (les poètes chantèrent leChamp-d' Asile ; des gravures reproduisirent .Ja ville naissante; enfin, quand on connut les persécutions auxquelles ces exiles avaient été en butte , même au Texas , on ouvrit, en leur faveur, une souscription nationale, dont le produit, assez considérable, leur fut envoyé.
Je dois ajouter qu'ayant moi-même questionné un des ofûcicrs qui avait fait partie du Champ* d'Asile, sur le but qu'ils se proposaient, il m'a été assuré que leur intention n'était pas de se fixer •définitivement dans le Texas; qu'ils se proposaient seulement d'y attirer beaucoup de Français, et principalement d'anciens militaires, pour tenter ensuite d'enlever Napoléon de Sainte-Hélène. Leur dispersion fit évanouir ce projet, qui paraîtra sans doute un rêve.
Avant de reprendre le récit des événements de Tintcrieur de la France, je dois mentionner encore l'élévation de Tex-maréchal français Bemadotte, prince de Pontecorvô, sur le trône de Suède , par suite de la mort de son père adoptif , Charles XllK Le nouveau roi, qui prit le nom de Charles XIV, était alors dans sa cinquante-unième année. Son autorité n'éprouva aucune opposition ni dans l'intérieur, ni à l'extérieur. Déjà il avait fait connaître son intention de gouverner Tun et Tautre royaume suivant leurs nouvelles lois fondamentales. Avant de monter sur le trêne, il sigua l'acte de garantie, et renouvela , le 7 février, au sein de la diète générale , le serment exigé par la loi. Ce nouveau roi de Suède avait fait, quand il n'était encore que prince royal , le plus grand mal }i Napoléon et à l'empire français : c'est un reproche que le postérité ne manquera pas de lui adresser. Mais ses ennemis mômes ne pourront s'empêcher de rendre justice à ses talents militaires et administratifs, ainsi qu'à son respect pour les lois, les mœurs et même les usages de la nation qui l'avait si généreusement appelé 2i régner sur elle.
CHAPITRE V
Loi sur la respoDsabaité roinistérifile; die est ^ourn^ -* Projet de changement dans rannée financière. — Attaquei à la chambre des pairs contre h loi dâections. — Propod. tlon Barthélémy. — Agitation qu'elle caase dans toute la France. — Discussion à ce su^et — La chambre des pain adopte cette proposition. — Création de soixante pairs. -> nejet de la proposition Barthélémy par les députés. — Jde des royalistes dans le midi, au sujet de cette propoaitloQ. — Nouvelle loi sur la presse et sur les Journaux. — Poorsuites contre la société des Amis de la presse. — NoaTeUos élections. — Nombiation de fabbé Grégoire. — DisseoUmcnts parmi les ministres. — Nouveau cabinet Decazes ; Il se rapproche des royalistes.— Concessions qu'il fait aux libéraux. — snuation de la chambre, à rouverturs de la session.
L'espoir que la refonte du ministère venait de donner au parti national parut se réaliser d'abord par l'empressement que les nouveaux ministres mirent k présenter la loi, si longtemps et si vainement réclamée, sur la responsabilité mînbtérielle, l'une des principales garanties proclamées par la charte. Tous les ministres qui s'étaient succédé avaient fait espérer cette loi ; mais aucun n'avait sérieusement pensé k tirer du vague de l'artide fondamental cette responsabilité toujours invoquée et jamais définie. Le nouveau ministère crut devoir faire cet acte de déférence k Topinion publique. Mais a peine son projet de loi ful-il connu , qu'une foule d'écrits l'attaquèrent comme incomplet. On lui reprochait de ne pas spikâaliser assez les actes de trahison ni ceux de concussion, et de no pas atteindre les agents subalternes de Tautorité, ni les fonctionnaires publics, dont la tyrannie est souvent plus dangereuse aux libertés publiques que celle du ministère lui-même. Les formes de la procédure y étaient bien renées en détail, et les peines que les ministres pouvaient encourir s'y trouvaient déterminées ; mais Tinstruction de la procédure y était calculée de manière h durer plusieurs mois.
M. Courvoisler, rapporteur delà commission, essaya de remplir les lacunes que cette loi présentait : elle n'en resta pas moins défectueuse; le ministère, effrayé des nombreux amendements proposés, laissa tomber le projet et le rapport, syoumant ainsi k une autre époque une loi si yivement demandée.
Quelques jours après, le minbtère proposa ane autre )oi, dont' l'effet eût été de transporter Tannée financière du -I •' janvier au i " juillet , aûn , disaient les ministres , de ne plus mettre les chambres dans la nécessité de voter des douzièmes pro* visoireSf ainsi que cela avait eu lieu depuis \%\Â. Les adversaires des ministres se récrièrent vivement contre cette disposition , qui était effectivement opposée II Tarticle de la charte, qui veut que Tiropêt ne soit que pour un an. Ils essayèrent de substituer au projet du gouvernement on autre projet plus compliqué; mais après de longs débaH,
ft»
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^antkiqiiels le côte droit delà chambre des députés mimtra une grande tendresse pour la charte, le projet ministériel fut adopté k cette chambre , et porté à celle des pairs, où Ton discutait alors une pf(4K)sition dont Timportance fit oublier les dispi^îtioBS réglementaires pour la nouvelle année financière.
La retraite de M. de Richelieu n^avait arrêté qoe momentanément le projet formé par les royalistes de détruire ou de modifier. la loi des élections, dont ils calculaient les effets avec effroi. Us M pouvaient pas se dissimuler qu'un troisième renouvellement aurait donné aux libéraux une majorité sous laquelle il n'eût plas été possible d'attaquer cette loi avec le moindre succès : il ne fallait donc pas attendre l'épreuve de ce troisikne renouvellement, et il y allait de l'existence poli- Uqae de ce parti, de porter sans retard le coup Aortel. Les royalistes combinèrent donc leurs moyens d'attaque ; mais , jugeant qu'elle ne serait pas asses soutenue dans la chambre des députes , ils préférèrent la faire partir de la chambre des pairs, ou ils avaient encore la majorité. 11 fut décidé qu'une proposition, ayant pour but de provoquer des modifications à l'organisation des collèges électoraux, serait faite dans celte chambre par un pair jusqu'alors étranger à l'esprit de partie
11 y a toujours eu dans toutes les assemblées des hommes qui passent pour de bons citoyens, mais que leur caractère pusillanime dispose h s^effrayer du momdre progrès des idées libérales, dans lesquelles il leur semble voir Fanarchie ; Tex-membre du directoire Barthélémy, que du temps de la république on avait regardé comme un traître, et que Louis XVlll avait placé h la chambre des pairs, était de ce nombre. Les royalistes s^adressèrent b son imagination déjà alarmée des effets de la loi des élections , et lui proposèrent le dangereux honneur de faire la proposition qu'ils n'osaient articuler eux-mêmes. Le neveu de l'autour du Voyage (VAnacharsis se ehargea d'une démarche dont les résultats politiques ne pouvaient guère se calculer: car il est probable que, quelques années plus tard, elle eftt produit une révolution.
Sûr de trouver des appuis dans les vieux aristocrates que la chambre des pairs renfermait, et ■e calculant pas tout ce qu'il allait assumer d'impopularité et de haine, par une attaque aussi iraprudente contre un système d'élections dans lequel la nation avait placé ses espérances, il eut )t courage de prendre la parole, le 20 février, et de s'exprimer en ces termes :
t n y a environ deux ans qu*un changement iiiq)ortant fut introduit dans nos institutions naisBantes, par l'établissement d*un nouveau sys-
tème d'élection. Les avantages annoncés fàreut soutenus avec tant de chaleur, les inconvénients prévus furent appuyés par des raisonnements si plausibles, qu'il fut permis d'être incertain dans une matière aussi grave. La marche de nos discussions rendit môme cette incertitude si naturelle, qu'elle fut peu à peu partagée par les orateurs du gouvernement môme, et qu'en dernière analyse ils déclaraient que ce système nouveau était un essai que l'on voulait faire, et que la loi d'élection étant une loi d'organisation , si Tessai no répondait pas à l'espoir que donnait le nouveau système, le pouvoir qui faisait la loi pouvait aussi la modifier.
i Cette déclaration, messieurs, fixa beaucoup d*incertitudes, et, je l'avoue a cette tribune, je fus du nombre de ceux qu'elle détermina a voter en faveur du projet de loi. Deux ans sont écoulés, deux épreuves ont été faites, deux fois le gouvernement a témoigné des alarmes. C'est par conséquent pour moi un devoir de conscience que de solliciter aujourd'hui Tcffct d*une promesse qui a déterminé mon vote.
i Je demande donc que la chambre des pairs prenne une résolution, en vertu de laquelle le roi serait humblement supplié de présenter un projet de loi tendant ^ faire éprouver }i l'organisation des collèges électoraux les modifications dont la nécessité peut paraître indispensable, t
M. Barthélémy avait h peine cessé de parler, que la plus grande agitation se manifesta dans la salle. Sa proposition fit tressaillir de joie tons les royalistes; mais en môme temps elle causa la plus pénible sensation dans tous les cicurs où commençait k se réveiller l'amour du pays et de la liberté. MM. Garnier, Boissy-d'Anglas, Barbé- Marbois, de Broglie, de Larochefoucauld et Decazes, s'élevèrent contre la prise en considération d'un projet qui pouvait occasionner des troubles. • Du Rhin aux Pyrénées tout est tranquille aujourd'hui, s'écria M. Barbé-Marbois ; mais demain tout peut cesser de l'être, si la chambre parait accueillir les vues qu*on lui propose : il faut qu'elle les repousse d'une manière éclatante, si elle ne veut pas jeter partout de Finquiétude.* i
La discussion prit bientôt un degré d'exaspération auquel on n'était guère habitué dans cette chambre; et, suivant les expressions d'un pair, on ne pouvait s'empêcher de voir dans l'émotion qui se manifestait au sein de celte assemblée le signal ot le présage de celle que la proposition exciterait dans toute la France.
Tous les efforts du ministre Decaies et des pairs libéraux ne purent prévaloir contre une résolulion fermement arrêtée dans de longues confé-
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rences, oîi les pairs qui voulaient rancanlissement de la loi du 5 février s'étaient comptés : quatre-vingt-neufd'entreeux, sur cent quarantedeux, votèrent pour la proposîlioo, qui fut prise en considération, en attendant le développement que son auteur devait en faire six jours après. Dans rintervalle, ce que M. Marbois avait prédit se réalisa. Paris et les départements se prononceront contre cette attaque avec une unanimité qui aurait dû suggérer de graves réflexions au pair qui s'était chargé d'attacher le grelot. Dans tous les lieux publics, dans tous les ateliers on ne parlait que de la proposition de M. Barthélémy. On la considérait comme un événement désastreux, et avant môme qu'elle fût développée, des milliers de pétitions contre cet attentat à la loi des élections furent chargées de signatures et envoyées a la chambre des députés. Bientôt le nombre de ces pétitions fut tel, qu'on évalua a plus de quatre-vingt mille celui des signataires qui protestaient.
La proposition n'en fut pas moins développée le 26 février. M. Barthélémy prit a charge de démontrer ce qu'il appelait les inconvénients de la loi du 5 septembre, inconvénients qu*il considérait comme très-graves. M. Barthélémy se plaignait de ce qu'environ un tiei^ des électeui*s n^avait point pris part aux dernières élections; de ce que la loi qu'il combattait assimilait les patentes à la contribution foncière, ce qui introduisait dans le corps électoral des hommes sans fortune; et enlin de ce qu'il existait dans la loi une lacune bien importante, celle delà nomination de suppléants, ' adoptée par la plupart de nos assemblées législatives, et d'autant plus nécessaire en ce moment que, le nombre des députés étant inflniment restreint, il importait davantage qu'il fût toujours complet.
« Je pourrais ajouter sans doute beaucoup d autres observations, disait M. Barthélémy, en terminant le développement de sa motion; mais il me suffit d'avoir prouvé qu'il existe dans la loi sur les élections des dispositions qui trompent le vœu de la charte, pour établir la nécessité de provoquer un examen de la loi dans l'intérêt de la loi môme... t
Les griefs que ^f. Barthélémy articula contre la loi des élections ne parurent nullement concluants.
M. Dessoles se présenta aussitôt pour combattre une proposition dont le premier effet, disaitil, avait été de soulever les partis, d'ébranler la conOance, et de répandre une agitation violente dans la capitale et dans les départements. Sans vouloir prétendre que la loi fût parfaite, M. Des- «olcs déclarait qu'il était pleinement rassuré par
rexpériencc du double essai (|u on venait d'en (aire. Admettant toutefois que quelques améliorations pussent ôtre introduites dans cette loi, pour corriger quelques abus que l'on prétendait signaler, il se demandait si le moment était convenable pour s'occuper de cette question ; et il montrait les inquiétudes causées par les seuls bruits d'un changement dans les principales dispositions de cette loi. « Lorsque le roi fait tout pour que l'oubli de toutes les erreurs ne laisse que le souvenir de tous les services, ajoutait le président des ministres ; quand sa royale sagesse s'efforce de réunir tous les intérêts , quand elle offre a chacun le moyen de prendre son rang dans l'échelle de la société; quand elle n'écarte des fonctions que des hommes qui résistent à son gouvernement, et ne les écarte que jusqu'au moment où ils voudront marcher avec le reste du corps social ; quand enûn nul n'est exclus s'il n'est exclusif, est-ce a la chambre des pairs k lutter contre la sagesse du roi? Est-ce en luttant contre le monarque qu'on affermira la monarchie?
» Je crois devoir déclarer comme TopiniOD unanime du gouvernement, qu'il repousse tout changement a la loi des élections ; que la seale proposition a suffi pour en manifester les dangers ; que sa prise en considération ne peut que les aggraver, et qu'il est de son devoir de vous en avertir et de s'y opposer. »
MM. de Larochefoucauld, Boissy-d'Anglas, Decazes, de Choiseul, Barbé-Marbois, Lanjuiuais, combattirent avec autant de force que de talent la motion de M . Barthélémy ; mais ils ne purent empêcher qu'elle ne fût prise en consiilcratioo par la même majorité. 11 y eut quatre-vingtquatorze voix pour la proposition , et soixante contre.
11 s'agissait alors d'adopter une résolution eu conséquence de la proposition : ce fut l'objet d'une nouvelle discussion, qui eut lieu dans la séance du 2 mars.
La plusieurs nouveaux orateurs se dcoiandcrent pourquoi on exigeait la destruction d une loi que la France considérait comme une des plus sures garanties qui lui fussent données, et a laquelle elle s'était attachée comme à la sauveganle d'une partie des droits reconnus par la charte : ils déclarèrent de nouveau qu'en touchant a cette loi, c'était semer partout la méfiance et les alarmes, c'était attaquer la majorité des dloycns dans ce qu'ils avaient de plus cher : c'était heurter de front les opinions et les sentiments de la majorité de la nation ; c'était enûn jeter au milieu de la France un brandon de discorde, qui allait l'exposer à des troubles et a des malheurs inévitables. « Ou n'ose pas convenir des motit*
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^ oal dkté la proposition, disait le comte de Richeboorg, et malheureusemeDt ils n'oot pas été aperçus par le patriotisme de son auteur.
• Le premier sans doute des motifs secrets, mais trop réels, qui ont engagé cette lutte, est rinflexibilité avec laquelle ces collèges, fidèles au roi| fidèles au peuple, se sont refusés li introiloire dans l'assemblée de la nation des hommes qui professent hautement , par leurs discours ainsi que par leurs écrits, qu'ils n'aspirent au pouvoir que pour rétablir les privilèges et détruire tous le intérêts créés par la révolution. Sous de pareils auspices il fallait désespérer de trouver une chambre des députés semblable k celle de 'IS^S, qu'on fut obligé de dissoudre, et ^ nous saturer encore une fois de ce prétendu bonheur , dont le souvenir douloureux affecte oicore vivement la presque totalité de la nation. »
Le comte de Rlchebourg avait touché la corde sensible; M. Laitjuinais la fit vibrer encore plus forteçient.
a J ai promis des faits, s'écria ce courageux citoyen : je vais les présenter. C'est avec des fails , ' et non plus avec l'arme seule du raisonnement, que je viens combattre Tattaque, trop véritablement perturbatrice, faite h la loi d'élections, qui est notre seconde charte , comme l'a dit un noble pair...
» Après quatre ans de notes secrètes, et toujours criminelles et impunies, après Tintrigue d'Aix-la-Chapelle contre notre loi tutélaire , éprouvée deux ans par le plus grand calme et par d'honorables choix, après cette autre intrigue de la fin de décembre dernier, qui avait le môme but, et devait ramener les malheurs dont le roi arrêta le cours par son ordonnance du 5 septembre \ S4 6, il s'est formé un nouveau point nébuleux, présage d'une affreuse tempête; etle nuage part de la chambre des pairs. Cette chambre est instituée pour calmer les orages politiques, pour conserver, pour ramener l'harmonie entre les pouvoirs , et c'est en son nom qu'on propose vaguement les innovations, les excitations les plus alarmantes, par cela même qu'elles sont plus incertaines.
• rfen doutons pas , c'est une grande faction , très-visible hors de cette chambre, la faction des privilèges, des abus, des sinécures, des prodigalités, de Toligarchie; c'est elle qui nous agite et noas arrête, pour tâcher d'abattre enfin la charte,
•si longtemps minée, et pour la rendre lout-a-fait illusoire, et en réduire les effets a d'hypocrites Géréinonies
• Le but prochain de la ligue est de renverser W ministère actuel, qui a le choix du roi et l'opinion publique, et qui, par un avantage nouveau,
se distingue )t la fois par le patriotisme et l'esprit d'union, par des sentiments homogènes
» On veut le remplacer parles hommes les plus exaltés de la faction, pour ensuite anéantir la loi des élections, qui a coûté deux années de travail, et qui est si chère à F immense majorité des Français. On veut rétablir les deux degrés d'élections si favorables à T aristocratie; et ramener les élections partielles dans les petits chefs-lieux, abus si spgement prévu par la loi actuelle.
» En deux mots , c'est le premier acte de la révolution contre la charte.
» Quant aux faits qui ont préparé l'attaque , s'il est vrai que tout ^oit en paix du côté des constitutionnels, tout est en guerre dans l'Ouest , de la part des ennemis déclarés ou secrets de la charte. Ils ont , dans les départements de cette région , assemblées secrètes, armée secrète , avec cocarde particulière.
» Cette armée, qui existe par échelons, qui se montre dans les bois et sur les chemins, est soldée, inspectée, va h Tordre chaque jour en certains quartiers. Son matériel est de plus de dix mille Âisils anglais ; des assemblées secrètes , dans cette partie du royaume , ont précédé de plusieurs jours la proposition qui nous occupe.
» Les faits qui ont accompagné et suivi cette proposition ne sont pas moins remarquables. En deux départements de l'Ouest les plus populeux, il se poursuit deux procédures criminelles, relatives aux armements illicites. A l'heure môme que je parle, se continue une information qui doit être de plus de cinquante témoins.
» Vous connaissez la baisse des fonds qui a suivi la stagnation dans les affaires de commerce et d'industrie, le sentiment de l'indignation publique, les pétitions qui se succèdent déjh dans vos archives; il en est une revêtue de plus de trois mille signatures.
» Si la proposition n'est pas retirée , les résultats probables sont le rétablissement despairs suspendus sansjugementen 4845; ce sera un retour ë l'ordre constitutionnel : mais ce retour, trop insuffisant, appelle des nominations de nouveaux, pairs, en tel nombre que la chambre perdra les caractères particuliers qui doivent la distinguer. Elle est déjà trop nombreuse, respectivement au petit nombre de la chambre des députés. Cette dernière chambre , peut-être il faudra la dissoudre, et la convoquer plus nombreuse.
» Si on néglige ces moyens, il faut changer le ministère, et chercher de nouveaux fonctionnaires qui veuillent consentir à l'accepter.
» Alors nouvelles élections dans le système oligarchique ; rétablissement de la chambre aux catégories, ou d'une chambre semblable; décadence
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entière da goaveraement reprësentatif; mesures d'exceplion qui paraîtront excusables; bieott^t mécontentement universel; réveil national, peutôtre guerre civile, guerre étrangère ; détentes parts dangers incalculables pour la liberté, le trône et Tautel, la dynastie et particulièrement pour la pairie actuelle, peut-être pour toute la pairie; en un mot despotisme absolu ou liberté, une troisième fois chèrement achetés. En définitive , si Ton veut dous compter, ce n'est pas dans cette enceinte, c'est au milieu de trente millions de Français qu'il faut établir les calculs; il n'y a qu'un remède désirable , c'est le retrait ou le rejet de la prq>osition. »
M. Lanjuinais avançait des faits graves, le mi n'istre de Tintérieur répondit que le gouvernement avait les yeux ouverts sur les intrigues de ceux qui cherchaient a troubler Tordre , et qu'il
aucune pudeur, tous les usages que la chambre des pairs avait toujours respectes, enfermant, aussitôt après le rapport, unediscussion à laquclh* les députés avaient consacré plusieurs jours.
Mais les ministres tenaient une réponse tonte prête 'a l'acte de colère de la majorité de pairs : dans un conseil tenu le lendemain du rejet de la loi sur l'année financière, ils s'étaient promis de no point abandonner un système conçu par le roi et suivi jusque-lk avec un succès qui en prouvait l'efficacité pour guérir les maux de la patrie. Quitter la route tenue depuis trois ans, c'eût été renier l'ordonnance du 5 septembre , la loi des élections et celle du recrutement, reçues avec tant de joie et de reoomiaissanoe par la grande majorité des Français ; c'eût été remettre le sort de la France aux hommes de 4845, dont éilc avait fait une si cruelle expérience. Ces ministres
saurait les déjouer. Pub repoussant avec force les jugèrent que ni négociations, ni promesses, ni
allégations et les faits avancés contre la loi des élections, il conclut au rejet de la proposition.
Mais il était inutile de combattre une majorité formée d'avance , et sur laquelle toutes les raisons présentées par les libéraux et les ministres ne pouvaient produire aucun effet. Ainsi la proposition de M. Barthélémy, mise aux voix et adoptée par quatre-vingt-dix-huit pairslsurcent cinquantetrois , fut aussitôt convertie en une résolution ré digée en ces termes :
a Le roi sera humblement supplié de proposer 9 aux chambres une loi qui fasse éprouver a Y or* • ganisation des collèges électoraux les modificai tiens dont la nécessité peut paraître indispen- » sable. »
Cette résolution fut considérée par toute la France comme un acte hostile envers le nouveau ministère autant qu'envers la nation ; mais comme ce n'était encore qu'une prière faite au roi, on devait croire , d'après les sentiments exprimés par ses ministres , que cette proposition n'aurait pas de suite , tant que ces ministres resteraient au conseil : les libéraux étaient donc disposés à les soutenir de toutes leurs forces contre les attaques auxquelles ils allaient être en butte, après ce premier triomphe obtenu contre eux.
En effet les royaliste,s, fieps d'avoir conquis l'une des deux chambres, et croyant n'avoir plus qu'un effort a faire pour s'emparer du gouvernement, ne lardèrent pas a faire un nouvel éclat contre le ministère , en rejetant , sans même vouloir entendre les ministres, la loi déjà adoptée par la chambre des députes sur le changement de l'année financière. Dans leur impatience d'envoyer aux ministres leur manifeste de guerre, les amis de M. de Richelieu et les ennemis de l'ordonnance du 5 septembre, violèrent, sans
menaces ne parviendraient k rompre une coalition dont le but était fixe, invariable, et que le seul moyen à employer pour la vaincre c'était de détruire cette majorité hostile par la nomination d'uti nombre de nouveaux pairs constitationneli dont les voix, jointes a celles qui s'étaient prononcées contre la proposition Harthélemy, pourraient balancer la coalition formée dans cette chambre coatre le ministère.
Le 5 mars parut une ordonnance portant création de soixante nouveaux pairs de France, quclques-u][is d'un ancien nom ou d'une grande for tune, la plupart connus par des services militai resou civils, tous d'une opinion politique assci modérée.
Cette grande mesure fit beaucoup de sensation : les écrivains ministériels annoncèrent qu'elle reconstituait, sur les notabilités de la France ancienne et nouvelle, la pairie, composée en 4844 dans les seuls intérêts de la vieille aristocratie ci de l'émigration. Les libéraux ne se montrèrent pas contraires à ce coup d'état; mais Us anraioil voulu que les choix des ministres fussent tombés sur des hommes d'une opinion plus franckemeot dessinée , et sur des noms plus connus et plus aimés de la France ; ils pensaient que les ministres devaient rappeler d'abord dans la chambre des pairs ceux qui en avaient été exclus on 1815. Quant au parti contre lequel cette mesure était si évidemment dirigée, il eu fut attcré : les journaux, les brochures, organes de cette opinion, signalèrent cette grande promotion <!e pairs comme Tabus le plus dangereux de la prérogative royale; ils y virent l'avilissement de la pai* rie et l'établissement du despotisme ministériel. Quelques anciens pairs se liguèrent pour protester contre l'ordonnance, et l'un d'eux eommeiiçi
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même un discours que le président crut de son devoir dloterrompre pour éviter le scandale que les royalistes se proposaient de faire. L'admission des nouveaux élus eut lieu quelques jours après, sans opposition , mais non sans quelque répugnance de la part des opposants à ce qu'ils appelaioot une grande fournée de pairs.
Pendant que les ministres se défendaient euxmêmes en défendant la loi attaquée, ragitati(m causée à Paris par la funeste proposition du marquis Barthélémy s'était étendue dans tous les déparlemeots, et les pétitions contre cette proposi^ tion arrivaient en foule h la chambre des députés, en laquelle les libéraux plaçaient leurs espérances.
Cette chambre était aussi agitée que la nation. On y avait déjh entendu une proposition de M. Laflitte ayant pour but de faire connaître au roi, par une adresse solennelle, que les députés regardaient le maintien do la loi des élections telle qu'elle était et son exécution ponctuelle comme les premières garanties de la paix publique et la base la plus solide de la monarchie constitutionnelle, et qu'en conséquence la chambre suppliait Sa Majesté de préserver cette loi de toute atteinte. Le ministère témoigna qu'il partageait les sentiments qui avaient dicté la proposition de M. Laffitte; mais elle ne fut pas prise en considération par le motif que les députés allaient s'ocociper très4ncessammentdela résolution adoptée par la chambre des pairs.
Le 4 8 mars, M. Beugnot fit le rapport , si vivement attendu, sur cette fameuse résolution : la commission déclarait qu'elle n'y voyait rien que de vague, d'incertain et des généralités inâgnifiantes ; elle la trouvait peu respectueuse envers le roi. c Nous demanderons, disait M. Beugnot, que Ton cite les personnes, les lieux, les faits, afin qu'on puisse les vérifier avant tout et s'as^ surer que l'auteur de la proposition ne se trompe pas ou n'a pas été trompé; car si rieu de tout ce qu'il dit n'est exact, sur quoi raisonnerions-nous? On ne sait pas même si c'est l'abus commis qqe Ton prétend réprimer, ou si c'est seulement l'abus possible que l'on veut prévenir Il est
donc démontré a votre conunission que la propovition adoptée par la chambre des pairs recèle Umt autre chose que ce qu'elle exprime naturellement; et que, considérée comme une attaque a la loi des élections, elle est dénuée de motif et de prétexte. 11 ne lui est pas moins démontré que cette proposition , considérée sbus ce rapport, est une source de dangers, et votre commission croit que la loi des élections no peut pas sortir trop tôt du combat on on Fa engagée. Les moments ont ici tout leur prix. Que la chambre écoute l'opi-
nion )>ublique qui s'est si liautement manifestée, et qu'elle se prononce avec fermeté ; alors on aura beau s'agiter, les institutions nattonales triompheront. Celles-là seules sont aujourd'hui monarchiques, parce qu'elles seules peuvent garantir la stabilité du trône et le repos des peuples. »
L'intérôt qu'excitait cette discussion fut si grand qu'il y eut plus de soixante-dix orateurs inscrits pour y prendre part. Sur ce nombre, dix-sept seulement osèrent se présenter pour soutenir la résolution, et cinquante-trois étaient prêts k la combattre; mais tous ne purent pas parler.
Les partis étaient aigris, aussi la discussion générale se changea-t-elle en disputes particulières très<animéeSi Les libéraux accusaient leurs adversaires de mauvaise foi; ils leur reprochaient de n'avoir d'autre but que de faire prédominer dans les élections l'influence aristocratique des grands propriétaires déjk si privilégiés. « Chacun de nous, dit M. La Fayette, sait si bien pourquoi il attaque la loi des élections et pourquoi il la défend , qu'il n'y a pas matière \k beaucoup d'éclaircissements mutuels. 1 Et M. La Fayette avait raison de s'exprimer ainsi, car il s'agissait ou de remettre les électionset le pouvoir entre les mains des députés de ^18^5, ou do le maintenir et raffermir dans celles de ceux qu'on regardait comme les élus de la nation, quoiqu'ils ne représentassent réellement que 80,000 électeurs privilégiés. Quoiqu'on n'eût en effet rien à s'apprendre, les débals n'en furent pas moins très-étenditB : MM. Martin de Gray, Roycr-CoUard , Laine, de Serre, se distinguèrent parmi les défenseurs de la loi des élections ) qui fut violemment combattue par MM. La Bourdonnaye, Villele et quelques autres orateurs du côté droit. Cette grande discussion fut un véritable tableau de la situation des partis qui divisaient la France. Le résultat du scrutin donna aux libéraux une majorité do'cont cinquante voix, contre quatre-vingt-quatorze.
Le rejet, parla chambre des députés, de l'imprudente résolution des pairs, fut célébré comme une grande victoire remportiée par le parti national sur celui de l'ancien régime. La France se sentit soulagée et respira librement, du moins pendant quelques mois.
Mais les royalistes n'en furent que plus raffermis dans leur projet de détruire la loi des élections : de ce moment ils s'organisèrent plus fortement, et toujours en dehors du gouvernement de Louis XVlll. Ne pouvant plus rien espérer de la chambre des députés, tant que les ministres auraient pour appui le côté gauche de cette chambre , ils travaillèrent sourdement h rompre cette union , et y parvinrent bientôt en alarmant les I ministres et le roi sur les vue3 du parti libéral.
HISTOIRE DE FllANCE.
L'bJsloire doit faire mention de la manière dont la proposition de M. Barthclcmy fut accueillie dans les dcparlements du midi , oh les royalistes n'avaient point cessé d^eiercer leur désastreuse influence. Les'bommes de 4845 laissèrent éclater la joie que leur occasionnait une nouvelle dans laquelle ils entrevoyaient la possibilité de ressaisir le pouvoir qui leur échappait. Cette joie se manifesta, depuis Bordeaux jusqu'à Marseille, par une agitation et des chants semblables à ceux que Fordonnance du 5 septembre avait fait cesser, k Nîmes, on vit se renouveler ces rassemblements de factieux et d'assassins armés, dont les injures et les menaces contre les libéraux et les protestants faisaient craindre de nouvelles scènes atroces. Déjk la force armée avait été obligée de relâcher quelques chefs des perturbateurs; il fallut faire avancer sur cette ville vulcanisée sept a huit cents hommes de troupes, qui, jointes k celles de la garnison, parvinrent enfin à rétablir le calme.
Mais, pendant que le midi semblait se préparer à une nouvelle lutte, d'autres départements protestaient contre les intentions qui avaient provoqué la résolution des pairs, par Tenvoi }k la chambre de députés très-libéraux. Les départements du Rhône, du Finistère , de la Sarthe et de la Loire-Inférieure , dont les députations étaient incomplètes, se firent un devoir d'élire, môme hors de leur sein, des hommes dont le talent et le caractère devaient puissamment servir la cause nationale. Ces nouveaux députés furent MM. Bcajatnin Constant, Picot Désormeaux , Daunou et de Corcelles ; ils n'étaient, point les candidats appuyés par les ministres, mais ils étaient ceux que l'opinion publique désignait. Le ministère reçut , dans ces quatre départements, un échec qui devait lui donnçr la mesure de cette opinion publique, si longtemps méconnue ou comprimée.
Pourquoi un ministère, qui voyait se manifester aussi franchement la marche des idées libérales et la réprobation de tout ce qui ressemblait }k celles de l'ancien régime ; pourquoi, dis-je, des ministres, qui venaient de faire de si grands efforts pour garantir la loi des élections , ne comprirent-ils pas qu'ils devaient se mettre a la tête du parti national , et réduire a Fimpuissance les hommes qui , pour me sertir d'une expression usitée alors, voulaient marcher à reculons?
C'est que la plupart de ces ministres se flattaient de former un troisième parti , composé d'hommes qu'on appelait modérés , parce que la plupart n'avaient pas de principes politiques m d'opinions fixes; mais dont la France ne voulait pas, persuadée qu'elle élait que ces hommes seraient toujours les séides du pouvoir, et non les défenseurs des libertés publiques.
La marche que suivit le gouvernement , après avoir fait rejeter la résolution des pairs, fut assez conforme k ce plan. 11 changea quelques préfeU| mais seulement de préfectures : ainsi , les mâmcs hommes restèrent dans l'administration , et y créèrent le parti des ministériels , lequel parti s'appuyait sur les deux centres de la droite et de la gauche de la chambre des députés. On vit alors te former une espèce d'assurance mutudle pour les emplois publics : les titulaires se les garantissaient non-seulement pour eux, mais eaoore pour leurs enfants et leurs parents. Aussi les ministres n'osaient-ils et ne voulaient-ils déplacer personne, ne doutant pas que tous ces fonctionnaires , tons ces employés , depuis les préfets jusqu'aux gardes champêtres , depuis les présidents et les procoreurs-généraux jusqu'aux huissiers , ne formassent bientôt cette armée ministérielle au mliiea de laquelle ils voulaient marcher, à côté du parti libéral, mais sans se montrer aucunement hostiles au parti ultra-royaliste.
Le gouvernement s'était engagé, dans la précédente session, k proposer une loi définitive sur la presse en général, et sur les journaux en particulier. Cette nouvelle législation sur la presse fut en effet présentée par le garde des sceaux de Serre, en trois projets de loi distincts. Le premier projet intitulé : Des crimes et délits commis par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publica^on^ ne fut converti en loi qu'après de très-longs débats. Les libéraux trouvaient cette loi trop sévère; les royalistes la considéraient comme trop indulgente. Ces derniers auraient voulu opérer comme lors de la discussion de la fameuse loi d'amnistie, c' est-a-dire, dénaturer le projet ministériel pour y faire entrer, par forme d'amendements, une foule de dispositions pénales, que les libéraux, joints aux ministériels, rejetèrent. Mais ils ne parent empêcher qu'il ne fût fait une addition a Part. 8 , portant la peine d'un mois k un an d'emprisonnement contre quiconque se rendrait coupable d'outrage à la morale publique : les royalistes insistèrent beaucoup pour qu'on ajoutât la morale religieuse. L'article ainsi amendé fut adopté , malgré l'opposition du garde des sceaux , qui démontra que le projet ministériel contenail toutes les précautions nécessaires. En effet, lei ministres avaient porté leur prévoyance jiisqu'k pnnir les écrivains qui se seraient permis des offenses envers les souverains ou princes étrangers. C'était ôter a la presse le droit de contrôler et de critiquer les actes de ces souverains : M. Bignon combattit le vague de cet article, et la chambre crut que c'était assez de punir les offenses personnelles envers ces souverains.
Le second projet de loi relatif à /a poursuite et ju-
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ifimeni des ciinies et délits de la presse, n'offrit pas des ddbals aussi vifs que le précédent. La commission de la chambre des députés en adopta les pi incipes fondamentaux , mais elle aurait désiré que les chambres eussent le droit de poursuivre les offenses dirigées contre elles ^ sans s'adresser su roi^ et hors même du temps de leur session. Cet amendement, soutenu par M. de La Bourdonnaye, ne fut pas admis. Le reste du projet de loi ne fut attaqué que sur la distinction qui y était établie entre les crimes et les délits de la presse. Les libéraux auraient voulu que cette distinction, qui attribuait la connaissance des crimes aux cours d^assises et au jury, et celle des délits aux tribunaux correctionnels, n'existât pas dans la loi : ils insistèrent pour que tous les crimes ou délits de la presse fussent soumis au jury ; mais leurs efforts échouèrent, et la distinction resta dans la loi.
Enfin, le troisième projet de loi sur la publication des journaux et écrits périodiques consacrait la liberté de la presse périodique dont la France était privée depuis trois ans; mais c'était sous la condition d'un gros cautionnement imposé k tous les journaux : ce cautionnement semblait exigé pour répondre des dépens, dommages-int^êts et amendes auxquels les propriétaires ou éditeurs pouvaient être condamnés ; néanmoins il était fadle de s'apercevoûr que le gouvernement n'exigeait le dépôt de cinq mille francs de rente que t>our mettre des entraves à la publication des journaux. lUalgré l'opinion de quelques députés du côté gauche, qui auraient voulu que la liberté des journaux fût entière et complète , et qui voyaient dans l'obligation d'un cautionnement une mesure préventive, ce trobième projet de loi fut adopté, et la censure fut abolie, du moins pour quelque temps.
Je passerai sous silence la discussion de la loi des finances et du budget de 4 849 , dans laquelle tous les plus beaux discours ne purent amener aucune des économies que les libéraux demandaient. Le budget fut défendu dans cette session par les députés ministériels, qui commençaient k le regarder comme un gâteau dont ils devaient avoir annuellement leur part.
Le rejet de la proposition Barthélémy, quelques actes ministériels dans l'intérêt des personnes arr^ées pour délits politiques et môme peur leurs seules opinions, des améliorations introduites dans les prisons, des efforts bienfaisants pour ranimer Fagriculture , des encouragements accordés à l'industrie française , k laquelle M. Decazes rendit ses liriUantes expositions , l'établissement d'une école gratuite pour l'application des sciences aux arts industriels, des ordonnances favorables aux anciens militaires^ une meilleure organisation de la garde |
nationale, quelques mesures pour étendre les bîenfaitsdeTinstruction, l'abolition du droit d*aubainc, celle de la censure des journaux, et enfin deux r^ coites successives abondantes et propres k faire oublier la disettes des années précédentes, changèrent l'aspect de la France pendant Télé et Tautomne de l'année 4 84 9.
Mais cet aspect eût été bien plus beau si le ministère eût adopté la marche franche que le parti national lui indiquait. Malbeureufement il n'en futpasainsi. Ceministère, à qui une longue session avait fait pressentir les forces que le parti libéral posséderait k la session prochaine, s'en effraya au lieu de les faire servir k la consolidation du système représentatif, et crut se tirer d'embarras en travaillant k se créer nom majorité composée des deux centres. Les libéraux ne tardèrent pas k s'apercevofar que M. Decazes leur préparait des déceptions. Les gazettes étrangères, qu'on savait être k la solde des ministres français , annonçaient vaguement ce projet, ainsi que celui de doubler le nombre des députés , et de changer les bases du système électoral. On concluait de ces bruits que M. Decazes méditait la création d'un parlement quinquennal ou septennal , et ces soupçons achevaient de détadier les libéraux du ministère.
Bientôt les vues de ce minbtère furent dévoilées par les poursuites qu'il fit diriger contre la société des Amis de la presse. Cette société, formée depuis quelques anné^, se composait de l'élite du parti libéral en députés, magistrats, hommes de lettres, banquiers, militaires, avocats, etc.; elle avait eu d'abord pour objet de conférer sur les projets de loi soumis a la chambre ou sur d'autres travaux utiles : le ministère avait môme eu des communications directes avec elle. Mais voyant l'influence des amis de la presse s'accroître dans un moment où ses rapports devaient être rompus, le gouvernement s'en alarma, et se décida k dissoudre ces réunions, qui échappaient aux dispositions de l'article 494 du Code pénal, en ce qu'elles se tenaient tantôt chez un membre, tantôt chez un autre.
Cette mesure aigrit les libéraux qui récriminèrent contre le ministère public de ce qu'il ne poursuivait pas aussi plusieurs autres sociétés secrètes d'un autre parti dont l'existence lui avait été signalée plusieurs fois de la tribune législative.
Ils demandaient pourquoi le gouvernement sévissait contre une société utile et tont-a-fait dans les mœurs constitutionnelles, lorsqu'il cob^tinuait k accorder sa pi'otection k des apôtres de discordes , k ces fanatiques instruments des ultra-royalistes, dont les prédications imprudentei avaient compromis la tranquillité publique dans plusieurs villes, et notamment dans eoUo de Brest
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d*oii tes missioniiaires venaicat d'être honteusement chassés.
Les libéraux avaient sans doute raison ; mais le ministère n'en persista pas moins dan? ses poursuites contre les amis de la presse^ sans leur donner aucune sorte de satisfaction. Alors les libéraux n'eurent plus aucun ménagement pour les ministres.
L'époque des élections arriva dans ce moment. Les libéraux formèrent des comités particuliers qui reçurent rimpuUion d'un comité central , signalé par les royalistes sous le nom de comité dîrecleur, et se servirent puissament de ce moyen ainsi que des journaux pour désigner aux électeurs les candidats qu'ils devaient chobir. Plutdt dés ultra, plutôt des jocoittnf, disaient les libéraux, que des mmisiérteU; et cette recommandation faite aux électeurs fut entendue de tous ceux qu'on avait si imprudemment alarmés depuis la restaitration par des atteintes portées aux droits consacrés dans la charte. Les libéraux Toulaieni des députés indépendants. De son côté, le ministère en appela k tous les fonctionnaires publics et à tous ces hommes qui se proclament les amis de Tordre, quand ils ne sont en effet que les amis de ceux qui dispensent les places, l'argent et les honneurs. Ces fonctionnaires, ces hommes avides ne voyaient de salut pour la France que dans l'élection de candidats ministériels. Enfin, les royalistes criaient que l'autel, le trône et l'ordre social allaient périr si on ne nommait pas des hommes monarchiques.
La lutte s'établit donc entre les ministériels, les indépendants et les hommes monarchiques : elle se termina tout a l'avantage des libératix. Les royalistes y éprouvèrent une défaite générale, et le ministèrey reçut des affronts humiliants. 11 avait redoublé de vigilance pour empêcher Félection de l'ïd)bé Grégoire que ses amis présentaient an collège électoral de Grenoble. Les vertus privées, les connaissances étendues, les principes solides de cet ex-évéque de Blois, semblaient être aux yeux des libéraux des moCifs pour le nommer; mais le ministère et les ultra-royalistes ne voulaient voir dans ce constant défenseur de la liberté et de l'hur manité que l'ardent conventionnel, auquel ils reprochaient un vote qu'il n'avait point émis. Le premier tour de scrutin paraissait devoir assurer l'élection du candidat ministériel ; mais les royalistes pensèrent qu'ils-pouvaient tirer un excellent parti de la nondnation d'un homme que les roiâ n'aimaient guère, et lui donnèrent leurs voix an scrutin de ballotage. C'est ainsi que M. Grégoire fut nommé.
Aussitôt tous les organes du parti qui venait de donner cette majorité k l' ex-conventionnel s'ecrièrent que la monarchie était perdue ^ et par-
vinrent b faire partager non-secrlement k tous ks hommes faibles qui appuyaient le miubtère, mais encore aux ministres des puissances alliées, une terreur qui entrait parfaitement dans les vues de tous ceux qui n'avaient pas perdu l'espoir de faire changer la loi des élections. Quel argument ib avaient maintenant contre cette loi ! La nomination de l'abbé Grégoire ne prouvait-elle pas, suivant les ennemis des libertés publiques , que la révolution, que la république même seraient de nouveau enfantées par cette loi? Quel beau texte pour toutes ces réclamatfons, et pour une seconde note secrète !
Les notes et les cris ne furent pas épargnés ; les royalistes en assourdirent et les ministres de France et ceux des souverains étrangers qui s'étaient réunis à Carlsbad pour s'y occuper des moyens d'arrêter les progrès de l'esprit public des Allemands. Ils se flattaient d'avoir enfin ouvert les yeux des alliés sur la France , et ne doutaient pas de leur intervention pour étouffer les doctrines révolutionnaires qui faisaient, selon eux, tant de progrès dans ce pays.
Ce concert de lamentations et de prédictions sinistres acheva d'ébranler le ministère, qui arriva a l'ouverture de la session plus divisé cfîie jamais sur le système qu'il devait suivre. MM. Dessoles, Gouvion et Louis espéraient encore rallier les libéraux , et marcher sur le terrain de la charte et de la loi des élections : ils craignaient plus les complotsténébreux des royalistes contre les libertés publiques, que la prétendue conspiration des libéraux contre la royauté. MM. Decazes, de Serre et Portai croyant voir la monarchie sérieusement compromise se tournèrent vers le parti qui venait d'être vaincu avec eux aux élections. Sftr de la chambre des pairs, en contractant cette allianbe, M. Decazes, le plus influent des ministres, se flatta qu'en rapprochant le centre de la chambre des députés du côté droit, il y trouverait une majorité avec laquelle il pourrait marcher longtemps. Lcr chefs astucieux de ce parti se prêtèrent an rap prochement dans la certitude d'amener le ministère k présenter une loi d'élections plqs favorable \k leurs prétentions.
Jamais on n'avait vu tant de misérables intrigues pour ruiner les intérêts créés par la révolation : le gouvernement fut transformé en ane coterie oh- chacun voulait faire dominer ses prétentions au détriment de la chose publique. Les ministres ne pensaient et ne travaillaient qa'b se maintenir au pouvoir; et sans égard k ropniîoo de la France, ils s'éloignaient des libéraux, parce que ceux-ci voulaient l'exécution de cette ctiarte que les hommes du pouvoir voulaient avrir m faculté de violer.
KW.
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L'union de la majorilé minisUSriello avec les royalistes ne fat pasplas tAt oottveaoey qu'on soamit an conseil la question du renouvellement intégral de la chambre des députés et le changement de la loi des Sections. Cette proposition amena uncrupture. Les trois ministres qui s'qpposaientà tout changement inccMistitutionnel^ qu'ils regardaient comme dangereux, ne parent plus s'entendre avec M. Decazes et ses autres collègues, et dès lors le n^oiistre qui avait la faveur du roi travailla à la composition d'un nouveau conseiL
Une ordonnance royale parut le 20 novembre pour révéler cette nouvelle combinaison du personnel du ministère. M. Decaxes était nommé président du conseil des ministres avec le département de rintérieur ; on donnait les affaires étrangères h M. Pasquier, celles de la guerre au général Latour-Maubourg, et les fimmees k M. Roy. M. de Serre conservait le département de la justice , et M. Portai celui de la marine.
Cette révolution de cabinet parut de mauvais augure aux libéraux, qui s'empressèrent de féliciter les trois ministres sortant. Quant aux royalîs-/ tes, ^ cette nouvelle combinaison ne leur donnait pas encore le pouvoir, ils pouvaient au moins se réjouii^de voir remettre en question ce qui venait d*toe résolu dans la précédente session, et, pour le moment, cela suffisait k M. de Yillèle, dont le système était de ne rien brusquer, mais de ne jamais abandonner son plan. 11 ne doutait pas d^arradicr le pouvoir h M. Decaxes et a ses ctAlègoes, dès qu^ils auraient commis Fimprudence de loucher h la loi des élections.
Cependant le nouveau ministère ne voulait pas être dominé par le parti royaliste exclusif : il ne tarda pas k en donner la preuve par la création de huit nouveaux pairs choisis parmi ceux qui avaient étéexdusenlSlS, et par le rappel detouslesexilésoomprîs dans l'ordonnance du 24 juillet 4 81 5. Ces deux mesures, que les libéraux rédamaient depuis longtemps , attirèrent aux hommes du pou^ voir de vifs re{)rocbes de la part de leurs auxiliaires : le gouvernement les calma en leur faittnt sentir combien quelques légères concessions devenaient néeessalres dans uu moment ou Ton voulait toacher k rarchc sainte des libéraax.
Sfais coux-ei se montrèrent peu touchés de ces concessions, et ne se relâchèrent point des autres prétentions qu'ils avaient élevées vers la fin de la précédente sesâon. Ils voulaient une loi sur la responsabilité des ministres qui ne fût pas illusoire; ils exigeaient qu'on mit le système admiabtraftif en harmonie avec le régime constitutionnel ; iisregardaientleconseit-d'étatcomme inutile ; fis voulaient des conseils généraux de départeaients et de communes librement élus ; ils alta-
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qûaient la dictature préfectonale ; ils condum* naienl l'abus des sinécures et des gros traitements ; ils blâmaient les missions : les libéraux avaient aussi attaqué la fâcheuse intervention des gendarmes dans les fêtes et dans les spectacles, Texistence des corps privilégiés dans l'armée et prindpalement des régiments suisses; ils appdaient de tous leurs vœux l'organisation de la garde nationale, telle qu'elle avait été formée sons l'assemblée constituante; enfin, ils voulaient qu'il fût fait de grandes économies sur toutes les parties de l'administration.
La perspective de ces grandes réformes , basées cependant sur les saines théories de la sdenco administrative, troubla tous ceux qui partid^ paient aux abus et aux profusions que les libéraux voulaient détruire ; ils se mirent à crier, avec les royalistes, qu'une nouvelle révolution, qui aurait déplacé toutes les existences , serait le résultat des vuesdes libéraux. Ce fut ainsi qu'on parvint h. faire rétrograder le mmistère dans la voie des améliorations.
Malgré la retraite de MM. Desselles, Goavi<m- Saint-Cyr et Louis , les libéraux se présentaient k la nouvelle session avec les mêmes vues. Mais si ce parti avait acquis de nouveaux défenseurs par les dernières élections, il s'était aussi attiré de nouveaux adversaires : plusieurs des modérés qui , six mois auparavant, votaient avec eux, s'en étaient détachés et s'étaient presque confondus avec les royalistes. Les forces des partis qui divisaient la chambre étaient donc, k l'ouverture de la nouvelle session , à peu près les mêmes qu'k la fin de la précédente, quoique le côté gauche eût gagné près de quarante voix par les élections. Mais le moral du centre gauche avait été ébranlé, et plusieurs des députés qui y siégeaient s'étaient rapprochés des ministres. Le succès de la lutte restait donc toujours douteux , et l'on entra dais la session sans que personne pût en prévoir l'issue.
CHAPITRE VI
Système de comiptton employé enters let depntés. — Oorer tore de la session de IS19. — Exphision du dépoté Grégoire — Àgitatf on qui se manifeste dans le pulilic. — Rejet des péUtions en brenr de la loi des élections. — Assassinat do duc de Beny. -* Adresse à ce sujet. — Lois de liberticidcs proposées à la suite de cet assassinat. — Dissolution du ministëre Decazes.^NouTeao ministère Rlchelieo.-'Triompbe des royaUstes. — Débats an sojet des lois de circonstances. — Lois sur les Journaux. — Rérolution d'Espagne. » Dénonciation do gouTemement oocutte." Grands débaU relaUbà la loi des élections. — SonlèTement que cette loi occasionne. — Procès de Louvel. — Vote de la loi des élep* tions. — Protestation des députés libéraux.
La position dans laquelle le ministère s était Dlacé était entourée de difOcultés et m4me dedan-
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ferv ; mate il û'ttï devait aeeusor que ses propres iuctuatiens. L'ordonnance da 5 septembre avait onvert k M. Decaces nne belle carrière de popalaritë ; on était fort disposé k Vaider : il fat même un moment où le parti libéral, c'est-k-dlre Fimmense majorité des Français, le regarda comme Fhomme qui pouvait servir k la fois et le roi qui lui aecordait sa confiance , et les intérêts créés par la révolution. Mais, soit que M. Decazes n'eût pas le caractère que sa baute position exigeait, soit qu'il fût maîtrisé par des influences de cour, soit encore qu'il crût la monarchie compromise par .es grands progrès des idées libérales, il s'arrêta en si beau chemin, montra une incertitude dont ses ennemis les royalistes exclusifs surent profiter, et finit par reculer devant son propre ouvrage.
De ce moment, M. Decazes perdit la confiance des Français et des députés du cêté gauche : il n'avait jamais eu celle des membres du o6té droit , et devait trop bien les connaître pour ne pas douter qu'ils le briseraient comme un instrument usé dès qu'ils en auraient obtenu les concessions qu'on 80 flattait de lui arracher en lui faisant peur des idées libérales et de ceux qui les professaient.
Dès l'ouverture de la session de 4819 k ^820, M. Decazes ne pouvait plus ccHupter sur la franche coopération d'aucun des doux côtés de la chambre des députés : il se vit donc forcé de s'appuyer sur les centres de cette chambre , composés en grande partie de fonctionnahres publics ou d^hommcs avides de places.
Ce fut alors que ce jeune ministre , sans être un de ces hommes corrompus que l'ancien régime voyait souvent arriver au pouvoir , se jeta dans le système corrupteur qui a rendu si fameux le ministre anglais Walpoole, et qui devint, sous MM. Villèle et Corbière, un des plus honteux fléaui de la France. M. Decaxes commença par corrompre les députés avec des dîners et des caresses, et finit par acheter leurs consciences et leurs votes par des places , des honneurs et de l'or.
11 se montra prodigue de prome^^ses dès l'ouverture de la session; aussi ses salons furent -ils en(rombrés< les bancs des centres de la chambre des députés présentèrent des masses compactes qui lui eussent assuré la majorité , tant qu'il aurait en des places et de l'argent k donner, sans la funeste catastrophe qui servit si puissamment k le précipiter du faite du pouvoir.
Louis XYHl ouvrit la session le 29 novembre. Son discours était attendu avec impalience par tons ceux qui comptaient d'y voir la révélation du nouveau système ministériel.
c ... De Justes motifs de crainte, disait le roi, M ffiêtait a nos espérances, et réclament, dès tujourd'hul, notre plus sérieuse attention...
» Le moment est venu de fortifier la chambre des députés, et de ki soustraire k l'action actuelle des partis , en lui assurant une durée plus conforme aux intérêts de l'ordre public, et k la conâdération extérieure de l'état ; ce sera le complément de mon ouvrage...
» C'est au dévouement, c'est k l'énergie des deux chambres, c'est a leur union intime avec mon gouvernement, que je veux demander les moyens de sauver de la licence les libertés pu* bliques , d'afferipir la monarchie, et de donner k tous les intérêts garantis par la charte cette profonde sécurité que nous lui devons... t
Le silence avec lequel ce discours fut accueillt par les libéraux des deux chambres, et l'impression qu'il produisit dans le public, apprirent aux ministres qu'ils s'étaient engagés dans une fausse route; mais ils persistèrent k la suivre, malgré la désapprobation publique et les nombreuses pétitions qui arrivèrent aux chambres pour d^nander le maintien de la loi des électijons et de la charte. Quant aux royalbtes, les diangemenls annoncés par le roi entraient bien dans leurs vues ; mais ils se méfiaient des desseins du nouveau président du conseil, M. Decazes : ils lui supposaient, avec raison, l'intention d^obtcnir h septennalité, ou du moins la quinquennalitéde la clûimbre élective, afin de se perpétuer au pouvoir ; ce qui n'entrait pas dans les projets des chefs de ce parti. Ainsi M. Decazes n'avait contenté personne ; car on ne doit pas compter pour quelque chose les hommes dont l'opinion flexible se plie toujours aux volontés du pouvoir, et qui sont constamment prêts k approuver toutes les conceptions ministérielles.
Les premières séances de la chambre des députés donnèrent la mesure des dispositions des partis : on vit se mêler de l'aigreur dans des discussions relatives k l'admission de quelques membres. Quand on en vint k l'élection do l'abbé Grégoire, k qui l'on avait déjk fait l'affront do ne pas le convoquer pour la séance royale , il éclata une violente tempête. Les royalistes avaient résolu de l'exclure de la chambre. Son élection fut d'abord attaquée comme ayant été faite en violation de l'art. 42 de la Charte, qui n'autorise les âecionrs k élire que deux seuls députés étrangers k leor département ; et comme MM. Français et Sapey n'étaient point de l'Isère, le rapporteur dédaraqno l'abbé Grégoire, domicilié k Paris, ne pouvait être élu k Grenoble. Le cêté gauche demanda qu'on allât aux voix; mais les royalistes , qui se proposaient de faire du scandale , insisterait pour parler sur cette .élection. M. Laine prit le premier la parole, et l'attaqua sous le rapport de Tindignîié de l'élu : c'était ce motif que les royalîsto
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voulaient faire admettre et consacrer. 11 fat tItoinent combattu par Benjamin Constant et Manuel.
Ce dernier, examinant la question dans son principe, s'écria qu'en proposant d'exclure le dépote de risère, sous prétexte d'indignité , on voulait faire consacrer par la chambre un monstrueux abus de pouvoir, créer un instrument de tyrannie, porter une atteinte mortelle b la charte et }k la liberté publique, faire enfin un signal de con- It^révôlution.
S'appuyant ensuite des exemples pris dans Hiistoire, Manuel rappela que les épurateurs du 51 mai furent épurés k leur tour , et payèrent de leur tête cette première atteinte h rinviolabilité de la représentation nationale ^
Mais les leçons de Thistoiro ne purent rien sur les hoauDos haineux qui avaient dénaturé la loi d'amnistie. MM. Corbière, Là Bonrdonnaye, Sdlaberry, Marcellus, de Villèle, s'acharnèrent contre l'abbé Grégoire et firent de violents efforts pour faire annuler son élection pour cause d'indignité. M. Ravez eut le bon sens de poser la question de manière ^ ce que chacun pût donner son avis d'après sa conscience : c Que ceux qui sont d'avis de ne pas admettre M. Grégoire se lèvent, § dit ce président; aussitôt tout le côté droit et les deux centres se levèrent précipitamment, et la nan'admisiion du quatriàne député de Tlsèfe fat prononcée an milieu des cris de vive le roi! One grande agitation se manifesta après la séance : les libéraux se plaignaient de l'atteinte dangereuse qui venait d'être portée k la liberté de la représentation nationale : les royalistes, que l'exciuflonde M. Grégoire aurait d(i satisfaire, étaient forieux contre le ministère qui les avait empêches, en arrachant une décision équivoque, de remporter une victoire complète sur la révolution, dont ils regardaient Télu de Grenoble comme le représentant.
Les adresses' en réponse au discours de la couronne se ressentirent de l'esprit qui animait les deux chambres.
Bientôt l'agitation passa dans le public et jusque dans le conseil des ministres : M. Decaxes parut an moment décidé k dissoudre la chambre des députés, afin de chercher dans de nouvelles électiens générales la véritable expression des vœux ^blics ; mais on n'osa tenter cette grande épreuve ivee la loi du 5 février en vigueur. Il est probable que les royalistes exclusifs eussent disparu de h chambre et que les nûtiistériels n'eussent pas
* Umnd oomultsait trop bim les événements de la réfolotloBpoùri{pQK»rer qtte let glroDdlBsfkirantlet premiers à porter Mie atteinte am principes: c'est le renvoi de Ifarat* d^alé. émaî le tribnoil rérolntionnaire, qoi fnt le précurseur dn Ijtiio.
conservé la m^orité ; aussi le ministte^ s'attacha^ t-il k d'autres combinaisons.
On ne tarda pas k deviner les projets des ministres. Beaucoup de pclilions avaient été nouvellement adressées aux chambi^ pour demander le maintien de la loi des élections. L'année précédente M.. Décales avait accueilli avec plakir dé pareilles demandes, qui furent renvoyées aux ministres; mais alors ces pétitions fatiguaient le ministère : il les fit écarter par l'ordre du jour, et peu s'en fallut que ces quatorze mille pétitionnaires ne fussent traités de factieux.
Toutefois, la majorité qui l'avait emporté dans cette discussion he se composait que de cinq voix : ce li'était pas assez pour rassurer le ministère^ suf le sort du projet de loi relatif aux élections, auquel it travaillait depuis Touverture de la session, sans pouvoir aplanir les difficultés qui se présentaient k chaque instant. Ce que M. Decazcs voulait par-dessus tout, c'était le renouvellement intégral de la chambre, soit septennal, soit quinquennal : il le regardait comme le seul moyen d'obtenir Une majorité fixe , et de travailler sans contradictions k un système conciliatoire. Mais les libératix n'y voyaient que l'affermissement du des^ potisme ministériel; et les royalistes, qui détestaient tous les jours davantage le président des ministres, repoussaient ce système parce qu'il au^ rait perpétué M. Décales au pouvoir.
Les choses en étaient k ce point où l'on s'occu-" pait beaucoup plus des ministres que de la France, lorsqu'un événement sinistre vint compliquer la situation embarrassante de M. Decazes, et faire perdre aux libéraux le fruit de plusieurs années de lutte pour la liberté.
Le -15 février 4820 , vers les onze heures du soir , le duc de Berry fnt assassiné au moment où il sortait de l'Opéra, par un ouvrier sellier nommé Louis-Pierre Louvel , qui, se frayant brusquemcivl un passage entre le grenadier de faction et l'un des gentilshommes de ce prince, lui enfonça dans le sein droit un poignard qu'il laissa dans la plaie. Le malheureux prince fut porté dans la salle d'ad'ministration du théâtre, où il expira k six heures et demie du malin , au milieu de tous ses serviteurs, et dans les bras de sa jemie femme : son oncle, Louis XYllI, lui fermai la paupière.
Pendant cette longue scène de désolation , l'assassin avait été arrôté et Interrogé en présence do procureur du roi , dn préfet de police , d^ M. De* cazcs et de quelques autres personnes : aux questions qu'on lui fit sur les motifs qui l'avaient porté k ce crime et sur les complices qu'il pou-*, vait avoir , il avait répondu : • Qu'il le méditait seul depuis six ans; qu'il avait voulu délivrer son pays des Bourbons , qui en étaient, dans son opi-
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■Ion, les pluscruels ennemis, en commençant par le pios jeune, par celai qui semblait devoir perpétuer leur race, et que son dessein avait été, s'il eût pu s'échapper, d'assassiner successivement Ces autres princes, et le roi lui-même, sur lequel il avait déjà fait une tentative en 4 81 4. §
Ce fut un grand bonheur pour la France, et notamment pour les principaux d'entre les libéraux , que Tarreslation de Louvel eût eu lieu ; car , s'il fût parvenu b s'évader , les royalistes n'eussent point manqué de présenter tous les libéraux comme complices d'un crime qui n'appartenait qu'a un seul homme, et ils auraient proûlé de cette déplorable ciroonstance pour noircir, aux yeux de la France et de toute l'Europe , les intentions de ceux qui n'en avaient point d'autres alors que de maintenir fermement la charte.
L'événement, connu dès le matin, avait attiré une foule immense dans les salles d'attente et autour du palais législatif, où l'on s'attendait h la communication du gouvernement sur l'attentat de la nuit. L'ordre du jour annonçait la présentation d'un nouveau projet de loi sur les élections ; mais personne ne pensa b cette affaire , qui n'était plus d'un intérêt aussi palpitant.
A peine la séance fut-elle ouverte , que M. Clausel de Coussergues, l'un des députés du côté droit, courut b la tribune, et s'y exprima en ces termes.
« Messieurs , il n'y a point de loi qui flxe le mode d'accusation des ministres; mais il est do la nature d'une telle délibération, qu'elle ait lieu en séance publique et k la face de la France. Je propose b la chambre de porter un acte d'accusation contre M. Decazes, ministre de Tintérieur, comme complice de l'assassinat de monseigneur le duc de Berry, et je demande b développer ma proposition, i
Un mouvement d'indignation éclata aussitôt dans la salle et dans les tribunes contre une accusation aussi calomnieuse. Les députés du centre, auxquels se Joignirent ceux de la gauche, demandèrent que l'auteur de la proposition fût rappelé b l'ordre , et le tumulte ne cessa que lorsque le président lut la communication du gouvernement sur l'assassinat du duc de Berry.
I^ lettre du président du conseil des ministres produisit une impression douloureuse. Plusieurs orateurs déplorèrent l'attentat qui privait la France d'un prince sur lequel se fondait l'espoir de la dynastie des Bourbons. Mais bientôt , b l'expression de la douleur succéda celle de la haine des royalistes contrôles principes professés par les libéraux, t A la vue d'un attentat si déplorable, s'écria le fougueux La Bourdonnaye, la première peiw^ d'an ccarps politique doit être de détruire
dans son germe un fanatisme qui conduit b des résultats aussi funestes , parce qne ce n'est qu'ea enchaînant de nouveau l'esprit révolutionnaire , qu'un bras de fer avait si longtemps coroprlm<^, ce n'est qu'en sévissant contre des écrivains téméraires, enhardis par l'impunité, que vous arrêterez les manœuvres scandaleuses et coupables qui commencent les révolutions , et excitent aux cri- ' mes les plus odieux. C'est par des mesures fortes et énergiques qui en préviennent le retour , que les pouvoirs de la société doivent répondre b la communication du gouvernement; c'est la ^eu1e manière utile de délibérer. § M. de La Bourdonnaye demandait , en conséquence , que la chambre exprimât fortement au roi sa volonté pronon^ cée de coopérer b toutes les mesures n^essaires pour comprimer les doctrines pernicieuses qui, disait-il , sapant b la fois tous les trônes et toutes les autorités , attaquaient la civîlisalion entière et menaçaient le monde de bouleversements nouveaux.
Mais le général Foy s'empressa de combattre ces vœux liberticides, et demanda que Fadresse fût tout entière consacrée b Pcx pression de la douleur publique, t Sans doute le prince est regretté de tous les Français , s'écria l'illustre orateur : il l'est surtout par les amis de la liberté, |)arce qu'ils savent que les ennemis de tout ce qui est se prévaudront d'un attentat affreux pour cherclicr b détruire les libertés qui nous ont été données, et les droits que la sagesse du monarque a reconnus et consacrés, ji
L'adresse , rédigée sous rinfluence du côté gauche , offrit au roi l'expression de la douleur de la diambre et l'assurauce que les députés étaient prêts b concourir avec autant d'énergie que de dt'"vouement , dans l'ordre de lcur$ devoirs cofisiitmïonneU , aux mesures que la iage:»sc de Sa Majesté jugerait nécessaires en de si graves circonstances.
Au même hnslant où M. Clausel de Coussergues accusait M. Decazes d'être complice de Palteniat de Louvel , ce ministre présentait b la chambri? des pairs une ordonnance royale qui la constituait en cour de justice pour connaître de ce crime. Le procès de Louvel s'instruisit aussitôt.
La proposition de M. Clausd de Coussergues avait tro^ vivement excité les passions pour qu'elle n'eût pas des suites. Le lertdomain , les amis de M. Decazes demandèrent qu'il fût fait mention au procès-verbal de l'improbalion donnée par la chambre aux paroles de M. de Coussergues. M. ds Saint-Aulaire, beau-père de M. Decazes, traita son accusateur de calomniateur. Mais celuf-d n'en persista pas moins dans sa proposition , seulement il en retrancha ce qu'elle avait de trop absurde i
^\bl rMuiflit aiix lernus vai^ses do tmbâson.Dans ' étaient en force. On craignait qa^en ?ofanl arricette circonstance, M. Decazes put se oonyaincre veranminislèreM.doVillèleetsesamiSy plusieurs de la gëiérositë des libéraux : ils avaient i)eauooup des partisans de M . Decazes se rapprochassent du Il se plaindre do lui , ils savaient tout ce qu'il mé- centre gauche de la cbanibre , donnant ainsi une dilait, mais ils n'en prirent pas moins sa défense: ' majorité assurée aux libéraux. Pour ne pas efilsvottlaicnt même quesoncatomniateur fût pour- frayer oesdéputés du centre, sur lesquels on compsoivi. I tait pour faire passer les lois d'exception et celle
Cependant M. Decaxes venait de céder aux sur les élections, on composa ce nouveau miniscraintes qu'on lui avait inspirées conbre les vues tère d'hommes modérés. M. de Richelieu eut de des libéraux , et au même instant ou ceux-ci em- nouveau la présida»» du conseil ; le portefcuîllu brassaient sa cause personnelle, il entrait dans la de l'intérieur fut donné à M. Siméon, ancien chambre pour y apporter les projets de loi les plus membre de nos assemblées législatives. On détadésastreux pour la France. Le prenner deces pro- cha de ce ministre l'adminlstrationdescommimes jets, de loi contenait un nouveau système (HecU)- et la police, et on les réunit sous la direction gérai ; le second portait suspousion de la liberté in- | nérale de M. Meunier fils, homme d'esprit, qui dividuclle, et le troisième rétablissait la censure eut bientôt une grande influence sur leoimseil. Le
des journaux et ouvrages périodiques.
comte Portails fui chargé du portefeuille de la
Ainsi , ce que le général Foy avait prévu se réa- justice , durant Tabsence de M . de Serre , qu'une
lisait : on se prévalait d'un attentat individuel pour détruire les libertés publiques et les droits i'onsacrés par la charte; et c'était 11. Decazes, l'homme en qui la France avait naguère placé son espoir, qui se présentait pour exécuter ce complot contre les Français. Si, le lendemain de rassassinat du duc de fierri , quand il se vitsi violemment attaqué par les royalistes, M. DecazesefiC jugé sainement sa position , s'il se fût retiré avant do s'associer aux pr(>iets liberticides des hommes de IS4S, il eût pu encore jouer un beau rôle; mais il s'ôla ^jamais tout espoir de popularitépar le coup funeste qu'il porta aux droits des Français en présentant ces trois projets de loi.
De ce moment, la foudre gronda sur sa tête. Les royalistes n'eur^t pas plus tôt obtenu ce qu'ils demandaient depuis si longtemps, qu'ils repoussèrent cekd qui venait de leur faire tant de sacrifices, et se nkent }k crier qu'il n'y avait plus de majorité possible avec lui. H ne pouvait plus espérer d'ôtresootenu au pouvoirpar les libéraux, avec lesquels il venait de se mettre en guerre ouverte : il ne loi restait donc d'autre parti k prendre que do se retirer eu de dissoudre la cbambro, ce qui pouvait avoir degravcsrésultats dans la circonstance. 11 remit son portefeuille au roi le lendemain de la présentation des lois d'exception , et se retira du ministère, sans emporter d'autres regrets que ceux du roi et de ses amis personnels.
Ce fut un grand triomphe pour les royalistes, qoi crurent le moment favorable pour faire arriver au conseil du roi les principaux de leurschefs; fols que MM. de Villèle, Corbière, Benoist, Donald. Mais, nîle roi, ni l'ancien président du ministère, M. de iUchelicu , ne voulurent les y admettre, dans un moment où l'on avait besoin d'user encore do quelques ménagements envers la dttmbre des députés, dans laquelle Icslibcraiu
maladie grave retenait k Mce. Lesautres ministres, Pasquîer, Roy et Portai, restèrent k leur place. €e nouveau conseil semblait n'être, et n'était en effet que provisoire, car on ne doutait pas que M. de Vill^ et ses collègues n'y arrivassent dès que la censure serait rétablie, et que la loi qui changeait le mode d'élections aurait été adoptée. Ce fut h quoi les royalistes s'appliquèrent, persuadés qu'ils étaient qu'on travaillait pour établir leur domination : ils furent secondés par les aveugles députés du centre, dont plusieurs profossalent néanmoins des oisons beaucoup pli» raisonnables que le côté droit.
Quant k M. Decazes, il quitta presque aussitôt Paris, et se rendit k Libourne, son pays natal , oîi les laveurs du roi allèrent le trouver. 11 fut presque k la fois créé duc , ministre d'état et membre du conseil privé. Queues jours après, le roi le nomma son ambaœadeur en Angleterre. C'était reconnaître grandement ses services. Toutefois, M. Decazes semblait attendre roccasionde rentrer au ministère; n^.ais leè royalistes, qui craignaient son retour , trompèrent ses espérances et demandèrent si iostamment son départ, qu'il fut forcé do passer la Manche.
M. Decazes était entré au ministère dans des circonstances où il pouvait (aire le bien ; il avait même commencé sa carrière politique par un acte qui lui avait donné de la popularité : on devait donc espérer qu'il ferait jouir la France des institutions réclamées depuis longtemps, et qu'il saurait maintenir celles auxquelles lesFrançais étaicnl attachées. Mais ses continuelles aberradons l'a * valent jeté dans une potitique fausse, et, au lieu de tenir parole k la nation, il venait de lui léguer, en quittant le pouvoir, des lois qui enchaînaient k la fob la liberté ioKdividuelle, la Uborté de la presse et la liberté dos éleclions.
UiSTOiRË DIS FRANCE.
Ce fiiinistroy saeoombanl mas les coups de cem* Fa môme dont il avait cru acheter Tappiiî par des déférences et des prodigalités, laissait à ses saceeswurs, encore mal affermis, un héritage d'arbitraire qu'ils avaient accepté , non pour en jouir longtemps, mais pour le transmettre a un troisième imnistère qui s'apprêtait k se Tapproprier pour (organiser la oantre-révolution.
En attendant, MM. Siméon et Pasquier, auxquels s'adjoignit un peu pfus tard le gardo-dessoeaux de Serre, se trouvèrent chargés du triste rOle de faire adopter les lois proposées par M. Decaxes, et ib le firent de manière k bien mériter du parti qui Youlait détruire le système constitutionnel.
Pour arriver plus tdt k la législation des lois liberticides, le miàistère avait eu le soin de pré* tenter un projet h chaque chambre , de manière que la discussion de la loi contre la liberté individuelle, portée devant les députés, marchât de front avec la discussion sur la loi rétablissant la censure. Elles 7 furent disculées simultanément et presque en même temps, mais non sans avoir excité les débats les plus violents. En demandant ces mesures d'exception , les ministres avouaient que la suspension de la liberté individuelle et de la liberté de la presse était contraire aux droits publics des Fiançais ; mais ils se fondaient sur les circonstances, et promettaient, d^ailleurs, d'user, avec toute la circonspection possible , du pouvoir temporaire qu'ils demandaient.
Les libéraux de la chambre des dépotés déclaraient qu'ils ne voyaient rien dans la situation de la Front» qui motivât la suspension des droits les plus respectables des citoyens. Le général Foy , MM. Legraverend, Martin de Gray, Benjamin Constant, Dupont de l'Eure, Daunou, Méehm, Manuel, Deveaux, do Corccfles, Lafayette, Laine de Villévêque, attaquèrent avec force non-seulement la loi contre la liberté individuene , mais encore le système tout entier que les ministres avaient embrassé. « Celte mesure , comme les deux autres qu'on nous présente simultanément, disait Bei^amin Constant, fait partie d'un système médité, rédige, annoncé d'avance; d'un système qui ne tend k rien mouis qu à renverser tout le gouvernement actuel, k déchirer la charte, h substituer à nos institutions la monarchie absolue. ... Le sang k jamais regrettable qui a été versé ne saurait servir de prétexte k donner dos fers k une nation innocente, irréprochable, qui a reculé d*horreur devant ce forfait.... t
Le côté droit , qui en -1 8-17 avait combattu les mesures d'exception, les appuyait alors parce qu'il ne doutait pas qu'elles ne tournassent k son avan- \fgfi, MM. U Bourdonnaie^ Bonald, Yillèle, sou^
tenaient MM. Siméon e^ Pasquier; ils se déclaraient les partisans d'une législation sévère, et signalaient les dangers des doctrines révolutionnaires et de la licence des journaux comme exigeant de grands remèdes. Les généreux efforts des libéraux échouèrent contre la Hgue du côté droit et du centre. La loi suspensive de la lii)erté individuelle fut votée k la majorité de cent trentequatre voix contre cent quinze, sans que cette majorité voulu! admettre aucun des nombreux amendements proposés par le eèté gauche, soit pour adoucir la rigueur de la loi, soit comme précautions contre le pouvoir arbitraire. Le môme résultat eut lieu quelques jours après, k la diambre des pairs, oh, malgré la vive opposition du maréchal Jourdan, de MM. Ségur, Comudet, Booker, Daru, Boissy d'Anglas, Lanjuiqais, Bel* llard, etc., la suspension de la liberté individuelle fut votée par cent vhdgt et un pairs contre quatre* vingt-six.
La question de la liberté des journaux avait été traitée, l'année dernière, d'après les principes gé* néraux. Le ministère voulait soumettre ces principes aux circonstances, et demandait le rétaUlssement de la censure conmie une mesure de confiance que la nécessité commandait. C*est k la chambre des pairs qu'il s'adressa d'abord. On vient de voir, par le nombre des voix données k la première loi d'exception , le sort qui attendait la liberté de la presse dans cette chambre. Ce fut eo vahn que la commission proposa le rejet de la censure. La majorité l'adopta, mais avec qudques amendements , dont l'un bornait k la fin de ^ 820 la durée de la loi. Le rapport de la commission nommée dans la chambre des députés se trouva conçu dans un autre esprit que celui de la chambre des pairs , et offrait aussi la condosion contraire. Le projet fut vivement combattu par on grand nombre d'orateurs, qui, allant chercher des exemples dans le passé et dans le présent, au-dehors et au-dedans, prouvèrent au ministère qn*ll courait k sa ruine , et qu'il provoquerait une révolution prochaûde en cherchant dans le côté droit un appui qu'il ne pouvait trouver que dans la nation.
Tous les articles de la loi ayant définitivement passé tels qu'ils étaient sortis de la discussion de la chambre des pairs, sans qu'il eût été possible d'f introduire aucun airendement, on vota sur l'ensemble de la loi , qpi fut adoptée k une mijorilé de vingt-neuf voix.
Dès le lendemam, une ordonnance royale créa, tant pour Paris que pour les départements , des commissions chargées de l'examen préidable de tous les journaux ou écrits périodiques, lesquelles entrèrent aussitôt en fonctions. Dès le premier
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d*avrîl tous lea Jouinanx faroot soumis ^ cette iniqae censore, et on do leur permit plus de dire que ce que le gouvernement voulait bien qu*on sût. Plusieurs écrits périodiques , qui jusqu'alors s'étaient soustrûts k la censure établie plusieurs fois sur les journaux , cessèrent de paraître plutôt que de perdre leur indépendance : de ce nombre forent ta Minerve et le Conservateur. Le premier de ces écrits avait rendu de grands services k la cause libérale; Vautre, consacré k la défense de la légitimité , de la religion et de Témigration , ne voulut pas se* soumettre k la réserve que les mi- Otftres allaient lui imposer. Les écrivains libéraux iront do louables efforts pour suppléer k laliberté 4es journaux par la publication de brochures; mais la plupart ne tardèrent pas k être poursuivis et condamnés. Ce que le ministère et les royalistes désiraient si ardemment, ils Tobtinrent par la loi de censure; Tinfluence des journaux libéraux en fut fort diminuée, surtout relativement aux élections, car il ne leur fut plus permis de recommander, ni même de désigner leurs candidats.
Il est à remarquer que ces mesures rigoureuses contre la presse périodique furent proposées au Hioment où le despotisme de Ferdinand VU, dont les royalistes ne cessaient de vanter le gouvernement, venait de provoquer en Espagne une grande et mémorable révolution. Cette révolution, prévue depuis plusieurs années , et déjh tentée par Porlier , Lascy , Mina et le colonel Vidai , qui csnyèsent successivement de soustraire leur patrie au joug dégradant des moines et de la camariUa, venait enfin d'être complétenicnt opérée par le sourage et la résolution do quelques officiers de J'armée expéditionnaire d'Amérique rassemblée a Cadix. Quiroga, Riégo, Lopcz, Banos, Évariste San Miguel , et quelques autres lieutenants-colotiels, chefs de bataillon et capitaines de cette armée, avaient proclamé la constitution des cortès dès leV janvier; mais malgré les bonnes dispositions de la partie éclairée de la nation, aiosi que celles de la majeure partie des troupes,. il avait fallu plus de deux mois avant que les prolàices et les corps pussent se déclarer oâvertenent eu faveur du ounivement de l'Ile de Léon. La petite année ^êditmoUy dont le eourago et la constance préparèrent Taffranehissement de TEs- IMigae, se grossit enfin par les défections des troupes qu'on avait envoyées contre elle , et put étendre rinsurrcction dans les montagnes de rAndaloosie. Bientôt la Galice proclama aussi la constitution des cortès, et le fameux général Mina entra dans la Navarre. Alors la Catalogne et FAragon s'agitèrent. A chaque heure la cour de Ferdinand apprenait quelque nouvelle défection de troupes. Celle de la province de la Manche jeta
la consternation dans le conseil da rol , qui jusqu'alors avait consorvé l'espoir de maîtriser le mouvement.
La révolution était aux portes de Madrid et même dans cette capitale , que les conseillers de la camariiia s'obstinaient k vouloir traiter comme des rebelles ceux que toute VEspagne saluait comme des libérateurs. Ils ne se décidèrent k faire quelques concessions k la volonté nationale, que lorsque ces concessions devinrent insuffisantes. Déjk la pierre de la constitution avait été relevée sur la place de Madrid ; le peuple, réunissons les fenêtres du palais, demandait k grands cris la constitution de 4812, lorsque le général Ballesteros décida le roi k accepter cette oonslitutiôn s'il ne voulait s'exposer k perdre son i trône et peutêtre la vie. Ferdinand céda enfin aux vœux du peuple : il accepta et fit prodamer sdcnnelleroeni, le 7 mars 4 820 , la constitution des cortès. De ce moment tout avait pris une face nouvelle en Espagne ; plusieurs journaux s'étaient établis k Madrid et y professaient le dogme de \a souveraineUé du peuple.
Mais la samte-allknce veillait sur le mouvement des esprits qui se manifestait si énergiqoement en Europe : elle s'émeuten voyant les principes libéraux pénétrer jusque dans le pays que les moines avaient dégradé aussi longtemps, et une nouvelle ligue contre la liberté et contre les peuples fut aussitôt organisée. En attendant que les rois absolus eussent arrêté les mesures astucieuses qui devaient réprimer les révolutions des peuples, ils avaient exigé du gouvernement français que la censure fût rétablie sur les journaux libéraux , afin de pouvoir agir plus efficacement pour étouffer toute manifestation de ces principes.
Les vues des souverains alliés trouvaient on France de nombreux partisans : toute la coury tente Fémigration, une partie de Tancienne noblesse , les nouveaux royalistes de 4843 , etlos auteurs de la fameuse note Hcrhte , étain t tous unis d'intention avec les membres de la sainte-alliance^ et leur prêtaient leur appui-, soit pour combattre, dans leurs feuilles, les principes libéraux, soit pour forcer la main au ministère , dont les intentions, de même que celles de Louis XVI 11», n'étaient pas de marcher aussi vite que le voulaient les royalistes dans la route de- la contperévolution»
Mais depuis longtemps ïï existait en France deux pouvoirs: l'un patent, c'était celui du roi et de ses ministres; l'autre, désigné sous le nom de gouvernement occulte, avait pour chef le comte d'Artois, et pour agents tous les hommes de 4 84 5. Ce double gouvernement était un scandale qu*un raagistrat, Madier de Honijau, consdlier k la ceur
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royale d^ jKiiocs^ osa dénoaoer aoi diandMres, dans une pétition relative aux sanglantes calamités qui araieiit affligé le département du Gard. Cette pétition, eélèbre dans les annales de nos assemblées législatives, dévoilait tonte la politique du gouvernement occulte : Organisez-Tous, diaùent leschcrs, on d4>lorant que Tattentat du 45 février n*eût PQS encore amené la chute de M. Decozes; or* ganisez-vQUS : les avis, les ordres et C argent ne vous manqueront pas. • Quelques jours après, une nouvelle circulaire de ce mystérieux gouvernement tenait nn autre langage : t Nous demandions, il y a peu de Jours , une attitude imposante ; nous vous recommandons aujourd'hui le calme et la réserve les oins soutenus. Nous venons de remporter un avantage décisif en faisant chasser Decaxes. De grands services peuvent nous être rendus parle nouveau ministère : il faudra bien se garder de lui montrer des sentiments hostiles. Nous vous le répétons, du calme, le plus grand calme. 11 faut diriger tous vos soins sur les adresses... Il faut qu'elles soient nombreuses , et qu'il côté du sentiment de douleur se trouve énergiquement exprimé la nécessité de venger un attentat et d'anéantir les doc* trines libérales. •
Tel était le plan bien démontré des hommes qui dirigeaient le gouvernement occulte. Cette faction, dont raudftce était tous les jours plus grande , tenait, par ses ramifications , aux classes les plus t'ievées de la société , obéissait k une autre impulsion qu'k celle du gouvernement du roi, a un autre roi que Louis XVllI lui-même. Elle avait organisé une garde secrète; elle aspirait, en un mot, a s'isoler du trône pour le dominer , et déjk ce pouvoir invisible entraînait le ministère.
Les faits cor tenus dans la pétition de M. Madier deMontjau étaient des plus graves; aussi la chambre ne put-elle s'empôcher de renvoyer cette pétition au président du conseil des ministres, qui se borna It demander au pétitionnaire les preuveset lesdocuments annonces dans sa dénonciation ; mais cdai* ci déclara qu'il ne pouvait parler que quand le ministère aurait fait commencer des poursui* tes contre les auteurs de la noie $ecriie , auxquels il attribuait les circulaires qu'il avait dénoncées.
Cet publicité , principal but de M. Madier de Blontjau , n'empêcha nullement les manœuvres de ce gouvernement invisible ; elles ne s'étendirent pas moinskrextérieur qu'il l'intérieur delaFrance. A l'extérieur, c'était toujours en représentant la France cooune prête à ébranler tous les trônes, qu'on implorait l'appui des alliés contre les idées Hbérales. A l'intérieur, toutes ces manœuvres se réunirent sur un seul objet, le nouveau projet de loi sur Jes élections, qu'il fallait b tout prix faire
substituer k la loi qui avait causé de si cmelles angoisses aux royalistes.
Le rapport sur ce nouveau projet fat enfin fait dans les premiers jours de mai , par IL Luné, qoi conclut i l'adoption. Il est impossible de se faire une juste idée de l'empressement que le ptiblic manifesta de voir commencer ce qu'on appelait par pressentiment la bataiHe des élections, La àmêo^ sion devait être longue, car on savait qu'il y afak quatre-vingt-neuf orateurs inscrits contre le projet de loi , et trente-neuf qui devaient l'appuyer. Dès les premières séances consacrées li ces méînorâbles débats, les avenues furent assiégées par «ne foule de jeunes gens de la classe édairéo , et cet empressement fut toujours en augmentant comme la (^leur des débats.
Je ne m'arrêterai pas k retracer ces débats, dont l'historique serait trop long ; je me hâterai d'arriver aux résultats , qui furent peut-être les préiodes de la révolution de 4 650 : car c'est des troubkg du mois de juin 1820 que date l'époque des pre* luiers attroupements populaires pour le maintien de la charte; c'est aux cris de vtvftoeAorf^/ que commencèrent les résistances populaires contre les atteintes portées par le gouvernement des Boiir-> bons et par les royalistes aux droits des Français; non pas k ces droits si étendus que nous avions conquis par la révolution de 89, mais seulement k ceux si bornés qui nous avaient été octroyés par la charte royale. Certes, on ne pouvait pas accuser les libéraux d'exigences déraisonnables , quand ib nedemandaient que ksinstitutionsqui découlaient de cette charte , et lorsqu'ils se contentaient , en 1820, d'une loi d'élection aussi absurde que oofle du 5 février ; mais les partisans de l'anden régime et du pouvoir absolu, au nombre desquels on plaçait au premier rang le comte d'Artois, ne rêvaient que privilèges et distinctions en favïBur éô l'aristocratie; et c'était dans cet esprit qu'avait été rédigé le nouveau projet de loi d'^ections, dont la discussion agitait si vivement Paris et toute la France.
c 11 faut k la France, disait le député roy^sla Castelba jac , des actes monarchiques , une censoro mcmarchique et des administrateurs nHmarcfaiques. t Ce peu de mots renfermait toute la pensée des royalistes : tout devait être pour eux et par eux ; le reste de la nation , c'est-k-dire les quarante-neuf cinquantièmes de h population , n'étaient plus, à leurs yeux, que des ilotes, auxquels on voulait ôter toute sorte de droits et de participation aux affaires publiques.
Il n'était pas difficile , an milieu de toutes les déclamations débitées contre l'esprit révolutionnaire, de voir clairement où les royalistes et leur gouvernement occulte voulai^it conduire la b««
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Ikm fraBçaisa : aassi la résistaoce fut-elle des pins TÎYes taot an dedans qa*aa dehors de la chambre. Les Français étaient las d'nne restaar ration qai leur coûtait si cher, et qui ne leur avait oderty en échange de tous leurs sacriGces pour satisfaire les Bourbons , leurs alliés et leur suite , que les plus révoltantes déceptions. Les députés libéraux au dedans combattaient le nouveau projet de loi avec une chaleur qui se communiquait dans les nombreux rassemblements de jeunes gens qui se formaient au dehors. Ces rassemblements n'avaient qu*un cri légal dont ils pussent se servir, ce cri ét;iit celui de vive la charte! mais ceux qui le prononçaient y attachaient un •ntre sens. Vive la charte, dans la bouche des libéraux, signifiait y en ^1820 comme en ^850, vive ta Uberté; de même que le cri de vive le raij dans la bouche des royalistes, signifiait, alors comme dans tous les temps , vive le pouvoir absolu; mais on n*osait pas avouer sa pensée, car il e&i été fort singulier de 8*eipliquer è cet égard. Les royalistes eussent été forcés d'avouer qu'ils criaieni vive le roi , mais qu*ils ne voulaiant pas du roi , parce qu*ils ne le trouvaient |)as assez royaliste; et les libéraux eussent dû déclarer consciendeusement qu'ils ne voulaient guère d'une charte toute ea faveur du pouvoir et de Taristocratie. Chaque parti comprenait très-bien la véritable si* gnification des mots qui lui ^rvaient de ralliement, fil on n*avait rien h s*apprendre de nouvea« depuis ^89 : c^était toujours la lutte de la tyrannie contre la liberté, de Tégalité contre les privilèges; la lutte enfin des peuples contre leur oppression.
Cette lutte prit un caractère grave dès le50 du mais de mai. On devait ce jour-là décider la queslioade priorité entre deux amendements, dont Tun, proposé par M. Camille Jordan , renversait tout le système de la loi nouvelle. La priorité fut décidée en faveur de cet amendement a une majorité de cent vingt-huit contre cent viogt-sept. Ce n'était qu'un trèa-léger avantage ; mais, dans ladreonstance, on le regarda comme un triomphe, et on en fit honneur à M. Chauvelin qui , accablé de douleurs, s* était fait porter li la chambre pour y déposer le vote décisif. An sortir de la séance, la chaise à porteurs dans laquelle on remportait ce député fut entourée par des jeunes fjtm qui l'escortèrent jusque chez lui en criant : Vive la charte! vivent les députés fidèles! Vive laUberté!
Comme les avenues de la chambre étaient de plus en plus remplies de jeunes gens et d'anciens officiers , le lendemain les mêmes témoignages de satisfaction accueillirent encore le député malade. Vaif déjh la piriîce avait envoyé tous ses agents
au milieu de ces dtoyens; et tandbque les jeu* nés gens criaient : Vive la charte! lei ageiita criaient : Vive le roi! Des rixes particolièrea commencèrent ce soir-lk. La nuit mit fin aux rassemblements.
La faible majorité que les libéraux avaient eue l'avait- veille, ils la perdirent le 4^ juin. On a dit, avec quelque apparence de raison, qor, pendant ces deux jours , les ministres étaient parvenus à acheter le vote de cinq h six des députés du centre gauche. Ce qui est positif, c'est qu'au moment décisif, lorsqu'on vota au scrutin sur Tameudement qui avait eu cent vingt-huit voix pour la priorité, cinq de ces voix se réunirent à celles qui avaient voté contre , et l'amendement fut rejeté. La fouie qui encombrait les salles, la place et les avenues de la chambre des députés parut très irritée de ce qui venait d'avoir lieu , el comme tout faisait croire que les cent trentetrois voix du ministère voteraient l'ensemble du nouveau projet de loi , les cris de vive la charte! retentirent toute la soirée dans les rues et sur les boulevards, et firent craindre aux ministres qu'il n'y eftt quelque émeute sérieuse le jour où la loi serait votée. En conséquence ils firent arriver autour de Paris tous les régiments de la garde royale qui étaient dans les départements voisins. Ces dispositions hostiles excitèrent de vives réclamations dans le sein de la chambre et achevèrent d'aigrir les esprits.
Le 5 juin , les rassemblements près de la chambre furent tellement considérables , que les quais et la vaste place de la Concorde ne pouvaient contenir la foule. Ce Jour-lk beaucoup de gardes-ducorps en habits bourgeois et armés de grosses cannes se mêlèrent dans les groupes. L'artido premier du projet ministériel , portant création de diux collèges et du double vote, fut adopte dans cette séance par une majorité de cent trente voix contre cent vingt-cinq. La nouvelle de ee vote , qui décidait Fadoption du principe de la loi, produisit dans ces masses de jeunes gens une agitation qui devint encore plus vive au flMMneoê oh les députés sortirent de la chambre. Plnsieun des orateurs du côté gauche furent insultés pat des spectateura qu'on disait être des gardes-ducorpa. Les étudiants les défendirent : il s'ensuivit des riiesdans lesquelles plusieurs jeunes getis tarent blessés de coups de cannes au Hiilieu des gendarmes envoyés pour maintenir Tordre. L'aulorité avait déployé un grand 'appareil militaire pour ce moment critique, et les citoyens, aux* quels il avait été défendu de porter des cannes, furent repoussés de la place de la Concorde dana la me de Rivoli , et de cette rue sur la place du Carrousel , que des patiooiVci de hifar^e royale
parcouraient dans tous les sens. Lkun étudiant en droit, le jeune Lallemand, fut tué au milieu du tumulte par un coup de fusil que lui tira un soldat delà garde au moment oîi cet étudiant criait : Vive la charte! cri que le gouvernement regardait comme séditieux.
Cet événement déplorable , arrivé dans un nM>fnent où Texaspération était si grande, parut dans toute sa gravité. Le gouvernement, craignant des scènes violentes pour le lendemain , fk défendre toute espèce de rassemblement ; mais il fut mieux servi par une pluie abondante qui tomba durant toute cette journée.
Toutefois, des placards furent affichés dans le quartier des étudiants ; on les invitait k se réunir i pour tirer vengeance de la mort de leur condisciple Lallemand. De son côté, le gouvernement prit toutes les précautions possibles pour éviter le mouvement des jeunes gens. Il fit consigner les gardes-du corps, qu^on accusait d'ôtre les auteurs des scènes de Favant-veille, et déploya en même temps le plus imposant appareil. Le maréchal Macdonald , commandant de la force armée de Paris, établit son quartier-général aux Tuileries, et disposa les régiments de la garde de manière )ï pouvoir arriver sur les lieux au premier ordre.
Ce jour-lb , le procès de Louvel commençait k la chambre des pairs. On espérait qu'il ferait une utile diversion ; mais la foule continua de se porter aux environs de la chambre des députés , où Ton s'attendait k des délibérations très-animées. Tous les ministres se rendirent h la séance , qui en rappelait quelques-unes des plus vives de la révolution.
Ce(te séance fut ouverte par Camille Jordan, qui interpella les ministres de dire s'ils avaient pris des mesures, non-seulement pour prévenir les outrages faits ravant-veille b la représentation nationale, mais encore pour faire punir les auteurs de^ces désordres.
Aussitôt plusieurs députés s'élancèrent vers la tribune. M. Laffilte y lut une lettre du père du malheureux Lallemand. MM. Casimir Perrier et Benjamin Constant se plaignirent des menaces et des insultes grossières dont ils avaient été Tobjet , et déclarèrent que la vie du général Lafayetle et celle de M. Chauvelin avaient été menacées par déjeunes militaires en habits bourgeois. Le gardedes-sceaux répondit 'a ces déclarations qu'il fallait s'en prendre, de ce qui arrivait, aux efforts tentés par une faction, qu'il qualifia d'anarchique, pour semer au dehors la méfiance, allumer les passions et influer sur les discussions de la chambre. Manuel et Benjamin Constant réclamèrent vivement une enquête, soutenant que les excès ne venaient que du parti royaliste. lis déplorèrent l'existence
de la censure dans un moment où tout le monde avait un si grand intérêt a savoir ce qui se passai C \k Paris.
Cette séance fut longue et orageuse : après une résistance opiniâtre , le côté gauche déclara qu'il ne délibérerait point^ et l'on se sépara dans la plu» grande confusion.
Pendant qu'on achevait ainsi de s^aigrir dans 1 j chambre , toute la jeunesse de Paris , marchant deux k deux , pour éluder l'ordonnance de police, arrivait sur la place de la Concorde : la plupart de ces jeunes gens étaient armés de grosses cannes et semblaient chercher les gardes-du-corps et le» agents de police par qui ib avaient été maltraités Tavant-veille. Une foule de curieux, parmi lesquels on remarquait des ouvriers, se trouvait réunie sur toutes les avenues de la chambre. On essaya vainement de la dissiper ; les jeunes gens se nJliaieDi toujours aux cris de vive la chaf*te! On les Ût charger par la gendarmerie k cheval et par le« draggns de la garde. Repoussés dans la me Royale^ les citoyens se portèrent par les boulevards jusqu'k la place de la Bastille. Lk, quelques centaines d'ouvriers se joignirent k eux , et tout annonçait qu'il allait se passer des événements graves ; mais les charges réitérées de la cavalerie , une pluie battante et l'approche de la nuit , arrêtèrent un mouvement qui pouvait prendre le caractère d'une révolte et peut-être même se terminer par une révolution : il n'eût fallu , pour porter les choses k ce point, que quelques chefs populaires, et l'apparition d'un drapeau tricolore.
Le lendemain , on se plaignit vivement k la chambre des charges de cavalerie faites sur des citoyens inoffensifs , auxquels on ne pouvait reprocher autre chose que le cri légal et constitua tionnel de vive la charte ! Le gouvememeni répondit qu'il avait dû employer la garde royale parce que la tranquillité publique était sérieusement menacée, et qu'il fallait des troupes réglées pour sauver Paris d'un 20 juin et d'un 40 août. Les événements se compliquèrent ce jour-lk par Texécution de Louvel. Ce grand procès qui, dans toute autre circonstance, eût absorbé l'attention publique , s'était effacé devant les vives discussions de la chambre des députés et les troubles de ces journées. Après plus de trois mois employés en recherches et«n interrogatoires,* et malgré tout le ïèle du ministère public et de quelques royalistes pour parvenir k découvrir, dans le crime de Louvel, des traces de complicité , M. Bellart, procureur-général , avait été forcé de déclarer, dans son acte d'ace .salion , qu'il ne s'était point trouvé de complices. Les royalistes furent désolés de ce résultat, car ils voulaient k tout prix compromettre le parti libéral ; mais il était trop évideM
qn» Loavel anii agi 9m\ et sans autre instigaleur que sa haine profonde pour les Bourbons* Conduit k la harre de la chambre des pairs , Louwd y écouta ayee calme la lecture de son acte d'accusation. 11 avoua les faits , reconnut le poiffiÊLrd dont il s'était servi , et répondit de nouveau aux questions qui lui furent adressées : qu'il méditait son attentat depuis six ans ; que le prince ne lui avait ladt aucun mal, mais que tous les Bourbons en avaient fait beaucoup k la France; qu'il en voulait k la famille royale et k tous ceux qui avaient porté les armes contre leur patrie; que son dessein était de tuer le roi lui-même; et qu'il avait commencé par frapper le prince parce qu'il était Fespoir des Bourbons. Il avoua eu outre qu'affligé de la préeence des étrangers en France, il avait fait le voyage de File d'Elbe en 4 84 4 ; mais qu'il en était revenu sans avoir parlé k Napoléon, et sans avoir conféré avec personne sur ses projets.
InteiTogé sur ses sentiments religieux et sur ses lectures habituelles, il répondit qu'il était de la religion de tous les hommes, et qu'il ne lisait que lesDroUs de ^ homme et la ConslUuiion. 11 rejeta omstamment toute supposition qu'il eût des complices , et finit par reconnaître qu'il avait commis an crime affreux; mais que ce crime était tout dans l'intérêt de la France , pour laquelle il s'était aacriflé.
La oour des pairs avait nommé d'office, pour défère le prévenu, un avocat célèbre du barreau de Paris, M. Bonnet. Celui-ci ne put que représenter Louvel comme atteint de monomanie, .et fit valoir le pardon que le prince mourant avait demandé pour son assassin. Louvel lut ensuite un discours dont on a interdit la publication, et que le procureur-général considéra , dans sa réplique , comme un crime de plus. Non-seulement Louvel y avouait son acte ; mais il justifiait même la mort de Louis XVJ. Il se comparait k Brutus, et regardait comme dignes de mort tous ceux qui avaient eomlMtttn et conspiré contre leur patrie. Il fut condamné, et conduit le lendemain sur la place de Grève, au milieu d'une multitude silencieuse. 11 mourut avec la conviction d'avoir rendu un grand service k son pays '.
Ce jour-Ia , les rassemblements ne se formèrent qu'après Fexécution; mais ils n'en furent que plus nombreux encore , parce qu'il s'y mêla beau-
* LoaTcl fut une torte d^ phénomène pour rëpoqoe de la KitauiaUoa ; alon que lei libéraux ne trouvaient rien de mieux ^oe la charte octroyée de ISM ; alors que les orateurs du côté fauche disaient qu'ib voulaient U charte, toute la charte, r4en qme la eharU; Lourd méditait les droits de rhomme et la eonstHntion démocratique de 179S, et parlait des rois comme
iioraltparlé 8t-Just i son discours fot d)s plus remarquables Ulqcidlté des idées.
coup d'ouvriers. La force armée fut d^loyëe dans la soirée, et les attroupem^ts furent chassés, non sans qu*il y eût quelques personnes blessées.
Le 8 juin , la chambre des députés eut k s'occuper d'un amendement k la loi des élections proposé par M. Boin, amendement qui semblait concilier les opinions, mais qui n'en consacrait pas moins le principe des privilèges, en accordant le double vole aux électeurs des collèges de départements. Le ministère consentit k appuyer cet amendement; quant aux libéraux, ils continuèrent leur opposition et ne voulurent point sanctionner l'immense privilège qu'il donnait k l'aristocratie et k la grande propriété. Toutefois, les ministres virent se grossir la majorité disposée k voter l'amendement, et, lorsqu'on en vint au scrutin, il offrit cent trente -cinq voix pour la proposition de M. Boin, et cent seize seulement contre.
Ce déplorable amendement fut voté le 9 juin au soir : il y eut aussitôt dans Paris des scènes sanglantes, que M. Laffite dénonça le lendemain k la tribune. « Depuis huit jours , dit ce loyal député , le sang n'a point cessé de couler dans la capitale, et hier au soir il a coulé d'une manière plu^ effrayante encore que les jours précédents; il est plus que temps de' metlre un terme a de pareils excès... i M. Laffilte lut alors ime lettre des habitants du quartier de la Porte-Saint-Denis, dans laquelle ils faisaient le tableau des événements dont ils avaient été les témoins et les victimes.
« Â huit heures du soir, disaient ces habiùmts , » les boulevards de Bonne-Nouvelle k la Portei Saiot-Martin étaient couverts par plus de cent t milliers, dliabitants, hommes, femmes et ent fants, Âucim cri, aucune action, n'avaient trou- » blé l'ordre public, lorsque tout k coup arrivent i plusieurs détachements de troupes k cheval brani dissant leurs sabres. À leur présence, des cris t de vive la charte ! se firent entendre. Leurs chefs i leur donnent l'ordre de charger, et ils s^élant cent sur cette immense population, qu'ils font t refluer sur toutes les rues adjacentes, et not tamment sur la rue Saint-Denis, sabrant tout t ce qui se trouve devant eux... •
c Le mal est plus grand que vous ne le croyei , ajouta M. Laffitte après la lecture de cette lettre; l'indignation de la capitale est k son comble; ce ne sont plus seulement ces jeunes gens que vous dites égarés qui la laissent éclater : l'agitation gagne dans les classes populaires, t
M. Casimir Pcrrier démontra aux mmistres les dangers qu'il pouvait y avoir k développer tous les jours l'appareil militaire au milieu d'une population immense ou chacun pouvait se rappeler qu'il avait été soldat. Les royalistes répondaient avec aigreur et dédain, et encourageaient les mi«
oisires k rëpriiner «to mouvemeute qui meuaçaient le Irôac et Tordre public.
Au milieu de ces Tiolentes récriminatiens, la
tombeau peu de jours après. Le long règne de Georges 111 , si plein de grands événemeaU, laissait TAnglcterre avec un commerce et une in-
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âgfUatloii eo Angletern;, en friande et en Ecosse. — Mort de Georges III. — Procès de la reiné-d'Angielerre. — Troa- Mes qui en sont la suite. — Révolutions de Naples etdeSU cUe.— Révolution de Portugal. — Alarmes des souverains. Congrès de Troppau. — Conspiration militaire, à Paris. — — Naissance du duc de Bordieanx. — Êledions des gnmds collèges. — MM. de ViUèle. Corbière et Laine sont nommés ministres d'état .
Pendant ^ue la France était aiusi agitée pour le maintien de ses droits, TAnglelerre ne Tétait pas moins par des causes diverses , parmi lesquelles le procès de la reine occupe la première place.
Au commencement de Tannée , la famille royale arait lait des pertes sensibles. Le duc de Kent, quatrième fils du roi , était mort d*an rhume négligé , et ton maUiMreox père Tarait suivi au
cliambre consomma son ouvnage : la nouvelle loi | Ouence politique immcînses, etmaîtressedesmew; des élections, telle que Tavait faite le fameux amendement de M. Boio, y fut votée k une majorité de ctnquanteHMuf voix. En déposant sa boule contre le dernier artide, M. Dupont de TEure déclara qu'il entendait voter contre toute la loi c parce qu'dlc avait été présentée sous Tinflueuce d'une catastrophe affreuse et délibérée sans une discussion approfondie; parce quelle renversait le système électoral ; parce qu'elle fo- Torisait Tétablissemeni du despotisme ministériel; parce qu'elle violait Tégalité des droite des citoyens et la charte, \ qui elle préparait encore des atteintes funestes ; parce qu'enfin elle accélérait le triomphe d'un parti dont la violence avait déjh faitsentirles maux attachés hsa domination. § Ce fut par cette protestation contre la loi que se terminèrent ces séances si violentes, qui , depuis dôme jours, tenaient Paris et la France dans un état d'insurrection d'où aurait pu résulter une grande révolution, si, ainsi que je Tai déjà dit, il se fut présenté un chef pour diriger toutes ces masses de dtoyees soulevées pour défendre leurs droits et la charte. Le sacrifice en ayant été consommé dans la séance du 4 2 juin , on se résigna , et les rassemblemente cessèrent. Les royalistes et les ministériels se réjouirent d'une victoire qui préparait aux uns la route du pouvoir , et assurait aux autres une part scandaleuse dans les prodiga^ ittés mmistérielles.
mais aussi avec une dette qui doit tôt ou tard traîner une effroyable banqueroute.
L'Irlande et TAngleterre étaient remplies de mécontente. Les paysans catholiques de Tlrlande^ voyant que le parlement n'apportaii aucune amélioration a leur sort, s'étaient révoltés dans plusieurs comtés, et menaçaient toutes les autorités^ lorsque le gouvernement se vit obligé d'envoyer contre ces paysans plusieurs régimente. 11 fallut k ces troupes Uen des courses fatigantes avant de pouvoir atteindre les révoltés, dont les prisons de Twam et de Ruscommon furent bientôt remplies. Plusieurs des che£s, ou supposés tels, furent condamnés k mort ou k la déportation , sans pour cela que l'association des mécontente fût dissoute.
De l'Irlande, la sédition passa en Ecosse , ou il se forma un comité , qui s'annonça comme étant chargé de préparer un gouvernement provisoire^ Les resseolimente de TÉcosse inquiétèrent les ministres, plus queue Tavaient fait ceux de l'Irlande^ auxquels ils étaient, pour ainsi dire, habitués: on supposait aux mécontente de TÉcosse des liaisons avec les radicaux d'Angleterre, qui avaient alors un grand parti dans le peuple et même dans lo parlement.
A cette même époque, on découvrit k Londres une conspiration tramée par quelques hommes obscurs, mais des plus déterminés, dont le bot était de faire une grande révolution , en commençant par Tassassinat de tous les ministres. Un anden offider, nommé Arthur Thistlewood, sa trouvait k la têtedececomplot; il avait pour priadpaux complices Thomas Brunt, cordonnier, et James Ings, boucher. Ces hommes, d'une audaea désespérée et qu'animait te fanatismedelaliberté, se regardaientcomme de nouveaux Brotus, destinés k délivrer leur patrie du joug de Taristocratie.Us avaient tout préparé pour l'exécution de leurs desseins; cette exécution devait avoir lieu le jour eà le président du conseil donnait un dlaer de cabi« net k tous les ministres; mais Tun des oonjorés, Tliomas Hiden, révéla tous les détails de la eonspiralion k lord Harrovirby. De ce moment, la police fut sur les traces des conspirateurs. Geux-tî étaient occupés k faire des copies d'une prodamation, quand douze agents de police entrèrent daiH le grenier où étaient rassemblés le persomid et le matériel de la conspiration, Thistlev^ood et ses amis éteignirent les lumières et engagèrent, dans les ténèbres, un combat qui fut funeste k plusieurs agents : les autres furent obligés de descendre pour appeler du secours , et les cheb de h oon^^mtMn
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proflUèrent de ce moment pour s^évader ; mois ils ne tardèrcDt pas b ôtre arrêtés. On arait trouvé dans leur grenier des pistolets , des esptngoles , des sabres , des stylets et des piques pour armer ono centaine de personnes; les conjurés avaient aussi préparé des grenades incendiaires dont Ils devaient se servir pour jeter le désordre et la con*' fusion dans Fhôtel du président du conseil ; ce qui pouvait faciliter leur dessein de ne pas laisser édiapper un seul des ministres. Traduits devant la cour d^Old-Bailey, TbilsUewood et ses complices ne désavouèrent point Tlntention d'avoir voulu renverser le gouvernement , ni d'avoir conspiré contre la vie des ministres ; mais Ils nièrent qu*ils eussent voulu satisfaire des vengeances per- ■onnelles : ils voulaient venger les massacres de Manchester, où beaucoup d'ouvriers avaient été tués par les troupes, et rendre leur patrie libre et • beareuse. Condamnés à mort, ils conservèrent josqu'b récliafaud la même audace, le môme mépris de la vie', de la religion et du gouvernement. Leur supplice excita sur la population de Londres plus d'intérêt en faveur des conjurés que d'indignation de leur crime : legouvernement fut même obligé de déployer un grand appareil militaire pour que cette exécution eût lieu sans désordres.
Ces troubles , ces conspirations dont l'Angleterre était le théâtre, prouvaient qn1l existait dans la masse de la population un mécontentement contre le gouvernement , dont le fameux procès, fait quelque temps après b la reine, épouse du nouveau roi Georges IV, développa toute l'étendue.
Depuis longtemps Caroline de Brunswick, alors princesse de Galles, vivait séparée de son mari. Eo 480G, le bruit ayant été répandu que cette princesse avait eu des liaisons criminelles avec le capitaine Mamby et l'amiral Sidney Smilb, le roi ordonna qu'il fût fait une enquête dont le résultai fut que la princesse de Galles était absoute de Taecusation de grossesse et é' accouchement portée contre elle. Cependant le prince et la princesse continuèrent de vivre séparés.
A la suite de nouveaux désagréments que la princesse eut en 4 844 , lors de Tarrivée à Londres des souverains alliés, elle demanda et obtint de qfAliet TÂngleterre pour voyager. Elle visita sucœs^veroent rAllemagne, la Grèce, la Turquie, la Palestine et lès côtes de Barbarie , et fixa en- •uite sa résidence sur les bords du lac de Côme et à Pesaro. Ce fut pendant ses yoyages et son séjour en Italie , que le gouvernement anglais reçut des rapports peu favorables sur les liaisons de la princesse arec un Italien nommé Barthélémy Bergaml, entré a son service en qualité de courrier, mais qu'elle avait élevé peu après au rang de ehambellan , de baron et de grand-matlre d'un or-
dre de Same-Carotme , institué par la primasse dans son voyage a Jérusalem.
A la mort du roi Georges 111 , la princesse dé Galles^ devenue reine d'Angleterre , résolut de retourner b Londres. Le gouvernement anglab sentit le danger de sa présence dans un moment où les radicaux et les mécontents ne cherchaient qu'un point de ralliement : il résolut de traiter avec elle ; mais la reine, n'ayant pas accepté les propositions qui lui furent faites, débarqua b Douvres. De cette ville b Londres ^ la population entière se porta sur son passage^ les cloches sonnèrent dans tous les villages et tous les travaux furent suspendus. Elle reçut des adresses de féli^ citation , et des offres de service de la plupart des membres de l'opposition.
Mab une heure avant qu'elle entrftt dans Lon«> dres, lord Liverpool et lordCastlereagh portèrent un message aux deux chambres, par lequel le roi mettait sous les yeux du parlement des documents relatifs b la conduite de la reine, et les recom' mandait b la sérieuse et immédiate attention des lords et de la chambre des communes. Cette proposition produisit une vive fermentation , ce fut la pomme de discorde jetée dans le parlement et dans le public.
Le public se déclara en faveur de la reine; et b rinstant même oii les mmistres portaient au parlement l'accusation contre cette princesse, toute la population de Londres accourait b sa rencontre en criant : Vive la reine! et lui préparait une entrée triompliale.
Tous ceux qui criaient viveia reine! n'étaient cependant pas convaincus de la régularité de sa conduite ni de son innocence; mais on savait qu'elle avait subi des persécutions do la part des ministres, on n'aimait pas ces ministres ^ et dcslors on prenait le parti de la reine contre ses accusateurs.
Je n'entrerai point ici dans les détails de ce long et scandaleux procès, qui fut également malheureux pour la reine, pour le parlement, pour le pays, pour le gouvernement et pour le roi : il compromit non seulement les personnages qui en étaient l'objet , mais encore la morale publique et la tranquillité de FAngleterre. Il eftt sans doute mieux valu , suivant une expression de Napoléon, laver son linge sale en faniille; mais d'un côté le roi et les minbtres voulaient faire déclarer la reine déchue de son rang, et prononcer le divorce; et de l'autre, les amis de la reine, et ses défenseurs, MM. Brougbam ei Denman, voulaient l'hinocenter et faire succomber les mmistpes sous la poids de leur propre faute.
Lacté d'accusation et la déclaration des témoins ne laissèrent pomt de doute sur l'intimité qui
avait existé entre la reine et son favori Bergami ; mais cette longue série de faits infamants était atténuée par l*énumération des insultes et des outrages auxquels la reine avait été en butte, et la bassesse des moyens employés pour épier sa conduite et pour corrompre tout ce qui Tentourait. Il est vrai aussi de dire que Tintérèt moral avait disparu dans cette affaire devant l'intérêt politique, et qu'elle n'était plus que la querelle de deux partis , que ce procès aigrit encore plus Tun contre Tautre. Le parti deVopposition regardait la reine comme une femme injustement persécutée, qui avait le malheur d'avoir pour ennemi son époux , qui devait être son appui : on allait jusqu'à la montrer au peuple comme la victime d'un infâme complot. Le parti ministériel la considérait comme une femme avec qui un honnête bomme ne voudrait ni voir son épouse ou sa fille, ni entretenir aucun rapport social : il s'élevait contre l'enthousiasme mal fondé dont elle était l'objet, et voulait enfin obtenir sa punition par le divorce et la perte de tous les droits et privilèges attachés k sa qualité de reine d^Angleterre.
Cependant le ministère n^ayant pas obtenu, k la troisième lecture du blll , la même majorité que lors de la première et de la seconde , il se vit dans la nécessité de le retirer. Ce fut un grand siyet de joie pour le peuple et pour les membres de l'opposition, qui, kleur tour, attaquèrent les ministres • pour avoir tenu la nation dans la plus » grande agition et paralysé les affaires publiques
• et privées par Taveugle créance qu*iis avaient » donnée aux calomnies les plus exagérées et les
* moins fondées. • Le peuple se porta aux hôtels des ministres et s'y livra k toutes sortes de désordres : les témoins qui avaient déposé contre la reine furent grièvement insultés, et eussent couru les plus grands dangers sans fa protection de la force armée ; plusieurs d'entre eux furent pendus et brûlés en effigie. Enfin , les fonds publics montèrent comme s'il se fût agi d'une mesure de salut public.
Ce malheureux procès absorba tellement l'attention de toute l'Angleterre, qu'à peine s'y occupa-t-oo des révolutions de Naples et de Portugal qui venaient d'avoir lieu, et qui étaient bien autrement importantes que les galanteries d'une vieille femme.
Ces deux révolutions , opérées sans obstacles dans les deux pays de l'Europe où le despotisme semblait avoir les plus profondes racines, furent l'un des plus grands phénomènes produits par les progrès des idées libérales. L'exemple des Espagnols avait réveillé deux peuples qu*on regardait oorame peu sensibles aux bienfaits do la liberté^
et les avait placés tout a coup à la haateor des nations les plus avancées dans l'ordre social.
La patrie de Filangieri avait été la première k imiter l'Espagne; et comme toute Tltalie portait en elle-même le germe-d'une révolution, par l'esprit d'innovation que les Français y avaient ré» pandu et que les carbonari y cntrenaient , il n'est pas douteux que tout le reste de la péninsule italique aurait suivi le mouvement de Naples, sans la présence des troupes autrichiennes.
A Naples, il avait suffi d'un simple lieutenast de cavalerie, Michel Morelli, et du prêtre Minie* chini, pour allumer l'incendie qui devait dévorer le gouvernement absolu. Le 2 juillet, Mordli rassemble quelques soldats du régiment de Bourboo cavalerie, en garnison à Nola; il les harangue, enflamme leur imagination par la peinture des abus d^un gouvernement arbitraire et par Icsavan* tages d'une révolution qui rendrait aux Napolitains les libertés publiques : il leur montre toute l'armée prête k suivre leur mouvement*, et aussitôt l'escadron marche sur Avellino, capitale de b province, aux cris de vive la constitution! Là se trouvaille lieutenant-colonel de Concilii, chef de l'état-major, qui s'empressa de se réunir, avec les miliciens et le régiment de» Samnites, à la troupe constitutionnelle de Morelli ^ et de Condlii devint le Quiroga napolitain.
Cependant la cour et les ministres , qui avaient d'abord regardé l'insurrection de Morelli comme une émeute facile à réprimer, commencèrent à concevoir des alarmes en appienant la défection de la garnison d' Avellino. Le gouvernement fit aussitôt partir toutes les troupes de Naples pour aller cerner les constitutionnels; mais ces troupes se montrèrent disposées à suivre leur exemple , et les chefs n'osèrent engager une action dans laquelle ils craignaient une défection. Dès le 5 juillet le parti constitutionnel commença à se montrer même dans la capitale; et, dans la soirée, le général Guillaume Pépé sortit delà ville pour aller joindre les constitutionnels, entraînant avec loi le régiment de dragons qui était resté à Naples.
Cette défection , opérée sous les yeux du gouvernement, fit perdre à la cour tout espoir de mettre une digue au torrent. Les royalistes ne pouvaient plus compter sur aucun moyen de résistance, puisqu'aucun corps, aucune province, aucune ville ne s'était prononcée contre les constitutionnels. Dans cette situation, les ministres donnèrent leur démission, et te roi annonça, le G juillet au matin, qu'il cédait an tqbu général pour un gouvernement constituti<»iDcl , dont il promettait de publier les bases dans hait jours; en attendant, il ordonnait aux f rou|)ef de reprendre leurs quartiers.
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Mais ces ooncessiont ne safDrent pas aux insurgés, qai envoyèrent au roiunedcputation pour lui (leiiianderd*adopter, danslesi ingt-quatre heures, la constitution des cortès d*Espagne de 4812, comme le seul moyen de prévenir de grands malheurs. Le roi remit alors le gouvernement du royaume k son fils, le duc de Calabre, lequel, après quelques n<%ociitions infructueuses avec les ehefis de Finsurreetion , et voyant qu'elle avait gagné la ville et même T intérieur du palais, prodama la constitution des cortès, sauf les modifications qui y seraient faites par une junte constilalionneile. En même temps le général Pépé remplaça, dans le commandement de l'armée napolitaine, le général autrichien Nngent, qui fut oblige de fuir. Le 9 juillet, les troupes constitutionnelles firent leur entrée solennelle k Naples, an milieu des acclamations de toute la population.
De ce moment , cette étonnante révolution se trouva opérée ; le gouvernement promit la réforme des abus, la diminution des impôts, et convoqua, pour le \*^ octobre, un parlement national, auquel était réservé Thonneur de régénérer la nation napolitaine.
Quelques jours après, la même révolution s'opéra }k Palerme ainsi que dans les autres villes de la Sicile. Mais les Siciliens ne se contentèrent pas de la promulgation de la constitution ; ils firent entendre des vœux d'indépendance qui ne furent pas accueillis par les autorités. Il en résulta une guerre civile, qui fut suivie de toutes sortes de désordres. Le gouvernement de Naples fut obligé d'envoyer des troupes contre Palerme, qui ne se soomit qu'après avoir obtenu quelques conditions avantageuses pour la Sicile.
Tel fui le premier résultat de la révolution de Naples; elle offrit bientôt, par la réunion du parleinent , ainsi que par les grandes démonstrations de patriotisme que firent l'armée et les citoyens, une apparence de stabilité pour les changements opérés. Mais déjh les souverains qui , depub la chute de Napoléon , s'étaient arrogé le droit de s'immiscer dans les affaires de tous les peuples accouraient k un nouveau congrès , ou ils devaient concerter les mesures pour faire avorter la révolution de Naples et même celle de l'Espagne. Nous verrons plus tard conmient les puissances alliées renversèrent le régime constitutionnel partout où il avait été établi par des révolutions populaires, éi la part déplorable que la France prit k ces mefores libertiddes.
En attendant, il me reste encore ii parler d'une troisième révolution , celle de Portugal , qui eut lien dans le mois d'août de cette môme année \ 820, si fertile en tentatives faites par les peuples contre le pouvoir absolu.
Malgré Femplre que les moines eierçaient dan* ce royaume, réduit au rôle d'une colonie des Au'glais et du Brésil , les idées libérales y avaient fail quelques progrès, et la classe instruite voyait avec un profond dépit Fadministration remise entre les mains d'un étranger, le maréchal Beresford , Tanéanlissementdela navigation et l'état languissant de l'agriculture et du commerce. D^k quelques efforts avaient été tentés, en 4 8 1 7, pour régénérer la nation portugaise ; mais ils avaient édioué. La révolution d'Espagne était venue adiever l'exaltation des patriotes. La régence, apercevant le daR-ger, voulut le conjurer par quelques concessions faites k l'esprit qui se manifestait ; elles parurent tardives et incomplètes aux Portugais généreux qui voulaient rendre au peuple ses libertés, k l'ar" mée son ancienne gloire , au commerce sa splendeur. Plusieurs officiers supérieurs de l'armée et quelques citoyens résolurent d*accomplir cette révolution : ils arrêtèrent que le mouvement commencerait la nuit du 25 au 24 août dans la ville, de Porto, dont les habitants étaient connus pour leur patriotisme. Lk, le colonel du 48*, Gorrea de Castro e Sepulvéda , jeune ho:ume plein d'ardeur et de talents, se mit a la tête des troupes et proclama le régime constitutionnel. Les soldats, les dtoyens, tonte la popidation de la ville de Porto et des rives duDouro, se montrèrent très4>ien dis^ posés pour une révolution qui seule pouvait tirer le Portugal de l'état d abjection dans lequel H était tombé. Une junte provisoire fut aussitôt installée h Porto, sous la présidence d'Antoine Silveyra da Fonseca; et cette junte se hâta d'expliquer le but de la révolution. Deux jours après, les corps militaires en garnison dans les provinces du Minho et de Tras- os -Montes se déclarèrent pour le régime constitutionnel ; les chefs de la révolution purent ainsi disposer d'une vingtaine de mille hommes.
Entretemps , la régence de Lisbonne prenait les mesures qu'elle croyait propres ^ comprimer le mouvement de Porto : elle envoya deux corps d'armée contre les constitutionnels, qui , de leur côté , se recrutaient des soldats et des populations placés sur leur route. Au moment oh les deux armées allaient se trouver en présence, la plupart des corps royalistes, que commandaient le comte d'Amaranlhe et le général Yittoria, coururent se réunir aux constitutionnels. Cette défection mit la régence dans un grand embarras ; en vain fit^elle annoncer une convocation des cortès et promitelle beaucoup d'autres satisfactions : elles parurent tardives et incomplètes. L'agitation gagna la ville populeuse de Lisbonne , qui se prononça le 4 5 sep- I tembre. On forma sur-le-champ un gouvernement I provisoire, qui se réunit h la junte de Porto. Les
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troupes de Porto entrèrent \ Lisbonne, an milieu des acclamations de toute la population.
De ce moment, la rérolution de Portugal suivit la marche de celles d'Espagne et de Naples , et les corlës de ce pays travaillèrent avec ardeur aux améliorations réclamées par les hommes éclaires. Nous verrons après comment une nation , qui se montrait si avide d'institutions libérales, se laissa replacer sous le joug de la sainte alliance, sans titrer un seul coup de fusil pour défendre sa liberté.
Il était dans la politique des souverains alliés de chercher a réprimer les mouvements populaires qu'ils n'avaient pu prévenir. Cest ce qu'ils combinèrent dans l'automne de 4820 , au congrès de Troppau. Ils s'y occupèrent d'abord de la révokh tion de Naples, comme offrant plus de dangers pour les états de Tltalie soumis au joug de TAutricbe. Les souverains alliés auraient bien consenti \ ce que ce royaume jouît d'un gouvernement consti- Uonoel; mais ils exigeaient qne le parlement fit b la constitution des certes des changements qui l'assimilassent k la charte française. Le parlement ne voulut pas se laisser imposer ces conditions , et on prévit dès lors que la question se déciderait par les armes.
Tandis que le midi de l'Europe cherchait k s^émapciper de la tutelle des rois alliés, le gouvernement français , que nous avons laissé sortant d'uoe grande crise , se servait despotiquement de la censure pour tâcher de comprimer Tophiion publique, aigrie par les éténements de juin et exaltée par les révolutions des deux péninsules.
Il se préparait h faire Tessai de la nouvelle loi sur les élections, lorsqu'une conspiration mili* taire, qu'il découvrit vers le milieu du mois d'aoAt, vint lui fournir la preuve que le méconteutement se propageait aussi dans les troupes. Un certain nombre d'officiers et de sous-orOciers des corps en garnison \ Paris, et môme de la garde royale, avaient^été séduits par quelques officiers supérieurs de l'ancienne armée, dont le but était de se servir des légions decelte garnison pour renverser le gouvernement du roi , et proclamer Napoléon II empereur des Français. L'exécution de cette tentative était fixée a la nuit du 49 au 20 août. Le gouvernement, ayant eu connaissance du complot , le fit avorter. La U^on de la Meurthe, dans laquelle était le foyer de la conspiration , fut subitement envoyée li Avesne; beaucoup d'officiers et sous-officiers furent arrêtés : le procès de cet attentat contre le gouvernement des Bourbons eut lieu, plus tard, devant la chambre des pairs, qui condamna k plusieurs années d'emprisonnement ceux des officiers et sous-officiers arrêtés. De ce nombre fut le colonel Maziau , ancien chef d'escadron dans les chasseurs de la sarde impériale;
mais le capitaine Ntntil , qu'on regardait comme le chef de la conspiration , avait pris la faite.
Cette conspiration aurait dû prouver au gouvernement qu'il était dangereux depersëvërer dans le système qu'il avait ouvertement adopté depuis le commencement de cette année si fertile en révolutions; mais les espérances de la dynastie des Bourbons s'étant réalisées par la naissance du duc de Bordeaux, dont la princesse, veuve du duc de Berry, accoucha le 20 septembre; les royalistes en acquirent une audace nouvelle, et,' sans tenir aucun compte des dispositions des peuples, ils suivirent leur plan de contre-révolution avec toute la persévérance qu'on leur connaissait.
Je ne crois pas devoir rapporter ici tous lesbroits qui circulèrent lors de la grossesse et de l'accoa** chement de la duchesse de Berry, sur la réalite de cet enfantement : ces bruits, que les drcon stances de l'accouchement furent loin de détruire, malgré tous les procès-verbaux dresses pour constater la naissance de ce dernier rejeton de la branche aînée des Bourbons, étaient de nature à faire croire qu'il y aurait eu ce que les jurisconsultes appellent supposition de part : il parut même, \k cet égard, dans les journaux anglais une protestation qu'on attribuait au duc d'Or-^ léans, devenu depuis Louis-Philippe l^; mais quoique cette protestation , insérée plus tard dans quelques feuilles françaises, n'ait point étédéMkvouée, la tâche de l'historien doit se borner à mentionner ces faits, sans se permettre de se prononcer sur une affaire aussi délicate.
On était arrivé , au milieu des fêtes qui avaient eu lieu k l'occasion de la naissance du duc de Bordeaux, h l'époque ordinaire pour la convocation des collèges électoraux. Le gouvememet fixa les élections d'arrondissement de la quatrième série afi 4 novembre , et celles des collèges de départements au 45 du même mois. D*après la nouvelle loi sur les élections, ces grands collèges étaient composés des électeurs les plus imposés en nombre égal au quart de la totalité des âecteors dedépartement, etdevaient nommercent soixantedouze nouveaux députés. C'était par ces combinaisons que les royalistes étaient parvenus k faire donner le droit du double vote à tous les électeurs plus imposés, dont les choix ne pouvaient tomber que sur l'aristocratie territoriale.
Ces combinaisons eurent tout le succès que le ministre et les royalistes en attendaient. Les ooi» réges d'arrondissement continuaient d'envoyer è la chambre desdéputés libéraux, lesquels aurîiSeat eu, par ce nouveau renouvellement, une oia{6rité bien décidée; mais presque tous les coUéges de département nommèrent des royalistes qm allèrent renforcer le côté droit ou le contre : D y
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ent a peiiio qainse ou vingt députés, sur cent soîxante-douxe nommés par les grands collèges, qui appartÎBSMmt k Topinion libérale. De ce moment la miyorité parut acquise au ministère; elle le seconda de toutes ses forces dans les concessions que sa faiblesse lui fit Mre aux contre-révolotionnaires.
Mais QMnme le ministère n'était plus assez royaliste pour cette nouvelle chambre, on ne douta pas que ceux des députés qu'on regardait comme les dteCs du côté droit n'arrivassent au pouvoir. Cette crainte commença k se réaliser quand ou vit nommer MM. Villèle, Corbière et Laine ministres d'état et membres du conseil privé. Ces nouveaux inînistres n'avaient point encore de portefeuille, parce qu'on voulait user de quelques ménagements envers ceux à qui les royalistes avaient tant d'obligations; mais on regardait leur entrée au conseil , au moment de l'ouverture des chambres , comme la manifestation de la pensée du roi et de Ja cour, pensée que l'on trouva tout entière dans une phrase du discours prononcé par le roi , à cette occasion, dans laquelle il exprimait « l'eqpé- 0 ranœ que cette session achèverait l'ouvrage si
• heoreusemenl commencé par la session der-
• ttière. >
CHAPITRE Vlll
Attaqnes des royalistes contre le ministère. — Nobles elforts de l'opposiUon libérale. — Lofs favorables aux privilèges.— Le ^verneaeot favorise raiistocratie et le clergé. — Prolongation de la censarc. ~- La sainte-alliance étoafle la révolution k Naples et en Piémont. — Mort de Napoléon. — En«t <|iie cette nouvelle produit. — La contre-révolntlon ae fortiSe. — Embarras qoe les utrshroyalistes causent an ministère. — RévoluUon ministérielle. — Ministère VlUèle.
L'alliance qui venait d'être contractée entre les ministres et quelques cheEs du côté droit de la chambre des députés ne pouvait convenir ni aiu libéraux ni aux ultra-royalistes de cette chambre. Les premiers y voyaient une ligue nouvelle contre ks libertés publiques ; les autres se fâchaient de ce queMM. Villcle et Corbière semblaient s'unir h un ministère qu'il était dans leur plan de renverser. Les plus fougueux de ce parti voulaient qu'on n'eût aucun ménagement pour ces ministres modérés, auxquels ils devaient cependant de la reconnaissance; tandis que les deux nouveaux ministres d'état pensaient qu'il fallait avoir quelques égards pour ceux qui leur avaient livré la France, et quela
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force des choses, au point où elles étaient, ne ttfderait pas k leur livrer les portefeuilles qu'ils convoitaient depuis si longtemps. Cette réserve astucieuse de MM. Yillèle et Corbière faisait ombrage k leurs anciens amis, qui les attaquèrent vivement dans une philippique prononcée a la tribune par le général Donnadieu , nouveau député de Textréme droite. Non-seulement ce général se plaignait de Talliance de MM. Yillèle et Corbière avec les ministres , mais il attaquait violemment le système suivi par ces mêmes ministres, qu'il regardait comme indignes et incapables. Passant ensuite au vote des six douzièmes provisoires, qui lui avait servi de texte, il s'écria : « Vous pouvez sans danger modérer ce vif empressement h prodiguer l'argent aux ministres ; ils n'en ont pas besoin , puisqu'ils sont k même d'offrir cent mille francs à celui de vous qui serait disposé à trafiquer de son
honneur, de son indépendance » -
Des réclamations s'élevèrent contre cette assertion; mais elle n'en était pas moins vraie pour le cas particulier auquel le général Donnadieu faisait allusion , et en général pour le système que les ministres avaient embrassé depuis quelque temps, système immoral qui tendait à corrompre les dé* pûtes, soit au moyen de promesses, dont on suspendait adroKementrexécution, soit par des places et des sinécures lucratives, soit enfin avectie l'argent que Ton prodiguait à ceux qui n'éprouvaienl point de honte 3i en recevoir. C'estainsi que la plupart des ministres de la restauration parvinrent , comme le fameux Walpoole, à avoir le tarif de la conscience d'un grand nombre do députés, et c'est ainsi qu'ils gouvernèrent.
11 résulta de ce scandaleux trafic que les députés du centre de la chambre perdirent toute considération ; le public méprisa tous ceux qu'on regardait conmie vendus aux ministres, et que l'on désignait sous le nom peu flatteur de ventrus. Ajoutons que celte déconsidération n'était quo trop méritée, car c'est h l'union de ces ministériels aux royalistes que la France dut toutes les mauvaises l&is qui faillirent a la démorafiser.
MaiS; si, d'un côté , les députés produits par le double vote ou qui arrivaient k la chambre par l'influence ministérielle si honteusement exercée dans les collèges électoraux , jouaient un riïe si bas, de l'autre, l'opposition libérale, quoique en minorité, remplissait sa noble mission avec un courage et un talent dignes de la cause qu'elle défendait ; et comme la censure n'étendait pas son ignoble prérogative sur les discours prononcés k la tribune, l'opposition libérale profitait avec beaucoup d'art de tous les débats quelconques , pour apprendre k la France les vérités que les journaux ne pouvaient plus dire , et pour lui faire entendre
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vm langage propre ii entretenir le feu sacré de la liberté. Cest de la tribune des dépotés que les libéraux défendaient de tontes leurs forces la révolution de TEspagnc, que Girardin eut le courage de qualifier d'héroïque; c'est de cette tribune qn'on tonnait contre les délibérations des congrès de Troppau et de Laybac , et contre les mesures astucieuses employée» par les souverains alliés pour attirer hors de ses états le vieux roi de Napies, afin de le séparer totalement de son parlement , de Farmée constitutionnelle et de son peuple; c'est encore de cette tribune que rillustre général Foy appelait glorieme la cocarde tricolore ; c'est enfin dans les discours des députés fi dèles k leur pays et ^ la cause de la liberté que la France trouvait consignés les justes reproches que Ton adressait au ministère , k côté des éloges qu'il se faisait donner journellement par les feuil les vendues. lÀy M. Etienne, nouvellement élu par le département de la Meuse, mettait en évi dence l'instabilité et la mauvaise foi du gouverne ment, t Que voyons-nous, s'écriaitdl en refusant de voter les six deuxièmes provisoires , que voyonsnous qui puisse nous inspirer la confiance que les ministres demandent? Des systèmes contraires qui se succèdent et se heurtent sans cesse; des lois qu'on détruit lorsqu'à peine elles sont portées; des ministres qui changent de principes pour ne pas changer de place ; des doctrines aujourd'hui constitutionnelles, demain séditieuses; des régiments convertis en légions , et des légions converties en régiments; des officiers renvoyés des cadres dans leurs domiciles, et puis rappelés de leurs domiciles dans les cadres, et congédiés de nouveau lorsqu'à peine ils y sont de retour; des organisations dont la plus récente est toujours définitive et n'est jamais la dernière ; des administrations mobiles qui se renouvellent tellement qu'on ne fait , pour ainsi dire , que les traverser ; des fonctionnaires toujours en route , dont les citoyens ont à peine le temps d'apprendre les noms, et qui ne sont pour la plupart que des voyageurs Idu fisc et que des commissaires aux élections; des intérêts toujours menacés, des espérances toujours déçues, des promesses toujours trahies 1 N'est-ce pas mille foistrop pour faire tomber tout crédit, pour ébranler toute confiance?... • Tel était le tableau éloquent et vrai que ce député faisait de l'administration, et certes, il était peu propre à inspirer cette confiance que les ministres demandaient aux mandataires de la France. • On osera vous dire, ajoutait Camille Jordan , que le gouvernement n'est pas suffisamment armé contre les factieux, quand h ses pouvoirs ordinaires, déjà si étendus, il joint tant de pouvoirs extraordinaires et inconstitutionnels j guand nous
avons laissé déposer en ses mains la liberté indi viduelle , h liberté de la presse , presque tous nos droits électoraux; quand il se voit entouré et secondé par une garde si nombreuse , une police si active, des fonctionnaires si dévoués, ou plutôt si d^ndants! On osera ajouter que, si une grande autorité lui fut confiée , au moins il ne s'en est pas servi assez largement, assez ésergiqucmentf... lorsqu'il a lait de la censure Fusage que vous savez; lorsqu'il a employé la force militaire comme vous l'avez vu dans les troubles de juin; lorsque les inquisitions de la police s'étendent sur nos relations les plus intimes et les plus sacrées; lorsqu'il s'est assuré , par ses menaces corrup^ces de destitution , la dépendance servilo de tant de fonctionnaires publics, soit dans lenn votes électoraux, soit dans leurs votes législatifs; lorsque surtout il nous inonde depuis un an de procès politiques, toujours diriges dans le m^me sens, et néglige les poursuites les plus indispensables .dans un sens opposé; lorsque, dans la plupart de ces causes , et les réquisitoires des avocats-généraux, et les résumés de ses présidents d'assises, et le choix arbitraire des jurés par ses préfets, et l'admission inouïe d'agents provocateurs au nombre des témoins, ont semblé se réunir pour former contre de malheureux accusés la conspiration la plus redoutable... Tout cela n'est pas encore assez. Que veulent-ils donc ceux qu'un tel système de répression n'a pas encore satisfaits?... Ils désirent sans doute qu'on sacrifie les dernières formes de la justice , les derniers restes de nos libertés ; qu'on érige des tribunaux extraordinaires , ou plutôt que , cessant même de juger, on recommence à proscrire... •
Voilà ce que disait Camille Jordan, à l'occssion d'une explosion qui avait eu lieu dans le palais même du roi, et dont les royalistes voulaient s'emparer, comme ils s'étaient emparés de l'assassinat du duc de Berri, pour demander de nouvelles rigueurs. Mais ces complots machiavéliques ne produisirent pas les effets que les auteurs s'en étaient promis ; ils tournèrent même à leur honte; car la police n'ayant pu parvenir à découvrir ceux qui avaient voulu jeter la frayeur dans le palais des Tuileries, on ne douta pas que les coupables ne fussent dans le parti qui voulait s'emparer do pouvoir par tous les moyens, et mtoie par tous les attentats possibles.
L'arrivée à la chambre des cent soixante-douie élus des grands collèges avait tellement renforcé le parti ministériel, qu'il ne restait plus aoi libéraux d'autre rôle que celui de défendre vainement les restes des libertés publiques et des intérêts créés par la révolution, contre les attaques journalières des royalistes. Cest ainsi que, durant
int.
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la sesùon de -1 820 . ils eurent à combaUro la loi
sar la DoaTelle circonscription électorale; le projet de loi sur Tadministration communale et départementale ; la loi sur les grains ^ et enfin celle sur les pensions ecclésiastiques , qui tendaient toutes k fovoriser Taristocratie et le clergé.
La loi sur la nouvelle circonscription électorale réduisait à deux cent quarante-sept le nombre des collèges électoraux , et faisait ainsi disparaître un grand nombre d'arrondissements; elle avait en outre rinconvénient de renvoyer une foule d'électeurs des cantons limitrophes voter k des points opposés et ^ des distances inégales , ce qui rompait beaucoup d'habitudes et de relations établies. Les ministres avaient adopté toutes ces misérables combinaisons afin de détruire quelques influences locales^ et d'enlever aux libéraux les majorités qu'ils conservaient encore. Un pareil projet de loi ne pouvait manquer d'exciter les plus vives réclamations ; mais il n'en fut pas moins voté k une grande majorité.
Quant k celui sur l'administration communale et départementale, les dispositions qu'il contenait parurent si peu en rapport avec les besoins qui se manifestaient partout, qu*k peine connu du public, il fut Fobjet des critiques les plus vives. On lui reprochait de mettre les communes rurales sous le despotisme de l'aristocratie, les communes urbaines, les arrondissements et les départements sous la domination du ministère, et de tendre & rétablir les corporations, les jurandes et les maîtrises. C'était aller bien vite en contre-révolution : toutefois les royalistes osèrent ajouter au projet minbtériel quelques modifications encore plus favorables k la grande propriété. Mais soit que le Hinîstère s'effrayât de l'opposition qui s'annon- ^t, soit qu'il prévit que le temps lui manquerait, cette 1m si longtemps attendue fut de nouveau lyoumée.
S*il eût été encore permis de douter que le mi- ■islère et les royalistes ne travaillaient qu'k forger des privilèges pour la grande propriété, on en trooyerait une nouvelle preuve dans le projet de loi sur les grains qui fut présenté i la chambre des députés au commencement du mois d'avril. On aTait déjk beaucoup fait pour les grands propriétaires lorsqu'on avait déterminé que les blés indigènes ne pourraient plus être exportés quand le prix moyen excéderait vingt-un francs l'hectoiitre. Cependant l'aristocratie territoriale trouva ce moyen insuffisant : elle osa se plaindre de ce que les arrivages de la Crimée avaient fait tomber fes prix des blés indigènes k un taux décourageant pour Tagriculture. Il y avait bien quelque chose de Trai dans ces plaintes; mais le mal, si c'en «ait un d'avoir le pain k très-bon marché, no
pouvait, malheureusement pour les (lasses ouvrières, qu'être passager, et il eût sulfi do laisser pleine et entière liberté au commerce pour voir se rétablir bientôt la balance entre les prix et les frais d'exploitation des terres. Les économistes dû ministère et du côté droit de la chambre pensèrent qu'il fallait que les lois favorisassent l'agriculture aux dépens des autres branches de Findustrie française. Ce fut dans cet esprit que )e ministre de l'intérieur présenta le projet auquel la commission nommée par la chambre des députés fit subir des modifications encore plus avantageuses aux propriétaires territoriaux. En résultat, cette loi, longtemps débattue, prohibait l'exportation des blés lorsque leur prix moyen se serait élevé au-dessus de vingt-quatre francs, et ne per mettait l'entrée des blés étrangers que lorsque le prix des indigènes serait au-dessous de vingt-deux francs l'hectolitre. Évidemment conçue dans l'intérêt des députés qui formaient la majorité de la chambre, elle fut votée par eux avec une grande satisfaction.
Mais ce n'était pas seulement l'aristocratie que le gouvernement voulait favoriser : dans sa marche contre-révolutionnaire, il ne pouvait oublier le clergé , qui , depuis la restauration , se montrait avide des biens de ce monde, et prenait une attitude alarmante. Le clergé n'était point encore arrivé au degré de puissance où il était avant la révolution ; il n'était pas encore un ordre dans l'état; mais c'était déjk le parti prêtre, avec toutes les exigences des partis qui veulent arriver & la domination. Pour satisfaire & ces exigences, le ministère proposa, dans un projet de loi sur les pensions ecclésiastiques, d'affecter celles de ces pensions annuellement éteintes h la dotation de douze nouveaux sièges épiscopaux, à l'amélioration du sort des vicaires, des curés, & la répa« ration des églises, etc., etc. « Le roi, disait 1# ministre de l'intérieur, a eu sans cesse présente I l'esprit, et met au rang des plus viCs désirs de son cœur, l'entière restauration de la religion de l'état. 11 s'en est occupé depuis plusieurs années; des embarras d'argot, des difficultés de plus d'un genre, l'ont retardée. Aujourd'hui l'état plus prospère des finances lui permet de l'accomplir ^ Sa Majesté peut, sans qu'on se jette dans les questions difficiles, et non moins superflues, donner b l'église, sans profusion ni parcimonie, tous les sièges nouveaux dont elle a besoin , dont la nécessité est dès longtemps reconnue, et pour lesquels il existe avee le chef de l'église des engagements jmdens et nouveaux. C'est pour les remplir, pour satisfaire au désir qui les dicta, pour répondre )i des vœux nombreux et répétés, que le roi nous • ordonné de vous présenter ce projet de loi, »
Cet 6ipO0é da ministre laissait cntrctoir touto ta pensée do goorernemeat; aassi lo projet do loi M4Ï virement oombatta par les députés libéraux. M. Kératry Tattaqua comme tendant ^ couvrir la France d'évèchés et de couvents dont les dotations absorberaient les revenus publics, et comme inconstitutionnel et contraire aux lois de F état. M. de Gorcelles vit dans les concessions que réclamait le ministre le désir de ramener les couvents et les jésuites. D'autres orateurs demandèrent aux ministres ce qu'ils entendaient par les tngagetnetUi anciens et nouveaux pris avec lo saint-siége. En général, on désirait que le sort des pasteurs fftt amélioré, mais on ne voulait pas que le gouvernement fit de la religion un instrument de pouvoir. Après une longue discussion, dans laquelle furent entendus plus do quatrevLigts orateurs, le projet de loi, avec quelques amendements, dont un réduisait k dix-huit le nombre des sièges épiscopaux que le roi pouvait établir, fut adopté k une majorité de deux cent dix-neuf voix contre cent cinq.
Telles furent les institutions que le ministère donna h la France dans la session de -1 820 k 4 821 . On voit qu'il préparait aveuglément les voles k la domination des royalistes , car toutes ces lois étaient évidemment contre-révolutionnaires. Mais quoique le parti dominant eût déjà beaucoup obtenu de M VI. Siméon et Pasquier, il avait encore besoin d'eux avant de les remplacer par le ministère que les royalistes rêvaient depuis plusieurs années. Le terme fixé pour la durée de la censure des journaux allait arriver, et ce parti tremblait k l'idée que les journaux allaient démasquer ses projets : il exigea des ministres la prorogation de la censure. M. Siméon se chargea encore de présenter un nouveau projet de loi, qui avait tout simplement pour but de laisser les journaux politiques sous la tutelle des censeurs royaux jusqu*k la fin du troisième mois qui suivrait l'ouverture de la session de 4821. Mais les ennemis de la liberté de la presse accordèrent aux ministres plus qu'ils ne demandaient : ils ajoutèrent au projet de loi un amendement qui soumettait k la censure tous les journaux littéraires, jusqu'alors exempts de ces honteuses entraves.
Pendant cette session , dans laquelle la France vit sacrifier légalement le reste de ses libertés, il s'était passé de grands événements m Italie. Lm souverains alliés, après avoir attiré au congres de Laybach le vieux roi de Naples, avaient décidé que leurs soldats iraient renverser le gouvernement constitutionnel et le parlement, etrotabtiDsicnt le roi dans la plénitude de ce qu'ils appelaient ses droits. Ce faible monarque adressa une prodamalion k ses sujets^ dans laquelle il les
engageait k recevoir l'armée autrichienne , qui allait les remettre sous le joug , c non comme ennemie , mais seulement comme destinée k protéger et k consolider l'ordre nécessaire poar le maintien de la paix intérieure et extérieure du royaume. • Le parlement de Naples ne voulut tenir aucun compte de cet acte d*un rot qa*il considérait conmie prisonnier des puissances alliées , et répondit aux menaces du congrès de Laybach en se préparant k repousser Tinjuste agression des Autrichiens.
Malheureusement pour la cause de la liberté . ni Tarmée napolitaine , ni la population ne réalisèrent les espérances que l'on avait cru pouvoir fonder sur une nation qui semblait vouloir se régénérer. Les proclamations du vieux roi de Naples et du général autrichien baron de Frimoni avaient ébranlé le moral des troupes napolitaines avant le combat : aussi les Autrichiens n'eureotils pas beaucoup de peine k les mettre en déroute, et au bout d'une quinzaine de jours de campagne. Farmée autrichienne entra k Naples. Un gouvernement provisoire y fut clabli; et son premier soin fut d'annuler tous les déci^ts rendus depuis la proclamation de la constitution. Lk se temûna la révolution de Naples , et lk commencèrent les persécutions contre tous ceux qui y avaient pris part; persécutions qui conduisirent a léchafaud ceux des chefs constitutionnels qui se laissèrent prendre : heureusement pour l'humanité, la plupart des grands patriotes de ce pays et do la Sicile purent se sauver en Espagne, où les Cortès purent juger du sort qui les attendait , si les baïonnette étrangères parvenaient k rétablir le poavoii absolu de Ferdinand VU. Jusqu'alors l'énergie des Espagnols et des Portugais ne s'était point refroidie; mais les premiers ne pouvaient plus douter de la mauvaise foi de leur roi.
La sainte alliance contre les peuples achevait a peine d'étouffer la révolution de Naples, qu'il en éclata une autre dans le Piémont. Depuis longtemps les classes instruites de ce petit royaume déploraient la tyrannie qui pesait sur ce pays, et elles trouvaient de la sympathie dans les officiers et les soldats qui avaient servi sous Napoléon. Les idées libérales ayant pris un nouveau développement depuis les événements d'Espagne , de Naples et de Portugal, les Piémontais voulurent, eux aussi, un gouvernement constitutionnel. Us firent leur révolution , k laquelle prirent part plusieurs régiments , mais principalement tous les étudiants de Turin : leur cri était vive laccmitiiuûon! guerre aux Autrichiens! En Piémont, comme k Naples, les chefs patriotes firent la fant^ de croire que leur révolution prendrait plus de consistance s'ils plaçaient k leur tête un des mem-
«tai.
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très de la famille royale ; ils y laissèrent mettre le ieime piinee de Savoie-CarigoaD, qui jouissait alors d'une grande popularité.
Quand le roi \it qu'il ne pouvait plus comprimer rinsurrectton, il prit la résolutimi d'abdiquer eu faveur de son frère, le duc de Genevois, héritier de la couronne, lequel se trouvait alors à Modène ; en même temps, il nomma régent du royaume le prince de Carignan. La constitution des cortès d'Espagne fut proclamée ^ Turin, comme eHe Tavait été dans les trois autres royaumes absolus où s'était opérée une semblable révolution.
On se flattait que le nouveau roi adhérerait aux actes du gouvernement provisoire; mais il était trop imbu des principes de Tabsolutismo pour ne pas considérer le mouvement constitutionnel des Piémontais comme une révolte coupable : il était d'ailleurs sous Finfluence de TAutriche , ^ laquelle il demanda aussitôt des secours. En même temps il nomma un général pour soumettre les rebelles, c'est-à-dire presque toute la population, et une grande partie de l'armée. Les constitutionnels Grent quelques efforts pour réorganiser radministration et l'armée ; mais ayant été abandonnés par le prince qu'ils avaient mis à leur tête, lequel leur enleva plusieurs corps de troupes , il ne leur resta plus que la faible ressource d'aller attaquer les troupes royales, que des forces autrichiennes soutenaient. Cette résolution fut funeste aux patriotes du Piémont; leurs bataillons furent maltraites et mis en déroute. De ce moment, la révolution picmonlalse fut étouffée : elle se termina, comme celle de Naples, par des supplices et des proscriptions innombrables.
Le mouvement italique compnme, l'empereur Alexandre arrêta la marche des troupes qu'il faisait avancer. 11 semblait ainsi que le congrès de Laybach devait avoir atteint son but. Mais il resta assemblé, afin de prendre les mesures propres & opérer la contre-révolution tant en Espagne qu'en Portugal, et de s'occuper de l'insurrection des Grecs, laquelle, après s'être manifestée dans les deux principautés mddave et valaque , venait de s^étendre diUis toute la Grèce méridionale.
Les bornes de cet ouvrage ne me permettant pas de parler plus longtemps des révolutions de Naples et du Piémont, je passerai sous silence les suites funestes k l'humanité qu'elles eurent dans ces deux royaumes , ainsi que dans le reste de l'Italie , où les carbonari furent l'objet d'une rigueur sans exemple. Apres avoir replacé ces peuples sous la verge de fer des gouvernements ibsolus, les souverains alliés les laissèrent expolés aux vengeances des rois et des courtisans,
vengeances qui furent atroces. Mais qu'Importait le supplice de tant d'hommes généreux k ces souverains qui croyaient avoir reçu du ciel hmissim»^ de réprimer tout élan vers la liberté? Ne s'étaientils pas ligués contre les peuples , après s'ôtre ligués contre Napoléon ? N'avaienirils pas vaincu el dompté le grand capitaine , et ne recueillaient-ila pas les fruits de leur politique déloyale ?
Au moment où la sainte-alliance étouffait les révolutions d'Italie, Napoléon expirait sur le rocher de Sainte-Hélèue. Après une longue agonie, produite par des traitements barbares, l'illustro captif de la sainte-alliance avait rendu le dernier soupir le 5 mai , & six heures du soir, h l'âge do cinquante-un ans huit mois et vingt jours.
Quoique, depuis six ans. Napoléon parftt presque oublié de l'Europe , la nouvelle de sa mort y produisit des sensations difficiles k décrire* Losennemis de Napoléon , tous ceux qui se voyaient délivrés de toute crainte pour l'avenir, furent dans la joie ; le gouvernement, dans le but sans doute de pressentir l'opinion publique, laissa vendre dans les rues quelques écrits contre Napoléon ; mais le public s'en indigna. Aussitôt des centaines de brochures en faveur de l'illustre proscrit, du grand capitaine, couvrirent tontes les boutiques de libraires, et furent lues avec avidité ; on brava la police et la censure pour jeter quelques fleurs sur la tombe du vainqueur des rois. Le gouvernement et les ennemis de Napoléon furent réduits au silence, et, pendant plus de deux mois, la France et l'Europe entière ne retentirent que d'éloges du grand capitaine, et de regrets excités par sa mort, qu'on regardait comme un assassinat politique.
La reine Caroline d'Angleterre étant morte pou de temps après Napoléon, on fut jusqu'à accuser les ministres anglais Gastlercagh et Bathurst d'avoir fait périr par le poison ces deux grands personnages, également incommodes pour leur système. Cette accusation, dénuée sans doute de f(mdement, n^en fut pas moins accueillie avec empressement par une partie des deux populations. En France^ les vieux soldats | les ouvriers et les habitants des campagnes se montrèrent longtemps incrédules sur la mort d'un homme si extraordinaire, et qu'on s'était habitué k regar* der comme immortel f .
Tout allait cependant au gré des hommes m^ narchiques, des ennemis des peuples : les libertés publiques de la France leur avaient été immolées successivement; l'aristocratie et le clergé s'é*
* TeBe était roplnkm da peuple et des Tlenx soldats sor cet bonune extraordinaire • que plasieiivs années après sa mort CD troQTait encore dans les campagnes des gens qui étideni persuadés qtie Napoléon existait encore et <pi*a reparattriit on j0iir*
laienl forliÛ&; les révolutions de Naples et du Piémont venaient d'être étouffées; enfin, Napoléon Bonaparte , ce tyran populaire qui, de son lointain exil , protégeait encore les restes des intérêts créés par la révolution , et qui faisait trembler les ennemis dos peuples par le seul souffle de sa respiration , venait de terminer sa glorieuse et immortelle carrière.
La sainte-alliimcc pouvait donc se reposer jusqu'au moment fixé pour aller replacer les Espagnols sous le pouvoir absolu de leur roi. Mais en attendant cette excursion liberticide dans la péninsule ibérique, il fallait préparer la France k ridée d*être Fiostrument dont les rois ligués contre les peuples émancipés devaient se servir pour étouffer la révolution d'Espagne. Pour y parvenir, U fallait d'abord que le gouvernement de la France fût remis entre les mains des royalistes exclusifs , seuls appuis sur lesquels on pût compter pour seconder les projets de la sainte-alliance. L'bistoiro des derniers mois de \ 821 n'est donc plus autre chose que le récit des intrigues et des ruses employées pour faire tomber le faible ministère de MM. Siméon et Pasquicr.
Afin d'augmenter l'embarras de ce mmistèrc, MM. Villèle et Corbière donnèrent d'abord leur démission de ministres d'état, cessèrent de se rendre au conseil, et partirent bientôt pour aller préparer les élections dans leurs contrées. Cette détermination rendit h ces deux chefs des royalistes la confiance de l'extrême droite de la chambre, qu'ils avaient perdue en paraissant s'associer aux minisires : on leur sut gré d'avoir refusé les portefeuilles do la marine et des cultes, qui leur avalent été offert^ ; ils déclarèrent eux-mêmes qu'il ne s'agissait pas de satisfaire leur ambition personnelle , mais de changer le système politique du gouvernement, et d'assurer, pour la prochaine session, une majorité imposante au côté droit, et un accord parfait dans le ministère. C'était annoncer clairement qu'ils voulaient s'emparer de tout.
Néanmoins le ministère montrait beaucoup de confiance dans sa durée; cette confiance il la fondait sur la prospérité de la France, qu'il attribuait b son administration : il en déroulait le tableau , comme s'il était donné au gouvernement de faire fleurir nos vignes et nos oliviers, de faire mûrir nos blés I Les ministres supposaient que c'était a leur système de bascule et de corruption que la France devait l'activité d'une population laborieuse, le perfectionnement de plusieurs genres d'industrie, la circulation rapide des grands capitaux qu'elle possède ; ils vantaient beaucoup Tamélioration graduelle du crédit public et la facile perception de l'impôt, tandis qu'il
était évident que tous ces symptômes de prospérité se dévelq)paient naturellement, et peut-être même malgré toutes les fausses mesures da goaverneroent.
Dans leur aveuglement sur les causes de cette prospérité renaissante , les ministres crurent que la France leur en tiendrait compte personnellement, et ne craignirent pas de devancer l'époque ordinaire de la session des chambres. En conséquence, les collèges électoraux furent convoqués pour les premiers jours d'octobre. Tous les moyens furent pris par les ministres pour obtenir des nominations qui pussent renforcer le centre de la chambre. Mais déjà on s'apercevait que leur astre pâlissait devant celui de M. de Villèle et de ses amis , et les employés du gouvernement se tournèrent du côté du soleil levant. Les ministres se virent abandonnés par leurs propres créatures : sur quatre-vingt-sept députes qui arrivèrent b la cliambre , plus de cinquante allèrent se placer sur les bancs de l'opposition royaliste, et le reste se partagea entre le centre et le côté gauche. C'était une grande victoire remportée par le côté droit, et qui devait nécessairement déterminer la retraite des ministres; mais ils n'en affrontèrent pas moins l'ouverture de la session dans l'espoir de se former une majorité. Cette majorité, ils ne pouvaient plus l'avoir qu'en se jetant vers le côté gauche, et en y entraînant le centre. Il fut fait aux libéraux quelques ouvertures a ce sujet; on leur promit des concessions. Mais ce parti marchait trop franchement pour se prêter a ces misérables arrangements. U était las d'un ministère auquel il avait tant de reproches b adresser, et , dans la conviction qu'il n'en éprouverait jamais que des déceptions , il préféra le voir tomber et se trouver en présence d'ennemis déclarés. Le côté gauche fit plus encore, il s'unit aux royalistes pour faire passer une phrase de la réponse au discours du roi qui devait déterminer la chute de ce ministère.
Dans celte circonstance, les ministres essayèrent un coup de vigueur; ils conseillèrent au roi de ne point recevoir l'adresse de la chambre des députa et de l'improuver fortement. Louis XYIII maltraita ceux qui l'avaient votée, et les ministres se crurent sauvés. Mais quand ils se pr&entèrcnt devant la chambre pour y demander la prorogation de la censure des journaux jusqu'en -1826, ainsi que des dispositions additionnelles aux lois exbtantes sur la répression des délits de la presse, une explosion de mécontentement se fit entendre simultanément tant au côté droit qu'au côté gauche de la chambre, et l'attaque qui devait renverser le ministère commença à l'instant même : elle fut si violente, surtout de
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la part des royalistes, qu'elle ôta aux miaistres tout espoir de rester au timon des affaires : ils ne se sentirent pas assez forts pour faire un couo d*ëlat, et durent céder.
Dans Ta situation des choses^ cette révolu tion ministérielle ne pouvait plus s'opérer qu'à Tayantage des royalistes : ce furent, en effet , leurs principaux chefs qui héritèrent des portefeuilles. Une ordonnance royale du 4 5 décembre A 824 apprit k la France qu'elle avait pour ministres : MM. de Peyronnet (kla justice) , de Montmorency { aux affaires étrangères ), le duc de Bellone (k la guerre), de Corbière (kTlntérieur) y de ClermontrTonnerre ( k la marine ) , de Yillèle ^aux finances) , Lauriston ( à la maisondn roi ).
Ainsi la révolution ministérielle fut complète.
CHAPITRE IX
Progrès de la contre-réTolnUon. — NouTcUes éparattona monarchiques. — Lois contre les Joamaux et les écrlTains. — Alarmes de la France. — Conspirations contre le gouremement. — Immoralité Un goiiTernem^t et de la poUcc. — Fraodes électorales. — Le cordon sanitaire. — Suicide de lord CasUereagh. — M. de Villèle président du ministère. — Congrès de Vérone. — M. de Cliateaubriand mi. nistre des affaires étrangères. — Exclusion de Manuel de b diambre des député^.^Scs dernières paroles à la tribune. Protestation des députés lii)érauz. — Campagne du doc d'Angouléme contre les Espagnols constitutionnels.— Résol' tats de cette guerre. ~ Système de M. de Villèle. — Nouvelle promotion de pairs. — Dissolution de la chambre des députés. — NooTelles élections et fraudes ministérielles. — Etablissement de la septennalilé. — ReuToi de AI. de chateaubriand. —Changements dans le ministère. —Hétablitsenient de la censure. ~ liort de Louis XVIU.
L'avénement au ministère de M. de \illèle et de ses amis fut une époque déplorable pour la France ; car , de ce jour^ le pouvoir se trouva ^ sans partage, entre les mains des fauteurs de la itof€ iecrète, des partisans du gouyememeni occulte, de rémigration enfin ; d^-lors, ce reste do respect que les précédents ministres avaient affecté pour la charte se changea en haine , et Ton put travailler k opérer la contre-révolution plus ouvertement qu'on n'avait osé le faire jusqu'alors. 11 n'y eut plus d'opposition dans le ministère; celle du côté gauche de la chambre s'affaiblit tous les jours par les effets du double vote et par les manœuvres éhontées que le ministère pratiqua dans les collèges électoraux. Louis XVIII, qui Jusqu'alors avait paru défendre sa charte, en c^ait tous les jours quelques lambeaux aux nouveaux ministres et aux courtisans : le mal dont il était attemt empirant beaucoup, on profitait de sa situation physique et morale pour saper son ouvrage.
Et comment if en aurait-â pas été ainsi avec les hommes qui venaient d'arriver au pouvoir, et desquels surgit bientôt ce fameux triumvirat dont k longue et funesteassociation failliik placer laFranco dans le dernier degré d'avilissement? Le chef de co triumvirat , M. deVillèle , quidevintensuite le chef du ministère par lamortdeM. de RicheTieu, s'était, dès 4814, prononcé contre les institutions conslitutionnelles énoncées dans la proclamation royale de Sdint-Ouen , contre la charte elle-môme et contre les acquéreurs des biens nationaux. 11 avait manifesté le plus vif désir de voir rétablir l'ordre de choses existant avant la révolution : c'était Ih son opinion personnelle. Lorsque la manifestation de cette opinion le porta à la chambre, on le vit quelquefois défendre les libertés émanées de hi charte , mais seulement quand ces libertés pouvaient être utiles ^ son parti. Quoiqu'il n'eût que des talents oratoires très-médiocres, M. de Yillèle, auquel ses amis accordaient beaucoup de finesse et de ténacité, k défaut de génie, devint un des chefs du côté droit, toujours si faible en talents et en capacités. Il fut porté au ministère par les fautes des précédents mimstres, autant que par les vues de la cour et de l'émigration entière, qui fondaient sur lui leurs espérances de contre-révolution.
Le second de ces nouveaux ministres, M. do Corbière, d'abord avocat It Rennes, était un homme de talents fort ordinaires; mais if s'était toujours fait distinguer par ses opinions anti-libérales , et on le regardait i la chambre des députés comme le premier lieutenant de M. de Villèle, dont il était loin de posséder l'activité : toutefois sa place était marquée au ministère k côté de ce chef.
Le troisième membre de ce triumvirat , M. de Peyronnet, très-médiocre avocat k Bordeaux, homme présomptueux , orateur boursouflé, n'en (ait connu que par la violente accusation qu'il soutint devant la chambre des pairs dans l'affaire de la conspiration du mois d'août 4820. Comme il avait sa fortune k faire, les royalistes le portèrent au ministère, parce qu'ils attendaient beaucoup de sa vanité : il surpassa leurs espérances.
Tels furent les trois hommes qui se liguèrent avec la cour et l'émigration pour détruire la charte , et pour rétablir les privilèges anéantis par la révolution. Je ne parlerai pas des autres ministres, parce qu'ils ne jouèrent qu'un rôle trèssecondaire. Je ferai seulement remarquer que, pour renforcer leur système , les nouveaux chefs du ministère confièrent d'abord les plus hautes fonctions k des hommes qu'ils regardaient comme éminemment monarchiques. Ils appelèrent au conseil des ministres MM. Bonald , Narbonne-Pelet, Doudeauville, Laval-Montmorency, tous roya-
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listes imbus des doctrines de raneion rogîmc; ils doonèreot la direction de la police a M. Franchet, et la préfecture à M. Delavaa, qui répondirent pariaitement k Tattente de leurs patrons. Ils changèrent beaucoup d'ambassadeurs : M. de Chateaubriand fut envoyé k Londres, où il remplaça M. Decazes; M. de Serre partit pour Naples: enfin , ils s'occupèrent d'une nouvelle épuration de toutes les administrations, où ils ne laissèrent que des hommes dévoués a leur parti ou prêts k faire le sacrifice de leur conscience politique. C'est ainsi qu'au mépris dc3 droits acquis, le ministère de la contre-révolution renvoya sans pitié ce qui restait encore d'employés patriotes dans les administrations déjà tant épurées, et s'assura une immense influence sur les élections.
Cela établi, le ministère Yillèle débuta par une série de mesures qui se rattachaient toutes à son plan : frappant tantôt les hommes, tantôt les choses , on le vit oser changer la destination du Panthéon Français, dont il fit do nouveau une église, après avoir jeté au vent les cendres de Voltaire et de J.-J. Rousseau. Il attaqua ensuite le système d'éducation publique, qu'il voulut faire tomber entre les mains des prêtres, et autorisa , a cet effet , rétablissement de la société dite Congrégation de l'imtruclion ckrélienne. Bientôt après y il nomma l'abbé Frayssinous grandmaître de l'université royale, et encouragea les établissements que les jésuites avaient déjà formés en France , au mépris des lois existantes.
En même temps, ces nouveaux ministres qui , lorsqu'ils n'étaient encore que députés, s'étaient opposés aux mesures présentées par le gouvernement pour restreindre la liberté de la presse, s'en déclarèrent les plus grands ennemis : ils firent adopter, principalement contre les journaux, deux lois évidemment eonçnes dans le but de détruire la presse pét'iodique. L'une de ces lois contenait une pénaUté rigoureuse, non-seulement contre les écrits des journalistes, mais encore contre l'esprit des journaux et leur tendance; l'autre loi enlevait aux écrivains le droit que leur donnait la charte d'être jugés par le jury. Ces lois ne tardèrent pas k porter leurs fruits, et ce fut alors que l'on vit les écrivains les plus recommandables et les plus courageux jetés en foule dans les prisons destinées aux malfaiteurs.
Mais, si ce ministère anti-national se courrouçait si aisément contre l'esprit des journaux et leur tendance, la France s'alarmait des intentions que le gouvernement laissait apercevoir , et l'on vit éclater de nouveau une foule de conspirations sur tous les points du royaume. 11 y eut un complot tramé k Béfort , dans lequel se trouvèrent impliqués quarante -cinq individus, presque tous
anciens militaires. On en découvrit an antre k Sanmur , dont les complices étaient en grande partie des élèves de l'école de cavalerie établie dans cette ville. La place de Toulon vit aus^ avorter dans ses murs une autre conspiration contre le gouvernement. La police en découvrit une quatrième a Nantes, formée par d'anciens militaires et plusieurs officiers et sous-officiers du A 5« régiment de ligne : une cinquième fut découverte k La Aodielle. Enfin, il Y eut un commencement de révolution opéré par le général Berton dans un des déparlements de l'Ouest, où il avait pratiqué des intelligences : k la tête de deux k trois cents mécontents, ce général, secondé par quelques officiers, s'était emparé de la ville de Thouars , et était ar* rivé aux portes de Saumur , dont il se serait ^lement rendu maître, s'il n'eût pas donné le temps aux autorités de prendre des mesures qui le forcèrent k rétrograder. Le mouvement du général Berton se fit sentir jusqu'k Paris , où Ton paraissait disposé k secouer le joug des Bourbons, si Berton n'eût pas échoué.
A la suite de toutes ces conspirations contre le gouvernement, les conseils de guerre et les cours d'assises condamnèrent beaucoup de personnes : la tête du général Berton tomba , ainsi que celles de plusieurs autres braves militaires. Le fameux procureur^général Bellart évoqua et se réserva l'affaire de La Rochelle, dans l'espoir d'y envelopper nos plus illustres défenseurs de la liberté, La Fayette, Benjamin-Constant, Kératry , Voyerd'Ârgenson, Laffitte, etc., qui avaient été désignés par quelques témoins comme ayant entretenu des relations avec plusieurs des individus accusés. Mais tous les efforts de ce fougueux royaliste n'aboutirent qu'k faire tomber la tète de quatre jeunes sous-officiers, Bories, Pommier, Goubin et Raoul, dont la mort excita les plus vifs regrets.
Au milieu de tous ces procès, la France s^indignait de voir figurer comme témoins k charge de vils espions de la police, dont la plupart s'étaient voués au rôle de provocateurs. De ce moment, chacun se tint en garde contre ces infômes agents, et la terreur qu'ils inspirèrent fut si grande, qu'on croyait voir partout des espions ou des excitateurs soldés. Le gouvernement se servit machiavéliquement de la peur que faisaient ces hommes de la police, pour rompre l'union qui régnait parmi les libéraux ; et il y réussit au point que le chef se méûa de son subalterne, et celui-ci de son supérieur ; que les vieux amis , les anciens camarades, les membres d'une même famille n'osaient plus se communiquer entre eux leurs sentiments politiques. Un libéral laissait-il éclater sans contrainte ses ressentiments contre le gouvernement on les ^ ministres? on le prenait pour un agent proroca-
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ieor ; ud écrivain pabliail-il an ouvrage où les vérités étaient dites un pea durement? c'était encore un agent provocateur* Enfin, pour achever de mettre la désunion et de semer la défiance entre ks hommes qu'on redoutait, on fit circuler de prétendues listes des personnes attachées à la police y oh Ton eut soin de placer des noms honorables à côté de quelques hommes connus pour élre réellement vendus au préfet. Pour comble dlmmoralitéy il se trouva des hommes assez méchants pour ajouter ^ ces listes terribles leurs ennemis personnels, ou ceux des libéraux qu'ils voulaient perdre dans Fesprit public. Qu'on juge de Teffet que produisirent ces infernales combiualsoQS ! 11 fallut plusieurs années pour que la confiiBce se rétablit panni les hommes qui professaient les mûmes opinions.
En attendant, le ministère se fortifiait de ces infâmes divisions, et achevait de se rendre maître des élections, tant par le despotisme qu'il eicrçak sur tous les fonctionnaires et employés publics, que par les nombreuses fraudes qu'il autorisait dans la confection des listes électorales et dans les collèges mômes. Cette conduite excita partout de vives réelamaticms lors des élections qui eurent lieu dans le mois de mai : h Lyon, il y eut des troubles, qui ne furent apaisés que par les mesures les plus sévères.
Telle était la situation des choses et des esprits a?ant Touverturo de la session de 'l 822. A peine les députés furent-ils assemblés que le ministère s'occupa secrètement de la guerre dans laquelle la sainte^alliancc avait engagé le gouvernement français contre le gouvernement constitutionnel d'Espagne. Dqjà, sous prétexte de former un cordon sanitaire sur la frontière des Pyrénées, on y avait réuni un nombreux corps de troupes, qui étaient destinées k entrer en Espagne dès Tinstant où la sainte-alliance perdrait Tespoir d'imposer aux cortcs une autre constitution que celle de Cadix.
On crut un moment que cette guerre libertidéej et d ailleurs très4mpopulaire en France, n'aurait pas lieu; Ton pensa même que la politique des puissances alliées prendrait une autre direction par la mort tragique du ministre anglais Castlercagh, et par celle de M. le duc de Richelieu, qui eurent lieu presque (hi môme temps. MaisFespoir des amis de la liberté et de l'huma- Dîté fut déçu par la nomination de M. de Villèle à la présidence da ministère français, et par le nouveau congrès de Vérone, oh se rendirent tous les représentants du pouvoir absolu , tous les ennemis les plus acharnés des révolutions populaires. Là, il fut décidément arrêté que le gouvernement français enverrait cent mille hommes en
Espagne pour y agir de concert avec les bandes de la foi et les absolutistes , à l'effet d'étoulfer la révolution espagnole, comme les troupes autrichiennes avaient étouffé les révolutions de Nafdes et du Piémont. Dansée congrès, lasaUite-alliance s'arrogea le droit d'intervenir à main armée dans les affaires intérieures des nations ; principes que Ton regardait déjk comme devant entraîner tôt ou tard de grandes révolutions.
1^8231 A peine le congrès de Vérone eut-il prononcé, que tous ks partisans du pouvoir absolu accoururent en France pour hâter les préparatifs de l'invasion de la Péninsule. M. de Chateaubriand, qui s'était montré un des plus violents adversaires du gouvernement constitutionnel d'Espagne, fut nommé ministre des affaires étrangères. Le départem^t de la guerre déploya la plus grande activité : on appela sous les drapeaux plusieurs catégories de conscrits ; on fit de grands approvisionnements, pour lesquels on employa bien des millions avant de les avoir obtenus des chambres. Mais le ministère pouvait se permettre toute espèce de violation des formes , sûr qu'il était de l'approbation de la majorité : cette majorité royaliste, ou plutôt anti-constitutionnelle, il venait do la renforcer par l'admission dans la chambre des pairs de sept archevêques ou évoques; ce qui augmentait encore Tinfluence déjà redoutable du clergé sur les affaires temporelles.
En ouvrant la session le roi avait annoncé que : « L'aveuglement avec lequel les représentations faites k Madrid avaient été repoussées laissait peu d'espoir de conserver la paix ; qu'il avait ordonné le rappel de son ministre, et que cent mille Français , commandés par un prince de sa famille , c^ent prêts à marcher, en invoquant le Dieu de saint Louis, pour conserver le trône d'Espagne k un petit-fils de Henri IV , préserver ce beau royaume de sa ruine, et le réconcilier avecTEurope. a
Ce discours ne laissa plus de doute sur la guerre impopulaire, injuste et ruineuse dans laquelle le gouvernement français allait s'engager : les fonds publics éprouvèrent une forte baisse. Les libéraux éclatèrent contre les ministres qui allaient prodiguer le sang et l'or de la France pour asservir l'Espagne et complaire aux ennemis des peu* pies ; il y eut de violents débats dans les chambres, et principalement dans celle des députés, où tous les orateurs du côté gauche prononcèrent des discours qui durent prouver aux Espagnols que ce n'était pas la nation française qui allail renverser leurs nouvelles institutions, mais seu* lement le parti de l'émigration, poussé par la sainte-alliance.
Dans une de ces discussions , Manuel , cet ora-
leur tant redouté des royalistes, ce grand citoyen que la France perdit si vite, traça le tableau des promesses que les souverains avaient faites aux peuples, et des déceptions dont ces derniers avaient été abreuvés. H parla du gouvernement do Ferdinand avec indignation. Dans la chaleur de l'improvisation , une phrase qu'on ne lui permit pas d'achever et de développer servit de préteiLte aux royalistes pour demander, non seulement son rappel h Tordre, mais encore son exclusion de la chambre : elle fut prononcée , après les plus violents débats, par le côté droit et le centre de la chambre des députés. Alors Manuel fit la déclaration suivante; ce furent ses dernières paroles à la tribune : t Arrivé dans cette chambre par la » volonté de ceux qui avaient le droit de m'y en- » voyer, je ne dois en sortir que par la violence 9 de ceux qui n'ont pas le droit do m'en exclure ;
• et si cette résolution de ma part doit attirer sur » ma tête de plus graves dangers, je me dis que » le champ do la liberté a été quelquefois fécondé
• par un sang généreux. • Tout le côté gauche adhéra k cette déclaration , et Manuel ne sortit en effet de la salle que lorsqu'il fut entraîné par les gendarmes.
Cette exclusion , quoiqu'elle ne fftt que momentanée, faillit k compromettre la tranquillité de Paris : de nombreux rassemblements se formèrent autour de la chambre des députés , et saluèrent de leurs acclamations celui que les royalistes venaient de ravir b la tribune française. On fut obligé de fermer les grilles du jardin des Tuileries. Le lendemain, les députés du côté gauche, qui étaient presque tous sortb de la salle des séances avec Manuel , déposèrent sur le bureau une protestation dans laquelle se trouvait exprimée tonte l'indignation qu'ils ressentaient de cette mesure inique, « le premier pas disaient- » ils, d'une faction pour se mettre violemment
• au-dessus de toutes les formes, et pour briser
• tous les freins que notre pacte fondamental lui
• avait imposés. Convaincus que ce premier
• pas n'est que le prélude du système qui con-
• duit la France k entreprendre une guerre in-
• juste au dehors, pour consommer au dedans la
• contre-révolution, et pour ouvrir notre terri-
• toire k l'occupation étrangère ; ne voulant pas
• nous rendre complices des malheurs que cette
• faction peut attirer sur notre patrie, nous pro- » testons contre toutes les mesures illégales et in- » constitutionnelles prises pour l'exclusion de » M. Manuel, député de la Vendée, et contre la
• violence avec laquelle il a été arraché du sein » do la chambre des députes. •
De ce jour , les signataires de cette protestation s abstiorcnt de paraître dans la salle des séances.
ou ne prirent plus aucune part aux délibérations. Quelques-uns seulement se présentèrent è la tribune pour refuser l'allocation du crédit extraordinaire de ^00 millions que le ministère demandait pour la guerre d'Espagne. Ainsi, les royalistes se chargèrent seuls de la responsabilité de celte guerre impopulaire.
Elle n'en eut pas moins lieu, aux acclamations de tous les ennemis de la liberté. Je n'entrerai point ici dans les détails de cette campagne, qui n'ajouta que bien peu de gloire aux armes fran* çaises, car les intrigues diplomatiques et les défections y jouèrent un rôle plus actif que les baïonnettes; et l'on peutaffirmerquec'estkces intrigues, non moins qu'aux moyens employés pour séduire ou corrompre les chefe des troupes espagnoles, que furent dus les succès faciles obtenus par 1^ duc d'Angoulême.
Parti de Bayonne le 6 avril, ce princo, à la tête d'une belle armée de plus de c(mt mille jeunes soldats, pleins d'ardeur, conduits par les géaéraax et les officiers les plus dévoués au gouveroemeot et au roi , pénétra en Espagne , et arriva k Madrid sans rencontrer de grands obstacles. Le plan des généraux français était de se porter rapidement sur cette capitale par le centre de l'Espagne, tandis que les deux ailes de l'armée balaieraient les côtes de la Méditerranée et de l'Océan. Celui des Espagnols paraissait être de laisser engager les troupes françaises jusqu'au cœur de FEspagne, et de chercher h les combattre alors avec avantage. Les certes quittèrent Madrid pour aller établir le gouvernement k Séville, et de ïk à Cadix , où le roi fut entraîné malgré lui. Les constitutionnels d'Espagne et ceux de Portugal contractèrentd'abord une alliance qui annonçait ledesscin de résister vigoureusement. Mais au moment où l'on croyait que les corps portugais allaient marcher au secours des Espagnols, la conlre-révolation eut lieu k Lisbonne par la trahison de l'infant don Miguel et de quelques chefs de Tannée.
Privés de l'appui du Portugal et déjà démoralisés, les généraux espagnols O'Donnell, McntUo et quelques autres, si imprudemment employés par les constitutionnels , se montrèrent diqMsés k traiter avec le duc d'Angoulême , et firent en effet leur soumission. Ce ne futpas précisément une trahison , mais une défection qui ruina les affaires des constitutionnels. Bientôt Ballesteros, en qni les patriotes avaient mis toute leur confiance, traita aussi avec l'armée française , et reconnut la r^ gence royaliste établie k Madrid. Renfermées dans Cadix, avec le roi et la famille royale, les certes n'eurent bientôt plus d'espoir qu'en Mina, Riégo et Quiroga. Mina se défendait comme un lion; mais il fut enfin forcé de capituler. Quiroga, dont
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la présence ranimail les Galiciens , dntausd abandonner cette province et ses places fortes , après les avoir vaillamment défendues. Enfin y Riégo, le héros de la révolution d'Espagne, Tidoie des patriotes, et en môme temps Fobjet de la haine des absolutistes, Riégo , dont le courage et le noble civisme ne se démentirent jamais, fut pris par les Français et livré aux Espagnols, qui le firent périr misérablement. La défection de Ballesteros, le triste sort de Texpédition de Riégo , la prise du Trocadéro et du fort Santi-Petri , près de Cadix , décidèrent les certes ^ rendre k Ferdinand VU sa liberté : il en profita aussitôt pour se réunir au duc d'Angoulême, k Puerto-Salnte-Maric.
Lk , le premier acte du roi d*Espagne fut de dédarer nul tout ce qui avait été fait depuis le jour où il avait accepté la constitution, et de rentrer dans toute la plénitude du pouvoir absolu. Tel fut le résultat de la guerre liber ticide que les hommes monarchiques de la France et la sainte-allianc portèrent dans la péninsule espagnole , guerre deplorabledanslaquelle la France répandit le sang de ses soldats et For de ses peuples, pour rétablir sur son trône un roi qui se montra ingrat et déloyal.
On n'eut pas plutôt vaincu les certes d'Espagne, qu'il fallut, pour Thonneur de la France, empêcher les vengeances atroces que les royalistes de ce pays se mirent k exercer sur ceux qu'ils appelaient les negros ( les constitutionnels) . A cet effet y le duc d' Angoulôme rendit la fameuse ordonnance d' Andujar, qui avait pour but de faire cesser les nombreuses et illégales arrestations que la régence de Madrid et ses agents ne cessaient d'ordonner, et de mettre un terme au désaccord qui régnait entre le pouvoir civil de Madrid et le pouvoir militaire français. Mais ce fut bien vainement que le duc d'Angoulôme et ses conseillers s'étaient flattés d'arrêter les fureurs du parti royaliste de ce pays; les sages dispositions de l'ordonnance d'Andujar furent éludées d'abord , puis écartées tont-à-fait parles absolutistes; et le duc d'Angoulême dut rentrer en Franco, laissant ce malheureux royaume en proie k tous les désordres.
La conduite du parti victorieux par les armes françaises fit une profonde impression sur les troupes qui durent occuper l'Espagne ; les soldats ne furent pas insensibles aux reproches que les constitutionnels leur adressaient; et, tandis que le ministère français était au comble de ses vœux, parce qu'il croyait avoir donné k la monarchie une armée dévouée , les troupes revenaient de leur expédition d'Espagne fort peu disposées k en entreprendre une seconde qui aurait eu le même but liberticide. Toutefois, le retour du duc d'Angoulème et des troupes françaises fut, k Paris, l'objet de grandes fêtes, dans lesquelles les royalistes
firent éclater la joie la plus vive, et montrèreal toute l'étendue de leurs projets contre-révolutionnaires.
La destruction de la charte et le rétablissement de l'ordre de choses existant avant la révolution étaient le but, dès-lors avéré, de tous les royalistes : ils ne différaient entre eux que sur les moyens k employer pour arriver k une contre-révolution complète. Les plus fougueux exigeaient que cela se fit promptement et violemment, ainsi qu'on le tenta plus tard , par les mémorables ordonnances du 25 juillet 4 850. M. de Yillèle et ses amis voulaient, au contraire, opérer lentement, et sans violences apparentes : ils se flattaient qu'an moyen d'interprétations forcées de l'article ^14 de la charte, ils parviendraient au point de la rendre absolument illusoire. Les premiers se prononçaient pour la force , dont ils croyaient pouvoir se servir utilement depuis la guerre d'Espagne; les autres, pour la ruse et les escobarderies politiques. Ce dernier système prévalut; mais ce ne fut pas sans avoir été vivement attaqué par ceux qui voulaient écarter tout ménagement, et qui trouvaient que MM. Yillèle, Corbière et Peyronnet n'étaient pas assez royalistes.
Malgré ces attaques, le triumvirat ministériel marcha k son but avec toute l'astuce et la persévérance dont il était capable. Un des ministres, le maréchal Victor, duc de Bellune, enfant de la révolution, dont il avait longtemps professé les principes, paraissait devoir, par sa présence au conseil, gêner sa marche contre-révolutionnaire ; le triumvirat le fit remplacer au département de la guerre par un des trois frères Damas, émigré, qui n'avait jamais servi qu'en Russie.
Afin de faire légaliser les infractions k h charte qui étaient dans la pensée de M. de Villcle et de ses amis, ceux-ci jugèrent qu'ils devaient se débarrasser, autant que possible, de l'opposition qui existait encore dans les deux chambres, ou de l'étouffer sous le poids d'une majorité royaliste. A cet effet, ils s'autorisèrent de l'exemple que M. Decazes leur avait laissé, et firent une grande promotion de pairs : il en fut créé vingt-sept dans le mois de novembre. Parmi ces nouveaux pairs , douze furent choisis dans les rangs des députés les plus royalistes, six parmi les généraux qui venaient de renverser la constitution d'Espagne , et le reste dans l'émigration. M. de Yillèle crut s'être ainsi assuré une grande majorité dans cette chambre.
Quant k colle des députés, oh le parti libéral comptait encore près d'un tiers des voix, toutes généreuses, toutes éloquentes, le ministère pril la résolution delà dissoudre : une ordonnance du 24 décembre annonça cette dissolution sans aucun préambule, et convoqua les collèges éleeto-
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raux de louto la France pour la fin de février et j le commencement de mars.
Les deux premiers mois de -1 824 furent employés par les ministres k préparer le succès des élections générales : chacun rivalisa de zèle ; celui de rintérieur, M. de Corbière, s'y flt une réputation qui ne céda point h Tastuce de M. de Yillèle. Toutes les fraudes imaginables furent employées a grossir le nombre des électeurs royalistes ou ministériels ; toutes les promesses et les menaces furent prodiguées pour obtenir les voix des électeurs fonctionnaires ; toutes les manœuvres propres à dégoûter les libéraux furent mises en jeu pour les éloigner ou les intimider. Ceux-ci ne se rebutèrent pas et luttèrent franchement; mais il leur fut impossible de résister k Tinfluence du gouvernement , et de ne pas succomber sous toutes les fraudes employées par ses agents. Les élections répondirent aux espérances des royalistes. La nouvelle chambre se composa de pins de la moilié d'émigrés ou d'hommes de -1845, d'un bon nombre de ces députés appelés ventru* , toujours aux ordres des ministres, et seulement d'un quart de libéraux H ne dépendait donc plus des cinquante ou soixante vrais mandataires de la France de s^opposer b l'adoption des lois que les ministres allaient présenter : tout ce qu'ils pouvaient faire c'était de défendre pied a pied celles des institutions consacrées par la charte que les précédents ministres n'avaient pas osé attaquer jusqu'alors, et de faire entendre de la tribune quelques vérités utiles.
En ouvrant la session de -1 824 , que les ministres regardaient comme la dernière où ils auraient à lutter avec les défenseurs des libertés publiques, Louis XVllI, après s'être félicité de l'issue de la guerre contre l'Espagne, annonça que les dispositions réglementaires de la charte seraient modiflées, parce que le repos et la fixité étaient le premier besoin de la Franco. C'était ïk le grand but lies ministres, qui voulaient substituer le renouvellement septennal des députés au mode prescrit par la charte, afin de pouvoir ensuite gouverner despotiqueroent et en repos, délivrés qu'ils auraient été des criailleries du parti libéral.
Le roi parla aussi de l'Espagne , de la Grèce, de l'Amérique; mais les espérances dont il entretint les chambres furent loin de so réaliser : l'Espagne continua de demeurer en proie aux plus sanglantes agitations; le sang coula h grands flots dans l'Orient; le commerce français vit se fermer ses riches débouchés d'Amérique, et enfin l'établissement annoncé de la septennalité répandit les plus vives alarmes dans la masse de la nation, parce qu'on y vit la base d'un système qui devait conduire k Tanéantissement du pacte fondamental.
Toutefois le ministère ne se laissa pas intimider par cette réprobation générale. Sâr ga*ll était de la majorité des députés, il osa présenter son projet de loi relatif à la conversion des rentes sur Tétât. Ce projet, regardé comme désastreux pour tous les possesseurs des rentes cinq pour cent, et comme devant avoir des résultats déplorables pour le crédit public, fut vivement combattu par les députés libéraux ; mais la majorité de cette chambre Tadopta.
Il en fut de même de la loi qui établissait la septennalité des élections : la chambre ne craignit pas de violer formellement l'art. 57 de la charte pour mettre les élections k la disposition du gouvernement , comme elle y avait déjà mis la plus précieuse des libertés nationales, celle de la presse : ces députés sans pudeur osèrent suspendre les élections pendant sept ans, et se donner ainsi eux-mêmes un mandat septennal qu'ils D*avalent pas eu de leurs mandataires.
Cette nouvelle infraction à la charte fut aussi votée par la chambre des pairs; maisM. deVillèle reçut dans cette chambre un affront auquel il ne s'attendait pas : son projet de loi pour la conversion des rentes y fut repoussé. On attribua a M. de Chateaubriand le rejet de ces dispositions financières : le président du conseil se courrouça contre son collègue, et M. de Chateaubriand , a qui l'on devait de grands efforts pour l'établiisscmcnt de la septennalité, fut destitué comme un commis. Cette disgrâce lui valut de la popularité, qu'il entretint alors en faisant de l'opposition dans un journal ainsi qu'à la tribune des pairs. M. de Vîllèlc, déjà chargé du portefeuille des finances et de la présidence du conseil, s'adjugea encore le portefeuille des affaires étrangères, et réunit ainsi un pouvoir immense, jusqu'au moment oîi il remit ce dernier ministère à M. de Damas, dont il avait fait précédemment un ministre de la guerre.
La contre-révolution marchait à pleines voiles : elle s'était emparée du pouvoir, des élections, de tous les emplois -, elle puisait à pleines mains dans le trésor public, en attendant qu'elle s'adjugeât le milliard de l'indemnité , et pourtant elle n'était pas encore satisfaite. L'émigration exigeait qae le ministère lui immolât les restes des institutions créées par la révolution. On vit alors ce ministère présenter plusieurs lois qui rappelaient l'ancien régime. Il proposa des peines nouvelles et de la dernière sévérité , pour les crimes et délits commis dans les églises ; mais ce projet excita de si vives alarmes, que le roi se vit dans la nécessité de le retirer momentanément. Il en fut de même d'un projet de loi relatif aux droits de ntvigatioOy projet d'une fiscalité révoltante, dont les dispoàtiens étaient des plus nuisibles au commerce et ^
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rindnstrio, que los roYallstes semblaient vouloir anéantir.
Mais s'ils ne purent frapper le commerce , objet constant de leur haine , ils eurent un moins la sttisbction de détruire la loi populaire sur le recrutement que la Franco devait au maréchal Gouvion- Saint-Gyr : toutes les principales dispositions de eette excellente loi furent rapportées. Les royalistes renoncèrent k Futile et honorable service des vétérans, et cette noble réserve nationale fut mise de côté.
Il y avait k peine un an que la guerre contre TEspagne avait été entreprise, et déjk la France en éprouvait les tristes conséquences : Tétat d'agitation ou plutôt de désorganisation dans lequel se trouvait ce m ilheureux pays exigea une prolongation de Toccupation des troupes françaises , qui fut fixée k quarante-cinq mille hommes jusqu'en janvier -1825; mais comme le roi absolu, Ferdinand, n'avait point d'argent, les frais de cette occupation furent encore aux dépens de la France, comme l'avaient été ceux de la guerre. De ïk ces demandes journalières de suppléments de crédit dont chaque ministère eut besoin ; de là cette gêne du trésor malgré le milliard du budget : il fallut recourir à des moyens extraordinaires pour faire face à ces prodigalités révoltantes : le ministre des finances fut autorisé a créer et à négocier pour cent quarante millions de bons royaux , payables k échéances fixes et portant intérêt. C'était une mesure qui pouvait entraîner les plus graves abus, puisqu'elle facilitait au gouvernement toute eq>ècc de dépense clandestine : elle n'en fut pas moins adoptée par la majorité des chambres.
Le jour même de la clôture de la session, il y eut des changements dans le ministère ; mais ils ne firent aucune sensation, parce qu'ils furent fûts dans le même esprit qui dirigeait le conseil du roi. M. de Glermont-Tonnerre passa de la marine h la guerre; M. de Damas quitta la guerre pour prendre la direction des affaires étrangères ; le duo de DoudeanvUle fut nommé ministre de la maison du roi, en remplacement du maréchal Laoriston ; et le comte Chabrol de Grousol fut appelé k la marine : c'étaient des hommes nuls, que le grand triumvirat était bien aise d'avoir k sa dévotion. Quelques jours après, il fut créé un nmiistère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique , qui fut donné k l'abbé Fraysstnoos, évêquo d'Hermopolis; le cardinal de La Fare lut en même temps créé ministre d'état.
Les affaires publiques de la France étaient ainsi entièrement livrées entre les mains des royalistes et du clergé , lorsque la maladie dont Louis XVIII était atteint empira au point de faire regarder sa
mort comme imminente. Depuis plusieurs an* nées l'auteur et en môme temps le violateur de la charte était privé de l'usage do ses jambes ce n'était plus qu'a l'aide d'un fauteuil mécanl^ que qu'on le transportait d'un lieu k un autre et qu'on le descendait de ses appartements danf sa voiture, afin qu'il pût prendre rcxercice de la promenade, nécessaire k la conservation de ses jours. Dans lo courant du mois d'août les médecins déclarèrent que sa fin approchait. Les circonstances étaient graves pour la France : le ministère sut les aggraver encore, en faisant signer au roi mourant une ordonnance qui rétablissait la censure sur les feuilles périodiques. L'opinion publique repoussa avec indignation une mesure dont rien ne paraissait motiver le besoin. Le ministère , qui ne se faisait aucun scrupule d'attenter aux libertés publiques, crut qu'en adoptant ce moyen odieux il réserverait au successeur de Louis XVnila facilité d'acquérir la popularité dont il avait besoin. Ce fut donc dans l'intérêt personnel du comte d'Artois qu'on laissa descendre au tombeau Louis XVllI après avoir signé l'acte qui privait les Français de la plus précieuse des libertés, de celle qu'ils chérissent le plus.
Louis XVllI , connu , avant et pendant la révolution , sous le nom de comte de Provence, était né le 46 novembre 4755. 11 se montra d'abord partisan des réformes, puis il émigra le même jour où Louis XVI entreprit de se rendre k la frontière. Il ne rentra en France qu'avec les puissances alliées, et data son règne du jour de la mort du jeune dauphin. Ce fut la première faute que l'orgueil des Bourbons leur fit commettre. Louis XYllI n'était cependant pasxin homme sans moyens : il avait de Tesprit et de l'instruction ; mais son esprit était plus brillant que solide, plus fin que pénétrant. H était jaloux de montrer son érudition, et no pardonnait jamais la plus légère atteinte portée k son amour-propre de littérateur. Son jugement était droit lorsque sa vanité ne l'offusquait pas. Sa mémoire était heureuse; mais il possédait peu de connaissances en matière d'économie politique, et le droit public ne lui était point familier. Toutefois, il croyait gouverner les hommes et les choses , quoiqu'il ait été toute sa vie gouverné lui-même par son entourage et par les circonstances. Dépourvu do courage et de caractère, il se montrait souvent opiniâtre, et n'aimait pas la contradiction. Quoique naturellement avare, il prodiguait souvent les faveurs et l'or sans mesure, et surtout aux hommes qui lui avaient rendu des services durant rémigration. Plus d'une dame éprouva aussi les effets de ses libéralités capricieuses. Il aimait passionnément la représentation. Sans tenir bean-
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MUf à Tamour des Français ^ il était néanmoins falouxdo montrer à FEaropo qu'il le possédait, et sollicita un titre qui prouvât a la postérité que son peuple le chérissait. Les courtisans et les royalistes lui décernèrent le nom do Loîds-le- Désiré, que la nation lui contesta vivement; et Tun de ses plus courageux organes ne craignit pas de dire que la France n'avait vu rentrer les Bourbons qu'avec répugnance.
Louis XVIII était poli dans ses manières ^ recherché dans sa conversation. Son style était
celui de Dorât. Perclus et sotvffrant depuis plusieurs années, il eût néanmoins pu vivre plu longtemps s'il eût été doué de la sobriété de Napoléon. Il mourut le ^ 6 septembre 4 824. Les classes aristocratiques prirent le deuil ; mais elles fondaient trop d'espérances sur le règne do son successeur pour éprouver du chagrin de cette mort. Quant au peuple, il se montra très-indifférent à un événement qui , dans Tétat des choses , était sans aucune portée politique.
CHAPITRE PREMIER
Obsèques de Louis XVIfl. — Entrée de Charles X à Paris. — Premiers acte de son règne. — Abolition de la censure. — Oraison fooèbce de Loais XVlU. — Traité de Madrid contre les Américainfl du sud.— Ouverture de la session l^slative. — Système da ministère ViDèle. — Empiétements du cleiigé. ~ Loi sur la liste civUe. — Apanage de la branche d'Orléans.— Loi sur les communautés religieuses. — > Loi dite du sacrilège et détuits à ce sujet.
Louis lYUI avait à peine fermé les yeux, gae Wû frère, devena son successear, quitta Paris pour se rendre, avec toute sa famille, au château de Saint-Gloud. C'était encore un des usages de cette Tîeille monarchie qu'on voulait rétablir; il fonait que le nouveau roi fit une entrée solennelle ï Paris, une sorte de prise de possession par droit âiîin.
En attendant, on prépara les obsèques do Louis XYIII, dont la dépouille mortelle fut transférée à relise de Saint-Denis, avec une pompe et une magnificence propres k éblouir les yeux du praple '. « La population do Paris presque entière, a dit un historien monarchiste , assistait k cette auguste cérémonie, et de la môme manière qu'elle se montre dans tous les grands spectacles publics. Le peuple ne laissa apercevoir ni chagrin , ni regrets. »
* On dépensa pour renterremeot de Loois XVIII près de denc mffliens diiq cent miUe francs , qui forent Totés afec les Ms du sacre de Charles X. Ces denx cérémonies coûtèrent <BM4Ue I k nsHon la somme ronde de sii mflUons.
Quatre jours après, le nouveau roi , qui avait pris le nom de Charles X, fit son entrée solennelle ^ Paris : ce fut Tancienne royauté entourée d'un grand cortège, précédée de ses hérauts d'armes, et suivie de tous les valets dorés. Charles X se rendit d'abord k l'église métropolitaine de Notre- Dame pour remercier Dieu de son intronisation : il rentra ensuite aux Tuileries, oîi il reçut les hommages de tous les corps de l'état. Le temps était pluvieux et froid ; la population se montra très-réservée : elle redoutait le jour où le chef de l'émigration prendrait les rênes du gouvernement; la vie du comte d'Artois faisait assez pressentir ce que serait Charles X : les amis des libertés acquises par la révolution ne doutaient pas que la contre-révolution n'achevât do s'opérer, dès que les hommes de Coblentz et de -1 84 5 auraient pour eux le pouvoir, et la volonté du roi.
Mais ces crdntes se dissipèrent pour quelque temps, car les premiers jours du règne de Charles X étonnèrent ceux qui avaient vu arriver avec peino l'instant ou il allait régner. Le ministère, qui sentait le besoin d'entourer Charles X d'un vernis do popularité, afin de le mettre en état do réaliser ses projets de restauration complète , trompa d'abord tousles pénibles pressentiments des libéraux : il marqua le commencement du nouveau règne par une ordonnance qni supprimait la censure. Cet acte important, baisé sur ce qu'une pareille mesure contre les abus de la liberté des journaux ne paraissait plus nécessaire, fut reçu comme un grand bienfait ; il rallia au gouvernement tous ces hommes sans principes politiques qui sont toujours prôts )i se trouver heureux de lu moindre
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restilulion de leurs droits , oa da mal qu'on ne
leur fait pas.
L'abolition do la censure, quoique appréciée à sa juste valeur par ccui qui observaient la marche tortueuse du ministère, n'en fit pas moins Teffet qu'en attendaient ceux qui avaient ménagé ce moyen de réhabilitation au chef du gouvernement occulte , an protecteur avoué des hommes plus royalistes que le roi défunt lui-même. L'opinioa, d'abord si défavorable au comte d'Artois , se mo* difia aussitôt; tant il faut peu de chose pour contenter une nation I Quelques paroles que Charles X fit entendre au milieu des gardes nationales ; quelques-uns de ces mots que les rois ont toujours sur les lèvres, ou que les courtisans leur prôtent, achevèrent de rendre Charles X aussi populaire que pouvait l'être celui qui, de tous temps, s'était déclaré le plus opiniâtre ennemi de la révolution, et même du régime monarchique représentatif tel que l'avait fait la charte.
Mais ces actes et ces promesses de régner constitutionnellement ne furent qu'un leurre dont le ministère se servit pour couvrir ses projets liberticides. La comédie ne fut pas plus tôt jouée, que les acteurs cessèrent de se déguiser, et Ton ne tarda pas k voir percer les intentions du gouvernement
Elles se dévoilèrent en premier lieu dans Toraison funèbre de Louis XVlll, prononcée par révoque d'Hermopolis , M. Frayssiuous, ministre des affaires étrangères et premier aumônier de Charles X ; oraison qui no fut qu'une violente attaque contre la révolution française, contre cette môme liberté de la presse que Ton venait de rendre aux journaux , et même contre « tous ces enseignements qu'on a tant de soin , disait le ministre des affaires étrangères, de faire descendre jusqu'aux dernières classes du peuple. » Ainsi se dévoilait la pensée des hommes arrivés au ministère : ils en voulaient h la révolution, k ses œuvres, 'k ses principes; ils s'élevaient contre l'émancipation des peuples, contre l'instruction qui, selon eux, descendait trop bas, et ils se regardaient comme ayant la mission d'étouffer ce qui restait encore de germes révolutionnaires, après avoir sacrifié les principes.
Rien ne prouve mieux l'aveuglement de tous ces représentants de la vieille Europe ligués contre les peuples, que le traité qui fut signé à Madrid, le 3 décembre, entre la France, la Russie et l'Espagne, k l'effet de remettre l'Amérique du Sud sous le joug de son ancien oppresseur * . Les
* PeiMbntriiie U France aveuglée se liguait avec l*E8pagne et la Kossle pour remettre TÂinérique du Sud sous lo Joug de Fer^OHMl , rAiiflMerre, qui ne perd Jamais de me les intérêtade son commerce, reconnaissait sdcnncUement Tindépen-
habitants de ces vastes contrées avaient reconquis leur indépendance et leurs droits ; Us avaient brisé leurs fers sur la tête de leurs tyrans : ils s'étaient constitués en république, et c'était assez pour avoir assumé la haine de la sainte-ailiance. Le traité qui fut signé aMadrid, sous sesaospices, témoigna assez de sa colère : elle croyait qu'en manifestant sa volonté, les peuples de l'Amérique allaient tomber à genoux et s'hunùlier devant ces prétendues puissances de la terre. Mais eette volonté liberticide resta impuissante; et le traité conclu à Madrid ne fut que ridicule, en ce qu'il eut pour effet d'affermir l'indépendance des cidevant colonies de l'Espagne.
Quoique la sainte-alliance, ou plutôt l'alliance inopie des rois contre les peuples crût avoir étouffé toutes les opinions généreuses qui venaient de faire explosion en Europe, elle n'était pas sans inquiétude en voyant les progrès que les idées républicaines faisaient dans le Nouveau-Monde. En ce moment-là ces belles contrées offraient le spectacle sublime de toute une population , heureuse sous le sceptre de la liberté et de l'alité, payant un immense tribut de bénédictions publiques et d'hommages nationaux au citoyen français qui s'était placé h côté de Washington.
La Fayette y avant de mourir, avait voulu revoir les champs qu'il ayait arrosés de son sang, le peuple qu'il avait contribué à rendre libre, et il reçut de ces républicains, que les rois ont tant d'intérêt h montrer ingrats, un accueil qu'aucun souverain n'avait jamais obtenu : toutes les pompes théâtrales dont les courtisans environnent les potentats s'étaient efTacées devant la réception triomphale faite par les citoyens des États-Unis k l'hôte de leur noble nation ; toutes les solennités royales avaient été éclipsées par la fête que le peuple américain avait improvîséo à l'arrivée du général La Fayette. U y avait dans cet enthousiasme républicain un grand sujet d'effroi pour les oppresseurs de la vieille Europe ; aussi laissèrent-ils éclater leur haine pour les' gouvernements libres du Nouveau-Monde.
Quand Charles X ouvrit la session législative do ^ $25 , le discours qu'il y prononça parut, aux
dance des républiques de la Plata, du Heik|ne et de Celosabie. L'An^lerre faisait plus encore, elle concluait de fanctneiix traités de commerce avec ces nouveaux états, et se moquait des protestations du cabinet de Madrid. La France éUH aàon entrée dans le système rétrograde de la sainte-aUtancet c8e avait pour principal ministre l'homme de la vieille monarchie et de l'émigration ; tandis que r Angleterre, qui avait le bonheur d'avoir un administrateur k la hauteurdu siècle^ secouait de toutes ses forces les liens dans lesqiieto ravalent sarrolée les CasUereagh , les Bathurst, et trouvait d'innnenM à professer les principes de riUnstre Cannins* qui m taienik celte mèjAxMi Liberté ckiU^polUifm et pour tout Ut peuplet.
tIM.
SECOiNDE IIËSTAURATÏON UES BOURBONS.
komsmts qui méditent, do la plus haute imporfAOce. Après y avoir exprimé sa douleur de la tnort de soo frère , qui, disait4l, avait relevé /e trône de ses ancêtres j\e nouveau roi donnait Tassoraoce que les dispositions des gouvernements étrangers n'avaient pas éprouvé de cliangeroent) et ne laissaient aucun doute sur le maintien des relations amicales qui existaient entre le cabinet des Tuileries et ceux de Vienne , de Saint-Pétersbourg et de Berlin* En effet, ces relations deve<naient tous les jours plusintimes entre des hommes qui avaient les mêmes vues, les mémessentiments, les mêmes haines : le ministère Yillèle était trop en harmonie avec les Mettemicfa et les Nesseirode, pour qn^l n'y eût pas cet accord que Charles X vantait eonune un bonheur, et que le peuple français devait redouter comme un fléau.
C'était eu exécution de ces mêmes vues que rAutriche était intervenue dans les révolutions de Naples et du Piémont, et qu'elle les avait étouffées par se^envahissements ; c'était ce même système qui avait fait entreprendre la guerre d'Espagne, et qui, après le rétablissement de Ferdinand VII y avait arrêté l'occupation de la Péttinsale par les soldats aux ordres de la sainte al- Uance; c'était enfin les combinaisons des rois abseh» du nord qui dictaient toutes ces mesures arlMtraîres que l'on prenait an-delk du Rhin , et conire lesquelles la presse censurée ne pouvait plus élever sa puissante voix.
La sainte alliance n'avait plus besoin de stimuler le zëe contre-révolutionnaire du nouveau roi de France ; elle était assurée de ses sentiments , et n*avait plus qu'à laisser faire le ministère Vitlèle pour récmcUier la France avec Œurope. \j&s ministres de Charles X promettaient que, dans loelqaes années, la nation française aurait rétrogadé de plusieurs siècles.
« Le moment est renu, disait le nouveau roi, d'exécuter les sages desseins conçus par le roi mon frère, et de préparer les moyens de fermer les dernières plaies de la révolution par un grand aete de justice et de politique. » Et ce grand acte c^était le miiliard d'indemnité k donner aux hommes qui, durant vingt ans, n'avaient cessé de combattre dans les rangs des ennemis du peuple français, ou dlntriguer à l'étranger contre les hommes et les principes de la révolution. « Je veux que la cérémonie de mon sacre, ajoutait Charles X, termine la première sesdon de mon règne : Ih, prosterné au pied do même autel où Clovis reçut l'onction sainte, et en présence de celui qui juge les peuples et les rob, je renouvellerai le serment de maintenir et de faire observer les lois de l'état et les institu- Ucns octroyées par le roi mon frère.... i
LÉONARD Gallois.
Mais, tandis que le roi promettait de maintenir les institutions conslitutiouuellcs, le ministère pré^ parait plusieurs projets de loi dont chacun devait leur porter une dangereuse atteinte. Déjk la charte avait été violée, dans son esprit comme dans ses termeS) par le double vote donné aux électeurs des grands collèges, par le renouvellement intégral de la chambre des députés et par rétablissement de la seplennalité. Déjà la liberté de la presse était devenue illusoire par les lois fiscales sur les journaux ; déjà on était entré dans les voies inconstitutionnelles en instituant un conseil-d'état par une simple ordonnance royale. Mille autres violations manifestes avaient en outre attesté que Ton ne craignait plus de fouler aux pieds cetto môme charte que Tonjurait publiquement de maintenir et de faire observer. Le ministère Villèle, fort de l'assentiment d'un roi dépourvu de toute espèce de talents politiques, et encouragé par les despotes du Nord, pouvait donc entrer sans détour dans les voies contre-révolutionnaires, el s'exercer plus ou moms ouvertement à détruire pièce à pièce ce qui restait encore aux Français des libertés publiques revendiquées par les hom« mes de la révolution. Ce ministère croyait qu'a* près avoir osé faire la guerre aux constitutionnels de TEspagne^ et après les avoir vaincus, il pouvait traiter les Français comme l'avaient été les patrie* tes d^ la péninsule : cette campagne contre les Es* pagnols lui avait donné tant de présomption el d'orgueil qu'il ne crut plus nécessaire de voiler ses projets, qui étaient de rétablir ce qui existaift sous l'ancien régime; le trône appuyé sur l'autel et sur l'aristocratie : le ministère Villèle comptait pour rien le reste de la nation.
Les circonstances parurent favorables au déve* loi)pement de son système : toute l'Europe, à l'ex* ception de l'Angleterre , se trouvait sous le joug de la sainte alliance, dont les baïonnettes por* talent partout l'effroi. Comme il arrive toujours après des révolutions avortées , les peuples qui avaient montré quelques velléiuà d'émancipationi avaient Vu river leurs fers : les maximes et les ac* tesiarbitraires les plus intolérables avaient été substitués subitement à quelques parcelles de liberté, qu'après le renversement de Napoléon on avait jetées aux peuples , pour prix de leurs sacrifices : partout le pouvoir absolu s'était fortifié au moyen de ces polices inquisitoriales renouvelées des despotes du moyen-âge ; partout les ministres et leurs dignes agents faisaient consister l'art de gouverner à étouffer toutes les facultés morales, tous les sentiments généreux, toute sorte de patriotisme. Après avoir été aux peuples la litierlé d'émettre ses idées, ces ministres étaient arrivés jusqu'à leur interdire la faculté de penser librement; H
•ttm
en cela, les agents des royaulés ayaient été parrailcmcnt secondes par les nouYeaux jésuites, qui, chasses tant de fois, réapparaissaient avec leurs doctrines .pernicieuses.
Le ministère Villcle pouvait donc se livrer en toute sécurité a Texécution de ses plans contre-révelutionnaires. On avait préparé le terrain par Tintroduction au ministère d'un prêtre dont la haine pour tout ce qui appartenait h la révolution s'était manifestée hautement; l'évêque d'Hermopolis avait été placé k la tète de Tinstruction puhliqne , afin que Téducation de la jeunesse fût remise, de droit et de fait, entre les mains du clergé , et tombât enfin dans celles de la congrégation, qui tendait doja ses réseaux sur toute la France.
Dans la précédente session , le ministère avait élaboré le fameux projet de loi concernant les crimes et délits commis dans les églises, et ce projet avait paru tellement barbare, que la chambre des députés, ne voulant pas faire reculer la législation jusqu'au moyen-âge, avait, par une vive i>pposition , forcé le ministère b le retirer. Mais la loi du sacrilège, entrait dans le système de ceux qui voulaient remettre la religion dans Tétat; et s*ils rayaient retirée coDune intempestive, ils se proposaient bien de Texhumer dans une occasion plus favorable. Ces mêmes hommes songeaient également^ rétablir les communautés religieuses, et tout était préparé pour vaincre la répugnance des députés qui pouvaient donner ht majorité au ministère.
A peine la chambre des députés fut-elle constituée sous la présidence de M. Ravez, que M. de Villèle, en sa qualité de ministre des finances , se liâta de présenter plusieurs projets de loi ayant tous une haute portée suivant les yues de ce ministre.
Le premier de ces projet» de loi était relatif k la liste civile du nouveau roi, à Tapanage des princes et princesses dé la famille roysde, k celui de la branche d'Orléans, et enfin aux frais de funérailles de Louis XVIll et du sacre de Charles X.
D'après ce projet , la liste civile était ùxée pour toute la durée du règne qui venait do commencer, à la somme de vingt-cinq millions de francs, comme sous les deux règnes précédents : le ministre faisait remarquer combien la liste civile était désintéressée , puisque malgré la grande augmentation du prix des denrées et de la main-dVuvre, elle ne demandait que la même somme accordée, en ^ 790 , h Louis XVI * . La majorité roVa-
* M.de VilIèle 8C garda bien de dire que. depuis l^uls X VI, la France ava'i été gouvcm<*eàbleii meilleur marcljé : II se ff.irda bien de rcpi^fler que. dan» les cliron»Uiices les phis dl iwlirn t< lorsque l'extrême cherté de tou» les objets de cotisumtnatiou
liste applaudit k ce désintéressement et YOta , aux cris de vive le roi , la modique somme de vingtcinq millions par an , dont Charles X voulait bien se contenter. Elle vota de même nne somme annuelle de sept millions pour tenir lieu d'apanage aux princes et princesses de la famille royale. Ainsi les députa chargés de défendre les intérêts des contribuables , donnaient à une seule famille la somme énorme de trente-irotê milliotu par an. Que si Ton considère que cette famille était en outre dotée de seize a dix-sept autres millions annuels provenant du produit du domaine de la cou* ronne, sans compter le domaine privé, on trri^ vera à reconnaître que la nation française payait annuellement, pour être gouvernée par les descendants de ses anciens rots absolus, la somme de cinquante millions; c' est-a-dire, beaucoup pli» que la contribution foncière de toute la France ne produisait brut du temps de Colbert; beauooop. plus que les royaumes de Sardaigne, de Naples , de Portugal, de Bavière, de Daneniarck ne retirent encore annuellement de tous les impêtsqui Ggiirent à leur budget.
A ces cinquante millions annuels, ceux quisedisaient'Ies mandataires du peuple français ajoutèrent <ûc mi7/toni destinés k acquitter les frais des obsèques du feu roi et ceux du sacre de Charles X. C'était donc cinquante-six millions que Ton jetait dans le gouffre de la liste civile pour Tannée 4 825; cinquante-six millions qui échappaient à tout contrôle et dont la liste civile pouvait faire tel usage qu'elle jugerait convenable dans ses intérêts. Quel appât pour Favidité des courtisans ! quelle sentine de corruption ! Et aucune voix n'osa s'élever pour combattre ces scandaleuses prodigalités; aucune voix ne prolesta contre ces dilapidations de la fortune publique ; car la plupart de ceux qui volaient le budget vivaient à la charge du budget, et beaucoup d'entre eux avaient part aox faveurs de la cassette du roi : les royalistes de Li chanibre étaient si pénétrés de respect et d*adnitration pour ce qu'ils appelaient la splendeur du trône, la magnificence royale; toutes ces profusions leur paraissaientsi naturelles et si justes
aralt exigé TétabUssement du maximum, la Pr«ice. obligée de faire les plus grands eiïorts pour conserver son indépendance, son unité et sa lUierté, était vigoureusement gouvernée, par douze hommes des plus capables, auxquels la iiaUo» ne donnait que 18 francs fn ast'tgnatg par Jour. If. de Vi||£>Jft ne dit pas non plus que du temps du directoire, époque à L» • quelle la France révolutionnaire était à Taiiogée de sa Rloire, les cinq directeurs de la républi(|ue ne recevaient cliacua que vinjf^t mille francs en mandats ; et enfin, que le premier consul ne demanda que cinq cent mille francs pour fîouvcrner, et pour représenter di;;iiement la majesté du peuple français. Ces rapprochements . s'ils eussent été faits au moriMMit on l'on votait cinquante millions annueb pour le roi et ta fainitte. eussent peut-être éteint rcrilhousiasme avec lequd ces pr«Hli» galités furent allouées.
irm.
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qu'ils autaiciit rappelé h Vordro , et peut-ôlre diassé de la chambre comme indigne, le député côorageux qni se serait permis quelques observations seulement sur le quantum de ces libéralités.
Tout le projet de loi aurait été voté sans la nidodre discussion, si le ministre n'y eût pas intercalé un article relatif à Tapanage de la maison d'Orléans, que plusieurs députés trouvèrent déplacé, et qui fit naître des débats assez vifs. Le député Basiro dit que la cliambre avait le droit d'attendre qu'on lui apprit les véritables motifs qui avaient fait introduire cet article dans une loi qui ne devait concerner que la liste civile : il en demandait rajoumement, comme méritant une discussion particulière. Le ministre entra alors dans quelques détails sur Finstitution de Tapa» nage de la branche cadette , et rappela les lois relatives k cette question.
Il résulta de ces explications que Ton s'était aperçu que le duc d'Orléans ne possédait, depuis la restauration , les biens constituant l'apanage dont son père jouissait antérieurement a la révolution, qu'à titre de restitution ; ce qui confondait ces biens avec les autres domaines qui lui appartenaient en propre. Il fallait donc, disait le ministre des finances, distinguer entre les propriétés quiavaient été restituées au duc d'Orléans, ce qui devait appartenir b ses héritiers dans le cas de l'extinction de sa branche , de ce qui devait faire retour h la couronne; et comme il s'agissait d'environ 57 mille hectares de domaines, payant près de 500 mille francs de contributions, le ministre pensait qu'il fallait consacrer par une nouvelle loi que les 57 mille hectares n'appartenaient k la maison d'Orléans qu'à titre d'apanage : c'était le moyen d'en assurer la réversibilité au domaine de l'état, dans le cas prévu par les ordonnances de Louis XIV qui avait institué cet apanage.
La loi proposée était évidemment contre la maison d'Orléans , qui n'était pas très-bien avec les chefs de sa famille, mais qui était alors soutenue par l'imposition : aussi vit-on cette opposition combattre le projet de foi du miuistro par divers moyens. Ce qu'il y eut de particulier dans cette discussion fut rintervcrtisscment des rôles qu'on y remarqua : ce fut au point que les ultra-royalistes opinèrent pour que l'apanage ne fût donné qu'en rentes, tandis que les amis du duc d'Orléans voolaientqn'il restât constitué en domaines. Les premiers, au nombre desquels figurèrent MM. de la Bonrdonnaye et de Bertbicr, tout en appropvant que les princes eussent des apanages, s^élevaient contre la coutume funeste de les donner en terres ; coutnoie , disaient-ils, qui avait f mené les anciens rois de France à partager non*
seulement les biens do la courouue, luais la couronne elle-même h leurs descendants : ils rappe-* laient les troubles excités par les factions d'Orléans et de Bourgogne, qui avaient divisé la monarchie et combattu le monarque même avec leursimmenses apanages. Ils concluaient a ce que l'apanage de la branche cadette ne fût reconstitua qu'en rentes, afin de tenir ces princes dans la de* pendance.
MM. Foy et Mécliin soutenaient, au contraire , que l'apanage devait être en terres, parce qu'il associait mieux les princes aux charges de la pro* priélé, elles mettait dans des rapports plus Intimes avec la cité. M. Bourdeau fui encore plus loUi iiSeJes royalistes : Il prétendit avec raison qu'on .étdifcencore sous l'empire de la loi de ^791, qui ne permettait plus de faire des constitutions apanagères sur l'état. M. Dndon traita habilement ce sujet, et établit la nécessité del'examiner plus mûrement. La questi(Mi des apanages ainsi soulevée allait prendre une gravité qui n'était pas dans l'esprit du projet de loi : aussi le garde-dessceaux s'empressa*t-il de trancher les difficultés élevées par les partis, dont l'un, celui des ultraroyalistes, laissait percer l'intention de séparer la branche d'Orléai)s de celle des Bourbons ; et l'autre parti opposé voulait maintenir cette branche, cadette dans ses droits. Le ministère obtint que l'article fût mis apx voix , et la chambre l'adopta à une forte majorité. 11 fut dès lors consacré quo la branche cadette ne posséderait les 57 mille hectares de domaines qu'k titre d'apanage réversible au domaine de l'état , et qu'elle ne pouvait nulle-" ment les aliéner; ainsi qu'elle en avait le droil pour ses autres domaines.
Dès que toutes ces dispositions de famille furent votées, on vit arrivera la chambre des pairs le ministre des affaires ecclcsiastiqneè avec un de ces projets de loi qui tendaient a introduire la re-* ligion dans le gouvernement. En ^825, sur la proposition de M. de Ferrand, il avait été soumis ^ la chambre des pairs des combinaisons tendant h donner au roi le pouvoir d'autoriser l'établissement des congrégations de femmes. Ce projet avait été rejeté alors comme n'étant pas en harmonie avec les besoins et les vœux du moment.
Mais l'arrivée au ministère de l'évoque d'Hermopolis et la marche rétrograde du gouvernement fit juger aux hommes monarchiques que le moment était venu de faire passer ces combinaisons contre-révoluti(mnaires. La loi sur les commu» oautés religieuses fut donc présentée de nouveau avec quelques légères modifications, et M. d'Hermopolis se chargea de la soutenir devant les chambres. Cette loi, que les ultra-royalistes regardaient conmoe conforme aux principes monar-
fSSk
chiques, lois qu*ils les eutcDdaient , avait pour but do faire consacrer que le roi pouvait, par de simples ordonnances, autoriser tous les établissements de communautés religieuses de femmes qu'il aurait >ugé convenable. Ils prétendaient | qu'il était du principe vital du gouvernement établi de donner à la couronne toutes les attributions que la charte n'avait pas eipressément mises hors de son pouvmr, et de laisser dans le domaine des ordonnances ce qui n'était pas évi- < deroment du ressort des lois. '
Des conditions essentielles de Tautorisation , le projet arrivait a traiter de la capacité des établissements autorisés relativement a la jouissance des ' droits civils. En un root, on voulait pouvoir rétablir par simples ordonnances les congrégations de femmes, et laisser b ces congrégations la liberté d'acquérir. Le ministre des affaires ecclésiastiques prétendait qu'on devait laisser k la couronne le droit de donner ces autorisations auxquelles il ne voyait aucun danger, t L'expé- ^ rience, disait M. Frayssinons, a bien hautement démenti les clameurs du dernier siècle contre les VŒUX de religion; vœux qu'il présentait comme un joug de fer appesanti sur des milliers de vic- Hmes. » Et il ajoutait plus bas : t Je ne suis pas du nombre de ceux qui se plaisent k se précipiter dans le bien, au risque de ne pas le faire ou de le faire mal; sans être timide, il est permis de prendre conseil des circonstances, de laisser quelque chose k faire au temps, d'éprouver pour mieux connaître, d'observer l'esprit de son siède, et sans en être Tesclave, de ne pas s'exposer il se briser contre ses résistances, t
Ces aveux démontraient clairement que la loi sur les communautés de femmes était un ballon d'essai qui était lancé pour pressentir l'opinioa el Dour savoir jusqu'où on pourrait essayer de la faire rétrograder. Après les congrégations de femmes, on aurait autorisé celles de religiesx, puis les jésuites, et enfin on serait arrivé à recréer Tordre du clergé et k lui rendre les biens, les droits et les prérogatives dont il jouissait avant la révolution. Le but de ceux qui voulaient reeonstituer la monarchie sur ses anciennes bases ^tait de revenir sur les mesures les plus sages de rassemblée constituante, et de couvrir de nouveau la France de ces prétendues associations pieuses, auxquelles on voiilait que l'éducation de l'enfance et de la jeunesse fût désormais confiée
La loi sur les communautés relieuses apparut avec tonte sa gravite aux yeux de plusieurs fairs : MM. de Catehin , Siméon , Lanjuinais et Lamé en combattirent les diveises dispositions : les I1U& s'oftpesaicnt k ce qu'on laissât faire nu
roi ce qui était évidemment du rcssoi-t de tous les pouvoirs de l'état, c'est-h-dire de la législature ; les autres se déclarèrent contre Ja faculté d'acquérir. » Le pouvoir législatif, disait Lanjurnais, peut seul établir de» communautés. Si elles consentaient à déléguer ce droit, qui est celui do concourir à la confection des lois, les chambres prépareraient , pour un avenir très-prochain , leur ruine et celle de la monarchie, t
— i C'est une sorte d'abdication que l'on demande b la chambre, s'ccriqit M. Laîné; en y cédant clic autoriserait k demander une semblable abdication pour des objets généraux , et de sujet en sujet, de restitution en restitution, la chambre arriverait k une extrémité qu'il n'est pas permis d'énoncer. •
Malgré cette vive opposition , la loi relative aux communautés religieuses de femmes passa dans la chambre des pairs, et n'y subit que qnefques légers amendements.
Dans celle des députés, Méchin seul parla contre les actes et les intentions des ministres, et le fit de manière k épniser la question. • La loi que l'oo propose k votre adoption, dit4l, me parait devoir être le type de celles qu'on vous apportera prochainement. ». . Ces institutions, vers lesquelles un xèle religieux entraîne, entrent aussi dans la série d'idées que , par abus de mots, ce me semble , et dans l'oubli ou le mépris de nos principes constitutiounels , on appelle exclusivement les idées monarchiques.
• La monarchie veut une noblesse; une noblesse ne se soutient que par les minorais et les substitutions : point de substitutions ni de majorais possibles sans le droit d'aînesse; point de droit d'aînesse slles cadets et les filles ne troavaii dans la possession exclusive d'une catégorie d*eniplois publics ou de situations préparées a l'avance, des ressources que les combinaisons aristocratiques leur enlèvent au bénéfice de leurs aînés.
• G^est ainsi, Messieurs, qu'en ne voulant rien céder de l'ancien terrain, on est ramené dtAsIa route qui, k travers bien des vicissitudes, nous a conduits k une grande et terrible révolulioa.
i Pourrait-on traiter mes alarmes d'exagération? Depuis l'époque où , k l'occasion de la loi 4b recrutement, on n'hésita point b regarder Pava»cément par ancienneté comme une sorte d'osarpation des droits des cadels de familles, noea avons fait bien du chemin, et j'ose prédire que nous n'achèverons pas notre carrière septennale sans qu'on propose les fid^ommis, îcs fiefo et les substitutions; c'est ïh le système monarchique tant vante, en opposition au système constHationnel et à ce dogme de l'égalité devant la loi, condamné hautement, en dépit de la charte ,
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comme rëvoluUoimaire aa premier chef. Pour les cadets, de minces légitimes et des emplois excludfs; pour les filles, le célibat et les couvents \ voilà ce que Too préconise systématiquement.
» Un jour vous vous réveillerez surpris de voir surgir de toutes parts telle congrégation que votre dévoAment k Tctat et au prince vous aurait portes à repousser avec énergie. Une ordonnance non publiée aura , dans un instant , renversé Touvrage des plus illustres magistrats, des treize parlements «lu royaume , de tous les rois de la dirétienté, et de la sagesse infaillible du pontife suprême. »
M. Méchin avait dit tout ce qu'il était |)05sible <1c faire entendre à une chambre telle que.lasq}tcnnale; il avait prédit ce qui arriverait de ces envahissements du pouvoir et de cette introduction de la religion dans Tétat : Topposition ne pouvait plus faire que de vaines furotcstations : elle se borna k rejeter la loi quand on en vint au scrutin , et k déplorer TaYeuglement de cette majorité uUra-roysdiste, qui, ne cessant de mépriser rofMnkm publique, alimentait ainsi l'élément révolutionnaire qu'elle croyait étouffer.
La loi sur les communautés religieuses était k peine votée, que le nouveau garde-des-sceaux, M. Peyronnet, se sentit assez fort pour oser représenter aux chaibbres le projet sur le sacrilège, projet que le ministère avait été contraint de retirer dans la précédente session , effrayé qu'il fut de Topposition qu'il rencontra. Depuis lors, la loi du sacrilège avait été refondue; ce qui, Tannée précédente, était le principal , devenait en dernier lieu l'accessoire. Mais telle qu'elle était encore, cette terrible loi ne rappelait que trop les siècles de barbarie et d'intolérance qui étaient déjk bien loin de nous.
D'après le nouveau projet, le sacrilège simple ou la profanation des vases sacrés était puni de mort; celle des hosties sacrées, de la peine du parricide, si les voies de fait avaient été commises vi^ntairemeiit, ou par haine ou mépris contre la religicm. Le vol sacrilège était aussi puni de mort, lorsqtill avait été commis dans une église consacrée k la religion de Fètat , avec les circonstances déterminées par lart. 581 du Gode pénal, oa de travaux forcés \. perpétuité sans les drecMistances. Une autre partro de ce projet déterminait l'emprisonnement ou les amendes plus ou moins conndérables qui devaient être appliquées, suivant leur gravité , aux délits conamis dans les ^ises ou sur les objets consacrés k la religion. Enfin , Il y était dit que les dispositions relatives ayx crimes et délits commis dans les églises étaient applicables aux crimes qui pourraient Têtre ^ale^ Bient dans les édifices consacres flux cultes li^aleflMDt établis en France.
Tel était l'épouvantable projet de loi dit dusacrilége, dont M. de Peyronnet cherchai justifier les dispositions et la nécessité. Cependant, de Taveu même du garde-des-sceaux, les exemples du sacril^e simple, c'est-k-dire, de la profanation des vases sacrés et des hosties, publiquement et avec intention, étaient très-rares, et il déclarait lui-même que les dispositions de la loi proposée ne recevraient peut-être jamais d'application. « Quand nous portons nos regards sur la société, avoudt-il, nous y remarquons plu3 d'indifférence que do haine pour la religion ; plus de négligence et d'oubli que d'ardeur \ la combattre et k l'outrager; plus d'impiétés commises par des malheureux dépourvus de foi , que de sacrilèges commis par de fanatiques adversaires de nos croyances, t Toutefois, M. Peyronnet pensait qu'il existait dans le Code une lacune qu'il fallait combler, et que lors même que la loi ne devrait recevoir aucune application sous le rapport du sacrilège simple, il était de l'honneur de la législation française d'avoir tout prévu. Le garde-dessceaux ne disait pas tout, il ne convenait pas que cette loi atroce était imposée par ce qu'on appelait alors le parti prêtre^ parti qui travaillait sans re lâche à ressaisir son ancienne influence.
Ce parti avait alors un fort appui dans les hommes de l'émigration et de 1 8-1 5 , dans les organisateurs des cours prévêtales; et il se trouvait encore beaucoup dé ces hommes dans les deux chambres.
Le rapporteur de celle des pairs, M. de Brcteuil , fut encoreplus loin que le garde-des-sceaQx : il qualifia le sacrilège d'attentat déicide. « Pourquoi ne pas payer \ la religion de l'état , disait ce^ pair , le tribut d'hommages qui lui est dû? Pourquoi ne pas rendre notre législation plus morale, plus complète, plus religieuse? Quel inconvénient \ prévoir un crime, si cette prévoyance est, conune nous le pensons , un moyen de l'empCchcr? Pour parvenir k faire respecter nos lois, commençons par faire respecter la religion ; accordons-lui toute la protection qu'elle réclame : donnons aux tribunaux les moyens de venger la société, lorsqu'elle est attaquée dans l'objet de sa vénération, et ne craignons pas d'avouer que le plus grand des crimes est celui défini par l'art, ^er du projet de loi (le sacrilège simple.) »
Ainsi , c'était pour payer b la religion chrétienne un tribut d'hommages, queleslégislateuradel825 proposaient la foi antl-chrétiënne contre le sacrilège; c'était pour rendre la légidation pins morale, qu'on y introduisait des dispositions atroccà et impies.
M. Mole s'étonna de voir la chambre appelée b délibérer sur un projet dont le ministre avait lut»
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inônie coufe^c riouUUlc, il no concevait pas 4|uclle contrainte Tobligeait à présenter une loi si peu appropriée aux besoins de Tépoque, si peu cl*accord avec les doctrines de Jésus-Christ.
a Selon la belle déûnition de Montesquieu, disait M. Mole, les lois ne sont que Teipression du rapport des hommes entre eux. Les rapports de Ihomme avec son créateur forment la loi religieuse. Toute infraction a la loi religieuse s'appelle péc^é, comme toute infraction a la loi civile s'appelle cr'mie ou délit, » A la vérité, les lois civiles punissent les crimes ou délits qui intéressent la religion ; mais ce n'est pas pour venger la divinité, qu'elles saisissent le glaive ; c^est pour la défense de la société elle-môme , de la société outragée dans les objets de sa vénération et de son culte , de la société mise en péril par les efforts tentés pour avilir et détruire ce qui fait sa force et sa sûreté. Ainsi , dans ce cas-la , ce sont encore les rapports des hommes entre eux qui font l'objet de la loi; c'est l'outrage Il la croyance d'un grand nombre, c'est le trouble et le désordre portés dans la société, qu'elle punit. Mais en traitant du sacrilège simple, c'est-kdire., de l'offense de l'homme envers Dieu, votre loi fait tout autre chose ; elle fait entrer le péché dans le domaine des lois. •
« Le dogme, ajoutait encore M. Mole, le dogme vient d'abord implorer |iumblement la protection de la loi, et bientôt il l'inspire, il s'en empare et commande ou proscrit en son nom. Après le sacrilège viendra le blasphème ; tout péché serait assimilé au délit ou au crime, et la force se chargerait de redresser l'erreur.
9 Pour éviter une discussion si périlleuse , on a donné k entendre que la loi ne s'exécuterait pas : on la représente seulement comme un hommage h no(re religion et k notre foi. Mais y pcBse-t-on bien? un tel hommage , une telle loi ne seraient-ils pas eux-mômcs autant de sacrilèges? le Dieu qui a versé son sang pour les hommes, ne demande pas qu'on répande le leur ; il ne vous a point délégué le soin de ses vengeances : le jour où elles éclateraient, ce monde, ouvrage de ses mains, aurait cessé d'exister, t La vengeance appartient ^ moi seul, • a dit le Seigneur ; répétons en toute humilité ces mots terriUes. »
La discussion prenait un caractère solennel : plusieurs pairs, même parmi les ultra-royalistes, repoussaient la loi du sacrilège dans ce qu'elle avait d'atroce. M. Lally-Tollendaly reconnut cette influence anti-gallicane que, disait-il, personne ne saisit , que tout le monde sent , qui cherche h s'infiltrer partout, et dont les prétentions com<promettraientlesautcls eux-mêmes, s'ilspouvaient être compromis. Plutôt que d'admettre la peine de mort, «t do la mort précédée de la mutilation ,
peine barbare qui répugnait k son cœur, M. Lally voulait rejeter toute la loi. t Voilk donc où i*on est conduit par la progression des mots, s'écrialcil ; on a parlé de profanation , puis de sacrilège , et on est enfin arrivé à articuler le mot déicide, •
— «On vous demande aujourd'hui de trancher ' la main qui s'est levée contre les choses saintes , ajoutaitM. de Broglie, on vous demandera demain de percer d'un fer rouge la langue qui les a blasphémées, et TOUS arriverez ainsi b toutes les atrocités du moyen-ftge. La charte a youln que la loi civile demeurât neutre entre les diverses croyances : un sral acte en faveur de l'une d'elles tous conduit nécessairement au dernier terme de l'intolérance, et k l'invasion de l'autorité civile par l'autorité religieuse. •
Telle était en effet la pensée des autours du projet de loi , et tel était le terrain sur lequel Topposition devait le combattre. C'est ce que firent encore MM. de Bastard, Lanjuinais, Lemerctcr, Pasquier, Pontécoulant et Chateaubriand ; tous soutenaient que ce qui pouvait être un péché n'était pas de la compétence des lois humaines.
Mais le ministre trouva des auxil labres dans la plupart des pairs qui professaient les maximes de l'ancienne monarchie. MM. de La Bourdonnaye, de Chastellux, deBreteuil etdeBonald parlèrent on faveur de la loi , et approuyèrent les peines qu'elle infligeait aux attentats sacrilégps; ils soutinrent que ces attentats étaient de la nature de ceux dont il fallait punir le scandale. « 11 y a në^ cessité, disait M. de Bonald , de s'opposer aux efforts de l'impiété pour se fortifier et se maintenir dans les conquêtes qu'elle a faites pendant le dixhuitième siècle. Si les bonsdoiventleur viek la société conune service , les méchants la lui doivent comme exemple. »
— i La corruption a quitté les salons, sijOQtait M. de Fitz-James; mais elle est descendue dans les boutiques; elle se maintient dans les rues, et menace d'inonder la campagne. A quelle autre fin seraient destmées ces éditions complètes de Voltaire et de tous les auteurs impies du dernier siècle? Voltaire , pendant quarante ans, commanda le sacrilège. La révoluticm, après lui avohr fidèlement obéi , a laissé des adeptes. •
L'un des soutiens de la loi, le marquis de Villefranche, après avoir déclaré que le sacrilège loi paraissait mériter un châtiment plus rigoureux que le régicide, aurait même voulu que l'application de la loi sur ces sortes de crimes fût confiée aux cours royales, au lieu de l'être aux cours d'assis, i parce que, disait-il, la question intentionnelle, soumise aux jures , pourrait laisser au coupable trop de chances d'impunité. »
Celait ainsi qoc pensaient tous ces émignk
tni
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rentrés , tous ce$ champions de la yioille monarchie ; et, silsn'avaicnt pasen leur favcar la raison, rëquité, Fesprit même de la charte, ils avaient au moins pour eux le nombre des voix , tant dans la chambre des pairs que dans celle des députés. Aussi , quand un en vint au vote des articles , tous les amendements proposés dans le but de rendre la loi moins atroce fureni rejetcs par la majorité : un seul Tut admis par la commission, ce fut celui de M. Bonald, consistant à substituer l'amende honorable k la mutilation. Le moyenâge et répoque où florissait Finquiskion réapparaissaient dans ioute leur barbare intolérance, au milieu d'un siècle dont les idées philosophiques tendaient k faire déclarer Fentièfre Inviolabilité de
I homme, et h abolir la peine de mort , ainsi que les autres supplices qui faisaient encore gémir rhumanit<^.
Lorsque le garde-des-sceaux , Oer du succès qu*il avait obtenu à la chambre des pairs, présenta son abominable loi aux méditaUons des députés, il n'était plus inquiet sur le sort qu'elle rprouYerait dans la seconde chambre : les royalistes avaient serré leurs rangs ; ils s'étaient comp^ tés, et le ministère était sûr par avance que la loi passerait , en dépit de tout ce que Foppo8itk)n pourrait dire contre cette législation draconienne.
II eut Faudaoe d'affirmer que les dispositions contenues dans le projet sanctionné par les pairs étaient impatiemment attendues, comme une expiation nécessaire après tant d'années d'indifférence et d'impiété.
La commission chargée de l'examen de cej)rojet n*hé$ita point, par Forgane du vendéen Chiffiet, b proposer son adoption; elle le justifia même, et le considéra comme un besoin du temps. « La résolution, dans son délire, disait ce rapporteur, a enlevé à la religion toutes les lois qui la protégeaient : le l^islateur doit lui rendre successivement toutes celles que n'exclut pas la forme actuello de notre gouvernement. • M. Ghirflet trouvait même que ia loi était incomplète, t Le gOQveraement, ajoutait-il, a dû et voulu frapper le prindpo d'irréligion qui menace la société, et qui paraît envahir toutes les communions chrétiennes. 1
Mais, si la commission, composée de royalistes, trouvait la loi nécessaire, il n'en fut pas de même de l'opposition libérale: MM. Bourdeau , Devanx (du Cher), Royer-Colkrd , Chabaud-Latour, Benjamin-Constant la combattirent avec les armes de ia raison et de la philosophie ; et, quoique la matière parût avoir été épuisée ^ la chambre des pairs, Ils trouvèrent, dans leur talent comme dans leur indignation , les moyens de la traiter d'uno manière aussi neuve qu'éloquente.
Les défenseurs du projet de loi s'claieutappuvés des exemples de l'antiquité et des derniers siècles, « où , disaient-ils , la peine de mort était appliquée aux crimes sacrilèges. »
— « Toute l'habileté quia clé déployée dans la défense du projet de loi , leur répondit M Royer- Collard , a consisté à confondre, avec un art qui n'a jamais été en défaut, l'outrage b Dieu avec Foutrage b la société; celui-ci punissable, cclni-fe inaccessible a la justice humaine, et à se servir db Fun pour fonder la pénalité, et de Fautrc pour la justifier. La religion, vaguement invoquée^ a merveiHeusementprêtéà celte confusion.... Voilà le principe que la loi évoque des ténèbres du moyenâge et des monuments barbares de la perséculion religieuse; principe absurde et impie, qui fait descendre la religion au rang des institutions humaines ; prmcipe sanguinaire, qui arme Figmv rance et les passions du glaive terrible de l'aulorilé divine. »
« La théocratie de notre temps, ajoutait l'orateur, est moins religieuse que politique ; elle fait partie de ce système de réaction universelle qui nous emporte ; ce qui la recommande, c'est qu'elle a un aspect contre-révolutionnaire. •
M. Royer-Collard n'apprenait rien de nouveau : toute la France savait îa haine que les prêtres et les émigrés portaient à la révolution. Heureusement, les principes de cette révolution étaien encore chers a la nation, et plus on s'efforçait de les étouffer , plus la nation se montrait disposée h les défendre.
Mais, comme la chambre des députés de i825 n'était nullement en harmonie avec la Franco, qui se montrait alors toute philosophique, la majorité de cette chambre adopta la loi dite du sacrilège, loi que les libéraux avaient si bien qualifiée , et dont le souvenir restera cocmae une tache sanglante dans cette législation du moyen-.^ge, dont les royalistes voulaient doter la France libérale du dix-neuvième siècle.
CHAPITRE \y
Loi sur le mlllard d'indemnilé aUoné aux émigr^..— DélNiU X oe sujet. — Projet de loi sur la conversion des rentes. — llotib qui forçaient le ministère à Le présenter. — Position du ministère envers les charnières et envers la nation.— Ordonnance qui reconnaît 1 indépendance de Saint-Domingue. ^ Indemnité stipulée en faveur des colons. — Arrivée à Paris de H. de Metlernicta. — L'opposiUon dévoUe ses projets. — Dilapidations comiuises pendant la campagne d'Espagne. — Mesure contre les généraux. — Dernières paroles du général Foy à la tribune. — Prorogation de la session.
La bi sur la liste civile , celle sur les corpora* lions religieuses et celle dke du sacrilège avaient
HlSlOllUi DE FlUiNCIi.
*Hi
eorattéiUé le GOiumoacemcnt do la session de4 825; mais ce ii'ctail qu'une faible partie des mesures rétrogrades que le niiDistère Viilèle préparait depuis longtemps , et que le discours du roi avait fait pressentir. Uu projet de la plus haute importance, celui qui a le pins occupé Tattention publique, et qui fut le point culminant de cette session fameuse par sa marche contre- révolu timmaire s'élaborait. J'ai désigné la loi qui avait pour objet d'accorder aux anciens émigrés , propriétaires de biens fonds confisqués au profit de Tétat en vertu des lois révolutionnaires, une indemnité d'un milliard.
Déjli par des lois ou même par des ordonnances rendues depuis la restauration, les émigrés étaient rentrés en possession do celles de leurs propriétés non vendues; la plupart des anciens grands seigneurs avaient recouvré leurs hôtels et leurs immenses forêts; et comme cette classe avait été traitée avec la plus imprudente prédilection par Napoléon devenu empereur, elle était dèsl'époque de la restauration, aussi riche qu'avant la révolution : presque tous les hommes de Goblentz étaient déjà électeurs des grands collèges et éligibles. Ainsi, l'aristocratie se trouvait reconstituée avec ses terres et ses hôtels; elle n'avait de moins que les dettes qui l'obéraient sous l'anden régime.
Cette statistique financière de Taristocratie ne pouvait être mise en doute; elle était écrite dans le cadastre. Mais il ne, suffisait pas k cette aristocratie dévorante d'être dans une position si prospère ; il fallait encore qu'elle eût les moyens de déployer le luie de la cour de Marie-Antoinette, et, b cet effet, le ministère ViUèle avait pris l'engagement de la combler de richesses, sans sinquiéter des charges qu'il imposerait aux contribuables, dont la plupart manquaient du néce^ cessaire.
Il avait donc été arrêté par les courtisans qu'aussitôt que les circonstances se montreraient favorables, le ministère proposerait aux chambres d'accorder aux émigrés une indemnité d'un milliard. C'était pour arriver k ce but qu'avaitété établi de longue main le double vote, qui devait peupler la chambre des députés de ces mêmes émigrés par lesquels on voulait faire appuyer le projet dlndemnité; et c'était encore pour préparer les voies que, dans la précédente session, on avait essayé de proposer la conversion des rentes. Tout cela faisait partie d'un plan longtemps médité, et dont tous les moyens d'exécution avaient été préparés d'avance.
Quand le ministère crut avoir assez peuplé la chambre des députés de parties prenantes, il leur présenta l'appét ; «t comme suivant Tcxprcssion
de M« Méchin, chaque boule in Caveur du pr^fiA pour l'mdemnité devait se changer en eoopon du rentes * , le ministère ne doutait pas que le moment ne fût arrivé de fermer ce que Charles X appelait U$ demièreê plaiei de la révolu^ Iton.
H 825] Le 5 janvier, M. Martignac, orateur du gouvernement pour soutenir le projet de rindeninité, monta k la tribune et fit un long exposé dans lequel il rappda les motifs de l'émigration , les malheurs des émigrés et la néeesâté de les réparer. Les violences de la révolution lui servirent do thème, et il se dâecta k prouver que les assemblées nationales avaient éûSinjnstesenvers ces pauvres émigrés, et qu^eux seuls méritaient la sollicitude d'un gouvernement réparateur. • La confiscation lancée contre les émigrés, disait roratcur du gouvernement, ne fut pas une peine établie, mais une vengeance exercée ; ce fut laconfiscatîoii en masse , cette confiscation qui mardie k la suito de proscriptions. .. 11 importe qu'un exemple mé-' morable et utilesoitdonné pour que tous apprennent que les grandes injustices doivent, avec le temps, obtenir de grandes réparations, i
La nécessité de cette réparation lui paraissant établie, le gouvernement avait pensé que Tindemnité devait être complète et représenter une valeur k peu près égale k celle qu'elle Aait destinée k remplacer au capital perdu, sans quoi, disait-il, l'empreintede la confiscation resterait toujours sur les biens vendus.
Il prit donc pour base les évaluations suivantes :
Biens dont le revenu avait été évalué et dont la
valeur se trouve formée par la multiplication du
revenu 692,407,615 fr.
Biens dont la valeur fut déterminée par le prix d'adjudication réduit sur l'échelle des départements, représentant une somme de 605,552,992 fr.
Valeur totale des biens v«idus i ,297,760,607 fr.
Sommes payées par l'état h la décharge des émigrés. . . 509,940,645 fr.
Le capital pour lequel l'indemnité devait être accordée, éUitdoncfixéà 987,819,962 fr.
Mais comme il était impossible de payer aux ia-
* M. Michio . après avoir re|nt>ohé aux dépatés do éooUB TOte dese constituer Juges dans leur pcopro cause, leur t|i5ait craindre qu'on ne dit d'eux ce que Pascal mettait dans la bcw elle d'un proviseur de Sorbonne : « Nous avons fait entrer femi de cordeÛers. tant de cordeliers. qa'cnfoi noos l'en^pottcrons; car il est plus ai^é de trouver dca cordeliers que de hoana raisons •
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nulles des éoiigrés un capital aussi considérable , le miaistre des finaoces proposait aux chambres dç rantoriser )i émettre trente millions de rente a trois pour cent, et par cinquième d'année en année.
Tandis que la conmiissiou spéciale s'occupait de Texamen de ce projet; il se manifesta dans la nation une opposition des plus vives k ce projet ruineux pour l'état. En môme temps des réclamations s*élevèrent de toutes parts contre le privilège que Ton accordait aux pertes des émigrés. Un^ foule de pétitions demandaient que Tindemnité nu étendue k tous ceux qui avaientsouflertsoitpar rétàbltssonent du maximum, soit par la réduotiou des rentes en tiers pour cent consolidés, soit par les dévastations de Tinvasion, soit enfin par la suppression de la dotation de la légion-d'honneur. Toutes ces pétitions étaient vivement souleones par Topposition , qui denuindait qu'au milien du qplendide festin qu'on allait servir aux émigrés, on laissât du moins tomber de la table quelques miettes pour ceux qui avaient porté jusqu'au bout du monde la gloire du nom français. La conunission, composée de députés qui devaient prendre part au festin , admit le principe de l'indemnité, et ne fit subir que peu de modiflcalions au projet du ministre. C'était les parties intéressées qui allaient ainsi s'adjuger le millvu'd et se partager les dépouilles de la nation. Ce l'ut en vain que M. de Girardin proposa aux députés qui allaient être compris dans la mesure de se ré* cuser^ aucun n'eut la pudeur do le faire, et le projet fut mis en discussion pour la forme'.
Le rôle de Topposition , au point où les manœuvres des ministres l'avaient réduite, ne pouvait plus consister qu'k marquer les pas que le gouvernement faisait dans la carrière de la contre-révolution : mais le parti libéral de la chambre desdéputés se dédommagea de son impuissance )k arrêter le débordement, en déchirant le Toile avec lequel le ministère masquait ses vues.
Le premier membre qui parla contre le projet de loi fut le vénérable Labbey de Pompierres, dont la voix courageuse bravait toujours toutes les tempêtes que sa franchise et ses principes excitaient dans la chambre du double vote.
i Si après le manifeste de Brunswick , Témigration eftt triomphé, dit ce député patriote, la rcvolulion eAt subi la loi du vainqueur, comme
* D'après un rele?é ttaUsUqne de la diambre des députés ,
dont In'est pas permis de contester reiacUtade. H toi éUbU
«pe sur les trois cent qnatre-rlngt-trols membres qui Totèrent
sur U loi de llndenivité . trois cent vingt éuient d'anciens
pri?ilégiés , parmi lesqoelf cent qnatre-fingt-qaatre étalent
Utrës. et an rooina doux cent soixante fonctionnaires. Il y eut
poar la loi deux cent dnqoante-neaf boules blancbes et cent
Tingt-qjuatre noires. Il est donc érldent que rindenmité fut
votée ptf cenx qini diraient se partager le milUanl
elle vient de la subir )i Naples et k MadrM; les précautions oratmres auraient été inutiles. La subira-t-elle après avoir vaincu pendant trente ans, lorsque tous ses principes, toutes ses conquêtes sont dans nos lois, dans nos mcBurs? Telle est la question. » Faisant aussitôt l'historique de l'émi* gration, il arrivait aisément h prouver que \ek émigrés n'avaient fait que recueillir les fruits de leur infâme conduite, et qu'au lieu de dédomroa* gomenis, la nation ne leur doTait que de la haine.
Personne n'ignore, jutait M. Labbey de Pompierres, que l'émigration la plus fatale h k France, celle qui s'arma contre elle, celle qui alla soulever l'étranger contre la patrie, commença en n89 : alors la France était en paix avec Funivers , la plus grande tranquillité régnait dans Fintérieur : un décret ra{^la les émigrés : toutes les barrières leur furent ouvertes : mais une fatale obstination ne fil suivre que Ta route de Goblentz. N'écoutattl ^e leurs préjugés, et sans égards aux proscriptions qui menaçaient leurs pères, leurs femmes, leurs enfants, aux dangers qu'ils accumulaient sur des tètes si chères; ils appelèrent FËurope k la dépouille, au partage du pays qui les vit naître, de la terre qui les avait nourris, qui fournissait encore k leur existence par l'entremise de leur famille.
• Les manifestes de Berlin, ceux du duc de Brunswick avalent paru : la guerre était commencée lorsque laconfiscationfut prononcée. Cette mesure était la loi du temps; die était, depuis trois mille ans, celle de toutes les nations connues. Qui en usa plus souvent et plus largement que le gouvernement français , depuis la conquête qui fut la confiscation du sabre, jusquli la dernière, qui fut cell0 delà loi ?... La confiscation eut deux motifs : l'un, de fournir aux frais d'uncguerre suscitée par ceux dont la nation prenait les biens; l'autre, de priver d'une partie de leurs revenus ceux qui déchiraient le sein de la patrie. Et quelle est la puissance qui se refuse ^ enlever k son ennemi ses moyens d'attaque? ce fut donc un acte de conservation , et non un acte de vengeance....
1 On a prétendu que les émigrés seuls avaient perdu ; que les créanciers de l'état, les négociants, les capitalistes n'ont éprouvé qu'une perte partielle. Ahl dites plutôt, dites avec sincérité : ite perdirent beaucoup; leurs sacrifices furent immenses et de toute espèce ; mais ils restèrent fidèles à la patrie : Inde mali lobes.
f Les émigrés ont tout perdu ! fiction menson^ I gère , que les listes d'électeurs ont dissipée depuis longtemps. A l'exception de quelques émigré de province, qui n'auront qu'une faâ)le part h Findemnité; )i l'exception de ceux dont toute la fortune était mobilière, et que la kn invofuie au
nom de la jusiice repousse \ h rexccption des cadets de famille y qui n'avaiont que la cape et rëpée, tous, ou leurs liériliers, sou t électeurs; tous, ou presque tous, sont des gran<}s collèges; tous, ou presque tous , sout éligiblos.
» Si la possession d*uu Lien confisqué est illégitime, poursuivait Fora tour, quel est le champ exempt de cette tache? quelle est la terre qui n'en fut pas atteinte? qu'aurait-on a répondreh unnouveau possesseur qui, se présentant dans hi chambre des pairs ou dans celle-ci, avec une liste complète de confiscations anciennes ou modernes, et s'adressant aux Chefs des familles les plus riches, et les plus hautes en dignité, demanderait aux uns : Que fit-on des terres des Coligny , des Téligny et des milliers de Français qui périrent dans ce jour d'exécrable mémoire? aux autres : quels sont les possesseurs des dépouilles des Concini, des Cinq-Mars, des de Thou, des Marillac? En quelles mains sont les biens de^religionnaires fugitifs, presque tous donnés à l'obsession, b la faveur t Yoilh donc toute la propriété mise en question ; voila où nous conduit un ministre inconndéré : il réveille un procès assoupi depub les Gracques, un procès qui fit naître les fui^curs des
Marins, des Sylh et vous êtes appelés \k le
juger.
« Messieurs, concluait Labbey de Pompierrcs, la première règle de Féquité, un principe de tous les lieux, de tous les siècles, est que nul ne peut décider dans sa propre cause. Le devoir du juge est de s*abstenir dans toute discussion où son intérêt est engagé ; or , de quelque côté que se porte ma vue dans cette chambre, je n'y vois que des parties intéressées; je n*y trouve point de juges. En vain donneriez-vous le nom de loi a votre décision , ejie n'en aurait point le caractère. »
Tels étaient les moindres motifs sur lesquels les libéraux de la chambre des députés s'appuyaient pour repousser l'ensemble de la loi dite d'indemnité. Que si Ton venait ensuite a examiner si la situation financière de la France lui permettait de (aire de pareilles prodigalités , on arrivait k reconnaître que depuis la restauration, le budget annuel avait doublé en peu d'années, et que , de la somme de 40 millions de rentes k laquelle s'élevait, en ^845, toute la dette publique, cette dette était portée , dix ans après, h plus de quatre milliards de capital.
i L'émigration, que Ton nous présente comme ayant tout perdu , ajoutait-on , n'a jamais été si opulente qu'elle l'est aujourd'hui. Il y a vingt-trois ans que les restitutions ont commencé pour elle, et déjà, h cette époque, sur vingt mille propriélaires dont se composaient les collèges électoraux de département, quatorze mille appartenaient aux
anciens ordres privilégiés; ce qui fit confier au sénat le choix définitif des députés. L'émigratkio ne tarda pas a entrer en participation très-ample des faveurs du gouvernement d'alors. En 4814, 9,550,000 fr. de revenus ont été ajoutés k ces motifs de consolation; toutes tes dignités, tous les emplois se sont accumulés sur elle ; elle a chassé des bureaux le pHis obscur plébéien dont la place lui a convenu. Dans le budget annuel du personnel , elle compte pour G8 millions de traitement; la liste civile s'est épuisée pour eHe : elle figure au moins pour uu quart au livre des pensions; et je me demande, concluait M. Mochin , si c*est enfin pour l'émlgralTon telle qu'elle est aujourd'hui que je dois imposer un milliard aux autres infortunes
• Un milliard aussi, continuait-il, avait été promis k cette vieille armée nationale qui a élevé si haut la gloire du nom français : cette lettre decltango tirée sur l'ennemi, fut acquittée pat cent victoires. Ce n'est point sur la patrie épuisée qu'elle avait fondé sa fortune nouvelle, mais sur la conquête. Des traités solennels et consommés la lui garantissaient : elle a tout perdu, sans fuli^ guer l'Europe et la France de ses plaintes. •
A ces raisons, les intéressés répondaient : • 11 est ^ la fois juste et politique de rendre leurs propriétés aux émigrés. Rappelons-nous pourquoi et comment elle leur fut ravie; rappelons leur titre au respect de la génération présente et des générations futures; parlonsaujourd'hui, comme parlera l'histoire, du dévoûment le plus héroïque, des plus nobles malheurs dont les annales des nations nous aient transmis la mémoire. Attaquons de front la princii^le objection par laquelle on a voulu ternir la gloire des émigrés , incriminer leur conduite : ce sera défendre le principe du projet de loi.
» On a dit et on a répété qu'en aucun cas il n'est jpcrmisde s'unir ^ l'étranger , d'appeler dans son pays ses phalanges. On ne peut appuyer ces déclamations usées que sur le dogme de la souveraineté du peuple, dogme usé, si je peux m'exprimer ainsi, et que du moins il n'est plus besoin de combattre en cette enceinte.
» Non, s'écriait M. de Lezardière, non il ne fut pas plus coupable a Monsieur et ^ M. le comte d'Artois, d'espérer, en n92, finir la captivité de leur auguste frère h Taide des armées d'Autriche et de Prusse, qu'il n'a été conJamnable au baron d'Eroles et a ses nobles compagnons de s'être unis h Tannée de Louis XVIII pour rendre au roi d'Espagne son sceptre et sa liberté.
» Tous les rois durent croire leurs trônes me* nacés le jour où le trône do Louis XVI fut ébranlé. Il fut donc permis b nos princes de croire que
IfS.
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Lmits XVI serait scconra comme Ta été Fcrdioand vn. Loiade leur faire un crime d'avoir sollicité le secours de Fétranger , nous leur devons une reconnaissance étemelle. •
Celait sur ces principes infAmcs que shippoyaieiit les émigrés pour faire voter Vindemnité. Mais si tous reconnaissaient que celte indemnité clail due, si tous la regardaient comme juste, comme politique même, plusieurs différaient d*opÎDion sur la forme de cette restitution. M. de La Bourdonnaie, aui yeux duquel les actes des assemblées nationales se monlraient frappés de DDllité, prétendait que les émigrés dépouillés étaient encore propriétaires de droit des biens qtte la nation leur avait pris ; et k ce titre, il contestait au gouvernement légiime le droit de consacrer ces spoliations sans le concours des propriétaires. Il insistait pour que Ton déclarât nuls les actes de spoliation ; car, disait-il , si les décrets des assemblées dites nationales sont légaux, il n*cst dû aucune indemnité; et la loi proposée, parlant de ce principe que les émigrés ont perdu la propriété et la possession de leurs biens, la mesure réparatrice qui nous occupe ne serait plus qu*unc grâce et une pure libéralité. •
Ainsi, les ultra- royalistes non-seulement con» testaient la validité des actes des assemblées nationales, mais encore ils foulaient aux pieds la charte qui avait prononcé Tirrévocabilité do la vente des biens nationaux. M. do Beaumont déclarait que le roi n'avait pas le pouvoir de consacrer la spoliation illégale, non-seulement d'une classe entière, mais d*un seul de ses sujets. 11 déclarait qu a n'y avait d'autre moyen d'établir la légalité de possession des acquéreurs de biens d'émigrés, que par Vindemnité intégrale préalable aux légitimes propriétaires. Seulement il consentait k ne pas réclamer les revenus pendant tout le temps de la dépossession , et il en faisait don h rétat.
» L'état, ajoutait M. do Beaumont, ne peut restituer que ce qui a échappé k la destruction ; en on mot, que ce qui subsiste, comme après un Baufrage ou un incendie, chacun recueille ce qui s'est conservé des débris de sa propriété , dans quelques mains qu'ils se trouvent, o
• Qtt'aurait-il fallu pour satisfaire h (ous les vceux, concluait l'orateur? Et il répondait luimême, t Rendre k chacun ce qui lui appartient : les biens aux émigrés, les indemnités aux acquéreurs. »
Les ventes des biens nationaux étaient donc attaquées au mépris do toutes les lois qui les avaient ordonnées , au mépris de la' charte qui les avait validées ; aussi l'opposition libérale demanda-t-ello ilmpression des discouri que la chambre ve-
nait d'entendre contre l'inviolalHlitc des proprié tés nationales. 1 11 faut , disaient les libéraux , que la France sache quels sont les vœux de Vémigration. C'est la force qui veutse substituer au droit. •
Mais il était iinpossiblo do résister au torrent contre-révolutionnaire qui débordait môme le ministère Yillèle. Le marquis Duplessis de Grcnédan renchérit' encore sur la violence de ses amis : il rejetait l'indemnité comme consacrant rillégitimité des ventes des biens d'émigrés; il disait que ces biens leur avaient été volés par des scélérats; ce qui amena, de la part du général Foy, une protestation des plus énergiques contre ceux qui avaient déchiré le voile qui cachait le vrai but de la loi d'indemnité.
« Cette loi, dit-il, qui, d'après la volonté du roi, et discutée d'une autre manière, aurait pu être une loi d'union et de paix , est devenue une déclaration de guerre, un instrument de haine, un instrument de vengeance. Ce n'est plus Tin* demnité seulement que veut rémigration; clic* veut ravoir ses biens; elle veut les ravoir par Unfluence ou par la force. El ne voit^n |>as (pie partout le pouvoir est entre ses mains; cl si les nmyens clandestins ne lui suffisent pas, qui peut douter qu'elle n'ait recours a des moyens plus énergiques?
• Dans cette circonstance, il nous reste un devoir k remplir; le but de l'émigration est chrirement indiqué ; personne ne peut en douter après celte discussion.
• Messieurs, les propriétaires actuels des domaines nationaux sont presque tous les fils de ceux qui les ont achetés : qu'ils se souviennent que dans cette discussion leurs pères ont été appelés voleurs el scélérats; et qu'ils sachent que transiger avec les anciens propriétaires, ce serait outrager la mémoire de leurs pères et commettre une lâcheté.... Ce serait, reprit le général Foy, d'une voix propre k dominer les murmures des émigrés; ce serait, je le déclare, delà part des fils des nouveaux propriétaires, une véritable lâcheté; ce serait convenir eux-mêmes qfie leurs pères furent des voleurs et des scélérats.
1 Que si on essayait de leur arracher par la force les biens qu'ils possèdent légalement, qu'ils se souviennent qu'ils ont pour eux le roi et la charte •, qu'ils sont vingt contre un. •
Cette énergique protestation , que les émigrés regardèrent comme un appelk la révolte, fut le signal d'un épouvantable tumulte par lequel se
* n était alor» évident qa'on ne devait pu douter (nie le roi était pour les formes consUtuUonndIes , et qu'U voulait cette charte que ses amis les nUra-royallsles s'eflbrçaicnt tous toi jours de décWrcr parce qu'elle les gênait dans leurs plan» conlre-révoluUonnairo8.Alu8itoot étaK flcthmdant ci lyvtème moDarc^ioùe reDrétentatif.
ÊiÊik
termina, après deux moU* et demi de rapports •i de débats, lai discussion relative à la loi dite dlndemnité. Los mioistres forent obligés de s*interposer entre les deux partis, qui semblaient prêts 11 an yenir aux roaius : ils proQtèrent d'un moment de calme ponr sonmettre Tensemble do la loi au scrutin secret, lequel donna pour résultat 259 boules en favenr du projet, et 424 contre.
Ainsi fut consommé ce grand acte de prodigalité envers les hommes, qui pendant vingt ans n'avaient cessé d'amoatcr tous les gouvernements despotiques contre le people français , les hommes qui avaient porté eux-mêmes les armes contre leur patrie, et qui, ^ant enfin rentrés dans son sein , k la suite d'un million d'étrangers armés contre elle , voulaient la traiter en pays conquis.
Maîtres du pouvoir, ponrvns de tous les emplois, eoa hommes, longtemps maudits par tout ce qui portait un cofur français, allaient se trouver plus riches que jamais ; et ceux même qui avaient fui la France chargés de dettes et de honte y rentraient comblés de biens et d'honneurs.
Tout cela était conforme k la pensée politique qui avait dicté la mesure de Tindcmnité et toutes les antres tendant an môme but, la reconstitution de la vieille monarchie, appuyée sur une aristo« cratie riche et puissante, et sur un clergé dévoué, auquel on remettrait la direction de la jeunesse. C'était la contre-révolution réagissant sur les principes, sur les choses et sur les .hommes qui avaient fait la révolution. Il était dès-lors évident qu'on voulait effacer toutes les traces de cotte révolution généreuse qui avait détruit tant d'abus; et il ne restait plus d'autre alternative au peuple français que celle de passer sous les fourches caudines que hii préparaient ses ennemis , ou bien do briser de nouveau cette monarchie qui lui rapportait les vieilles chaînes avec lesquelles il avait étégarrolté pendant tant de siècles.
Cependant la grande mesure de l'indemnité ne pouvait recevoir son exécution qu'au moyen de quelque nouvelle combinaison financière qui pût la faciliter. Le ministre des finances avait tout prévu de longue main ; et, quoique son projet de la conversion des rentes k trois pour cent eût été rejeté dans la précédente session , il le représenta aussitôt après le vote de Tindemnilé, et ne craignit pas d'avouer la connexité qu'il y avait entre ces deux mesures ; il regardait, dans ce momentfil, Tintrodoction des trois pour cent dans la dette publique, comme une conception qui devait réunir l'avantage de soulager les contribuables îi celui do mettre le gouvernement en état d'indemniser les émigrés.
Déjk le principe do cette introduction des trois pour cent, si vivement combattu Tannée dernière, quand on ne connaissait pas encore le but du ministre, venait d'être admis, puisque l'article premier de la loi d'indemnité affectait trente millions de rente, an capital d'un milliard , a cette Indemnité; et, qu'eu exécution de cette disposition, nu crédit de ces trente millions de rente trob pour cent, devait être inscrit et livré h raison de six millions de rente par an, k partir de 4825 jus- I qu'en 4 829 inclusivement.
11 ne restait donc plus qu'h faire appliquer ce principe aux inscriptions de rentes cinq pour cent qui étaient en circulation. Le ministre présenta cette conversion comme le seul moyen de ponr* voir au milliard de l'indemnité au meilleur marché et aux meilleures conditions possibles pour le trésor.
i Trouver le moyen de supporter cet accroissement de la dette sans affecter le crédit, et de pourvoir au paiement de ses intérêts sans accroître les impôts existants et sans affaiblir la dotation nécessaire aux divers services publics, disait M. do Villèle, telle est la tâche qui qous était imposée par la nature de la dépense a laquelle il faut pourvoir... •
Le plan financier de ce ministre, plan qui n*avait pas été bien compris dans la précédente session, consistait à faire supporter aux fonds généraux de l'état une partie des intérêts h servir par rémission de nouvelles rentes, en laissant à la caisse d'amortissemeut la charge de pourvoir au service de l'autre partie des intérêts, ainsi que le moyen de racheter chaque année la moitié des rentes affectées a lindemnité.
A cet effet, le ministre proposait les dispositions suivantes :
4* Les rentes acquises par la caisse d'amortissement, depuis son établissement jusqu'au 22 juin 1 825, ne pouvaient être annulées ni disti-aitcs de leur affectation au rachat de la dette publique, avant le 22 juin 1 850 ;
T Los rentes qui seraient acquises par la caisse d'amortissement, à datcrdu22juin -1825 jusqn*au 22 juin i 850, devaient être rayées du grand-livre de la dette publique au fur et a mesure de leur rachat, et annulées au profit de l'état, ainsi que les couinons d'intérêts qui y seraient attachés au mo ment où elles seraient acquises;
5^* Les sommes affectées h ramortissement ne pouvaient plus être employées au rachat des fonds publics dont le cours serait supérieur au pair.
Les rachats que devait faire la caisse d'amortissement ne pouvaient plus avoir lieu qu'avec concurrence et publicité.
4** Les propriétaires d'inscriptions de renies
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cinq pour ceai aur Fêtai aaraîmit, dorant trois niois, h dater do la publiealion de la loi, la faculté de requérir du miuistre des finances la conversion en inscriptions de rentes trois pour ceol, au taux de 75 fr. ; et , k dater du môme jour de la publicatkMi de la loi jusqu^au 22 septembre 4 825 , ils avaient en outre la faculté de requérir cette conversion en quatre et demi pour cent , au pair, avec laraotie contre les remboursements jusqu'au 22 leptembre 4855. Les rentes ainsi converties devaient continuer k jouir des intérêts k cinq pour ecttt jusqu'au 22 septembre 4 855.
Comme on le voit, toute la loi sur la conversion des rentes so trouvait dans ce dernier article , dont les précédents n^étaient que des précautions pour en rendre Texécotion plus facile. « Tel est le plan lioancier, disait M. de Villèle , an moyen duquel Doas avons pensé que vous pourriex accomplir fo gnude mesure politique qui doit honorer H ja- Biais cette session, en consolidant simultanément, au lieu de Fatténuer, ce puissant levier de force et de crédit que vous offre , dans son état actuel, la caisse d'amortissement. »
La commission, tout en reconnaissant la justesse des objections que Fon avait déjk faites k la loi sur la conversion , s*acoorda k penser que les inconvénients résultant de la position qui dominait les finances, allaient être plus que compensés par les eilets salutaires que la mesure en elle-même devait produire. Elle conclut donc k Fadoptlon , sus y proposa* aucun amendement.
Mab au môme instant , la commission de surveillance de la caisse d*amortisscment se présenta pour (aire un rapport a la cbambro des députés sur la situation de cet établissement. L'opinion de cette commission était loin d'ôtre favorable an Doaveau projet de loi, qu'elle déplorait parce qa*il tendait k compromettre le sort de la rente cinq pour cent, et k détruire en partie Famortissenient loi-môme.
Quand on en vint k la discussion de la loi de conversion, ceux des députés qui étaient opposés au projet ministériel se prononcèrent très-vivement contre un système qui tendait k favoriser Fa^iotage : on FatUiqua aussi comme devant produire des effets désastreux, t L'amortissement , disait M. Boucher, est désormais refusé k ces malkenreux cinq poqr cent tombés dans la disgrâce et pour ainsi dire proscrits; les rentiers sont k la discrétion de ces banquiers cosmopolites qui se promènent sur toutes les places de FEurope, et qui, semblables k ces banquiers des maisons de jeo, ^'enrichissent en fournissant les cartes, et soufflent une partie de cette fureur qui a gagné toutes les classes de la société, et détourné les capitaux de leur véritable destination. ■
II. Bourdeau répéta que le projet était ausd attentatdre aux droits acquis que ruineux pour le trésor ; et il démontra, par une suite de calculs, que la réduction d'un cinquième d'intérêt, par le mode de conversion, grevait le trésor d'un capital accru d'un milliard, ou au moins de 8 k 900 millions, par Feffet du rachat.
Venant ensuite au système de l'amortissement, dans l'intérêt des propriétaires de renies qui voudraient profiter du bénéfice promis k la conversion aussitôt la promulgation de la loi , et dans celui des Indemnisés , qui étaient nécessairement reculés jusqu'au 22 juin, M. Bourdeau traçait un tableau effrayant des effets du jeu qui devait s'ouvrir k la Bourse.
i Tout étant préparé pour la conversion, disaitil, son début sera attrayant, et une hausse assurée devra y engager les plus timides; mais le momen viendra où les forts opérateurs auront vidé leurs portefeuilles, et oh beaucoup de rentiers, qu'il no faut pas confondre avec eux , couverts de leur intérêt réduit par un excédant de capital, se dirige* ront vers d'autres emplois, ou bien, prévoyant une baisse, voudront se mettre a Fécart pour revenir en tedips opportun ; et ce moment sera celui d'une secousse qui'accablera de tout son poids les indemnisés... Vous creusez un gouffre dont vous ne pourrex sonder la prolon !eur, ajoutait-il. Si quelques hommes aventureux allaient seuls s'y engloutir, on pourrait se résigner; mais vous y verrez courir de paisibles rentiers , de modestes propriétaires, de capitalistes jusqu'alors prudents, fascinés par de mineuses illusions , les indemnisés eux-mêmes, déjk mutilés dans la bataille des confiscations , et se jetant vers nne confiscation nouvelle ; tandis que quelques spéculateurs plus heureux , ou mieux servis , arriveront k des époques calculées de hausse et de imisse, pour prélever un tribi^ infernal sur la simplicité malavisée et Fim* prudence de bonne foi.
» Nous voulons des mœurs , continuait M. Bonr deau, et nous les perdons; nous voulons de Fhon« neur, et nous attirons la cupidité; nous voulons de la religion, et nous consacrons l'agiotage. Messieurs, tout se confond , tout s'abîme quand l'esprit national fait place k l'égolsme et k la soif de For. La corruption filtre par tous les pores; tout est sacrifié, la morale comme le repos des familles. Jetez les yeux sur ce palais fatal oh elles iraient toutes se précipiter : que sortira-t-il de tant de désordres et de désastres? la ruine, la rapine, le brigandage, la flétrissure et le suicide. •
A ces puissantes raisons contre le projet de loi, M. Bertin de Vaux ajouUit des révélations proprès k dévoiler les motifs «ecrets qui avaient rendu nécessaire la loi de la réduction.
HISTOIRE I>E FRANCE
• Votis n*ayex pas oublié, disail-il, les étonnantes rëvëlations faites il y a pou de jours , à cette tribune, par nos honorables collègues, MM. Casimir Perier et Dudon * : la lumière vous est Tenue des deux bouts de Thorizon. Les faits n*ont point été contredits , ni par M. Leroy, au nom de la caisse des consignations, ni par M. Baron, au nom du Mont-de-Piété : M. le ministre dos finances les a expliqués, mais ne les a pas niés. Il en résulte, ce qui est de notoriété sur la place de Paris, au parquet de la Bourse, dans les comptoirs des ban^ quiers, dans les études des notaires, et malheureusement aussi dans nos diverses caisses publiques, savoir : qu*il existe une compagnie de spéculateurs, qui , par suite du rejet de la loi sur la réduction de la rente , est gorgée de cinq pour cent pour une somme énorme : on dit qu'elle supporte Taccablant fardeau de 20 millions de rentes, qui, au cours aclucl, représentent un capital de 400 millions. Gomment en sortir? Yoilk le problème ; et certes, il n'était pas facile k résoudre. 11 est résolu par le projet de loi : voilà tout le mystère. Si la loi passe, on en sortira non-*seulement. sans perle, mais avec grand bénéfice ; si la loi succombe, que voulez-vous que je vous dise? le deuil sera dans Jénualem, •*
Malgré tous leurs efforts, les adversaires du projet de loi succombèrent sous le nombre des intéressés, comme ils avaient succombé lors du vote de Tindemnité; ils ne purait pas mémo y faire introduire des amendements raisonnables, tant la majorité reconnaissante s'était inféodée au ministère. M. Humann aurait voulu qu^afin de rendre la loi moins désastreuse, les sommes affectées k Tamortissement fussent employées a racheter de préférence ceux des effets publics audessous du pair qui seraient constitués à Tintérôt le plus élevé ; et M. Benjamin Constant demandait qu'on laissât li la caisse d'amortissement la faculté d'afTcctcr à chaque nature d'effets publics une partie du fonds d'amortissement proportionnée h la quotité de chacun d'eux.
Cela était de la plus stricte équité; mais le ministre fit rejeter ces amendements, parce qu'ils auraient détruit l'effet que sa loi devait produire, effet que M. Bertin avait dévoilé d'une manière si piquante.
L'ensemble de la loi fut donc volé par 257 ministériels, contre une opposition de 119. Mais elle éprouva une résistance des plus vives dans la
* D'après ces réTélatioos. les embarras de la maison Rotschikt étaient Ids qu'eOe avait dû recourir h emprunter, sur déptUs de rentes cinq pour cent , des sommes considt^raWcs. On iranraU que le mont-de-picHd avait prèle à ccUc maison neuf tnUlions . et qu'Us avaient en outre obtenu une antre somme encore plus considérable de la caisse dc« coii-'içiialioiis et de la banque.
chambre des pairs , ob tout ce qa'ii y avait d'hoa* mes compétents sur cette matière se dodara centre ; il y eut dans cette chambre 92 buUctins pour rejeter la loi : toutefob elle fut adoptée par ^ 54 parties intéressées.
Tout souriait donc au mtniitère Yillèle : il avait pour lui les grands collèges, le clergé ^ l'aristocratie des parchemins , celle de la propriété et de la banque ; il se les attachait touioiirs plus fortement par ses combinaisoiis en leur faveur ; il avait le double vote , la chambre septmmale , el , daas cette chambre, il disposait d'une majoriié invariable qvi loi permettait de se moquer des crmilkriei de l'opposition * . Il pouvait donc développer son système contre-révolutionnaire, et, en ne brusquant pas trop les choses, il était assuré d'arriver k son but, qui était le rétablisseoMiit de la vieille monarchie, avec son aristocratie et ses privilèges. M. de Yillèle était Thommele plus propre à tenter ce renversement d'idées et de choses : il avait de la prudence , de la fincsso , et savait en faire un usage opportun.
Une seule chose l'inquiétait : il n ignorait pas que la nation était toute contre son système , et que les principes révolutionnaires faisaient tous les jours des progrès. Mais M. de Yillèle espérait étouffer ces principes dans ce*fleuve de corrop» tien qu'il faisait déborder sur la France entière : il ne doutait pas de démoraliser le peuple comme il avait corrompu les classes élevées. Sa polioe s'occupait k le diviser ; elle travaillait sans relâcbe k faire triompher l'égolsme, base dn système monarchique qu'on voulait relever. Henreuseoicat ces infâmes moyens restèrent impuissants sur le» masses, et le peuple continua d*ètre ce qu'il ost toujours dans son ensemble, intègre, génëreor, dévoué et grand partisan de la liberté et de Tégalité. Le peuple laissait faire le ministère, mab il épiait l'occasion de le trouver en défaut, poar renverser l'échafaudage qu'il élevait avec tant de peine : en se plaçant sur le terrain de la charte, que le ministère violait tous les jours, loppoer tion, soutenue par la masse nationale, di^tart encore pied à pied le terrain que la contro^rév»lotion envahissait, et ne désespérait pas de Caire un jour reculer le gouvernement jusqv aux Kmites de la constitution 3, en opposant aux grands
* C'était un spectacle bien décourageant et bien immord que celui qu'offrit longtemps la cbambre septennale r q»«Ml on assistait à un de ces grands débals agités par les qucstioi» vitales qu'y Taisaient naître les combinaisons contre-rêvointkknnaires du ministère • on en sortait tout afiUgé: car to«M« Irs raisons, toute l'éloquence . tout le patriotisme de rofigkMitkia s'y brisaient toujours contre les boules de ceux qu'on appcUtt par dérision les Uoh cent* tportiates de M, de Ki Me.
* L'opposition dite libérale était alors si dépourvue de prùi> d\fef> politiques . qu'elle ne concevait pas de système nieUkur <ii:o celui établi par In charte, c'est-à-dire, qne les fictions
fin.
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moyens corrupCears dont il disposait, la Torco de cette opinion libérale qui se manifestait parloat bors du cercle de la eour.
]| y avait cependant à craindre que le ministère, trouvant tant de facilité h avancer dans la voie rétrograde qu'il voulait faire parcourir h la nation, n^arrivât II courber tellement le peuple sous le joug de Taristocratie et des chambres, qu'il ne fallût bien des efforts pour le relever. En effet, M. de Villèle, en homme qui avait calculé toute la portée doses combinaisons, persévérait dans son systtoe avec un art machiavélique. Dans peu de mois, il avait fait des pas de géant. La loi sur les communautés religieuses et sur le sacrilège loi avait attaché le el^gé : celles sur Tindemiiité et sur la conversion des rentes venaient de Ini atturer la reconnaissance et lappui de Taristocratie tant territoriale que financière : son crédit parmi ces classes était devenu immense : il Taugroenta encore en faisant rendre Tordonnance sur rémandpation et Tindépendance de Ftle de Saint- Domingue.
De^u^ vingt-cinq ans, les habitants de cette lie s'étaient déclarés libres et indépendants : ils IVtaient de fait autant que de droit; mais, peu liabitués ^la possçssion de ces deux biens, ces hommes de couleur, sortant d'un long et dur esclavage, avaient eu la faiblesse dépenser qu'il leur manquait Vêxequatur de la France pour être h môme d'exercer leurs droits dans toute sa plénitude. Des négociations avaient donc été entamées entre l'ancienne métropole et la colonie émancipée; la France les avait appuyées d'un déreloppement de forces navales dont les habitants d'Haïti pouvaient se moquer. Cependant ils se pr(^tèrent avec une extrême facilité k l'arrangcmcnl qui leur fut imposé par le gouvernement français, et une ordonnance royale vint enfin annoncer au monde que les rob légitimes de France outraient les i>orts de l'île do Saint-Domingue an commerce de toutes les nations, b condition que les droits b percevoir sur les navires et les marchandises seraient égaux pour tous les pavillons, excepté le pavillon français, en faveur duquel ces droits seraient réduits de moitié.
Indépendamment de cette clause, l'ordonnance royale imposait aux habitants de la partie française de Saint-Domingue, l'obligation de verser b la ealsse généraledes dépôts et consignations, et en cinq termes égaux , d'année en année, la somme ënorme de ceni cinquante m'Ulims de France,
destmée b dédommager les aneîens colons qui réclameraient des indemnités.
Kin^rcs do gouvernement monarchique rcpréscntalir : aussi l«»ule» SCS bravades n'.illalcnl-cltc» jamais au-delà <lu ministère. t^ peuple s'est chargé pUis tord Uc lui apprendre cpi'on p<»uvait "" ^ beaucoup plus loio.
Tel fut l'acte posthume par lequel le gouvernement français reconnut l'indépendance^ d'Haïti. Les hommes d'état de cette île se laissèrent aller trop, facilement a Tillusion d'une reconnaissance formelle, qu'ils achetaient évidemment trop cher, etnes'aperçorentqu'après la consonunation, qu'ils avaient fait une grande faute. Il y eut alors de vives réclamations, et les paiements de l'indemnité furent en partie ajournés.
Mais M. de Villèle n'en avait pas moins eu la gloire de rançonner les nouveaux républicains d'Haïti au profit de l'aristocratie coloniale, do celte aristocratie la plus orgueilleuse , la plus dure et la plus opposée au système d'égalité établi par la révolution. C'étaient de. nouveaux et chaleureux auxiliaires qu'il ralliait autour du trône do Charles X.
Quoique tout devînt facile au ministère Villèle, au moyen du dévouement de ses trois cents, et que les essais qu'il venait de faire lui eussent donné la certitude qu'il pouvait tout oser, il n'était pas si aveuglé sur la position f.ictice qu'il s'était faite, pour no pas s'apercevoir que les journaux et les discours de l'opposition remuaient vivement les masses. Il aurait donc bien voulu pouvoir mettre quelques nouvelles entraves b la liberté de la presse ; mais il craignait de soulever l'opinion déjb bien émue par les lois votées récemment, et qui se prononçait tous les jours davantage contre un pouvoir aussi impopulaire non. moins que contre les prétentions et les actes d'intolérance du parti prêlre.
Celte liberté de la presse, tout entravée qu'elle fût par les lois fiscales du cautionnement et par l'impossibilité de faire paraître le moindre journal sans l'autorisation du roi, était un tourment de tous les jours pour un ministère qui ne rêvait ^quele rétablissement de la vieille monarchie avec son despotisme sans contrôle. La presse et la tribune françaises n'étaient pas moins antipathiques aux gouvernements absolus, ennemis nés de toute publicité : la sainte-alliance des rois voyait avec peine qu'il existât encore dans son voisinage un gouvernementdiscordant avec les principes qu'elle avait adoptés; et, tout en reconnaissant les bonnes intentions du ministère Villèle et son adresse* contre-révolutionnaire, la sainte-alliance aurait désiré qu'il se dcbarrassût hardiment de celles des formes dites constitutionnelles qui le gênaient encore.
On dit que ce fut dans le but de mieux harmo-' niser le gouvernement de Charles X avec celui des despotes du Nord qu'eut lieu, vers cette époque, le voyage b Parb du directeur suprême
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du caUnel anirichioa , k priaco de Meltcrnlcb ; voyage qai excita ionU» les défiances de la Franco libérale au point qoe le générai Foy crut devoir demander aux minisires Texplication de ses entrevues avec le dictateur autrioliien.
< • Ce fut d*abord Topinion générale, dii a ce ^jet le général Foy, que le voyage du ministfe principal d'une puissance étrangère avait eu pour but non pas de demander, mais ^e commander notre neutralité lors de rcxéeution des projets bostiles de sa cour contre la Grèce ; et la France a frémi, parce que les victoires des Grecs sont nos victoires, parce que leurs désastres seraient nos désastres, parce que tous les cœurs français palpitent pour la cause sacrée de la religion , de la liberté et des beaux souvenirs.
» On a dit ensuito que ce voyager avait un objet moins spécial, moins diplomatique, et qui attaquait d'une manière plus directe nos droits et nos libertés. Suivant cette version, les rois de hi sainte^lliance ne pourraient supporter pim longtemps chez un de leurs confédérés Texistcnce d*un gouvernement discordant avec les principes qui les unissent. Ardents comme ils le sont b étouffer dans leurs états tout ce qui ressemble k la publicité, se résigneraient-ils b endurer Téclat de ces tribunes législatives qui retentissent jusqu'aux extrémités du monde? €*étalt donc contre notre tribune que le ministre serait venu protester ! et comme un pareil bouterersement n*est pas de nature b être opéré en un jour, il se serait contenté, en attendant mieux , d'emporter fa promesse que la liberté de la presse serait bientôt suspendue, et plus tard anéantie.
» Les bruits que je rapporte , ajoutait le général Foy^ ont circulé dans Paris; Us ont gagné les provinces; ils sont écrits dans les gazettes étrangères ; ils reçoivent même une certaine consistance des opinions émises par les organes du gouvernement, et hier encore par M. le gardc-dcs-sccaux sur la prétendue Insuffisance de notre législation dans la matière : je ne doute donc pas que M. le président du conseil ne juge convenable de les démentir d'une manière favorable, en déclarant que la liberté de la presse sera conservée h la France, h la France qui la chérit comme une des plus précieuses institutions. »
Le général Foy venait de diWoilcr les projets libcrticides que méditaient les ministres sous Timpulsion de la sainte-alliance; il avait mis le doigt sur la plaie; aussi fit-il jeter les hauts cris par les amis du gouvernement. Quant à M. de Villèlê, si chaleureusement interpellé, il se borna a déclarer que le gouvernement ne connaissait ni â*obéirait dans aucun cas b ces prélcnlious étrangères dont on venait de parler, et que non-seule-
ment il ne redoutait pas la liberté de la frtmi mais qu'il n avait jamais fait entendre une seule parole qui put Tindiquer. Il assura que lo veya^ du ministre dirigeant d'Autricbe n était nullement de nature k inspirer des imiuiéiudcs «lu genre de celles dont avait parlé Toralour de Topposition auquel il répondait.
Malgré toutes ces dénégations, personncac doutait en Europe qu'il n'y eût un accord parfait eii- ' tre les rois du Nord et Charles X pour faire rétro- ! grader la révolution française jus(^u'a sou polol de départ , afin , di8aicnt4IS) de la récenritier wrô r Europe f comme ils avaient réconcilié Naples, le Piémont, TEspagiie et le Portugal. CependaiH comme Tentreprise leur paraissait moins facile, ils permettaient au ministère Villcle d*usor de quelques ménagements, jusqu'au rnooMal où il aurait jugé pouvoir agir sans détours. C'était làlo but que les rois alliés voulaient atteindre, et auquel If. de Yillole travaillait déjà si efficaceoieat.
fieurèuseroent pour la France, son esprit public se développait tous les jours davantage ; do sorte qu'à mesure quo le ministère croyait avoir fait quelques pas dans la carrière conlre-réTokilionnaire qu'il avait pris rengagement de fournir^ la force de l'opinion renversait tout son échafaudage de mesuresaristocratiques et libcrticides, et il ne restait plus de tant de moyens macbiavéliiiiics employés , de tant de sopbismes soutenus poordémoraliser les masses , de tant d'eflorts fait» et d'or semé pour corrompre la nation , que des lois votées, exécutée» même momonianémont , mais qui n'avaient aucune racine dans le pays, et qui par conséquent devaient ôtre renversées du moiiidre soufOe p^ulairc*
Tout le monde était pénétré do cette vérité, et cette conviction de TimpuissaBce des pygnéeo qui s'efforçaient de faire rétrograder leconn temps faisait que les masses s'iaqwëQttent des succès que semblaient obtenir letf^cooIreMV* vohitionnaires : on était persuadé quiitpériniiaM à peine, et que, plus leur marebo devenait aodtcieuse, plus ils approchaient du précipice qu'ils creusaient euxnnémés sous leurs pas.
t Cessez, disait M. de Girardin aux tyrans^ mitiisière; cessez. Messieurs, de mmer, d'cbnnler toutes nos institutions, d'inquiéter toutes lei existences, de menacer l'industrie du retour des corporations ; le commerce du monopole; Fé^filé, du rétablissement des ordres privilégiés et monastiques; lalibertédescultes, dcrintoléraaee; la liberté civile, des détentions arbitraires; la propriété, de la résurrection de la féodalité et de la dîme; les biens nationaux, de la proscriptiofi; les familles du droit d'aînesse ; cessez, messieurs, (!c (oiirnicuter la Fronce de ^os elTorts ini|mis-
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uêASj el erofei que vous ne pirriendces Jamais k la priver de la totalUë des bieofaits dont elle est redevable )i la révoluUco. •
Ce qui oontrlboait eBoere paiesamment à faire dëtoler ies royalistes oûotre-réTolationiiaireSy e*4taieot le mauvais emploi de Taisent des contribuables, riniquilé des mesures que le ministère prenait contre les anciens militaires dont la France s*bonorait| et Tacbarnement avec lequel il poursuivait tous les écrivains généreux dont il n'avait pu adieter la plume.
La guerre centre les patriotes espagnols avait coûté b la France des sommes énormes que Ton devait regarder comme perdues, puisque le roi sbeola de TEspagne n'avait ni les moyens , ni même la volon&é de les rembourser. Ces cenMiines de millions enlevés k Tétat, d^b obéré, pour saUslûre aux exigences liberlicides de la sainte-alliance, étaient un grand sujet de mécontentement, qui grandit encore quand Fenquôte faite sur les marcbés passés avec le munitionnaire général, Oavrard, vint apprendre au public tout ce qull y avait eu d'onéreux pour le trésor dans ces scandaleux traités, où avaient trempé la plupart des dieb royalistes de Texpédition contre le peuple espagnol.
c La raison se soulève et s'indigne ^ la lecture d'un tel acte, disait M. Fadattede Saint-Georges rapporteur de la commission chargée de l'examen des comptes de ^823; on se demande comment on a osé rédiger un pareil traité (celui passé avec l'en trepreneur pour la fourniture des vivres b l'armée française en Espagne) ; comment on a en l'audaoe de le présenter k l'auguste signature du prinee généralissime. Obi ils connaissaient bien le eœar des princes français ceux ^ui ont pensé que rameur de la gloire, la crainte de compromettre rbonneur national, ne lui permettraient pas d'hésiter quand on lui présenterait l'alternatÎTO de reculer devant l'ennemi ou d'acheter chèrement k possibilité de marcher en avant. Mais le crime appartient tout entier à ceux qui ont enfanté cette funeste proposition : le souvenir en poursuivra leur mémoire quand ils n'existeront plus pour en porter la honte«
t U y a eu dissipation extraordinaire de deniers pd>lics; celaestétabliparlacommissiond'enquôte, et peraonne ne peut tenier, eonduaitcerapporteur ; mais eotle disposition peut avoir pour cause ou l'ineapadté des agents employés, ou des combinaisoBs et des mancsuvres que la chambre n*a pas le droit de qualifier; ce droit appartient aux tribanaux.. . . Mais il peut exister une autre classe de coupables qui, par d*adroitesprécautions, auraient su rompre les 61s qui devaient guider la justice dans ce labyrinthe ténébreux, et qui, riant des LÉONARD Gallois.
vains efforts que Ton ferait pour les atteindre, croiraient jouir en paix du fruit de leurs rapiaes. S'il ne manque contre eux que la prauve matérielle de leurs crimes, qu'ils soi^t repousses de la société des hommes de bien.... que Topulenoa soit pour eux le cachet de la réprobation , et que chacun , en les voyant passer, puisse dire : ils ont fbrCàit i l'honneur. •
Toutefois, malgré ce blâme sévère, malgré l'a* nathème lancé contre les dilapidateura des deniers publics, le rapporteur conduait qu'il n'appartenait pas ^ la chambre de poursuivre les coupables, et qu'il fallait laisser foire les tribunaux. C'était ce que voulaient les co*associés d'Ouvrard, parmi lesquels se trouvaient la plupart des chefs et des administratenrede Texpâdition : aussi ces conclusions exoitèrent-elles de vives réclamations.
M. de Labourdonnaye se plaignit. amèrement de ce que tout examen de la partie matérielle des comptes de l'administration fût interdit aux chambres, et que la responsabilité des matières fût encore éludée ; il fit sentir combien il était nécessaire que le pouvoir qui votait les fonds pût vérifier la légitimité des paiements efTectués, leur quotité, et l'emploi légal de la totalité des crédits ouverts par le budget. • Il faut, disait-il, que la chambre puisse voir clair dans ces budgets de la guerre , dans lesquels on demande des fonds immenses pour l'entretien d'une armée formidable sur le papier, etdontl'effectif misérable ne présente.que des bataillons incomplets , une cavalerie mal montée et hors de service, des arsenaux vides et des fortifications délabrées. •
Le public savait tout ceU; il connaissait le scandaleux emploiqueleministère faisaitdes fonds de l'état , prélevés avec tant de peine sur le pro> duit de la sueur du pauvre pour passer entra le:$ mains des amis des ministres; il n'ignorait pas que des sommes considérables avaient été employées h acheter le vote d*un grand nombre d'indignes députés : il savait que dans ce môme moment le ministra des finances travaillait avec ardeur k ce qu'on appelait l*mvoTtis9emeni de$ journaux; opération ténébreuse qui consistait k faira adieter par des courtiers adroits toutes les autorisations qui avaient été accordées pour la publication des feuilles périodiques existantes, afin d'arrivei* à étouffer toute espèce de publicité. Ces honteux tripotages étaient k la connaissance de tout le monde, et ne contribuaient pas peu b faire balr le gouvernement.
D'un antre côté, les mesures tracassières et injustes qu'il ne cessait de prendre contre les glorieux débris de nos armées nationales, indisposaient tous ceux pour lesquels ces vieux débris étai^t un objet de vénération. Parmi ces metu-
rft.fidqiiafti one Mrtoat aTftlt.soalevéd'iadîgiiation tous les codors français : c'était celle qui rayait du cadre de rarmée française cent cinquante officiers-généraux chargés de lauriers , et auxqu^ la restauration n'avait laissé qu'une hoiK>raUe pauvreté. L'opposition attaqua yiveméit Mie disposition si contraire aux droits acquis; et, k roocasion du budget de la guerre, legénéralFoy fit entendre des paroles éloquentes en faveur de •es anciens compagnons d'armes.
1 0ne mesure acerbe, injuste, impoliti()ue, jedifti même subversive de Thonneur des armes, diti, a été prise dernièrement dans le département delà guerre : on a annoncé k cent cinquante officiers-généraux de notre vieille armée, le 2 décembre, jour anniversaire de la bataille d'Austerlitz, qu'ils avaient cessé de faire partie de Tarmée française....
• Quoi de plus déchirant pour des hommes honorables que d'être frappés du même coup dans leur considération sociale et dans leurs moyens d'existence 1 J'ai été témoin de leur doolenr et de leur désespoir; je les ai vus, je les vois vjus les jours retirant leurs enfants des maisons d'éducation oà ils ne peuvent plus les entretenir, cherchant pour eux-mêmes des lieux écartés oh ils cachent leur changement de fortune et la misère de leurs famUlès, romjpant leurs anciennes liaisons, défaisant leur vie , forcés de descendre brusquement dans les habitudes d'une position inférieure.... Et cette détresse n'est pas venue les assaillir le jour ou le lendemain du désas^«r de nos armées; elle ne leur a pas été immédiatement apportée par la vengeance d'un vainqueur impi toyable; c'est un coup de canon échappé de Watedoo; mais un coup de canon qui arrive au but dix ans wpès la bataille , dix ans après la proclamation auguste de l'union et de Fonbli.
■ La mesure est injuste , ajoutait le général Poy; et qu'on ne dise pas que les officiers-généraux frappés l'ont été par la loi. La loi des retraites a été faite en faveur des militaires fatigués, auxquels elle accorde Je prix de leurs services, et non pas au détriment des militaires valides, qu'elle condamnerait h an rei>os prématuré. La loi n'a pu vouloir, la loi n'a pas voulu qu'on renversât un homme de guerre du plus haut échelon de la hiérarchie militaire lorsqu'k peine il a eu le temps d'y monter, en passant dans chaque grade le temps fixé par cette même loi. La loi française n'a pas dit b l'Europe qu*un lieutenant-général des armées du roi de France serait inhabile au commàndmnent, parce qu'il a trente ans de serviœ.... ei cette limite de trente ans Je service, les officiersgénéraux qu'on renvoie et ceux qu'on conserve J'flit presque tous également dépassée. Est-ce les
moins capaUes que Ton a voulu exclure ?0il messieurs, cinq cents champs de balaiile, dans les quatre parties du monde , diraient ce qu'ils ont fait, s'il était un Français qui pût l'ignorer. EU<t les plus vieux?... J'ouvre la liste, et j'y vois m * scrit, le premier, dans l'ordre alphabétique, m lieutenant-général qui n'a pas quarante-sepi ans, et qui est dans la vigueur de la jeunesse, et d'astres après lui qui ont cinquante, cinquante-deux ; cinquante-quatre ans ; et, parmi les conservés , je vois des infirmes, des hommes peu accoutumés h la vie des camps, et beaucoup de sexagénaires. •
Le général Foy concluait que la mesure contre laquelle il s'élevait si chaleureusement était im^ politique, injuste , subversive de la carrière militaire , et même attentatoire ë l'honneur des guerriers : il regardait leurs grades et leurs droits comme une propriété consacrée par les lois, et qu'on devait respecter li l'égal des autres propriétés. En conséquence, il protestait de toutes ses forces contre cet acte éclatant de Tiniqulté du gouvernement.
Dans son discours sur ce budget, le général Foy avait parcouru tous les divers services du ministère de la guerre, et en avait révélé les innombrables abus et les prodigalités déplacées;.
• Vous êtes pressés de terminer votre session , dit en descendant de la tribune l'illustre orateur ; je n'entreprendrai donc pas de relever tous les calculs inexacts et les faits hasardés sur lesquels repose l'édifice ministériel. Mon objet principal, en ce moment, est d'appeler l'attenllon des fdtu res commissions du budget sur les projets rumenx dont on vous a présenté le programme. S'il arrivait qu'on fût tenté de les reproduire dans les sessions nrochaines, je regarderais comme un devoir de combattre pied à pied, article par article, celte administration qui fait verser aux guerriers des larmes si amères, et qui a pris k la France 548,874,000 fr. pour faire, dans un pays presque ami, une campagne de huit mois. »
Ce furent les dernières paroles que l'illostre guerrier citoyen prononça a la tribune nationale, à cette tribune qui avait si longtemps reteati de ses nobles et mâles accents, h cette tribune d*où il commandait l'attention respectueuse de ses adversaires même, et d'ob il faisait joumeUement vibrer les fibres des masses nationales. La mort l'enleva k la France dans toute la vigueur de son talent, et débarrassa ainsi le ministère de la contre-révolution du plus redoutable de ses ad ver* saires.
Le général Foy avait raison de dire que la chambre était pressée de terminer sa sessioiiy car le budget de 4826 fut voté k la course. Les fono* tionnaires qui faisaient partie de cette chamter^
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la cottrtitaM qui s'y iroiiTaknt , les émigrës qui éblouir lo peuple, t Une oommissîoa eomposëe de k donûiiaient aTaieui hâle d'aller assister k la | grands foncUoonaires et pr<fsitJ<^ par le miulstra grande eéréaionie toute monarchique qui se pré-
parait h Reims, et qui devait être pour la plu* part d'entre eux y uœ source de uouTelles la- Tenrs.
Toutefois y la session ne fut pas précisément dose après ce TOte; elle fût seulement prorogée fan 7 jni0| c*est-Mire jusqu'au retour de Les chambres se sépareront aussitôt après k communication de rordonoance qui les proro- §êêUj et chacun des frots cents législateurs de IL de ViUèle s'occupa dès lors du nouveau rôle f»'d i^hiijovtr k là grande parade du sacre de
CHAPlTIiE 111.
Grandi Pff4|pan«lli pov k ncra de Charles X* -• Mandement de rarcherèquede aeiBi. ~ Principes de TéglUe. — Cerémooies du sacre. — Fêtes» torgesses • promotion qui ie soiTent — Eihumation da noyen Iga — BésidUt de la coDTertioo des rentes. — Grande cataslDODke financière. — Qnerelles eidtées par les prétentions dn deifé.— PiitiUcatlon des lettres de M. de MenUosier. — Prooè» MUamienrnanx Ubërauz. —Us sont acquittés. — RéJouissaBoas à oa sujet — Mort dn générai Foy. — Souscription nationale en Cureorde sa famille. ~ Aflalres de la Grèce. — Retour d'Ibrahim en Morée. — Mort de l'empereur Alexandre. — taisnrrcction qoi éclate en Russie. — EUe est étooflée dans It sang. -* Nkxdas monte sur le trdne des czars.
Dans one monarchie y la cérémonie du sacre d*un roi est une affaire tellement importante qu'il ne faut pas s'étonner si les historiens royalistes de tous les t^np9 ont écrit des yolomes pour rappeler les pompes royales qui ont lieu ë cette occasion *.
iBjourd*hui que la philosophie a remplacé la si^rstition; aujourd'hui que les peuples ne croient plus au dogme du droit divin, et qu'un roi n'est plus k leurs yeux qu'un homme placé k la tè(6 d^autres hommes par le yœu national et en Tertu de la constitution , le sacre de Charles X nous parait un anachronisme.
liais cette cérémonie, que Ton regardait comme réunissant le caractère politique au caractère reygîMiXy entrait dans le plan de ceux qui youlaient rétablir en France ia yieille royauté avec tous ses arceaux, et qui voulaient lui donner l'autel pour appui : le sacre du successeur de Louis XYllI fut donc one conséquence de leur système.
Les ordonnateurs de cette solennité monarchique n*^^gnèrent rien pour la rendre propre à
* ne nos jours. M» Darmaing, un des rédacteurs dn Journal It CmuUtMiiennêi, envoyé sur les Ueus pour informer son j— mil de ce qulalaitsepaaserà Reiras, a trouvé le moyen dTéeiive on grqs volame sur le s^re de Charles Xt et œtte •értaonie remplit dé longs chapitres dans tous les Mémofa^ deflsas.
des finances y porte une relation du temps , fut chargée de rédiger les détaib de la cérémonie': des architectes habiles avaient été envoyés a Reims pour restaurer et préparer la superbe basilique où la prérogative du sacre des rois de France s'était conservée : échappée comme par miracle aux fureurs de la révolution, elle menaçait ruine; ello reparut bientôt dans toutes ses vieilles blutés, avec ses magnifiques vitraux , avec les statues de nos rois tombées ou renversées de ses arceaui et des décorations nouvelles assorties au doublé caractère religieux et politique de l'inauguration royale qui allait s'y renouveler
» Tous les arts y igoute cette même rdation , avaient été convoqués pour payer leur tribut à cette solennité Des présents magnifiques destinés k l'église métropolitaine de Reims, des reliquaires , des croix , des chandeliers d*autel , des croix pectorales et des bagues précieuses destinées aux prélats officiants; des ornements sacerdotaux brillants d'or et de pierreries, des tentures ornées des plus riches broderies, étaient sortis des ateliers de Paris et de Lyon et des fabriques les phis renommées. La magnificence royale se montra dans tout son éclat, et les grands personnages appelés- k cette cérémonie y parurent avec une splendeur digne de leur rang. Le luxe des équipages, des costumes, des tentures s'y déploya à côté de l'ai^Nireil militaire le plus imposant. »
Tout étant prêt pour la solennité, Tarchevôque de Reims, M. de Latil, l'annonça dans un mandement ou se trouvaient exposées les théories suivantes :
i N^allex pas supposer, dit cet archevôque aux fidèles de son diooèse, n^allez pas supposer que nos rois viennent recevoir l'onction sainte pour ac-. quérir ou assiu'er leurs droits k la couronne : non, leurs droits sont plus anciens; ils les tiennent de l'ordre do leur naissance, et de celte loi immuable qui a fixé la succession au trône de France, et a ' laqudle la religion attache un devoir de conscience.
• C'est en vertu de cette loi que les rois nous demandent obéissance et fidélité | et c'est afin d'obtenir du ciel les grâces nécessaires pour rem ^ plir les devoirs que ces droits leur imposent, faire régner hk justice et défendre la vérité, qu'ils viennent rendre par leur consécration un honunage solennel au roi des rois , et pour placer sous sa protection toute puissante leur royaimoe ainsi que leur couronne.
• Tels sont sur l'autorité et la majesté des rois les principes de l'église catholique, et dans cette grande circonstance , il nous a paru convenable ,
«éocssaire de les publier , afln de flxer sur une question aussi iatéressaoto vos idées el vos prindpes. •
Ainsi on proelai?iait de nonyeau que les rois de France ne tenaient leur couronne que de Dieu et du droit de leur aaissance, et le sacre de Charles X allait être la consécration des principes professés par réglise. Tous les souverains de la chrétienté avalent envoyé des ambassadeurs extraordinaires pour se faire représenter b la solennité , et ils y assistèrent au mitiett de nombreuses dotations de tous les corps d'état.
Nous ne répéterons ici ni les cérémonies qui eur^t lieu le jour du sacre, ni les prières qui y furent récitées , ni les serments que Charles X y prêta sur la waie cnnx, tant en qualité de roi de France par la grâce de Dieu y qu^en celles de chef et souverain grand-maltre de Tordre du Saint- Esprit, de grand-mattre de Tordre royal et militaire de Saint-Louis et de la Légion-d*Honneur ; nous renvoyons pour ces détails aux diverses relations qui existent : on y verra comment les courtisans avalent habilement exhumé tout le moyen âge pour le faire revivre en entier au dixneuvième siècle : 41 n*y eut de dumgé que quelques phrases du rituel , qui furent supprimées plutôt pour satisfaire Tamour-propre royal , que pour mettre ces vieilles oraisons en harmonie avec le gouvernement représentatif ^ .
Quand on en vint au sacre, « Farchevêque, dit toujours la relation officielle, fit ouvrir le reliquaire renfermant la sainte-ampoule * , qui fut tirée d*un petit coffre d*or ; il en relira , avec la pointe d'une aiguille d'or , une parcelle qu'il mêla avec du saint-chrême sur la patène. Le roi fut conduit II l'autel oii il s'agenouilla , et reçut, de la main de Farchevèque , les saintes onctions : la prèmlèroent lieu sur la tête, la deuxième sur la poitrine, la trobième entre les épaules, la qua-
* Dans 1 oraison récitée au sacre de Louis XVI , n y aYait, arant la oonsécraUon. quelques mots <|ui choquèreot N^ieléoo et que i'oo supprima aussi pour Charles X t ces mot», que ilevait prononcer l'arclieréque et qui ne le furent point, étaient flflux-d : • Votre serviteur Louis, que nous élisont pour le roideeercyaumê» au miiUu des priéree que nous ooim adressone,
* Tout le momie sait que la ftole appelée la sninte-ampoulf, lut brisée par un oommissaire de la conreulion dans ces Jours où Ton .lYait déclaré la guerre k tous les objets consacrés par la superstition. Cependant, s'il faut en croire le Mo' niUur de f S35, • des mains lidèles étaient parvenues à re- ^iieiflir les fragmeots de la fiole et une partie du Imuitoc qu'elle contenait, parcelles précieuses dont M. l'archevêque de nheims opéra la transfusion dans le saint chrême, qui ftit penfermé dans une nouvelle fiole.—. • Ainsi , joutait ie Moniteur, il ne reste plue auain doota que rhuile sainte qui cou* lera sur le front de Chartes X dans la aotennité de aon sacre, est la même que cette qui, depuis clovis, a couacré les tnonarque4 français; la même qui fiit apportée h «alnt Rémi par une colombe •lilUot que Uàhnileur du 14 mailSiS dirait olBciellennFt et sérieusemnet aua Prançait.
Iricmo sur Tcpaule droite, la cinquîènie sur l'é» paule gaucho, la sixième au pli du bras droit el la septième au pli du bras gauche. L*arehevèque faisait h chaque onction le signe de la croix, en disant : Angotemregem de oleo$anelificaio, in nomine Pairis, etc.
Pendant la cérémonie, le vieux Charles X fût habillé trois fois, toujours d'une manière dHKrente. 11 s'était d'abord présente ^ Tautel révéla d'une robe de satin blanc et d'une toque de même étoffe enrichiede diamanlset surmonlée déplumes btendies. Le grand chambellan lui ôla ensuite n robe blanche, et le roi resta en camisole de sitiii rouge : il chaussa les bottines de velours violet, semées de fleurs de lis d'or, et le dauf^ûn lui mit les éperons. EnOn, après le sacre le roi fut encore revêtu par le grand chambellan de la tunique et de la dalmatique de salin violet cramoîst , semée de fleurs de lis d'or, et du manteau royal de velours violet semé de fleurs de lis d'or, doublé et bordé d'hermine, que le grand-mattre des c^^ monies avait été prendre sur l'autel.
Quand l'archevêque eut placé sur la tête du roi la couronne de Cbarlemagne, et qu'il lui eut remb le sceptre el la main de justice, Charles X s'appro* cha du trône : c Demeurez ferme , lui dit encore l'archevêque, et maintenez-vous dans la place que vous avez occupée jusqu'ici comme ayant succédé \k vos pères, qui vous a été transmise par droit d'héritage, par l'autorité du Tout-Puissant. • El aussitôt Charles X s'assit sur un trône d'où le souffle populaire devait le renverser si vite.
Si le sacre de ce vieux roi coûta k la France des sommes énormes * , il fut une heureuse sol^anité pour les courtisans : ils reçurent avec profusion des largesses royales, disent les journaux du temps, et il plut pour eux des honneurs, des décorations; des promotions, des faveurs, des grâces de tonle espèce. Il est juste de dire aussi qu au milieu de ces largesses, Charles X signa quelques «mnlstieB pour les déserteurs et pour quelques condaniaéi politiques, et que ces derniers actes furent saaelionnes par l'opinion , qui en tint compte k celui auquel on en attribuait le mérite.
La cérémonie du sacre fàt suivie de repas el de fêtes splendides qui durèrent plusieursqours.
Il y eut do grandes réceptions de commandeors et de chevaliers des anciens ordres du Sainl-Eapril et de Saint-Michel, qui furent suivies de brillantes promenades à Th^tal de Sainl-Mar* coul, oè le roi toucha- les malades scrofulenx, auxquels il fit une croix sur le front en leur 41-
* On n'avait osé demasder aux chambres que au mSioint mais les dépenses de cette oéréoMmie s'élevèrent à desi incakulabies.
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aiiiil : t U roi le louche , Dieu le guérisse. » m Scène (ouchanle , disenl les relalions ofûcielles, quiaeicilc Tivemenl la reconnaissance de ces malheureux. »
De là le corlége fui visiler Tanlique abbaye de Sainl-Remi, el le roi ûl ses dé volions sur le lombeau de V apôtre des Ftcaiçau dont la châsse a vail cl^ découverle. Rien ne fui oublié de lous les anriens usages de la vieille monarchie, el Ton puise croire un iuslanl ramené au règne de Charles Vil. Après quatre jours passés dans les solennilés et signalés par de grandes largesses, Charles X retourna à Paris, par Compiègne : son entrée dans ta capitale effaça, dit toujours Ja révélation ofBcielle, tout ce qu*on avait vu el lonlce qn*on a lu dans nos anciennes chroniques , du luxe, de rapparat de ces solennités : le roi y parut dans la riche voilure du sacre. Deux jours après, la ville de Paris offrit au roi , suivant son antique prérogative, une fôle des plus somptueuses , où fureul encore dépensées des sommes qui néoessilèrent un nouvel emprunt et de nouvelles taxes. Leduc de Northumberland, ambassadeur extraordinaire du roi d'Angleterre, donna aussi une fôte où la magnificence du service surpassa tput ce qu*on avait vu dansée genre. Enfin, pour que rien ne manquât h cette image des anciens temps, TAcadémie royale de Musique donna à celle oocasioa un opéra intitulé Pharamond, ou forent rappelées les pompes théâtrales de Versailles ilans ce que Ton est convenu d'appeler le grand siècle.
Hâtons-nous maintenant de sortir du moyen âge, pour rentrer dans la vérité de Thistoire contemporaine : laissons la cour de Charles X b Samt- Cloud, vivant dans les fêtes, traitant tour k tour le prince de Saleme , le duc de Cnmberland , frère du roi d'Angleterre, elmôme le roi de Prusse, qui passa trois semaines dans la «^pitale de la France, et qui y fut Tobjet des soins les plus f délicats de là part de la famille royale reconnaissante. D'autres intérêts plus grands, plus natiouaux, doivent nous occuper en présence de la crise financière qui désola la France el TEun^, et il nous reste b constater les progrès du parti prêtre»
Les fôtes du sacre avaient pour ainsi dire im* posé une trêve aux partis qui luttaient, soit h la tribune des chambres françaises, soit dans les iournaux. La session ayant été close immédiatement après la cérémonie, la tribune nationale devint muette ; mais les journaux , c'esl-ë-dire , Topinion publique resta plus agitée que jamais : elle avait tant d'aliments pour se tourmenter! A rinlérieur , le système rétrograde du ministère.
la criae financière qui semblait menacet l'équilibre européen d'une perturbation générale, elles querelles religieuses , qui s'envenimaient tons les jours davantage. A l'extérieur, la cause des Grecs, qui excitait tant de sympathie dans tous les cœurs gteéreux; celle des républiques améncaincâ du Sud, dont l'opinion libérale réclamait la reconnaissance dans rintérét du commerce français; el enfin la secousse que donna au système de la sainte-alliance la mort de son fondateur, l'empereur Alexandre, et les msurrections dont la Russie fut le théâtre, il y avait Ih bien des sujets d'occupation pour la presse et pour les partis.
Le plan du ministère se dévoilait lous les jours par une foule d'actes qui indiquaient la haine la plus profonde pour tout ce qui rappelait encore les principes et les conquêtes de la révolution : il n'avait qu'un but unique, celui d'effacer ce qui restait encore de libertés publiques et de traces d^égalité parmi les citoyens. Le ministère voulait en quelque sorte recréer les trds ordres du royaume; aussi travaillait-il de tous ses moyens )i reooDstitaer Taristoeralie et h favi^iser le clergé. L'indenuiité des émigrés, celle des colons, la conversion des rentes, étalent autant de comblnalsoos pour arriver b oe résultat.
M. de Vinèle n'avait pas été heureux dans cette demièreopération financière, et il n'avait pas tardé d'être puni d'avoir spolié le cinq pour cent en fayeur des indemnisés. Tout ce que l'opposition lui avait prédit lors de la discussion de ce projet de loi s'était promptement réalisé. A peine le trob pour cent ftat-il émis sur h. place que l'avidité des joueurs de bourse s'en empara ; mais comme les journaux libéraux ne cessaient d'attaquer la converskm des rentes et d'en détourner les rentiers comme d'un appât trompeur offert )ï la crédulité, il fût impossible aux spéculateurs d'obtenir sur le trois pour cent la hausse qu'ils attendaient. Tout ce qu'ils purent faire fut de maintenir cette valeur aux environs du pair pendant les trois premiers mois ; tandb quelescinq pour cent , soutenus seulement par l'opinion publique, se maintinrent au-dessus, quoiqu'ils eussent été privés de l'appui de l'amortissement.
Arriva enfin le jour fixé comme terme b la faculté de la conversion; et comme les rentiers n'avaient montré aucune confiance dans cette opération, il s'ensuivit une baisse considérable sur le trois pour cent, baisse qui eut pour cause l'impopularité du ministère, et qui fut en outre précipitée par la crise financière dont FAngleterre était alors le théâtre : les banquiers anglais, intéressés dans Fémission du milliard trois pour I cent, se virent dans la nécessité de retirer leurs
que celte opinion combattait de toutes ses forces; ' fonds; et cette valeur, ainsi livrée )t eHe-méme,
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tomba , malgré les efforU de la caisse d*amorti9sement pour lasouleolr, de 76 fraacs ii 60. Les cinq pour cent tombèrent aussi , mais moins lourdement. Ce fut un désastre général parmi tous les spéculateurs.
Désolé de ce résultat, qu'on lui ayait néanmoins prédit d*avance, M. de Villèlè se jeta dans les mesures les plus iniques pour secourir la valeqr qui avait sa prédilection : il détourna Tamortissement de sa destination, qui était de racheter 4u cinq pour cent lorsque cette valeur serait audessous du pair, et cela dans les mêmes proportions de fonds employés k la valeur en concurrence ; il créa le syndicat des receveurs généraux , sorte d'association propre b favoriser Tagiotage; il fit autoriser, sous le nom de dette flottante, rémission de cent cinquante millions de bons royaux ; émission qui était une sorte d*emprunt remboursable à court terme, et qui pouvait donner lieu b d'immenses dilapidations; enfin M. de Yillèle n'eut aucun scrupule de puiser dans tontes les caisses publiques.
U Y avait là de graves motifs de reproches h faire au ministre, et les journaux de Topposition ne les lui épargnèrent pas : beaucoup d'intérêts avaient été compromis par Topération financière de rémission du trois pour cent et de la conversion, et les spéculateurs qui avaimit perdu s^en prenaient au ministre : aussi Topiniou publique se déchatnait-elle contre son système.
Aux questions politiques et financières, se mêlaient alors, avec non moins d'aigreur, les querelles excitées par les prétentions du clergé. Depuis longtemps on l'accusait de professer des maximes dlntolérance contraires k la liberté des cultes proclamée par la charte et sanctionnée par l'opinion publique : le clergé, se sentant appuyé, entrait tous les jours davantage dans la voie des empiétements sur le temporel, et il s'était fait détester par les prédications furibondes des missionnaires dont la France s'était couverte. L'année dernière, le roi avait été oblige de supprimer une lettre pastorale de Tarcbevêque de Toulouse , dont les maximes avaient paru en opposition avec celles de relise gallicane. Cette année encore , un mandement publié dans le diocèse de Rouen , au nom de l'archevêque grand-aumonier de France, avait alarmé les citoyens, qu'il semblait menacer des rigueurs de la discipline ecclésiastique quand ils n^ligeraient leurs devoirs religieux.
Dans tout autre moment, ces menaces auraient pa n'être que ridicules; mais alors les imprudentes prétentions du clergé avaient frappé vivement l'opinion publique, et les journaux s'en étaient emparés pour diriger de nouvelles accusations contre ce qu'on appelait le parti prêire, et
contre un gouvernement qui le soutenait auan ouvertement.
Le ministère se plaisait en effet k braver Topinion nationale : il autorisait et protégeait les missions , encourageait les efforts du parti prêtre pour ressaisir son ancienne Influence, et s* étudiait a lui en faciliter les moyens. Déjà une ordonnance du roi en date du 20 juillet avait établi, à Paris , une maison centrale destinée aux hautes études ecclésiastiques, et dont les chefs, nonmiés par le ministre des cultes, devaient diriger ces éludes d'après les doctrines de l'ancienne Sorbonne : c'était rétablir cette fameuse faculté sous un autre nom ; et comme on n'avait pas encore assez oublié les interminables querelles qui y avaient pris naissance, les amis de la tolérance s'émurent et leur indignation s'exhala dans une foule d'ouvrages que le public lisait avec avidité , et qui contribuèrent b€»iucoup à faire détester le clergé.
Au milieu de tous les écrits ou articles de (ournaux qui ne cessaient de signaler à l'opinion publique rétablissement clandestin des jésuites et l'esprit d'envahissement du clergé, nul ne fit plus d'impression que les lettres publiées dans le journal le Drapeau blanc par l'un desdiampions les plus sélés des doctrines monarchiques, féodales même , et en opposition si constante avec les principes et les hommes de la révolution : le comte de Montlosier dénonça explicitement Texistence d'une sodété mystérieuse désignée sous le nom de congrégation, le rétablissement des jésuites, et la non-exécution des anciennes lois du royaume relatives à la déclaration de Téglise de France. Les journaux libéraux tirèrent un grand parti de cette dénonciation de la part d'un écrivain si exclusivement royaliste, eiiU redoublèrent leurs attaques contre le clergé.
Irrité de ces attaques , le gouvernement crut y mettre un terme en faisant poursuivre le Consfiiutiannd et le Courrier Français y qui étaiml alors les organes de l'opinion libérale la plos avancée, le 50 août parut dans le Mcmteur on réquisitoire du procureur-général , Mlart, dans lequel il dénonçait à la cour royale de Paris ces deux journaux comme ayant, dans leur coupable I tendance , porté atteinte au respect dû à la religion de l'état, par le mépris qu'ils cherdiairat k déverser sur les choses et les personnes de l'église, par des provocations à la haine contre les prêtres, et en général par leur acharnement à propager contre eux des millfers d^accusatkmt fausset, an milieu desquelles, disait M. Bdlart, s'enpiodal* sent quelques-unes de vraies, qu'on avait grand soin de ressasser et d'empoisonner.
i Tels sont, ajoutait-il, les moyens perfides employés jusqu'à présent par les deux joummix
ta»
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{■(oolpét pour arrifer k leur but, qui est de dc- Inûre la religion caiboliqae) pour y snbalituer le protosUnUsme , ou plutôt le nÀot de la religiou. »
M. Bellart, après aToir cité et looguemeut oofomeiitë un grand nombre d'articles inculpés, teninait son réquisitoire par demander qu'attendu que Fesprit desdits journaux, résultaint de Tensemble de leurs feuilles, était de nature k porter atteinte au respect dû à la religion de l'état, les dits journaux fussent suspendus, savoir : le Constitutionnel pendant un mois, et le Courfier Français^ attendu la récidive, pendant trois mois.
Ce réquisitoire produisit une grande irritation dans les partis : celui du ministère n'y vit qu'un acte de justice répressive contre les écarts de la presse; tandis que le parti libéral y reconnut le d<^de détruire toute publicité, toute discussion, en tuant du même coup les deux organes les plus répandus de l'opposition constitutionnelle. L'affaire parut si grave à la cour royale, qu'elle crut devoir la renvoyer jusqu'après les vacances, tant dans le but de laisser calmer l'irritation , que dans celui de pouvoir examiner et méditer la cause avec toute la maturité qu'elle exigeait.
Ce ne fut que vers les derniers jours de novembre que ces deux célèbres procès furent plaides. Ils occupèrent chacun trois audiences solamelles, présidées par M. Séguier, et tenues avec le plus grand appareil. Alors une affaire qui intéressait si vivemeùt la liberté de la presse était prise h cœur par la nation ; aussi vit-on accourir au palais une grande affluence de personnes de tous les rangs, au milieu de laquelle se faisaient remarquer les bcMumes les plus distingués de la capitale, et tout ce qu'elle renfermait d'étrangers de distinction.
L'avoca^énà^ de Broé, déjà célèbre par son acharnement contre la presse libérale , fut chargé de soutenir l'accusation , et s'attacha k dénumtrer que les diffamations sans cesse répétées par les deux journaux incriminés contre les ministres de la religion de l'état , portaient atteinte au respect dû a cette môme religion : il employa toute son éloquence à prouver que le but do la presse libérale était de semer la division entre les proleitaDts et les catholiques , et toujours en haine du eath<^isme.
De leur côté , les défenseurs des deux journaux (M« Dupin atné pour le Constitutionnel^ et M* Mérilhou pour le Courrier Français ) se récriaient contre le vague de l'accusation , et contre ce système extra^udidaire qui, ne pouvant incriminer un seul article séparément, les attaquait ésnê leur ensemble, dans leur esprit, dans leur tettdanoe: les articles incriminés leur paraissaient
avoir été tronqués, mutilés, séparés de ce qui pouvait les expliquer ou les justifier. Ils soute naient que ce n'était pas attaquer la religion que dénoncer les abus qui la déshonorent , et ils s'élevaient surtout contre l'introduction évidente d'ordres religieux dans l'état sans loi qui les autorisât; ce qu'ils trouvaient dangereux pour Tindépendance du trône et pour les libertés publiques.
La cour royale prononça enfin, le 5 décembre , son arrêt dans les deux causes. Elle admettait que plusieurs des articles incriminés contenaient en effet des expressions et même des phrases inconvenantes et répréhensibles ; mais considérant que l'esprit résultant de l'ensemble, de ces articles n'était pas de nature \k porter atteinte à la religion de l'état, et que ce n'était ni manquer k ce respect, ni abuser de la liberté de la presse que de discuter et combattre Tintroduction et l'établissement, dans le royaume, de tonte association non autorisée par les lois; introduction que la cour tenait pour vraie, ainsi que la propagation des doctrines ultramontaines professées par une partie du clergé de France en opposition à la déclaration de l'église gallicane , toujours reconnue comme loi deTétat; que ce ne pouvait être un délit de signaler soit des actes notoirement constants qui offensent la rdigion et même les mœurs, soit les dangers et les excès non moins certains d'une doctrine qui menaçait à la fois l'indépendance de la monarchie, la souveraineté du roi et les libertés publiques;
Par ces motifs, la cour royale déclarait qu'il n'y avait lieu de prononcer la suspension requise , et néanmoins enjoignait aux éditeurs et rédacteurs du Constitutionnel et du Courrier Français d'être plus circonspects.
Cet arrêt produbit une sensation dont on ne peut guère se faire une idée juste qu'en se reportant aux circonstances : le parti libéral , c'està-dire les masses nationales , le reçurmit avec des transpors de joie ; car aux yeux des patriotes , la magistrature venait de sauver la liberté des cultes, celle delà presse, et la France elle-même de la domination théocralique. Mais la cour, >le ministère, le parti'prêtre et tous les membres de U congrégation qui couvraient déjà la France, en furent attérés : ceux-ci disaient que la cour royale avait outre-passé ses droits et ses pouvoirs en af ^ feclant les prétentions des anciens parlements, qu'elle avait rendu son arrêt en haine de cet ordre religieux dont l'expulsion avait été le prélude et peut-être la cause la plus réelle de la révolution; que par son arrêt, la magistrature avait rallumé des querelles assoupies, outragé le clergé français, «encouragé la licence, l'esprit de
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révolte et dlmpiété. Quelques prélats adressèrent i même au roi uue sorte de protestation dans laquelle Us se plaignaient des attaques dont ils étaient impunément Tobjet, et qu'ils regardaient comme les aTant-coureurs d'une persécution nouvelle. Il fallut cependant se résoudre k sabir les conséquences de cette décision, qui fut regardée comme un grand triomphe remporté par le parti libéral.
Mais au moment oii ce parti se livrait k la joie, un événement des plus déplorables couvrit de deuil tous ies amis des libertés publiques : le général Foy fut tout a coup enlevé à la vieille armée, dont il avait été une des gloires les plus pures, et a la tribune nationale, où il avait révélé un dos plus beaux talents oratoires qui l'eussent encore illustrée. Atteint d*un anévrisme au cœur, occasionné et sans doute aggravé par les travaux , les fatigues et les irritations de la tribune, Tillustre guerrier-orateur revenait des eaux thermales des Pyrénées , quand on apprit à la fois et le danger de sa situation et sa mort. Celte perle inattendue fut vivement sentie dans tous les rangs de la société et par toutes les opinions : la France ne pouvait oublier cette éloquence impétueuse, brûlante, pasionnée, qui entraînait parce qu'elle partait do cœur et parce qu'elle élait toqjours appuyée •ur la raison et sur Ici patriotisme le plus chaleureux ; la France se rappelait avec orgueil que l'homme qu'elle venait de perdre avait versé son sang pour elle pendant vingt-cinq ans et sur mille champs de bataille; elle se rappelait que celui qui venait de descendre au tombeau dans toute la force de l'Age mûr, avait reçu sa première blessure k Jemmappes et sa dernière ë Waterloo . la France lui devait une couronne tressée de laurier et de chêne : elle la posa sur son cercueil. Toute la population de Paris assista , dans le plus religieux recueillement , k ses obsèques , où se donnèrent rendex-vous plus de deux cent mille citoyens de tous rangs : le cercueil fut porté à bras jusqu^au cimetière de l'Est, où, après plusieurs discours funèbres, entre lesquels on distingua celui de son ami, Casimir Périer, la dépouille mortelle de cet homme célèbre fut dépesée non loin de celle de Masséna.
Le général Foy avait beaucoup perdu à l'époque de la restauration ; on savait qu'il ne laissait pas une grande fortune k sa veuve et k ses enfants : le parti libéral eut aussitôt l'idée d'ouvrir une souscription nationale pour ériger un monument et pour doter convenablement la famille de Fillustre défenseur des libertés publiques. A Tinstant même toutes les notabilités de ce parti , qui était riche alors, puisqu'il comptait dans ses rangs *a banque et le commerce, s'inscrivirent pour des
sommes considérables :.les joaroam irait um appel à toutes les classes : tout te monde e'caipressa d'y répondre, en moins de six laoés la souscription avait produit près d'un miflîoa«
C'était en déployant ainsi sa munlAceiice qve la nation française manifestait sa sympathie po«r les défenseurs de ses libertés.
A cette époque, tous les santhnents généreux, que le gouvernement travaiUait k étouffer, éclataient en faveur d'un peuple longtemps courbé sous le sabre musulman, et qui s'efforçait alors de reconquérir son antique liberté, sa dvilisatloo et sou indépendance. Dans la précédente campagne^ les malheureux Hellènes avaient cm an instant que le ciel était pour eux : ils avaient chassé les Egyptiens de la Morée, et les Tui-cs s'époisaienl en vains efforts pour se maintaitr dans la Grèce occidentale : les Grecs étaient maîtres de llissolonghi d'un côté , -ei de Navarin k l'autre extrémité : leurs flottes ne cessaient de faire da mal h leurs ennemis ; et, ce qu'il y avait de plus heureux pour la cause de ce peuple héroïque, c'est que ks chefs dos divers partis qui jusqu*alori avaient déchiré le sein de la mère patrie, s*étaient eiÉfai réconciliés entre eux et s'étalent soumis au gouvernement.
i Nous jurons , devant Dieu et les boaiMes , avaient dit ces ch^s réunis k Naupli, nous jurons de contribuer par tous les moyens qui sont eo notre pouvoir a l'indépendance de la nati«m grecque, ou de mourir libres les armes k la main, en nous soumettant fidèlement aux lois de la patrie , établies par les deux assemblées législatives de 4 822 et 4 825.
i Nous jurons non seulement de ne pas lever nos armes rebelles contre le gouvemeoMit, 4le m pas conspirer par des voies sourdes et des machinations secrètes, mais d'être soumis aux ordres de notre gouvernement et de les exécuter fidèlement. Que nous soyons privés de la brillante lumière du ciel , que la malédiction des pères de l'église pèM sur nos têtes, et que toutes les nations que noat prenons k témoin nous écrasent de leur mépris présent et futur , si nous nous montrons parjures k ces promesses solennelles. •
Ainsi, en 4825, la Grèce avait vu finir cette anarchie qui jusqu'alors avait disséminé ses forces, elle avait un gouvernement; les roalfaenreax Hellènes pouvaient donc espérer d'obtenir l'appaide quelque puissance chrétienne et de résister k leur plus cruel ennemi , Ibrahim-Pacha , fils du viceroi d'Egypte, dont les préparatifs annonçaient l'intention d'aller prendre une éclatante revanebe de sa défaite précédente.
Malheureusement , ces hommes qui veolaîent être libresne pouvaient inspirer d'autre sympathie
SECONDE RESTAURATION DES BOURBONS
qiieeeiiB4€0fèiiplès: lesgmiverneiBento ohrëiieiiai qui «anrieiil de los secourir, étai^t oa coalre Itur hnnrreoUoB, ou tout ë fait impassiblea : cdui de la Russie se montrait peu disposé k protéger dei rëTolutionnaires; le cabiuet d^ Autriche leur était hostile; le ministère français se contentait de recueillir quelques-unes des victimes échappées h ryatagan des Turcs, et TAngleterre restait spectatrice de la dérastation de Tantique berceau es arts.
Mais si les gonvememenls chrétiens laissaient ôeraser les Grecs, les peni^es, et principalement le peuple français, regardaient avec le plus yif intérêt les efforts d'une uadon bruant ses fers : des couûlés philhelléfliques s'étaient organisés partout , ^t ces comités, suppléant à rindifférence des gouvernements, envoyaient aux Grecs des secours en hoBHnes , en argent et en munitk>ns. Le général Kocfae, chargé de représenter le comité de Paris, s'était rendu sur les lieux pour la répartition de CCS secours; et le colonel Fabvier avait été prendre io eonmiandemeat de la légion régulière , quMl devait organiser h Teuropéenne.
Malheureusement , au moment où les Grecs voyaient leurs efforts et leur constance couronnés de quelques succès, Ibrahim revint en Morée avec one armée formidable , et s'empara de Navarin. Dès lors tout prit une face nouvelle : il était k craindre que , dans la campagne suivante , les Grecs ne fussent exterminés; car ils étaient décidés a périr tous plutôt que de subir de nouveau le joug des Turcs. Et pourtant les ministres de €har^ les X ne songeaient point encore k intervenir dans cette guerre d'eiterroinalion. On avait bien dit à h trËHme , en parlant de la cause des Grecs : • Leurs victoires sont les nôtres et leurs désastres
système, qui était de punir tout peuple qui se soulèverait contre ses oppresseurs.
Toutefois, l'équilibre européen, tel queFavait établile congrès devienne, n'en fut pas moins menacé d^une perturbation généraîe k cause de cette mort; et tandis que le cabinet de Pétersbourg se déclarait l'antagoniste le plus violent de tout ee qui tiendrait k changer Tordre des choses étaoli par la sainte-alliance , la Russie elle-même venait de voir éclater dans son sein, et au milieu de la garde impériale, une insurrecti<m qui , si elle n^eût pas été comprimée immédiatement, aurait pu avour les plus graves conséquences tant pour cet empire que pour le reste de l'Europe.
Déjà , dès 4 81 7 , le gouvernement russe s'était aperçu qu'il existait, soit dans le nord , soit dans le sud des états de l'autocrate, des associations secrètes, modelées sur celles d'Allemagne. Un grand nombre d'officiers, dont quelques-uns tenaient aux premières familles, avaient rapporté des dernières campagnes en Allemagne et en France des idées fort peu analogues k l'état moral et politique de leur pays : il auraient voulu y introduire des réformes , des institutions représentatives, et même répuUicaines. Ce projet, plusieurs fois ajourné et abandonné, avait enfin été remis au mois de mai 4826.
Mais la mort d'Alexandre et la disposition qu'il fit de ht couronne en faveur de son frère Nkxrfas, au détriment de Constantin , engagèrent les conspirateurs contre le despotisme de son gouvernement k profiter des chances favorables que semblaient leur offrir les différends que devait faire naître la succession. Ces officiers, ainsi que tous ceux qui participaient k ce généreux complot , s'accordèrent pour faire comprendre aux soldats
nous frappent au cœur. » Mais ces paroles géné> | de leurs régiments que le refus du grand-duc
reoses étaient sans effet : tous les gouvernements soumis k Tinfluence libertidde de la saint&^liiance étaient convenus entre eux de ne jamais favoriser aucune révolte des sujets contre ce qu'ils appelaient l'autorité légitime ; et , pour ces gouvernements , le sabre* turc était l'autorité légitime des malheureux Grecs.
Cependant, un grand événement arrivé vers la fin de cette mCme année 4825 , donna aux Grecs quelques lueurs d'espoir. L'empereur Alexandre, ce chef de l'alliance des rob contre les peuples , venait de mourir k Tanganrog , au milieu d'un voyage qu'il faisait dans la Crimée et la Tauride. Les Grecs pouvaient donc croire que la politique de la Russie k leur égard changerait, et ils ne pouvaient qu'y gagner; car le cabinet de Pétersbourg s'était toujours montré contraire k l'insurrection. Les Grecs se trompèrent encoi*e : le successeur d'Alexandre ne fut que le continuateur de son
Constantin n'était point vrai ^ et que le serment qu'on leur demandait alors pour Nicolas était une infraction solennelle k celui qu'ils avaient prêté peu de jours auparavant au successeur naturel d'Alexandre. Ils résolurent en outre de réunir devant le palais du sénat toutes les troupes qu'ils avaient gagnées, et dans cette position ils auraient manifesté le vœu : 4^ que les députés fussent convoqués de tous les gouvernements ; 2* quMl fAt publié k ce sujet un manifeste du sénat, dans lequel il serait dit que lès députés auraient la mission de faire de nouvelles lois constitutives du gouvernement représentatif; 5* qu'en attendant il fût établi un gouvernement provisoire, et que les députés du royaume de Pologne fussent appelés afin d'adopter des mesures pour l'unité de rétat.
Le 26 décembre, jour de la prestation du serment à Nicolas, la conjuration éclata : plusieurs
régimcnU de la garnisœi de PëterriMHirg y prirent |Nirt , entre aatres ceax de Moseou , de la marine et dei grenadiers da oorps : la place da sénat et celle dn palais furent occupées par les insurgés, auxquels se réunit une foule de peuple. Le goutemeur militaire de Pétersbonrg, comte Miloradowitdi, ayant voulu se jeter dans les rangs des férolutionuaires, y fut tué.
L'insurrection prenait donc le caractère le plus sérieux, quand le grand duc Michel arriva ^ Pétersbourg, se déclara pour son frère Nicolas, rén- Bdt les troupes qui n avaient point encore pris part au mouvement, et, en vertu de cette déplorable obéissance passive et aveugle a laquelle les despotes oot façonné leurs soldats, le grand duc Michel fit mitrailler les insurgés, lesquels avaient eu rimprudenoe de se tenir Tarme au bras en attendant les actes du sénat : la plupart furent tués; le reste chercha ^ se sauver ; mais presque tous furent ensuite arrt^tés et décimés. Une enquête générale fut ordonné ë l'effet de rechercher non-seulement ce qui avait eu rapport au mouvement du 26 décembre, mais aussi de recueillir tous le j renseignements que la commission poui^ rait se procurer sur les sociétés secrètes en Russie, sur leur origine et leurs progrès, et sur leur but. Il résulta de cette enquête qu*il existait en Russie une vaste association de laquelle faisaient partie des personnages émineots et toute la jeunesse généreuse de ce pays; que cette association avait pour objet de faire une révolution en faveur des idées philosophiques et libérales, et qu'il fallait prendre des mesures sévères pour empêcher une nouvelle explosion. Il fut donc fait de nombreuses arrestations dans toute retendue de la Russie; beaucoup de membres de ces sociétés, et principalement de celle des Slaves réutûs, se sauvèrent, et Nicolas resta maître absolu de la fortune et de la vie de ses peuples, comme Tavaient été ses prédécesseurs.
« La 1(^ suprême de cet empire, écrivait le grand duc Constantin ^ celui qui venait d'usurper sa place ; la loi sacrée, que la stabilité de Tordre des choses existant y rend un bienfait du ciel, c est la volonté du souverain que nous accorda la Providence. En exécutant cette volonté, votre majesté impériale a exécuté celle du roi des rois qui inspire si évidemment dans les affaires d'une aussi haute importance les monarques de la terre. Les décrets de Dieu sont consommés 4. »
Ainsi furent étouffés lesgermes révolutionnaires que des hommes généreux propageaient fntem-
* Robetpierro, répondant an nutnifette det rois, lenr reprochait éloq|Uf.mnicnt leur hypocrisie; « Quand Us invotpient t^* disait-Il. c'est toujours |)onr l'outrager, i Et Robespitrrt avait Irten raison.
pestivement dans un pays qui doit fcmgteiips encote gémir sous le joug du plus affreux topo> tisme. Un seul mouvement éclata encore du celé de Rieff, où les frères Mooravieff, arrêtés par suite des révélations faites à Pétersbourg, fuirent délivrés par une troupe d'of&ders appartenant ^ la société des Slaves-réunii, Ces nouveaux iniargés restèrent quelque temps maîtres du pays, \ qu'ils parcoururent pour y propager Imvs principes; mais ils succombèrent enfin sous les forœi envoyées contre eux , et un millier de braves périrent encore |)our la cause de raffranchissement des Russes.
Alors un Te deum solennel fut dianté li Pélersboui^ pour célébrer Tavénement an trêne de œlm qui y montait en passant sur tant de cadavres, et qui devait plus tard acquérir Thorrible surnom de bourreau de la Pologne; les journaux russes se réjouirent de ce que Tordre régnait de nonveau dans leur pays. Cependant, cette vaste con juration , ces troubles, ces boucheries d'hommes, ces nombreuses arrestations dans un empire où le despotisme se croyait si bien établi , jetèrent, sur les premiers jours du règne de Nicolas, une sombre couleur, qui semblait faire présager que la Russie et TEurope alhûent célébrer les funérailles d'Alexandre par des guerres et des massacres sans tin.
Il n'en fut rien : la sainte alliance tenait plus aux principes qu'elle avait posés qu'aux hommes qui devaient en faire Tapplication : Nicolas, s'annonçant comme le continuateur du système d'oppression qui faisait la base de rassoctation des rois , fut reconnu sans difficulté pour emperear de toute? les Russies, malgré son usurpation sur les droits légitimes de son frère Constantin ; et il n'y eut en Europe qu'un despote de moitts remplacé par un despote beaucoup j^ns barbare.
Le ministère YiUèle put donc continuer hardiment sa marche contre-révolutionnaire. La tranquillité qui semblffit régner en Franoe, la prospérité de l'industrie, malgré les entraves dont le gouvernement h surchargeait, tout faisait croire }k ces ministres de Charles X que la Providence était pour eux : ils n^avaient plus rieu k craindre de Topposition qu'ils trouvaient dans la minorité de la chapubre dite des députés , et ils méprisaient trop le peuple pour, le compter pour quelque chose. Aussi , dès que les hésitations causées par l'incertitude de la succession à la couronne impé' riale de Russie furent calmées , les ministres de Charles X convoquèrent pour le 54 janvier 4 S25 leur chambre dite des députés, et se prépameni h lui intimer leurs ordres.
SECONDE RESTAURATION I>68 BOURBONS
87tt
CHAPITRE IV
K^oné do fyttème adopté par le nOnUtère VtUMa. — |Ms- Mon da roi. — L'oppositioD a^Uqae le ministère. -^ For- ■Mtioo de roppositjon de l'extrême dtoitp.~'Proc««inteoté au journal du Commerce, t- Prétentions nonvelles
- éà clergé. — Opposition qu'elles renconireut.-^biscassioos Wlitl^u à rémancipatioo de Satet-Dominf^ età rindemnité. — PrésenUtion du prct|et de là loi éur Iç droit d'atnéise etiea substitutions. — Grands débats que ce projet fait naître.— Il est n^eté par la chambre des pairs.— Réjouissances à ce siMet. — AOaIre des marcbés Oavrard. -^ Suppléaient d'Instruction. — Arrêt de la Cour des Pairs qui absou| tout le monde.
Si la tâche de Thistorien loi permettait dé passer soas silenee les comMoaisons machia?éliqaes qui sortirent de la tête de M. de Yillèle dès qu'il fut arrifé au poayoir, et s'il pooTait ne s'arrêter qo*aiix rësjDltals, il lui serait facile de rësomer en une seule ligne le règne de ce ministère : il fut aussi adroitement qu'audacieusonent contrerévolotionnaire. Mais il faut pénétrer dans ces combinaisons, il faut mettre knn tons les ressorts qo*il fit jouer pour asseoir son système; et alors, au risque de se répéter cent fois , Thistorien ne peut faire k moins que de suivre pas k pas, dans ses marches et conlreHOiarchcs habilement calculées; ce Fabius de la contre-réTolution : il doit le montrer tel qu'il fut ; se jouant de la nation française, méprisant Topinion publique, ne voyant que son but , y allant droit , maia par étapes réglées, contenant toujours Fimpatience de la troupe indisciplinée qui voulait y arriver au pas de course, Tobllgeant à s'arrêter li temps devant Tablme qu'il voulait loi faire franchir, la faisant même bi^ttre en retraite quelquefois aOn de la laire avancer avec plus d'ordre et d'ensemble, et pourtant ne perdant jamais le lendemain le terrain qu'il lui avait fait gagner la veille; enfin , démolissant pièce )i pièce l'édifice constîtoiionnd, derrière lequel il semblait vouloir se retrancher jusqu'au moment ou il l'aurait cru assez miné pour le renverser de fond en comble.
Tel est en effet Tbiatorique du ministère Villèle, ou plutôt du triumvirat qui dirigeait les affaires publiques et qui s'était promis de convertir, sans secousses, ta monarchie dite constitutionnelta en une monarchie absolue, telle qu'elle eiislait avant la révolution , avec la seule différence que la tyrannie y serait consacrée par les lois*.
Il y avait k peine deux ans que ce ministère était arrivé au pouvoir, et dejii il avait fait des pas immenses dans ta carrière qu*il était appelé k
* ■ootesqnieu a dit, avec cette bantc raison qui caractérise «eo kean livre de la Grandeur et la Décadence des Romains, ^*n s'est poinC de pfare tyrannie que celle que les despotes par les Ms.
pareourir; et comme il trouvait dans les ehaml>re8 une majorité dévouée ou gagnée toujours prête h lui prêter le secours de son vote , chaque succès que les hommes de la contre-révolution obtenaient les rendaient plus hardis et leur faisait incessamment oser davantage, mais jamais beaucoup h la fois.
Chaque session, le ministère lançait son programme au moyen de ce que l'on appelle le discours de la couronne : dans celle de 4 825, le roi avait annoncé qu'il travaillerait h cicatriser les dernières plaies de la révolution; et aussitôt on avait présenté la loi du sacril^e, celle relative aux commmiautés religieuses, et celle de l'indemnité.
Dans la session qui s'ouvrit le 54 janvier i 82<^ Charles X annonça que le produit des contribu tiens augmcirtant , il serait permis d'améliorer le sort des ministres du culte catholique : il ajouta que le morcellement progressif de la propriété foncière étant essentiellement contraire au principe du gouvernement monarchique, lequel exigeait la conservation des femilles comme garantie de ta stabilité politique, « des moyens seraient ptùfOBés pour rétablir l'aeeord qui doit exister entre ta loi politique et la loi ci? ita , et pour conserver ta patrimoine dés femilles sans restreindre cependant ta liberté de disposer de son bien. «
• Vous me seconderex, disait Charles X en s*adressant aux ims cenu; vous me seconderei pour accomplir les desseins que j'ai médités, et pour assurer de plus en plus le bonheur des peuples que la divine providence a confiés h mes soins. Vous ne serex pas plus émus que moi de ces inquiétudes irréfléchies qui agitent encore quelques esprita, malgré la sécurité dont' nous jouissons. »
Ainsi l'opposition devait se tenir pour bien avertie qu'on allait mettre en oeuvre toutes les traditions de ta vieille monarchie, et qu'elta aurait ii lutter à ta fob et contre l'aristocratta et contre ta théocratie. Mais quelque convaincue qu'elle fût de son impuissance h arrêter le torrent contre-révolutionnaire, elle ne se disposa pas moins h disputar, pied \k pied , au nûnistère et 11 sa majorité, le terrain qu'ib auratant voulu franchir d'un seul élan. L'oppoâtion se plaça donc dans le cercle de la charte constitutionnelle, et commença par attaquer Tordonnance d'affranchissement de SaintrOomingue ; non qu'elta ne donn&t son adhésion entière k un acte que les libéraux auraient désiré voir étradre ^ toutes les anciennes coloniesespagnolesdu Nouveau-Monde, mais parce qu'elle contestait au roi ta droit da céder, sans ta concours des autres pouvoirs de IV Ut, une portion quekonque du territoire français.
«re
HISTOIRE U£ FRANCE
tf Que nos ministres Jettent les yeux aatmir d'eux y disait le général Sél)astiani, ils ne verront que les malheureux qu'ils ont faits ou qu'ils se proposent de Taire. Les reptiers? ils les ont sacrifiés dans cette fatate réduction de la rente ; les agriculteurs , les industiiels , les commerçants? en leur fermant les débouches de F Amérique du Sud ; les femmes , les cadets? par leurs projets de masculinité et de primogénilure. £t les projets accomplis y et les projels qu'ils nous annoncent menacent tellement le pays et ses plus chers intérêts comme ses plus pi^écieuses institutions, qu'une chambre libre, une chambre attachée aux véritables intérêts du trône, voterait aujourd'hui même, au lien d'une simple adresse, lenracte d'accusation. »
Ces menaces ûrent sourire de dédain les membres du cabinet et les députés qui leur étaient dévoués, ou plutôt que M. de Villèle avaitlnféodés k sa personne, k son système. Toutefois, si l'opposition libérale Tinquiétait peu , il commençait k redouter une autre opposition qui se formait contre lui ii l'extrême droite des chambres. Déjk, dans celle des députés, MM. Agier, Chifflet, Byde, Kergariou, lAbourdonnaye, BertindeVanx, Dudon , Donnadieu , de Berihier et plusieurs autres ultra-royalistes s'étaient déclarés contre le système ministériel, et, dans toute occasion , ils lui portaient des coups plus violents que ceux de Topposition de gauche. Il fallait donc que le ministère se défendit à la fois en face, où il était attaqué par les libéraux , et sur ses derrières , où se plaçaient les ultra-royalistes.
La session de \ 826 commença par le procès intenté par la chambre des députés au Journal du Commerce , sur la dénonciation de M. Sallaberry. On accusait ce journal d'avoir outragé un des trois pouvoirs de l'état. Il fut défendu d'abord par l'oj^Msition, qui prétendait que la chambre ne pouvait être juge et partie.
• Le secret de cette affaire nous est révélé, disait M. Mécbin ; c'est un épisode d'un grand système et d*un plan combiné , d'un plan qui se manifeste et qui se prouve par ce qui se passe an dehors du royaume, dans le royaume et même par
ce qui s'est déjb passé dans cette chambre On
n'en veut peut-être pas plus au Journal du Commerce qu'il la Quotidienne et au Drapeau blanc; c'est k tous les journaux que ne solde pas le minbtère qu'on en veut, et cette Inimitié s'accroît de tout le chagrin qu'inspire et de tout le désappoHitemcnt que donne la scditude des journaux delà trésorerie. La chose devient très-grave, car c'est contre la liberté de la presse, et surtout de la presse périodique, que se dirigent ces premières attaques. On procode avec méthode et droonspcc
Uon, parce que retentissent encore antoar dei ces unanimes et impétrantes acdamatious qui ont accueilli la restitution de la plus précteose de nés garanties, de la seule qui nous reste après tant de naufrages. »
Mais les défenseurs de U proposition se moDtraient disposés a en finir avec la presse : ilsaoïiteiiaient que les articles déférés à la chambre constituaient l'attaque la plus manifeste ii la loyauté de l'un des trois pouvoirs; que leur but était évident ; qu'ils voulaient déconsidérer celte chambre si éminenmient royaliste, en disant que ses membres ne s'étaient servis de leur influence qu'au profit d'intérêts personnels.
Ce qu'il y eut de remarquable dans cette afiurc ce fut de voir M. Labourdonnaye et ses amis prendre la défmse la liberté de la presse contiv les atteintes que le ministère voulait lui faire porter par sa majorité.
c On commence par un journal, s'écria ce fougueux orateur royaliste, pour aitiver Inentdtâ tous les autres. Une époque viendra où les Journaux contraires à la majorité seront écrasés tour à tour.... Les conséquences de cette décisioD sont inmienses : tout se rédnitk ced : plus d'opposition. Ici les considérations les plus grandes so présentent : en voulant détruire toute opposition , c'est le gouvernement représentatif luinnêmeque vous attaquez dans sa base; car, sans l'opposition, le gouvernement représentatif ne serait plus qu'une tyrannie organisée; oe serait de tous les gouvernements le plus épouvantable; ce serait la convention avec une seule tête. •
il importait peu à M. de Villèle et k ses trois cents qu'on dévoilât leur projet; ils étaient bien décidés a arriver à leur but par tous les moyens : anssi, malgré la plaidoirie de Barthe l'avocat, en faveur du journal accusé, cette fouille libérale f^telle condamnée, dans la personne de son gérant^ à un mois de prison et 4 00 fr. d'amemie *.
La session s'était donc commencée sous les auspices d'un procès fait à la presse libérale : c'était le programme du ministère et de sa majorité. Ce programme se manifesta encore à l'occasion de la pétition d'un curé de village , lequel demandait une loi qui pût concilier, au sujet du mariage, les lois ecclésiastiques avec la loi civile. lÀ commission chargée d'examiner cette demande décida que la pétition serait renvoyée aux ministres. Aussitôt il s'éleva une foule de rédamallons, qui prouvèrent au moins que l'opposition sentait loulc
* C'était alors le minimum de la peine «iireoooiiraieiit les Journaux qui portaient atteinte à la coatidéraUoo de l'oo de» trois pouvoirs. Depuis lors le système cnntre-révoliitJoiiiiane a fait des progrès; plusieurs années d'emprisoDacment «i d'énormes auieudcs seraient Infligées aïOoMrd'Jiui ihmmt le i déUt.
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-UinqportaAoe de la qoasiioa soulevée par le pcU- Ikmoaire.
« En me prëseolaiit pour m'opposer à la oondufiiaa qni yoqs est proposée , dit M. Bretoa , j'éproore un véritable regret de voir le pétitionnaire, conune ceux qui Vont précédé dans Texpres- Âon du même vœu , ne pas manifester sa pensée tout entière : il eût été, sekm moi, plus digne de la religion et de la morale qu'il invoque , de ne pas prendre un moyen détourné pour arriver indirectement ïk UB but qqe Ton n'ose pas encore avouer, mais qui n'est que trop évident. €e but, il ne faut pas se le dissimuler, est d'opérer dans les formes actuelles de notre état civil un renverjement complet , et de transporter an pouvoir ecclésiastique nne attribution que nos lois mettent avec raison dans le domaine de Fadministralion.
» Il est douloureux de le dire , irioutait ce député, mais nous devons au roi toute la vérité. Une inquiétude que je crois trqp fondée circule dans tontes les dasses de la société. Déjk frappé dans ses inlérèts matériels par les mesures financières, chacun est blessé bien plus encore par des prétentions qui attaquent ses plus intimes affections
(Test au gouvernement du roi k porter le remède que tonte la société réclame. Qu'il s'explique enfin jet franchement sur les prétentions cause de nos alarmes : qu'il repousse des exigences sous lesquelles il ne tardera pas lui-même k succomber» • . . Commençons par la mesure qui fait l'olyet de la pétition : elle serait selon moi, un grand pas vers l'accomplissement du système que j'ai ngnalé comme funeste à mon pays, funeste à la royauté, funeste k la religion elle-même; repoussons-la donc de toutes nos forces; et loin d'adopter le renvoi qui vous est proposé, adoptons l'ordre du ^rpuretsimi^e* »
M. Bourdean fut plus loin : U dit, sans détours, que ces pétitions avaient pour but de remettre au clei^é les r^tres de l'état civil; et, développant les conséquences de ce projet , les perturbations qu'il porterait dans l'état civil des citoyens, il conjura le ministère de se joindre k la partie édairée de la nation pour repousser de semblables prétentions. Le garde-des-sceaux répondit alors que ni les plans qu'on indiquait , ni les projets qu'on supposait n'étaient et ne seraient jamais ceux des ministres. Mais, k la contrainte qu'il s'imposa, k Tobscnrité des phrases dans lesquelles il enveloppa sa pensée, l'opposition s'aperçut aisément qa^elle avait fait vibrer une corde qui devait retentir en France* Et qnoique cetie discussion portât sur un objet en apparence extrêmement secondaire , sur une question qui n'était point mise en délibération , elle n'en était pas moins un
objet d'espérance ou d'inquiétude pour les partis : il suffit donc de rappeler les diseussi<ms chaleureuses élevées au sujet des prétentions du dergé, pour peindre la situation des choses.
A cette même époque, le ministère soumit k la sanction des chambres l'ordonnance portant concession d'indépendance de l'ancienne colonie de Saint-Domingue. Ce fut une affaire beaucoup plus grave qu'on ne l'avait cru, et qui souleva de grandes questions de droit public et politique. Les deux oppositions de gauche et de l'extrême droite continuèrent de contester au roi le droit d'aliéner ou céder une portion quelconque du terntoire de la France , attendu que cette aliénation ne pouvait se faire qu'avec le consentement des chambres.
Cela était évident , et le ministère le savait fort bien ; mais, comme il avait fait faire au rot un acte de souveraineté absolne, et que èet acte pouvait un jour être entaché de nullité, il cherchait alors k faire intervenir les pouvoirs de l'état en leur soumettant un projet pour régler la distribution de l'indemnité stipulée par l'ordonnance. Les deux oppositions ne blâmaient pas l'acte de reconnaissance de Saint-Domingue, mais elles désapprouvaient les formes ; elles attaquaient les ministres pour êtresortisde laligne constitutionndle, et invoquaient contre eux la mise en accusation.
De leur çêté, les ministres, pour lesquels la responsabilité n'était qu'un vain mot, soutinrent qu'au roi seul appartenait le droit de faire des traités ; et, confondant habilement la oessioa de Saint-Domingue avec les conditions de cette cession, ils parvinrent k faire approuver par les chambres le projet de répartition de rindemntté. Cette affaire, qui n'a plus aucun intérêt aujourd'hui , n'en fut pas moins nne des plus importantes qui eussent été traitées pendant la session de^ 826: ^e occupa les chambres durant un mois.
Mais le point culminant de cette même session fut le projet de loi relatif aux successions et substitutions. Il était tout naturel que les hommes qui se croyaient la mission de reconstituer la vieille monarchie de France songeassent sérieusement k fonder l'aristocratie territoriale, déjk tant avantagée par les lois. Ce projet avait été annoncé dans le discours du roi ; et, quoique cette seule annonce eût soulevé la nation, le ministère, qui se faisait un jeu de braver l'opinion publique, ne tarda pas k mettre au jour les combinaisons qui entraient si bien dans son système.
M.dePeyronnet,garde-des-sceanx, parut, le 40 février, k la tribune de la chambre des pairs, el y lut l'exposé des motife par lesquels il cherchait k justifier le projet de loi qu'il présentait.
Après avoir dit qu'il fallait revenhr aux an •
MisrromE de frange.
ekuû» ira^HioiK dé la môUarchie, le gurde-des* leeiiit exposa les considérations qui Tobligeaient à fouler aux pieds les lois portées par les assemblées nationales, et que, Jusqn'alors, cm awt reprdées comme de grands bienfaits.
i La di?isioQ indéfinie de la propriété fondÀre, dit le gaide-dee-seeaox , est essentiellemeBt ooih traire an principe du gouvernement monarchique.
» La continuité este la fois le principe elle but du gourememeni monarchique; il est évidnt qu*oa ne peut rien fonder dans ce gouferseaietti sut uu bMMDe isole , doBi rexisfeBMe pbfâqne est trop courte et don^ r«iist«Mt moule Test encore plus. Pour que iea chst qu'on y hitroduit soient •lablias et conformes k sa nature, il fout qu*elles soient fondées sur une succession d'hommes tou-^ jours animés du mdroe sentiment , et dirigés par des intérêts d*une môme sorte.
• L'indiTido , dans les monarchies, c*est la fo« mille, Thomme collectif, Thomme qui se succède et se perpétue, rhommo qui ne change point et
qui ne rent aussi rien changer C'est donc un
devoir, dans la monarchie , de travailler ¥ constituer la famille... Or, comment fonder la famille? Par quels moyens atteindre le but vers lequel la nécessité même nous entraîne? Par les mœurs, dira-t-on? Non , messieurs ; car c'est au contraire de la famille que viennent les mœurs. Vous fonderez la famille en prévenant le morcellement de la propriété, en fovorisant la conservation des patrimoines, en prolongeant la possession de la terre, la seule chose qui puisse avoir parmi nous de la durée et de la fixité
» La conservation des terres maintient la famille dans le rang où elle est parvenue , et fournit sans cesse ii Tétat des gardiens et des protecteurs, que leurs intérêts personnels excitent sans cesse it la défense de ses intérêts •
Comme on le voit, le ministère marchait h grands pas vers les fiefs ; il n*y avait guère qu'un mot II lyooter pour diviser la France , comme elle rétait anciennement, en deux castes distinctes, les seigneurs et les serfs : aux uns tous les droits ; aux autres toutes Ici charges. Et, pour que l'on ne pût pas se méprendre sur le but qu'il voulait atteindre en reconstituant Tarblocratie territoriale, le garde-des-sceaux s'exprimait ainsi au scyet de la participation du peuple aux affaires publiques.
t Ce droit de participation, disait-il, s'établit et se règle on grande partie par la possession des terres. Si Ton en possède une certaine étendue, on peut être élu ; si Ton en possède un peu moms, on n'a plus que le droit d'élire ; si la propriété se réduit encore de quelques arpents, on perd les deux facultés: on n'est plus ni électeur, ni éli-
gible ; on assiste âuxaffaireide aœ ptfi, ou d'y participer... •
fl Que hi règle des succesriont ssft donc r^gaUlé dantles républiques, conduaitlegardeHleS'^oeuiix, cefo se eoDçoit : dans les monaicbies, rien n'eei ptoscertam, ce doii être rtuégallté. »
CoBséquemment h ces principes, fo girito éca seatttx proposait la loi suivante :
t Art 4« Dana toute successioii déférée h b ligne droite descendante, et payant troiaeeBte feMBCi d'impôt foncier, si le défunt n'a pas dkpeoé de la quotité dispon&le , cette quotité sera attribuée, h ftttee de prédput légal , au preoner aé des achats mtfes du propriéteire déeédé.
i Art. 2. Si te défunt a (fispoeéd^nue partie dt la quotité disponible, le précipuC légal ai posera de la partie de cette quotité dont H n'i pas disposé.
• Art. 5. Le préciput légal sera prâevé sur les immeubles de la succession, et, en cas d'insuffisance, sur les biens-meubles. »
TeDes étaient les principales dispositions du projet de la loi qui rétablissait en quelque sorte l'odieux droitd'atnesse.lldevait exciter, et 11 sou* leva en effet Tindignation publique. Une fouie de pétitions arrivèrent aus^têt aux deux chambres , pour protester contre des dispositions si immorales et si contraires ^ la plus précieuse conquête de la révolution , l'égalité des droits.
Cependant la commission chargée d'examiser le projet en proposa l'adoption , quoiqu'elle e6t reconnu que le morcellement cl la mobilité de la propriété foncière eussent produit des résoltets avantageux , tant pour l'agriculture et l'industrie , que pour l'augmentetion de la masse des richesses. Mais la commission se composait de ces hommes qui voulaient rétablir la monardiie avec teutea ses conséquences, et elle croyait ne pouvoir asseï faire pour les principes monarchiques. Au reste ^ ceux qui appuyaient le projet faisaient seoiblant de le considérer comme insignifiant.
fl On a dit que le projet de loi que vous discutez est insignifiant , inutile, s'écria il. Mole; roab le pnblic, juge infoillible en pareille matière, les masses toujours si attentives k leurs intérêts , en ont pensé autrement. L'unanimité avec laquelle ces masses le repoussent est un gage oei*tain de ce qu'il renferme. L'instinct de la conservation a découvert, sous la forme modeste du projet, rimportance du principe qu'il introduit. Un cri d'alarme a rignalé l'attehite la plus grave que Ton ait voulu porter ^ la charte , le pas rétrograd() le plus fort qu'on ait voulu nous imposer, t
Ici M. Mole rappelait que la révolution avait été faite pour abolir tous les privilèges et pour conquérir l'égalité des droits, et il affurail qvu
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q aelques cfforis que Ton fit pœr foire disparaître cette égalité I ette suinagerait) parce qu'elle avait pénétré daos les mœurs.
f Lorsqu'une arblocratifs eiiste, continuait ce pnir^ il faut !a conserver même avec ses abus; car on ne pourrait souvent extirper ses abus sans ▼îolenee et sans injustice. Mais créer Taristocratie, ou la rétablir Ik où die a cessé d'exister, c^est une entreprise si délicate, si difficile que je ne sache qu'un législateur qui en ait eu jusqu'ici le secret; et ce législateur, c'est le temps. Le leœps, messieurs , a fait tout ce qui existe : toutes les aristocraties passées ou présentes ont procédé de lui. Mais le temps ne fait pas la lumière; il la reçoit, et il ne ramène ni Terreur, ni Tinjustlee, lii où la justice et la vérité ont brillé de l#ut leur éclat... Au degré de civilisation où nous sommes parvenus, il ne peut y avoir d'aristocra^ iîe sans richesses, et il n'y a d'autre moyen de ronserver la richesse que l'économie, d'autre moyen de la produire que l'industrie »
Examinant ensuite les effets que la loi devait produire, M. Mole les trouvait détestables, immoraux, destructifs de toute émulation, t Dans cet aine des temps passés, poursuivait-il , la qualité d'héritier, le titre de successeur tenait lieu de tout, il remportait même sur le doux nom de fils, et la position sociale remplaçait la plus tendre de toutes les relations naturelles : sans droit d'aînesse, au contraire, un père choisit en quelque sorte son premier né ; il désigne sonsuœesseur, et le trouve dans Tenfant dont il attend le plus l'honueur de sa race et la consolation de sa vieillesse. Je vous le demande, messieurs , laquelle de ces deux familles est la plus morale? Et dira-t-on que la plus morale n'est pas la plus monarchique? Je crois, au contraire, apercevoir une vérilable analogie entre ces deux états de U famille et les deux monarchies, absolue ou constitutionnelle. Dans la famille du droit d'aînesse, le hasard règle tout, comme la votonté du despote; dans la famille du Code civil, le mérite seul fait des afnés, comme il doit seul ooYrir /a route des emplois et de la fortune sous une monarchie constitutionnelle. Loin donc que la nature de nos institutions réclame le droit d'aînesse, n'est-il pas démontré qu'elle le repousse, non moins que l'état de nos mœurs?.. .
• Résumons les conséquences actuelles, incontestables de l'adoption ou du rejet de la loi : 1^ parties intéressées senties pères, les atnés, les cadets de France. Qu'ont-elles à en attendre ou k en redouter? lespères? ils n'en reçoivent pas plus dautorité, et par la plus immorale des combinaifsons, ils sont inévitablement condamnés à déshériter en partie tui ou plusieurs de leurs enfants ;
^ car en ne testant pas, ils Ateat évidemment aui cadets ce qu'ils pouvaient leur rendre , et en reta* blissant l'égalité, ils étent a l'alné ce que la ioi lui donnait. Ainsi, quoi qu'il fasse ou qu'il ne iasst pas , le père le plus teudre se trouve frapper l*mi de ses enfants.
» Les aînés? Ils tiennent de la loi un droit qui blesse la nature , les rend odieux h leurs frères et sœurs sans profit pour cet individu social que Ton appelle la famille...
» Les cadets et les filles? Tout le système du projet est dirigé contre eux. En voulant faire de l'aristocratie avec des aînés si mesquins, le proifet fait bien plus sûrement de tous les autres ^fuits une démocratie redoutable, c'est-ë-dîre une classe nombreuse, intéressée de nouveau k un change* ment.
• Enfin, la France? En faisant sortir de la circulation le quart ou le tiers des propriétés , la loi tarirait la source principale de sa richesse, diminuerait son revenu territorial, et la menacerait d'une augmentation d'impôts.
» Telles seraient, messieurs, les conséquences de votre adoption , tandis que celles de votre rejet peuvent se dire en un seul mot: elles seraient d'apaiser toutes les inquiétudes que le projet a excitées. »
A ces raisons par lesquelles la partie libérale de la chambre des pairs combattit le projet de loi, MM. Roy, Pasquier , Lamé, de Barante, Siméon, Cornudet, de Cboiseul, Decazes, de Broglieet Daru en ajoutèrent de nouvelles propres à ébranler complètement le système qu'on voulait établir.
f En résumé , disait M« Pasquier, la proposition blesse inutilement le principe de l'édité des citoyens devant la loi : on peut même dire qu'elle n'est qu'une impuissante et malhabile attaque dirigée coutre ce principe; car ses résultats doivent être sans efficacité, et réalité, dans le plus grand nombre des partages, doit échapper presque nécessairement aux efforts d'un remède si mal approprié k la situation des choses et des esprits. Le projet de loi ne saurait donc atteindre le but qu'on se propose, et il est, de plus, souye» rainemèent impolitique. 11 Test au dernier degrii, car il ne sert pas l'intérêt monarchique, et il blesse essentiellement les mœurs : je ne dis pas seulement les mœurs publiques, je dis les mœurs privées, les mœurs les plus intimes , puisqu'il met le père de famille dans la plus fausse et la plus déplorable position. Or, toute loi qui a ces inconvénients est le plus funeste présentqu'on puisse faire k un pays. •
Le projet de loi aussi vigoureusement combattu paraissait d^oir être abamlonné. Mais il y avvt
dans la cliaml>ro des pairs no parii nombreox encore qui se prononçait toujours pour ce qui tendait à reconstituer la vieille monarchie. La loi fut donc soutenue arec toute Tobslination qui était la principale qualité de ce parti ; MM. de Saint- Romans y de Montalembert, de Tasclier, de Rongé, eurent le courage de soutenir le ministère, et le furent eux-mêmes par les deux ministres de la juslice et de rinlérieur. M. Peyronnet entassa sophismes sur sopbismes pour démontrer que Tbomme en état de société devait avoir d'autres sentiments, d^autres intérêts que Thomme en état de nature. Il répéta jusqu^k satiété que l'intérêt d'un état monarchique consistait principalement , et avant tout, à répandre et k généraliser dans la nation l'esprit de famille ; li axer le plus grand noml>re possible de propriétaires dans leur fortune et dans leur condition; ^ mettre un frein ^ Tesprit d'inquiétude, de turbulence et d'individualité qui dominait encore en France, et enfin k donner à k nation des sentiments et des intérêts conformes au principe du gouvomement monarchique.
c La stabilité , disait de nouveau ce garde-dessceaux , est certainement le type du gouvernement monarchique proprement dit, et la mobilité , le type du gouvernement démocratique. La monarchie constitutionnelle doit partieiper ii ces deux principes, parce que les éléments démocratiques y ont place; mais elle doit y participer selon des proportions différentes , parce que la monarchie constitutionnelle n'est bonne qu'autant qu'elle fait le bonheur des peuples, et qu'elle ne peut atteindre ce but qu'autant qu'elle réunit assez de mobilité pour favoriser le développement des talents et de Tindustrie , et assez de stabilité pour qu'on y jouisse avec sécurité de ces avantages. •
* C'était atoc ce galimatias, débité du ton emphatique qui lui était propre , que M. de Peyronnet soutenait son projet de loi, et qu'il voulait prouver que Von pouvait obtenir le double résultat de l'inertie et du mouvement, du stationnement et du progrès.
M. Yillèle et son collègue à l'intérieur, Gori>îère, ne furent pas plus heureux dans leurs efforts pour convaincre la majorité de la chambre des pairs de la nécessité de rétablir le droit d'aînesse : ils firent même quelques concessions k l'opposition , mais ce fut en Vain ; l'opinion de la m^orité était bira établie.
Aussi quand on en vint au scrutin secret, -120 boules rejetèrent les articles relatifs an prédput, lesquels ne furent appuyés que par 94 voix. Le projet était donc repoussé , puisqu'il se trouvait réduit aux substitutions, qui furent même com- 'ÎMCUiefr par M. Lanjuinais, comme «ne institu-
tion malfaisante et ceotniro àtiQsniœuf». Ton tefois cet article , le seul qui restait du fameux projet de loi, fut adopté par cent soixstnte voîi contre cent cinquante-trois boules noires*
Ce n'en fut pas moins une défaite pour le ministère et pour le parti rétrograde qui le soutenait : les libéraux célébrèrent oe résultat oomme une victoire remportée sur l'aristcicratie.: des groupes nombreux , composés en partie de jeunes gens, parcoururent les rues eu faisant retentir Tair de cris de Vive la charte! Les pairs qui avaient voté contre le projet ministériel forent salués comme ayant sauvé la constitution et VéUt social des Français des imprudentes atteintes que voulait lui porter un ministère anti-national. Le soir il y eut des illuminations générales et spontanées : on lira des pétards : )a police etla feree armée intervinrent; il en résulta des rixes, au milieu desquelles des jeunes gens lurent arrêtés , traduits en police correctionnelle et condamnés à quelques jours de prison.
La session législative dura encore deux mois, qui furent consacrés k la discussion d'une loi sur les douanes, au règlement dé^nitif des comptes des exercices \ 824 et \ 825 , k Tallocation des suppléments de crédit pour 4825, à l'examen des opérations de la caisse d'amortissenient, et enfin au vote du budget de \ 827.
11 résulta du règlement définitif de 4824 , que la guerre faite h l'Espagne constitutionnelle avait coûté k la France , outre le sang de ses enfants, plus de trou cents millions de francs, et qoe cette somme énorme ne serait probablement jamais remboursée au trésor qui en avait fait Favance. C'était payer un peu cher oe qu'on appdait alors la gloire des armées françaises et de son généralissime. Mais les royalistes croyaient qœ les trésors de la France, le produit de la sueor des peuples seraient toujours bien employés toutes les fois qu'on les ferait servir k consolider le système de la sainle-alliance, c'est-k-dire k river les fers de ces mêmes peuples qui seuls faisaient réellement les frais de ces guerres liberticides.
Le parti libéral aurait voulu que les comptes de 4 824 n'eussent été apurés qu'après le jn^nment qui devait intervenir dans la cause dos marchés Ouvrard, marchés qui entraient poor cinquante-cinq millions dans le? dépenses faites en Espagne ; mais il y avait tant de personnages intéressés k étouffer cette scandaleuse affaire; le ministère était si pressé de jeter un voile sur las dilapidations de la campagne, qu'il ne Toolui pas souffrir le moindre retard, et les comptes de 4824 et 4825 furent définitivement réglés.
Quant aux marchés de Bayonne, le ministère ne cessait de. dire qne si la fraude était reconnue.
l«Jft.
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les eoupoiilts saraieat puais. Mais la commission d'eoqoétc mit i)eaucoup de lenteur k procéder, et riiidigaation que ces marchés avaient causée eut aloi-s le temps de se calmer.
Le 22 mai suivant M. Portalis fit le rapport que le public attendait depuis si longtemps; et, comme la cour des pairs n'avait été saisie que d'une partie des faits reprochés a ceux qui avaient participé k ces marchés , la question politique dans laquelle la double opposition voulait envelopper le ministère, celle dexiilapidation , et môme celle de savoir si les marchcsgénéralement jugcssi onéreux à rétat avaient été nécessaires, furent écartées. L'instruction se trouva bornée a une question de personnes, a deux membres de la pairie, les lieuteoanU-généraux Guillemiuot et fiordesoullc ; et cependant elle embrassait une telle multitude de circonstances que la lecture du rapport occupa deiix séances.
Ces deux généraux inculpés étaient des puissants du jour; aussi, quand le procureur -général Bellart fit son réquisitoire, il déclara qu'il n'y avait dans toutes les pièces do l'enquête aucune preuve pour justifier Tinculpation dont les lieutenants-généraux Guilleminot et Bordesoulle avaient été Tobjet, et il conclut à ce que la cour se déclarât incompétente, attendu qu'il n'y avait prévention fondée contre aucun de ces membres de la chambre.
Le public ne fut pas surpris de ces conclusions ; il savait par avance que M. Bellart ne se montrait inflexible que pour les patriotes, et MM. Guilleminot et Bordesoulle étaient regardés conoune deux parfaits royalistes.
Cependant la cour des pairs elle-même sentit qu'elle ne pouvait sabrer ainsi une cause de cette importance, et dont l'opinion publique s'était si ibrteipent emparée. 11 paraissait à plusieurs membres que ce procès était tout politique ; que l'instruction ne pouvait être bornée à quelques personnes et à quelques faits ; qu'il s'agissait d'examiner s'il y avait eu dilapidation des deniers publics, périls pour la monarchie , et qui les avait amenés. Ce fut en vain que les royalistes de cette chambre persistèrent a faire jeter un voile sur cette affaire, en prétendant que les actes du prince généralissime étaient irresponsables; M^l. Decazo et de Broglîe soutinrent que l'irresponsabilité royale ne pouvait se communiquer k qui que ce fl^ pas même aux dépositaires des droits du trône. Une nouvelle délibération eut lieu : de nouveaux daconieûts furent produits , de nouveaux faits révélés, et la cour des pairs finit, après de longs dâ>ats, par décider qu'il y aurait un supplément d'iastruction.
La nouvelle enquête se prolongea jusqu'à la fin
Lko!<iard Gallois.
de juillet : alors seulement M. Portalis fit son second rapport, dans lequel il n'osa donner aucune conclusion. Le procureur- général Jacquinot de Pampelune , qui venait de remplacer M. Bellart, décédé, ne craignit.pas de conclure a ce qu'il fiit procédé a déplus amples poursuites, à raison tle$ marchés de Bayonne, de Vitloria et de Madrid, soit contre les lieutenants-généraux Bordesouile (H Guilleminot, soit contre les inculpés Ouvrnid^ Tourton, SIcard, Rollac, Deshacqoets et Filleul- Baugé.
Alors s'élevèrent de nouveaux débats dans <fe$ séances secrètes : la seconde enquête avait eu lieu sur le fond et T universalité de Taffaire ; mais cette universalité ne comprenait pourtant que le fait de corruption : les^ graves questions soulevées à ce sujet y restaient accessoires , bien qu'elles eussent en elles-mêmes plus d'intérêt que le délit poursuivi. Sur ce point, le sentiment général de la cour était qu'il n'y avait lieu à poursuivre les généraux Bordesoulle et Guilleminot ; mais plu sieurs pairs voulaient ramener la question sur le terram politique et con^me matière a responsabilité ministérielle : ils prétendaient examiner s1l y avait eu dilapidation des deniers publics, et jnauvaise direction des affaires ; ils demandaient surtout la publicité des débats et la publication des documents principaux de la procédure, ajoutant qu'une justification appuyée sur un simple arrêt ne suffirait ^ personne, ni aux généraux inculpés, qui devaient souhaiter non-seulement qu'on reconnût qu'aucune corruption ne les avait atteints, mais encore qu'ils avaient donné de bons et sincères conseils au prince généralissime ; ni au duc de Bellune, qui se trouvait Implicitement argué de négligence ou d'incapacité, ni enfin au public, qui avait pris cette affaire tant a cœur.
Mais les royalistes purs de la chambre s'opposaient de toutes leurs forces à cette publicité, et, malgré l'insistance de M. de Broglie, l'avis d'iin primer les documents, les rapports et les réquisitoires fut rejeté par la grande majorité, laquelle , après plusieurs séances , rendit , le 5 août, son arrêt définitif, conforme au réquisitoire du procureur général. Cet arrêt portait qu'il ne résultait point de l'instruction que les marcha conclus en Espagne pour lasubsistance de l'armée eussent été obtenus. a l'aide de corruption envers des fonctionnaires publics : en conséquence la cour déclarait qu'il n*y avait lieu \k suivre contre le» accusés SIcard, Rollac, Deshaquets, Filleul* Baugé , Julien Ouvrard , Victor Ouvrard et Tourton. Toutefois, elle renvoyait devant les tribunaux compétants quelques-uns des employés de ces mêmes fournisKtirs, pour y être jugés sur les
wn.
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Aiosi, cetlo affaire, qui avait eu l^qi do releiH tissemeot , qui touchait a de A hautes questions et à de grands personnages, qui avait tant occupé la tribune législative et les journaux , la Franee ei rétranger, se trouva réduite aux ridicules pro* portions d'une cause de police correctioonelk) : on rétouffa dans le secret de renceinlc des pairs ; on renvoya absous les grands coupables qui avaient dilapidé lafortune publique, et on ne punit que deux employés subalternes du munitionnaire général , lesquels, renvoyés en police correetionBelle pour tentative de corruption rMie sans effet y y furent condamnés i quelques mois de prison . Ce dénouement, après tant de lenteurs, calculées pour donner ^ Topinion publique le temps de se calmer , ne fut aux. yeux de Foppositioo que Tenlantement de la montagne > ou plutôt un grand jubilé judiciaire. Mais la nation n'en resta pas moins convaincue que la guerre d'Espagne , outre son motif politique et tout monarchiste , avait été combinée de manière ^ ce que les fonds de Tétat y fassent habilement dilapidés , et que de grosses et scandaleuse^ fortunes, élevées au détriment du trésor public, y devinssent la récompense des chefs qui s'étaient dévoués h cette œuvre liborticlde. C'est ainsi qu'en agissent les royautés : elles ne peuvent exister que dans une atmosphère de corrupiion , et même lorsqu'elles récompensent, ou qu'elles |)ermettent ^ ceux qui les servent )i leur gré de se payer de leurs propres mains, elles les avilissent.
CHAPITRE V
SnMê det (inereHes reUgietises. — JubHé et mandement à ce mijet. — l^rotestaUoRt du peuple contre les prédicuteun des misKioniiairos. — Nouvelle dénonciation de M. de Hontlo^icr contre les Jésuites. — La cour royale en est saisie. — Armes employées par les partis. — Ouverture de la session de 1R9Sr. — Affaires du Portugal ^Projet de loi imi^ sur la police de la presse. — Indignation qu*U excite. — Débats Aiixqneb H donne lieu. — La chambre des députés Tadopte après de nombreux amendemeots. — AtUtude de la chambre des pairs. — Obsèques de M. Larocfaefoncault* Liancourt.— Hetralt du projet de loi sur la presse. — Grandes r^ouissances populaires. -* Propositions de 11. de LaBoissiére. — Résultat de la session.
Quelque intérêt que le public eût prb k la discussion du projet de loi relatif aux droits d^atnesse et a Taffaire des marchés d^Espagne, cet intérêt n'avait point fait oublier la querelle religieuse, qui n'avait cessé de servir d'aliment aux Journaux , ^ •a chaire, h la tribune et jusqu*aux débats du iMirreau. Tous les Jours, les accusations auc les
partis se lançaient rsCentissaie&t' daa» tovie In France et entretenaient Tirritation : d'un edté, «i se récriait sur Finfluence exercée dans la directkm des affaires politiques par les jésuites ou par leurs affiliés ; de Tautre, on tonnait sur la propag»Cioii des doctrines irréligienses, et Ton ne cessai! de dire qu'il fallait arrôter le torrent do ThnpiéCé qui débordait. Ces querelles remuaient loate la nation , et chacun y prenait part, suivant i|o9 croyait nécessaire de faire intervenir le dergé dans les affaires publiques , ou qu'il vonlatt qu'on refrénât son ardeur à empiéter sur le domaine^hi temporel : on voyait même des ultra-royahstcs « déchaîner contre les congrégations, et se ^aoer dans les rangs des libéraux toutes les Jbîs qu'il s^agissait de faire rentrer le parft-préfre dans le cercle de ses attributions spirituelles.
Ce fut dans ces circonstances que le pape proclama le jubilé de Tannée sainte : le dergé sa promit aussitôt de redoubler d'efforts pour réonir tous les partis dans ces grandes cérémonies religieuses, auxquelles le gouvernement devait prêter son appui et les moyens de les entourer de tout le faste propre h séduire un peuple si peu dévot. Chaque évêque fit son mandement, et oo furent autant d^attaques violentes contre oeqnlb appelaient les doctrines pestUentielles, contre le poison qui , disaient-ils , circulait dans toutes les veines de la société , de manière k infecter plusieurs générations, et contre les déplorables effets d'une licence qui alarmait tout le monde.
Ces mandements excitèrent une nouveBe recrudescence de haine entre les partis , et la guerre qu'ils se faisaient en devint plus vive encore. M. de Montloster, un des plus rudes adversaires des congréganistes , fit paraître son Mémoire à conmiier sur uu tystime religieux tendani à renverser la reUffion et le trône, dans lequel il dénonçait b ropmîon publique, puis aux cours royales du royaume, Fexistence clandestine des jésuites et d'une congrégation religieuse, ëtendee par ses ramifications dans toutes les daases, et devenue une secte politique dirigée par le parti jésuite. Le Mémoire à consulter fit une sensatioa prodigieuse , et eut six à sept éditions en peu de temps.
Ceux des royalistes qui soutenaient la coogré* gation répondirent par d'autres écrits, dans les» quels ils défendaient les intentions de cette société. M. de Donald attaqua M. de Montlosier.
1^ journal royaliste l Étoile s'en prit jusqu'ao célèbre La Chalotais, auteur du compte lêodii qui avait eu tant d'influence sur la soppiwIoQ des jésuites. La famille de ce courageux magjMrat attaqua le journal en diffamation , et les tribunauK retentirent . par contre-coup, dos qucrelle&
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qui duuùont les éerivains et le pabUc : oo so serait cru 9a XY1« siècle.
Ce fot en ^ain que quelques cardinaux cl cvôques cbcrchèreot k, calmer reffervescence, en publiant une déclaration des principes qui les ani- Hiaienty dans laquelle ils s'exprimèrent convenablemenl sur la division du temporel et du spirituel ; on ne crat pas ^ la sincérité des sentiments qu'ils affichaient, et cette déclaration laissa les éboses au mémo point.
Le jubilé s'ouvrit partout avec une grande solennité; partout se firent des processions générales dans lesquelles les missionnaires occupèrent le premier rang. Â Paris y le roi et toute sa famille , les grands officiers de la couronne et des députalions des premières autorités de Tétat assistèrent a ces processions, qui présentèrent toutes les pompes de la religion et de la monarchie. Le roi profila de cette cérémonie pour poser la première pierre du monument expiatoire qui devait être élevé a la mémoire de Louis XVI sur la place où il avait péri. Rien ne manqua à cette manifestation des sentiments royalistes pour prouver toujours davantage au peuple français que c'était la eoQtre-révolution qui s'opérait en tout et sur tout.
Le peuple protesta à sa manière contre uu ordre de choses qui choquait ses habitudes, ses opinions et sa raison : partout où les missionnaires firent entendre leurs prédications fanatiques ^ ils furent hués, siffles, et partout on chercha h troubler leurs exercices. A Lyon, à Rouen, à Brest et dans plusieurs autres grandes villes il y eut même des désordres graves : les cérémonies do jubilé furent troublées par des clameurs, dos détonnations et des cris : A bas la j imites! qui, en plusieurs lieux ^ mirent le clergé dans l'impossibilité d'achever sa tâche : la force armée fut obligée d'iEtervenir pour protéger les missionnaires; mais aussitôt que les soldats avaient chassé le feuple d'un endroit ^ les rassemblements se formaient autre part , et de tous côtés les prêtres étaient accueillis par des sifflets, des éclats de nreou dos injures qui les empêchaient d achever les exercices do la mission ; il y eut même des rixes dans lesquelles plusieurs citoyens furent blenés. Les proclamations , les mesures sévères prises par l'autorité ne purent rien contre la haine du peuple pour les jésuites ; car toutes les classes so prononçaient énergiouement , quoique dé diverse^ manières, contre les missions. Dans Ions les théâtres, on demandait et on applaudissait avec transport le Tartufe de Molière ; et qgasd ranlonlé se vit obligée d'en faire détmàte la représentation, des milliers d'exemplaires de ee chcf-d'eeuvre furent hnpriracs et
vendus : chacun avait sou Tartufe dans la {loehe, et on en faisait 1 application aux nouveaux jésuites.
L'exaspération du peuple était à peine calmée quand parut un second mémoire de M. Montlosier, par lequel il dénonçait formellement aux cours royales :
^^ L'existence de plusieurs affiliations ou réunions illicites de diverses espèces, connues sous le nom générique de congrégation ;
20 Les établissements que les jésuites formaiont en France , et particulièrement celui de Mont- Rouge, dans la banlieue de Paris, qui paraissait être le quartier-général de cet ordre d'intrus, préconisés dans plusieurs mandements do prélats français;
5o Les doctrines ultramontaines avouées, favorisées et prêchées ouvertement, et même l'adresse remise au roi par les évêqucs, dans laquelle la déclaration du clergé de \ 662 semblait êlio négligée et délaissée à dessein ;
4o Lesprit d'envahissement des prêtres, sur lequel M. de Montlosier disait avoir en mains une liasse de plus de cinq cents faits plus singuliers^ plus ridicules ou plus scandaleux les uns que les autres , mais tous également de nature a tniubler la tranquillité des familles et des citoyens.
Pour donner plus de poids a cette dénonciation, M. de Montlosier l'avait soumise a Fexamen du barreau de Paris, et il en avait obtenu une cousultation signée d'un grand nombre d'avocats distingués, qui estimèrent que si les deux derniers chefs ne pouvaient être l'objet de poursuites judiciaires, il n'en était pas moins du devoir des tribunaux de faire exécuter les lois du royaume contre l'institut des jésuites et les congrégations. Le barreau déclarait que M. de Montlosier^ en dénonçant formellement l'existence de ces établissements, avait rendu un inmiiense service au prince et k la patrie.
Légalement déférée h la cour royale , cette dé^ nouciation fut l'objet d'une longue délibération, à huis-clos , de toutes les chambres assemblées. La majorité se réunit pour rendre une déclaralion d'incompétence, quoique plusieurs membre eussent opiné pour la formation d'une commission d'examen. Toutefois, cette déclaration fu motivée de manière k indiquer qu'il pouvait j avoir lieu à poursuivre les sociétés dénoncées. Elle portait que , d'après la charte constitutionnelle, qui faisait le droit public des Français, U n'appartenait qu'k la haute police du royaume do supprimer et de défendre les congrégations, associations et autres établissements de ce genre qui se seraient formés au mépris des lois. Mais, comme cette haute police se trouvait entre les
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inaius d houiines presque tous afflliés a la congrogatiOD j ou disposés à soutenir les jésuites , le mémoire de M. de Montlosier resta saus effet.
Il n'en fut pas de même d'une autre dénoucialion dont la même cour fut saisie contre révoque <ic Nancy, M. Forbin-Janson , un des plus fanatiques ultramontains : cetévéque avait, dans un mandement, signalé les deux arrêts prononcés lors de Taffairc du Courrier français et du Constitutionnel, comme ayant été le triomphe honteux de liinpiété. La cour se déclara compétente , et elle reconnut que les passages du mandement de I cvêque de Nanc^ qui lui avaient été déférés ronstilnaient les crimes et délits prévus par les ariiclcs 201 et 204 du Code pénal. Cependant la <M>nr n'osa pas condamner un homme revêtu de fonctions si importantes alors, et qui avait des protecteurs si puissants : elle s'arrêta devant Tapplicalion de la peine encourue, et jugea qu'il n'y avait lieu à poursuivre dans l'état des choses.
Toutes ces déplorables affaires, qui mettaient aux prises l'autorité ecclésiastique avec l'autorité civile et le pouvoir judiciaire d'une manière si fâcheuse , étaient en outre un sujet de scandale pour le public : de toutes parts ou s'écriait qu'il fallait en finir avec les prétentions du parti-prêtre; la nation tout entière se soulevait d'indignation contre les empiétements et les actes d'intolérance de ces prédicateurs, qui semblaient avoir pris k tâche de semer la d^union dans toutes les familles, et qui en effet avaient réussi, par leurs prédications fanatiques, k brouiller le père avec le lils; le frère avec sa sœur , l'époux avec l'épouse, et à diviser ainsi les familles.
Tel avait été le résultat de ce jubilé, dont on attendait la réunion de tous les partis dans l'esprit de la fraternité évangclique et de la charité chrétienne ; et il ne pouvait pas en être autrement dans les circonstances où l'on était et avec les instruments dont on se servait. Le parti-prêtre et le parti philosophique se détestaient trop fortement pour qu'une réconciliation fût possible; l'intolérance des uns contrastait trop avec les t>rincipes de liberté de conscience que professaient les autres , pour que Ton pût jamais s'entendre : plus le clergé aflichait de prétentions, plus les libéraux voulaient le réduire à ses fonctions spirituelles. Aux mandements, aux brochures, aux écrits que la congrégation faisait répandre, les libéraux répondaient par de nombreuses éditions des œuvres de Voltaire, de J.-J. Rousseau, de Diderot; les Rmneji,i\e Volncy, V Origine des cuites, de Dupuis, V Histoire de l* inquisition de Lorenle, dont un abrégé fut répandu dans toute l'Europe ; le Tartufe de Molière, étaient les armes avec lesquelles on combattait l'esprit jésuitique et les
jésuites au petit pied dont la Franoc se couvrait On fut jusqu'à publier une édition de révanglle réduit à la partie morale et bistoriqoo, c'est-èdire, dégagé des miracles «et de tout ce que Ton. regardait comme apocryphe; mutilation qui fut condamnée comme un outrage h ta religion de l'état et h la divinité de Jésus-Christ. Jamais la France n'avait été plus agitée, plus mécontente, plus malheureuse que dans ce moment où les bienfaits de la paix lui permettaient de développer toute son activité , et où elle commençait à jorâr de quelque prospérité matérielle due à Tindustrie de ses habitants.
Ces résultats , que le ministère ne pouvait se dissimuler, il les attribuait à la liberté de hi presse, h cette liberté qu'il se repentait tant d'avoir rendue aux journaux surtout, et qu'il méditait déjà d*enlever de nouveau à cette nation pour laquelle les journaux et les éditions populaires liaient devenus le premier de tous les besnins.
Tout avant été combiné dans le conseil des ministres pour porter le grand coupa la plus pré cieuse des libertés publiques, le roi lit, le 12 décembre, l'ouverture de la session de 4827, et annonça que des travaux importants étaient préparés pour cette session : au nombre des travaux énoncés étaient le projet de loi élaboré par le ministère contre la liberté de la presse, dont il était nécessaire, disait le roi, d'arrêter les abus, et contre l'instiCution du jury, que le ministère sentait le besoin de dénaturer. Le discmirs du roi parlait aussi des troubles qui avaient éclaté en Portugal; ils paraissaient de nature à compromettre la bonne harmonie qui avait régné jusqu'alors entre la France et l'Angleterre '.
C en fut assez pour faire pousser un cri d'alarme au parti libéral, qui se prépara à défendre les institutions menacées. La discussion de l'adresse au roi fut des plus vives : d'un côté l'opposititoQ libérale, quoique numériquement très-réduite dans
* La mort du vieux roi , Jean VI , venait de cbaqger tout-àfait la situation det choses en Portugal. U avait lain^ la régence à sa troisième tille , Isabelle ; ce qui avait beauf^iui» ta* ohé sa veuvc> atucbée au parti espagoal de Ferdinand vu. Don Pedro . empereur du Brésil , avait ensuite prucUiaé reine sa Jeune Bile . dona Maria, et en même temps conoédé une charte constitutiouneUe aux Portugais. Mais qaaii|iie It frère de cet empereur, don Miguel, eôt prêté scmieot à cette jouuc reine , ses partisans , qui représentaient le parti absolutiste du Portugal, après avoir entraîné une aorte d'éaigraUon en Espagne , s'y étaient organisés , équipés , annés. eC venaient de rentrer en Portugal dans le bat de renverser U constitution et de proclamer don Miguel roi absolu. Ces intrigues avaient eu lieu sur les fronUèrct d'Espagne, «t od reprochait à l'ambassadeur de France . 1? marquis de Moustier, d'j avoir pris le plus vif intérêt. L'Angleterre exigea le rappd de cet ambassadeur, et annonça que, le cas prévu par ses traités avec le Portugal étant arrivé, elle allait Intervenir i^^jurs* courir son allié contre les entreprises des rebelles. C'était sa soufflet donné an gouvernement français.
tm.
SECONDE RESTAURATION DES BOURBONS. S85
la chambre de double vote, reprocha aux ininis- (ère sa cooduito auii-nalioQalo et ses projets contre-réTolutiODDaires; de Fautre côté, Topposition de Textrême droite, journellement renforcëc parce qu'on entreyoyait déjk la possibilité de faire arrÎYer ses chefs au pouvoir, attaqua non moins vivement ces ministres au sujet de leur politique timorée, tant ^regard de TEspagne et du Portugal que relativement ^ FAngleterre , oii ils s'étaient Siiasé avilir dans un discours trcs-remarqunblc du ministre Ganning. Les débats furent tels qu'il follut un comité secret et plusieurs séances pour voter cette adresse. Toutefois, la majorité ministérielle fit écarter les amendements que les deux oppositions avaient voulu y introduire dans des sens différents; et le ministère, que Ton croyait â>raDlé, se raffermit et put poursuivre sa carrière contre-révolutionnaire.
La session législative était ouverte depuis le 2 décembre 4 826 , et déjà les vifs débats qui avaient eu lieu sur l'adresse au roi avaient démontré que les dissensions politiques et religieuses qui tourmentaient tant la société allaient prendre on catère alarmant pour le ministère , et dangereux pour ce que dans les monarchies on appelle la tranquillité publique.
Le ministère Villèle voyait avec la plus grande peine que la chambre des députes , son principal, 9)0 unique appui, était frappée d'un grand discrédit moral, et qu'elle j^erdait journellement en con- ^dération ce que celle des pairs et la magistrature gagnaienten popularité : iln'était pas sans s'apercevoir que Topposition se fortifiait de l'appui qu'elle avait trouvé dans la chambre héréditaire et dans (es tribunaux; mais comme il ne pouvait croire qu1l dût ces changements aux inquiétudes graves, aux inimitiés puissantes que ses actes avaient fait naître , ils s'en prenaient a la presse seule, qui, chaque jour, harcelait et poursuivait a outrance le système et le personnel du ministère. La presse, qni tue tous les gouvernements imitopulatres et aoti-nadunaux, devait nécessairement tuer le ministère Villèle, si ce ministère ne Tétouffalt promptement.
Les ministres s'arrêtèrent donc à ce dangereux moyen; et comme ils avaient besoin de toute leur habileté, ils avaient fait préluder h cette mesure iiberticide d al)ord par des mandements diriges contre les abus de la presse , ensuite i>ar le vœu de réprimer la licence des journaux , déjà émis dans redresse de -1826, et enfin par le discours du roi lors de l'ouverture de la nouvelle session , , discours dans lequel le miuistère avait fait pressentir ses intentions.
Quand le gouvernement crut avoir familiarisé
qu'il appelait les abus de la presse était nécessaire, le triumvirat Villèle, Corbière et Peyronnet se mit à rœuvre et élabora le projet le plus vandalesqnc qu'il fût possible d'imaginer.
Mais avant que de le présenter aux chambres, le ministère leur soumit une mesure relative au service des postes, qui, tout en présentant l'idée d'une amélioration utile, renfermait une disposition dont la connexité avec la loi de police de la presse inspira une grande défiance, en ce qu'elle parut calculée pour seconder l'effet de cette loi dans les entraves qu'elle menaçait d'apporter h Tessor de l'imprimerie et h la propagation des écrits. Il s'agissait d'une augmentation dans le prix de transport des journaux et des imprimes envoyés par la poste, augmentation qui avait pour but évident de diminuer la circulation des feuilles périodiques, objet de la haine du ministère. Celte mesure fiscale devait atteindre non-seulement les journaux, les brochures, les livres, mais jusqu'aux prospectus quelconques. La commission chargée par la chambre des députés de l'examen du projet ministériel proposa un amendement qui en bornait les effets aux journaux et feuilles périodiques.
C'était encore beaucoup : aussi l'article du projet de loi qui établissait cesurcroîtde taxe fut il vivement combattu par les deux oppositions.
« Le projet qu'on vous propose, dit Benjamin Constant, est la préface, l'avant-coureur, l'auxiliaire d'une autre loi dont nous aurons a nous occuper... L'art. 8, tel que les ministres l'avaient présenté^ devait atteindre non-seulement la pensée» développée dans les journaux, les brochures, les livres, mais l'indication même la plus sommaire des écrits où cette pensée serait dé|>osée. Il frappait d'un triple ou quadruple droit ces catalogues apparemment séditieux par le nom seul i\cs ouvrages qu'ils indiquent; ces pros))ectus véhémentement suspects de crimes h venir; cette musique qui s'était crue jadis innocente, eldont l'ancien régime lui-môme tolérait les excumons dans le domaine de la critique, mais que trouvent aujourd'hui coupable des ministres que tous les sons épouvantent parce que tous les sons leur semblent accusateurs; enfin les avis de toute nature, les moyens de communication indispensables dans un pays laborieux, industriel, et qui a besoin de TtHre, puisque chaque année son gouvernement lui demande un milliard ; tout cela , messieurs, devait être sacrifié a l'idée domioautc. »
— • Tout le secret, ajoutait M. Dupont (de l'Eure), tout le venin du projet de loi consiste à trouver les moyens de diminuer le nombre des
lecteurs des journaux Le ministère, par un
calcul digne de la plus sérieuse attention, veut en
le public avec l'idée qu'une nouvelle loi contre ce » ce moment s' assurer de vos sentiments sur la.
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presse përiodiquo : si vous lui accordes la loi qu'il tous denuuado oujoard'bui conlro les journaux ^ il se croira sftr de vous arracher celle qui doft anéantir la liberté de la presse tout eotiàre, et de rejeter sur you^ la terrible responsabilité qui chaque jour s*anioncelle sur sa tête.... »
Hais si la libertéde la pressetrouvait d'éloquents et nobles défenseurs, elle avait aussi des détrac- \eurs , des ennemis acharnés qui auraient youlu feochalner^ la détruire tout h fait : cette haine fil explosion par un discours de M. Castel-Bajac, alors directeur des douanes , qui fut la plus violente philippique contre les journaux que Ton eût janjaia entendue.
< Que foule de petits journaux , dit cet ultraroyaliito, inondent les lieux publics: enfants éphémères de la plus dégoûtante licence, ils ne vivent pas longtemps, il est vrai, mais en expirant sur le scandale qu'ils ont produit, ils appelleni un autre scandale qui, comme eux, no vivra qu'un jour, mais qui laisse aussi sou sucoossenr. Je ne vois dans les uns que des instruments de petites coteries, do petites ambitions; les autres sapent h plaisir tout ce qui est pouvoir, et détruiseut dans les esprits des hommes les doctrines qui seules peuvent assurer le repos dos nations Mensonges, faits controuvés, rien n'est épargné dans aucune question ; pas un article n'est signé, pas une doctrine ne s'avoue ; et si les lois , fatisuées de ce débordement, cherchent parfois ^ ) mettre un terme , ^ Taide d'une fraude quV)n ne dissimule pas, au lieu du véritable auteur, paraît au besoin un éditeur, homme postiche qui se réjouit d'avance d'une condamnation qui dooMora ses honoraires : le journal du lendemain ti'on marchera qu'avec plus d'assurance, n'en fera sa révolution qu'avec plus d'audace, n'injuriera les pouvoirs et les personnes qu'avec plus d'indépendance et de témérité. Gela peut bien gagner quelques abonnés de plus, cela peut amuser ; mais, h la vérité, je ne pense pas que cela soit bien utile au pays, et qn'cm puisse trouver dans un tel état de choses une nécessité pour faire une exemption et pour affranchir les journaux i'uno mesure utile. •
Ces paroles amères , daus la bouohe d'un des organes du gouvernement, ne justifiaient que trop ce que Topposilion avait dit du véritable objet de cette surtaxe. 11 était évident que , sons le prétexte d'améliorations à introduire dans Tadroinistration des postes , on voulait préluder a la loi dirigée contro la presse entière : les trois eenu do M. do Villèle le savaient très-bien ; aussi votèrentils cette surtaxe avec cette sorte d'enthousiasme qui signakkit toujours leurs succès libcrtiddcs. Tout ce que put faire ropposition ce fut d'obtenir VexcroptioD îc la mesure fiscale pour les rocneib,
métuoircs et bulletins uiii<|HeiiiroL consacrés aux arts, à l'industrie et aux sciences.
Dans la chambre des pairs , la loi relative h la taxe des journaux épronva encore une %ive opposition de la pari do MM. Boissy-d'Anglas, ChâioMibriand et de Barante. M. de Chateaubriand prit éloquemment le parti dca lettres , que l'oii excluait de lavantige accordé aux arta et aux scîihices* « 11 y a Ui-de(kms, dit-il, quelque chose de puéril et de sauvage qui bit véritablement rougir. La France est-elle donc redeveoue barbare?Qttoif c'est sous la restauration qn'uoe pareille bainc des lettres devait éclater I h» poursuivre partout où elles se rencontrent, les aller cherdicr jusque dans les paquets de la poste, c'est joindre Tiagra-
titudo à la déraison Pourquoi proscrire les
lettres? si elles se rendent coupables, manqvoasnous de lois a présent pour les punir? N'«-t<oa pas vu déj^ un écrivain ^ accouplé k des galériens, et renft>rmé dans les cachots de la plus 1n»e espèce des scélérats? »
Malgré les efforts de l'opposition, et quoiqu'elle eût déjà lût justice de tant de moyens roaefaîaTéiiques que le nûnistère n'avait pas craint de pré* senter k la sanction des pairs, ht loi passa, dam cette chambre, telle qu'elle venait de sortir de celle des députés. Ce fut une de ces rietoires dont ce ministère anti-national se félicitait avec ses amis et avec l'étranger, dont il subissait la funeste influence.
Tendant que la chambre des pau*s s'occupait de la loi sur les postes, le gardo-dcs-sceaux, Peyronnet, avait achevé son travail. Lo 29 décembre il se présenta à la chambre élective et y lut un projet de loi sur la pdice de la presse : il le fit précéder d'un long exposé dos motifs qui, selon lui, nécessitaient cette nouvoUo législation. Cet exposé fut, contre la presse, une nouvdie et sanglante philippique débitée avec emphase^ et dans laquelle M. Peyronnet se livra aux emportomenis de toute sa haine vandalesque contre le droit déjà si restreint d'émettre ses pensées.
0 La presse, disait-il, est parvenue depuis quelque temps au dernier terme de la licence la plus effrénée : il n'y a rien de si sacre, de si élevé, de si honorable , qu'elle n'ait entrepris de i atmisser ou de le flétrir, et l'insuffisance des lois a été sî grande, que la justice, souvent réduite à rester muette , a été forcée, quand elle a pu rompre le silence, de prononcer des châtiments lllnsotrcs, qui semblaient démentir ses condanmations. Cest
« M. de Cliâteaiibriand faisait id aUmion aiiz CraKemcot» que la police avait fait siibir à M. MasiHoB, jeoM écrkilB condaiim^ pour délit <|e ia preste, et que le mioisl^re fil catt^ duire à Poissy, attaché avec un galérieu gâteux • tniteinant ini(ri« qni avait cxcitt^ l'inUiSfiatlen fnjHiquc.
«a grand md lorsque les Mssool impinssenles ei qu'elles ne protègent pli» arec efficacité Tordre poUk ni les citoyens. On ne sanrait trop se h&tcr 4ie fnre cesser une sitontion si fftdiense : ei c'est peor y parvenir, messieurs, que le roi nous a chargé de vous apporter le pr^ de loi dont je vais analyser les dispositions. •
Alors le garde-des-sceaux se mit h énumérer les griefo reprochés b la presse. Il se plaignait de ce que, la publication des écrits étant faite au moment même du dépôt , le gouvernement n'avait jamais les moyens d'empêcher la propagation d'un ouvrage nuisible a la société; il se plaignait de l'excessive indulgence des lois pénales, des bornes étroites et peu régulières dans laquelle était circonscrite la responsabilité des imprimeurs , du nombre foiyours croissant des publications- par petits volumes, véritables auxiliaires des feuilles périodiques, dont, selon loi, elles avaient tous les inconvénients sans en offrir les avantages et les garanties; il se plaignait de ce que la vie privée des citoyens était livrée a la merci des fabricateut^ de pamphlets; de l'impunité des diffamateurs, et enfin de la fiction des éditeurs responsables, qui ne livrait que de faux coupables k des jugements nécessairement ii^ustes, en ce que les condamnations n'atteignaient jamais que des innoocnls.
Tels étaient les motifs sur lesquels M. Peyronnet basait les mesures préventives et répressives qui faisaient l'objet de son projet de loi, oii tout avait été combiné pour ruiner les hommes de teUres, les journalistes , les imprimeurs, les libraires et les gérants. Ce n'était pas la censure pure et simple que M. Peyronnet proposait, mais c'était cent fois pire que la censure telle qu'elle avait existé sous Louis XVIII.
D'abord, on exigeait que nul auteur, libraire ou éditeur, ne pût enlever do l'imprimerie et mettre en vente ou distribuer un imprimé quelconque au-dessous de vingt feuilles , ou trois cent vingt pages in-octavo ordinaire, que cinq jours après le dépôt, et cela sous peine de 5,000 fr. d'amende. Tout imprimeur qui aurait lait tirer un nombre d'exemplaires au-dessus de celui déclaré devait être condamné à la môme amende.
Le projet de loi renouvelait en outre les anciennes ordonnances relatives a la librairie, et défendait tout commerce de ce genre fait sans autorisalion, sous peine d'amende accompagnée d'emprisonnement : on ruinait ainsi et tout à coup cette foole de commissionnaires en librairie, de colporteurs , de marchands forains ou ambulants qui vivaient de ce commerce*
Tout écrit de cinq feuilles et au-dessous était aMiyetti au timbre de 4 fr. pour la première feuille #1 de iO c. pour les autr^is Toul iaurnal oniiodi-
que devait au fisc 4 0 c. par fouilles de trente décimètres carrés et au-dessous.
Le projet de loi maintenait le cautionnement et exigeait en outre une déclaration indiquant 1o nom de tous les propriétaires, la part que chacun ] d'eux avait dans l'entreprise, et l'obligation de choisir un, deux ou trois d'entre eux pour gérants responsables. Toute déclaration reconnue fausse devait entraîner la suppression du journal. Toute société formée pour la publication d'un journal on écrit périodique devait être contractée on nom collectif, et suivant les formes établies par le Code de commerce, afin que les peines en condamnations pécuniaires pussent être supportées solidairement.
€es amendes y étaient portées de 2,000 li 20,000 fr. pour le cas de provocation h un crime, toutes les fois que celte provocation n'aurait pas été suivie d'effet;
DeSOO fr.^ 4 0,000 fr. pour le cas de provocation k un délit, quand il n'y aurait pas ou d'effet;
De 5,000 fr. k 50,000 fr. dans le cas d'outrage contre l^ religion de l'état, ou contre toute religion légalement reconnue,
•De 5,000 fr. a 50,000 fr. dans le cas d'offense envers la personne du roi ;
De 5,000 £r. k 50,000 fr. dans le cas d'attaque contre la dignité royale , l'ordre de successibiUté au trône , les droits que le roi tenait de sa naissance , ceux en. vertu desquels il avait donné la charte, son autorité constitutionnelle, Tinviolabilité de sa personne, le droit ou l'autorité de» chambres;
De 5,000 fr. k 20,000 fr. dans le cas d*offense envers les membres de la famille royale, envers les chambres ou Tune d'elles;
De 5,000 fr. k 20,000 fr. dans le cas d'offense envers la personne des souverains étrai^crs ;
De \ ,000 fr. à 20,000 fr. dans le cas de diffamation envers les tribunaux, corps constitués ou administrations publiques , envers les ambassadeurs ou autres agents diplomatiques accrédites auprès du roi;
Enfin, de 4,000 fr. 2i 40,000 fr. dans le cas^ d'outrages ou de diffamation envers les individusquels qu'ils fussent^
Tout cela était indépendant de la prison encourue pour ces crimes ou délits d'après les précédentes lois; et il était en outre bien expliqué que les peines correctionnelles et les amendes ne pourraient être moindres du double du minimum si récrit était dans un format au-dessous de l'indouZiC et s'il ne contenait pas phisde cinqieiHllesd'impression de quelque format que ce fui.
Le projet établissait une amende de 500 fr. contre tout pnblicateor d*actes de la vie privco
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de Français vivant ou de tout clrangcr résidant en Franee. Il y était dit encore que les journaux ne pourraient publier aucuns faits diffainatoircs dans toutes les causes où il s'agirait de procès en diffamation.
Et pour achever d*inlcrdire toute publication regardée dans le projet de loi comme un crime on un délit , on rendait Timprimeur responsable des amendes, des dommages et intérêts et des frais résultant des condamnations.
En aucune époque on n avait eu Tidée d*une législation aussi vandalesque Et pourtant M. Peyronnet sut encore lui donner un nouyeau degré de brutalité par la manière dont il Tappuya, et par une foule de dispositions toutes plus vexatoires, plus iniques les unes que les autres.
Les muf'mures qui avaient accueilli Texposé des motifs, et qui, b chaque paragraphe, avaient interrompu la lecture de cet inqualiflable projet , éclatèrent quand M. Peyronnet descendit de la tribune. M. Casimir Périer s'écria en quittant son banc : « Autant vaudrait proposer la suppression do rimprimerie et du commerce dé la librairie au proOt de la Belgique. • Â la surprise, à f indignation que Topposition éprouva, succéda une agitation difûcile k décrire, et la chambre se sépara dans un désordre épouvantable.
Mais ce fut bien pis encore au dehors : jamais nxcsure proposée par le gouvernement, môme dans les circonstances les plus critiques de la révoltition, n*avait causé de telles agitations dans toutes les classes de la société; tant étaient devenues puissantes et générales faction et Tinfluence de la presse ; tant étaient vivement sentis les bienfaits dont la nation était redevable b rimprimerie et aux écrivains de toutes les classes qui s'occupaient de rinslruction et du bonheur de la population 1 De toute part, il s'éleva un cri de réprobation : le projet de loi fut flétri des noms les plus odieux et les mieux mérités, et de nombreuses péljtions arrivèicnt aussitôt aux deux chambres pour les supplier de rejeter ce projet comme destructif de la liberté de (a presse , de toutes les libertés publiques, désastreux pour le commerce, et attentatoire au droit sacré de propriété : la librairie et l'imprimerie en masse flrent aussi leur pétition , dans laquelle elles maudissaient le projet de loi. L'académie française, d'ordinaire si peu impressionnable pour tout ce qui touche a la politique, s'émut : M. Lacrelclley lut un discours plein d'énergie sur les inconvénients dont les lettres auraient à souffrir par suite de ce projet de loi , qui , disait-il , avait pour but de soumettre les écrivains \k la censure timorée des imprimeurs menacés dans leur fortune , censure •yilissanto pour les lettres II fu* décidé, à la
presque unanimité des voix , et après une dtsciiy sion chaleureuse à laquelle prirent part IIM. l^emercier, Tracy, Raynooard, Villemaîn, Chateaubriand, Michaud, Andrîeox et Ségnr, quuoo supplique serait adressée au roi pour le prier de retirer un projet de loi aussi contraire a l'opinion publique et k la dignité des lettres.
Les ministres, irrités de cette démarche, frappèrent aussitôt ceux des académiciens qu'ils pu • rent atteindre. M. Villeroain fut rayé de la liste des maîtres des requêtes; M. Michaud perdit sa place de lecteur du roi, et M. Lacretelle fut révoqué de ses fonctions de censeur dramatique ; et quand le directeur de l'académie écrivit au pre* mier gentilhomme de la chambre pour obtenir une audience du roi, il lui fut répondu insolemment que le roi ne voulait pas le recevoir.
Au milieu de l'agitation causée par ce funeste projet, le ministère s efforça de répondre, dans ses journaux , aux censures amères et aux reproches qui lui étaient adressés. Le Maniuwr publia une série d'articles apologétiques des mesures proposées contre les excès de la presse; il eal môme la maladresse de qualifier le projet de ioi (f amour et de justice, nom qui fut dès lors consacré par la plus mordante ironie, et qui est reste a l'œuvre de M. Peyronnet.
Toutes les réclamations qu'avaient fait naître les vandalesques combinaisons de la loi Peyronnci n'empochèrent pas le ministère de marcher vers le but qu'il voulait atteindre ; et il le put d'autant plus aisément qu^il était sûr d'une forte majorité dans la chambre des députés, majorité composée de fonctionnaires ou d'anciens émigrés paiement disposés à immoler les libertés publiques; les uns pour plaire au gouvernement dans la dépendance duquel ils étaient, les autres en haine de la presse qui les avait blessés plus d'une fois. ^
Cette majorité nomma les membres de la commission , qui se trouva ainsi composée selon le désir des ministres. Toutefois, l'opinion s'était si fortement prononcée contre la loi , que cette môme commission si dévouée au gouvernement ne pat se dispenser de faire subir an projet une foule d'amendements qui en changèrent les principales dispositions-.
Les débats s'ouvrirent enfin, d^abord sur l'ensemble du projet , et successivement sur chaqno article isolément ; phis de cinquante orateurs y prirent une part très-active, les uns pour combattre le projet de loi ou pour le rendre moins liberticide , les autres pour l'appuyer, et mfime pourj;)roposcr des amendements encore plus vandalesques.
Au nombre des premiers , on vit les membres les plus influents de l'opposition de droite a càii
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i\m oraleim de Topposilion libérale : MM. Agicr, Baoot de Romaos, Laboardoonaye, Lézardière, de fiertbier, Hyde de Neayille, maltraitèreoi les niiiiistrcs autanl que la loi, parce que lear oppositioQ s'adreœaii beaucoup plus aux personnes qu'aux principes. MM. Beiyamin Constant, Royer- Collard, Gauthier, l^abbey doPompières, Sëbas- Uanî, Casimir Pëner, Méchin, Humann, Devaux et plusieurs autres députés cbers a la nation, se décbatnèi'cut contre la législation présentée par le garde-dcs-sceaux , k laquelle ils donnèrent les épiUiètes les plus flétrissantes.
D un autre côté, le projet de loi fut appuyé par toutce qu'il y avait de royalistes fanatiques, d'anciens émigrés, d'ennemis des libertés publiques, toujours prôts li donner leur appui au despotisme, sous quelques formes qu'il se montrât et quelques moyens qu*il prit pour arriver a ses fins : parmi ces hommes rétrogrades, se distinguèrent MM. Sallaberry, Frcnilly, Humbertde Sesmaiaons, Pardessus, Saint:<Ibaman$ , de Bouville, Vaublanc, Dudon, La Boissière, Clausel de Coussergue et de Blangy.
Pendant plusieurs jours la tribune fut assaillie tour k tour par les membres de Topposition et par ceux qui soutenaient le niinbtère. Les premiers ne trouvaient pas d'expressions assez dures pour qualiller le projet de loi : J'un disait qu'il retenait avec effort le nom qui convenait k une pareille loi anti-française, anti-humaine ^ L'autre la regardait comme un tissu informe de dispositions contraires k la loi politique et a la loi civile, antipathiques aux habitudes des Français et k leurs mœurs nouvelles, hostile envers la civilisation, mortel pour la littérature et les libertés, stérile aussi bien pour la religion que pour la royauté, et uniquement inspiré par les susceptibilités ministérielles 3. — • L'impudence et la lâcheté, ajoutait M. Bourdeau , ont été poussées h ce point de présenter comme gage de justice et d'amour un projet dans lequel Tarbiraire, la rétroactivité, la mise hors la loi, la fiscalité, se disputent le pillage du plus précieux de nos droits publics. Quelle justice et quel amour! quelle police que celle qui tue pour apprendre k vivre ! t
— • Nous sommes les organes de la réprobation unanime qui s'est élevée contre ce projet d'une extrémité de l'Europe à l'autre, s'écriait Benjamin Constant; nous sommes certains que tous les esprits, jfi iie dis pasles plus éclairés, mais doués des lumières les plus simples, tous les cœurs généreux, toutes les âmes, non pas élevées, mais susceptibles de quelque pitié pour les chisses qu'on dépouille de leur subsistance et que l'on condamne à mourir
* Jf. Agicr. - ' M. Dacot de Koinant.
de faim , applaudissent ë nos paroles. Peut-ctre seulement les trouveront-elles peu sévères, et surtout dans cette Angleterre, qu'on nous cite pour en extraire quelques abus, pour colorer quelques sophismes, il n'y aura pas un homme qui ne s'étonne que , hors TAsie esclave et l'Afrique sauvage, il y ait un pays où de pareils projeta soient conçus t
L'organe de l'opposition de droite, M. de Labourdonnaye, disait que les mesures proposées lui paraissaient devoir alarmer tous les intérêts et produire une agitation qu'il serait imprudent de prolonger en présence d'une opinion publique formidable, émue par le sentiment instinctif do sa propre conservation ; en présence de journaux devenus si puissants par les fautes innombrables qu'ils signalaientchaquejour; en présence du commerce atteint dans ses moyens de coiTCspondancc, et paralysé dans ses plus importantes spéculations ; en présence des corps littéraires et savants arrêtés dans leur essor par une loi qui glaçait le génie. . . •
— • Dans la pensée intime d'une loi dirigée contre toute liberté naturelle, disait a son tour et avec la plus mordante ironie M. Royer-Collard, il y a eu de l'imprévoyance, au grand jour de la création, a laisser l'homme s'échapper libre et intelligent au milieu de l'univers : de 1^ sont sortis lé mal et l'erreur. Une plus haute sagesse vient réparer la faute do la providence, restreindre sa libéralité imprudente, et rendre i l'humanité sagement mutilée le service de l'élever enfin k l'heureuse innocence des brutes
i Ce ne sont pas là des conséquences qu'il faille comme arracher au projet de loi ; elles se produisent d'elles-mêmes, et elles sont proclamées comme une découverte honorable dans les apolo* gies officielles^ non par une jactance étourdie, mais par la nécessité. Juste punition d'une grande violation des droits publics et privés, qu'on ne puisse la défendre qu'en accusant la loi divine 1 1
M. Royer-Collard avait raison de dire que les apologistes du projet de loi semblaient être fâchés de ce que l'homme eût été créé libre et intelligent ; il n'y avait qu'à écouter leurs diatribes contre la liberté et contre la propagation des lumières pour rester convaincu qu'ils voulaient réduire les Français à l'heureuse condition des brutes.
L'un d*eux, le comte de Rougé, n'hésitait pas à attribuer la révolution tout entière à la liberté de la presse ; et la révolution n'était à ses yeux que le renversement de tout ce qu'il y avait de plus parfait au monde. Il observait aveceffroi^ disait-il, qu'il n'y avait pas un village qui ne reçût un journal , et où n'eussent pas pénétré les livres infâmes enfantés dans le ^8' siècle, et ceux non moins impies , non moins séditieux , qui sortaient
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loas lesjottfi ém toprimeries françaises. Dans son opk^n , la liberté de la presse était de sa natore une puissance désastreuse, destracliye, aussi impropre k consenrer qQ*à réédifler. Il pensait donc qoe dans un ^oufemement régulier elle ne saurait être circonscrite dans des bornes trop resserrées.
Vingt autres royalistes ministériels tinrent le même langage, en appuyant le projet de loi d*amottr et de justice. M . Ntcod de Renchaud se montrait plus effrayé de la licence que touché des STantâges de la presse, et s*attacbait à combattre les scrupules de ceux qui craindraient de nuire à la liberté en réprimant la licence.
Mais rien ne fut comparable en ce genre d'argumentation aux paroles que firent entendre le comte de Sallaberry et M. de Frénilly. Tous les deux exclusifs dans leurs opinions politiques et religieuses, tous deux absolus dans leurs doctrines monarchiques, ils parlèrent arec une frandiise que les ministres eux-mt^mcs n'avaient pas eue eu présentant leur projet si peu voilé.
t La presse, disait le comte de Sallaberry , est la ba liste perfectionnée qui lance des torches et des flèches empoisonnées; c*est Tarme aux coups mortels. Tanne chérie des ennemis de la religion et de la dynastie régnante , Tarme chérie des amis du protestantisme et de Hllcgitimité ou de la souveraineté du peuple. J*en atteste leur joie lors de raffranchissement ilfimité de la pensée écrite... Le devoir de tous les hommes sages, de tous les serviteurs dévoués , n'est-il pas de répéter à la monarchie trq> confiante ces paroles qui lui furent adressées dans le temps : c La plupart des t écrivains seront pour vous des ennemis plus 1* redoutables que tous les autres : ils veulent dé-
• truite les arbtocraties politiques, persuadés B qu'il leur en reste toujours une indestructible^ t celle de Fesprit. Us vous feront une guerre de
* sophismes, et multiplieront autour de vous les i fléinx de rimprimcrie, seule plaie dont Moïse i oublia de frapper TÉgypte. •
Quant k la loi proposée, M. de Sallaberry disait qu'elle n'était pas assez cocrcitive , et qu'il fallait la fortifier au liou de l'affaiblir. « C'est contre les écrivains, ennemis publics, condnait ce véhément et emphaltque orateur, que la loi vous est demandée; c'est contre les ennemis de Dieu et de notre roi , c'est contre la révolution et les révolutionnaires, que h licence de la presse et l'impulnance de la législation ont reveillée tout entière, ont réveillée tout armée. »
M. de Frénilly déclarait, avec une sorte d'orgueil, qu'il n'avait point marché avec le siècle; qu'il n'avait rien vu , rien écouté , et qu'il ne so sauvait du danger de répéter ce qu'avaient dit les
autres que par le malheur d'être reaU éê wêh avis. « l'avoue avec douleur , ajoutait cet hoame de l'ancien régime, que la loi n'atteiai pas mes voeux, et qu'elle ne t*emplit, hélas 1 que faible^ ment mon attente. Faible dans le principe , «Ile est obligée d'être pointilleuse dans l'appllcatiou , timide dans la prévention, ce qui en émousaera reffet; elle est contrainte d'être acarlàiro dans la répression , ce qui en entravera Texécutioii ; elle exige trop d'exceptions dont elle ne présente qu'une feible partie ; enfin elle n'a pas pris la mesure du mal : elle transige pour la doouème fois; et, il faut bien que je le dise è l'honneur d'hommes dont j'honore les intentions, elle atteste moins leur conviction que leurs défiances. •
En résumé, l'orateur monarchique par excdlence déclarait que s'il eût été appelé h donner ses idées sur le projet de loi, il n'en eôt offert qu'une seule, celle d'une haute magistrature, digne gardienne dos mœurs et de la religion , c'est-«-dire, la censure*.
Telles étaient les opinions politiques des hommes k la sanction desquels le minîstcat; présentait sa loi d'amour et de justice : ausâ, MM. de Villèle, Peyronnet, Jacquinotde Pampekme, commissaire du roi, et Bonnet, rapporteur de la commission, n'eurent-ils point de grands efforts s> tenter pour faire admettre leurs combinaison^ vaudalesques par une chambre dont la majorité les excitait à oser davantage.
Ce fut en vain que Topposition défendit encore les principes et la presse quand on vota les articles séparément; la loi fut adoptée, avec les seuls amendements proposés par la commîasîon ; amendements qui adoucirent un peu cette lëjgis lation sauvage , mais qui furent Mêmes par les membres de l'opposition , dont la (Aupart, met tant leur espoir dans la chambre des pairs, pen saient qu'on aurait dû lui envoyer la loi telle qu'elle était sortie des mains àcs ministres.
Quoique l'adoption de la loi sur la police de la presse dût être regardée comme un nouveau triomphe par le ministère, elle n'en ftit pas moins le thermomètre de la décadence de son règne. U n'avait cessé de se vanter qu'il avait dans la chambre des députés 500 membres a sa dévnUmi, et pourtant le scrut'm secret avait révélé 4Ï4 opposants sur 576. Le ministère n*avait donc en que 255 boules blandies; et, quelque considérable que fût encore la majorité dont il diqx»ait^ le décroissement progressif qui le menaçait hd fil
* Quand, à la fin Oe ta session et en détespoir de eaiwe. 1a miiiisCèrese4éddaàr«lallirlaGCoaiire, M de FrdaUlf tmi Dominé membre de U commission de sunreUlaDoe , eC «nsuiï* pair de Franco. 11 avaH bien mériU ces dem ISiTnirs ùq eo>»veracment de Charles X,
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faire des réflexions qui le conduisireoi insensiblcmeDtaux coups d*<;lal dout nous aurons a nous occuper bieulot, et qui avaient été prédits par M. Byde de Neuville durant la discussion de ta k^ i'aniour ei dejusiiçç dout M« Peyroonct voulait doter ]a France.
t Dans la situation où Ton nous a mis, avait dit M. Hyde, Tant, il ou que le ministère cliange de système, ou qu'il se retire, ou qu'un coup d'état donne à la chambre des pairs une majorité factice , ou que la chambre des députes soit dissoute.
» Si le coup d'état a lieu , il compromettra essentiellement nos plus chers intérêts ; si la chambre des députés est dissoute, de nouveaux choix feront au moins connaître qui a tort ou raison parixd nous : tout député de bonne foi doit peu redouter la mesure. Si le ministère se retire, on le bénira; s'il change hautement, ouvertement de système, s*ii rentre enlin dans les voies nationales, tous les bons Français reviendront à lui : ce n'est point aux hommes qu'ils font la guerre ; ils n*en veulent qu'au délire qui les pousse vers Tabime et les met sous l'influence de quelques pyumées.
f Que le ministère choisisse, concluait M. Hyde, Maia uoo fatalité le poursuit; il choibiia mal... Que Dieu et le roi sauvent la France I t
Telle avait été la prédiction de M. Hyde de Neuville, et telle était en effet la position dans laquelle le ministère se trouvait a cette époque. Il avait bien fait voler par la majorité de la chambre des députés sa loi amendée, mais il lui restait de grandes inquiétudes sur le sort que cette loi éprouverait dans l'autre chambre : Toppositloo que plusieurs de ses précédents projets y avaient déjk renconlrée n'était pas de bon augure pour une loi de Tadoption de laquelle dépendait désormais la consolidation de sou système ou sa chuta
Le garde-des-sceaux crut donc user de précaution devant les pairs ; et au lieu du langage impudent qu'il s'était permis en se présentant devant les députés, il adopta un système de modération pn^re à trahir ses craintes.
Elles étaient fondées, car l'opposition s'y montra dès l'abord plus redoutable que jamais ; le choix de la commission tomba, en majorité, sur des paks amis de la liberté de la presse. Le ministère trembla pour la première fois devant Vopiniou publique , qu'il avait tant aigrie ; il sentit.
ces débats, ouvrit les veux des ministres sur Ws dispositions de la chambre héréditaire.
L'un des pairs les plus marquants de Toppositlon, M. le duc de la Aochefoucaukl-Lbncourt , citoyen vénérable, dont toute la longue vie avait été employée philanlropiqucment, et que Ton avait vu longtemps à la tête de plusieurs établissements de charité, de bienfaisance ou d'instruction populaire, venait de inourii, après avoir été éliminé brutalement de toutes les fonctions gratuites dont la nomination dépendait du ministère.
Cette mort fut l'occasion dune démonstration toute honorable et pieuse de la part du parti {kitriote : une foule immense de citoyens de tous les rangs se réunit à ses obsèques pour rendre un dernier hommage à la mémoire du bienfaiteur de l'humanité. Des jeunes gens sortis de l'ocolc des arts et métiers de Châlous se présentèrent pour porter à bras le cercueil du vertueux citoyen que la France entière regrettait, et le portèrent en effet de son hôteLa l'église de l'Assomption. Ils se préparaient à porter ce cercueil jusqu'à la barrière, d'oii il devait être conduit à Liancourt, lorsque la police intervint pour s opposer à cette marque de respect : elle donna l'ordre de le placer sur le char funèbre ; mais les jeunes gens s'obstinèrent à remplir le devoir pieux qu'ils s'ctaient imposé; l'ignoble police fit intervenir la force armée, la forc^ brutale; on voulut arracher le cercueil des mains de ceux qui le portaient , et il en résulta ime rixe scandaleuse, au milieu de laquelle le cercueil , arraché des mains des jeunes gens, tomba violemment et a demi brisé dans la boue.
Cet indigne spectacle , auquel assistaient une députation de la chambre des pairs, im grajul nombre de personnages distingués et une foule de citoyens, remplit les spectateurs d'une indignation que les journaux firent partager a toute la France : de toutes parts on se souleva contre une administration dont les ordres avaient produit une profanation aussi scandaleuse, et on lui demanda compte de l'insulte faite aux cendres encore chaudes d'un des plus vertueux citoyens que la France eût produits.
La chambre des pairs s'émut de cette offen:»o faite à un de ses membres ; elle chargea son grand référendaire, M. Sémon ville, de recueillir les renseignements sur le fait : ce pair fit un rapport, duquel il résulta que le commissaire de
comme la nation, que du sort de son projet dé- police n'avait agi qu'en vertu des ordi*es du prépendait son existence politique. L'attention de | fet. La discussion s'étant ouverte pour savoir tous les partis se fixa donc sur cette commission, et tous les regards étaient tournés vers elle et semblaient épier le secret de ses délibérations, lorsqu'on événement déplorable, mais étranj^or a
quelle résolution on prendrait, plusieurs pairs n'hésitèrent pas à blAmer l'autorité , dont le zèle leur semblait avoir été fort inconsidéré. Ces pairs conclurent en réclamant Tintervenliou delà cham-
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bre, noD-seulemcnl dans lintèrèl de la pairie oatragée , mais encore dans ooloi du respect dû aux cendres des morts.
C'était faire la censure de l*antorité : le ministre de rintérieur le sentK, et essaya de répondre afin d*effaoer les impressions que ce déplorable événement avait produites; il s^efforça vainement de démontrer que la conduite de Tadministration avait été conforme aux règlements : ces impressions restèrent, et contribuèrent beaucoup à rendre la majorité de la chambre des pairs hostile au ministère, et contraire a ses projets Uberticidcs.
Déjb Ton répétait partout que la commission chargée de Texamcn du projet de loi qui captivait si fortementropinion publique, après avoir écoulé avec intérôl les renseignements qu'elle avait demandés aux principaux imprimeurs et libraires de la capitale, s^était décidée k proposer le rejet du projet de loi, ou du moins b le modiflor tellement, que le système sur lequel 11 était basé en serait complètement changé.
Les ministres, qui savaient que ces bruits n'étaient point dénu<^ do fondement, et qui avaient dès lors tout lieu de redouter le dénouement d'une affaire dans laquelle il y allait do leurs portefeuilles, tinrent conseil et délibérèrent longtemps sur les moyens à prendre dans les circonstances oïl ils se trouvaient. Une grande promotion de pairs, pris parmi les députés et les fonctionnaires qu'ils regardaient comme inféoda a leurs personnes et à leur système , leur parut un moyen légal de s'assurer la majorité dans la chambre héréditaire; mais le temps leur manquait pour que ces nouveaux pairs pussent prendre part aux débats très-prochains et au vote de la loi, et ils n^osèrent jeter du jour au lendemain cette fournée d'intrus au milieu d'une chambre jalouse de ses prérogatives.
Il fut donc décidé dans le conseil des ministres que le projet de loi serait retiré ; qu'où laisserait s*écouler la session sans rien changer k Tétat de choses relativement k la presse, et qu'aussitôt que les chambres seraient ajournées , on rétablirait la «censure, et enfin que Ton risquerait de nouvelles élections. Eu conséquence, le -17 avril, legardedcs-sceaux apporta k la clinmbre des pairs une ordonnance royale portant le retrait du projet de loi sur la police de la presse.
• Une victoire remportée pour le salut de la nation , dit un ouvrage contemporain destiné k enregistrer tous les événements dignes de Thistoire, n'aurait pas produit plus d'efret que cette nouvelle inattendue : les masses populaires en forent émues; c'était pour une classe d'artisans nombreux dans la capitale la ^délivrance d'une grande inquiétude, et pour les autres un triompha '
éclatant sur des influences et des idées ennemies des libertés constitutionnelles. Des illuminations spontanées, générales, des feux d'artifices témoignèrent de la joie que des masses éprouvaient : oo aurait dit des jours de fêtes ; on se pressait dans les rues, on se félicitait mutuellement : quelques désordres inséparables de ces joies tumultueuses durent être réprimés, mais aucun accident grave ne troubla ces réjouissances populaires, qui eurent de récho dans toutes les grandes villes. »
C'était en effet une grande victoire remportée par la force de l'opinion sur un ministère qui jusqu'alors l'avait méprisée : la France était dàivrée d'une loi vandale dont on la menaçait; et, co qui était beaucoup plus important, ce fut l'idée que l'on eut dès-lors que, malgré le double vote , la septennalité et la majorité dont s'était empare le ministère Villèle , ce ministère n'arriverait pas jusqu'au renouvellement des députés.
De leur côté , MM. Villèle , Pcyronnet et Corbière ne pouvaient plus se dissimuler que leur étoile pâlissait même dans la chambre où siégeaient les trois centt qui leur avaient été si dévooés : ils sentaient qu'ils ne pourraient que très-difficilement résister k la presse, qui leur était généralement hostile , s'ils ne parvenaient pas k loi imposer silence ; enGn ils ne s'abusaient point sur la haine qu'ils assumaient, ni sur l'impopularité attachée k leurs noms comme k leurs actes. Ils avaient voulu étouffer les principes libéraux, refouler la révolution, rétablir l'ancienne royauté, et ces principes se répandaient tous les jours davantage, et la révolution se jouait de leurs efforts, et au lieu de poser la monarchie sur des bases durables, ifs ravalent placée sur un volcan. Ces résultats ne se manifestaient que trop aux yeux de toat le monde : le ministère, malgré sa présomptio^, les apercevait, quoiqu'il voulût détourner les yeux, cl il ne savait plus quels moyens employer pour soutenir son système, et pour ne pas perdre le repos qu'il s'était promis de la septennalité.
Il ne faudrait pourtant pas croire que le minis tère n'eût pas encore de chaleureux amis dans les chambres et surtout dans celle des députés; il lui en restait beaucoup et de très-zélés , qui se faisaient une loi d'aller au-devant de ce qui pouvait lui faire plaisir.
La proposition que fit le marquis de La Botsstèro au moment où la chambre des pairs était saisie do la loi sur la police de la presse prouve qu*iJ existait encore un accord parfait entre los ministres et la plupart des élus des grands collèges. Co député , après avoir fait retentir la tribune des griefs qu'il reprochait aux journaux , les accusa formellement d'une révoltante partialité dans les comptes qu'ils rendaient des séances de la chana-
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bre, et demanda qu il fût nommé une commission de cinq membres cbarj^ée de veiller aux prci-ogativcs àes disputés, et spécialement au complo que l«s journaux rendaient de ces séances : il voulait, cû cas d*infiidélitésdans ce compte rendu, que la commission fit aussitôt un rapport à rassemblée, et qae celle-ci staluât sur le champ conformément aui lois, et par simple mesure de police correctioDoelle.
Cette proposition, que Benjamin Constant regardait comme un appendice a la loi sur la presse , fut vivement soutenue par les plus ardents amis du ministère et par le ministre des ûnances luimême. MM. Sallaberry, Vaublanc, Humbcrt de Sesmaisons et plusieurs autres royalistes insistèrent pour qu'elle fût prise en considération ; et elle le fut en effet, malgré les efforts de Topposilion libérale, à laquelle se joignirent quelques membres de l*extrême droite.
Il s'ensuivit une discussion des plus animées , dans laquelle les uns soutinrent que la proposition était une mesure inconstitutionnelle, attentatoire k la liberté des discussions, h la dignité de la chambre, et dangereuse dans ses conséquences. Les autres la défendirent comme intéressant Thonneur de la chambre , incessamment en butte aux outrages du jotumaliswe.
Le parti nûnislériel était bien décidé à adopter celte mesure , et tous les efforts de Topposition n'aboutirent qu'a obtenir une augmentation dans le nombre des membres du comité |>emianent, que la commission avait déjà porté à sep#t. Après trois jo|irs de débats vifs, pleins de saillies et de sarcasmes, qui rendirent ses séances extrêmement piquantes, ce nombre fut enfin fixé à neuf. Quand on en vint au vole , le ministère, qai avait pris la part la plus active à cette discussion, put se convaincre que sa majorité diminuait tons les jours : la proposition ne fut adoptée qae par 4 64 membres; et il y en eut ^44 qui dépoîsèrent leur boule noire. Le gouvernement n'eut donc que 20 voix de plus pour lui; mais elles lui suflirent pour faire nommer membres du comité ses partisans les plus exaltés : ce furent IIM . Vaublanc , Cursay, Clausel de Coussergue , tVErceville, de La Boissière, Ollivier, deMoustier, du Pille et de Saint-Chamans. Ainsi le droit d'exercer sur les journaux la plus insupportable des inquisitions se trouva placé entre les mains des plus implacables ennemis de la liberté de la presse.
Heureusement, ce comité permanent, décrédité par avance jusque dans l'opinion de ceux qui avaient contribué a l'instituer , ne porta aucuns fruits y el tout se borna a une nouvelle manifeslati-ja des sentiments qui animaient les amis do
MM. de Yillèle, Peyronnet et Cc^-hière, relativement aux journaux.
La se termina, pour ainsi dire, la session politique des chambres : elles n'eurent plus a s occuper de questions aussi irritantes, et terminèrent leurs travaux par une loi sur l'organisation du jury, qui eût pu être regardée comme une amélioration dans nos institutions, si on n'eût pas continué de laisser aux préfets la faculté de faire, pour chaque session, un choix sur les listes des jurés ; faculté qui rendait illusoire le tirage au sort, et qui tendait à annihiler le jugement du pays.
Un Code militaire et un Code forestier furent également présentés et votés dans cette même session, qui finit, comme a l'ordinaire, par le vote du budget de Tannée suivante; budget ou se retrouvèrent les mêmes abus, les mêmes prodigalités, et qui servit, comme toujours, de texte à une foule de discours sur la nécessité d'opérer des économies constauunent promises et toujours renvoyées ^ d'autres temps.
Toutefois, il est nécessaire de remarquer que la chambre des députés, dont la grande majorité avait jusqu'alors donné au ministère, et en toute occasion, des preuves d'un dévouement aveugle, avait fini par se montrer moins empressée à le soutenir, et même elle ne lui avait pas épargné les remontrances sur les questions d'argent
Le ministère emportait donc de cette fameuse session un sentiment de malaise et d'inquiétude; il se reUrait très-mécontent de la chambre des pairs, devant la fermeté'de laquelle avaient échoué ses infernales combinaisons pour ruiner l'imprimerie, la librairie, et surtout les journaux; il s'apercevait qu'il perdait de son influence dans l'autre chambre; et enfin, il no lui restait, de tous les rudes combats qu'il avait dû livrer contre les deux oppositions, que des meurtrissures et une lassitude propre à lui faire désirer lu fin do la lutte. Il devait donc être désireux d'avoir quelques instants de répit, afin do pouvoir méditer, dans le silence du cabinet, sur les moyens de sortir de la position critique où il se trouvait, et de hasarder les coups d'état qu'il avaîl fait pressentir.
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CHAPITRE VI
Grauds coups d'éidt inéditët par lei mlnUtréi* — Rctuc flo la garde nationale.— Menaces proférées contre les iniubtres — Licenciement de cette garde civique —Le ministère ut Jette laus les voies Tiolentes. ^ H rétablit la censure. ^ EfTals que cette mesure produit. — Coup-d'œii sur la Grèce. — Traité d'alliance du 6 Juillet pour obtenir l'indépcnfiance des Grecs. — L^ Porte ottomane refuse tonte intenreatlon. — Combat de Navario. — Mort du ministre dirigeant Canning. — Mort et obsèques de Manuel. — Camp fie Saint- Omcr.— Motifs qui y «mènent Charles X. — Dissolution de la chambre des députés. — Convocation des colléget. — Nouvelles élections. — Triomphe du parti libéral. — néjouissances publiques. — Graves événements arrivés dans les rues de Paris,
Les progrès que les idées libérales faisaient dans loutes ics classes D'élS'ient poiut un secret pour un ministère qui avait a ses gages toutes sortes de police, et dont les agents revotaient toutes les couleurs, prenaient toutes les formes et pétté* traient uinsi jusque dans Tintériour des ateliers et des familles : les ministres savaient Ires-bien que Topin'ion du peuple qui travaille de ses mains, des commerçants de tous les étages, des indus* triels, des hommes do science et do lettres, du barreau, et enfin de tous ceux qui pensaient, était très-prononcée contre leur système et leun projets; ils savaient que plus ils travaillaient il étouffer les principes révolutionnaires, plus ces principes se propageaient , et cela en raison in* verse des efforts tentés poor les comprimer. Les ministres savaient tout cela, car il anrait fallu âtre complètement aveagle pour ne pas le voir.
Mais, soit qu*ils fussent trompés parles rapports de leurs préfets, soit que leur amour-propre \c» portât k s*abuser sur la marche des esprits , ils croyaient fermement de pouvoir toujours disposer de ce qu'on appelait alors la matière électorale. Convaincus que la grande majorité des électeurs h 500 fr. serait toujours prête à leur prôter appui, ils méprisaient le reste de la population, c'est-àdire les neuf dixièmes de la nation active. Dans Topinion du ministère, les électeurs seraient toujours Ih pour le soutenir toutes les fois qnV croirarl avoir besoin do retremper la chambre des députes.
Quant ^ celle des pairs , le gouvernement avait entre ses mains les moyens de changer cette ma^ jorité, dont la sagesse avait frappé d'impuissance les lois par lesquelles il voulait faire sanctionner le despotisme et les privilèges ; et ces moyens il allait les mettre en œuvre.
Le ministère se disposait donc h proûtcr de la prorogation des chambres pour frapper ces grands coups, c'est-à-dire pour rétablir la censure, faire une grande promotion de pairs , renouveler la chambre des députés, et rétablir Fancien régime. C'était uue entreprise audacieuse, siîrtout au
sortir d'uue session dont les rcBUhAls ataieiii été loin d'être satisfaisants poor les hottimes de la contre-révolution. Les ministres allaient jouer gros jeu; mais, habitués à ne point reculer devant ce qu'ils considéraient comme les nécessite^ de leur posilîott , ib ne balancèrent pas à se servir de ce qu'on appelle les coups d'étal
Toutefois, avant de s'engager dans cette voie, le ministère Villèle, ou plutôt le triunmrtU qui dirigeait les affaires de ht monarchie , crtit devoir demander à la garde nationale de Paris tme manifestation publique de ses sentiments à Tégard du roi; manifestation que les ministres étaient loin de redouter, et dont ils se seraient ensuite servis pour pouvoir dire que les honnêlei g&u de la capitale étaient pour eux.
Ce fut dans ces vues qu'ilsconseillèrent à Charles X d'annoncer h cette garde nationale qu'il \tk passerait en revue le dimanche 9 avril, jour anniversaire de son entrée à Paris, pour loi témoigner sa satisfaction du zèle qu'elle avait toujours mis à faire le service d'honneur auquel elle était appelée ce jour- là.
Mais à peine cette convocation fut-elle faîte , qu'il s'éleva des doutes sur les opinions politiques de cette bourgeoisie année. En effet, le parti libéral , qui se trouvait en grando majorité dans la garde citoyenne, crut qu'il devait profiter do cette occasion solennelle pour manifester son improbation du système rétrograde que le ministère snivait, et dont les fictions de la monarchie constitutionnelle rendaient les ministres seuls coupables aux yeux de la nation. Le parti national se proposait de demander le renvoi de ces ministres impopulaires , et il se flattait de l'obtenir du roi , sans réfléchir que Charles X était lui-mdmo l'homme le plus anti-libéral de tout le royauoie*
Aussitôt les journaux, môme les plus palrioles de l'époque, s'effrayèrent du résultat que pouvait avoir une pareille manifestation ; car toute leur opposition de douze ans ne consistait guère qn'eo une question de personnes, et tous leurs cfTorte ne tendaient qu'à rendre le despotisme supportable : les grands principes de la souveraineté da peuple , des droits de l'homme et de l'c^lite dm citoyens dormaient alors, mais pour se réveiller bientôt. Les journaux, dis-je, craignirent, noa seulement que la garde nationale eût quéh|Utt velléité de se montrer séditieuse , mais mène qu'elle fit entendre des vœux qui pourraient eoa* trarier les penchants ou les aRèctîonsda nii: ik prirent prudemment le parti de aux gardes nationaux de ne faire entendre; cri séditieux, et s'efforGèrent de retenir Tesplo» sion du mécontentement général.
Mais la garde nationale, comme la Frainv
ma
«ilièr», élaR fattgnéo des attaqirai dirigées eooire les libertés publiques, des prétentlens do derge et des tmitatives des jésuites; elle était arrivée au damier degré dlrritalion et de haiuo contre les ministres et lears anxiliaires, et elle ne voulait [MIS laisser passer cette occasion sans faire une démonstration de ses sentiments.
Ce fut dans ces intentions que, dès lo matin du 29 avril , les légions de la grande cité se rassemblèrent, dans la plus belle tenue et plus nombreuses qu*on ne les avait jamais vues : elles se dirigèrent , dans le meilleur ordre, vers le Cbampde-Mars, où se trouvait déj^ une foule immense qui semblait attendre Tévénement. Le roi, accompagné de sa famille, et suivi d'un brillant étatmajor, parut enfin au milieu des légions. 11 fut d'abord accueilli par les crisdeFtve le roi! auquel on ajouta celui de vive la charte!
Mais quand les liions défilèrent devant Charles 1, des rangs de la plupart des compagnies partirent des cris violents de : A bas la mmistrès! à bas les jésuites ! Ce fut on vain que quelques officiers et quelques fonctionnaires voulurent imposer silence à ceux qu'ils appelaient les factieux^ et qu'ils menacèrent même de faire arrêter tout garde national qui se permettrait la moindre manifestation hostile aux ministres; le signal donne par les premières légions qui avaient défilé devint contagieux , et le Cbamp-do-Mars rorentlt des mêmes cris, et de celui de vwe ta charte^ non moins malsonnant aux oreilles de la famille royale qu'a celles des ministres.
étourdi d'une pareiUe démonstration et furieux de oe qu'on o6t exposé sa dignité royale k enten- |dro ces vorax révolutionnaires, Charies X prit ce tiM insolent qui était daiû les habitudes de Leûs XIY , oiditii ceux qui criaient : A bas les fÊsmuIres! h bas lesjéswtes! t Je suis venu id ■ poar recevoir des hommages , et non des leçons, t Parole9 que les royalistes regardèrent comme l'exptessiOQ de la plus noble fermeté, mais qui ne panent imposer silence aux légions devant los^ qoelles le roi continua de passer.
Les choses on seraient probablement restées k ce peint , et déjà les journaux du ministère se préparaient à annoncer que la garde nationale s^était aentrée toute dévouée au gouvernement, lorsqo^UBe nouvelle marque de sédition jeta la terreur dans l'ftme des ministres : des légions qui leCommaient dans leurs arrondissements en passant par la me de Rivoli et la place Vendôme •reni entendre, sous les fenêtres du ministre des inaoees et du garde-des-sceaux , les mêmes cris 4e:ii i&oJ (es m<msfrei/qui avaient déjh été proféré» à la revue. Ces nouveaux cris furent poussés avec tant de violence et d*obslinalion, que le parti
offensé les regarda comme dos menaces ou iUjs symptômes d'insurreclion. Le conseil des ministres f^t convoqué aussitôt, et se prolongea fort avant dans la soirée. 11 y fut décidé que la garde nationale serait licenciée immédiatement pour la punir de s'êtro permis de demander le renvoi des hommes de la contre-révolution ^ L'ordonnance du licenciement, rédigée à l'instant même et sans préambule, fut signée parle roi et contresignée par le ministre de l'intérieur, chargé de son exécution. Le commandant en chef en reçut communication dans la nuit, et il donna des ordres en conséquence : de six à sept heures du matin, tous les postes qu*oceupait cette garde citoyenne furent releva par la troupe de ligne, en même temps que l'ordonnance paraissait dans le Moniteur*
Comme on devait s'y attendre, cette grande mesure politique fut envisagée diversement par les partis et devint Tobjet de la polémique la plus vive. Les amis du gouvernement la proda • maîent légale autant que nécessaire ; il était temps, disaient-ils, que la majesté royale, outragée par des cris qu'on pouvait regarder comme des pétitions séditieuses présentées k la pointe des baionnettes , imposât silence h ces msolentes clameurs, qui rappelaient les scènes les plus déplorables de la révolution.
Le parti libéral, au contraire, y vit un coup d*état sans exemple comme sans raison , frappé au profit d'un ministère anti-natiooal , couvert de la haine publique, et dont Fambilion déçue , la vanité blessée, obligeaient le roi à embrasser des vengeances odieuses contre nue institution qui avait rendu de si grands services a la monarchie, et qui offrait la plus sûre garantie de l'ordre et de la tranquillité pubBque'. Ce qu'il y a de certain , c'est que ce coup d'état augmenta le nombre des ennemis du ministère et les irrita davantage, et que le gouvernement y perdit en considération ,
' L'ordonnance ponr la dissoldtloD et 1« fcarde nAtiomle, l'uA det éTénements les plut Importonti du règuede CharleeX, ne fut pas approuvée par tous les membres du ministère i die ne hit même rendue quli la m^^orité de deux voix . composée de MM- deViUéle. Peyronnet, Corbière, Damas et Ckrmont-Tonnerre. MH. de Doudeao ville, Frayssinous etcha* brol se montrèrent , dit-on . opposants k cette mesure { M. de DoodeauviUe envoya même sa démission dès le lendemate*
* il est trèsiN-obaUe que si la garde nationale, teik qu'elle se composait alors, c'est-à-dire la bourgeoisie armée, n'eôl point été si brutalement licenciée en 1837, les événements de jiUnet iSSOn'anraieDt Jamais pris le caractère d'âne gr»de révolution. Les petits rentiers . les propriétaires , les boutiquiers, qui formaient les quatre cinquièmes de la garde natlonaie de «827, sont généralement des hommes tfop tinovël. trop égoïstes . trop ennemis des révolutions » même de Mlits qui seraient faites à leur profit . pour se dévouer comme le firit ce qu'on appcDe le peuple. Si la garde nationale eàt été réorganisée * nul doute qn'elleBeselÙt opposée au «onvencnt populaire qui détidna Charles X, parce qu'aux moindres trou* bies cette dasse ptfise plutdt I ses iatéréU privés qA% oenx de la patrie.
p«*i8qii*il laisse Toir lui -môme combien était grand le nombre des mécontents.
De ce moment, le ministère, qui jusqu'alors avait procédé méthodiquement pour arriver à ses fins, oublia les préceptes que Machiavel indique aux princes et a leurs ministres pour établir le despotisme , et se lança dans les moyens violents : le prudent, Tastucieux Villèle sortit de son état flegmatique habituel, perdit sou imperturbable sang-froid , et abonda complètement dans les moyens de son fougueux collègue Peyronnet. Ces hommes qui, pendant plusieurs années, s'étaient efforcés de contenir Tardcur contre-révolutionnaire des ultra-royalistes; qui ne cessaient de leur crier que pour arriver plus sûrement au but auquel ils visaient tous il fallait marcher avec une sage lenteur; ces hommes, dis-je, employèrent tous leurs efforts pour précipiter le char do la contre-révolution, et ne rêvèrent plus que mesures extra-légales, que moyens énergiques, que coups d'état. Ils s'étaient placés dans une position telle que, s'ils n'étouffaient pas toutes les libortos conslitutionnelles, et s'ils ne déchiraient pas complètement la charte, ils ne pouvaient plusse soutenir au pouvoir. Ambitieux et vaniteux comme ils l'étaient tous, leur choix fut bientôt fait.
Deux jours après la clôture de la session législative, parut une ordonnance sans préambule, mais contresignée par les trois ministres (Villèle, 'Peyronnet et Corbière) qui déclarait la censure rétablie dans toute sa sévérité. Ce nouveau coup d'étal ne surprit personne; il ne fit qu'accroître encore la haine que les masses portaient déjà aux destructeurs de toutes les libertés. On se résigna, dans la conviction que le règne d'un ministère devenu aussi violent dans tous ses moyens de gouvernement ne pourrait plus durer longtemps. Le public se contenta de professer le plus profond mépris pour tous les honuies qui , tant \ Paris que dans les départements, entrèrent dans le personnel des bureaux de la censure, quel que fût le titre dont le ministère chercha à couvrir leur ignoble métier.
Pendant le peu de mois que dura cette suspension de la liberté de la presse , la censure fit beaucoup de mal, sans produire aucun avantage pour ceux qui l'avaient imposée à la France : la pensée des écrivains indépendants fut constamment mutilée, sabrée, étouffée; plusieurs journaux périrent sous ses aveugles coups ; d'autres se réunirent pour former un faisceau qui pût lui résister. Le journal îa France chrétiennej ayant refusé d'insérer un article que les ciseaux des censeurs avaient rendu méconnaissable, fut impitoyablement suspendu , sans autre jugement que celui du bureau do censure que présidait M. Lourdoucix,.
Mais, à la longue, il en fut de cette inosun» comme de toutes celles qui froissent vivement ii-s intérêts de classes nombreuses et industrjcl]se< on trouva les moyens de rendre illusoire la peinn que se donnaient les censeurs; une sorte d'assf>dation politique , de compagnie d'assurance, se forma entre les hommes de lettres indépendants, dans le but de rendre à la publicité les fûts que la censure s'efforçait de dérober à la connaissance* du public : chacun de ces associés devait reproduire les articles qui avaient été marqués à l'encre rouge ; on les réunissait alors en volumes , et on les publiait dans des ouvrages qui, par le nombre de leurs feuilles, élaieut au-dessus desattclntof de la censure : par ce moyen le public était mis à même de juger les actes des censeurs, et cette publicité prouva qu'ils étaient aussi susceptibles que maladroits.
Au milieu de tous ces cou|)s d'état, le ministère, accablé sous le poids de la haine publique , cherchait de donner quelque satisfaction à l'opinlou , quand une occasion favorable se présenta pour faire un acte agréable a la nation. L'Angleterre avait déclaré reconnaître Tindépendance de la Grèce, et des démarches avaient été faites à Constantinople pour amener le sultan a accepter la médiation du cabinet de Londres et même do celui de Pétersbourg pour traiter d'un armistice. Ces démarches étant restées sans succès, la Porte n'ayant voulu consentir ni k reconnaître l'iodépendance de la Grèce, ni à admettre l'intervention proposée, l'Angleterre pensa qu'il n'y avait d'autre moyen de forcer le sultan de mettre un terme à la guerre d'extermination qu'il faisait aux Grecs, qu'en formant une alliance européoiiiie, qui s'occuperait d'abord de vaincre l'obstinalian du sultan, et, dans le cas ou la Porte n'accoterait pas , dans le délai d'un mois, la médiaikm proposée, les cabinets contractants devaient prei>dre tous les moyens que les circonstances pourraient suggérer à leur prudence pour obleiiir l'effet immédiat de larmistice, en empédiaBt, autant qu'il serait en leur pouvoir, tout froisse*^ ment entre les parties contondantes.
Telles furent les bases du fameux traité da 6 juillet ^827, traité qui faillit d'amener une rupture ouverte entre les puissances contractanlet et la Porte Ottomane, mais qui servit atilomeut la cause desGrecs, autant par l'espoir que cet ade leur rendit d'abord que par le combat de Na^Farin qu'il amena, et duquel résulta la destr«u^âas de la flotte ottomane et de celle du pacha d'éffirte.
L'opinion publique vit avec plaisir le vemement françab s'occuper enfin de le du Péloponèseet deU Morée, dont l'humaiiîté cessait de gémir. Malheureusement le traité ém
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s jinllei DO changea en rien les opinions de la Porte-Oltomane; elle continua a refuser toute intervcQlioD , et répoudit aux menaces des puissances alliées par de nouveaux armements maridrues, et par d'ultérieurs débarquements de troupes égyptiennes en M orée.
Cette attitude mit les amiraux anglais, franfois et russe dans la nécessité de s*emparer du port de Navarin , atiu d^enipôcher les Égyptiens de poursuivre le cours de la guerre d^extermination qu'ils faisaient aux malheureux Grecs. Ibrahim était alors dans Tintérieur, et Navarin était occupé par les flottes turque et égyptienne, composées de trois vaisseaux de ligne , un vaisseau rasé; dix-neuf frégates et une quarantaine de corvettes , bricks ou brûlols , embossés en fer à cheval dans ceport, objet de convoitise de toutes les parties.
Les forces des puissances alliées beaucoup moins considérables sous le rapport numérique, Tétaient infiniment plus par la force de leurs bâtiments, dont dix étaient des vaisseaux de ligne et dix de grosses frégates , auxquels ne pouvait nullement résister la faible artillerie des bâtiments tarco-^ptiens. Le signal ayant été donné pour forcer rentrée du port, Tamiral anglais, Codringlou j prit la tète de la ligne., et toutes les escadres combinées défilèrent b portée de pistolet des batteries de Navarin sans en être molestées. Ces escadres avaient déjà pris leur poste au travers de celle tnrco-égyptienne , et tout semblait annoncer qa'il ne serait pas brûlé une amorce dans cette occupation, quand un coup de fusil parti, disent les relations officielles, d'un des brûlots turcs, devint le signal du plus terrible combat et du plus affreux carnage dont ces mei's eussent été témoins. Après s'être défendus avec le plus grand acharnement, les Turcs, voyant qu'ils ne pouvaient résister aux forces européennes, firent sauter tous eeiu de leurs bâtiments qui étaient hors de combat : plus de cinquante furent brûlés ou coulés bas par leurs propres équipages, sans que pas un eAt amené ses pavillons; aucun navire turc ne tomba au pouvoir des alliés; mais, h sept heures lâu loir la flotte turco-égyptienne avait cessé d*ft}Ll8ter.
(^nt aux escadres anglaise, française et-rosse, elles forent aasex maltraitées dans leur mâture; elles perdirent en outre environ deux cents homlaes tuefy et en eurent tnûs % quatre cents de blessé^; pertespeo iiiwiiWialitin en comparaiMn de celles des Turcs qui forent dé six à sept roiHe bonunsB.
Le combat de Navarin , prool^é comme une crande victoire par les gouvernements français, aoglab et russe, devint, entre les trots cours,
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le motif d'un échange de compUmenis et de faveurs honorifiques accordées aux commandants et aux officiers respectifs de leurs escadres.
Le premier sentiment des populations fut une grande joie qui se manifesta en apprenant que la cause des Grecs, chère h tous les cœurs généreux, allait triompher. Mais quand on connut les circonstances qui avaient amené cet horrible carnage des Turcs, Topinion publique demanda compte aux gouvernements du massacre de sept à huit mille hommes par ceux qui s'étaient proclantés les pacificateurs de la Grèce, les apôtres de l'humanité, et qui venaient d'exposer l'Europe h une conflagration générale.
En effet, Thistoire doit flétrir une agression faite en pleine paix et sans autre provocation de la part des Turcs qu'un malheureux coup de fusil tiré peut-être contrairement aux ordres de leur amiral ; agression préparée par une sorte de guetapens formé contre les escadres turco- égyptiennes, et qui, en résultat, ne pouvait pas même être glorieuse pour les flottes des alliés, dont les forces réelles étaient trois fois plus considérables que celle des Turcs. Cependant la victoire de Navarin donna au ministère français le courage de tenter les grands coups qu'il méditait.
La mort du célèbre Canning, de ce ministre dirigeant qui avait pris pour devise Itùerti civile et religieuse pour tous les peuples , mortr déplorable, arrivée au moment ou l'Angleterre venait d'entrer dans le système politique le plus large , le plus libéral , fut encore un motif pour pousser le ministère français dans les voies de la contrerévolution. Jusqu'alors le ministère anglais avait servi comme d*un contre-poids li la tendance du cabinet de Charles X; mais cette mort, qui plongea le parti libéral dans la douleur, fut un événement heureux pour ces ministres impopulaires, en ce qu'ils purent espérer un grand changement de système dans le gouvernement qui avait adopté la devise de l'illustre ami des peuples.
Ajoutons encore qu'^ cette époque la France perdit un de ses plus éloquents orateurs et de ses meilleurs citoyens. Manuel, ce courageux députe que la violence avait arraché de la tribune française oh sa puissante voix ne cessait de défendre les libertés publiques et d'accuser les ministres qui travaillaient k les détruire; Manuel , l'homme sur Ui tête duquel reposaient tant d'espérances d'avenir, venait de descendre dans la tombe quand il était encore dans toute la force de Tftge mûr. Le ministère se trouvait aînd débarra«é d'un ennemi dont la logique serrée L'avait sooTMtt réduit au silence : il crut que là Providesce travaillait elle-même k aplanir les dlfflcultét qnll avait rencontrées jusqu^alors : la têteloien tevma;
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et, dans raveuglement oii il était sur la féritable situation des esprits, il osa coDcevoir la pensée <Jo déclarer la charte abolie et la monarchie rétablie sur ses anciennes bases * .
Ce fut dans ce but qu'eut lieu la réuuion de troupes h Saint-Omer, oîi fut formé, vers lecom^ mcnccmeot de septembre, un camp de vingt mille hommes que Charles X alla visiter, accom* pagné ou suivi des ministres de Tintérieur et de la guerre, et d'un nombreux état-major. Le dauphin Y joignit son père , et le prince héréditaire des Pays-Bas s'y rendit aussi pour assister aux grandes manœuvres qui eurent lieu du -10 au ^ 5 septembre. Tout avait été préparé pour exciter Tenthousiasme deTarmée, et les courtisans croyaient que le moment était propice pour faire faire a Charles X ce qu'ils n'avaient cessé de conseiller k Louis XVI , tant après la déckiration du 25 juin 4789, qu'après la promulgation de la constitution de 4794 : on ne doutait pas que Charles X, appuyé par tant de baïonnettes, ne pût se mettre aundessus de cette constitution qni se présentait encore comme un obstacle aux projets liberticides et contre-révolutionnaires qae n*avait jamais abandonnés le chef de rémigration : le ministre de l'intérieur et celui de la guerre qui étaient tous les deux près do roi, celui des affaires étrangères et principalement le garde-deasceaoXf tons hommes de l'émigration ou de 4 84 5, opinaient fort^nent pour que le roi annulât la charte, et déclarant que la royauté constitutionnelle était un mensonge, une déception pour tout le monde, il proclamât qu'il allait régner comme avaient r^é ses ancêtres ; et ramener ce que les vieux ultrasappelaientles beaux joursde la monarchie. Le ministre de l'intérieur était prêt k contresigner la déclaration royale, et celui de la guerre devait la faire appuyer au besoin.
Les autres ministres, plus prodents, craignirent qu'une pareille résolution ne soulevât la France entière, et M. de Villèle lui-même ne pensait pas <|ue le terrain fût encore asses bien préparé. Il ne voyait point d'ailleurs la nécessité de rompre (Il visière avec les hommes qui tenaient encore nii gouvernement dit constitutionnel ; il objectait que ce gouvernement était la plus approprié aux idées de 1 époque ; qo'il avait, poor la royaoté et pour les dépositaires do poovoir, tous les avantages des gouvernements absolus sans en avoir les dangers : il en citait pour preuve la ma-
* On a crû longtemps que les bruits répanduii à ceUe épo- ««ue inr le conp d'état qne méditait le roi et s«>ii niinislère Haieot dénués de fopdemeut: mais H est avéré ai^ourdluii que ce plan cuntre-révolutlcvnatre a eilslé. et qiic s'il n'a pas éié niift à eiéiuiUin eu i8i7. cela n'a tenu nu'à <|urli|nei circuo^lâiiccf liuk^peutlauics de la voloalé de la cour.
jorité dont il disposait dans la chambra âm àépûtes depuis les élections générales, majoritëqil avait toujours été au-devant des désirs do goovemement , sans être arrêtée ni par la charte wà. par l'opinion publique. M. de Yillèle opinait dene pour qu'on laissât les choses au point oii elles étaient : il représentait qo*en attirant ^ loi par quelques concessions tous les royalistes qui formaient la contre-opposition , lesqoels ne pouvaient vooloir aotre chose que ce que le roi TOolaH, il rendrait formidable la majorité ministérielle, et qu'alors les criailleries de l'opposition lii>énl« n'empêcheraient rien de ce qo'il plairait ao gtMveruement de proposer. Qoe si la fosion des deux partis royalistes ne poovait s'opérer, alors on eo appellerait aox collées électoraux ; et qa'en alarmant les électeurs sor les progrès des principes rëvolotionnaires, le goovememcnt arriverait à faire écarter et les libéraux et les royalÎBtes qu*il Tondrait éliminer de la chambre élective.
Qoant à celle des pairs , M. de Yillèle ne s'inqoiétait pas sérieosement de Topposition qoe le ministère y avait rencontrée : k ses yeox cette chambre se rédoisait k one qoestien de diiffres . • Si noos y sommes en minorité, disail-il, noos oserons do droit qo'a la cooronne de faire de noovelles promotions des pairs, et noos eo ferons entrer tant de nouveaux et de ^rs , qoe noos réduirons la minorité k n'être plus qu'une fdble minorité *. a
M. de Yillèle avait raison : dès qoe le goiifernement possédait les moyens de corrompre, 4*a* cheter oo de séduire la plupart des dépotés , et ceux d'altérer la majorité de la diambrs héréditaire; dès qu'il poovait s'assorw de Tappoi in?»riable de la majorité des deox chambres, le gouvernement représentatif n'était plos qu'on korcB, qo'un mensonge, et le roi régnait aussi despolîqnement que pouvaient le désirer les courtiau» et les ministres , car on était sûr de faire sanelîoAner par le corp» i^lslatif tout ce qo'il eonmodrait ao goovernement de proposer dans set faitérêts.
Les oonselllert do la oouronnne se reodireat aux objecUons de M. de YiUèle, et le grandeoi^ d'état fut igoumé jusqu'è ce que les drooailaaces le rendissent néoessaiie '.
On s'arrêta alors k ladiasolotion de la chanibr* des dépotés et h la ceofocation immédiate des collèges élector^ox poor qu'ils eosaeni k^oeci^er
* Ces moyens rappellent ceux que Pascal reprochait à adversaires x • Nous feront entrer uni de cordeiien. Unft ér cordeUers qo*l la fin non remporteroos s car a «pin iMfte de trouTer des cordeliers que de iKXioes raisons.
* Chacun sait comment tt tut tenté en joilleC lisa. al quoi M le résultat de cette audadeose résolution.
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àe$ nouvelles électioas derenues nécessaires : et «]tiaiit à la chambre des pairs, on prépara de uombreusis promotions. Le ministère tint ce grand travail secret; il voulait surprendre le parti libéral et enlever les élections avant que les électeurs patriotes se fussent mis en état d'exercer leurs droits. Quand il crut être eu mesure de s'emparer de la matière électorale , il promulgua tout a eoup la fameuse ordonnance du 5 novembre qui dissolvait la chambre des députés , conroqnait les collèges électoraux d'arroiidissraQents poor le n do mdme mois, oeaxdesdépartemeiiCs peur le 24 , eC fixait Touverture de la prochaine seasion an 5 février 4828. Le même jour parut la liste des présidents de collèges, c'est-k-dire , des hommes sur lesquels le ministère appelait baotemmt la faveur des électeurs : on n*y voyait figurer que les députés sortants les plus dévoués, les plus incarnés an ministère. Une autre ordonnance du même jour élevait ii la dignité monarchique de pair de France soixante-seize députés sortant» ou militaires ou membres de conseils généraux, appartenant tooftà la nuance royaliste ministérielle la plus prononcée, et parmi lesquels se trouvaient cinq archevêques,
Après avoir ainsi signifié ses volontés, le ministère qui, suivant l'expression de M. de Villèie, voulait jouer cartes tur table, supprima la censure.
Il faut se reporter k cette époque , ok les partis étaient si fortement prononcés, pour se faire une idée de Timpression que produisirent ces mesures, qui sont toujours des plus extrêmes dans le système monarchique constitutionnel ; la France entière s^émut : et comme les dix-neuf vingtièmes de la nation professaient des opinions libérales, en chercha ë deviner quels motifs avaient poussé le ministère vers de nouvelles élections qu'il devait redouter. Il était facile de pénétrer ces motifs : le ministère, craignant d'éprouver de nouvelles défections de la part des députés de Textrême droite, avait senti le besoin de se refaire une majorité sur laquelle il pût compter pendant les sepl années qui lui étaient nécessaires pour contoMer son système et arriver k ses fins : et comme iMlgré les rapports des préfets, le gouvernement apercevait les progrès toujours croissants des idées lib^leS) il s'était décidé k courir immédiatement les chances dé nouvelles élections générales, qn'ii prévoyait lui être moins favorables deux ans pins tard.
Cela fut même avoué par les organes des ministres. « En parlant de l'appel fait aux élections gënérales , disait le MomUur , nous éviterons d^employer lé mot de dtsto/nitofi, parce que dans in langue des journaux on attache li ce mot un sene plus expressif que dans le langage constitu •
tioonel de l'ordonnance. En «ffei, blî&te des pr4>sidents de collèges prouve que la couronne, eu présentant les anciens députes par la canditature royale à la réélection populaire, demande au pays des garanties de durée pour un système conservateur bien plus que des cbangemonis avantureux. »
L'aveu élait naïf; le ministère n'exigeait autre ohose des électeurs que de renvoyer k la noq* velle chambre les trois cent trente-deux présidents de collèges qu'il leur présentait sous le patronage de la candidature royale : quant au reste des députés , c'est-ànlire à cette centaine qu'il n avait point désignés, il s'en rapportait au zèle de ses préfets et de ses agents qui, aux moyens de corruption que possédait le gouvernement, devaient ajouter les séductions ou les menaces suivant les cas. Et pour ôter aux libéraux tout moyen de s'entendre et de se préparer a la bataille des électioas, il n'a vait^ laisse qu'un intervalle de douze jours pour le&élections d'arrondissement, qu'il redoutait le plus, et de dix-neuf jours pour celles des grands collèges.
Cette tactique déloyale fit jeter les hauts cris aux journaux : k peine rendus à la liberté , ils se dédiaittèrent avec plus de violence que jamais contre le système d'oppression sous lequel ils avaient gémi durant plusieurs mois : ils attaquèrent le ministère dans ses actes comme dans ses intentions : le licenciement de la garde nationale parisienne; le rétablissement de la censure; les difficultés survenues avec le dey d'Alger; celles plus graves encore qui étaient résultées du combat de Navarin, lui furent amèrement reprochées.
Les mesures récentes devinrent encore l'objet des discussions les plus animées : on disait que le ministère avait voulu avilir la chambre des pairs en y jetant, h côté de quelques noms illustres, une foule d'honmies obscurs qui ne s'étaient fait connaître que par l'appui qu'ils avaient prêté a tous les projets de loi libertiddes et anti-nationaux que le ministère avait enfantés ; on contestait au roi le droit de créer des paire en nombre illimité, et surtout de déroger à rordonnance de ^ 827 relative aux majorais. Enfin on menaçait les ministres de les mettre en accusation pour in fraction h la charte et aux lois constitutives.
Quant a la dissolution de la chambre des députés , les libéranx étaient bien loin des'en plaindre, car ils la regardaient comme une preuve d*aveu- Uleofênt de la part du ministère et comme l'heureux présage de sa chute prochaine ; mais ib lui reprochaient de ne l'avoir annoncée qu*au nM>ment même où Ton devait procéder aux élections; et cela dans le but de snfprendre les Hbéraux et d*empêcher tons cens Vqni Tantarite
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voudrait conslcslcr leurs droits, puisqu'ils n'auraient pas le temps de se pourvoir contre ce déni de justice.
Ce reproche de déloyauté le ministère Tavait bien encouru ; il avait tout combiné pour repousser la plupart des nouveaux électeurs libéraux des collèges. 'Mais ces ténébreuses machinations | échouèrent devant le patriotisme que les jeunes ' électeurs montrèrent dans celte grande circonstance. Quelques jours suffirent aux chefs du parti libéral pour se former en comité , stimuler le zèle des électeurs, dresser les listesde leurs candidats: chacun prit à tâche de remplir ses devoirs civiques ; et comme le parti libéral s'était beaucoup étendu dans les classes moyennes , toutes les intrigues pratiquées par les agents du gouvernement échouèrent contre le bon sens national. Les électeurs libéraux arrivèrent aux collèges comme h une iKitaille décisive.
De son côté le ministère , qui croyait renouveler répreuvo des élections générales de 4 S24 , dont la liste de ses présidents reproduisait la candidature, avait mis tous ses agents en campagne : lespréreU, les sous-préfets, les maires, les procureurs du roi, les percepteurs, les gendarmes , les gardes-cbampétres avaient été chargés de ne s*occuper que des éleclions : ils devaient séduire les uns, menacer les autres et faire en sorte que le ministère remportât, s'ils voulaient cotiserver leurs places. Jamais on n'avait vu tant de servilité , tant d'avilissement chez les fonctionnaires; ils allaient chercher au fond de son village jusqu'au plus obscur des électeurs , et ils ne le quittaient pas qu'ils ne se fussent assurés de son vote.
Les collèges s'assemblèrent euûn , et le nombre des volants s'y montra beaucoup plus considérable qu'a aucune autre époque. Le minisière commença h ôtre inquiet sur le résultat des éleclions. Mais il n'y avai^ plus à reculer; il lui fallut attendre nvec anxiété les suites d'une mesure au succès de laquelle était désormais attachée son existence politique. Ce résultat ne fut pas longtemps douteux k Pans.
Dans cette grande capitale, où les passions politiques plus concentrées se mettent en ébullitlon au moindre contact entre elles, tout fut en mouvement le jour delà formation des bureaux. Le dépouillement du premier scrutin assura le renversement de tous les bureaux provisoires; aucun (les scrutateurs ministériels ne fut maintenu dans les fonctions que les présidents leur avaient conlioes : co fui le signal d'une défaite potjr le gouternemeni.
En effet, le lendemain, les noms sortis de Juroe électorale, au premier tour de scrulJn.
furent ceux de MM. Du[«)nt de l'Kuro, /ac(|u«f Laffitte, Casimir Périer, Benjamin-Constant, de Schonen, tons connus comme chef* du parti libéral ; et Royer-Collard, Ternaux, Louis, qui s'étaient vivement prononcés contre les infracteunr lie la charte. Le parti national obtint un triomphe complet; car sur sept mille huit cents volants, il eut pour lui six mille six cent quatre-vingt-dix bulletins, c'est à-dire les cinq sixièmes : le ministère n'avait pu réunir qu'un millier de voix.
Grande fut la consternation du parti minislé» riel , car il y avait ponr ses patrons un prcctptce au bout desélections. Cependant il espérait encore que les électeurs de la province se montreraient moins hostiles. En effet , les élections y furent plus disputées qu'à Paris; mais le résultat n'en fut pas moins tout en faveur du parti national. Lk reparurent, avec les députés qui venaient de soutenir la lutte dans les dernières sessions , le le plus grand nombre des patriotes que les élections de ^ 824 avaient éloignés : les La Fayette , \o% Cbauvelin, les Etienne, les Bignonet plusieurs autres noms recommandés aux suffrages des électeui*s par le parti libéral furent rendus b la représentation nationale, oii arrivaient aussi tes éo Pradl, les Dupin, les Maugnin et une foule âc nouveaux candidats patriotes. Le ministère eut encore le chagrin de n'4ivoir pu faire écarter les chefs de l'opposition de droite, qui étaient pour lui des ennemis aussi détestés que les libéraux : à peine s'il put obtenir, dans les arrondissements, le tiers des candidats qu'il avait présentés : plusieurs des orateurs ministériels qu'il avait particulièrement recommandés ne purent être réélus : MM. Vaublanc, Dudon, Comet-d'Iocoort, de Saint-Chamans, etc. , etc. , furent écartés |>ar l.t majorité des éleclenrs , et , chose pUis étonuaote encore, le garde-des-sceaux, Peyronnet lai-môme, échoua également k Bordeaux età Bourges.
Aujourd'hui que tous ces triomphes sont appn^ciés à leur juste valeur, on aura ilc la |)eioe à comprendre la joie que laissa éclater le parti lîliérai quand, à chaque courrier qui arrivait, k chaque divulgation du télégraphe , il apprenaiC un succès pour la cause qu'il défendait : alors toute la population se mit sur pied ; Itt dodies sonnaient, les acclamations populaires frappamit les airs; on entendait partout les cns de Fttre /a charte! vivent nos députés! on était dansl'ivresso. Le soir toutes les fenêtres furent illuminées Sfioo* tanément, surtout dans les quartiers commerçants et populeux.
Jusque là tout s'était passé dans le plus fx^nà ordre. Mais , dans la même soirée , le peuple , qni ne sait pas régler ses démonstrations sur le onmpas de la police, se réunit en troupes nombreuses et
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parcourut la vill^ en cciani d'illaminer li ceux tpâ n'afaieot pas mis de lampions; il jeta même des pierres contre les fenêtres de qudques mai- MUS habitées par des ministériels connus, etYOulat les forcer à prendre part a la joie générale. 11 s'ensoiTit quelques désordres, que la police eût pu facilement réprimer, mais qu'elle laissa se reoouveler dans d'autres quartiers.
Le ministère était trop heureux , dans sa défaile, qne le peuple de Paris n'eût pas su mettre UQ frein k sa joie ; il était trop heureux de pouvoir dire aux électeurs des grands collèges que les excès révdutionnaires allaient se renouveler, si le parti libéral triomphait : aussi travailla-t-il à tirer tout le parti possible de ces manifestations bruyanles, qui auraient passé inaperçues en Angleterre. An Heu de chercher a calmer les esprits , il envoya sur les lieux des soldats, et principalement cette gendarmerie qne la peuple haïssait roorleUement. Les patrouilles furent accueillies par des buées et des cris A bas les gendarmes ! et pour se mettre k Tabri des baïonnettes^ le peuple éleva deux ou trois barricades au moyen d'échafaudages de maisons qui étaient en construction dans la rue Saint-Denis. « Tout cela eut lieu, porte la déposiUon d'un témoin , sans aucune oppoùtioQ de la part de la police; tout cela eut lieu au milieu d'un public nombreux , et avec une si grande sécurité qu'on aurait dit que cela se (disait cùmme à V entreprise *. »
Quand l'autorité sut que le peuple s'était ainsi compromis, elle dirigea de forts détachements «le gendarmerie a pied et à cheval sur les rues où 2>e trouvaient les plus grandes réunions : on distribua des cartouches , on lit marcher les troupes en colonnes ; et quand les détachements furent arrivés devant les barricades, les chefs qui les commandaient firent faire feu sur le peuple , qui se voyant traité en ennemi, se défendit un instante coups de pierres et finit par chercher à se soustraire aux balles par la fuite. Alors les pelotons de gmdannerie se répandirent dans les rues voisines, cfaar^^ant les groupes qui ne pouvaient fuir, et frappant a coups de sabre et de baïonnette les dtoyen&que la curiosité avait attirés sur les lieux. Ce ne fut qu'un cri d'indignation contre cette force brutale et aveugle qui agissait ainsi. Beancoupde plaintes furent portées le lendemain devant tes tribunaux. Les députés qui venaient d*étre élus dausla capilale crurent de leur devoir,* a défaut des magistrats qui n'agissaient pas, desç rendre auprès du président du conseil des minisir<os pour le prier de prendre les mesures néces-
* biMcnctioo ]u(li«iaire.
saires pour garantir les ciloycus de paroib on^ . ce qui leur fut promis.
Mais au lieu d'employer des moyens propres u contenir dans de justes bornes la joie populaire , Tautorité fit des dispositions qui devaient amener une collision. Dès la fin du jour, le commandant de la place réunit de grandes masses de troupes et les tint prêtes à marcher : les instructions du ministre de la guerre portaient : t qu'il fallait que force restât à la justice , que l'autorité du roi triomphât et que les soldats eussent raison de ses ennemis. • Les illuminations ayant reparu, di? nouveaux groupes se formèrent dans les rues, et les barricades de la veille furent relevées sans aucmi obstacle de la part de la police. Les troupes marchèrent alors en colonnes et ayant en lête des commissaires de police. L'un de ces commissaires voulut faire tirer sur le peuple; mais le chef de bataillon Deshorties s'y refusa en lui disant qu'il n^avait point d*ordre à recevoir des agents de la police. Le capitaine Dabbadie répondit à une pareille invitation, qu'il ne voulait ^as changer des balles contre des "pierres |. Les barricades furent enlevées et délruites sans effusion de sang, car ceux qui les avaient élevées n^étaient point les ennemis du gouvernement ; on les appelait alors agents provocateurs.
Mais il n'en fut pas de même d'une autre barricade établie à Tentroe de la rue Grénétat, sur laquelle avait été dirigé le colonel du ^ 8e de ligne avec un des plus forts détachements de troupes. A peine arrivé, ce colonel, qui entendit les pétards que le peuple tirait en signe de réjouissance , Ht faire un feu de peloton qui mit le désordre parmi I les promeneurs et les curieux. Marchant ensuite sur la barricade du Grand-Cerf, ce même colonel continua a commander le feu , et répandit ainsi lu consternation dans toute la ville ^.
t On ne saurait peindre avec trop d'énergie l'impression que ces événements produisirent dans la capitale , dit un historien contemporain ; des plaintes, des cris unanimes s'élevèrent de toutes parts, et surtout dans les journaux, contre la police , qu'on accusait hautement d'avoir excité et soudoyé cette insurrection , pour faire croire au retour d'une révolution prochaine , jeter sur les
, < Cette réponse mérite d'être coiiKrvée coinme un eicmplo de modération fort rarechex lesdiefs militaires toujours portèi à employer les moycus extrêmes contre leurs conciloycus. * Le nom de ce colonel Fitz-James doit être nélri par l'histoire. Déserteur .de l'armée nationale en 1815, il ne dut ses grades qu'à son extrême exaltation contre-ré volulionuairc : on se rappelle encore dans le département de TArit^ge se:* ordre da Jonr Depuis iors il avait fait tirer sur les habitants du Mans dans une émeute excitée par la dihctlc. A Taris, il lit faire feu sur te peuple, sur des citoyens InorTensifs (|ui tiraient lies pétards pour céléhrer le ré»uUat des élections. C él^U I Tbommé aux coulis dr collier., qu'il cxcciilail loujours à cnuité de fusil.
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élections de la capitale et sur les habitants un vernis défavorable , épouvanter les électeurs d«s provinces, et détourner les choix hostiles au ministère. »
Cette accusation parut d'autant plus fondée que Ton n'avait pu arrêter aucun citoyen les armes k la main^ et que, quelque soin que mît la cour royale à approfondir cette affaire, il ne résulta autre chose de rinstruction qui eut lieu sinon que des décharges de mousqueterie et des charges de cavalerie avaient clé faites dans les rues sur des passants iuoffensifs , sur des curieux , ou sur des jeunes gens qui s'amusaient h tirer des [têtards; et enGn que des coups de fusil avaient été tirée aux feui^tres mômes sur des feinmes. Pour se défendre, Taulorité prétendit qu1l avait été tiré des coups de feu sur la troupe , et que des pierres avaient été lancées des fenêtres : le premier fait fut complètement démeuti, et les perquisitions de la police elle-mdrae ne purent établir le second.
Ea conséqcence , toutes les personnes arrêtées, au nombre de plus de quatre-vingts, furent, au grandi désappointement de la police, rendues à la lîi>crté, « attendu, dit le dispositif de la cour royale , qu*il n'existait contre aucun d'eux des charges sufttsantes. » Les plaintes portées contre des militaires, pour avoir donné ou autorisé lies coups de feu, de sabre ou de baïonnettes, furent aussi écartées , soit parce que les coupables n'avaient pu être connus, soit parce qu'ils pouvaient être dans le cas de légitime défense.
Il en fut de même des poursuites dirigées contre le directeur de la police, Franchet, et contrôle préfet, Delaveau, attendu, était^il dit, qu'il n'existait au procès aucun indice d'une participation quelconque aux faits qui avaient donné lieu à la poursuite, et parce que la cour ne pouvait examiner ou apprécier les mesures administratives qu ils avaient ordonnées qu'autant qu'elles auraient été prescrites dans une intention criminelle ; ce que rien n'indiquait.
La causeet l'objet decesmouvements, comme de l'emploi de la force , restèrent donc couverts d'un voile impénétrable ; ce qui fournit \ chaque parti les moyens de s'accuser réciproquement. Lesjouruaux du mmistère ne cessaient de les attribuer aux doctrines révolutionnaires répandues par l'opposition libérale; ce dont cette opposition se défendait, en répétant sans cesse que la sédition avait été provoquée par les manœuvres du parti qui , se voyant vaincu dans les collèges d'arrondissement, avait intérêt k faire croire que la révolution allait renaître avec ses fureurs, et ce, dans ^e but d'effrayer les électeurs des grands collèges afin de détourner les nominations que le ministère reaouiait.
On ne peut nMttre m douée que les aiinistr» m se soient servi puiasiaimenl du fantôme de la r^ volution pour porter la terreur dans les dépariementSy et ce nwyen leur réussit ptrfaitemeot : les électeurs éloignés de Paris couçureni les plus vives alarmes sur kt foi des relations mlnklérielles qui envenimaient tout ; leurs dispasilkMs se trouvèrent paralysées : ce fut ainsi que le ministère obtînt le plup^ des nomiantîmis des grands collèges , et que reparurent des nom» §êmeux, repoussés dans les arroiidisseoients, le ministère ayant mieux aimé favoriser la — minalion des membres de l'opposition de droite, q«'il avait combattue dans les arrondissements, que de s'exposer k voir arriver d'autres libéraux.
En résultat, les élections des grands collèges donnèrent aux royaiisles les trois quarts de leurs candidats *; mais tous ne furent pas ministérîels. Néanmoins les journaux du gouvemeoient se rejouirent a leur tour, et les ministres reprirent cette confiance en tox-mémes ^'ils avaient p^w due quelques jours auparavant.
La victoire paraissait donc encore indécise : les libéraux ne doutaient pas que le ministère sedât se retirer devant la nouvelle chambre; mais les ministres faisaient proclamer que la couronne aurait une grande m^orité dans les deux eba»j^res : il fallut attendre leur réunion pour savoir qui de l'opposition ou des ministres l'emportorait: ceux-ci, malgré l'assurance qu'ils affectaient, songèrent sérieusement k ramener ë eux les membres de l'opposition de droite ; mais leurs avimces restèrent sans succès.
Tous le mois de décembre se passa en querelles, en injures, en menées ouvertes ou secrètes : la guerre continua avec plus d'acharnement que jamais entre les journaux de l'oi^Msition, dont le résultat des élections avait considérablement accru l'influence, et les feuilles ministérielles,! qui signalaient avec aigreur la puissance du jour nalisme, et qui faisaient des vœux pour qu'on le mit hors d'état de troubler le repos de leurs patrons. On a assuré qu'il avait été plusieurs kna question dans lesconseilsque les ministres tenaient du rétablissem)9ut de la censure; mais M. de Villèle s'opposa a cette mesure extrême, qoiaarùt pu avoir des dangers dans la situation; et celui qui voulait jouer carlei soir table j employa l'immense intervalle laissé entre les élections et l'ouverture de la session, à attirer k lui le plus grand nombre possible des membres regardés comme douteux
■ La capitale, moiof effrayée que les départopaota éloi* gnés, cooUaua h nommer des Ubéraux; pas un seul mInkU* riel ou royaliste oe put t'y (aire élire , et ta majorité » dana le» grands coUégea, fui-aussi forte que dans ceux d'arroodiMeinent. Les d^rtem€nts« si patriotes . de l'est de la France, m firent autant.
1I«aS.
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el que Ton Mvaii pouvoir ga^aet* avec deé places, dMrttbaos ou de l argent.
Hais le tocaÎD des éleclious avait sonoë la dernière heure de ee miuislère si adroitement et si aodicieusement eotttre-rovoluljonnaire : lanatioa •'était réveillée ; elle avait ouvert les yeux sur les projets des hommes de Goblentz ou de ^81 5, et le ministère qui avait si longtemps pesé sur la France, qui avait voulu la démoraliser, devait tomber devant la manKestation de la puissance nationale.
CHAPITRE VII
Preniièret réunions de» députés. — SUuallou des iMrlis. - Démarches du ministère pour rétuiir son ancienne minorité. — Il échoue auprès du c^ droH. ~ Chute du fumeux iiUnistère VUkIe.— Grande Joie du peuple fraudais. — Composition du miuistère Martigiiac. — Il est regardé comme le triomphe du tiers- parti. — Ouverture de la session lie tus. — Adresse au roi. — Fraction des impatiens. — Les nouvelles élections renforcent encore la parti libéral. — - Son attitude. — Loi sur les listes électorales. — Suppres- •ioB de b snnreiflance des Journaux. — Projet de loi relatif à la réélection des députes fonctionnaires. — Il e&t rejeté par la chambre des pairs. — Loi sur b presse.
Quelque confiance que le miuislëre arfcctàt d'avoir dans le résultat des élections, il était évident pour tout le monde qu'elles devaient amener à la chambre des députés une majorité qui lui serait hostile : en vain se dcbaltail-il encore par des distinctions subtiles contre Févidence de sa défaite; les premières réunions de députés qui se formèrent a Paris ne laissèrent plus aucun doute sur la situation dans laquelle le ministère allait se trouver vis-b-visdes nouveaux élus. 11 put se convaincre dès-lors qu'il avait contre lui non-seulement la société de la rue Grange-Batelière, composée de 150 a 160 membres du côté gauche ou ilu centre gauche, mais encore la fraction do M. Agier, que les écrivains du gouvernement nommaient la défection royaliste , fraction qui s'était détachée du ministère a Tépoque du renvoi de M. de Chateaubriand, et qui depuis lors n'avait cessé (le demander la charte avec toutes ses conséquences et la liberté de la presse comme une nécessité politique.
De ces deux rcuuions également hostiles au système , la première , celle des libéraux proprement dits, était devenue une puissance tant par le DOinbre de ses membres que par la grande popularité des journaux qui étaient Torgane de ses priucipes et des garanties exigées par ce parti : la seconde, quoique InGnimcnl moins nombreuse , finisqu'elle ne comptait qu'une trentaine de députe», n'en était p;)s nimns re;i<miahlr pour le mi-
nistère , parce qu'elle se composait d'hoi niiios de talent, qui avaient rendu de grands seiNlccs a la monarchie, et parce qu elle disposait du Journal des Débats, plus redouté par les ministres que les joçmaux franchement libéraux.
Ainsi ce ministère avait déjà contre lui près de cent quatre-vingt-dix voix, qui toutes no voulaient plus ni de lui , ni de son système , et dont la plupart parlaient de le mettre en accusation.
A cette opposition 04)alibée , il fallait ajouter eu outre celle de Textrême droite, qui voulait la chute du ministère à tout prix , mais par des causes fort différentes. Ici ce n'était point précisément la question des principes qui l'avait aigrie contre M. de Yillèle : M. do Labourdonnaye et ses amis reprochaient bien au ministère le mauvais usage qu'il avait fait de la censure; ils voulaient même la liberté de la presse , quoiqu'avec des lois fortement répressives ; mais ils lui en voulaient de ce qu'il avait fait des concessions à l'esprit révolutionnaire; de ce qu'il avait hésité à faire la guerre d'Espagne, et surtout d'avoir reconnu l'indépendance d'Haïti et celle des Grecs, qui a leurs yeux n'étaient tous que des esclaves révoltés contre leurs maîtres légitimes. Toutefois, cett<^ opposition royaliste brouillée avec le ministère parce qu'il ne s'était pas tenu dans la ligne contre-révolutionnaire qui lui avait été tracée en arrivant au pouvoir, revenait à la chambre, après les nouvelles élections, très-aiarinée du succès des libéraux , et bien décidée a s'opposer à leur triomphe complet, pourvu que le ministère lui sacriGât le président du conseil. Ce n'était donc guère qu'une opposition de personnes, qu'une affaire de portefeuilles.
Pendant que chaque réunion s'occupait à formuler son programme , le ministère ne restait pas inactif : ses amis recrutaient tout ce qu'ils apercevaient de députés douteux, d'ambitieux, de quêteurs de places ; et , a force d'offres, de promesses et même d'argent, ils étaient parvenus a reconstituer, du moins en grande partie, l'ancienne majorité : le ministère possédait encore cent vingt ou cent trente députés dévoués, qui formaient la société Piety et sur lesquels il pouvait compter en toute circonstance. 11 ne lui était donc pas impossible de ressaisir une majorité quelconque en transigeant avec les membres de la défection royaliste et ceux de l'opposition de droite qui tous se montraient alarmés des progrès du libéralisme. 11 fut donc fait des offres aux chefs do ces partis : on proposa aux uns de les admeltre dans les hauts emplois, en éloignant les titulaires le' plus en butte aux attaques de ces partis ; aux autres , on leur promit ae marcher d'une manière I plus conforme h leurs vues : en un mot, le ml-
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nitièro fe montra disposé a faire bien des cooeesflioDS, pourvu qu^on luî proinil une luajorilë assez forte pour pouvoir liiller contre le parti
|it>ëral.
Mais, soit que ces concessions parussent trop lardives, on qu*elles inspirassent peu de confiance, ou enOn qu'elles trahissent trop de faiblesse , elles ne furent agréées par aucune fraction de la future «•hambre; et chacune d'elles, bien convaincue que le ministère allait succom!>er, s'apprêta k recueillir
SCS dépouilles.
Le fongueux Labourdonnaye et ses amis de Texirôme droite se mirent b crier qu'on avait fait trop de concessions a l'esprit révolu lionnaire et que la Mionarchie était perilue si elle ne se jetait dans \os bras d'hommes assez fermes pour ne pas se laisser intimider par les menaces des libéraux. 1)0 son côté, le tiers-parti, celui désigné sous la dénomination de royalistes de la défection , ne cess;iit de faire répéter par ses organes qu1l était lemps de s'arrêter sur la pente contre-révolutionnaire où les ministres se trouvaient lancés ; il disait qu'il fallait fermer le gouffre sur les lïords duquel M. de Villcle avait placé la monarchie, et qu'on ne pouvait le combler qu'en faisant quelques concessions k l'opinion publique. Quant aux libéraux, comme le terrain ne leur paraissait pas enrore assez préparé pour leur faciliter l'arrivée au |K)uvoir , ils n'eurent aucune prétention aux i)ortefeuilles que les autres partis se disputaient : tout ce qu'ils désiraient c'était le renversement des hommes qui avaient doté la France de tant de mauvaises lois, et qui avaient voulu lui en léguer de plus mauvaises encore. Sans appuyer aucune des fractions qui se croyaient appelées a la direction des affaires publiques, ils penchaient pour le tiers-parti comme devant amener quelque amélioration a l'état de choses.
Un mois se passa encore dans Tincertitude : il fut employé en intrigues qu'il répugne à l'historien de développer , et dont il ne fait mention que parce qu'elles sont le miroir tidèle d'une époque ou chaque parti s'efforçait de masquer le but vers lequel il marchait, où aucun homme se mêlant d'affaires politiques ne laissait voir toute sa pensée; de cette époque, où tout le monde se retranchait derrière cette charte dont personne ne voulait; de cette époque enfin que loo a depuis si justement appelée la comédie de quinze ans. Tous / les yeux étaient alors fixés sur ce qui se passait dans l'intérieur des Tuileries : on s* occupait avec anxiété des visites que le roi recevait , des conseils que les ministres tenaient, du plus ou moins d'assurance ou de satisfaction que chacun d'eux laissait apercevoir en sortant du cabinet de Charles % : on calculait la durée de l'audience que
lelpersofMMgeavftiieaeJlurtMY elouentiraîiilet indices sur les résolutions du diâtcau : la iMnrse, la banque , le pnblic étaient dans l'antiétë.
l'out a coop le brait se répand que le conseil des ministres, tenu au lever du roi, n'aviiU pts duré autant qu'à rordinaîre; qne les mioistixs n'en étaient pas sortis ensemble ; que celui de la marine (M. de Chabrol) était resté le dernier, ci qu'il était même retourné plusieurs bis dans U ; journée chez le roi. On en tira la conséquence que le ministère Villèle n'existait plus, et que M. de Cliabrol était chargé d'en composer on autre.
C'était le 5 janvier que l'on avait eu connaissance de ce que l'on aillait alors un grand événement , et le surlendemain parut en effet l'ordonnance, si impatiemment attendue, portant organisation d'un nouveau ministère an peu nu>ins contre-révolutionnaire. Le roi appelait à la justice M. Portails, pair de France, qni s'était rondu agréable aux libéraux par son rapport sur la pétition de M. Montlosier ; M. de Laferronays , ambassadeur en Russie, était porté aux affaires étrangères; on le regardait comme un homme capable et loyal; M. Decaux, membre de la chambre des députés, entrait au ministère de la guerre; mais il n'en avait que l'administration, le dauphin s'étant réservé le personnel et la présentation aux emplois vacants dans l'armée; M. de Martignac, directeur-général de ^eDr^i^trement, homme d'esprit et de mœurs douces, était nommé ministre de l'intérieur; mais on détachait de ce ministère le commerce et les ma* nufactures, dont on en faisait un spécial que le roi donnait à M. de Saint-Cricq. Le portefeuille des finances passait entre les mains de M. Roj, jouissant alors d'une belle réputation financière , et qui avait fait de l'opposition contre le minbtère Villèle.
H ne restait de l'ancien ministère que M. de Chabrol , ministre de la marine , dont la modéra tion avait plus d'une fois contrasté avec rexagcra tiou de ses collègues; il passait pour avoir désapprouvé certaines mesures, et princtpaloneof celle du licenciement de la garde nationale.
Quant à M. Frayssinous, on le conservait aussi ; mais son administration était réduite aux seules affaires ecclésiastiques. On s'occupait de créer un ministère de l'instruction publique.
Tel fut d'abord le conseil qui succéda à celui dont M. de Villèle avait été le chef. Le tiers-parti y vit le triomphe de ses opinions ; les libéraux le regardèrent comme une amélioration ; les anciens ministériels ne voulurent le considérer qne conune une administration provisoire ; et enfin l'opposition de l'extrême droite , si désappointée dans 93 prétentions, s'écria qu'un pareil ministère n'etaH
tm^
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qi^mie tnasHion pour préparer les voies aai libérans.
Qaant aa poMîc, il montra de la joie du renvereemeiii des honuues de la contre-révolation, et eoofiidéra lear renvoi Gomroe «ine concession faite à Popinion. H fat encore plus satisfait quand il sut qoe M. Franchet, directeur -général, et }L Ddaveaa , préfet de police , venaient d'être destitnée, et qne la direction générale de la police restait supprimée. MM. Franchet et Delavean n*étaient pas seulement les hommes du ministère ViJIèle, ils étaient aussi ceux de la congrégation , des jésuites, et, à ce double titre, ils étaieqtde-venus Fobjet d'une haine qui s'était manifestée en toute occasion. Le nouveau ministère sentait qu'il avait besoin de réhabillicr la police , qui s'était rendue odieuse à la nation entière ; aussi confiat-il la préfecture à M. Debelleyme , procureur du roi pr^ le tribunal de première instance, magistrat qui avait mérité Testime générale par son équité autant que par son mérite, et qui, même en cette nouvelle qualité de chef de la police de Paris, sut conserver sa belle réputation.
Cependant , au premier moment de satisfaction causée par la chute du ministère Villèle, succédèrent bientôt les réflexions que firent les partis mxr la composition du nouveau conseil. Les libéraux crurent s'apercevoir qu'il ne présentait aucun nom indiquant des doctrines propres a offrir des garanties aux amis des libertés publiques; fis 86 montrèrent fâchés d*Y voir encore des hommes qui avaient faft partie de l'ancienne administration , ou qui avaient avoué son système. Ils regardèrent donc le nouveau ministère comme Torobre de l'ancien, et ne virent dans sa compositiou hétérogène qu'une nouvelle combinaison de M. de Yillèle, qui, forcé de céder à l'opinion publique, se serait placé derrière le rideau pour reparaître sur la scène le jour où Fimpuissance de ses snceesseurs se manifesterait.
t Nous avons beau prendre les nouveaux ministres un à un, les examiner successivement et peser leurs capacités, disait à ce sujet le journal le Cansiilutionnel , nous n*en trouvons aucun , quelque mérite qu'il ait d'ailleurs, qui soit de taille h se mettre a la tête des affaires , à servir de guide dans un système constitutionnel, k dominer par le caractère ou le talent. »
IjB Journal des Débats , organe de la faction Agier, tenait a peu près le même langage : « Tant que nous ne verrons pas le nouveau conseil mardier droit et ferme à un but net et grand, disait-il, noub craindrons qu'il ne lui soit pas donné de rendre a la 4:ouronne cette force féconde et active ua^eDe avait dêpiorablement perdue; nous craindrons qu'il n'ait d'autre puissance que de préscr-
ver l'ordre public du péril des feux de joie, et d'empêcher la capitale d*iïluminer^ •
Quant aux journaux qui représentaient l'opinion de l'extrême droite , ils n'exprimaient que des regrets de ce qu'aucun des meqibres qui avaient combattu pour la royauté n'avait été appelé au conseil. « Cette force si nécessaire au nouveau ministère, disait k ce sujet la Quotidienne, quelques hommes auraient pu la lui donner, non pas seulement par le secours de leurs lumières, mais par le crédit que trouveraient leurs noms dans l'opinion royaliste, par la sécurité qu'ils auraient fait naître dans les esprits inquiets el alarmés. Le ministère, tel qui est, s'il ne repousse pas les consciences, n'a pas de quoi les attirer, les engager k lui par la seule autorité de ceux qui le composent, o
Se voyant jugé d'avance par tous les partis, le ministère Martignac crut devoir prendre position nettement. Il commença par se compléter : M. de Vatimesnil eut l'instruction publique : on rendit au muiistre de la guerre le personnel de son administration, sur les observations qui avaient été faites par les journaux libéraux que le dauphin , n'étant point responsable, ne pouvait faire des aôles soumis k la responsabilité ministérielle : quelques préfets furent changés ; quelques injustices réparées. Mais ce qui fit plus de sensation ({ue tentes ces mesures administratives, ce fut la nomination d'une commission chargée d'examiner les moyens que pouvait nécessiter l'exécution des lois du royaume dans l'enseignement des écoles ecclésiastiques secondaires, c'est-k^lire, des petits séminaires, passés pour la plupart sous la direction des membres d'une société fameuse, non autorisée par les lois, des jésuites , qui s'étaient glissés partout. Ce fut la une satisfaction donnée a l'opinion publique sur un des points oii elle se montrait le plus exigeante. Les journaux de l'extrême droite la regardèrent comme une concession scandaleuse faite k l'esprit révolutionnaire.
La session de 4828 s'ouvrit enfin le 5 février. Le discours du roi , que l'on attendait comme le programme du ministère , ranima les espérances des amis de l'ordre constitutionnel. « Voulant affermir de plus en plus dans mes États la charte qui fut octroyée par mon frère, et que j'ai juré de maintenir , disait Charles X , je veillerai a ce qu'on travaille avec sagesse et maturité a mettre notre législation en harmonie avec elle. Quelques hautes questions d'administration publique ont été signalées k ma sollicitude. Convaincu que la véritable
* Allusion atu elTorU que le nouveau minislère avait faits pour em|)ècher les illuminations elles feux de Joie que la population de Paris %c dîi^posait à faire an moment de la chute ^ uiintstère ViUèie.
mSTOlllE DE FUAWCli;.
fWI.
KnoedesMaesesl, après la divine Protidence, dans Tobsenratioii des lois, j*ai ordonné que ees «loestions fassent approfondies, el que leur dis- CQssion fil l>riller la yërité, premier besoin des princes el des peuples, i
On cml que de ce jour allait commencer une ère nouvelle de justice et de réparation, et la vérification des pouvoirs des nouveaux députés se fit dans ces dispositions. Elle fut longue et orageuse, à ctnso du grand nombre de fraudes qui furent signalées par le parti libéral; toutes les manœu- Tres employées par Tancien ministère y furent mises au jour, et cette divulgation ne contribua pas peu k faire adopter le paragraphe de l'adresse par laquelle la nouvelle chambre des députes jeta sur la précédente administration un blâme sévère qui fut Fobjet d*une discussion des plus vives, k la suite de laquelle 487 voix contre 475 qualiUèrent officiellement Tadmtnistration du ministère Villèle de déplorable, épilhèteqai lut est restée, et que Fbistoire doit lui conserver.
Aussitôt MM. de Chabrol et Frayssinous donnèrent leur démission , et furent remplacés, le premier, par M. Hyde de Neuville, royaliste bien connu , mais qui s'était détaché de Tancienne majorité dès qu'il avait vu le ministère décidé à déchirer la charte ; le second , par Tabbé Feutrier , évéque de Beauvais, dont on vantait Fesprit de tolérance et de modération.
Le ministère Villèle se trouva donc entièrement renouvelé : on devait croire que le nouveau conseil allait se dessiner franchement. Il n en fut rien ; les ministres n'eurent ni le courage de répudier les actes de leurs prédécesseurs, ni celui de les défendre : ils ne surent prendre que des demimoyens, tant envers les préfets et les fonctionnaires, sur les opérations desquels il s'clait élevé une foule de réclamations, qu'à l'égard des mesures qui devaient faire oublier l'administration qualifiée de déplorable. Rien ne marchait au gré du parti national, et la chambre des députes ellemême avait mis près de deux mois seulement pour se constituer.
Alors se forma cette fraction que Ton appela les impolt^itto, parcequ'ils voulaient des résultats et des promesses. L'un de ces impatients, le célèbre abbé de Pradt, dout l'élection dans le Puy-de- Dôme avait été regardée comme un des plus beaux succès du parti libéral *, dégoûté de la tournure que prenaient les affaires, publiques et désespérant
* M. de Pradt qui avait toajoun montré une grande mobllité dans ses opinions , s'était posé depuis quelques années comme le plus ferme champion de ratTrancblsseroent des peuples : U s'était fait une grande réputation de libéralisme et de ]ihilautbro|ile par son infatigable ardeur & réclamer les lil»ertés publiques. Malheureusement pottrlui, il u'cii était pas k U iUirolère phase de ses opinions.
de servir utiiemeni la cause de la liberté dam une chambre où il prévoyait que son opinion ne pourrait jamais prévaloir, donna sa démission, et la motiva sur le désappointement qu'il éprouvait.
i II me semblait, disait M. de Pradt, que le moment était arrivé de terminer une lutte de quarante années; de décider enfin au profit do la France la question de la réformation sociale dont elle a donné le modèle au monde. ... Le mouvement d'un grand peuple ne me paraissait pas devoir aboutir seulement ^ l'effiBicement de quelques difformités dans son code ni dans sa police, à mes yeux , la session de 4 828 devait être au rc gime importé depuis 4844 ce que Tassembléi constituante avait été pour Fancien régime.... Il faut que j'aie eu tort puisque je suis resté seul ; je dois me retirer, i
Le perte que le côté gauche de la chambre fit de M. de Pradt, se trouva amplement compensée lors des élections qui restaient a faire pur suite des doubles nominations. Sur une cinquantaine éc membres qu'il fallut élire pour remplacer le> députés qui avalent dû opter entre deux ou plusieurs déparlements, le parti national se trouva encore renforcé d'une quarantaine de libéraux , parmi lesquels on remarquait MM. Boissy d*Anglas, Jobex, Daunou, Lobau, Alexandre de la Rochefoucault, Couderc, Heruiann, Cormenin, le général Simmier, Jacquemiuot el Maximilien Lamarque : ce fut un renfort considérable qui permit b ce parti de prendre TalAtude qui lui convenait.
Plusieurs proposiiions furent faites alors pour l'annulation de quelques-unes des mesures qui avaient été à l'usage du précédent miuistère : M. Bacot de Romans demanda la suppression de la commission instituée pour surveiller la rédaction des journaux. M. Benjamin-Constant soliiâu Tabolition de la censure facultative des feuiHes publiques, faculté que le ministère Villèle s^élail réservée par la loi qu'il avait fait adopter dans la précédente session.
Le môme orateur souleva la qaestiou des brevets dlmprimeurs et de libraires, sur le:jquels U précédent ministère ' s'était arrogé le droit de retrait. M. de Conny présenta, dans on comité secret, un projet de loi tendant a soumettre a la réélection tout député auquel il serait conféré une place rétribuée. Enfin , on dénonça les abus commis par la direction des postes, et on deaanda le cessation du scandale occasionné par les opérations ténébreuses de ce qu'on appelait le Càb»net noir; organisation infâme, sur laquelle il fui donné des détails propres a soulever rindignalioo du public.
• ke ininislôi c. niiisi ï»|•o^*ll, s« (lt'*ctd;i \ MMif^
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SECONDE RËSTAUIUTION DES BOURBONS
qvelqpM projets de lob urgents^ Il en présenta sQcoetâYement plosieurs qni furent annoncés comme autant d'améliorations apportées k la législation existante. Le premier , relatif ii la publication et )i la révision des listes électorales , venait d'élre jugé nécessaire k la suite des faits révélés par les dâ)ats auxquels avaient donné lieu les dernières élections. De toutes les garanties que réclamait Vexercice des droits politiques des citoyens aucune ne s'était fait plus vivement sentir que celle qui avait pour objet de prévenir le retour des abus, des fraudes de toute espèce reprochés ^ Pancienne administration. Le nouveau ministère Tavait senti, et le projet de loi qu'il présenta était rédigé dans ce but.
« De graves inconvénients sur les dernières élections, disait le ministère, ont été signalés à Topi- Dion publique et révélés ^ la sollicitude du gou- Temement. Les débals qui ont marqué Touverture de cette session ont adievé de Téclairer sur le besoin pressant d'en prévenir le retour; en donnant k cette partie de notre législation plus de force et plus de clarté, nous avons cberché à remplir ce devoir, et nous venons vous faire connaître le résultat de nos travaux. Une pensée dominante a présidé à la rédaction de la nouvelle loi que nous avons k vous présenter. 11 faut nonseulement que tous les droits soient garantis , que toutes les voies régulières soient ouvertes k la vérité , et que les fraudes soient rendues impossibles ; il faut encore que ces précautions et leur efOcaGltésoient comprises et reconnues ; il faut que Tadmiûlstration soit placée au-dessus du soupçon , et que la malignité soil contrainte de s'arrôter devant Tovidence de la bonne foi et Tascendant de la vérité, i
Lecaractère de la loi proposée par M. Martignac était sains contredit la bonne foi : on y reconnaissait, dans les travaux préparatoires pour la révision des listes, dans la publication des listes revisées , dans les recours ouverts à tous les citoyens, et enÊii dans la faculté accordée a tout électeur inscrit cFagir contre la personne qu'il saurait n'avoir point la capacité électorale; on y reconnaissait, dis-je, autantde garanties contre lesabuset les fraudes signalés* Le parti libéral accepta donc le projet, comme Faugure de tantd^autres améliorations devenues nécessaires, parmi lesquelles quelques membres Grent entendre des vœux pour iîaboUtion de la septennalité et pour une plus grande participation de la nation aux droits d'élire ses dépotés.
Ma» il n*en fut pas de même des anciens miaîsléfîels, et surtout des pairs nommés par le dernier ministère, parmi lesquels figuraient les les {dus contraires il toute innovation qui
aurait un caractère libéral. Dana celte okànfara, le projet de loi trouva des adversaires violenta : MM. Forbin des Issarts, Rongé, Castelbajao, Frénilly, Yillefranche , Marcellus, Kergorlay, Peyronnel, Corbière et Villèle, le signalèrent comme une concession arrachée à la faiblesse, comme une mesure funeste , dangereuse, impolitiqae, et qui mettait l'administration en état de prévention. Mais , malgré la violence des attaques dont le projet fut l'objet de la part des anus de Fandenne administration , il fut converti en loi par une assez forte majorité ; et cette loi nous régit encore aujourd'hui, parce qu'elle garantit la plénitude des droits des électeurs selon la charte , en même temps qu'elle prescrit le bon ordre et les précautions légales.
Les principales dispositions de cette loi étaient : 4^ la permanence des listes , sauf les radiations et inscriptions qui pourraient avoir lieu lors de la révision ; 2® la révision annuelle ; 5^ la publication après cette révision ; 4® Tadmission de toute réclamatiou, sur laquelle il devait être statué en conseil de préfecture ; et 5® l'aclion réservée devant les cours royales à toute partie qui se croirait lésée par les décbions de la préfecture.
Par ces moyens , les fraudes , les abus , les dénis de justice devenaient impossibles, ou du moins très -difficiles : c'était donc entrer dans une meilleure voie que celle où avait pénétré si avant le ministère VUlèle.
La proposition de M. Bacot de Romans, relative à la suppression de la commission chargée de surveiller la rédaction des journaux , avait trouvé la nouvelle chambre disposée à frapper de réprobation cette mesure, qui d'ailleurs n'avait pas même reçu un commencement d'exécution , les bureaux s'étant refusés a nommer les membres qui devaient composer la commission : cette espèce do censure, exercée en haine de la publicité, fut donc abolie k l'unanimité.
Quanta la motion de M. de Conny , sur la nécessité de soumettre à* la réélection tout député auquel il serait conféré une place rétribuée par le gouvernement, motion qui n'était ({uc la reproduction d'idées déj^ émises b cet é^rd par pluâeurs membres de l'opposition libérale* , elle fut accueillie avec faveur par tous les membres qui sentaient combien le caractère du député devait être indépendant. Le rapporteur, M. de Chantelauze, conclut à l'adoption de la proposition, qui, disait-il , aurait pour résultat de mettre les lois en harmonie avec les mœurs. En effet, l'opinion publique s'était prononcée contre tout député qui
* MM. JankowUz fi BMicher «Uns les piécMenUt «enlovr», I aTaieiU demandé itérutiTetiient ce que M. de CoDoy |rro|NMr enisit
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ipécolall sur son mandai; et, dèsqu^un membre de la. chambre était appelé à quelques fonctiODS qui le rendaient dépendant du ministère , il perdait aussitôt son crédit et sa considération.
La proposition de M. de Conny était de celles que le bon sens et la pudeur indiquent toujours; mais par cela môme, elle déplut beaucoup aux membres qui siégeaient à côté de M. de Conny : MM. de Labourdonuaye , Sirieys de Marinhac, Laboèssière la repoussèrent au moyen de ces sophismes et de ces maximes h Tusage des royautés : ils la trouvaient injurieuse pour le caractère français, et surtout attentatoire au pouvoir royal. M. Duplessis de Grénédan attaqua môme le principe de la proposition comme entaché de républicanisme , et tendant à accroître la force morale de la chambre aux dépens de celle de la royauté, dont, selon lui, la charte avait fait la part trop petite.
Malgré toutes ces déclamations, la proposition soutenue par MM. Méchiu , Pelet, Benjamin Constant et Dupin aine, fut adoptée, et renvoyée aussitôt a la chambre des pairs.
Mais la le projet de loi fut considéré par le rapporteur, M. Pasquier, comme contraire à la charte, qui, disaient les adversaires de la proposition , voulait que tous les Français fussent également aptes aux emplois publics. Ceux-ci, au nombre desquels se fit remarquer M. d'Argout, prétendaient que la proposition établissait des incompatibilités rcpoussces par la loi fondamentale : ils disaient que la résolution avait pour résultat de faire fuir des emplois ceux qui en seraient le plus dignes, et que la prérogative royale en serait gênée. M. d'Argout demanda rajournement du projet, et il fut vivement appuyé par Fancienne minorité ministérielle, renforcée des pairs nommés par M. de Villèle.
Ce fut vainement que M. de Broglic et M. de Baranle combattirent les scrupules intéressés de cette nouvelle majorité ; ce fut en vain que le premier de ces pairs , examinant ce qui s'était passé depuis quatorze ans, prouva que sur quatorze cents citoyens parvenus à la députalion, douze cents avaient été promus a des emplois divers l>endiant leur dcpulation; ce fut inutilement encore qu'il lit remarquer que la proposition dont on s'occupait avait été successivement reproduite par les opinions les plus opposées, qui toutes avaient réclamé contre ce scandale ; M. Pasquier insista dans ses conclusions ; et, quand on en vint au vote , il ne se trouva dans la chambre des pairs remaniée par M. de Villèle que quaranie-sii voix pour Tadoption d*une mesure si vivement réclamée par la raison et par Topinion publique : ceht soixante-quatorze pairs repoussèrent le projet de
loi qui avait reçu la sanction des trois quarts deb membres de Tautre chambre.
Restait encore à prendre une détermina liou relativement à la censure facultative contre laquelle M. Benjamin-Constant s'était élevé avec autant d'éloquence que de vigueur, et qui oyait été Tobjet d'une proposition formelle piîse en considération par la chambre des députés. Celte proposition n'avait point eu de suite , le ministère ayant annoncé qu'il préparait un projet de loi sur la presse périodique.
On avait donc laissé aux ministres l'honneur d'affranchir la presse des entraves de la censure et du monopole. Mais à peine avaient-ils commencé à s'occuper des améliorations si vivement réclamées, qu'ils furent arrêtés par les scrupules et par les menaces du parti encore tout-puissant qui avait donné si longtemps la majorité à Tancien ministère. Le projet de loi qui sortit des bureaux se ressentit des craintes que ce parti avait su inspirer aux ministres ; et quoique la presse périodique y fût affranchie de la censure facultative et du monopole institué par les autorisations, le projet se trouva tellement surchargé de dispositions répressives qu'il parut à Topposiliou libérale plus onéreux et plus sévère que la fameuse loi d'amour et de justice présentée par M. Peyronnet.
La commission ne put faire moins que de mitiger, par des amendements, les exigences de ce projet, qui resta encore tellement sévère, tellement éloigne des espérances des amis de la liberté de la presse y qu'on s'attendit a une lullc des plus vives.
Ce fut M. Kératry qui l'ouvrit. Il commença par reconnaître que le projet apportait d'importantes améliorations a la législation existante \vir l'abolition du privilège , de la censure et des procès de tendance. Mais il se plaignit de ce qu'après avoir posé ces principes on eût cherdié à annuler ces bienfaits par les dispositions les plus contraires aux intérêts de la publicité. M. Kératry reprochait aux ministres de continuer k laisser la presse en dehors de la législation commune , à la charger de mesures préventives, à lai imposer des conditions non-seulement dures mais souvent inexécutables.
« Est-ce la , s'écriait l'orateur, ce que nous promettait le préambule du projet de loi? serionsnous réduits à le considérer comme le magnifique péristyle de Sainte-Geneviève (le Panthéon) traiH sporté devant là Force ou Sainte-Pélagie pour en masquer le dégoûtant intérieur? Rapportons à chacun ce qui lui revient : laissons le préambule k M. le garde^es-sceaut , et rendons kTancki»^
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ou ë ses agents un projet de loi qui est éTidemment leur ouvrage. »
Une foule d'autres orateurs du côté gauche entrèrent alors dans Tarène pour combattre ce déplorable projet, regardé par les libéraux comme plus dor, plus oppressif que celui de M. Peyronnet, qui du moins disait-on, ne devait être que transitoire : tous le repoussèrent comme un legs funeste fait par le ministère Villèle h ses successeurs.
« Je rejette le projet de loi, dit Benjamin- Constant; je le rejette avec d'autant moins d'hésitàtioo que je suis disposé k soupçonner que le projet ne nous vient pas des ministres. Conçu par eux dans le dessein de vous donner satisfaction relativement a la censure, contre laquelle vous aviez manifesté votre réprobaiiou, il a été dé* nature par une faction que le ministère a le tort de ctaindre et la faiblesse de ménager. Oui , mes* sieurs, la main qui a tracé Fexposé des motifs n'est pas la môme qui a rédigé les articles de la loi. On reconnaît dans Tun cet esprit de sagesse ot cet amour des lumières héritage d'un père illustre, et qu'il serait douloureux de voir répudier : les autres sont empreintes des subtilités et de Tastnce d'une société fameuse dont la France sollicite vainement le ministère de la délivrer et de s'affranchir lui-môme. Ce n'est point à proprement parler le ministère qu'on attaque en rejetant le projet de loi; on le défend an contraire contre l'ennemi qui le subjugue et le décrédite pour mieux le dominer. »
L!opinion était alors que le nouveau ministère le trouvait sous l'influence de l'ancien, qu'il n'osait pas rompre avec des hommes qui avaient encore tant de puissance, et qu'il les ménageait eux et leurs nombreux agents, dans la crainte de les irriter : on lui reprochait de suivre les errements de M. de Villèle, de marcher dans la même voie, de persister dans le même système ; et le ministère gardait le silence ou ne se défendait que faiblenjent. Bientôt les libéraux se virent dans la nécessité de continuer la môme guerre qu'ils avaient faite à l'administration de M. de Villèle; et les amis, les appuis de l'ancien ministère devinrent aussi les anus, les soutiens du nouveau. Une majorité de cent cinquante voix , contre une minorité de cent seize, vota pour le projet de loi sur la presse, qui passa ainsi avec quelques amendements impuissants.
Ce fiit encore une mauvaise loi ajoutée k toutes les lois plus ou moins mauvaises déjk rendues sur la presse, et qui toutes témoignaient la crainte 'ju'inspiraient les journaux k un gouvernement «nii-national, et la haine la plus aveugle contre '-es lumières et la publicité.
CHAPITRE Vin
Les quereUes religieuseï survivent aii mfDistète VUlèfe ^ «Jipport .ur les pcUU^sémlDaires. - Célèbre- onton^ du 16 juta sur les écoles secondaires ecclésiasUques.^^ r^SlT^ ^'^" produisent. - EUes sont atUquS par le côW droit. - Résistance des évéques.- MéToi^ qu Us publient. -Envoi d'un agent aupS du pap" - d^ dsbn du Vatican sur ces ordonnances. - Les JS^dles re-
Ottomane. - AtUtude des autres puissances. - La France prépare l'expédiUon de Morée. -Emprunt fait b^^^^^^ armcj^ nécessaires - Départ de l'expédltîon.^ Év?wmenu survenus en Grèce. - U^ràhimZoBmt à évacuer r.,» , ; "" ^ ^5^Ça^ prennent possession des places fortes et les rendent aux Grecs. - Fin de lexpédiUon.
Quelque importants qu'eussent été les débats législatifs sur les questions qui venaient d'ôtre agitées, questions toujours si palpitantes d'intériJt puisqu'il s'agissait de la plus précieuse des libertés publiques, ces débaU politiques n'avaient pas captivé l'opinion publique jusiiu'au point de lui faire perdre de vue les querelles religieuses qui avaient survécu au ministère Villèle, et auxquelles le nouveau conseil du roi aurait voulu mettre un terme.
Par un de ses premiers actes le nouveau ministère avait établi une commission chargée de faire constater l'état des écoles ecclésiastiques secondaires du royaume , écoles devenues très-nombreuses, et dont les chefs, placés sous l'influence de la congrégation ou des jésuites , s'efforçaient d'attirer à eux une grande parUe de la jeunesse de France, à laquelle les congréganistes faisaient donner cette éducation religieuse qui tendait à faire de ces jeunes gens autant de jésuites. Celte commission devait chercher les moyens de faire rentrer ces écoles dans le régime universitaire afin de les mettre en harmonie avec la législation existante.
Plusieurs mois avaient été consacrés aux investigations nécessaires pour préparer le rappoit tant désiré, et dans cet intervalle une foule de pétitions étaient arrivées aux chambres pour leur dénoncer l'existence des jésuites en France , les éUblissemente qu'ils y avaient formés, et les'meswres k prendre contre eux; pétitions qui furent renvoyées à la commission à titre de renseignements.
Le rapport fut fait enfin le 28 mai : après avoir donné tous les détails qui étaient parvenus à sa connaissance sur rétablissement des écoles secondaires ecclésiastiques, sur les développemenU qu^elles avaientpris , les privilèges qui leur avaient été accordés par l'ancien ministère, les moyens employés pour attirer les élèves, et les règles qu'elles suivaient , la commission avait été d'un avis unanime sur la nécessité d'arrêter ces développements , eu astreignant ces écoles ou petits séminaires a n'admettre que les études compati-
tm.
Mes arec Tétat eodvsiasUqa^. Elle proposait doue de lîmiter le nombre des élèves aux besoins reeonnus de Téglise * ; de faire prendre Thabit ecclésiastique b ces élèves après deux ans d'études, et de défendre Tadmission des externes.
Jusque-là la commission avait répondu à Fattente de Topinion effrayée des progrès du jésuitisme. Mais sur la question de la légalité des établissements autorisés par les évoques et de savoir si ces établissements de prêtres, vivant dans leur intérieur suivant la règle de saint Ignace , étaient ou non en contravention aux lois, cette même commission s*était trouvée divisée d'opinion. La minorité, composée des membres regardés comme libéraux, pensait que de pareilles associations, formées sans autorisation, étaient une infraction aux lois, et que T autorisation accordée par les évêques ne suffisait pas pour les relever de cette irrégularité. Mais la majorité, se fondant sur ce que la direction des écoles ecclésiastiques et la nomination des directeurs appartenait aux évêques en vertu de Fordonnance du 5 octobre 4 814, prétendait qu'on ne pouvait reconnaître légalement le caractère d'une corporation religieuse chez des prêtres soumis à la juridiction et )i l'administration temporelles des évêques dans le diocèse desquels Ils exerçaient ; et cette majorité estima que la direction des écoles secondaires ecclésiastiques donnée à des prêtres, révocables 11 la volonté des évêques, soumis en tout lieu b leur autorité , n^était pas contraire aux lois, bien que ces prêtres suivissent pour leur régime intérieur la règle de saint Ignace.
Ces subtilités, auquelles le bon sens delà nation ne pouvait se soumettre, furent regardées par l'opposition libérale comme un moyen que le ministère s'était réservé pour ne pas sévir contre ces associations illicites : on en tira la conséquence que les nouveaux ministres n'osaient pas sortir de la voie où étaient entras leurs prédécesseurs , et que , comme eux , ils voulaient livrer le monopole de l'enseignement h ces jésuites contre lesquels la nation se prononçait si fortement. Il y eut, dans la chambre des députés, de vifs débats }i ce sujet, et les argumentations contre les prétentions des sociétés religieuses y furent empreintes de tant de raison et appuyées sur de si paissants motifs, que le ministère ne put plus se dispenser de se prononcer.
Le -16 juin parurent deux ordonnances qui, \ celte époque , furent regardées comme de la plus
• U atall été recoimn ipic les |iellls demi naires renfeimaient d<il plut du doutfle d'élèves nécessaires aux besoins de régltse , et qu'ils instruisaicut en outre un nombre encore pliis grandd externes; Il y avait là ou achemineineot à assurer •oi )és4iites le numnpoW» de lédiicallon : et quelle édiicaUon •
I haute impoitanee. L'mie, read«M aur k f^^fwA du garde-des-sceaux, en contradiction formelk j avec les conclusions de la commission , soumettait, il dater du i^ octobre, les établissements di* rigés par des personnes appartenant a une am* grégation religieuse non aotoriséc, au régime de Tuniversité : elle portait en outre , qu'a dater do la même époque , nul ne pourrait être mi dcnumrer chargé soit de la direction, si>it de renseignement dans une des maisons dôponJanies de r université ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'avait affirmé par écrit qa'H n'appartenait k aucune congrégation religiense non légalement établie «n France.
L'autre ordonnance, élaborée parl'évèqoede Beauvais ministre des cultes, fui conforme a la partie du rapport de la commission sur laquelle ses membres s'étaient montrés d'accord • Efie a^ Iriboait au roi la faculté de déterminer rélibli>« sèment des écoles secondaires eedéskutiques ; limitait k vingt mille le nombre des élèves qui pouvaient y être instruits, leur imposait IVilÀ* gation de prendre l'habit ecclésiastlqne nu bout de deux ans, et défendait aux directeurs d'y recevoir des externes. A ces conditions, les éeoles secondaires poavaient compter sur la nmoMeéneé royale, qui créait huit mille demi4x>Qr8ès , et sur l'appui du gouvernement, dispose h les soutenir par une allocation de 4 , 200, 000 francs qni serait portée en dépense additionnelle au budget.
Ces deux ordonnances, qui n'élaienl qu'une faible concession k celte opinion publique si énergiquement exprimée par les collèges électoraux, excitèrent le plus vif mécontentement permi ces nombreux membres de la congrégatloii qui travaillaient k rintroduction des jésuite d'accord avec Tancien ministère ; une partie du haut clergé se disposa h protester contre des mesura qui, di* sait-il , avalent été arrachées aux mtnistres*par Xa exigences du parti révoluâonnaire et anti-relf' gieux. Les écrivains de la congrégation et ceux qui étaient restés dévoués k l'ancien ministère, les regardèrent comme des actes deperséeuihn, auxquels il fallait opposer des résUumces légi^ limes.
Il y eut, à ce sujet , des débats très-oragmix dans la chambre au moment oh elles eurent à s'occuper de rinstrucUon publique : les ordonnances, soutenues par les ministres et par qadques libéraux, y furent attaquées avecaigreur comme une violation manifeste de la diarle, el comme introduisant l'inquisition dans l'ensrigM* ment public.
i Quand une fois le régime exceptionnel s*établit par des ^ordonnances, s'écria M. de la Boitrdonnaye, on ne peut prévoir où l'on s'arrêlera.
SECUINUfi KE8TAURAÏI0N DES BOURBONS.
M. i6 farâe-dM^aettu ne prononce auJoard*bui d'ineapadtcs que pour rinstniciioB et contre les congrégations. Demain il en viendra un antre ^ proscrira les jansénistes on les protestants; apr^ demain on créera des incapacités politiques pour renouveler la magistrature , et personne ne sera assuré de son existence on de son emploi. •
M. Leclerc de Beaulieu se déclara le champion de la liberté légale, et demanda la suppression du monopole universitaire. Selon lui tel père de .amille pourrait dire avec raison au gouvernement : « Si vous avez pris vos précautions pour que mon fils ne soit pas élevé par un jésuite, qnclle garantie me donnerez-vous pour qu'il ne soii pas élevé par un maçon et un illuminé? • Il Toyait dans Texistence de Tuniversité, comme dans les ordonnances du ^6 juin, une violation manifeste de la charte et de la liberté de couscience.
11 fut facile an ministre de Tinstruction publique de démontrer qu'il ne s'agissait point de vio- I enter les consciences, mais d'examiner si les ecclésiastiques qui voulaient entrer dans le domaine de r instruction remplissaient les conditions exigées parles lois, et si les principes qu'ils professaient n*avaient rien de contraire aux lois de l'état. En dehors de la charte qui établissait une liberté de conscience que personne ne voulait (ronbler, le ministre disait qu'il y avait des lois particulières déterminant lesconditions d'aptitude pour être admis ^ exercer tel emploi. • Si l'on appartient \ des supérieurs inconnus qui peuvent exister hors du royaume , continuait le ministre ; si l'on est soumis k une règle , à des statuts qui n'auraient pas été vérifiés par l'autorité compétente, qui peuvent contenir des principes contratres ii la loi fondamentale de l'état, comment voulez-vous qu'on admette dans l'instruction publique des honunes plac^ dans une telle sitiia- Ijon? Gmnme instituteura publics ils ont des devoirs k remplir ; ces devoirs sont compris par tous les pères de fiamille, par tous les citoyens fidèles au roi , attachés à nos institutions. 11 faut que raotorité soit sûre que ces instituteurs n'ont conracté aucun liai qui puisse ûtre en opposition ^oc ces devoirs. •
Malgré la franchise du ministre, les ordonnanras continuèrent k être l'objet des attaques et des doléances du côté droit de la chambre ; il en critiqua amèrement les dispositions, et prindpalemetit celle qui limitait k vingt mille le nombre «tes élèves des petits séminaires. Les chefs de ce côté reprochaient ces actes aux ministres conmae de dangereuses concessions faites k l'esprit révolalionnaire; reproche qu'il fut facile au gonver atmient de repousser.
Les ordonnances fournirent longtemps encore au parti qui travaillait k Tiatroduction en France des jésuites, des sujets de crier k la persécniiea religieuse ; comme si la révolution eut de nouveau fermé les églises et déporté les prêtres. Ce parti ne cessa de dénoncer au monde catholique les ministres siguataires de ces actes célèbres, comme ayant voué k la proscription les plus dignes serviteurs de la religion et de Tordre social. Plusieurs prélats annoncèrent hautement l'intention de faire des remontrances, et môme de s'opposer k l'exécution de ces mesures. Il parui en effet un Mémoire publié au nom des évêqucs et que l'on eut soin de répandre sur toute la France : les ordonnances y étaient représentées comme l'œuvre et le triomphe d'une conspiration révolutionnaire pour la ruine de la religion. Et quand le ministre demanda aux évéques les renseignements dont il avait besoin pour autoriser les écoles secondaires ecclésiastiques, plusieura de ces évoques éludèrent ou différèrent longtemps de répondre : l'un d'eux, ce même archevêque de Toulouse qui avait déjk publié une lettre pastorale supprimée comme contraire aux liberté de réglise gallicane, ne répondit aux ministres que pour leur annoncer qu'il s'opposerait k l'exécution des ordonnances, et il le fit avec une hauteur et un insolent laconisme dont le roi fit semblant de témoigner du mécontentement.
Cependant, le ministèra avait cru devoir ^voyer k Rome un magistrat, M. Lasagny , autrefois auditeur de Rote , afin de détruire dans l'esprit du chef de l'église les préventions qu'auraient pu lui suggérer les adversaires des ordonnances. Cette mission confidentielle eut tout le succès que les ministres pouvaient en espérer. Le pape déclara qu'il ne voyait point qu'il y eût dans ces ordonnances violation des droits épiscopaux ; que , bien décidé k maintenir ses droits quant k l'enseignement des séminaires, il ne prétendait point imposer au gouvernement français les congrégations repoussées par sa législation. M. de Lalil archev^ue de Reims, fut aussitôt chargé d'informer ses collègues • que sa sainteté persuadée du dévouement sans réserve des évêques de France envers sa majesté très-catholique, ainsi que de l'amour pour la paix et tous les autres véritables ] intérêts de la religion , avait fait répondre que les ^ évêques devaient se confier en la haute piété et la ^ sagesse du roi pour l'exécution des ordonnanees, ] et marcher d'accord avec le trône.
Cette lettre fut comme le bulletin de clôture des querelles religienses qui avaient tant agité la France : les évêques firent semblant de se soumettre et cessèrent de lutter contre le ministère , lequel I descm côté ne procéda k l'exécution de
ces mesures qa^atec les plus grands ménagem^ts. | Quelques établissements, dont les directeurs ne ' firent point la déclaration exigée , furent fermés; quelques professeurs ecclésiastiques qu'on supposait appartenir aux congrégations signalées quittèrent la France et furent s'établir en Suisse , en Piémont ou en Espagne, oiï un petit nombre d'élèves les suivirent. Et quoique dans le fond les choses restassent au même point , puisque le parti jésuitique gardait ses raucnnes et son obstination ^ le ministère parut être venu h bout de sauver les apparences.
Il était temps que Ton calmât Tardeur des congrégations, et qne Ton mît un terme k ces querelles religieuses qu'on aurait dit renouvelées du XVl^ siècle : rkislorien obligé de les rappeler se sent honteux de rétrograder ainsi après avoir décrit cette grande révolution philosophique qui avait fait disparaître de la France ces prêtres intolérants dont la turfoulance et les fureurs avaient si souvent ensanglanté le sol de leur patrie. Il fallait, pour ie malheur de cette grande nation, qu'elle tombât de nouveau entre les mains des hommes de l'ancien régime; qu'elle eût pour roi un bigot tel que Charles X , et pour ministres de petits machiavels , tels que Villèle , Peyronnet et ik)rbière pour que la contre-révolution pût faire autant de progrès.
Mais déjà Topinion publique s'indignait de tant d'audace, et le châtiment de ceux qui avaient voulu faire rétrograder le cours des siècles s'apprêtait : le ministère Martignac, en donnant quelqnes légères satbfactions k l'esprit national , ne fit que tenir en suspens le bras prêt k frapper tous ces petits conspirateurs contre les lumières, et arrêta, pour quelque temps encore, l'effet de la justice populaire.
Au nombre de ces concessions arrachées a Charles X , il faut placer l'expédition française envoyée en Morée pour délivrer les Grecs du sabre musulman.
Le gouvernement français, en signant le traité de Londres relatif a l'indépendance de la Grèce; et en se plaçant ensuite comme médiateur entre le sultan et les malheureux Hellènes, s'était placé dans la nécessité d'intervenir dans le cas o& ses conseils n'auraient pu engager la Porte-Ottomane k mettre un terme k b guerre d'extermination qu'elle faisait b ses anciens sujets. Le combat de NavarUi avait fait rompre des négociations infructueuses jusqu'alors, et la situation des affaires d'Orient était plus embarrassée que jamais par la guerre survenue entre la Porte et la Russie.
Cette dernière puissance, h laquelle la Turquie reprochait ses ténébreuses manœuvres pour arriver k exercer sur la Grèce ce que dans le langage I
diplomatique Ton appelle un protectorat, c*e$^* dire le droit d'opprimer indirectement ; la. Russie, dis-je, avait donné de l'ombrage k l'Angleterre, qui s'était empressée d'offrir sa médiation en même temps qu'elle avait reconnu l'indépendaBco des Grecs. Mais les débats de la chambre des communes sur les résultats des combats de Navarin . la mort du ministre dirigeant Canning et surtout l'arrivée au ministère de Wellington paraissaieat avoir amené le cabinet de Londres k un cbaogement de politique envers les Grecs. Ce cabbiei revenait évidemment k ses affections, ou plntôl a ses intérêts, qui l'attachaient k la Porte. On a$ sure même qu'il manifesta quelque regret des traités et des actes de l'année précédente. Le ministère anglais pouvait se permettre ces variations parce que la cause desGrecs n'était pas aussi populaire en Angleterre qu'en France, et d'ailleurs Wellingtim et ses amis politiques étaient habitués k ne faire aucun cas de cette opinion.
Heureusement pour les Hellènes , il n'en était pas de même eu France : on s'y était si vivcmcot prononcé que le nouveau ministère ne pouvait plus se dispenser de donner aux amis des Grecs quelques satisfactions sur une question aussi palpitante d'intérêt que l'était celle de l'affranchie sèment de ce peuple célèbre. Le conseil resta doue sous l'impulsion du traité du 6 juillet , qui ne lui permettait d'abandonner ni le principe, ni l'objet de l'intervention.
Cependant, tout se serait peut-être borné k quelques stériles protocoles, si, dans l'intervalle, la guerre n'eût éclaté entre la Russie et la Turquie. La France s'émut des grands préparatifs de l'empereur Nicolas ; elle crut apercevoir Tintention de réaliser les projets de Catherine sur Constantinople , et pensa qu'elle devait se mettre en état de contenir l'ambition de la Russie.
Dès l'ouverture de la sesdon , le m'mistre dos affaires étrangères avait même laissé entrevoir la nécessité où la France pourrait se trouver de prendre l'attitude qui convenait k son honneur et k sa dignité dans les grands démêlés de l'Orient auxquels elle ne pouvait rester étrangère. Il était évident pour tout le monde que lorsque plusieurs puissances européennes se trouvaient en armes, que d'autres étaient en mesure de s'y mettre promptament, la France ne pouvait se reposer sor les événements avec une tranquillité qui aorail été plus qu'imprudente. Le gouvernement proposait donc aux chambres de voter les fonds nécessaires pour mettre sur un pied convenable \m forces de terre et de mer de la nation.
Quand le ministre des affaires étrangères parlail ainsi, l'Europe semblait menacée d'une conflagrar lion générale : il nëtait bruit que de guerres
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u*«Hianee entre les grandes puissances : la France pouvait se trouver entraînée par quelques événenienls imprévus à se présenter sur le champ de bataille; Thonneur national se serait trouvé trop compromis si on n'eût pas mis les armées en état d*y paraître comme devaient le faire les vainqueurs de toute TEurope : aussi n'y eut-il qu'une voix pour accorder au ministère les moyens ^n'il demandait, lesquels consistaient en une émission de quatre millions de rentes, dont le capital négocié devait servir à activer les armements que les circonstances nécessitaient.
L'emprunt fut donc accordé; mais ce ne fut pas sans blâme pour l'ancien ministère qui , ayant foujoars eu ^ sa dbposition les sommes énormes altou^ au budget tant pour le service de la guerre que pour celui de la marine , avait fait dilapider ces allocations sans aucun profit pour ces deux services, et les laissait daus.une situation déplorable. L'opposition mit aussi quelques conditions a son vote en faveur de l'emprunt : ef le exigea du ministère l'assurance que la France n'irait pas donner le sang et l'or de ses enfants | pour des causes impopulaires , ainsi que l'ancien ministère l'avait fait lors de la gueire d'Espagne. Le ministère avait ^ peine obtenu l'autorisalion de l'emprunt des quatre millions de rentes , que l'armée de terre fut renforcée xi'un appel de soixante mille conscrits; les travaux des arsenaux furent aussi poussés avec une activité dont les annales de la restauration n'offraient point d'exemple. Toulon devint le rendez-vous des troupes qui évacuaient l'Espagne.
Toutefois le gouvernement couvrit longtemps d'un voile mystérieux le but de ces armements : il chercha même h donner le change k l'opinion etauxambassadeursétrangers, en faisant répandre le bruit qu'il allait établir un cordon sur la ligne du Var, oii le roi du Piémont avait de son côté réuni quelques forces. On disait qu'il se formait nne confédération entre les diverses états de l'Italie, à la tôle de laquelle devait se placer l' Autriche, et Ton assurait que cette confédération était en opposition aux vues et aux intérêts de la Crance. Ces bruits ne tardèrent pas k se dissiper, comme celui que l'on avait fait courir sur l'opnosiiion de l'Angleterre k ces armements.
Le ministère sentait combien une expédition fidte en faveurdesGrecs était populaire en France ; avait aussi besoin d'occuper 1 armée, et d'obliger Vopinion k se fixer sur autre chose que sur la politique de l'intérieur : il proûU des nécessités que lui imposaient les affaires d'Orient pour montrer honorablement le drapeau français du côté ie h Turquie, l'expédition fut prê(e dans le mois de juillet :
lio^ABD Gallois.
elle se composait do quatorze mille hommes de , toutes armes, ayant de l'artillerie de campagne, de montagne et de siège. Cette armée , divisé^ en trois brigades, fut mi^ sous les ordres du lieutenant-général Maison, qui avait montré du dévouement aux Bourbons, dont ceux-ci voulaieni le récompeqser en lui fournissant Toccasion de mériter le bâton de maréchal.
Tout étant disposé pour le départ, le général en chef annonça aux troupes l'objet de leur mission. « Votre roi, de concert avec ses alliés, ditil aux soldats, vous charge d'une noble et grande mission : vous êtes appelés à mettre un terme h l'oppression d'un peuple célèbre... • Les troupes, pleines d'ardeur, attendaient avec impatience le signal du départ; mais ce ne fut que le 47 août que la première division , ayant le vaisseau la ville de Marseille eu tête, pût mettre a la voile : elle fut suivie de la seconde et de la troisième a peu de jours de distance, et, après une traversée de onze \k douze jours, l'expédition salua les rivages de l'antique berceau de la civilisation.
Mais pendant que cette expédition se préparait, il s'était passé en Grèce de graves événements. Les puissances alliées avaient envoyés au milieu des chefs hellènes un président, Capod'Islrias, qui était parvenu h mettre de l'union parmi ces chefs. La cause nationale s'était relevée malgré la présence d'Ibrahim en Morée et celle des Turcs dans la Grèce septentrionale. La marine des Hellènes surtout avait, depuis la destruction des flottes ennemies , repris le cours de ses hardis exploits : les ports de la Morée avaient été déclarés en éiat de blocus , et les croisières grecques arrêtaient tous les bâtiments destinés h apporter des provisions k l'armée turco-égyptienne, qui, se trouvant dans un pays ruiné, éprouvait la plus grande disette. On se flattait d'amener ainsi Ibrahim à composition
Ce chef égyptien , luttant avec courage contre les difficultés de sa position , se refusait k toute sorte d'arrangements; et les conférences qu'il avait eues jusqu'alors avec les amiraux alliés, avec les plénipotentiaires qui se tenaient i Corfou et même avec avec le président Capo d'Istrias, n'avaient, pendant longtemps ^ amené aucun résultat. Ce ne fut que le 6 juillet, anniversaire de la signature du traité d'intervention , qu'Ibrahim, ayant reçu de son père l'autorisition de conclure une capitulation honorable pour lui, pour son armée et pour sesi intérêts delà Porte, déclara qu'il était prêt à évacuer la Morée sur des b&timents turcs.
Il ne restait plus qu'b applanir quelques dilflcultés relatives ^ la remise des forteresses et des prisonniers grecs envoyés précédeounonton
fOl.
JÎ^ypte, sur lesquelles difflcullës Ibrahim manquait d'autorisations nécessaires. L^amiral Anglais, Godriugtoa, s'offrit aussitôt pour aller en Egypte traiter diroclcmcni avec Mëhcmot-Âli- Pacha de tous les points en litige. Il se présenta arec des forces respectables devant Alexandrie, et déclara au vice-roi que si son fils refusait d'évacuer la Morée et de rendre les places et les prisonniers, il mettrait le port d'Alexandrie et les côtes de T Egypte en état de blocus.
Ces monaces, auxquelles se joignit la position critique d'ibraim, amenèrent le vice-roi^ conclure un traité pour Tévacuation de la Morée et celle des places fortes, ainsi que pour la restitution des prisonniers grecs dont il pouvait encore disposer. Et quand Texpédition française arriva devant Navarin , elle n'avait plus d'antre tâche à remplir que celle d'assister à cette évacuation et de remettre les places fortes aux Grecs,
L'expédition ne fut donc plus qu'une grande démonstration devenue inutile , une belle parade des forces de la France étalées aux yeux des Turcs. Toutefois, les soldats français n'en furent pas moins reçus comme des libérateurs. L'armée bivouaqua sur la plage de Coron. Ce fut là qu'eurent lieu les entrevues entre le général en chef français et Ibrahim; et l'on fut étonné de la modération et de la connaissance des affaires générales de l'Europe qu'y montra celui que l'on s'était habitué k regarder comme un barbare *.
L'évacuation de la première division Egyptienne eut lieu le 46 septembre, an moment do l'arrivée de la troisième brigade française : les autres divisions furent embarquées successivement sous les yeux d'Ibrahim, qui n'avait voulu partir qu'avec le dernier convoi. Quelques jours après toute l'armée égyptienne , forte encore de quinze mille hommes, dont six mille malades, arriva dans le port d'Alexandrie.
Le général Maison , qui avait porté son quartier-général à Navarin , fit aussitôt ses dispositions pour prendre possession des places réservées et occnpées encore par les Turcs. L'armée française commençait k souffrir des inconvénients du bivouac, que les pluies et les inondations avaient rendus beaucoup plus fâcheux qu'on ne s'y attendait dans ces climats : les vivres devenaient fort chers, et les fièvres do l'automne faisaient
* En tonte occasion Ibrahim fit preuve do sagacité et de finesse. Dans un déjeaner qae lui donna le général Maison , It ebef égytien but à la santé de tous les Français ; mais U se refusa constamment à répondre aux toasts portés à l'union de toutes les puissances, union qui lui paraissait suspecte. U plaisantait 80uT«ntlc8 militaires français sur la mobilité do leurs opinions , et un Jour il leur demanda pou rquoi , ayant été, dnq ans auparavant , en Espagne pour y faire des eseia- 9êi, Ik venaient en Grèce ponr y foire des liommcs libres.
àéfa de grands ravages. Les soldats, fatigués de l'oisiveté à laquelle ils étaient condamnés, demandaient a chasser les restes des Égyptiens des places qu'ils occupaient encore. On les conduisit successivement devant la citadelle de Navarin, à Modon , à Coron , b Palras et devant le château de Morée , qu'ils firent capituler sans effusion de sang.
Le but de l'expédition, c'est-^ire Vexpolsion des Turcs du Péloponèse se trouvant ainsi accompli , les français s'occupèrent de rétablir les fortifications des places de guerre, et les remirent aux Grecs h mesure qu'il se formait assa de troupes capables de les garder. Des considérations graves, présentées au général français par les ambassadeurs des puissances , le décidèrent à ne plus rien entreprendre contre les Turcs dans la crainte d'amener une rupture ouverte entre la France et la Porte; le gouvernement français se vit môme dans la nécessité de donner des instructions pour faire rentrer le tiers de l'expédition : la première brigade, sous les ordres, du générel Higonet, revint en France vers la fin de décembre ^ Les autres troupes y restèrent jusqu'à ce que les délimitations de la Grèce eussent été fixées, ainsi que le genre d'autorité, le tribut et les indemnités qu'il faudrait réserver à la Porte, et aux Turcs propriétaires en Grèce. Des conférences furent ouvertes à Poros, entre les ambassadeurs ; mais la Porte s'étant refusée d'y envoyer un agent, la guerre continua entre les Grecs et les Turcs.
Ces derniers, ayant appris l'occupation de la Morée par l'armée française , et n'espérant plus de renforts du côté de la Porte uniquement occupée de sa guerre avec la Russie, et craignant de voir arriver les Français à la suite des Grecs , éprouvèrent une terreur qui servit puissamment la cause des Hellènes. Vers la fin de 4 828, ceux-ci étaient au moment de porter leurs annes jusqu'aux limites qu'ils prétendaient nécessaires à leur sécurité.
* Le roi envoya le bâton de maréchal au Ueiitenaot'SéBcnl Maison , commandant en chef Texpédition de Morée : C n* compensa ses bonnes intentions bien plus que ses eiploiU 4^ guerrier dans ce pays.
CHAPITRE IX
Sttnatlon Un mintotère Martlj?nac — Retraite de M. de la Ferronnays. ^ Remaniement ministériel. — Arrivée 4e M. de Polijçoac à Paris. — Alarmes causées par sa présence. — Sa profession de foi. — Son retour en An;;leterre. — Candidatures à la présidence de la chambre. — Impuissance du c»Ué droit. — Sort éprouvé par l'accusation portée contre i'ancien ministère. — Présentation de divers pi^ijcts de loi. — Loi sur le duel. — Loi sur l'administration départementale et communale. — Déliats auxqneb elles donnent lien. — Adoption des amendemefils de la comniinsiou. — Retrait de ces lois. — Coufluite adroite <lii oMé droit. — L'existence du ministère devient un prolilème. — Nouveaux embarras qn'il éprouve. — Tentative pour combiner un mtoblère viable. — Noaveao voyage de U. de Poiigiiac à Paris. — Changement de ministère. — MM. de Polignac, de Bounnout et de U Boordonuaye. — Effet que produit leur arrivée au pouvoir.
Malgré la paciGcation do la Grèce, le minislère Martignac ëpronvait toujours les mêmes difGcultés pour s'afTerrolr. Il y avait dans ce cabinet des talents de tribune incontestables; il voulait le bien; mais il manquait de cette volonté ferme qui fait qn'on ne dévie jamais de la route qn'on s'est tracée. Le nouveau cabinet était encore \k se Ûxer sur celle qu'il prendrait.
Produit du triomphe de Topinion libérale, il s'était posé comme professant \cs principes constitutionnels, et le plus profond respect pour cette diarte si menacée au moment où il arriva au pouvoir. Mais ses ménagements pour les hommes de Tancienne administration , son hésitation ii répudier le déplorable héritage et le système de M. de Villèle, lui avaient bientôt (ait perdre la confiance dacôté gauche, qui, Payant accepté comme une amélioration , se plaignit de ce qu'aucune garantie sérieuse n'avait encore été donnée aux libertés publiques. Quant au côté droit, dont tous les efforts tendaient à démontrer au roi que le ministère Martignac perdrait la monarchie par ce que les royalistes appelaient les concessions faites a l'esprit révolutionnaire; quant à ce parti implacable, dis-je, devant lequel les successeurs du ministère Villèle ne pouvaient trouver ni grâce ni merci, il était loin d'avoir abandonné ses prétentions. Fort de l'appui du ministre dirigeant d'Angleterre, Wellington, et de la faveur manifeste du roi Charles X pour ses doctrines et pour ses notabilités, le côté droit, encore nombreux, n'attendait qu'uue occasion pour s'emparer des portefeuilles qu'il convoitait depuis si longtemps.
Toutes ces intrigues, tant ^ l'intérieur qu'à l'étranger, étaient connues de tout le monde : elles forçaient les libéraux à désirer la conservalion da ministère Martignac, duquel ils se flattaient encore d'obtenir quelques lois propres à mettre obstacle à ce que le gouvernement pas-
I sât entre les mains de la faction ennemie du progrès.
Ainsi, ce pauvre minislère, sans faveur à la cour, sans parti assgré dans les chambres, n'y trouvant, d'un côté que des ennemis acharnés b sa perte , de l'autre , que des amis exigeant plus que sa position ne lui permettait de faire, arrivait à la veille de la !\ouvelle session sans système arrêté, sans volonté, et flottant toujours au milieu de cette politique timide et douteuse qui l'obligeait à s'appuyer tantôt sur le côté gauche, tantôt sur le côté droit, qui tour h tour lui donnaient une majorité dont il ne disposait jamais en propre. '
Un accident imprévu vint encore augmenter ' l'embarras de sa situaiion. M. de la Ferronnays le seul des ministres qui imposât aux hommes de 4815, fut obligé de quiUer déflnitivement le portefeuille des affaires étrangères a cause de l'état déplorable de sa santé. Celte retraite ouvrit le champ à l'ambilion des ultra, qui, voyant le minislère disloqué, s'apprêtèrent à se disputer sa succession. Pendant quelques jours les rusés de la cour firent courir le bruit que le portefeoillo des affaires étrangères allait être donné ou à M. de Chateaubriand , ou à M. Pasquier, ou h M. de Mortemart, ami du ministre sortant. Mais en même temps qu'on leurrait ainsi le parli qui avait renversé l'adminislralion Villèle, des intrigues de la plus haute importance étaient liées entre le château des Tuileries et le cabinet de Londres. Wellington , ce grand champion de l'absolutisme et de la vieille aristocratie, avaiC médité, depuis son retour aux affaires publiques, d'imposer à la France un ministère aussi contrerévolulionnaire qu'il l'était lui-même , et, h cet effet, il avait jeté les yeux sur M. de Polignac alors ambassadeur de France auprès de la cour do Londres. De longue-main Wellington avait recommandé M. de Polignac k ses amis de la France et les journaux dont il disposait ne cessaient de prodiguer à l'ambassadeur de Charles X des éloges propres a avoir du retentissement de l'autre côté de La Manche.
Le moment de Vintérim du ministère âes affaires étrangères parut, aux yeux do la faction liberlicide dont Wellington était le chef, trèsfavorable pour arriver k son but. M. de Polignac Tut lancé sur le continent et arriva tout h coupa Paris. Le bruit se répandit aussitôt que le roi , auprès duquel ce personnage jouissait de la plus intime faveur, l'avait faitdemander pour réaliser enfin une idée qu'il avait toujours chérie, et qui consistait k faire de ce favori une sorte de premier ministre, afin de changer l'esprit du conselK trop libéral au gré de Charles X.
HiSTOlRE DE FRANCE.
Todt cela élait vrai : le public ne pouvait en douter; aussi Topinion s'alarma- l-ellc de voir arriver au timon doVétat un homme dont les anléoklants étaient un épouvantail pour tous ceux i]ui n'avaient pas encore enlièrement renié la révolution, ses principes et ses bienfaits : M.dcPollgtiac apparaissait aux yeux de la nation comme le chef de Témigration , comme Tennemi le plus acharné des libertés dont la France jouissait encore , comme Tinstrument de Wellington. On se rappelait toute sa vie a l'étranger, son refus de prêter serment à la charte lors de son entrée h la chambre des pairs , sa haine contre tout ce qui rappelait la révolution française : on savait que Tancien régime, l'aristocratie, le clergé, la congrégation , n'avaient point de champion plus dévoué.
C'était bien plus de réprobation qu'il n'en fallait dans ce moment-lë iK)ur soulever l'opinion publique contre un homme si impopulaire : il n'y eut qu'un cri pour qu'on renvoyât en Angleterre le futur mmistre intime de Charles X ; et le ministère lui-même menaça de donner sa démission si le roi persistait k vouloir faire entrer son favori dans le conseil. Une opposition si unauiuic força le roi d'ajourner sa résolution : les journaux ofûciels publièrent que le voyage de M. de Poliguac n'avait d'autre motif que de conférer avec M. de Morteiiiart sur de graves questions qui devaient être traitées à Londres et à Pétersbourg.
M. de Polignac , plus irrité que peiné des in- (luiétudes excitées par sa canditature au ministère, se disposai retourner en Angleterre; mais avant de partir, il voulut faire une éclatante profession de foi de ses sentiments politiques, et il proGta de l'occasion que lui offrit la discussion dans la chambre des pairs de l'adresse au roi.
<i Quelques feuilles publiques, dit ce pair, ont osé me montrer k la France comme nourrissant dans mon cœur un secret éioig'nement contre nos institutions représentatives, qui semblent déjk avoir acquis la sanction du temps et une sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la main royale qui nous les a données repose glac^ dans la tombe.
• Si les rédacteurs, quels qu'ils soient, de ces inculpations calomnieuses pouvaient pénétrer dans l'intérieur de mon domicile, ils y trouveraient la meilleure de toutes les réfutations et de outes les réponses : ils m'y verraient entouré des fruits de mes continuelles et, j'espère, inutiles études, ayant toutes pour objet et pour but la défense, si elle devenait nécé^rc^ la sonsolidation de nos institutions actuelles, le désir et le dessein d'en faire hériter nos enfants et d'imposer a leur bonheur la douce obligation de bénir la mémoire de leurs pères
» Je ne me contenterai pas d énoncer 'm la moitié seulement de mon symbole politique : oqi. je m'honore d'être du grand nombre, du Domt>n*. immense des Français qui pensent, qui espèrent que les institutions représentatives jetteront de profondes racines dans notre patrie ; mais je sais loin de partager l'opinion de ceux qui verraient sans effroi Texcès d'un zèle coupable dénaturer, travestir ces institutions, si sages eu elles-^nômes, et puiser dans Fabus qu'on en ferait un code de doctrines propres à exciter les passons et à lancer au loin d^ns la société des brandons de discorde.
» Pour moi , messieurs , le pacte solennel sur lequel nos libertés monarchiques reposent m*apparait comme un signe céleste , préearseor do calme et de la sérénité ; j'y vois un port assuré contre de nouvelles tempêtes, une terre neutre, également inaccessible k des souvenirs qoi ne seraient pas sans danger , comme à d'inutiles regrets ; j'y vois le trône entouré de puissantes garanties pour l'exercice de ses prérogatives, puisqu'au sentiment du bien public qui commande ses droits sacrés se joint le sentiment de la reconnaissance excitée par les nouveaux bienfaits répandus sur un peuple accoutumé à lui devoir tant de bonheur et de gloire.
• Oui , messieurs , concluait M. de Polignac, nos institutions me paraissent concilier tout ce que peuvent réclamer, d'un côté, la force et la dignité du trône, de l'autre, une juste indépendance nationale : c'est donc d'accord avec ma conscience et ma conviction que j*ai pris rengagement solennel de concourir k leur maintien. •
Voilk ce que répondait M. de Polignac aux joumalbtes qui avaient, disait-il, calomnié ses intentions : il n'avançait rien qneM.de Villèle et M. Peyronnet n'eussent proclamé cent fob : tous ces gens-lk avaient , k les en croire sur parole, le plus profond respect pour les libert<^ publiques, tous voulaient l'exécution de la charte. C'élaK ainsi qu'ils trompaient les hommes assez peu daii^ voyants pour ne pas apercevoir que la charte n'était pour tous ces contro-révolutionnairesque l'arsenal dans lequel ils puisaient des annes pour assassiner la liberté.
Le discours de M. Polignac ne fàt doncqu'one scène de plus ajoutée k cette longue cornue de quïme ans qui se jouait alors, et dont le terrHile dénouement était déjk si près; aussi ne changeat-il rien aux impressions que son voyage avait produites, ni aux préventions attachées k ses aotécédants. Les choses en restèrent an même poiat sous tous les rapports; et, quoique le minisière eût obtenu une sorte de satisfaction par Péioi^ ment de Thomme qui l'offusquait, il n'en fbtni pins populaire, ni plus aimé des royalittos.
ti29.
SECONDE RESTAURATION DES BOURBONS
Opendaul , le scrutin ouvert pour les candi* ilats à la présidence de la chambre des députés vint le rassurer contre la haine du côté droit : ce côté de la chambre s'y montra impuissant; il ne put donner que 90 ?oix à ses chefs, MM. de LaiNHirdonnaye et Raves, tandis que les députés du côté libéral, réunis a ceux de la section du côté gauche, purent enCn désigner quelques-uns de leurs chefe. M. Royer-Collard , porté h la fois |)ar le côté gauche et par les centres , eut pour lui 175 voix sur 26T votants ; M. Casimir Périer et M. Sébastiaoi en obtinrent environ 4 50. Ce résultat, célébré comme un triomphe par Topposition , tira le ministère de la dépendajice du côté droit , dont le rôle fut dès lors marqué : il se déclara contre les nouveaux ministres, et continua à effrayer le roi sur les progrès de Tesprit révolutionnaire ; thème que chacun de ses orateurs ne cessa de développer dans toutes les occasions.
Mais ce qui effrayait les royalistes devait nécessairement rassurer les diverses nuances du côté gauche : ce côté de la chambre , devenu puissant, par sa force numérique , et plus encore par le lalent des nouveaux orateurs que les élections avaient produits* , semblait être au moment d'entraîner le ministère dans la voie des amélioralions réclamées par les libéraux.
Bientôt les partis se dessinèrent k la tribune. Le côté gauche ne cessait de dire aux ministres qu'ils devaient suivre la route qui leur était tracée par les électeurs : il voulait qu'ils prissent une attitude pi us convenable à la position de la Franco, plus digne de ses intérêts et de son honneur : il les engageait à quitter cette indécision et cette timidité qui les empêchaient de faire le bien et d'assurer les libertés publiques étouffées par la précédente administration.
Le côté droit ne faisait entendre que des regrets : il ne voyait, dans les ordonnances relatives aux petits séminaires et même dans Texpédition de Morce, que des concessions faites k Tesprit de parti : il conjurait le gouvernement de ne pas préparer, par d'imprudentes mesures, une révolution pareille il celle qui précipita les Stnarts du trône d'Angleterre.
A peine la session fut-elle ouverte, que M. Salverte renouvela la proposition faite par M. Labbey de Pompières relativement a la mise en accusation des anciens ministres. Il fit ressortir la gravité des actes sur lesquels cette accusation reposait, et sou-
* Ce fut dans cette session qne débutèrent à la tribnne Lamarque, Uangiiin et plusieurs autres nouveaux députés du cùtégaoctic. Laïuarque surtout, aussi chaleureux I aussi éloquent , aussi pur (jue le général Foy, auquel il succéda , avait ■tr ce ^and orateur l'avantage d'une plus grande fixité de principes ; Lamarquc voulait plus (juc la charte.
tint qu'Hs portaient le caractère do criminalité et le degré de certitude nécessaires pour appeler sur leurs auteurs l'action vengeresse de la loi.
En France , on est facilement oublieux du mal qui s'est éloigné : aussi la nouvelle proposition de M. Salverte fut-elle écoutée avec une sorte d'indifférence. Le ministre de Tintérieur lui opposa une fin de non-recevoir, basée sur ce que la clôture de la session dans laquelle avait été faite la motion de Labbey de Pompières avait entraîné la péremplion de Faction intentée. Il disait que lorsqu'une session était close, il ne restait de ses actes que ceux qui avaient été consommés. Le ministre demanda la que^ion préalable, qui fut adm)tée à une grande majorité.
Etonné de ce résultat, qu'il regardait comme un grand scandale, M. Labbey de Pompières ne voulut pas renouveler l'affligeant spectacle que la chambre venait de présenter : il déclara qu'il ajournait sa proposition jusqu'à ce que ses collègues fussent disposés h l'entendre. Les centres, appuyés par le président, lui contestèrent encore le droit de l'ajournement; ils soutinrent que l'auteur d'une proposition ne pouvait qu'y persister ou la retirer. Ce fut en vain que MM. Benjamin Constant et Dopin aîné citèrent des précédents en faveur de l'ajournement; ce moyen fut encore ôlé à ceux qui' voulaient que la proposition fut vidée solennellement; et M. Labbey dut retirer sa proposition, toiit en déclarant qu'il la reproduirait en temps utile. La session s'écoula sans qu'il fût donné suite à une accusation sollicitée par la chambre elle-même, etl'ancien ministère se trouva absous de fait.
Nous ne nous arrêterons pas sur quelques pro jets de loi présentés par les ministres dans la première partie de la session de 4 829 ; nous indiquerons seulement celui relatif a la répression du duel : le Code de la pénalité et celui de la juridiction militaire; l'organisation municipale et départementale; la dotation de la chambre des pairs; le Code sur la pêche fluviale, et un projet relatif au monopole des tabacs furent de ce nombre. De tous ces projets, lesseulsqui aient ou de l'intérêt dans les circonstances, la loi sur le duel et celle sur l'organisation municipale, avortèrent.
La première de ces lois, répondant au vœu manifesté tant de fois, vœu que le dissentiment des cours de justice sur la qualification du duel comme délit rendaient encore plus urgent, intéressait ^lement les mœurs publiques, le repos dés familles et la jurisprudence des tribunaux, que le minis^ ière se proposait de fixer. Ne voulant pas donner à la nouvelle loi ce caractère de rigueur excessive dont l'ancienne législation sur le duel était em- ' preintc, la ministère ne l'avait envisagé oue p^r
HISTOUŒ DE FlUNCE.
rapport à ses suites. Sa pensée avait été de punir f homicide ou les blessures qui pouvaient résulter du corul)at j en laissant au jury la faculté de connaître des circonslances qui pouvaient rendre eicusable Tacte en lui-même.
Ce projet parut incomplet a la commission nommée par la chambre des pairs pour Teiaminer ; il subit d'importantes modifications pendant la discussion qui s'ensuivit; et il ne fut adopté qu'avec de notables changements. Dès lors le ministère, voyant que son projet se trouvait altéré dans son esprit, différa do le présenter à la chambre des députés ; et la solution de la grave question qu'avdt soulevée le dissentiment ues cours royales sur la nature du duel resta indécise.
11 en fut de môme des lois sur Tadroinistration départementale et communale, que le ministère avait divisées en deui projets séparés. Mais ici, les conséquences du retrait de ces lois furent bien autrement graves. Le ministère, ayant reconnu que, dans Télat où se trouvait Forganisation muuici[mle et départementale, il y avait quelque chose d'incomplet, d'irrégulier, d'incohérent, qui expliquait les inquiétudes et signalait Tespoir d'une grande amélioration , avait fait élaborer avec soin les deux lois qui devaient remédier à cet ordre de choses, et les avaient présentées avec confiance.
Mais, dans la situation des esprits, 11 était impossible que dos projets de loi si importants n'éveillassent pas les susceptibilités des partis qui divisaient la chambre élective.
Le cAté gauche accueillit avec plus de faveur le discours du ministre, oîi il avait reconnu des priuci|)es populaires, que les projets dont M. deMartignac avait fait suivre son exposé. Les libéraux trouvaient que la part de la royauté était trop grande dans les affaires delà famille communale, et que le nombre des éligibles y'élait trop restreint. Le C4^té droit, c'est-k-dire les ultra-royalistes, se déchaînèrent sans aucun ménagement contre les idées émises dans le discours du ministre de Tlntérieur , et repoussèrent tout d*abord les bases des projets comme admettant le principe de Télection populaire dans Tadminbtration ; principe qui, à leurs yeux , se présentait comme une grave atteinte h Tautorité royale, et comme érigeant trente mille petites républiques an sein d'un royaume.
Ainsi, ces lois organiques réclamées par Topinion publique et présentées enfin par le ministère comme un complément nécessaire de la législation et etmime devant réunir une grande majoritédans la chambre, y furent, dès leur apparition, le signal d'une scission plus grave que jamais.
Les libéraux voulaient bien voter pour le projet ministériel ; mais ils comptaient préalablement y introduire de nombreux amendements. Quant
aux royalistes, ils se proposaient de combattre la loi de toutes leurs forces, et de s'ahstenir ensuite dans le vote.
Le premier rapport, fait par M. Dupin, porta sur l'organisation communale : la commission proposa d'élargir le cercle électoral pour les conseillers municipaux, et de réduire a vingt-et-un ans Vàge requis pour figurer sur les listes des électeurs munlci* paux. Ces modifications devenaient très-importantes; mais elles ne furent seulement pas discutées; car la priorité ayant été donnée au projet sur lorganisation départementale , le rapport fait par le général Sébastiani sur cette organisation absorba tonte Tattention de la chambre, et fit naître des incidents qui devinrent les préludes de la dissolution du ministère Martignac. La commission chargée de l'examen de ce second projet proposa d*y introduire plusieurs amendements, dont les plus importants consistaient: 4® h étendre à un plus grand nombre de citoyens le droit d'élire et d'être élu conseiller municipal ; 2"" a confier l'élection aux assemblées cantonnâtes; 5^ a supprimer les conseils d'arrondissement.
Les libéraux regardaient donc le projet ministériel comme trop étroit , et ils proposaient d'en étendre les dispositions, tantsurle principe de Télection populaire que sous celui de ragglomëration des électeurs; tandis que les royalistes persistaient h soutenir que le princî|)e de l'élection dans la nomination des conseils communaux était la plus grave atteinte que l'on pût porter b la prérogative royale.
Le signal de la lutte fut donné, a la tribune, par M. de Formont, qui ouvrit la discussion par un discours regardé comme le manifeste de son parti : il déclarait, au nom du côtédroit, que les royalistes s'opposeraient de toutes leurs forées ^ rintroduclion du principe de l'élection dans la Ich sur les communes. « On ne saurait, dit-il , introduire dans notre droit public le principe de l'élection appliqué a l'administration sans entrer dans les voies de la souveraineté du peuple. Justement effrayés des conséquences de l'adoption de ce principe dans les deux projets de loi proposés, mes honorables amis et moi nous le repoussons d toutes, nos forces, parce que leur effet immédiat serait de dénaturer ces institutions que nous avons juré de maintenir, en donnant au pouvoir populaire un droit immense qu'elles avaient sagement réservé au pouvoir royal. »
Les royalistes se pcûsèrent donc comme les d& fenseurs des prérogatives de la royauté : ils cornbattirent les projets de loi, dans la persuasion que chaque coup qu'ils leur porteraient devait affaiblir un ministère si peu solide , et dont la chute inévitable leur ouvrirait l'entrée au pouvoir.
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D'un aatro cdté, les libéraux critiquaient les Jiascs du projet ministériel : ils y voyaient une leodaoee è favoriser la grande propriété ^ sous les apparences de délivrer la société du despotisme de ia multitude. « On nous annonce la liberté, disait le colonel Jaqueminot, et la loi n'organise que le privilège ; il n'est question d'écarter des assemblées électorales et des conseils que les éléments de trouble et d'anarchie ; et, cbose bizarre ! telle est la combinaison malheureuse des auteurs du projet, que dans tels départements toutes lesgaranlies suffisantes pour concourir à la nomination des députés de leur département sont réputées n'en plus offrir assez pour coopérer au choix d'un conseil général, d'un conseil de famille, qui n'est appelé à statuer que sur les intérêts les plus intimes et les plus matériels des plus minces localités. »
— • A Texemple de votre commission, ajoutait M. Etienne , je ne puis admettre dans ce projet de loi que le principe qui y a présidé, celui de l'élection directe; mais les conséquences en sont tellement faussées qu'il semble n'avoir été reconnu que pour être plus solennellement violé. <^n n'a , (*Q effet, renoncé h un mode de candidature que pour lui en substituer un autre. On a tellement restreint les bases de l'élection , on a tellement rétréci le cadre de l'éligibilité, que si ce n'est pas la majorité du pays qui présente ses candidats au gouvernement, dans le fait, c'est le gouvernement qui présente un très-petit nombre de candiilats h une fraction imperceptible de la société. Ainsi, l'élection indirecte qui, de l'aveu des ministres, tni d'abord le principe du projet natif, y est demeurera peu près tout entière; seulement elle s'exerce en sens inverse. Dans la première édition, elle remontait des citoyens au pouvoir; dans la seconde , elle descend du pouvoir aux citoyens : l'élection directe y est le nom , l'élection indirecte y reste en réalité, et ce défaut de franchise dans la loi , cette générosité apparente qui conserve ce qu'elle semble céder , qui retire en mémo temps qu'elle accorde ; cette défiance qui , ] sous le faux air de l'abandon , paralyse le mouvement au moment où elle feint de Timprimer, resserre les droits alors qu'elle déclare vouloir les étendre; ce désaccord choquant entre les motifs et les articles de la loi , cette politesse des mots et cette injure des choses rangent parmi les plus malheureuses conceptions qu'aient enfantées la prévention ou l'aveuglement, le projet de loi tel qu'il est sorti des mains du ministère ; projet qu'on dirait né avant cette chambre, et qui n'est aujourd'hui que le plus triste et le plus incroyable anachronisme, i
Les libéraux repoussaient donc aussi le projet de Im présenté par le ministère ; mais ils ap-
puyaient fortement celui dCi aux méditations de In commission, qu'ils regardaient comme un gage de sécurité et de paix.
Cependant les ministres, étonna de Taccueil fait h leurs combinaisons par les deux côtés de la chambre, demandaient au côté droit comment il se faisait que ce que réclamaient avec tant d'ardeur depuis la restauration ceux qui s'étaient constitués les défenseurs des doctrines royalistes, se fût tout à coup transformé en une atteinte à la prérogative royale, en une concession révolutionnaire qui présentait la souveraineté du peuple en action. Ils cherchaient aussi à apprendre du côté gauche par quelle fatalité, au moment oh la couronne, en possession depuis quinze ansdu droit de nommer des conseils généraux , proposait d'en confier l'élection aux citoyens les plus intéressé! ë la bonne administration du département, on repoussait cette proposition comme une ruse du pouvoir, comme une feinte libéralité qui dépouillait en effet les citoyens de leurs droits pour les transporter h un petit nombre de privilégiés, t Par une con tradition singulière , observait M. Portails, tandis que d'un côté on nous accuse de nous laisser aller è une tendance démocratique, on nous accuse, de l'autre, d'introduire dans notre loi un principe aristocratique dé^voué par les mœurs générales de la nation. »
Ces contradictions s'expliquaientpar la distance immense qui séparait les libéraux des royalistes, les hommes qui tenaient encore aux principes de la révolution, des hommes de l'émigration, et auxquels le ministère paraissait vouloir résbter simultanément.
« Cette proposition, disait M. de Martignac, c'est nous qui l'avons proposée, méditée : c'est nous qui avons proposé au roi de la présenter à la chambre. Vous jugez bien qu'en nous déterminant h donner un pareil conseil au roi , nous avons senti tout ce qu'il y avait de grave envers la responsabilité que nous appelions sur nous. Nous sommes responsables envers le roi et envers le pays de l'avenir que peut avoir pour la monarchie l'innovation que nous proposons. Nous avons dâ nous assurer par nous-mêmes que toutes les précautions que la prudence a fait juger nécessaires n'abandonneraient pas un instant le système proposé. Mais si l'on change de système, si l'on dénature les précautions, nous ne pouvons plus répondre de rien, nous ne pouvons plus engager notre conscience et notre responsabilité : ainsi donc nous ne pourrions jamais conseiller au roi d V dopter un projet qui serait autre que celui que nous avons proposé. »
Cette péroraison, qui annonçait la résolution de résister aux vœux exprimés par la commis
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don, ii*empêcba pas le rapporteur de persister dans les changements faits au projet, changements dont les deux principaux, celui du système cantonal et celui qui avait pour but d'admettre aux élections départementales tous les électeurs politiques désignés dans la charte, auraient donné à la loi un caractère qui n'était nullement dans les vues du ministère qui l'avait proposée.
Tout le sort du projet de loi dépendait donc do Tadoption ou du rejet des deux dispositions principales que les libéraux voulaient y introduire : le premier amendement de la commission, celui relatif à la suppression des conseils d'arrondissement, se présentait comme de la plus haute importance, car on ne pouvait plus douter, d'après la déclaration des ministres, que le projet en entier ne tint b ce vote. Mis aux voix le premier, il fut adopté par une majorité composée du côté droit et du centre gauche, contre une minorité composée d'une partie de ce centre de gauche et du centre droit. Le surplus du côté droit ne prit aucune part à la délibération , et assista, dans l'immobilité, à la défaite d'un ministère dont il était sûr de recueillir les portefeuilles.
Ce vote, regardé comme un triomphe par les libéraux parce qu'il allait dénaturer le projet ministériel , excita une vive agitation, pendant laqueUe on vit les ministres de Tintérieur et de la justice sortir précipitamment de la salle. Et quand la chambre put enûn se mettre k voter les autres paragraphes et les articles suivants, les deux ministres étaient de retour du château, où ils avaient été faire rendre unie ordonnance en vertu de laquelle les deux projets de loi sur Torganisation des départements et des communes furent retires. Le côté droit laissa percer toute la joie qu'il éprouvait de ce dénodment; mais le côté gauche en éprouva un dépit marqué. Les centres en furent stupéfaits, parce qu'ils prévoyaient toute l'influence que ce retrait devait avoir sur le sort du ministère.
En effet, de ce moment son existence devint toujours plus problématique : il venait de rompre tout à fait avec les libéraux, qui lui reprochaient d'avoir fait k des influences de cour le sacrifice des améliorations législatives que le pays réclamait. Il ne pouvait se flatter de trouver des alliés moins exigeants et plus fidèles dans les membres du côté droit, et enfin, il lui était impossible de se former une majorité sans Tappui décidé de Tun de ces deux côtés. Le ministère, qui devait être convaincu du peu de sympathie de la cour pour lui , aurait dû se retirer : il aima mieux rester, et imprimer à toutes les affaires qu'il eut encore a traiter avec les chambres pendant le reste de la session, ce malaise et cette in-
décision qui résultaient delà pO^lioa où il s*était placé.
Quelques jours après eut lien dans la conseil une modification insignifiante. M. PorUfispassa au ministère des affaires étrangères, et le portefeuille de la justice fut confié k M. Bourdeau, qui était déjà sous-secrétaire d'état au même département. Ce déplacement ne changea rien ni au système du ministère, ni a h marche dtx affaires, ni a la physionomie de la chambre élective, où les partis luttèrent entre eux sans direction, comme au hasard, et avec des succès divm; ce qui amena souvent des décisions et des votei inattendus, tant durant la discussion du Code militaire, que lors des débats auxquels donnèreDl lieu les crédits supplémentaires pour 4 828 , le rè> glement définitif du budget de 4 827, et la fixatiea du budget de 4 850 ; ces matières offraient toujours un texte inépuisable aux observations, aux critiques et aux propositions que les partb ne manquaient jamais de feiro inutilement tant sur l'énormité des dépenses et sur la nécessité de foire des économies , que sur la politique k Tégard de rétranger. L'irritation qui s'était emparée de la chambre des députés pendant la discussion des lois départementale et communale se fit remarquer dans toutes les autres qui la snivh^ot, et surtout dans la vaste arène du budget. Les partis restèrent dans une défiance réciproque, d'où naquit cette irrascibilité dans les débats, cette mcertitude et cette variabilité dans les votes. Les ministres , réduits k faire des protestations de libéralisme k la tribune, n'en cédaient pas moins aux influences de la cour ; ce qui les mettait sans cesse dans une position où il leur était impossible de réaliser le bien qui était dans leurs intentions. La session se termina sans avoir amené ancun résultat : le ministère en sortait fatigué, harassé, très-peu satisfait de Tétat présent et fort inquiet de l'avenir. Toutes les fractions de la diambre étaient mal a leur aise, hormi le côtédroK qai n'avait qu'k se féliciter d'avoir rendu impossible un ministère juste-milieu entre les libéraux et les ultra-royalistes.
Ajoutons que les embarras du ministère se compliquaient de l'augmentation du prix des grains, des difficultés qu'éprouvait la perception deVimpôt sur les boissons dans plusieurs localités, oo des mouvements séditieux avaient exigé l'emploi de la force armée ; qu'il se compliquait de k détresse qui s'annonçait dans plusieurs branches de l'industrie nationale, et enfin de la fréquence des délits de la presse, pour la répression desquels les circulaires ministérielles et même les tribunaux étaient devenus impuissants. Sans crédit à la cour, sans appui dans Vopinîon publique/ les
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iQcoesteara du ministère Villèle, dont la plupart étaient cependant des hommes de talent et des hommes honnêtes, pour n'avoir voulu prendre aucune couleur pronoucëe'^netrouvaientplusd'appui nulle part, et leur autorité s'était affaiblie au point que les préfets et les agents de Tanclenne administration,. pour lesquels ils avaient eu tant déménagements, n*exécutai&nt plus que trèsmollement les ordres qui leur étaient transmis, persuadés qu'ils étaient que le ministère touchait h son déclin.
L'époque de la clôture des chambres fut regardée comme celle d'un changement inévitable dans le personnel et dans la marche du gouvernement. Les royalistes se flattaient enûu de faire entrer leurs chefs au conseil du roi : ils avaient pour eux Je ministre dirigeant de l'Angleterre , la cour, la vieille aristocratie, l'émigration, Charles X lui-môme et plusieurs journaux. Les libéraux, convaincus que le moment n'était pas encore venu d'avoir un ministère conforme à leurs vues, b inquiétaient peu des embarras dans lesquels ils avaient jeté le gouvernement, car toute leur force était ailleurs que dans les conseillers de la couronne. Restait les centres, hommes du milieu, dont les efforts tendaient a empocher l'arrivée au pouvoir des ultra-royalistes. Us essayèrent donc plusieurs combinaisons qui ne leur réussirent pas.
Pendant que les centres cherchaient les moyens de composer une administration mixte, l'homme dont la candidature au ministère avait naguère soulevé l'opinion publique, M. de Polignac venait de nouveau de passer la Manche, et était arrivé à Paris, oii sa présence fit naître de nouvelles craintes, qui ne furent que trop justifiées.
Le moniteur du 9 août 4829 vint apprendre \ la France indignée qu'elle avait pour ministres, savoir : aux affaires étrangères,ce môme prince de Polignac dont le nom était déjk si impopulaire; k la guerre, le général Bourmont, l'homme de la Vendée , l'homme de la trahison ; k l'intérieur, M. de La Bourdonnaye, l'homme de 4815 et des catégories; a la justice, M. Courvoisier; k la marine, le contre-amiral de Rigny; aux affaires ecclésiastiques et à rinstruction, M. de Monlbel , cl M. de Chabrol aux finances.
Une autre ordounance apprit également que M. deBeUeyme, ce magistrat honorable que tout le monde estimait, n'était plus préfet de police *, et que sa place était donnée \ M. Mangin , procurear-général, qui s'était acquis une malheureuse célébrité lors du procès du général Berton.
« Jamais, depuis l'établissement du gouverne-
* nftetnoraméprésldfntda tribunal dfil du déparleineot 4e la Seine.
inent représentatif en France, et dans au<»in pays peut-être, dit un ouvrage éorit sous l'impression de Tavénement du ministère Polignac, ancundiangement de ministres n'excita plus d'indignation et ne souleva plus de hames et d'alarmes. Ce fut tout d abord contre les trois ministres regardés comme les chefs de ce conseil (de Polignac, de Bourmont et de La Bourdonnaye) un cri général de réprobation, une explosion de reproches, d'invectives et d'accusations motivées sur leurs antécédents, qui partit de tous les journaux d'une nuance plus ou moins libérale , et qui trouva des échos d'un bout de la France à l'autre dans les feuilles des départements. On reprochait ^ M. de Polignac son nom déjà odieux au peuple au commencement de la révolution, la part qu'il avait prise à la conspiration de George, et son refus prolongé de prêter serment à la charte lors de son élévation à la pairie ; a M. de Bourmont , ses services dans la Vendée , sa désertion \ l'ennemi la veille de la bataille de Waterloo, et sa participation à la mort de l'illustre Ney; à M. de Labourdounaye, sa violence contre-révolutionnaire, ses discours et ses catégories de 4815. »
— « Cobicntz, Waterloo, 4815, disait l'un de ces écrivains, voilk les trois principes , voilk lc.<; trois personnages du ministère.... Pressez, tordez ce ministère, il no dégoutte qu*humiliation , malheurs et dangers * . i
— t Voilk encore une fois la cour avec ses vieilles rancunes, disait encore le même jourua- Jiste; voilk do nouveau l'émigration avec ses préjugés, le sacerdoce avec sa haine de la liberté, qui viennent se jeter entre la France et son i-oi 1 Ce qu'elle a conquis par quarante ans de travaux et de malheurs, on le lui ôte; ce qu'elle repousse de toute la puissance de sa volonté, de toute l'énergie de ses vœux , on le lui imposé violemment. •
Et après avoir prouvé que les nouveaux ministres ne pourraient gouverner avec modération quand même iis le voudraient, le môme écrivain ajoutait :
« Que feront-4l8 cependant? Iront-ils chercher un appui dans la force des baïonnettes? les baïonnettes aujourd'hui sont intelligentes : elles connaissent et respectent la loi. Incapables de régner trois semaines avec la liberté de la presse , vont41s nous la retirer? ils ne le pourraient qu'en violant la loi consentie par les trois pouvoii*s, c*est-b-dire qu'en se mettant hors de la loi du pays. Vont-ils déchirer cette charte qui fait l'immortalité de Louis XVI 11 et la puissance de son
* On sera bien étonné d'apprendre qae c'était le Journul des Débats qui s'exprimait ainsi. Mais alors sc!< rédacteurs faisaient du ilbcralisinc.
lit.
sucoenear ? Qu'ils y pensent bien 1 La diarte a maintenant une antorité contre laquelle tiendraient se briser tous les efforts du despotisme. Le peuple paie nn milliard ë la loi , il ne paierait pas deux millions aux ordonnances d'un ministre. Ayec les taxes illégales naîtrait un Hampden pour les briser. Hampden 1 faut-il encore que nous rappelions ce nom de trouble et de guerre 1 Malheureuse France 1 malheureux roi 1 ^ »
Telles étaient les réflexions pénibles qu'arrachait à un journal légitimiste les premières impressions produites par Tavénement du ministère Polignac. Le Journal des Débals, dévouée la cause de la restauration , quoiqu'il fit alors du libéralisme , n'apercevait que danger pour le roi et pour la France dans cette révolution ministérielle, et il déplorait sincèrement cette fetalité qui^vait poussé la cour sur le bord du précipice ouvert sous les pas de la royauté par un ministère anti-national.
Quant aux journaux plus franchement libéraux, h ceux qui pouvaient désirer secrètement la chute des Bourbons, ils se félicitaient en quelque sorte de ce que la restauration se décidait h jouer si gros jeu avec Topinion publique.
• Puisque nous étions destinés à subir le ministère de Textrôme droite, disait le ConstituHormel, il vaut mieux que ce soit plus tôt que plus tard. »
Le Courrier français pensait aussi que les libéraux avaient à se félidter de cette résolution : 1 11 était déplorable , disait ce journal , qu'un pays comme la France fût sans cesse ballotté par des ministres faibles , au gré des intrigues de cour. L'opinion publique et la chambre élective ellem(^me s'étaient amollies par ce régime d'espérances et de ménagements méticuleux. Elles allaient s'armer de toute leur indignation pour foudroyer uu ministère dont la composition était un sujet d'alarmes pour le pays. »
Les craintes des royalistes constitutionnels , comme les espérances des libérarx , ne tardèrent |»s ë se réaliser.
* Cdt article, tm des moins violents quant aux personnes , mais beaucoup plus hostile quant aux principes, puisqu'il ioulerait de nouveau la question du refus de l'impôt dans le ! cas oà le ministère entrerait dans les voies illégales, fut déféré au tribunal correctionnel pour offense envontla persunnc dnroi. Le rédacteur, M. Bertin atné, y fut condamné à six mois de prison ; mais la cour royMele renvoya de la plainte. Il n'en fut pas de même de l'éditeur du Figaro , condanoné à la même peine pour avoir supposé que lo roi était attaqué d'une cataracte politique quaiid il avait changé son mhiistère.
CHAPITRE X
SaUsIsction de la cour. — Programme da miniittrePoigiBe.
— Prudence dont il est obligé d'user.— DémlséMsqitilBi arrivent. — Voyages du duc et delà ducheaie d'Angoul&iiie.
— Tournée populaire du général La Fayette — àisodatioos pour le refus de l'impAt. — Défense du miniitère. - Jugements rendus contre les associations. — Afbirei d'Alger, - Préparatifs de l'expédiUon. —Espoir que le miidatère Unk sur cette conquête. — M. de Polignac est nommé pcMIcat du conseU. — Retraite de M. de la Boordonnaje. - Entiée de M. Guernon-Ranvilie au ministère. — Silaatlon de la France à la fin de IS29. — Combats entre lei jooraau Hbéranx et ceux du ministère. — Motifs de Texpéditlon d^Aiger-
Voilà donc la famille royale et la cour arriréo à avoir un ministère tel qu'elles le voulaient, le seul après lequel elles soupirassent depuis loogtemps, le seul qui pût remplir leurs vues etatiifaire à leurs exigences contre-révolatioDBaires: Charles X a enfin donné le portefeuille le plus important h son favori , k l'homme que ropinioa publique repoussait de toutesses forces; ledaupUa est parvenu \ mettre \k la tète de l'administratioo de la guerre le général vendéen qu'il affectioBne autant que la nation lo déteste , et la doc^ease d'Ângoulôroe estau comble de ses vœux en voyant le ministère de Fintérieur entre les mains da plus fougueux des royalistes do 4 84 5. La France ne peut plus se tromper sur les intentions libertiddes de la famille que lui a ramené l'étranger : c'est le dernier combat que vont se livrer la liberté et le despotisme, Tégalité et les privilèges.
Ecoutons les organes du nouveaa ministère; ils nous initieront bientôt aux projets qae le roi méditait depuis longtemps, et dont il venait de confier l'exécution aux honunesde l'émigration, de la Vendée et de 4 84 5.
« La monarchie, disait la Quoûdkme, en réponse aux attaques des feuilles libérales contre le nouveau ministère; la monarchie ne peut revifre et subsister que par l'union des hommes et des doctrines. Que peuvent d'ailleurs les diffamations injurieuses qui s'appliquent à des circonstances qui devraient ôtre mises en oubli , ou même hooo* râbles pour les ministres? Le roi ne peut-il récom- ! penser que les services de la révolution et de l'empire? ces ipjures ne sont-elles pas de vérila* blés atteintes a la liberté, a rcxcrcico de la prérogative royale, à Tesprit de la cliarte, aux bienséances de l'état social? Le ministère actuel pcal seul rallier ou refaire une majorité royaliste: et s1l était admis d'ailleurs que le roi dut , dans lotîtes les circonstances, céder au vœu d'une in^ rite dans la chambre élective pour le renvoi de ses ministres, cette majorité régnerait; lacoorooae serait dépouillée derinitiativc, de la sanction et tie l'odraiiiislratiou; le roi ne serait plus qu'une
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klole impuissante, sans liberté, sans opinion, sans action. •
— • Voilk des choix tels que les royalistes u auraient pu en signaler d'autres dans les circonstances où nous nous trouvons, s'écriait le rédacteur de la Gazette de France, devenue le journal semi-orficiel du ministère; tous répondent au vœu de la monarctiie : si les principes que professent les bonunes sont un symbole pour Topinion publique, elle ne peut se tromper sur le système dans lequel le gouver-nement est entré : Plus de ionce$Hon$, plus de réactton I »
11 n*y eut jusqu'il la partie du Clergé la plus ennemie de la charte qui n'entonnât un Te Deum pour célébrer Tarrivée au pouvoir des hommes de la coutro-révoludon : plusieurs prélats poussèrent i'oubJi des convenances jusqu'à publier des lettres pastorales dans lesquelles ils félicitaient la monarchie et la religion de cette victoire politique. Le fameux archevêque de Toulouse ne pouvait manquer de laisser éclater sa joie de voir enfin a la tcle de l'administration du royaume des hommes si dignes de la confiance du monarque et des espérances des chrétiens. • Nous n'en doutons pomt , N. T. C. P., s'écriait-il, ces nouveaux dépositaires du pouvoir auront la gloire de replacer la patrie sur ses véritables bases; nous en prenons k témoin les sinistres présages des esclaVes de Tincrédulité, «]ui déjà s'annoncent comme ne pouvant supporter une patrie où le trône et Tautel se prêtent un appui mutuel. »
Cependant le ministère, quoique fortement appuyé par les royalistes , le clergé et même l'étranger , n'était pas si aveuglé sur sa position pour qu'il ne sentit le besoin d'user d'abord dune grande prudence , et de protester de son respect pour la charte : tous ses premiers actes officiels furent donc rédigés en ce sens : • L'intention du gouvernement, disait le ministre de l'intérieur aux préfets, n'est point de troubler les situations «labliesni de faire une réaction. Tout ce qui voudra se rattacher fortement a lui, en le secondant dans la stricte observation de la charte constitutionuelle, doit compter sur son appui. »
C'étaient ainsi que les nouveaux ministres cherchaient à faire oublier que leur mission était d'annihiler cette charte , de faire rapporter les dernières lob sur la liberté de la presse et sur celle des clecllons; mais déjà ils comptaient, quand il en serait temps, interpréter l'art. 44 de cette même <-Jjarte de manière à mettre l'autorité royale en ékaX de se passer du concours des chambres, si elles lui refusaient leur appui.
Les chefs du nouveau ministère purent juger «le la répugnance que manifestaient une foule de personnages regardés comme royalistes b s'asso-
cier \ leurs actes , par les désappointements qu'ils éprouvèrent \ peine arrivés au pouvoir. M. deRigny , désigné dans l'ordonnance portant nomination du conseil comme devant y entrer en qualité de ministre de la marine , ne crut pas devoir compromettre la popularité qu'il s'était acquise à Navarin, et donna sa démission malgré les instances de M. Polignac. Le portefeuille de la marine fut remis alors \ M. d'Hanssez , préfet de la Gironde, regardé comme un bon administrateur, mais dont le caractère parut trop faible pour sa nouvelle situation. On sut en même temps que M. de Courvoîsier n'acceptait qu'avec certaines réserves la faveur que le roi venait de lui faire en le comprenant dans le cabinet du huit août.
Ajoutons encore qu'une foule de démissions vinrent augmenter les contrailétés que le ministère éprouvait déjà : plusieurs ûcs membres du conseil d'état formé sous la précédente administration donnèrent le premier exemple en France de l'usage qui existe en Angleterre de quitter les affaires publiques avec les ministres dont on partage les principes politiques ': AI. Berlin de Vaux, Villemain, Alex, de Laborde, Hély d'Oyssel, FroidefOnd de Belille, Agier, Salvandy, renoncèrent à leurs fonctions k la première nouvelle de rarrivéeau pouvoir de MM. PoKgnac, Bourmont et Labourdonnaye. M. de Chateaubriand se démit aussi de son ambassade de Rome (1); plusieurs préfets se retirèrent sur-le-champ; d'autres le firent ensuite : tous ces personnages se rangèrent aussitôt du côté de l'opposition la plus hostile an ministère, et lui firent une guerre de principes et de personnes qui contribua beaucoup k le jeter dans le gouffre où il se précipita.
Cependant, le cabinet de Charles X essaya de se cr^r quelques partisans dans les départements, en y envoyant les membres de la famille royale. Le duc d*Angoulôme alla jusqu*à Cherbourg sous prétexte d^y inspecter les travaux du port, mais en réalité pour sonder Topinion publique dans l'Ancienne-Bretagne , comme l'avait fait Tannée précédente la duchesse de Berri en se montrant dans la Vendée. D'un autre côté, la duchesse d'Angou- Icme fut visiter le département de la Seine-Inférieure, ain^i que les fabriques de Rouen et doses environs. Le roi lui-même devait aller, vers la fin de rété, dans les départements de l'ancienne Normandie , où le ministère espérait que sa présence exciterait renthoosiasme qu'elle avait fait naître naguère dans l'Alsace. Mais le mécontentement qu'avait causé la nomination du ministère Poli-
* La retraite de M. de Ctiâtcaiibriaiid et œUc de IL BerUn forent d'une grande importance, en ce qu'elles Brcnt du Journal des Débats un des plus poissants ennemis do miulsteie Polignac.
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giiac se maDlfesta d'one manière si pea équivoque du côlédeCherbourg comme |)armi les popula^ns industrieuses des ri?es de la Seîne, qu'on ne jugea pas prudent d'exposer le roi à entendre l'expression de Topinion publique.
Jamais celte opinion , qui fait la force des gou- Yemements ou des partis qui Tout peureux, ne s'était prononcée d'une manière aussi éclatante qu'elle le faisait sur la route parcourue par le général Lafayette, au même instant que le Dauphin et la Dauphine ne rencontraient que des yisages courroucés. Ce patriarche de la révolution se troufait dans l'ancienne Auvergne, son pays natal , qu'il avait voulu revoir après la clôture de la session, quand la nouvelle de la nomination de MM. de Polignac, Bourmont et Labourdonnaye au ministère y arriva. Dès lors le voyage de l'auteur de la déclaration des droits de l'homme prit un caractère politique et devint un événement de la plus haute importance. Partout les populations firent entendre sur son passage les plus vives protestations contre le ministère du 8 août; partout retentirent ces cris de haine, précurseurs des révolutions.
De Clermont, de Brioude et du Puy , le général Lafayette se rendit à Yizille, par Grenoble, et son passage dans toutes les villes du Dauphine, de cette province d'où partit le signal de la révolution française, fut Tobjet d'un enthousiasme patriotique dont les journaux du ministère s'efforcèrent vainement de faire honneur aux combinaison du conùté-directeur du parti libéral.
Quand, de Yizille , le député populaire s'achemina vers Lyon, toute la population accourut au-devant de lui. Son entrée dans la seconde ville de France fut un véritable triomphe ; il y pénétra au milieu des flots que formaient plus de soixante mille spectateurs , qui tons saluaient le défenseur de la liberté; il y cul des sérénades, des promenades sur Teau, des banquets, des toasts, des discours qui se ressentirent des circonstances. Enfin, le grand citoyen reçut une couronne de chône k feuilles d'argent, produit d'une souscription li cinquante centimes.
Ainsi , pendant que les membres de la famille royale traversaient presque inaperçus les départemenls où ils étaient allés réchauffer le royalisme, un simple député parcourait d'immenses contrées dont les populations s'empressaient sur son passage , le saluaient avec amour, en môme temps qu'elles laissaient éclater leurs sentiments hostiles contre le gouvernement.
A ces démonstrations peu rassurantes pour le toinbtère, se joignirent bientôt des menaces plus sérieuses. Les dcpartcments de rancicnnc Bretagne , prévoyant le c^is où les institutions
constitutionnelles qui découlaient de la charte viendraient k être foulées aux pieds par le ministère , donnèrent l'exemple d'une association pour refuser le paiement de tout impôt qui ne serait pas levé constitutionnellement. « Considérant que la résistance par la force serait une afH'euse calamité^ portait l'acte de cette association ; qu'elle serait sans motif, lorsque les voles restent ouvertes a la résistance légale ; que le moyen le plus certain de faire préférer le recours à rautoritc judiciaire est d'assurer aux opprimés une solidarité fraternelle; déclarons sous les liens de Thonneur et du droit :
» 4 ^ Souscrire individuellement pour la somme de dix francs, et subsidiairement on outre les soussignés inscrits sur les listes électorales de 4 SS0, pour le dixième du montant des contributions qui leur sont attribuées par lesdites listes, que nous nous obligeons à payer sur les mandats des procurateurs-généraux , dans le cas où il y aurait lieu d'en nommer.
• 2** Cette souscription formera un fonds commun à la Bretagne , destiné à indemniser les souscripteurs des frais qui pourraient rester à leur charge par suite du refus d-acquitter les contributions publiques illégalement imposées, soit sans le concours libre , régulier et constitutionnel du roi et des deux chambres constituées en conformité de la charte et dos lois actuelles , soit avec le concours des chambres formées par un système électoral qai n'aurait pas été voté dans les mêmes formes constitutionnelles » .
Le reste de cet acte était relatif au moded^exéculion de cette résolution : il fut reproduit k l'instaiit même par les journaux de toutes les nuances libérales, et provoqua partout des associations fiareilies a celle de la Bretagne. 11 s'en forma aassi une b Paris, à laquelle prirent part tous les députés nommés par cette capitale, ainsi que la plupart des grands propriétaires et des riches banquiers. Le ministère, effrayé de ces manifestations, fît saisir les journaux qui avaient publié le prospectus de l'association bretonne , et envoya les éditeurs devant les tribunaux correctionnels, pour attaque contre l'autorité du roi, provocatiou ^ la désobéissance aux lois, et excitation à la haine et au mépris du gouvernement du rot.
En môme temps, il fil publier dans le Moni^ leur, et insérer forcémentN dans les autres journaux, un article qui peint parfaitement la ^tualion des choses.
» Il n'est sorte de calomnies, y était-il dit. dont les journaux n'entourent le ministère. Selon les uns , c'est sur la corruption qu'il fonde son es» poir; il a vingt-quatre, 'trente millions à dépenser ; il fait le tarif des consiences ; il fait procéder a des enauètes sur chaque député. Selou
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d*autres . il appelle Félranger ; il menace de lin* torTealîoo ; il va créer 200 dépotés par ordoanance^ et en attribuer la nomination aux conseils gcnéraox des départements: ^ les en croire, le ministère ne rèye que coup d'état , et il ne prémédite que le renversement de la charte^ ; il exigera violemment llmpôt, si la chambre, usant de son droit, refuse le budget : de \\ Turgonce de se concerter, de se lier, de se fédérer pour opposer une résistance légale k ce complot.
» Le but est évident ; la raison publique ne saurait s^y méprendre. Ce n'est pas la conviction qui pousse un cri d'alarme : ces terreurs sont feintes. lis savent bien, ceux qui les propagent, qu'h moins d'avoir perdu le sens commun, des ministres ne sauraient même concevoir Tidée de briser la charte et de substituer le régime des ordonnances à celui des lois. Ils savent que des ministres le voudraient en vain, et que s'ils osaient en manifester le plan, le roi les «réduirait d'un seul mot à l'impuissance, en leur retiranlH'exercîce du pouvoir qu'il ne leur a commis que pour admniistrer, en son nom et sous leur responsabilité, selon ks lois.... »
Toutes ces protestations de respect pour la charte , toutes ces colères à froid contre ceux qui supposaient au ministère l'intention de la violer, ne trompèrent personne ; chacun resta avec ses convictions, et les associations pour le refus de i'impôts'étendirentpartout, malgré lesordresdonnés pour saisir les journaux qui provoqueraient k ces actes. Les tribunaux devant lesquels furent portés ces sortes de délits hésitèmt à punir les éditeurs de journaux qu'on accusait 4* d'attaque formelle k l'autorïté du roi ; 2* de provocation à la désobéissance aux lois; 5® d'excitation ë la haine et au mépris du gouvernement. Les juges furent d'accord pour écarter les deux premiers chefs de la prévention. 11 fut reconnu qu'il n'y avait dans le fait de l'association , comme dans la publication , ni attaque formelle h l'autorité du roi , ni provocation à la désobéissance aux lob, puisque le cas de la résislance ou du refus de paiement de l'impôt était subordonné à des circonstances qui D*existaient pas, et dont l'existence eût légitimé le refus. 11 ne restait donc plus que le délit banal qu'(Mi appelle d'excitation a la haine et au mépris du gouvernement, délit que l'on faisait ressortir de la supposition faite par les journalistes que les ministres avaient l'intention de violer la charte : quelques journaux furent condamnés à un mois do prison et 500 francs d^amende ; d'autres furent acquittés; car, ni les tribunaux correctionnels,
* La suite des événements a prouvé que les JoomaUstes étaient parfahemeot dans le secret des coups d'état «édités far le ministère PoUgnac.
ni les cours royales ne furent d'accord sur ce point.
Ces jugements devinrent une sorte de triomphe pour fes libéraux , eu ce que les cours royales avaient sanctionné la doctrine émise autrefois par M. deLabourdonuaye, qu'on pouvait refuser l'impôt dans le cas de la violation des lois constitutionnelles : aussi les associations se formèrentelles librement, et même sans opposition de la part du gouvernement.
Vers la fin de septembre eurent lieu six élections de députés, et le ministère parvint à faire nommer trois de ses candidats ; mais il eut le chagrin d'échouer, au grand collège de Bordeaux, où M. Ravex, appelé à la pairie, (ut remplacé par M. Bosc, l'un des plus riches et des plus estimés négociants de cette ville. M. Bosc était le candidat de Topposition libérale; H. Peyronnet, son compétiteuri fut accueilli par des huées.
Désolés de ce résultat dans la ville du douze mars, qu'ils regardaient comme essentiellement royaliste, les ministres commencèrent k s'apercevoir que l'opinion publique les débordait et qu'ils ne pourraient lui résister qu'eu faisant une diverâon qui détournât les esprits de la politique intérieure. Ils mirent à profit la querelle qui existait depuis longtemps entre la France et le dey d'Alger, au siyet des injures que le consul français, M. Deval, en avait reçues ^ .
Depuis plus de deux ans une petite escadre française avait été envoyée sur les côtes d'Algérie pour en bloquer les ports et empêcher la sortie des corsaires, tâche difficile et coûteuse : les frais de ce blocus impuissant s'élevaient déjh à la somme énorme de sept millions, quand le gouvernement français I lassé de poursuivre et d'attendre des satisfactions toujours promises et toujours éludéeSy s'était décidé k faire une dernière démarche d'ao-
* A la suite d* interminables rédamatlons contre«e gouverneluent fraaçaisi la maison de commerce Dacrl. que l'on regardait comme le préte-nom dn dey d'Alger, avait enfin obtenu la liquidation d'une ancienne créance sur la France, dont l'origine remontait au temps de la république , époque où la régence d'Alger avait envoyé dans nos ports d'assez lortes qnan* tttés de blés. Mais la créance n'eût pas plutôt été liquidée que les fonds en furent dilapidés par là mandataires du dey ; ce qui donna lieu à des réclamations de sa part 11 s'en suivit plusieurs conférences entre le consul de France à Alger, M. IXtval, et le dey, dans l'une desquelles odui-cl s'emporte Jusqu'à donner un coup d'éventail au représentant de la France. Ce fkit ce coup d'éventail qui brouilla legouvememnit frao|S«ii avec la régence. Le consul quitta aussitôt sa résidence , et le ministre des affaires étrangères demanda une ré* paraUon édatante de l'insulte faite au gouvernement, dans la personne de son agent.
Toutefois, on ne songeait guère à aller faire la guerre au dey d'Alger, et encore moins à s'emparer de ses états t aussi se boma-t-on pendant longtemps à un semblant de blocus , an moyen duquel on espérait amener le bacba à faire les cicrosci que la Frafice exigeait. Ce ne fut que lorsque M. de PoUgnac fut arrivé aux affaires, que l'on eut l'idée de rexpédltioB d'Alger.
iSH.
eoromodement. Le contre-amiral Labretonnière , qui commandait 1c blocus, eût ordre d'entrer en |)ourparler avec le dey, et de lui porter en personne les réclamations de la France. Le vaisseau la Provence entra donc en parlementaire dans la baie d'Alger; le contre-amiral, admis à Taudience du dey, lui fit connaître Tobjet de sa mission et les satisfactions que la France exigeait. Le dey parut disposé 11 les accorder ; roab il finit par un refus positif; et comme le vaisseau la Proc^enc^ sortait de la baie, b un signal parti de la casauba, château qu'occupait le dey lui-même, rartillerie d'une batterie voisine tira sur le vaisseau parlementaire ; ce qui fut imité par toutes les batteries voisines, lesquelles ne cessèrent le feu que lorsque le bâtiment français , criblé de boulets et ayant souffert dans sa mature sans avoir riposté par un seul coup, fut hors de portée.
Cette coupable violation du droit des gens souleva Torguéil national et provoqua de nouvelles déclamations contre le gouvernement, qui, disaient les journaux libéraux , souffrait les injures d'un barbare. Ce fut une bonne fortune pour les ministres : ils en profilèrent avec empressement dans le double but de satisfaire l'opinion publique , et i\e se créer des moyens d'appui. Et quoi que le dey pût faire ensuite pour s'excuser de Tiusulte faite au pavillon français, qu'il affirma avoir été l'effet d'une méprise , en punition do laquelle il avait fait décapiter les officiers commandant les batteries, le ministère se montra inexorable. Toutes communications furent rompues avec la régence , et l'on s'occupa des préparatifs d'une expédition qui, disaient les royalistes, devait effacer les souvenirs de celle d'Egypte.
A milieu de ces dispositions belliqueuses , des dissentiments sérieux et dont il est difficile de caractériser la nature , se manifestèrent dans un ministère qui avait besoin du concours de tous ses moyens d'action pour faire face aux démonstrations hostiles de la France. MM. de Polignac et de Labourdonnaye se brouillèrent soit à cau^ dn système politique que chacun de ces deux chefs du conseil voulait faire prévaloir, soit par l'effet de susceptibilités personnelles. Des bruits coururent alors que ces deux ministres ne différaient entre eux que sur les voies a prendre pour arriver au bttt^ commun. M. de Labourdonnaye, plus tranchant que son collègue, voulait, disaiton , faire tourner la contre-révolution an profit de Tancienne noblesse plus qu'b celui du clergé; il comptait l'opérer par la force plutôt que par rintrigue , par les gendarmes et non par les missionnaires et la congrégation. Sa rudesse déplut au parti-prêtre, tout-puissant bla cour, et on cliercbale moyen de choquer son orgueil.
Lors de la formation du ministère auquel M. de Polignac a attaché sa déplorable c^ébrité, il avait été arrêté qu'il n'y aurait point de chef do conseil. En effet, le roi ou le dauphin l'avaient présidé jusqu'alors. Mais comme ni l'un ni l'autre n'avaient ni la fermeté ni les lumières qu'exigeaient ces hautes fonctions, ils se lassèrent de co qui ne fut plus pour eux qu'un assujettiss^nent rendu désagréable par les querelles intorieures. On fut donc obligé d'examiner de nouveau fî la position du gouvernement ne nécessitait pas qu'il y eût à la tête du cabinet un chef qui lui donnât une couleur, un nom propre à représenter le sys-* tème qu'on voulait suivre. Le roi se décida, diton, pour l'affirmative ; et il le fit avec d'antant plus de plaisir qu'il destinait la présidence a son favori , en qui il avait mis toute sa confiance.
Le -1 7 novembre parut une ordonnance d'après laquelle le prince de Polignac était nommé président du conseil des minbtres. L'amonr-propro de M. de Labourdonnaye en fut blessé, et aussitôt il donna sa démission. Ce double événement fit naître bien des conjectures : on se demandait comment ce ministère, déjk si faible en talents^ avait pu se séparer de l'homme qui avait été si longtemps le chef et l'orateur de l'opposition royaliste , et qui avait eu Tart de se créer un parti redoutable dans la chambre des déput<b. Les amis du ministère craignaient de voir se renouveler le scandale donné sous l'administration Villèle d'une double opposition à laquelle aucun ministère ne pourrait résister.
Suivant quelques autres partisans du gouvernement, on devait voir dans l'éloignement de l'homme aux catégories une sorte de satisfaction donnée par M. de Polignac \ l'opinion publique , un retour h des idées de modération et k un système plus en harmonie avec les institutions. On assurait même qu'il était aussi question de Fcloi* gnement du général Bourmont.
Les libéraux seuls jugeaient bien les choses, car ils réduisaient l'événement à sa juste valeor, c'est-^-dire à une question d'amour-propre personnel : leuf opinion était que le ministère Polignac ne pouvait reculer dans la voie où il s'était engagé; et qu'il fallait que la contre*révolution s'opérâl tout a tait, ou que la révolution fit une nouvelle explosion.
Les libéraux ne se trompaient pas : il y avait entre ce ministère, le roi, la cour, l'aristocratie et le clergé une sorte de compromis pour rétablir l'ancien régime à la première occasion favorable; et cette occasion, le roi et son favori se la promettaient au retour de l'expédition d'Alger, dont on faisait alors les immenses préparatifs; per* suadés qu'ils étaient qn^il faut disposer d'une ar>
It».
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m^ victorieuse quaod on Tcut frapper de grands coupe d'état.
Rien n'indiqua mieux les intentions du gou- ▼emement que les changements qui eureot lieu k cette môme époque dans la hante administration. M. de Montbel fut appelé au ministère de l'intérieur, que venait d'abandonner le fougueux Labourdonnaye ; etleconseilsc recrutade M. GuernoD-Ranville, Ois d'émigré et ayant émigré luimême en -1 815, auquel on donna le département des affaires ecclésiastiques et de T instruction publique. Déjk Tadministration des forêts avait été donnée à M. Ferdinand de Berthier ; ce qui démontrait Vintention où était le roi de ne plus confier les hauts emplois publics qu'à des hommes de la contre-révolution.
Ces nominations produisirent l'effet qu'on devait en attendre ; Topinion publique exhala son uiécontenten^ent en récriminations contre le cabinet et contre les hommes qu'il s'associait. Tout ayant été dit sur M. de Montbel et sur M. de Berthier, dont tes noms avaient une signification si expressive, on s'attaqua à M. Guemon; on rappela k cet ancien avocat «es opinions de -1 84 5 ; son commandement de la garde urbaine de Caen , où il s'était fait distinguer entre les plus fougueux royalistes; on lui reprocha d'avoir falsifié un scrutin pendant qu'il présidait le collège électoral : enfin on trouva un nouveau motif de scandale dans sa nomination au ministère , lui dont tous les titres se bornaient k son exaltation contre révolutionnaire soutenue d'une faconde de barreau. On concluait de ces choix que le président du conseil cherchait k ne s'entourer que d'hommes avec lesquels il pût marcher d'accord k la destruction de ce qui restait encore do principes constitutionnels.
Le ministère s'indignait k son tour ou faisait semblant d'être indigné de ce qu'on lui prêtait les intentions coupables , les projets insensés qui , disailHl, n'existnient que dans la plume des journalistes. 11 signalait les attaques de la presse libérale comme une guerre insolente dont les coups portaient jusque sur les marches du trône ; qui mettait en question l'exercice libre et spontané de la prérogative royale et compromettait la prospérité du pays et la tranquillité publique *. Ils demandaient k être jugés sur leurs actes.
* Quoiqu'on se sott efToroé depuis d'établir que la France avait Joui, sous la r^tauraUon, d'une prospérité inouïe, prospérité qui , si die eût été réelle , ne devait d'ailleurs être aCtriJniée qu'aux bienblts de la paix et à TacUve industrie des hihitants de ce pays déjà riche par lui-même , il n'en est pas moins vrai que, de 1824 à 1830, la-F^ancepassa par plusieurs crlset propres à mettre en doute la réalité de cette prospérité. 1 A la fin de «828 la France éprouvait de graves snjets d'inquié- 1 Iode et d'alarme : après un automne pluvieux qui avait nul à f
A ces protestations, qui déguisaient. si mal la contrainte que le cabinet s'imposait encore les libéraux répondaient que, s'ils accusaient les intentions du ministère, c'était parce qu'elles se manifestaient tous les jours par des choix que la nation réprouvait ; ils disaient que ces intentions étaient journellement trahies par ses affidés , qu'il souffrait que des journalistes qui paraissaient avoir sa confiance , osassent lui conseiller le renversement des lois fondamentales : on lui reprochait d'avoir annoncé ouvertement que l'objet de sa mission était de faire rapporter les dernières lois qui avaient assuré la liberté de la presse et celle des élections , comme le moyen préalable pour arriver k son but.
Ce fut au milieu de ces récriminations renouvelées tous les jours que le ministère arriva k la veille d'une session législative qui devait être un combat k mort entre l'ancienne royauté k jamais impossible, et les libertés publiques acquises par la révolution française. On se demandait si le ministère, employant tous les moyens de corruption dont il disposait, réunirait dans la chambre celte majorité dont il avait besoin ; ou si, la chambre des députés, résistant k ses volontés, il aurait le courage désespéré d'en appeler k de nouvelles élections, lorsque les progrès de l'opinion libérale étaient si évidents; ou enfin , s'il oserait annuler les lois et créer un système électoral par ordonnances.
Les hommes d'expérience regardaient le ministère Polignac comme devant arriver aux coups d'état les plus décisifs : ils se fondaient sur la faveur dont jouissait le ministre favori tant a la cour que parmi l'ancienne noblesse et le clergé ; ils se fondaient encore sur l'opiniâtreté de son caractère, sur ses croyances politiques et religieuses , autant que sur les exigences des courtisans et des prêtres. Ces hommes d'expériences avaient pour garant de leur opinion l'aveuglement dans lequel ce favori était sur la situation des choses : en effet, M. de Polignac, se fuisant illusion sur la résistance de l'opinion publique , s'obstinait a ne voir d'opposition que dans le joumatisnie : il ne comprenait ni la dificulté de sa position , ni l'état moral de la France, ni la. haine de la nation contre tout ce qui lui rappelait l'émigration ou 4845. Il lut fallait une leçon bien dure pour dé*
toutes les récoltes, Thiver s'nnonçait avec une rigueur dont on avait peu d'exemples : le prix des grains et des fourrages augmentait; les ouvriers étaient sans travail, sans habits, sans feu. La plupart des fabriques de Test et du nord , sur* chargées de leurs produits, étaient à la veille de su8pen<lrp leurs travaux; les faillites devhirent plus nombreuses qu| Jamais, et tous les Jours la place du Châtelct était encombré« do meubles pro\enantde8 expropriations forcées. Tels furent les résultats de cette prospérité si rmièa
ity.
Iruire les illusions qu*il se faisait sar la possibilité (rexccuter tout d'ua coup ce que M. de Yillèle ivait ^ peiue commcacc eo six ans de perséyérince. Cette leçon , le peuple se chargea de la louner \ ceui qui s'étaient habitués à le mépriser.
En attendant, le gouvernement redoubla d'efforts pour rendre formidable l'expédition destinée a aller punir les pirates d'Alger, des insultes que leur chef avait faites k la France , et dont on n'avait pu obtenir encore aucune réparation. Toulon devint le rendez- vous d'une armée de trente-cinq mille hommes de tontes armes, que l'on munit do tout ce qui pouvait leur être utile dans la campagne qu'ils allaient faire sur le sol africain. Une tlotte nombreuse fut aussi réunie dans ce vaste port, et chaque département maritime y envoya ^n contingent en vaisseaux et en marins. De nombreux bâtiments de transport furent aussi frétés pour recevoir ceux des soldats qui ne pourraient pas être transportés dans les bâtiments de guerre : on tira des arsenaux plusieurs batteries de campagne et de siège ; on Ot faire des fusils d'une plus grande longueur que ceux de notre infanterie; on essaya pendant longtemps les mortiers monslres, qui furent placés sur des bombardes construites de manière k résister aux violentes secousses produites par les détonnations de ces nouvelles bouches k feu , destinées^ k lancer d'énormes projectiles. EnÛn, les magasins de Toulon et des environs se remplirent de toutes sortes de munitions de guerre et de bouche , qui furent ensuite embarquées. On ne négligea rien pour le succès d'une expédition dont le ministère comptait tirer le plus grand parti en faveur de sa politique.
L'expédition d'Alger, offerte k Tannée comme un moyen d'aller acquérir de la gloire , était d'une bien plus haute importance aux yeux du ministère. L'éclat qu'on cherchait à lui donner devait d'abord fixer l'opinion publique ailleurs que sur les affaires de la politique intérieure ; on espérait par la distraire le public des idées qui le préoccupaient tant et si vivement depuis l'arrivée au pouvoir du ministre favori. Tout étant combiné pour que l'expédition eût le succès que le gouvernement c'en promettait, les ministres devaient espérer que le châtiment qu'ils allaient infliger à celui qui avait osé provoquer la France , lui donnerait la force nécessaire pour exécuter les projets de conire-révolution qui étaient depuis longtemps dans les vues de Charles X et de son favori. Le gouvernement pensait que, dès qu'il aurait l'appui d'une armée victorieuse , tout lui deviendrait facile.
Ce fut dans ce but qu'il donna a cette guerre <«nlre un repaire de pirates beaucoup plus d'importance que n'en méritait d'ailleurs la punition
du fameux coup d'éventail : il voulut foire oublia la frivolité, le ridicule même attaché à aae goem faite pour un motif si léger : aussi ne cesm-t-il d'exagérer l'importance de l'insolle que le def était accusé d'avoir faite k un agentdelaFranee, insulte que l'on avait presque oubliéependantprès de trois ans, et que le ministère ne ressentait aosd vivement que parce qu'elle allait lui servir de pré texte pour réunir, éprouver et exalter une armée qu'il comptait ensuite trouver tonte prête ï secoiw der le gouvernement danssesdesseins contre les libertés publiques. Le ministère était alors biea loin de croire qu'il allait faire une conquête : l'espédi> tion devait se borner k une occupatkm momentanée; on avait même pris l'engagement envers le car binet de Londres d'évacuer Alger aussitôt que la France y aurait fait acte de puissance contre ces pirates. Ce fut ë cette condition que le goofernement anglais, toujours si jaloux de sa dominatioii sur la Méditerranée , ferma les yeax sor cette excursion en Afrique des forces françaises. U complice des projets contre-révolutiomiaires dn cabinet de Charles X, Wellington, voulait bien faciliter h ses amis de Paris les moyens d'acquérir de la force et môme de la popularité; mais il exigeait la promesse qu'aussitôt que le but apparent de l'expédition aurait été atteint, la Franee ferait rentrer ses troupes.
Cela aurait été exécuté si la révolution de 4 S5I n*eût rompu ces lâches stipulations, et n'eût proclamé de sa puissante voix que les conquêtes tachetées avec le sang et l'or de h France, sur ima peuplade barbare, resteraient k la nation française et à la civilisation.
Quant au ministère Polignac, promoteur de cette excursion belliqueuse, comme il était loin de penser que la prise d'Alger serait une des pruiqiales causes de sa perte , il se livra aux préparalife de cette expédition avec la certitude que le succès serait pour lui un moyen d'arriver plus têt i ses fins.
CHAPITRE XI
Rlgaenr de l'hif er de 1830. ^ loitère du peuple. — 8a haloc contre le goureniemont. — Réponse de Charles X aux félicitations du Jour de Tan.— Gonyocation des chambres.— But dn caMnet. ^ épurations. — Nouyeaux pahrs. — Attitude du parti libéral à l'ouyerture de la session. — La cour persévère dam son système.— Discours d'ouverture du roi. — Impression qu'il produit — Réponse des pairs. — Adresse des députés. — Débats à ee si^et. — L'adresse est yotée par nue majorité de deux cent yingt-un députés. — Réponse du roi. — Prorogation des chambres.
Noos arriyons au. dënoûment de ce qu'on a appelé ^vec tant de yéritë la Comédie de quinze ans; dënoûment bien imprcva , que ra?eag]ementhe Charles X et de sa coor amena seai ; dënoûment terrible pour ceux qui le provoquèrent si audadeusement, mais heureux pour la France qui se trouva débarrassée à la fois et des langes dits constitutionnels dans lesquels elle se débattait depuis longtemps, et du gouvernement qui hïi avait été imposé par ses ennemis , et de tous ces hommes incorrigibles qui osaient encore rêver le despotisme de l^ancien régime au milieu des progrès de Téducation politique du peuple français. ^
Le ministère Pollguac existait depuis cinq mois sans avoir osé entrer pleinement dans la voie contre-révolutionnaire qu*il élait appelé ë parcourir; et, quoique poussé par les courtisans^ rémigration et le clergé, il's'était tenu jusqu'alors dans une réserve qui ne laissait deviner ses projets ultérieurs que par les noms des gommes dont il s'entourait.
Un hiver prématuré et sans fin, dont la rigueur excessive no rappelait que trop celui de Tannée 4789, était venu ajouter encore aux misères des classes que le manque de travail avait ietées sur le pavé de Paris : la moitié des ateliers étaient déserts, les capitaux se resserraient, le cmnmerce souffrait, et ces souffrances étaient «n nouvel aliment aux passions politiques qui se dédiatnaient contre le gouvernement. Jamais les feuilles libérales n'avaient attaqué avec tant de violence les dépositaires du pouvoir, auxquels les écrivains de ce parti ne cessaient de prêter les intentions les plus coupables : ils disaient que le ministère n'attendait qu'une occasion favorable pour changer le système électoral, suspendre la liberté de la presse périodique et saisir une espèce de dictature au moyen d'une fausse interprétation del'article 44 delà charte. En conséquence, les associations pour refuser l'impôt b la première violation du pacte fondamental continuaient b se /ormer dans tous les départements , et l'opinion publique s'y prononçait d'une manière effrayante pour le gouvernement. L'horizon se rembrunis-
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sait, et tout annonçait une grande commotion politique pour le jour où les ministres porteraient la main sur ce qui restait à la France des libertés achetées par tant de sang.
Le roi, ses ministres, ses coortisans en uniforme et en soutane s'irritaient toijgours davantage de ce qu'ils appelaient l'insolence du journalisme ; et celte aigreur se fit remarquer dans toutes les réponses de Charles X aux félicitations du jour de l'an. La cour royale de Paris, qui venait de montrer une si noble indépendance , y fut semoncée vertement : au milieu d'une réponse pleine de dureté qift le roi fit au président S^uier, Charles X s'oublia jusqu'à dire aux mag'istraU qu'ils devaient se rendre dignes des marques de confiance qu'ils avaient reçues de leur roi. La duchesse d'Angoufême poussa l'oubli des convenances et l'outrage jusqu'à chasser de sa prés^ice toute la cour royale, qui ne trouva au château que des visages composés sur celui du roattre. C'est que la cour royale, comme la plupart des corps de l'eut et des autorités, avaient protesté de leur respect pour les libertés publiques; paroles mal sonnantes aux oreilles d'un prince et d'une cour qui avaient résolu d'anéantir ces libertés.
Cependant le mmistère n'osait en venir aux moyens extrêmes qu'après avoir essayé encore une fois s'il ne pourrait pas arriver à ses fins en maniant avec adressé les autres pouvoirs de l'état dont il redoutait la puissante opposition. Ce fut à cet effet qu'il convoqua les chambres pour le 2 du mois de mars. Par cet acte de déférence, il crut fermer la bouche à ceux qui raccusaient de méditer des coups d'état despotiques. Son plan, habilement conçu, était de ne présenter d'abord que des lois utiles, que des économies nécessaires sur toutes les branches du budget : par ces moyens, il espérait pouvoir faire passer quelques modifications à la dernière loi sur la presse périodique , ou sur la formation des Hstcs électorales; et, cela obtenu sans violence, il devait dore la session , et risquer de nouvelles élections, que les changements apportés aux lois sur la presse ou sur les élections , la gloire militaire qui devait résulter de l'expédition d'Alger, et les moyens d'influence que pouvait exercer une administration dévouée devaient nécessairement lui rendre favorables.
Il commença donc par épurer la haute administration, et par créer sept nouveaux pairs de France , pris parmi les anciens députés les plus exaltés par leurjs opinions contre-révolutionnaires *. Au moyen de ce renfort envoyé dans une
< Ces sept nouTcaui pairs étalent : MU. ie doo de Céreste
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chambre ou se trouyatl dëja la foutnée de M. de Viilèle, le ministère se Crut assuré de l'appui de la pairie. Mais les ministres n^avaient point fait entrer dans leurs calculs la méfiance dont ils étaieot Fobjet tant du côté de la nation en mas^, que de la part de la grande majorité desdëputés. Cette méfiance n^ayout fait que s^accroitre journellement , la plupart des élections faites depuis le ministère du 8 août, avaient encore renforcé le parti libérai de la chambre : tandis que la minorité ministérielle ne comptait que des pertes nombreuses , pour la compensation desquelles elle u*avait fait d'autres Kttjuisitions que celle de M. Berryerfils, nommé dans la Haute-Loire, et celle de M. Dudon , élu avec beaucoup de peine dans la Loire-Inférieure.
Le parti libéral ^ présentait donc^ la nouvelle session avec des avantages que le ministère ne pouvait plus se dissimuler: aussi, dès rapproche de la réunion des députés, ses embarras augmentèrent-ils : on assuremôme que ladivlsion se mitdans le conseil, et que, quelques jours avant Ton verture des chambres, il avait été question d'un changement total de ministère dans le sens du centre gauche.
La cour s'émut de ce qu'elle aurait regardé conHne une faiblesse et un malheur ; elle représenta au roi le danger de clianger, h rapproche d'une session des plus importantes, un cabinet d'un royalisme éprouvé, pour en revenir anx hommes des concessions : on sollicita , on supplia les roinbtres dissidents de sacrifier leurs répugnances, et le changement que les royalistes redoutaient n'eut pas lieu : les ministres finirent même par s'entendre sur la ré<kction du discours d'ouverture que le roi devait prononcer. Les chambres furent enfin ouvertes par Charles X le jour indiqué *, et dans un moment oîi la polémique chaleureuse des journaux de tous les imrtis avait produit une surexcitation , un redoublement de la fièvre politique qui s'était emparée des masses. Ce fut en vain que le gouvernement chercha a occuper le public des préparatifs de l'expédition d'Alger', présentée par les journaux a ses gages comme devant éclipser celle d'Egypte ; le public fixa ses regards inquiets vers la chambre des députés, car c'était sur les mandataires de la nation que se concentraient toutes les espérances des amis de la liberté '.
itrojicas, le tiiarnnb de Toiirzcl , le comte de LaUonrdnnnaic, ex-ministre de 1 intérieur, le man|iil8 de Puyvcrt , le baron de Vitrolles . le comte Bcugnot ci le général Vailée.
' L'ouverture de la session u'cnt pas lieu au palais Bourbon, mois bleo dans la grande salle du Louvre : toute la pompe rorale y fut déployée.
« aralgré la liainc que la nation portait à la famille desBourfeons, timtes les iilécs politiques étaleut alors telieMi<»nl faus-
Le ministère avait pensé qu'il devait payw d'audace, en présence d'ane majonté qu'U redoutait ; aussi le discours qu'il fit prononcer pv le roi fut-il rempli de bravades. Après y avoh* parlé de l'Orient, du Portugal | de l'expédition d'Alger et des projets de loi qui devaient être présentés dans la session , Charles X finisnitpar quelques phrases sur relTet desquelles le ministère comptait beaucoup.
« La charte, disaitril, a placé les libertés pu* bliques sous la sauve-garde des droits de ma ooaronne. Ces droits sont sacrés ; mon deYoir envsn mon peuple est de les transmettre intacts h vmê successeurs.
» Pairs de France, députés des départemats, je ne doute point de votre ccmcours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repoosserei avec mépris les perfides insinuations que la malveillance cherche k propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvrenement des obstacles que je ne peux pas... que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les sunnooler dans ma résolution de maintenir la paix publique , dans la juste confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. i
Ainsi, CharlesX ne reconnaissait d'antres droits que ceux de la couronne ; et ces droits , il voulait les transmettre intacts k ses successeurs. Les Français étaient donc bien coupables quand ils supposaient que le roi et le ministère étaient d'accord pour séquestrer les droits de la natien au profit de la couronne; il n'y avait -que de5 malveillants , que des hommes pervers qui pussent avoir de pareilles idées d'un gouvernement aussi libéral que celui de Charles X , et ces hommes pervers, le roi et son conseil annonçaimit qu'ils sauraient les mettre dans l'impossibilité de susciter des obstacles aux bienfaits que le gouvernement voulait verser sur le peuple.
Heureusement, ces menaces n'effrayèrent personne ; et dès le lendemain les journaux témoi* . gnèrent toute leur indignation du langage insolent qu'osait tenir un ministère aussi anti-nadooal aussi détesté que l'était celui honoré de la protection spéciale de Wellington : il n'y eut qu'une voix pour engager les pairs de France et les dé* pûtes à répondre au défi minstéricl en disant au roi la vérité tout entière , et en l'appuyant au be* soin du refus de l'impôt.
Les chambres ne se bornèrent pas à renvoyer
sëea, qu'il ne venait à Tcsprit d'aucun des cbeb Ubéraax d'exlp' autre chose que le renvoi du ministère Polignac : la sonven^ ncté du peuple dormait pour ne se réveiller que le SS joflNIt on regardait comme des Fotts ceux qui croyaient i la pocôkilité d'une grande révolution: et ccitondant les éléments it' l»erccvaicut en tout et partout.
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au miulsière les nnonaces qu*îl avait lUiscs dans la bouche du roi, elles allèrent beaucoup plus loin.
Dans celle des pairs môme, dont les ministres se croyaient si sûrs, une opposition menaçante se manifesta, dès les premières séances, par la nomination du bureau, dont tous les membres furent choisis dans le parti libéral. Il en fut do môme de la conmiission qui devait rédiger Tadresse en réponse au discours du roi; tâche très-difficile, car il fallait que cette réponse fût remarquable par ce qu'elle ne disait pas. Ce fut à ce moyen que s'arrêtèrent les courtisans de la chambre des pairs : ils n'osèrent censurer directement les paroles de la couronne. Mais si Tadresse dos pairs fui presque aussi insignifiante qu'h Tordinaire, les débats auxquels elle donna lieu ne furent pas sans Intérêt.
c Toute ré?(dution venant d'en bas est aujourd'hui impossible *, disait M. de Chateaubriand en parkmt sur cette adresse; mais cette révolutîoQ peut venir d'en haut; elle peut sortir d'une administration égarée dans ses systèmes, ignorante de son pays et*de son siècle Les dernières lignes du discours de la couronne ne justifient que tmp la triste prévoyance qui m'a obligé d'interrompre une carrière aussi conforme h mes goûts qu'à mes études. » Et M. de Chateaubriand terminait en disant qu'il jugeait le projet insuffisant dans les circonstances graves où l'on se trouvait.
Cependant cette adresse était un acte de courage Inattendu pour une chambre qui , dans ses communications avec le trône, ne s'était jamais écartée du langage réservé de l'étiquette la plus servilc : elle contenait une protestation do respect pour une charte que le roi n'avait seulement pas mentionnée. Aussi Charles X se montra-t-il trèsmécontent de la leçon indirecte que les pairs lui donnaient. C'était déjà un échec pour le ministère Polignac; mais il lui était réservé d'en subir an bien autrement décisif dans la chambre des députés.
Lk, dans cette même salle provisoire que le ministère venait de faire élever en attendant la reconstruction de l'ancienne , on remarquait la plus grande agitation dès le jour même où les partis essayèrent leurs forces dans l'organisation des bureaux : les libéraux se trouvèrent en majorité partout; et quand il fallut nommer les candidats il la présidence , le côté droit ne put donner k ses chefs que cent seize voix, tandis que MM. Royer-Collard , Casimir Périer et Sébasliani
* Le peuple s'est chargé de prouver à M. de Cbâteauliriand, qall est encore en état de faire des révolutions de bas en bant, les seules qui soient raUonnellcs t car les révolutions de haut es bas sont toujours an détriment des peuples.
en eurent chacun plus de deux cents * . Ce résultat servit à constater que la fraction Agicr, composée des trente voix du centre droit que le gonvemement s'était flatté d'attirer à lui , persistait dans ce que le ministère appelait sa défection.
L'intérêt qui se fixait sur cette chambre fnt bien plus grand encore quand clic eut & s'occcuper de l'adresse en réponse au discours du roi. La composition de la commission faisait pressentir que cette réponse serait hostile au cabinet, et jamais on n'avait attendu avec plus d'anxiété le résultat des délibérations qui avaient lieu en comité secret sur la rédaction de cette célèbre adresse.
Elle fut enfin lue a la chambre dans la séa!ico du -1 5 mars : les députés écoutèrent avec calme tonales paragraphes insignifiants; mais les parlis s'agitèrent quand M. Etienne, qu'on savait être le principal rédacteur de ce manifeste contre le ministère , arriva aux paragraphes répondant aux plaintes du roi sur les coupables manœuvres de la malvoillance. Cette partie de l'adresse était ainsi conçue :
« Cependant, sire, au milieu des sentiments
• unanimes de respect et d'affection dout votre » peuple vous entoure, il se manifeste dans les
• esprits une vive inquiétude qui trouble la sécus rite dont la France avait commencé à jouir, » altère les sources de sa prospérité, et pourrait, » si elle se prolongeait, devenir funeste k son s repos. Notre conscience, notre honneur, lafidé-
• lilé que nous tous avons jurée, et que nous s vous garderons toujours, nous imposent le de- » voir de vous en dévoiler la cause.
• Sire, la charte que nous devons b la sagesse » de votre auguste prédécesseur, et dont votre » majesté a la ferme volonté de consolider le » bienfait, consacre comme un droit, Tinterven- » lion du pays dans la délibération des intérêt» » publics. Cette intervention devait être, elle est » en effet, indirecte, sagement mesurée, circon-
• scrite dans des limites exactement tracées, ol 0 que nous ne souffrirons jamais que l'on oso
• franchir; mais elle est positive dans son résul- » tat; car elle fait du concours permanent des » vues politiques de votre gouvernement avec les » vœux de votre peuple, la condition indispen-
■ M.Royer-CoIlardfùt nommé président ; mais lient on moincut d'humeur . quand le président d'ége, le vénérable Labl>ey de Pompières. dit en quittant ses fonctions, que la chambre des députés saurait transmettre ses droits intacts à ses succès» seurs. C'était une mordante parodie du discours du roi , et qui embarrassa beaucoup M. .Iloyer-Ck>Uard, dont l'opposition n'allait pas au-delà d'un changement des ministres. M. Labtwy de Pompièi-es fut plus loin encore; il voulait que la chambre renouvelât le Serment du Jeu de Paume. I^es amk ôc co vieux patriote eurent bien de la peine à lui faire retrai:eU«r ot passage de son discours.
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sable de la rnarcbo régulière des affaires publiques. Sire; noire loyauté, notre dévouement nous condamnent a vous dire que ce concours n'existe pas.
i Une défiance injuste des sentiments et de lar raison de la France est aujourd'hui la pensée fondamentale de Fadministration : votre peuple s*en afflige parce qu'elle est injurieuse pour lui, il s'en inquiète parce qu'elle est menaçante pour ses libertés
i Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme ; si fidèle, et nous qui, avec une conviction profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs de tout un peuple jaloux de Teslime et de la confiance de son roi , que la haute sagesse de votre majesté prononce 1 Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'état cette harmonie constitutionnelle, première et nécessaire condition de la force du trône et de la grandeur de la France. »
Il était difficile de mettre plus de ménagements que le faisaient les auteurs de Tadresse pour dire quelques faibles vérités au roi de France; mais c'en Ait assez pour faire bondir sur leurs sièges les amis du ministère. Une longue explosion succéda k la lecture de ces paragraphes , et la discussion de cette œuvre ne dura pas moins de doux jours. L'a furent entendus tour-k-tour les défenseurs de ce qu'on appelle les prérogatives de la couronne, et 'es défenseurs des libertés publiques, les amis des ministres et ceux qui voulaient les renverser. Les uns criaient que Tadresse était attentatoire aux droits du troue , et que la chambre dépassait ses attributions en voulant obliger le roi k renvoyer des ministres dévoués b la monarchie : les autres ne voyaient dans Fadresse que Faccomplissement d'un devoir impérieux , qui devait avoir pour résultat de dissiper les craintes dont on obsédait le Irâne , et celles non moins dignes d'égards qui agitaient la France. Les royalistes, parmi lesquels se firent remarquer MM. de Lépine , do Conny, de Labonlaye, de Bcrbis, Pas de Beaulieu , Sosthènes de la Rochefoucauld et Pardessus, profilèrent de cette occasion pour déclamer de nouveau contre la révolution et les révolutionnaires. Ils voyaient dans Tadrcssse une offense faite au roi, auquel , disaient-ils , on voulait ôter son épée pour le livrer sans défense h la faction avide de renverser les trônes. Ils conseillaient au roi ne pas rendre cette épée , et aux ministres de tenir le gouvernail d'une main ferme. Tous se reunissaient pour regarder la liberté de la presse comme la seule cause du malaise qui travaillait h société.
Les défenseurs de Tadresse justifiaient, au con-
traire , la nécessité de dire au roi ce que la France pensait des dépositaires du pouvoir, t Nous n'attaquons pas la prérogative royale , s'écriait Benjamin Constant; nous demandons qu'elle rétablisse l'harmonie entre les pouvoirs, ou en renvoyant les ministres , ou en en appelant à cette nation a laquelle M. le ministre de l'intérieur lui-même vient de rendre un éclatant ténsoignage, en dîsani que partout les lois et Tautorité royale sont respectées et obéies. »
Passant ensuite aux causes qui rendaient le ministère suspect aux amis des libertés publiques, cet orateur convenait que le cabinet dn 8 aoât avait fait très-peu d'actes ; t mais, dans le petit nombre de ceux qui lui appartiennent, ajoulait-il, j'aperçois une tendance dont nous nous sommes alarmés b bon droit. Vous rappellerai-je, messieurs, Içs encouragements, les faveurs prodignés b tous ceux qui parlent de bouleverser nos institutions ; à ces journaux semi-officiels qui ont insulté aux majorités, qui n'ont cessé de dire qu'il fallait sauver la monarchie §ans elle et malgré elle ; et cela tandis que de rigoureuses poursuites étaient chaque jour dirigées contre les organes de l'opposition, parce qu'ils déclaraient qu'ils no* béjraient qu'h la charte *... De,lk, messieurs, la défiance qui environne le ministère, non pour co qu'il a fait depuis qu'il est au pouvoir, mab h cause de ses antécédants, h cause de ses penchants, à cause de la haine qu'il porte aux institutions que nous défendons, i
Plusieurs des ministres prirent part h la discussion pour combattre les derniers paragraphes de l'adresse. MM. de Montbel , Guernon-Ranville. Cbantelauze parlèrent longtemps pour démontrer que les prétentions de la chambre des députés étaient attentatoires aux prérogatives de la couronne : ils s'élevèrent surtout contre cette tendance du troi»ème pouvoir de l'état h absorber les droits réservés au roi sur l'administration : ils déclarèrent que la prérogative royale serait compromise si l'on admettait l'espèce de sommation faite au roi de choisir entre ses ministres et h chambre. Parodiant les belles paroles de Mirabeau dans la séance du 25 juin 4789, M. Guernon-Ranville déclara que : appelés au timon des
* Benjamin Constant taisait allusion aux nombreux procès intentés depuis peu aux journalistes et aux hommes de kttm de l'oppoGitlon , qui tous avaient été jugés avec une extrême rigueur ; tandis que les écrlTains royalistes, qui ne œm^aii d'insulter la magistrature et la chambre des députés, et qui poissaient le ministère aux coups d'état inconstitutionnels, éûioM loués et récompensés de leur rële. On se rappelle le fameu Mémoire adressé au conseil du roi par II. Hodrolle • dam lequel cet écrivafai ministériel proposait tout sfanpiemeot d'abolir la charte , de changer la forme du gouvernement et de rétablir l'ancien régime. 11. ModroUe ne fut pat mémr ii«i* avoué.
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affaires par la volonté du roi, lui et ses collègues ne Tabandonueraieut que par les ordres du roi. iNoas nous présentons au milieu do touS; la charte h la main , ajouta ce ministre ; fidèles aux loyales inspirations du père de la patrie, nous marcherons invariablement dans les voies constitutionnelles : ni les outrages, ni les menaces ne nous feront dévier de la ligne que nous tracent Thonueur et le devoir... Si, par faiblesse ou par erreur, nous étions assez malheureux pourconseillcr au roi des mesures da nature à compromettre l'indépendance de sa couronne ou les franchises nationales, la réprobation de nos concitoyens, la sévérité des chambres feraient promptement justice de ces coupables écarts ; nous acceptons sans réserve toute cette responsabilité. »
Ce discours, auquel les événements du mois de juillet de la même année donnèrent une grande importance, fut accueilli par les applaudissements (Ju côté droit; les centres Tavaient même écouté avec une faveur marquée; mais M. Dupin aîné ue les laissa pas longtemps sons l'impression de ce manifeste : il répondit éloquemment aux reproches que le ministre avait adressés h la chambre. • Noas n'hésitons pas b le déclarer, dit-il en terminant sa brillante improvisation; non, il n'existe, aucune sympathie entre Padministration et le pays; nulle sympathie entre elle et nous. » Dans les débats, le parti libéral avait cité Texemple du cinq septembre ^S\Q! M. de Chautelauze répondit que, s'il fallait une épreuve de ce ^re, c'était un cinq septembre monarchique qne Je ministère conseillerait an roi, comme étant le seul moyen constitutionnel de mettre un terme à ia licence de la presse, au débordement des passions politiques et aux inquiétudes du pays.
Malgré leurs arguments monarchiques, les ministres et leurs amis eurent la douleur de voir adopter les paragraphes tels qu'ils avaient été présentés par la commission ; ils ne purent pas môme faire passer un amendement proposé par M. de U>rgenl, qui tendait à rendre l'attaque contre le cabinet moins directe, t La vérité a déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet des rois , disait M. Guizot a l'occasion de cet amendement; ne l'y enroyoDS point faible et pâle; qu'il ne soit pas plus possible de la méconnaître que de se méprendre sur la loyauté de nos sentiments. »
— • Si la vérité est un devoir, ajoutait le général Sébastiaui , pourquoi l'éluder par un amendement qui ne la présenterait que sous un demijour? 11 faut exposer toute l'étendue du mal, afin que la sagesse royale avise aux remèdes qu'il contient d'y apporter. •
Ce fat vainement que le nouveau député de là ÎTaute-Loire, M. Berryer fils, révéla à la France;
dans cette mémorable discussion , le talent de tribune qui Ta ensuite placé au premier rang de nos orateurs; M. Berryer, défendant une cause impopulaire, échoua devant la volonté inébranlable de la majorité de la chambre; et l'adresse proposée par la commission fut votée par deux cent vingt et une boules blanches contre cent quatre-vingt-une boules noires.
A ce nombre de deux cent vingt et un , devenu si célèbre dans nos fastes parlementaires , il fallait encore ajouter une trentaine de voix qui s'étaient prononcées pour l'amenidement de M. de Lorgeril. mais qui n'en étaient pas moins contre le ministère. Ainsi, sa défaite fut entière: il se trouva même abandonné par beaucoup de magistrats et de fonctionnaires publics amovibles, dont le suffrage n'avait jamais manqué au gouvernement. Le vote si important d'une adresse aussi hostile démontra que le ministère n'avait plus pour lui qu'environ cent cinquante voix sur quatre cent cinquante membres dont la chambre se composait : en peu d^années, cette majorité de trois cents voix, que M. de Villèle se vantait d'avoir inféodées au ministère, se trouvait revenue )i l'opposition libérale.
Ce résultat aurait dû être le signal de la retraite du ministère anti-national que le parti de l'étranger et de Fémigraliou avait imposé h la France; mais les hommes de la contre-révolution étaient trop bien appuyés ^ la cour pour céder devant de pareilles manifestations de l'opinion publique : ils se raidirent contre cette opinion, et laissèrent engager le trône dans une lutte qui ne leur était d'abord que personnelle. Le lendemain du vote de l'adresse, une feuille royaliste que la colère enflammait, s'écriait : • Le grand événement du jour a mis la pensée et l'insolence du parti libéral li découvert... Nous allons voir si le trône s'abaissera devant lui. t Ce peu de mots dévoilait la pensée du ministère : il ne voulait pas se retirer; et dès-lors il fallait s'attendre aux coups d'état.
On agita d'abord dans le conseil la question de savoir si le roi ne devait pas refuser de recevoir l'adresse; mais, réfléchissant que cet acte négatif n'était propre qu'à éluder les difficultés de la position, tandis qu'il fallait les vaincre en inspirant à la volonté royale toute l'énergie qui entrait dans les moyens du parti de la cour, on décida que la grande députation de la chambre serait reçue comme à Tordinaire.
Elle fut donc introduite le 4 8 mal , avec le cérémonial d'nsage. Elle se trouvait plus nombreuse que de coutnme; car si quelques membres désignés par le sort fionr faire partie de cette grande députation ne crurent pas devoir accepter tme
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mission qui leur rcpuguait, plusieurs autres députés sollicitèrent la faveur d'accompagner leur président. La salle du trône offrait en ce momentu le spectacle le plus curieux : on lisait sur toutes les figures rembarras de la situation oii se trouvaient également et les députés et les courtisans; ce qui n'empôcha pas le président de la chambre de remplir son devoir : l'adresse fut lue par lui d'une voix grava, et le roi, qui avait écouté celte lecture avec un calme apparent, fit
la députalion cette réponse sèche et dure, que le conseil avait délibérée par avance.
« Messieurs, dit-il , j'ai entendu l'adresse que vous me présentez au nom de la chambre des députés.
» J'avais droit de compter sur le concours des deux chambres pour accomplir tout le bien que je méditais ; mon cœur s'afflige de voir les députés des départements déclarer que , de leur part , ce concours n'existe pas.
» Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ouverture de la session ; ces résoutious sont immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter.
» Mes ministres vous feront connaître mes int(ntions *. »
Personne ne se méprit aux intentions de Charles X; et quand, le lendemain, le ministre de l'Intérieur remit au président de la chambre des députes une proclamation du roi portant prorogation de la session au ^^ septembre suivant, tous les partis comprirent qu'il s'agissait d*une dissolution et non d'une prorogation '. C'était
* Si l'on est frappé de Tanalogie qui existe entre la situation où se trouvait Louis XVI i l'égard de rassemtilée constituante, le 23 juin 17S9. et celle où était Charles X , le 19 mars 4830, envers la chambi-e des députés, on doit rétrc iricn d'avantage de Il similitude que Ton aperçoit cnli'e les paroles prononcées par le premier de ces deux rois à la fameuse «éaiice royale, et la réponse de Charles X à l'adresse de la chambre des députés ; il n'a manqué, en 1830 , que la nouvelle séance du Jeu de Paitme, invoquée par Labl)ey dePompiércs, pour que ces deux époques se ressemblassent parfaitement. Voici l'extrait du dis. cours de Louis XVI : • Vous venez, Messieurs, d'entendre mes résolutions; elles sont immuables parce qu'elles sont conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public ; et si vous m'abandonniez dans une si belle entreprise , je ferai le bien de mes peuples seuL.. Je marcherai vers le but que je veux atteindre avec tout le courage et la fermeté qu'il doit m'inspirer. Mes ministres vous feront connattrc mes intentions »
' On a su depuis que, dès l'instant où M. de Polignac avait recomm l'impossibilité d'avoir la majorité dans la chambre des i!éputés, il avait écrit au duc de Wellington, alors ministre dirigeant du cabinet de Londres • pour le consulter sur la conduite que le gouveniciiient français devait tenir. Wellington aurait, dit-on , conseillé la prorogation comme un moyen de diîimer au ministère de Charles X le temps de se préparer aux coups d'état dont on prévoyait la nécessité. II parait même qu'il ava t engagé M. de rolignac k provoquer un congrès de rois cil serait exposé l'état alarmant de la France , et dans lequel 011 Jemanderait l'appui de baïonnettes étrangères pour souteiiirk-s coups d'état. Ces coupables Intrigues ont eu lieu en efft't , et 1 on peut affirnicr <iue WeUin^ton a prb la part la plus aclire auxévénemenU qui ont précipité rhi trdne Chailos X.
une rupture sans retour entre la ebambro dos députés et le ministère, et cette rupture, devant avoir pour résultat immédiat la suspendon dp vote du budget, était un fait des plus grave;».
Cependant les partis qui divisaient les chambres et la nation trouvèrent tous des motifs de jubilation dans ce coup d'état : les royalistes le célébrèrent comme un acte d'énergie par lequel la royauté se plaçait au dessus de ce qu'ils appelaient les insolentes prétentions des libéraux ; tandis que ceux-ci se félicitaient de co qu'ils regardaient comme un triomphe qui , pour être ajourné, n'en serait que plus éclatant.
CHAPITRE XII
Le ministère se lance dans les co::p8 d'état. — Protectloo accordée aux écrivains qui prêchent la contre-révolation.— Le général Bourmont est nommé commandant en chef de l'expéditon d" Alger. — ÊcLit donné à cette expédition.— Démission de MM. de Courvoisier et Chabrol. — Arrivée an ministère de MM. Peyronuet, Capdle et Cbantélaiize. — Système de corruption adopté à regard des éledioos.— — Proclamation du roi. — Le parti libéral se met en meiui de combattre rinfiuence ministérieile. — Premières éleo tlons et premier saocès des libéraux. Départ de l'expédition d'AJger. —Vicissitudes qui rattendent. — Saocès qo'dle obtient dans cette courte campagne. — Prise d^Alf^ot. — Grande joie des royalistes. — Méfiances du peuple — Snooès définitif des libéraux dans les liectious. — Situation du oièni8*Are en présence de cette manif^tatlon. — OrdonoMioes du ^juillet. — Leur résultat.
Voil^ donc le ministère Polignac lancé dans les coups d'état. La chambre des députés lui a déplu, et aussitôt il a trouvé dans l'élasticité du système dit représentatif un moyen légal de s'en débarrasser; il Ta prorogée, en attendant qu'il soit en mesure de prononcer sa dissolution. Maintenant toutes ses batteries vont se diriger contre la presse et le parti libéral qu'il veut dépopulariser; il va développer tous ses moyens pour exercer sur les élections l'influence que lui donne sa position. Les deux mois qui lui sont nécessaires pour se remettre de l'échec qu'il vient d'éprouver, il va les employer à consolider son pouvoir ébranlé.
En ce moment le ministère obtint quelques fiches de consolation : M. Guemon-Ranville fut élu député dans le département de Mainc^t- Loire. etM. Dudon l'avait emportéàNan tes, sur M. Je Vatimesnil, son compétiteur. Les tribunaux Itil donnèrent aussi quelques satisfactions des journaux libéraux : le National, le Globe, le nouveau Joumaide Paris et celui du Commerce furent condamnés h des peines plus ou moins sévères, taudis que les feuilles et les écrivains du parti royaliste, qui avaient prôné ouvertement l'absolutisme et poussé le ministère au renversement
C'est Wellington qui a enfanté le ministère Polignac ; c'est hil qui l'a ponssé et encouragé t la France lui doit une GoarMint civiuue.
de la cbarto, insulté la chambre et la ma^^ist rature, furent scandaleusement acquittés; ce qui leur donna une audace nouvelle pour prêcher les coups d*état.
Le ministère faisait semblant de les désavouer ; nrais il agissait de manière H ne laisser aucun doute sur ses intentions. Jusque-1^ , il avait eu quelques ménagements pour les fonctionnaires consciencieux qu*il supposait hostiles à ses doctrines : dès que la chambre fut prorogée , il changea de système, et destitua impitoyablement tous les agents amovibles de Tadministration soupçonnés de d^pprouver ses desseins. M. de Calmon, directeur des domaines, qui avait voté pour Ta- «iresse, fut remplacé, ainsi que plusieurs préfets; leurs fonctions furent confiées ^ des hommes connus par leurs opintons royalistes exagérées ; et tandis que les rigueurs du ministère frappaient les fonctionnaires qui avaient laissé apercevoir quelques velléités d'indépendance , les faveurs du pouvoir récompensaient ceux qui avaient montré le plus de servilité.
Tout en prenant ces précautions pour Tavenlr, le min'stère ne perdait pas de vue Texpédition contre Alger, objet de toute sa sollicitude. L'opposition s'était élevée, soit dans les journaux, soit à la tribune, contre cet armement, qu'elle regardait comme devoir être ruineux pour le trésor et désastreux pour les libertés publiques. Elle voyait très-bien que le désir de venger Tinjure faite au pavillon du roi n'était que le prétexte dont le gouvernement couvrait ses vues : elle ne pouvait douter que Tobjet réel de cette entreprise irolossale ne fût de réveiller Tesprit militaire au proût de la restauration , d'éblouir un peuple si éminemment sensible a la gloire des armes, d'opposer les soldats aux citoyens, et de donner au ministère la force d'opérer le coup d'état qu'il méditait depuis longtemps.
H fallait que le gouvernement attachât en effet à cette expédition une autre importance que celle d'aller détruire un repaire de pirates, pour ne tenir aucun compte ni de l'opinion qui blâmait cet armement , ni des difficultés de l'entreprise , car lesquelles les mUitaires et les marins, consultés par le ministère , s'étaient montrés d'accord ; ul enfin de la résistance qu'il pouvait trouver dans les chambres. Le gouvernement y mit une opiniâtreté qui n'indiquait que trop clairement ses vues. Les trésors de l'état furent proJigués illégalement et sans Tintervention des chambres, pour réunir a Toulon trente-cinq à quarante mille hommes des meilleures troupes, une artillerie formidable et un matériel immense. Des ordres furent donnés pour armer dans les divers ports militaires de la France une forte escadre, et enfin, on s'occupa de noli-
scr trois a quatre cents bâtiments de transport. Les trompettes du parti royaliste sonnèrent si haut les fanfares de gloire qu'elles imposèrent silence a l'opposition.
Les troupes et les bâtiments de l'expédition étaient déjà en route pour Toulon qu'on ignorait encore le nom du général à qui devait être dévolu le commandement de cette armée : plusieurs maréchaux s'étaient offerts ; mais le succès que le ministère se promettait eût été incomplet s'il l'eût obtenu par l'un de ces guerriers, orgueil de la France, qui avaient si souvent conduit nos soldats à la victoire : il fallait au ministère Polignac un homme à qui il pût confier ses desseins : cet homme fut le ministre de la guerre qu'il s'était associé, ce même Bourmont, dont le nom seul était un manifeste éclatant contre l'opinion publique. Sous prétexte que le service du roi n'aurait qn'b gagner à ce que îe général charge de co commandement eût en même temps la direction de la guerre et celle des préparatifs de l'expédition, l'important commandement de la plus formidable expédition qui eût été faite depuis longtemps fut confié \k un simple lieutenant-général, qui ne se recommandait que par les atteintes qu'il avait portées à l'honneur des armées françaises.
Ce choix, auquel concoururent de toute leur i:!fluonce le duc d'Angoulême et Témigration, acheva de révolter la France contre le gouvernement. Le sentiment national fut blessé de ce que le roi n'avait pas trouvé de général plus digne de commander une armée de Français que le chef des derniers Vendéens, que le transfuge de Waterloo. La nation ne se méprit pas sur la signification de ce fait grave; et, si elle «iccompagna de ses vœux ses soldats efses marins, il fut facile d'apercevoir combien l'expédition en elle-même était peu populaire.
Cependant le général en chef, ministre de la guerre , en poussa les immenses préparatifs avec une prodigalité qui eut suffi pour le faire mettre en accusation. 11 désigna lui-même les régiments de choix qui devaient y être employés, et les officiers-généraux qui devaient les commander; composa le matériel de tout ce que les arsenaux contenaient de mieux confectionné ; passa les marchés pour les munitions, les subsistances , les affrète* ments, et influença même le choix de l'amiral qui devait concourir avec luib la conquête d'Alger. Ce choix tomba sur le vice-amiral Dopcrré, auquel on devait des renseignements précieux sur les chances de l'expédition. M. de Bourmont mit ainsi son nom sous le manteau de la popularité de ce bravo marin.
Le 4 9 avril , le général désigné par le roi et son conseil pour commander l'expédition au succès
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de laquelle les royalistes attachaicnl le salut de la monarchie^ partit pour Toulon , où il fut suivi par le BÛoistre de la marine , qui voulut inspecter lui-même les préparatifs de son département. Le |)ortefeuille de la guerre fut laissé entre les mains du président du conseil , afin d*assurer Tintimité des rapports entre ce département ministériel et le chef de l'expédition. Quelques jours après, le duc d'Angoulôme fit lui-même le voyage de Tonloti pour aller encourager les soldats et les marins. On lui offrit le magnifique spectacle d*une rade sur laquelle on comptait près de cent bâtiments de guerre et environ quatre cents transports. L'héritier du trône assista ensuite h une fête militaire où fut simulé le débarquement eu Afrique; et le grand-amiral de France retourna b Paris, convaincu, par rexpéricnce qu'il avait vu faire dans la rade do Toulon, qu'il ne faudrait pas plus de quelques minutes pour débarquer les troupes avec leurs chevaux' et leurs bagages , et pour mettre Tarmée et son artillerie en bataille sur le rivage d'Alger. Telle était l'opinion de ce grand amiral.
Sûr du succès d'une entreprise qui devait lui donner de la popularité, le ministère, poussé, dit-on, par un parti tout-puissant auprès du roi , ne rêva plus que coups d'état, et se précipita en aveugle dans celte nouvelle série de fautes au bout desquelles il y avait, pour lui et pour la royauté, un nbimc insondable. La dissolution de la chambre des députés fut aussitôt demandée par le parti • de l'absolutisme; mais elle ne fut pas résolue sans quelques dissentiments dans le conseil. MM. de Oourvoisier et de Chabrol , les deux membres du ministère qui représentaient l'opinion modérée, s'y montrèrent opposés, a 11 est rare, porte le rapport fait a la chambre des pairs par M. Déranger surla miseen accusation des ministresdeCharlesX ; il est rare de trouver sept hommes également disposés a braver l'opinion publique pour renverser les lois et les institutions. Deux ministres reculaient devant les projets de leurs collègues, et paraissaient en redouter la terrible responsabilité. Il fallut songer à les remplacer ; et comme on avait besoin d'hommes d'action , on chercha parmi nos célébrités politiques celles qui avaient donné le plus dégages a la contre-révolution, et dont, par conséquent , le caractère devait être le plus antipathique au pays.
• M. le comte do Peyronnet, dont le nom rap- (Kïlait si tristement le souv('nir de l'administration flétrie par la dernière chambre ; M. de Peyronnet, sur lequel , outre une accusation générale non encore purgée, pesait de tout son poids celle relative aux cruautés et au déni de justice envers les hommes de couleur de la Martinique, reçut le portefeuille de l'intérieur. Son caractère entre-
prenant le fit juger propre a diriger raccétëratien du mouvement qu'allait recevoir cotte branche de l'administration publique.
» Un démembrement du même ministère fut donné à M, le baron Gapelle : il s'était montré habile dans l'art de conduire les âections : ce fui son titre a la faveur.
• Enfin, M. de Ghantelauze avait fixé sur lai l'attention de la couronne par le vœu exprime dans la précédente session de voir s'opérer un cinq septembre monarchique; les sceaux lui furent confiés*, i
Le même rapporteur, après avoir démontré que les nouveaux choix étaient dus à llnfluenoa de M. de Polignac sur la volonté de Cliarlesî^ avec lequel il était d'ailleurs parfaitement d accord , ajoute : a Ainsi , c'était une pensée en dehors du cabinet, une influence étrangère qui dictait les nouveaux choix ; les mûnistres maintenus ne les connurent que par le Moniteur, Cette pensée, cette influence étrangère, M. de Polignac en avait seul le secret : il réunissait autour de Charles X les ministres qu'il jugeait les plus ardents à seconder ses vues. »
Avant la modification du cabinet, le ministère s'occupait d'obtenir des élections favorables; le mouvement ministériel accompli, il se livra tout entier h ce soin.
Chaque ministre fit sa circulaire; chaque directeur-général la répéta à ses subordonnés; chaque agent secondaire la transmit aux employés inférieurs. CiCtte succession de menaces, de promesses, d'injonctions, pénétrant dans tous les rangs de l'administration , y portait avec la corruption l'effroi, et ne laissait d'autre alternative aux fonctionnaires que de perdre leurs emplois, les moyens d'existence de leurs familles , ou de manquer à leurs devoirs envers le pays en secondant un ministère qui le trahissait. M. de Montbel, dans ses circulaires adressées aux agents des finances, disait : « Si en retour de la confiance <|ue le gouvernement du roi lui témoigne, un fonctionnaire public refusait d'unir ses efforts aux siens et se mettait en opposition avec lui , il briserait lui-même les liens qui l'attachent k Tadminislratiou , et n'en devrait plus attendre qu'one sévère justice. »
M. Peyronnet ajoutait a ces parole menaçantes un système organisé de délation : • A l'égard des fonctionnaires , vous me donnercx sur leur conduite, disait-il aux préfets, des rensei-
* Ce même rapport contient des fragments de leCtfei tetiiucs de M. de Chantekuxe qui expriment combien U a?aif do la répuj^nance à entrer dans un pareil ministère ; U y ftal «b quelque sorte contraint par la Tolonté personnelle dsCharks X
et de son (ils.
Koements confidealieis ; je ne le? ferai coBoaitre qu'a leurs ministres respectifs , qui prciMkont à leur égard les mesures que leur dictera leur prudence. • *
En effet, M. Peyranoet s'empare de la direction des élections ; sa correspondance devient d'une effrayante activité: il excite, il aiguillonne les autres ministres, ses collègues. 11 leur dénonce les fonctionnaires timides , afin qu'ils soient encouragés , les tièdes, aûn qu'ils soient admonestés et changés de résidence; et enfin ceux qui paraissent peu disposés ^ voter pour le ministère, jffcur que justice en ioU promotement faite*
i La commission , a dit le rapporteur , M. Béranger , a parcouru cette correspondance de la haute administration avec ses agents et des agents avec Tadministration : le sentiment qu'elle a éprouve est celui d'un dégoût profond, lorsqu'elle a vu le degré de perversité du ministère et le degré d'avilissement dans lequel un grand nombre de fonctionnaires de tous les ordres sont tombés : elle n^hésite pas à le reconnaître ; c'en était fait de la morale publique parmi nous, si cet odieux système se fût prolongé : qu'il en reste an moins eette grande leçon; que tôt on tard tous les faits sont connus, tous les actes jugés, et que celui qui a manqué k sa conscience ou h ses devoirs finit toujours par recevoir la punition de sa faiblesse. »
Il ne faut pas oublier d'ajouter aux faits dévoilés par le rapport do M. Bcranger que le clergé ne se m^la que trop des affaires teml)orellcs du royaume: il employa partout les moyens d'influence <]oehii donnaient les congrégations pour intcrveuir dans les élections et pour appuyer les projets contre-révolationnaires du gouvernement: un grand nombre d'évôques firent des mandements à œ sujet ; mais le ministère avait bien moins sollicité les prières des prélats que leur appui politique. Néanmoins, ce fut h peu près k celte époque, qu'eut lieu i Paris, la fameuse procession pour la translation des reliques do Saint-Vincent-dei*aale; procession oii figurèrent trois b quatre loille prèCres , lévites ou pères des écoles chrélieones, auxquels s'étaient joints une foule de personnages couverts de broderies et de décorations. La population de Paris se montra plus étonnée qu'édifiée par le spectacle qu'on offrait h ses yeux , et l'Arcbevèque ordonnateur en fut pour on procès scandaleux que lui attira, plus lard , le non paiement de la châsse qu'il avait fait birc pour éblouir le peuple.
A tous ces moyens d'influence et de corruption, les ministres ne craignirent point d'ajouter un acte de la plus haute importance : ils firent descendre le roi lui-même dans l'arène des élections, et engagèrent la couronne dans un combat per-
sonnel avec ehaque électeur. Quelques tours ivatt celui fixé pour la réunion des collèges, Cbarlca S adressa aux Français la prodamatiofi suif aste, qui fut l'objet des criticfues les plus vives de la part des journaux libéraux.
« Français ^disait le roi; la chambre des députés a méconnu mes intentions. J'avais droit de compter sur son concours pour faire le tien que je méditais : elle me l'a refusé ! comme père de mon peuple, mon cœur s'en est affligé ; comme roi, j'en ai été offensé. J'ai prommcé la dissolntioD de cette chambre.
» Français, votre prospérité fait ma gloire; votre bonheur est le mien. Au moment où les collèges électoraux vont s'ouvrir sur tous les points du royaume, vous écouterez la voix de votre roi.
» Maintenir la charte constitutionnelle et les institutions qu'elle a fondées, a été et st'ra toujours le but de mes efforts.
» Mais pour atteindre ce but, je dois exercer librement et faire respecter les droits sacrés qui sont l'apanage de ma couronne.
» C'est en eux qu*est la garantie du repos public et de vos libertés. La nature du gouvernement serait altérée, si de coupables atteintes affaiblissaient mes prérogatives ; je trahirais mes serments si je les souffrais
• Rassurez-vous donc sur vos droits ; je les confonds avec les miens , et les protégerai avec une égale sollicitude.
» Ne vous laissez pas égarer par le langage insidieux des ennemis de votre repos. Repousses dUndignes soupçons et de fausses craintes , qui ébranleraient la confiance publique et pourraient exciter de graves désordres. Les desseins de ceux qui propagent ces craintes échoueront, quels qu'ils soient , devant mon immuable résolution. Votre sécurité , vos intérêts ne seront pas plus compromis que vos libertés; je veille sur les uns comme sur les autres.
» Électeurs, hâtez-vous de vous rendre dans vos collèges. Qu'une n^ligence répréhensible ne les prive pas de votre prince 1 Qu'un même sentiment vous anime , qu'un même drapeau vous rallie! C'est votre roi qui vous le demande; c'est un père qui vous appelle.
B Remplissez vos devoirs, je saurai remplir les miens. «
Jamais on n'avait vu un plus grand oubli des formes constitutionnelles; jamais on n'avait mis dans la bouche du roi un langage plus propre à lui aliéner l'opinion. Aussi les citoyens do toutes les classes , menacés dans leurs plus chers intérêts, se disposèrent-ils à défendre avec les armes de la loi les aggrcssionsd'un pouvoir qui semblait redouter tout ce qu'il y avait d'indépendant, de
ins.
ttoMe, de igènémax dans la ^aiioD. L'infloence de la presse libérale et des associations était trop poissatite poar ne pas faire tourner tontes les combinaisons ministérielles au proAt de la cause popnlaire *. Déjb les électeurs des départements avaient été inf ités H célébrer par des banquets et des orationa le retour des députés qui avaient voté la fameuse adresse. Des cavalcades, des fcs- Uns j des sérénades eurent lieu partout où arriva quelqu^un des deux cent vingt-'Un ; et ces démonstrations, que Fautorité cMaya vainement de réprimer dans quelques villes, servirent à tenir les électeurs et les populations on baleine , en attendant les élections générales.
Quand Tordonnance de convocation descolléges parut, les libéraux se trouvaient en mesure d*entreren lutte. Les électeurs du parti national avaient montré beauccup de xèle i assurer leurs droits et b écarter les intrus que les préfets avaient voulu faire entrer dans les collèges. La société de Parb Aide-toi le ciel t'aidera n'avait négligé aucune des instructions nécessaires pour assurer le triomphe du parti qu'elle représentait : la liste des candidats avait été envoyée dans chaque arrondissement, et Ton y recommandait surtout la réélection des deux cent vingt-un qui avaient eu le courage de voter la dernière adresse.
De son côté, le ministère venait aussi dlndiquer ses sympathies par la nomination des présidents des collèges électeraui , et ces choix portaient sur qnatre-vingtronze des anciens députés qui avaient voté contre cette adresse, et sur beaucoup de royalistes qui , dans les précédentes assemblées, avaient fait partie des trois cents députés dévoués au ministère Villèle.
Les deux partis, celui de la cause nationale et celui du ministère Polignac , allaient se rendre sur le champ de bataille électoral , quand parut une ordonnance qui ajournait d'une vingtaine de jours les élections dans vingt départements. Le ministère, affectant la plus grande impartialité relativement aux difficultés en matière d'élections dont les cours royales étaient saisies, arrêta que les collèges de ces départements ne nommeraient leurs députés que lorsque ces difficultés seraient vidées, prétextant qu'il voulait ainsi donner aux électeurs les moyens de faire valoir leurs droits. Mais on ne se méprit pas aux véritables motifs qui avaient dicté cette mesure inouïe et propre a surprendre la France au moment oii les citoyens quittaient leurs foyers pour se rendre à leurs col-
* L'opinion était teUement hostile au ministère, qu'efle fit peser Mir lui l'accusation la plus grare , celle d'être le promoteur des incendies qui désolaient dans ce moment plusieurs coBtrées. et notamment la Normandie, où ce criroo effrajant «enatt partooc ré|»onvante cf l'Irritation.
léges respectifB : les vingt déparienuiitt d<mt œ ajournait les élections étaient précisément ceux qui s'étaient le plus signalés par l'indépendanee de leurs choix , et le ministère, dans ses caicois machiavéliques, n'avait eu pour but réel que de les empêcher de prendre l'initiative des élections, et d'exercer une sorte d'entraînement sur les autres départements qu'on regardait comme moins hostiles au cabinet.
Malgré toutes ces honteuses manœuvres, le ministère eut la douleur d'apprendre que les premières élections, celles du 22 et du 24 juin, lui avaient été beaucoup plus défavorables qu*k au* cune autre époque : sur cent quatre-vingt-dix* huit députés élus par les collèges d'arrondissement non ajournés, l'opposition avait obtenu cent dix réélections des deux cent vingt-un el trente-un libéraux plus ou moins prononcés. C*éteit plus des deux tiers de ses candidats; tandis que le gouvernement n'avait pu en obtenir que cinquante-sept y parmi lesquels quarante seulement de ceux qui avaient voté contre l'adresBc.
C'était une grande défaite; mais le ministère se flattait encore de pouvoir la réparer dans les cinquante-neuf collèges du double vote. Il n'y obtint qu'une majorité inférieure 2t celle qu'il y avait toujours eue.
Restaient les élections des vingt d^Mirtemcnts ajournés. Le cabinet regardait comme un grand bonheur de pouvoir annoncer, dans l'inlervaile, k nouvelle de la prise d* Alger. Ses espérances se réalisèrent, et il se crut en droit de braver Topinion publique.
L'expédition avait mis b la voile du 25 au 27 du mois de mai : elle était formidable et propre ii faire non seulement la conquête de l'Algérie, mais encore celle de tdute l'Afrique * . Dès le 29 , l'expédition était en vue d'Alger ; mais le mauvais temps la força de reprendre le large et d*aller chercher un abri sous le vent des lies Baléares ou dans la baie de Palma. Ce ne fut que le AO jein que l'amiral Duperré put se remettre en roofe. Le 25 juin , il était à deux lieues d'Alger : La flotta défila devant la ville et se dirigea vers la baie de Sidi-Ferruch, lieu choisi pour le débarquement de l'armée. Une partie des troupes y fut mise h terre dans la journée du 4 4 , sans éprouver d'an*
* Elle se composait de onze vaisseaux de Hsne, Tiogt-trols frégates , sept corveUes de guerre, Tingt-six bricks, viitstsix conrettes de charge ou bombardes» sept bateaux à Tapeur* en tout environ cent trois bâtiments de guerre; trois cent solxante-dix-sept navires de transport , cent quaraînle batoans catalans, cinquante-cinq chalans et trente bateaux plats oo radeaux ; la marine militaire seulement y comptait vingt-acijt mille marins. L'armée de lerre se composait de trente-Ms^ mille cinq cent sept hommes de toutes armes i elle avait oent qnatre-vingt bouches à feu de tiéçfi ou de campagne, et u» immense matériel.
ftSJ.
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très dineiiltés que quelques coups de cauon tirés 1 dds batteries élevées par les Algérieus sur les hauteurs qui couroDueut la baie. Dans la journéei le feii des Arabes étant devenu inquiétant, jordre fut donné ^ la première division de tourner les batteries et d*en expulser les Algériens : ce qui fut exécuté avec résolution.
Le général du génie Valazé traça alors une Ui;ne de retranchements propre à fermer, du côté de la terre, la presque-île de Sidi-Ferruch, et on fit de ce camp retranché le dépôt général de Faroiée pendant les opérations de la campagne. Le 45, toute la ligne d'avant-postes se trouva engagée : des masses d'Arabes, embusqués hors de la portée des fusils européens, ou portés par des chevaux infatigables, firent beaucoup de mal aux Français, li fallut recommencer le lendemain celte guerre meurtrière et ingrate, et pousser en même temps les travaux de retranchement. La situation de larmée française étaitdéjii inquiétante, lorsqu^un ouragan mit en danger h flotte. Pendant vingt-quatre heures, la plupart des gros vaisseaux se trouvèrent en état de perdition , tandis que plusieurs transports furent jetés k la côte par la violence du vent de nord-ouest. La pluie , qui tomba par torrents, inondâtes tentes, les barraques et le camp tout entier : le moral du soldat en boulfrit.
11 fallut sortir de cette situation par une bataille devenue d'autant plus nécessaire que les Arabes recevaient journellement des renforts de Constantine et d'Oran. Cependant, le général en chef restait indécis : il aurait voulu ne H vrer cette bataille que lorsque le matériel, qui était resté en arrière, serait arrivé et débarqué. Les Arabes le prévinrent. Le 49 juin, \ la pointe du jour, la i>remière colonne des Algériens descendit du pla« tenu où le gendre du dey , Ibrahim , général en chef, avait donné rendez-vous aux Arabes et aux contingents des beys. Leur attaque fut si impétueuse, que rien ne put arrêter leur élau : les janissaires arrivèrent jusqu*b planter leur drapeau m milieu des bivouacs français : pendant longtemps on ne se battit qu'à larme blanche. La victoire restait indécise, lorsque la division d'Ëscars , accourue du camp de Sidi-Ferruch pour soalenir les autres troupes, tourna les Arabes. Ce mouvement décida du succès de la journée de Staoueli. Les janissaires et les milices durent se retirer devant la mitraille que vomissait Far tillerie do nouveau modèle, et bienlôt les redoutes et le camp d'Ibrahim furent au pouvoir des Français. Suivant leur habitude, les Arabes se dispersèrei)l; mais lorsqu'on croyait qu'il n'y avait qu'à ciarcher sur Alger , on les vit attaquer le nouveau eainp dos Français. Ils furent encore repousses,
sans que leurs défaites les ampMane&t de revenir le lendemain harceler l'avant-^rde. Da 24 au 28 juin , ils firent éprouver de grandes perteb aux divisions Berthezène et d'Escars , qui avalent successivement occupé le poste d'honneur.
Cependant, le dernier convoi était enfin arrivé; il portait la grosse artillerie, les chevaux du tram, les munitions et le matériel dont on avait bea(An pour entreprendre le siège d'Alger. Ce matériel fut débarqué par les marins avec une extrême promptitude. L'armée française se mit en mardie sur cette ville; et arriva, toujours en combattant, sur le point culminant au-dessous duquel se trouvaient le fort de l'Emperenr , la Çasauba^ la ville d'Alger et les batteries de la côto. Là, il fallut en** core soutenir un combat des plus meurtriers, où le salut de l'armée se trouva un instant compromis.
Les Turcs, ayant été obligés de rentrer dans Alger , et les Arabes se trouvant refoulés sur la cote à, l'est de la ville, cien ne s'opposa plus à l'investissement du château de l'Empereur , qu'il fallait réduire avant de pouvoir attaquer la ville par terre. La tranchée fut ouverte et les travaux poussés avec une activité d'autant plus nécessaire que le feu du château faisait journellement éprouver de grandes pertes aux assiégeants.
Pendant qu'on établissait les batteries contre le fort de l'Empereur, l'amiral Duperré faisait une brillante et utile diversion du côté delà mer. Tous les forts maritimes furent attaqués parla flotte entièie, qui défila à demi -portée de canon, en tirant des bordées qui jetèrent l'épouvante dans la ville basse. Cette attaque avait principalement pour but d'attirer sur la côte les canonniers algériens, afin de faciliter les travaux du siège.
Enfin, le 4 juillet . à la pointe du jour, toutes les batteries françaises démasquées commencèrent un feu des plus terribles. Les Turcs y répondirent r longtemps avec un courage et une constance dont on ne les croyait pas capaUes. Pédant cinq heures les boulets , les bombes , les obus des Français portèrent la destruction et la mort dans cette redoutable forteresse : on ne voyait plus que décom* bres et monceaux de cadavres, quand les fo'ibles restes de la garnison se réfugièrent dans la tour, avec la résolution d'y mourir. Mais le dey, apprenant ces tristes détails, ordonna d'évacuer le fort et de le faire sauter, dans l'espoir d'écraser les Français sous ses débris. Les assaillants se préparaient à l'assaut quand une épouvantable détonation se fit entendre. Le château et ses tours n'existaient plus.
Le dey, aveuglé par son opiniâtreté, s'était, dit-on, flatté de l'espoir que le fort de l'Empereur arrêterait les Français jusqu'à la saison des pluies, ot qu'alors leur destruction serait facile. Il passa
HISTOIRE DE f'RAISCE
ino.
Umt kooep^de la plus folle confiance au plus grand abaitoneat : il voyait, en une seule journée , sa puissance renversée; il se trouvait exposé b tomber lui-même entre lés mains de ces chrétiens, auxquels, la Teille encore, il prodiguait ses injures et son mépris. Tout était dans une confusion épouvantable; 1 esprit de révolte se manifestait déjà dans la ville. LVgueil de ce petit tyran dut s'humilier ; il envoya des parlementaires au général en chef ; et, après bien des pourparlers, il fut couvent que la ville d'Alger , tous ses forts et batteries seraient remises aux Français , qui , de leur côté , promirent de laisser au dey la vie, sa liberté et ses propriétés personnelles, pour en jouir dans le lieu qu'il choisirait. La n)ênie assurance fut donnée k la milice turque : enfin, le gouéral en chef garantit aux habiUmts de toutes les classes que le libre exercice de leur religion, leurs propriétés, leur commerce, leur industrie seraient iuvtolablement respectés.
Telles furent les conditions de la capitulation d'Alger; on eut bien de la peine h les faire ratifier par le divan, et on n*y réussit qu*après plusieurs délibérations des plus orageuses. Les Algériens, encore sous Tinipression de la canonnade du Inatin, se résignèrent. Les hostilités cessèrent sur terre comme sur mer, et le 5 juillet au matin, l'armée française entra dans h ville et prit \^ossession des forts.
La nouvelle de la prise d'Alger arriva h Paris au moment où les collèges des vingt départements ajounhis allaient s'assembler. Elle fut célébrée par le parti royaliste de manière à laisser croire qu'il s agissait de tout «utre chose que d'un triomphe remporté sur quelques peuplades barbares : le clergé s'empressa de chanter un Te Dettm solennel , auquel le roi et sa famille assistèrent. Et, pour que les libéraux ne se méprissent pas sur les intentions de leurs ennemis, l'archevôqne s'exprima d'une manière peu équivoque sur la nécessité oh se trouvait le roi de persister dans le système adopté depuis quelque temps.
Cependant, on remarqua que la joie officielle ne fut pas partagée par le peuple, et ne s'étendit guère au-delà du cercle de la cour. C'est que chaque citoyen prévoyait que les succès du général Bourmont ne pourraient qu'être funestes aux libertés publiques de la France; c'est que les lauriers conquis au profit de la restauration ne pouvaient être qu'un sujet d'inquiétudes pour le parti national : et, au milieu de la jubilation du ministère^ on ne parlait pas moins ouvertement de faire rendre au cabinet un compte sévère des dépenses que, sans y être autorisé par les chambres, il avait faites pour cette expédition.
Au reste, Fenthousiasme delà cour nedura pas
longtemps. Le lendemain même de la cérëmome. du Te Deum, et au milieu des fêtes que l'oo célébrait k Saiut-Cloud en réjouissanoe de la prise d'Alger, le roi, le ministère et la cour eareni le chagrin d'apprendre que les choix des électeurs de Paris s'étaient port^, à une majorité des sept huitièmes des voix, sur les candidats regardes comme les plus hostiles au système. Et comme le résultat des élections des dix-neuf autres dépar temenls fut a peu près le même, le gouvernement fut stupéfait.
En résumé, les nouvelles élections venaient êe donner deux cent soixante-dix députés lil>éraiu , tandis que le ministère n*avait pu réunir que cent quarante-cinq voix dévouées; et, ce qu'il y avait de plus mortifiant pour lui, c'est que deux cent deux votants de l'adresse avaient été reclus ^ pendant qu'il n'avait pu obtenir que quatre-vingtneuf des cent quatre-vingt-un opposants recommandés par le gouvernement aux collèges du double vote.
Devant un vœu public si généralement, si manifestement exprimé , un autre ministère n'eût pas balancé sur le parti qu'il avait à prendre; sa retraite eût été l'accomplissement de Tune des conditions les plus nécessaires au gouvememeot représentatif: il s'y fut soumis; mais cette retraite eût, comme en 4S27, fait lyourner encore des projets qu'on était impatient de réaliser; étonne voulait pas laisser échapper une occasion si iavorable. Il fut donc arrêté qu'on ferait tête k l'orage, qu'on braverait la nation , qu'on viol^ailla charte, les lois, et qu'on jetterait le pays dans les perturbations plutôt que de céder. Ce pouvoir occulte, mystérieux, qui dirigeait les plans delà contre-révolution, et dont les combinaisons avaient toujours précédé les délibérations du conseil , ae mit à l'œuvre, et arrêta invariablement ses moyeue d'exécution ^
* Ni le rapport de M. Béranger ni cdoi de M. ni même le procès des ministres de Charles X, n'ont pu établir qu'il y eût eu un complot organisé de longue mam contre le gouvernement constituUonnel de la France. Mats œ oompkiC n'en a pas moins existé , et on ne peut mettre eti doute «laU n'ait été tramé à JLondres entre Wellington . les ministres des cours du nord et H. de Polignac Le ministère du 8 août a été le premier chatuon dont les conspirateurs c<»itre les reales des libertés dont les Français jouiftiaient encore se sont serrîs. Depuis lors, ils ont toujours marché droit à lenr tmt; et dès qu'ils ont i-cncontré un obstacle , Us l'ont franchi auMîtâl. Ainsi, la résistance de la chambre des députés a été lM*isée par la prorogaUon. Quand le duc d'Angoulèmo se crut assuré du succès de l'expédition d'Alger, sur laquelle le ministère PdU> gnoc fondait tant d'espérances, il courut k Paris aswrer qja'on pouvait tout tenter ; et la dissoluUon de la chambre M prononcée dès le lendemain. Deux ministres n'ayant fias vouin A'associer aux actes que le gouvememnt méditait > Us forem éliminés du conseil et remplacés par les honuues les phis ^ut»pres à seconder les ruesdesconspiratenri.Dès lors tout fut mis en œuvre pour obteuir des élecUons favorabJes. Mais le nUiib- UiTt ayant été désappointé de cé côté, il se crut assez fort pour
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Dèe-lora. OD ne l'oecupa plus dans k conseil que des dispositions b prendre pour réaliser lé développemeul do ce qu'un des nfBiJcs do M. Pol^ gnac appelait la petitée du huit août. L'idée des ordonnances , au mojen desquelles on voulait casser les élections , enchalaer ta presse et éublir un nouveau système électoral, j futdébattuo; et, si elle reuGonlra quelques répugnances, la volume immuable qui présidait le conseil les siirmoola fndlemeni. Personne, dans le miaislëre , n'élevait des doutes siir l'étendue des droits que l'art. 1 4 de la charte donnait k la couronne, personne ne doutait que le roi ne pût modiùer , par ordonnances, les lois du pays, lorsque Icar conserfation compromellait la royauté.
La mesare étant reconnue légitime, chacun prépara son contingent : l'un rédigea l'ordonnance de dissolution ' ; l'antre se chargea du rapport contre la liberté de la presse ' ; celui-ci s'occiipft du nouveau système d'élection ' : un quatrième, ombraisant le coup d'état dans tous ses rapports , se chargea des précautions militaires, et se mit eu relalim avec le général auquel fut confié le commandement de Paris *.
Après plusieurs séances, sur lesquelles il fui gardé le plus grand secret, toutes les disposiliODS propres i oony)leter le système du 8 août foreot enfin arrêtées. Ces mesures coosistnienl: . En une ordonnance prononçant la dissolution de la chambre avant qu'elle eut été réunie ; goure «l'attenlat qui , dirigé contre la représentation na- <ioule, tendait b la détruire, puisque la couronne s'attribuait un droit que la charte ne lui donnait pas, celui de casser les opérations des collèges.
En uue autre ordonnance qui annulait nos lois électorales , et leur sabslituatt un autre système , monument de déception, et on pourrait dire de folie, car il y avait folie à espérer qu'nne nation inlelligcnte et éclairée conseniirait 'a s'y soumettre. Par ce système , le nombre des députés était rédoit de 450 h 2S8. Les collèges d'arrondissement se bornaient b présenter des candidats; tes étrilles des départeroenta n'étaient tenus dccJioisir que la moitié des députés [ùrmi ces candidats. I.a violation du secret des votes était consacrée; enfin la fonnalion deslistes, privéo de l'intervention salutaire des cours royales , était entièrement
ower In flectloiu , et procMer l aon grind conp d'étil. U cotnptiil tur l'appoi de l'annie qni venait d« coDqutclr Alger; il coinptaïl lar l«ii campé de Saint-Omci' et de Lun^Tille; il comptait tur la [orc« brutale de* baloaiietle* ; beiireiuemonl ponr li Ubcrtë . il ouMIa de cilcnler le* elfeti de Ja ntilitance de tout mw nallon qui nippartalt il Impatiemment U domibïlIoDdela bml) le qu'elle «Tiltdéjtcli.infe deuxfnia. ' H. PtjTODtir'-. — ' M. de ChaDteiauii:. — ' H. Fcironncl.
o>nfléé ï l'arbitrairede radminiilntiOQ. te\ était lo système clecloral que lo ministère Prriignao avait la prélcnLion d'imposer il la France'.
Une troisième ordonnance convoquait les no'ivaux collèges clectorani pour les 48 et 18 septembre, et les chambres pour le 28 du mime mois. Mais comme toutes ces mesures anraicoi été sans effet si la presse périodique avait pu les discuter, une quatrième ordonnance révoquait les lois qui coiisacraient ta liberté de la presse.On imposait a tout journal l'obligation de ne paraître qu'avec aulnrisstion ; et on joutait ii cette rigueur le principe de la plus odieuse des spélîatiens ; on déclarait que les presses et les caractères des journaux surpris en contravention soraicnl saisis ou miâ hors de lervice.
Enfin , l'établissement des cours prévdtales devait compléter ce système de contre-révolution : des ordres avaient déjà été donnés dans divers départements pour les organiser'.
Après avoir comb d'état, te cabinet ju{ céder ces mesures ei d'exposé des motifs, mi. Ce document, i violent manifeste et tendait k dcmontrei jamais exercé que la toutes les époques, d
presse périodique n'a été et il était dans sa nature ' -de n'être qu'un instrument de discorde et desédition'» et il ajoutait plus loin : « contre tant de manx enfantés parla pressse périodique, les lois ella justice sont réduites à confesser leur impuissance D'impérieuses nécessités ne permettent
plus de différer l'exercice de ce pouvoir suprfmo (celui que les royalbies attribuaient au roi en vertiide l'art '14) : le moment est venu de recourir à des mesures qui rentrent dans l'esprit de In chiirte , mais qui sont en dehors de l'ordre légal , dont tontes les ressources ont été innlilemeol épuisées ' . »
.' lODTiJugqu'l Donmter lei bommei qui devilent en rair« partie, djl U. Bi>ranger dam loD rapport lia ebi[nbr«de«d4' pnl^. Votre commiulon , à cet ïjnird , n'a recueilli que du iDdlcei : t la cbaneellerle toul a été déùiiit. Dani let départemenli/ dlien procureon-généraui ont déclaré que leur* préddceueun, eu quillanl leiiri parquets , aralcnt anéatiU tout ce qui pouvait comproiueUrc , «rit eui-mémei, >uit U prtcédenta adminldralian. ■
■Vdtci, auipItcciJuitlficallTei qulie Irouvenlt la Du de G« volume , le teite de ceg ordonnancr's et du rapport i(u) lei précéda. Cet pièces appirlleaneul I l'histoire du gouvenielucnt dit représenlaUf en France.
■ A la mite de cei ordonnaucei , contrc-slgnée* par le* nix mlniilreaprétentsl la délU>ératlan , Il en ciltlalt luie cinquième qui ippel«<t aux déllMnlIont du conr'll d'étal plu- ■leura royallite* élotgui^a sous le iiilnliltrc Hartlgnai. 1 cau>e de l'exisérailon de leurs oplulona : c'étaient MM. ndiTeaii, ancien nréfeldc police; de Vaubianc, Dudsn, ForModotla-
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fis».
Tout, ce code contre-rëyoluUonimirc avait été naëditë y délibéré , rédigé dans le plus grand secret ; mais rien n'avait été négligé poar en assurer le succès. Toutes les précautions militaires que les circonstances pouvaient exiger avaiept été prises même par avance* : On «vait préparé les mesures les plus énergiques pour assurer, par la force des baïonnettes, rexécution des ordonnances, et il parait même que, pour prendre ces mesures, le président du conseil s'était passé de la participation de ses collègues : ce fut M. de Polignac seul qui confia au duc de Raguse le commandement supérieur des troupes de la A ^ division.
Le 25. Juillet 4850 Jour à jamais mémorable dans nos fastes , furent signées par les six ministres présents au conseil et datées les célèbres ordonnances, œuvre des conspirateurs contre les peuples* A onze heures du soir de ce même jour , M. Sauvo, rédacteur en chef du Moniteur ^ reçut rinvitaliou de se rendre ches le garde-des-soeaux, où se trouvaitaussi le nunistre des finances , M. de Montbel. Le gard^^des-sceaux remit les ordonnances k M. Sauvo, lui dit de les reconnaître et d*en donner reçu. En les feuilletant et en parcourant rapidement ce qu!enes renfermaient , il fut difficile ^ M. Sauvo de cacher son émotion. Eh bien! lui dit M. de Montbel qui avait remarqué
tarU , de FrënUlj ; Pranchet . ex-directear-général de la po* Uce, de Cistel'BaJac , Sirie3r8'>1fayriiibac» Cornet d'IncouH* de VHlebob . de Formon > de Conny» etc.
* Voyez l'ordre du jour dii 20 Juillet . transmit confideotieUcment aux cbelis de corps par le major-général de serviccr qui était alors le maréchal Uarmoat.
son trouble, Eh bienî..^'^ Monseigneur ^ lui ré* pondit le digne rédacteur du Moniteur, que Dieu sauve le roiy que Dieu sauve la France/ Un long silence succéda b ce court et expressif dialogue. Mais lorsque M. Sauvo se leva pour se retirer, M. de Montbel le retint et voulut savoir son opinion, a Parlez, lui dit-il, parlez! • — • J'ai 57 ans, dit M. Sauvo en se retournant; j*ai vu toutes les journées de la Révolutron , et je me retire avec une profonde terreur îles nôuveHes commotions. •
Quatre jours après, les coupd>les ministres de Charles X se cachaient dans les entrailles de la terre pour dérober leur tête à la viudicte publique, leurs complices s*étaient disperses comme une vile poussière devant le souffle du peuple ; leurs satellites, honteux et dé<k>uragés, jetaient leurs armes fratricides. Le trône des rois de France s^élalt écroulé avec fracas : Charles X et sa- famiHe, errants et poursuivis, entendaient partout la voix tonnante.de la révolution leur reprocher le sang précieux qu'ils avaient fait couler; la légitiniitc était foulée aux pieds , et la souveraintë du peuple proclamée comme le seul pouvoir légîttroe. Le peuple français avait reconquis ses droits , si dignité, sa puissance , ses glorieuses couleurs : il était de nouveau l'arbitre des rois; qui tremblaieni en sa présence : il se crut délivré de tous ses en* nemis; il se crut libre, et se livra sans méfiance aux caresses des traîtres; il s*endormit au milieu d'eux : quand il voulut se réveiller, ceux qui le flattaient tant la veille avaient muselé, garrotté, euchatné Tindomptable, mais trop confiant, trop généreux lion de juillet.
FIN
Je termine ici 1*Histoire db Frâmgb depuis la nÉvounioN ob 4789 jusQc'ACBt.i.B98 48S^ . la lâche que je me suis imposée est remplie ; la pousser plus loin ce serait entreprendre une ewvre bkn difOdIe i exécuter aujourd'hui. Si j'eusse abordé la grande révolution des trois immortelles journées qui suivirent les ordonnances du 25 juillet , je me serais trouvé dans la nécessité d'en dire les déplorables résultats , et c'eut été trop peu de ces trois jours de dévouement, d'abnégation, d'enthousiasme, de courage, de gloire, de désintéressement, de grandeur du peuple, k opposer aux sept années d'égoïsme, de défections, de cupidité, de trahisons, de servilité , de bassesses , de lâchetés qui les ont suivies : il faut attendre que le souffle salutaire de la liberté ait purifié la sentine de corruption dans laquelle les doctrinaires et leurs amis nous onl plongés.
Pari^ianût tS57. .i.^«, .«..«... /%•«
LÉONARD GALLOIS
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Voici les articles patents du célèbre traité de CamjH^-Formio, conclu enlp« le général Bonaparte , pour la République Français^*, et MM. Cobenz#*l Meerveldt, Degelmann , pour l'Autriche; et Gallo.
AftTICLB PâBMlBft.
Il y aura k FaTenir et pour toujours «M paii solide et ioTiolable entre S. M. remperenr des Romains, roi de Hongrie et de Bohême, ses héritiers et snceesseors, et la république française. Les parties eontractantes apporteront la pins grande attention k maintenir entre elles et lenrs éUts une parfaite intelligenee ; sans permettre dorcnaTantqae , de part ni d'autro, os aommette ancone sorte d'hostilité on par terro ou par aier, pour quelque cause ou sous quelque prétexte qae ce puisse être; et on éfitera soigneusement tout ce qui pourrait altérer k Tayenir l'union heureusement éUblie. Il ne sera donné aucun seooun et protection, soit directement, soit indirectement , k ceux qui Tondraient porter quelque pféjndieeà Tune ou k l'autre des parties eontractantes.
Art. II.
AoMÎtdt après Téchânge des ratifications du présent traité , lee parties contractantes feront lerer tout séquestre mis sur les biens , droiU et rerenus des particulien résidant sur les territoires respectifs et les pays qui y sont réunis, ainsi que des établissements publics qui y sont situés : elles s'obligent k acquitter tout ce qu'eUes peuvent dcToir pour fonds k elles prêtés par lesdits particuliera et éUblissemenU publics, et k payer ou rembourser toutes rentes constituées k leurprofit sur chacune d'elles.
Le présent article est déclaré commun k la républiauè cisalpine. ^ ^
Ait. m.
S. M. l'empereur, roi d6 Hongrie et de Bohême, re- ««w», pour elle et ses successeon, en faveur de la réfvUiqiie française, k tous ses droits et titres sur les ci- ^^ant prorinces helgiqucs, connue sous le nom de
Léo^tard Gallois.
Pays-Bas autrichiens. La i:épublique française possédera ce pays k perpétuité , en toute seuyeraineté et propriété , et avec tous les biens territoriaux qui en dépendent.
Ait. IV.
Toutes les dettes hypothéquées avant la guerre sur lé sol des pays énoncés dans les articles précédents , et dont les contrats seront ravêtus des formalités d'usage, seront k la charge de la république française. Les plénipotentiaires de S. M. l'emperaur, roi de Hongrie et de Bohême^ en remettront l'état, le plus t6t po«dble, au plénipotentiaire de la république française , et avant l'échangé des ratifications , afin que , lors de l'échange , les plénipotentiaires des deux puissances puissent convenir de tons les articles explicatifs ou additionnels au présent article ^ et les signer.
Art. V.
S. M. l'emperff > . roi de Hongrie et de Bohême , consent k ce que la c «publique française possède en toute souveraineté les lies d-devant vénitiennes du Levant; savoir : Corfou, Zante, Céphalonie, Sainte-Mauro, Gérigo , et autres lies en dépendant , ainsi que Butrinto , Larta , Yonizia , et en général tous les établissemcnts.cidevant vémtiéns en Albanie , qui sont situés plus bas que le golfe de Lodrindo.
Art. VI.
La république française consent à ce que S. M. l'emperaur et roi possMe en toute souveraineté et propriété les pays ci-dessous désignés ; savoir: l'istrie, laDalmatie, les lies ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, 1*4 bouches du Gattarr , la ville de Venise , les lagunes et !•<
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pays compris eiitre les étals hërédiUiresde S. M. Pcmperear et roi, la mer Adriatique , et une ligne qui partira dn Tyrol , suivra le torrent en ayant de la GardoU , tra- Tersera le lac de Garda jusqu'à la Cise ; de 1^ ïwm iig«e militaire jnsqu^à SaQ-Giaeomo , oiTr^it un aTant^ge égal aux deux parties , laquelle sera désif^née par des officiers de génie nommés de part et d'autre avant Téehange des ratifications du présent traité. La ligne de limite passera ensuite entre FAdige k San-Giacomo, suivra la rive gauche de cette rivière jusqu'à l'embouchure du canal Blanc, y compris la partie de Porto-Legnano qui se trouve sur la rive droite de l'Adige, avec l'arrondissement d'un rayon de trois mille toises. La ligne se continuera par la riv« gauche du canal Blanc, la rive gauche du Tartaro , la rive gauche du canal dit la Polisella , jua» qu'à son embouchure dans le Pô , et la rive gauche en {M'.-.nd Pô jusqu'à In mrr.
Art. VII.
S. M. rempereu?, roi de Hongrie et de BohAme , renonce h (>erpétuité , pour elle , ses successeurs et ayanttausc , en faveur de la république cisalpine , à tous les «Iroil» ot titres protenant de ces droits , que sadite majoslé pourrait prétendre sur les pays qu'elle possédait avant la guerre, et qui font maintenant partie de la ré- - ubltque cisalpine , bquelle les possédera en toute soaf eraiocté ot propriété , avec tous les biens territoriaui qui en dépendent.
Abt. VIII.
S. M. l'empereur, roi de Hongrie et de Bohême, reconnaît la république cisalpine comme puissance ind»^.
pendante.
Cette république comprend la ci -devant Lombardto autrichienne , le Bergamasque , le Bressan, le Grémasque, la ville et forteresse de Mantoue,le Mantouan, Peschiera, la partie des états ci-devant vénitiens , à l'ouest et au sud de la ligne désignée dans l'article VI , pour la frontière des états de sa majesté l'empereur en Italie ; le Modénois, la principauté de Massa etCarrara, et les trois légations «11» 3olown» Ferra rc et la Romague.
Art. IX.
Dans UMis les pays cédés , acquis <m échaagés par le (trésent traité , il sera accordé à tous les habitants et pro priétaires quelconques main4evée an aéquettre rois sur leurs bieM , «ffets et revenue, à eavM» de la guerre qui a eu lieu entre sa majesté impériale et royale et la république francise, sans qu'à cet égard ils ^missent être inquiétés dans leurs biens et personnes. Ceux qui à l'avenir voudraient cesser d'habiter lesdits pays , seront tenus dVn faire la déclaration trois mois après la publication du traité définitif; ils auront le terme de trois ans pour vendre leurs biens meubles , immeubles , ou en disposer à leur volonté.
JLes pays mlé» , arquit ou échangés par le présent
traité, porteront à ceux auxquels ils demeararont. Us dettes hypothéquées sur leur sel.
Akt. XI.
La navigation de la partie des rivières et canaux ter' vaut de limites entre les possessions de S. M. l'empereur roi de Bohême et de Hongrie , et celles de la république cisalpine , sera libre , sans que ni l'une ni Pantre puissance puisse y établir aucun péage , ni tenir aucun bâtiment armé en guerre , ce qui n'exclut pas les précautions nécessaires à la sûreté de la forteresse de Porto-Legaan ».
Akt, XII.
Toutes ventes ou sliénaibBs faites^ tons engageflealp F contractés , soit par les villes , soit par le gouverneient on les autorités civiles et administratives des pays cidevant vénitiens , pour l'entretiea des «nuées sUeoandes et françaises , jusqu'à fa date de la signature du présent traité , seront confirmés et regardés comme valides.
Art. XIU.
Les titres domaniaux et archiver des différents pays cédés ou éclMOgés par le piésent traité, seront remis, dans l'espaee de trois mois , à dater de l'échange det ratifieations, aux puissances qui en anroni aequis la propriété. Les plans et cartes des forteresses, filles eC pays que les puissances contractantes acquièrent par W présent traité, leur seront fidèlement renie.
Les papiers militaires et registres pris dans la gaerre actuelle aux états-majors des années respectifw, seront pareillement rendus.
AST. XIV
Les deux parties contractantes, également aaittées do désir d'écarter tout ce qui pourrait nuire à la benne intelligence heureusement établie entre elles, s^engageat, de la manière la plus solennelle , à contribuer de tool leur pouvoir au maintien de la tranquillité intérieure de leurs états respectifs
Art. XV.
11 sera conclu incessamment un traité de établi sur des bases équitables , et telles, qu^elles à sa majesté l'empereur, roi de Bohême et de Hongrie, et à la république française , des avantages égaux à œux dont jouissent , dans les états respectifs , les nations les plus fa>ori8ée8.
En attendant, toutes les communications et reUtien commerciales seront rétablies dans Tétat où elles étaien avant la guerre.
Art XVL
Aucun habitrnt de tous les pays occupés par les autrichi-^nnes et françaises ne pourra être powtohrl
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recherché , soit dans sa personne , soit dans ses i^ropriévhyk raison de ses opinions politiques ou actions civiles, militaires et commerciales , pendant la guerre qui a eu lieu entre les deux puissances.
Ait. XYIl.
S. M. Tempereur, roi de Hongrie et de Bohême, ne pourra , eonforménienJl aui principes de neutralité , reeefoir dans chacun de ses ports, pendant le cours de la prëscate guerre, plus de sis des bâtiments armés en guerre appartewint k chacune des puissances belligérantes.
Ait. XVIU.
S. M. Tempereur, roi de Hongrie et de Biihéme, s^ohlige k céder au duc do Modène, en indemnité des pays que ce prince et ses héritiers avaieut en Italie , le UrisgaWy qu^il possédera aux mêmes conditions que r4:>llcs en Tertu desquelles il possédait le Modénois.
Ait. XIX.
Les biens oneiers ei personnels non aliénés de leurs
aUesses royales Tarehiduc Charles et l'archiduchesse
iihristioe , qui sont situés dans les pays cédés à la repu-
Uiqne française , leur seioBt restitués , h la charge do
es vendre dans l'espace de trois mois.
Il en sera de même des biens fonciers et personnels de fon altesse royale Farchiduc Ferdinand, dans le territoire de la république cisalpine.
Aar. XX.
H sera tenu à Rastadt un congre» uniquement coinpusé des plénipotentiaires de Tempire germanique et de ceux dfi la république française, pour la pacification entre res puissances. Ce congrès sera ouvert un mois après la M|piature'du présent traité, ou plus tôt, s'il est possible.
Aet. XXI.
Tous les prisonniers de guerre fait» de part et d'autre , ei les otages enlevés ou donnés pendant la guerre , qui n'^auraient pas été restitués, le seront dan:i quarante fours , i dater de la signature du présent traite
Aat. XXII.
I..es contributions , livraisons, fournitures et prestations quelconques de guerre, qui ont eu lieu dans les états respectifs des puissances contractantes , cesseront à dater dn j Y'«r de rechange des ratifications du présent traité.
4bt. xxm.
s. M. l'empereur, roi de Hongrie et de Dnbérac , et U repnbliqiie française, eonserveront cuire < lioi le m<^me
cérémonial , quant au rang et aux autres étiquettes , qu • celui qui a été constamment observé avant la guerre.
Sadite majesté et la république oisalpine auront entre elles le même cérémonial d'étiqvalte que celui qui était en usage entre sadite majesté et la république de Venise.
Ait. XXIV.
Le présent traité de pais est déclaré commun à la république batavc.
Art. XXV.
Le présent traité sera ratifié par S. M. l'empereur , roi de Hongrie et de Bohême , et la république française, dans l'espace de trente jours , à dater d'aujourd'hui , ou plus tôt , si faire se peut j et les actes de ratification en due forme seront échangés à Rastadt.
Fait et signé à Campo-Formio, près d'Udine, le 4 7 octobre 1 797 (26 vendémiaire an VI de b république, une et indivisible. )
Signez Bobapaute; lo marquis db Gallo; Loi'is, comte de Cobekzel ; le comte de MBF.nviXDi général-major, le baron de Degblmakk.
PiàcB 0. ( Voir paj;. 536 ).
ARTICLES SECRETS
COMVEHTIOM ADOITIONKBLI.E DV TRAlTi: DB CAMPO-POt «70,
Du 26 Vendémiaire un VI.
AmTiCLB Prebhba.
8. M. l'empereur, roi de Hongrie cl de Bohême , con . sent que les limites de la république française s'étendent jusqu'à la ligne ci-dessous désignée , et s'engage à employer ses bons offices, lors de la paix avec l'empire germanique, (H>ur que la république française obtienne cette même ligne ; savoir :
La rive gauche du Rhin , depuis la frontière de la Suisse, au-dessous de Bâie, jusqu'au confluent de la Nette au-dessus d'Andemach , y compris la tête du pont de Manheim sur la rive gauche du Rhin , et la f îHc et forteresse de Mayenco , l'une et l'autre rive de la Nette . depuis son embouchure jusqu'à sa source, près de Braeh ; de là une ligne passant par Senscherode et Borley jusqu'à Kerpen , et de cette ville à Udelhofen , Blanfienheim , Marmagen, Jactenigt, Cale, Gemund, et compris le» arrondissements et banlieues de ces communes ; puis les deux rives de l'Olff jusqu'à son embouchure dans la Roër ; les deux rives de la Roër, en y comprenant neim bach, Nideggcn, Durrn et Julien, avec leurs arrondii-'
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MmeoU et banlieue» , aiwi que les t illagei rit erains et leur arrondis^îment , jasqu^à Limnich ; de à une l.giie pat^iDt Roffena et Thalens , Dalen , Hilaa , Fadermod , Laterforst, Uadenberg, HaTeraloo, ii\ se troiiTe dans là-direction de la ligne, Aaderheide, Alderkirchen , Wambach, Hcrrigen et Gobray, avec la Tille de Vanloo et son arrondissement ; el si , malgré les bons ofBces de S M rempereur,roi de Hongricet de Bohême, l empire
permaniqae ne consentait pas à Pacquisition par la répablique française de la ligne de limite ci-dessus désignée, S M. Tempereur et roi s^engage formellement a ne fournir k Farmée d'empire que son contingent , qui ne pourra être employé dans les forteresses, sans quepar-la il soit porté aucune atteinte à la paix et à Tamitié qui viennent d'être établies entre sadite majesté et la république française.
Art. II.
rarcberêcbé de Sakboarg, la rivlëre de rinn .«» de Salsas , et le Tyrol . y compris U ville de Vasserboorg , sur la rive droite de Tlnn , avec rarrondisscment d'on rayon de trois mille toises.
Abt. VI.
S. M. 1. et R. cédera , è la paix de renqHrs, à la république française, la souverainetéet propriété du Frickthal, et de tout ce qui appartient à la maison d'Autriche I k la rive gauche du Rhin, entre Zunacb et Bêle, moyennant qu'à la paix susdites. M. obtienne une compensttion en Allemagne, à sa convenance.
La république française réunira lesdiU pays à U republique helvétique, moyennantlesarrangementsqa'elk pourraient prendre entre elles , sans porter préjudice à S. M. l'empereur et roi, ni à Tempire.
S M Tempereur, roi de Hongrie et de Bohême, emploiera également ses bons offices lors de la pacification avec Tcmpire germanique ,
<• Pour que la navigaUon du Rhin soit libre pour la république française et les sujeU de l'empire situés sur U rive droite de ce fleuve, depuis Huningue jusqu a son entrée dans le territoii'e de la république baUve-,
2» Pour que le possesseur de la parUe allemande opn^e à l'embouchure de la MoseUe ne puisse jamais, îii^us aucun prétexte que ce soit , s'opposer à la hbre navigaUon des barques, bateaux et autres Utiments hors de l'embouchure de cette rivièr? ;
30 Pour que la république française ait la libre navipalion de la Meuse, et que les péage» et autres droite qui pourraient se trouver établis depuis Vanloo jusqu a $on entrée dans la république bateve soient supprimés.
Aht. 111.
S M 1. et. W. renonce , pour elle et ses successeurs , en faTeur de la république française , à la souveraineté yt propriété du comté de Falkenslein et «es dépendances.
Art. IV.
Art. vu.
Il est convenu entre les deox puissances cootncUntes que si, lors de la pacificaUon prochaine de lonpire germanique, la république française fait uneacqttiwUon en Allemagne, S. M. l'empereur, roi de Hoogne et de Bohême, doit également y obtenir unequiTaleatî ei réciproquement, si S. M. I. et R. fait une acqu«Uoo de cette espèce, la république française obUeodra on équivalent.
A»i. VIII.
11 sera donné une indemnité territoriale .0 fnt^J» NaMau-DieU , ci-devant sUthooder de H.U.«de i eHU
indemnité territoriale ne P»""» P»» *'"f'' °f"], Toisinaee des possessions autrichiennea, m dans crtw
la république batavc.
Akt. IX.
La république française n'a poml de ditticulU i ret jituer au roi de Prusse ses possessions sur la nv^^^^^^ du Rhiui en conséquence, il ne «ra qnesUoo d .oc«-^ acquisition nouvelle pour le roi de Prasse , ce qu deux puissances se garantissent mutuellement.
Les pavs que S. M. l'empereur, ro^ de Hpngrie et de Bohême, doit posséder en vertu de Tarticte VI du traité patent définitif signé aujourd'hui , serviront de compensation pour les pays auxquels elle a renoncé par les ariicles m et Vil patents du traite, et par Tarticle pre-
cèdent. , . . i
Cette renonciation n'a de valeur qu'auUnt que les iroupes de S. M. I. et R. occuperont les pays quelle «acquiert par l'article susdit.
Art. V.
La république française emploiera ses bçns offices pour nueS. M. l'empereur acquière en Allemagne rarchiduche 4e SaUbourg, et la ^.urtie du cercle de Bavière située entre
Art. X.
Si le roi de Pru.«= cousent à céder à 1. répuMir
françai.. et à U république baUve de pef «« i-^^ son territoire qui se trouvent sur la r.v. pod.' J^l Meu«,, ainsi que l'enclave du Sevenaer •l"'" ^^^ sionsvers l'ïasel, S. M. l'empereur , ro. d^o^ de Bohême, emploiera se. bon. office, pour mi^r cable, lesdite. Lsion., et les faire adopter par I .«"p-r. germanique.
Art XI.
S. M. l'empereur ne s'oppose P** «^'J;»;^^ publique française a fait de. fiefs impentwe de la république ligurienne
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t. M. r«iii|>erfur réunira fet booi ofAoes k ceux de la république française^ pour que Tonpire germanique renoBce aux droits de suzeraineté qu^il pourrait aToir on Italie I et spécialement sur les pays qui font i>arlie des républiques cisalpine et ligurienne, ainsi que sur les fiels impériaux tels que la Lusignana et tout ceux situés entre La Toscane et les états de Parme , les républiques ligurienne et lucquoiso , et le ci-devant Modénois , lesquels fiefs feront partie de la république cisalpine.
' Art. XII.
8. M. Pempercur, roi de Bongrie et de Bobéme, et U république française, réuniront leurs bons offices, lors de la pacification de Feropire germanique, pour que les différents princes et états de Pempiro qui se trouvent éprouver quelques pertes de territoire et des droits en conséquence des stipulations du présent traité de paix, ou enfin par suite du traité k conclure avecTempire germanique, et particulièrement les électeurs deMayencc, Trêves et de Cologne, Félecteur palatin de Bavière, le duc de Wurtemberg et Teck, le margrave de Bade , le duc de Deux-Ponts, les landgraves do Hesse-Cassel et de Darmstadtylespnnces de Nassau-Sarbruck, de Salm-Kyrbourg , Lowenstein-Wertbeim et de Viedrunkel , et le comte de ta Leyen, obtiennent en Allemagne ^s indemnités convenables , qui seront réglées d^un commun aecord avec Il république française.
AaT. Xm.
Les troupes de S. M. Pempereur évacueront, vingt jours après Pécbangc des ratifications du présent traité, la ville et forteresse de Mayence , Ebrenbretstein , Pbllipsl>ourg, Manbeim, Kœnigstein, Dlm et Jngolstadt, ainsi que tout le territoire appartenant à Tempire germanique , jusqu^à ses états bérédilaires.
Abt. XIV
Les présents articles seerets auront la même force que s'ils étaient insérés mot pour mot dans le traité de paix ^tent signé aujourd'hui.
Ils seront ratifiés k la même époque par les deux parties contractantes , et les actes de ratification en due forme seront échangés à Bastadt.
Fait et signé à Campo-Formio , le 47 octobre ^797, 27 vendémiaire an VI de la république française , une et kidivislble.
BoaAPAKrs ; le marquis DB G allô; Louis, comte db GmassL ; le comte db Mbbbvbldt, général-major ; le baron db Dbcclmakb.
RAPPORT AU ROI
• Sire,
• Vos ministres seraient peu dignes de la coiirMiice dont Votre Majesté les honore , s'ils tardaient plus longtemps à placer sous vos yeux un aperçu de notre situation intérieure, et à signaler à votre haute sagesse le.*; dangers de la presse périodique.
■ A aucune époque , depuis quinze années , cette situation ne s'était présentée sous un aspect plus grave et plus affligeant. Malgré une prospérité matérielle , dont nos annales n'avaient jamais offert d'exemple , des signes de désorganisation et des symptômes d'anarchie se manifestent sur presque tous les points du royaume.
■ Les causes successives qui ont concouru k affaiblir les ressorts du gouvernement monarchique tendent aujourd'hui à en altérer et à en changer la nature : déchue de sa force morale , l'autorité , soit dans la capitale , soit dans les provinces, ne lutte plus qu'avec désavantage contre les factions ; des doctrines pernicieuses et subversives , hautement professées, se répandent et se propagent dans toutes les classes de la population ; dos inquiétudes trop généralement accréditées agitent les esprits et tourmentent la société. De toutes parts on demande au présent des gages de sécurité pour l'avenir.
> One malveillance active , ardente , infatigable , Ira* vaille k ruiner tous les fondements de l'ordre et k ravir k la France le bonheur dont elle jouit sous le sceptre de ses rois. Habile à exploiter tous les mécontentements et k soulever toutes les haines , elle fomente , parmi les peuples , uu esprit de défiance et d'hostilité envers le pouvoir , et cherche à semer partout des germes de troubles et de guerre civile.
• Et déjà , Sire , des événements récents ont prouvé que les passions politiques , contenues jusqu'ici dans les sommités de la société , commencent k en pénétrer les profondeurs et à émouvoir les masses populaires. Ils oat prouvé aussi que ce» masses ne s'ébranleraient pas toujours sans danger pour ceux-là même qui s'efforcent de les arracher au repos.
» Une multitude de bits , recueillit dans le cours dea opérations électorales , cdnfirment ces données , et nous offriraient le présage trop certain de nouvelles commotions, s'il n'était au pouvoir de Votre Majesté d'en dé^ tourner le malheur.
• Partout aussi , si Fon observe avec attention , ozisit un besoin d'ordre , de force et de permanence , et lee agitations qui y semblent le plus contraires n'en sont en réalité que l'expression et le témoignage.
• Il faut bien le reconnaître : ces agitations , qui ne peuvent s'accroître sans de grand périfa , sont presque
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«icfusivemcnt pToduitea el excita p«r la liberté de In presse. Une loi sur les élections, non moins féconde en désordres . o sans doute concouru à les entretenir; mais ce serait ukr Tévidence que de ne pas voir dans les journaux le principal foyer d'une corruption dont les progrès sont chaque jour plus sensibles , et la première source des calamités qui menacent le royaume.
* L'expérience , Sire , parle plus hautement que les théories. Des hommes écUirés, sans doute, et dont la bonne foi d'ailleurs n'est pas suspecte, entraînés par Texemple mol compris d'un peuple voisin , ont pu croire que les avantages de la presse périodique en balanceraient ïos inconvénients , et que ses excès se ueutraliseraient par des excès contraires. Il n'en a pas été ainsi, l'épreuve est décisive, cl la question est maintenant jugée dans la conscience publique.
• A toutes les époques, en effet, la presse périodique n'a été , el il est dans sa nature de n'être qu'un instrument de désordre et do sédition.
» Que de preuves nombreuses et irrécusables h apporter à l'appui de cette vérité 1 C'est par l'action violente et non interrompue de la presse, que s'expliquent les variations trop subites , trop fréquentes de notre politique intérieure. Elle n'a pas permis qu'il s'établit en France un système régulier et stable de gouvernement, ni qu'on t'occupât avec quelque suite d'introduire dans toutes les branches de l'administration publique les améliorations dont elles sont susceptibles. Tous les ministères depuis 4811-, quoique formés sous des influences diverses et soumis à des directions opposées , ont été en butte aux in<)mes traits , aux mêmes attaques et au même déehatne* ment de passions. Les sacrifices de tout genre , les concessions de pouvoir , les alliances de parti , rien n'a pu les soustraire h cette commune destinée.
• Ce rapprochement seul , si fertile en réflexions , suffirait pour assigner h la presse son véritable , son invariable caractère. Elle s'applique , par des efforts soutenus, persévérants, répétés chaque jour, à relflcher tous les liens d'obéissance et de subordination , k user les ressorts de l'autorité publique, k la rabaisser, à l'avilir dans l'opinion des peuples, et k lui créer partfiut des embarras et des résistances.
■ Son art consiste , non pas à substituer à une trop faeile soumission d'esprit une sage liberté d'examen, mais à réduire en problèmes les vérités les plus positives ; non pas à provoquer sur les questions politiques une controverse franche et utile , mais k les présenter sous un faux |our et k les résoudre par des sophismes.
■ La presse a jeté ainsi le désordre dans les intclliffmotM les plus droites , ébranlé les convictions les plus fermes, et produit , au milieu de la société , une confusion de principes qui se prête aux tentatives les plus funestes.
' C'est par l'antrehie dans les doctrines qu'elle prélude à l'anarchie dans l'état.
» Il est digne de remarque , Sire , que la presse pê rio^iqne n'a pas même rempli sa plus essentielle condition , celle de la publicité. Ce qui est étrange , mais ce ^ui cet vrai k dire , c'est qu'il nV a pas de publicité en
France, en prenant ce mot dans ae juste et rigoureose acception. Dans l'éUt des choses , Ice faits , quand ils ne sont pas entièrement supposées, ne parviennent k U connaissance de plusieurs millions de lecteurs, que trooqués , défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse. Un épais nuage , élevé par les journaux , dérobe la vérité et intercepte en quelque sorte la lumière entre le gouveniement et les peuples. Les rois vos prédécesseurs , Sire , ont toujours aimé à se communiquer à leurs sujets : c'est une satisfaction dont la presse n'a pas voulu que Votre Majesté pût jouir.
• Une licence qui a franchi toutes les bornes n'e pecté , en effet , même dans les occasions les plus nellcs, ni les volontés expresses du roi, ni les parolee descendues du haut du trône. Les unes ont été méconnues et dénaturées ; les autres ont été l'objet de perfides commentaires ou d'amères dérisions. C'est ainsi que le dernier acte de la puissance royale , la proclamation , a été discrédité dans le public, avant même d'être connu dos électeurs.
» Ce n'est ps tout : la presse ne tend pas moins qu'4 subjuguer la souveraineté et à envahir les pouvoirs de l'état. Organe prétendu de l'opinion publique, elle aspire k diriger les débats des deux chambres , et il est incontestable qu'elle y apporte le poids d'une influence non moins fâcheuse que décisive. Celte domination a pris , surtout depuis deux ou trois ans , dans la chambre des députés un caractère manifeste d'oppression et de tyrannie. On a vu , dans cet intervalle de tempe , les joaman poursuivre de leurs insultes et de leurs outrages les membres dont le vote U jp paraissait incertain ou suspect. Trop souvent, Sire, la liberté des délibérations dans celte chambre a succombé sous les coupe redoublés de la presse.
» On ne peut qualifier en termes moins sévères la conduite des journaux de l'opposition dans des drcoastancrt plu4 récentes. Après avoir' eux-mêmes provoqué une adresse atlentatiMrc aux prérogatives du trône, ils n'ont pas craint d'ériger en principe la réélection des 221 députée dont elle est l'ouvrage. Et cependant Votre Majesté avait repoussé cette adresse comme offensante ; elle avait porié un blâme public sur le refus de concours qui y était exprimé ; elle avait annoncé sa résolution immuable de défendre les droits de sa couronne si ouvertement compromis. Les feuilles périodiques n'en ont tenu compte; elles ont pris, au contraire, k tâche de renouveler, de perpétuer et d'aggraver l'offense. Votre Majesté décidera ai celle attaque témérair» doit rester plus longtemps impunie.
• Mais de tous les excès de la presse, le plus grav« peut-être nous reste k signaler. Dès les première temps de cette expédition dont la gloire jette un édat si pur et si durable sur U noble couronne de France , la presse en a critiqué avec une violence inouïe les causes , les moyens, les préparatifs , les chances de succès. Insensible à Tho»neur national , il n'a pas dépendu d'elle que notre pavillon ne rcsttt flétri des insultes d'un barbare. Indiflérente auï grands intérêU ^ l'huraaniU , il n'a pas ééfmàu
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«i è d» tributs hnnteui.
• Ce D.!Uit point .»« : p,r aoe tn.hi«.n que oo* k» aunieot pu .lt«indre, I, pre,,. ,.„, ^^^,^^2, j bW ton, les secreu de l'.nr,ea.ent , » porter » I, con- «UMBoe de l'rtr,nger IVlat de no. forces , le d^non.l.^m.nt de no. troupe. . celui de no, v.is«»„x , l'indiostion d^ po„,U d. sbuon, les moyens i employer pour domp- U-r I .ncon,t.nce de, ,ent. et pour .Wder I. cAle. Toui J««|» .u l,e„ du déb.nueme„t , . Hé diTolgué, «,„,mé poor ménager i I ennemi «ne défense pl„, „sutie ; et Ao,e «n. exemple ch« un peuple civilisa, b pr^ '
«r. nt de jeter le découragement 6^, j-^^mée , et .i^na-
anti s. h.,nelecl.efm*mederen,epri„,e,le. Lr ..ns, dire «clé l« «,ld.U i lerer c^„ ,„; ,,,,5 de la rérnlle, ou i i«_*« 4.,^ j „.,
qu'ont osé ftire les organe, d'un p»^, PW"» ' Voili ce ti„B,|, ' 9"' »e prétend na-
» Ce quMl ose faire chaqne jour , daob , royaume , ne va pas inoîns qu'à disperser las k"^"*' "" la paix publique , à dissoudre les liens de la soeHA^ ^^ qu'on ne s'y méprenne point , h faire trembler le sol iu | • H serait superflu de rechercher les causes qui ont nos pas. Ne craignons pas de r^? ^ler ici toute l'étendue ^nué la répression , et on ont fait insensiblem »
rompu. AQn de le continuer arec pl„. d. ,„,,« ,,,. , trouva un .çUf .«j.i.j^ j.„, ,, J^ dép^Senlal
aemant I effroi dans l'ime des homme, timide. h.l
«•«ce, y produit des changements graves et des Z„ ^on. profonde. ; elle donne nne fal! SirecZ l^ pris, les remplit de préventions et de préjugé. ^ détourne de. études sérieux,. , nuit ainsi .' pZrè; d« «ru et de. .cence., excite panni „„„. „„« (l„ZutiZ
ramJle., de foncte. dissension., et pourrai» par de^ré. noo. ramener 4 la barbarie. ^ ^"^
. Contre tant de maux .nfanlé. par la presse pério lesser leur impuissance.
do nos maux pour pouvoir mieux apprécier toute l'étendue de net ressources. One diffamation systématique , oqjanisée en grand , et dirigée avec une perse? érance sans égale y va atteindre , ou de près ou de loin , jusqu'au plus humble des agents du pouvoir. Nul de vos sujets , Sire , n'est à l'abri d'un outrage, s'il reçoit de son souverain la moindre marque de confiance ou de satisfaction. Un vaste réseau , étendu sur la France , enveloppe tous les fonctionnaires publics ; constitués en état pennanent de prévention , il* semblent en quelque sorte retranchés de la société drile; on n'épargne que ceux dont la fidélité ehanœlle ; od ne loue que ceux dont la fidélité succombe ; les autres sont notés par la faction pour être plus tard , sans doute , immolés aux vengeances populaires
• La presse périodique n'a pas mis moins d'ardeur à poursuivre de ses traits envenimés la religion et le prêtre. Elle veut, elle voudra toujours déraciner, dans le cœur des peuples , jusqu'au dernier germe des sentiments religieux. Sire , ne doutes pas qu'elle n'y parvienne en attaquant les fondements de la foi , en altérant les sources de la morale publique , et en prodiguant à pleines mains la dérision et le mépris aux ministres des autels.
Nulle force, il faut l'avouer, n'est capable de rcsisier à un dissolvant aussi énergique que la presse. Â toutes les époques où elle s'est dégagée de ses entraves , elle a (ait irruption, invasion dans Tétat. On ne peut qu'être singulièrement frappé de la similitude de ses effets depuis quinse ans , malgré la diversité des circonstances , et malgré le changement des hommes qui ont oceupé la scène politique. Sa destinée est , en un mot , de racoromeneer la révolution , dont elle proclame hautement les principes. Placée ei replacée à plusieurs inlervallet sous le joug fie la censure , elle n'a autant de fois ressaisi la liberté que pour r^rendre son ouvrap^e intrr-
«„ • «1 , . ««sensiblement une
cùoseciger I expérience et de constater l'état présent d.?s » Les K
réprewion .t«,diciaire, se p«!lcnt difficilement i „„, puis longtemps «.tj, ^^.^^ d.„b.,„,.i„„ "^^
nouvellement un carau. t^. _ ., „ «'«n ae- MUsfain, a« b.«>in. qm'^.^ï, ^ * 'T*
.ion aurait dû étie p^mpte' "'"^*,f/"''7«- P»"
#..1*1 . Il /* "w^tuer, la rénres-
faible et à peu près nulle. Lok, a Jj^,,
dommage est oommî» ; loin de le rép.*^* J^ '«"^S ajoute le scandale du débat. ntervient, la
t La poursuite juridique se lasse , la pres£. ^ ne se lasse jamais. L'une s'arrête parce qu'il y ^ sévir, l'autre multiplie ses forces en multipliant délits.
• Dans des circonstances diverses , la poursuite a eu ses périodes d'activité ou de relâchement. Mais , lèle ou tiédeur de la part du ministère public , qu'imptirte à la presse? Elle cherche dans le redoublement de ses excès b garantie de leur impunité
• L'insuffisance , ou plutôt l'inutilité des précautions établies dans les lois en vigueur, est démontrée par les faits. Ce qui est également démontré par les faits, c'est que la sûreté publique est compromise par la licence de la presse. U est temps , il est plus que temps d'en arrêter les ravages.
» Entendes , Sire , ce cri prolongé d'indignation et d'effroi qui part de tous les points de votre royaume. Les hommes paisibles , les gens de bien , les amis de l'ordre élèvent vers Votre Majesté des mains suppliantes. Tous lui demandent de les préserver du retour des caUmités dont leurs pères ou eux-mêmes curent tant à gémir. Ces alarmes sont trop réelles pour n'être pas écoutées , ces wnx sont trop légitimes pour n'être pas ai^ieillis.
. Il n'«l qu'un .eol moyen d'y -«•[•';•.' .'^'J* Jj dan. U ChTle. 8. Xen terme, de l'.rtie « 8 .oui nnirer <^"* " „..mfcte. H et cerUm que 1.
'hnpiSue sâremenl p.. le droit de pub.er, p« vo.e d' .Xîri«, le. opinion, d'.utrui. L'un ..l IW* J "»« Hult.'que l. loi . pu Ui«.r libre ou ^^^^^'^ re.lri6lioD.; l'autre e.tnne .pécuUUon d ■»"!"•'"* 1'"' ^mme le, autre, et plu. que le .«tre. , suppôt, 1. .urveUlance de l'autorité puMiqne.
. Le. intention, de 1. Charte , k ee .ujet , «nt e«ct«nenl eipliquée. dan. la loi du 24 octobre m*, qu r^ en 'quelque .orU l'appendiee; on peut d'.uUnt moU^. en douter, que celte loi fut p,é«înlée aux Ch.m-
''Z Ïe 1 ctrte. En 4849, i l'époque même «J „„ Ue coutrai. p^v.M ^l^^^^^J^^
^p:r^l 'p-lUlpSion JeTrti^e 8.. îe«e. .H. ^t d'aaieur.^.tlo.téeV.r le. loi. même qm ont nupoeé au, journaux la condition d'un cauUonneroent.
.Maintenant, Sire, il ne reate plu. qu à .e dem«^ comment doit .'opérer ce retour à la Charte et k Wnte. 21 octobre 4 84 ». La (jraTité de. conjonctu'
, \ .A --r.^« '^«8 plus dans
a résolu coite qucsùon ^pLnt-tii.
. Il ne faut pas s'abuser. Nou^,. ^,^^ »J^ ^^^^^^
les conditions ordinaires du f^^ politiques. Une dé- Les principes ^"r lesqueU ^^^^ .^^^ ^^^ ^^ ,^.^^
rcp inUcts >« «"^liS^^ léçitime. EUe dispose de
raocratie turtu^^^ ^^ ,^ j^^^y^^j ^^ ^^ journaux
tend a •^^^affiliations nombreuses. Elle a paralysé , la inj^ dépendait d'elle , Texercice régulier de la lentitflle prérogative de la couronne, eelle de dis> la chambre élective. Par cela même , la constituiicMi de rÉtat est ébranlée : Votre Majesté seule conserve la force de la. rasseoir et de la raffermir sur ses bases.
• Le droit , comme le devoir , d'en assurer le maintien , est l'attribut inséparable de la souferaineté. Nul gouvernement sur la terre ne resterait debout, s'il n'*a- Tait le droit de pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoir est prénislant aux lois , parce qu'il est dans la nature des choses. Ce sont \h , Sire , des maximes qui ont pour elles , et la sanction du temps , et l'aveu de tous les publieistes de l'Europe.
* Mais ces maximes ont une autre sanction plus |K>8itive encore, celle de la Charte elle-ni4^iiic. L'article 44 a investi Votre Majesté d^un pouvoir suffisant, non sans doute pour changer nos iustituiions , mais pour les' consolider et les rendre plus immuables.
f D'impérieuses nécessités ne permettent plus de différer l'exercice de ce pouvoir suprême. Le moment est venu de recourir h des mesures qui rentrent. dans l'esprit de la Charte , mais qui sont en dehors do Tordre légal, dont toutes les ressources ont été inutilement épuiiées
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, Ces mesures, Sire, toa ministres, qui doifcaltt assum- le succès, n'hésitent p»s a vous le. proposer, eonvaincua qu'iU sont que force restera a justice.
• Nous sommes avec le plut profo .d respect,
SlR£)
• De Votre Majesté ,
Les très-humbles et très-fidelcs sujoU
Le président du cotseil des nunistres , Frinca ob Polickac.
Le garde-des »teaux de France , mùnstre
de la justice, Chamtelaczb.
Le nUn^^ secrétaire -d'état de la marine
-* JW* roloflLrs f
Baron o'Hausssz.
Le 9^
.stre secrétaire-d* état de i' intérieur.
Comte I» PsntoiiirBT.
Le ministre secrçiaire-d*élat des finances ,
MOKTBEL.
IsC ministre secrétaire-d' état des affaires ecclésiastûiues
et de Cinstruction publique ,
Comte DE GunKOli-RAitviLLB.
Le ministre secrétaire^d'état des travaux pnbhs
Baron Gàpbllp.
ORDONNANCE DU ROI
Charles , par la gr*ce de Dieu , Uoi de Ffan»T H de Navarre ,
A tous ceux qui ces présentes verront , snlut.
Sur le rapport de notre conseil des minbtrcs ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. '("'. La liberté de la presse périodique est 9u$ pendue
2. Les dispositions des art. ^'^ 2 et 9 du titre V é» la loi du 21 octobre '1 81 4 sont remises en vigueur.
En conséquence , nul journal et écrit périodique ot semi-périodique , établi ou à établir , sans distinction drt matières qui y seront traitées , ne pourra paraître ^ mîI à Paris , soit dans les départements , qu'en vertu de Tau* torisation qu'en auront obtenue de nous séparément les auteurs et l'imprimeur.
Cette autorisation devra être renouvelée tous les tro*f mois.
Elle pourra être révoquée.
5. L'autorisation pourra être provisoirement aectri*» et provisoirement retirée par les préfets aux jotiniain et ouvrages périodicpes ou semi-périodiques publiés ea a publier d.ins les départements.
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4. Lm jonrnanx et ^«ritf pnbliét en eoDtnTentioo à ftrt. 2 terofit irnmëdtatenient sains.
Les prcises et etractères qui aoront serri à leur imffesiioii seront placés dans on d^t publie et sons scel- ^s, on mis hors de serrioe.
5. Nol éerit an-dessoos de vingt fenilles d'impression M powre paraître qn'afee Fantorisatiofi de notre ministre secrétaire-d'état de Tintérienr, à Paris ^ et des préfets dans |es départements.
Toat éerit de pins de vingt feuilles d'impression, qni ne constituera pas nn même corps d'ouvrage , sera également soumis à la nécessité de l'autorisation.
Les écrits-publiés sans autorisation seront immédiate- BMutsaisb.
Les presses et caractkcs qui auront servi à leur impression seront placés dans un dép6t publie et sous scellés, ou mis hors de service.
6. Les mémoires sur procès et les mémoires des sociétés savantes ou littéraires sont souinb a l'antorisatiuB préalable, s'ils traitent en tout on en partie de matières politiques , cas auquel les mesures prescrites par l'aii. 5 leur seront applic^>les.
7. Tonte disposition contraire aux présentes restera tsos effet.
8. L'exécution de la présente ordonnance aura lieu en fooformitd de l'article 4 de l'ordonnance du 27 novembre 4816 et de ce qui est prescrit par celle du 48 janvier 4 817.
9. Noe ministres secrétaires -d'état sont chargés de l'eiécutîoD des présentes.
Donné en notre%hâtean de Saint-Gloud , leving-cinq (le juillet de l'an de grâce 4850, et de notre règne le pixihne.
GHAHLES.
Par le Roi:
Le président du conseil des ministres , Prince ni Pouoiac.
l^ fçarde-'des-'scecaixt ministre secrétaire^* état
de Injustice f
Crabtilavxs.
Le ministre secrétaire^' état de la marine
et des colonies.
Baron d'Haussés.
Le ministre secrétaire^d'état de F intérieur, Comte SB PETaoKSKT.
Le ministre secrétaire'^* état df.sfin€mces ,
MORTBEL.
f ministre iecréuùre^ état des affaires ecclésiastiques
et de l* instruction publique ,
Comte 01 Gunaoïi-RARViLLe.
le mi' iitre secrélaire-d*état des travaux oublies.
Baron CireLLs.
ORDONNANCE DU ROL CHABLBS,etc
Vu l'art. 50 de la Charte constitutionnelle ,
Étant informé des manœuvres qui ont été pratiquées sur plusieurs points de notre royaume, pour tromper et égarer Km Medeurs pendant les deniières opérations des collèges électoraux,
Notre conseil entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. V, La Chambre des députés des départements est dissoute.
2. Notre ministre secrétaîre-d'état de l'intérieur es^ chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné è Saint-Cloud , le vingt-cinquième jour du moii de juillet de l'an de grâce 4850, et de notre règne le sixième.
CHARLES. Pfer le Roi :
Le ministre secrétaire^d'état de l'intérieur. Comte na PsniOKvrr.
ORDONNANCE DU ROI
CHARLES, etc.
Ayant résolu de prévenir le retour des manaoTres qui ont exercé une influence pernicieuse sur les dernières opérations des collèges électoraux ;
Voulant en conséquence réformer, selon les prin<ûpcs de la Charte oonstilalionnelle , les règles d'élection dont l'expérience a fait sentir les inconvénients;
Nous avons reconnu la nécessité d'user du droit qui nous appartient, de pourvoir, par des actes émanés de nous , à la sûreté de l'État et è la répression de toute entreprise attentalivc è la dignité do notre couronne'.
A ces causes,
Notre conseil entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ,
Art. 4*'. Conformément aux articles 45, 36 et 50 de la Charte constitutionnelle , la Chambre des députés ne se composera que de députés de département.
2. Le cens électoral et le cens d'éligibilité se composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l'électeur et l'éligible seront inscrits personnellement , en qualité de propriétaire ou d'usufruitier, au r6le de l'imposition foncièrâ et de l'imposition personnelle et mobilière.
Les députés seront éins et la chambre sera rcnoo
vrlre dans la forme et ponr le temps fixé par Tant. 57 de
i la Charte c««n8tiluliot:nolle.
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5. Les Collèges eledoraoi se difiteront en collèges d'arroodiiteoMat ^ tu ooUéget de dépirtement.
Soot tootefoit OLMptéf les collèget électortoi des déptrtementf luxqnels il n^est attribué qn^ao seul député.
6. Les 00IU9W ékelortu d'anoadissement se oomposeront de to«s les éleetews dont le doaieile politîqiie sera établi dans rarrondissement.
Les eoUéges électoraux de département se composeront da qnart le plus imposé des électeurs dn départaient.
7. La circonscription actuelle des eolléges éledcraax d'arrondissement est maintenne.
8. Chaque collège électoral d^arrondissement élira nn ii'>mbre de candidats égal an nombra des dépotés de dél»artement.
9. Le collège d'arrondissement se divisera en autant de sections qu'il derra nommer de candidats.
Cette diTision s^opérera proportionnellement au nombre des sections «t au nombre total des éledeun du collège , en ayant égard , autant qu'il sera possible, aux convenances des localités et do voisinage.
^0. Les sections du collège électoral d'arrondissement pourront être assemblées dans des lieux différents.
\i. Chaque section du collège électoral d'arrondissement élira un candidat et procédera séparément.
42. Les présidents des sections du collège électoral d'arrondissement seront nommés par les préfets , parmi les èlecteun de l'arrondissement.
4 5. Le collège de département élire les députes.
La moitié des députés du département devra être choisie dans la liste générale des candidats proposés par les eolléges d'arrondissement.
Néanmoins, si le nombra des députés du département est impair, le partage se fera sans réduction dn droit réservé au collège du département.
44. Dans le cas o{i par l'effet d'omissioiis^ ^ oominations nulles ou de doubles nominations , la liste de candidats proposés par les collèges d'arrondissement serait incomplète ; si cette liste est réduite au-dessous do la moitié dn nombre exigé, le collège de département pourra élire un député de plus bon de la liste ; si la liste est réduite au-dessous du quart, le collège de département pourra élira , bon de la liste, la totalité des députés dn dé|>artcmcnt.
45. Les préfets , les sous-préfets et les officiers-généraux commandant les divisions militaires et les départe* uieuts ne pourront être élus dans les départements où ils exercent lèura fonctions.
4 6. La liste des èlecteun sera arrêtée par le préfet en conseil de préfecture. Elle aéra aflicbée cinq joun avant la réunion des collèges.
47, Les réclamations sur la beulié de voter, auxquelles il n'aura pas été fait droit par les préfets , seront itigées par la Chambre des députés, en même temps qu'elle •la tuera sur la validité des opérations des collèges.
t8. Dans les collèges èlcctoraui de département , les
deux èlecteun les plus âgés el les deux éleeleun les plus imposés rempliront las fonctions de scmlaimira.
La même disposition sera observée dans las aectioiu de ooUégt d'arrondisssment, composées de ploa de ctn quante èlecteun.
Dans les autres sections de ooUége, les fonctions de scrutateur aeront remplies par le plus âgé et par le pl(w; imposé des éiecteun.
Le secrétaire sera nommé dans le collège des seetiosM^ de collège par le président et les scnilateon.
49. Nul ne sera admb dans le collège ou secttos de collège , s'il n'est inscrit sur la liste des électenn qui eo doivent laire partie. Cette liste sera remise an président, et restera affichée dans le lieu des séances dn collège pendant la durée de ses opérations.
20. Tonte discussion et tonte délibéntioQ quMeonqon seront mterdites dans le sein des collèges âeetoraes.
24. La police dn collège appartient an ptésident An* cnne lorœ armée ne pourra , sans sa demande, être placée auprès dn lien dea séances. Les commandants militaires seront tenns d'obteoipérer k aes réquisitions.
22. Les nominations seront faites dans les eolléf>es ci sections de collèges, à la majorité absoloe des votes exprimés.
Néanmoins, ai les nominations ne sont pas terminées après deux tonn de scrutin , le bureau arrêtera la liste dea personnes qui auront obtenu le plus de suffrages aa deuxième tour. Elle contiendra un nombre de non» double de celui des .nominations qui resteront è bire. Au troisième tour, les suffrages ne pourront être doniv^ qu'aux personnes inscrites sur cette liste, M la nomination sera faite k la majorité relative.
25. Les èlecteun voteront par bulletins de liste. Ctiaque bulletin contiendra autant 4c noms qn'il y aura de nominations k bire.
21. Les èlecteun écriront leur vote sur le bureau , ov Fy feront inscrire par l'un des scrutattnn.
25. Le nom , la qualification et le domicile de ebaqnc électeur qui déposera son bulletin , seront loscrils par le secrétaire sur nue liste destinée k constater le nombre dcjL votants. *
26. Chaque scrutin restera ouvert pendant six heures et sera dépouillé séance tenante.
27. Usera dressé un procès-verbal pour chaque séance. Ce procès-verbal sera signé par tous les membres du bureau.
2S. Conformément k l'art. 46 de la Charte con«titutiounelle , aucun amendement ne pourra être fait è uœ loi, dans la Chambre, s'il n'a été proposé ou consenu par nous , et s'il n'a été renvové et discuté dans les mw reaux. t
29. Toutes dispositions contraires è la présemc ordonnance resteront sans effet
50. Nos ministres lecrétaires-d'état sont chargés àm roiérution de la présente ordonnance.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Donné à S«iiit Glood , le 25* joar du mob de juillrt <)« Fan de grâce 4850 , el de Boîre rëgne le sîxiëine.
CHARLES Par le Roi:
Le président du conseil des ministres , Prince DB PouGiAC
Le garde-^es-sceoux , ministre de la justice ,
Gbabtblavzb
Le ministre de la marine et des colonies ,
Baron d'Hàvssbs.
Le ministre de Vintérieu Comte DB PETBOMmtr.
Le ministre desjinances MoirrBKL*
ht ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique.
Comte DB GcBRiov-RAByxiXB.
Le ministre des travaux publics Capsub.
ORDONNANCE DU ROI
Charles , eteu
Vu Pordonnance royale en dkte de ee jour , relatite k l'organisalioD des collèges électoraux ;
Sur le rapport de no(re ministre seerdtaire-d^état an département de Tintérienr ,
Nous avons ordonné et ordonnons et qtii suit '
Art. A *r. Les collèges électoraux se réuniront, saToir :
les collèges électoraux d'arrondissement , le 6 septembre
prochain , et les collèges électoraux de département, le
45 du même mois.
PAR ANQUETIL
CONTIHUÉE, DEPOIS LA BÉVOLUTION DB 4789 JOSQO'a CKLLB DE 4850
Abailàbd ou Abbilasd \ 800 inflaeooe ; w» amours avec H<(loîse. 478 (H 51).
Abassiobs (dynastie des). 449 (664).
AiBBTiLLB (Conféreoces d*). La trére y est prolongée d'an an. 550(4593).
ABDiRAME, 0ënëral des Sarrasins. 408. — Défait par Charles Martel. 409(732).
Abdûamb, premier roi maure deCordone; se réfugie dans cette ville; son élection an tréne rencontre des contradicteurs. 449 (775).
àcTroii( bataille d'). 45 (Â. J. 34).
AciEB (d^) défend Cognac avec vigoeor. 679 (4569).
lOAiiBBaoi , archevêque de Reims ; sa réponse à Charles , frère de LoqU T. 457 (987).
Adaloisb, fils de Didier, assiégé dans Vérone , se sauve à Comtantinople. 448 (773). — Sei tentatives contre Charlemagne. 420 (784). — Les généraux deCharlemagne le font mourir. 424 (788).
Adahh (Fempereur). 54 (450).
AoaaH I*' (le pape) ; %tA démêlés avec le roi lombard Didier. 448 (772).
AfnuHcmssBmiiT des serfs des domaines royaux. (LouisX rend redit d' ). 244 (4354).
AoLii f comte d' ) arrêté à Turin ; est emprisonné dans la Bastille. 968(4640).
Agvaobl (bataille d') gagnée par Louis XII sur les Vénitiens. 545 (4509).
AoftÉs. Voy. SOBBL.
Agbippa reçoit Je gouvernement des Gaules. 44 (A.J. 4^
AcBippiKB, femme de Claude, met Néron sur le trôoe*
AiGCBS-MoRTBs; port d'où Louis IX partit pour l'Egypte. 205 (4248). — Entrevues et conférences entre François I» et Charles-Quint. 569 (<558}.
AiGUiLLOv (duc d). AfTaire de Bretagne ; union da parlement; résultat Oicheux. 4264 et 4265 (4765). — Est rappelé de la Bretagne. 4266 (4765). — Retourne dans la Bretagne ; exil de quelques membres du parlement. 4265 et 4266 (4766). — Son procès criminel par le parlement, 4266 et 4267 (4770.)
Aix. Est fondée par Sextius Calvinus. 42 (A. J. 425).
Aix-la-Chapellb. Charlemagne bâtit le palais autour duquel s'éleva cette ville. 424 (795).
Alairs. 7 (A. J. 590). — Réduits par Wallla. 80 1444).
Alaric. 75 (594). — Dévaste la Grèce. 76 (395). — Assiège Rome et la met à contribution ; nomme Attale empereur; se réconcilie avec Honorius. 78 (408). — Irrité par la mauvaise foi de Sarus, prend Rome, et la livre aux flammes et au pillage; sa mort. 79 (44 4).
ALA.R1B II, battu à Veuille par Clovis , y perd la vie. 87 (508).
Albb (duc d*) défend vigoureusement Perpignan assiégée.
572 (4 542). ~ Commande l'armée de Charles-Quint
en Italie. 600 (4 555). — Propose des assassinau à la
cour de France. 657 (4565).
ALBBRon , ministre dirigeant d'Espagne ; ses pbns contre
l'Italie. 4482 (4718). — Il suscite des embarrasauduc
* Les premiers chiffres marquent la page ; ceux enfermés entre deux ( ) indiquent l'année. L'ère avant Jésu*- Qhrist est précédée des deux lettres A. J.
Anqubtii:.. i
TACLE
dOrIcaiif ; leur rëfulut. 4JS6 0748); 44S7. 0748); ct4488 07**)« "* Décoiivcrlc de U con»|iiration de Cellaimare dont il e»t le promoteur. 4 488 (4749). — Ses nouvctoi projet» contre le duc d'Orléan» ; leurs suites. 4490 0749), et 4494 (4720). - Sa disgrâce; il quitte l'Espagne. 4 4 92 0 720).
A1.BBIIT (rcmpercur); sa cupidité donne naissance à la confédération helvétique. 258(4^-4).
Albert (Tarchiduc) ; il vient au secours d* Amiens avec une forte armée. 825 (4598). — Son mérite, sa bonne inielliçence avec son épouse Isabelle. 864 (4609).
Albicbois. 494 (4208), et 492(4209). - Croisade contre ces sectaires. '492 (4241). — Barbarie ayec laquelle on leur fait U guerre. 492 (\2\\), et 495 (4242). - Relâchement de cette guerre. 493 (4242). — Nouvelle croisade contre eux. 499 (4225).
Albrvt (sired'), confédéré contre Louis XI. 407 (4465). — Montre des dispositions à se soulever contre Charles VIII. 462 0487).— Se rend avec des troupes en BreUgne , dans Piotention d*épouser l'héritière de ce duché. 464 0487). — Demande une dUpense au pape pour son mariage avec l'héritière de BreUgne; ses menaces au chancelier Philippe de Montauban chargé d> mettre obataele. 467 (44î*0). — S'oppose à l'entrée , dans Nantes, d*Annc de BreUgne. 468 (4 494 ). — Commande l'armée qui doit entrer en Espagne par EonUrabie ; Mf intérêts s'y opposent; son armée se fond. 499, (4505)- — Est appelé en témoignage dans le procès du maréchal de Rohan-Gié. 504 (4504).
ÀLBRrr (don Juan) . roi de Navarre. Livre passage aux troupes de Ferdinand V. Ce dernier s'emparo des places fortes et de Pampelune. 54 9 (4 507).
AiBRBT (Jeanne d') Son mariage avrc Antoine de Bourbon, duc de Vendôme. 588 (I55CP). — Élève son fils dans le calvinisme, i Pau. 646 (4 562). — Rejoint les chefs confédérés à Cognac avec son fils et l'aîné des Condé; les ranime par une vigoureuse allocution. 674 , (1569). — Se défie des propositions et des prévenances de la cour de France. 684 0572). — Meurt a Paris; §ts qualités; ses défauts; soupçon d'empoisonnement. 682et 689 0572).
Albihus (l'empereur); sa défaite prés de Lyon. 56 (495).
Albt (l'archevêque d') commande une partie de l'armée qui s'empare du Roussillon ; instructions et prières ; pouvoirs que lui donne Louis XI. 450 (4475). Alcdii, savant sous Gharlemagne; son caractère. 4 22 (789). ALicRB (Ives d'), général refusé par les Florentins, contre Pise. 489 (4 500). — Appuie le désir des Suisses , d'atuquer les Espagnols à la jouraée de CérignoUes.
Alekçon (comté d'); est donné avec le Perche à Pierre, par Louis rX , son père. 24 6 (4 270).
Alb^çoh (comte d'), commande le centre à la baUille de (rcci , dont il cause la perte. 265 (4 546). — Est tué à la bataille deCréci. 264 0546).
ALR^ço^- (le duc d') ; sa rançon est comprise dans le prix de Fougères ; il est rendu à la liberté. 575 (4427). — Veillait sur la Pucellc d'Oricaus dans les combats. 377 (4429). — Chef d*une conjuration contre Charles VII ; son procès-, sa défense , sa condamnation à mort, sa grâce, confiscation doses biens. 597 (4 458).~Sa réhabiliution par Louis XI. 404 (4464). — Entre dans le confédération contre Louis XI. 407 (1465). — Est condamné à mort : Louis XI commue sa peine et le rciii'nt prisonni«r; *a mort; partaije de ses domaines 428(U7-1).
Albjiçok (le due d') se ligue avac d'autres seigaeurt pour faire tomber la tutelle de Gharies VIII entre les mâina du duc d'Orléans. 455 (1485).
Albkçov (duchesse d') , sosur de François !•', accourt à Madrid pour soigner son frère ; belle «ondniCe qn^elle y tient. 549 0525) et 550 0526).
Albkçom (duc d') , forme le projet puéril de soulever la France en se jeUnt à la tête des calvinistes dans quelque place fortifiée. 695 (4575). — Son portrait; les Montmorency ; les calvinistes forment avec lui une cabale. 697, 0574). — Son incertitude , son hrésolution concernant l'entreprise dite des Jours grits; conditions quni impose a ses affidés. 698 0574). — Dit à sa mère tous les deuils de la cabale des politiques. 699 (4 574). — Est toujours dans les complots ; son aversion pour son frère; caractère du duc. 742 (4575). — Lui et les Montmorency unissent leurs ressentiments et se joignent aux mécontents. 745 (4575).— Se sauve à Dreux; il se retire en Poitou accompagné d'un groi corps de noblesse. 74 5 (4 575). — Fuit de la cour ; effets que son évasion cause dans le royaume. 745(4575). — Lui et le prince de Condé, font connaître au roi leurs prétentions. 746 (4576). — Prend le titre de duc d'Anjou, à la mort de Charles IX. 74 6 (4 576). Voy. d'Abjod. Alexabdab, empereur romain. 56 (247).
Alexandre VI, pape, tente vainement de s'opposer à l'entrée de Charles VIII dans Rome; hommage que lui fait ce roi ; on le soupçonne d'avoir empoisonné le prince Ziztm ; sa mauvaise foi dans l'exécution des trait6. 476 (4 494). —Nomme trois juges chargés de connaître du divorce de Louis XII avec Jeanne de France. 484 (1498). — Attire le cardinal des Ursins à Rome, et Tv fait empoisonner. 495 (4 502). — Publie une croisade contre le roi de Maples; distribution qu^il Cait des fonds en provenant. 494 (4504). — Ses trahisons en vers les Français vaincus à Naples ; il est empoisonné dans un repas, par une erreur de son domestique. 500 0505).
Alezàhdre VII confirme la condamnation de l'ouvrage de Jansenius par Innocent X, son prédécesseur; conséquences. 4 095 0669).
Albxahdrb VIII; son avènement an trône pontifical; ré
sultau de cette élection. 4 4 27 (4 688). Alexandrin (cardinal) , envoyé du pape Grégoire XIII
auprès de Charles IX. 684 0572).
Alexis, empereur de Constantlnople , invoque le secoon des croisés. 490 0^04). — Ses démêlés avec eux; il esi tué. 494 0^04). Alise, la plus forte ville de la Gaule; Verdngétorixs^y rrtire et y est assiégé , 54 (A. J. 52). Suites de ce siège. 3 et56^A.J.54).
Alix, fille de Louis VII, et fiancée à Richard, est rendu entre les mains de Henri II. 4 80 (4 4 75). — Vues qu'on soupçonne à Henri-le-Tieux sur cette princesse. 4 85 0494). — Richard, la refuse pour épouse. 486 0^92). Alix de Champagne, obtient la tutelle de son fils Philippe- Auguste. 4 82 0 ^ 80).
Aux, reine de Chypre; \e comté de Champagne est réclamé en son nom, 264 (4545).
Allemands (peuples d'Allemagne) ; ils sont contraints i demander la paix à Maximieo. 6 (A. J. 599). — L^*^ nom se trouve cité pour la première fois sousCaracaRt.
56 (A. J.S44). ^Leur apparition et leurs incursions.
57 (A. J.260). — DéfaiU par Constance à Vindoniisa et au confluent de TAar et delà Russ. 62 (506). - Aitaqaent Langres. 62 (506). — Auxiliaires de rempcrear EugàN,
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
T5 (594). — Expédition de Ghilpéric contre eux S5 (47b). — Leur puissance tout la maison de Saxe. iA9 (9â9).~Lear inrasion en France. 749 (4 587).— Us traitent avec d^Epemon, et s'en retournent chei eux par bandes. 750 (4588). -Triste 6n de leur invasion. 750 (4588).
AuniAGirB; sa faiblesse sous la maison de Souabe. 449. (929). — Guerres civUes qui la désolent. 449 (929).
Alubs (les) contre Louis XIV ; leurs projeu d'invasion. 4454 et 445S (4705) et 4453 (4706).
Alldbrogbs; sont atuqu«s par les Romains. 42 (A. J. 485).
Almoadw, sulten d'Egypte. S06 (4250) Son traité
avec Louis IX; sa mort. 208 (4254).
Alpbs. Passage de ces montagnes par Annibal. 4 4 (A. J. 200). — Première colonie de Romains envoyés audelà. — Les Romains veulent s'assurer un passage au travers de ces montagnes. 42 (A. J. 448). — Elles sont passées par Gharlemagne et son armée, 4 4 8 (773). — François I*', à la tête de sa belle armëe , les franchit. 531 (4545).
Alpbouss (tUs do Louis YIU) reçoit de son père, le Poitou et l'Auvergne. 200 (4226). — Épouse Jeanne de Toulonse 20S (4255). — Il prend la croix. 205 (4248). Son frère, Louis IX, le laisse en otage aux Sarr»sins 208 (4250).— Sa mort. 24 8 (4270).
Alpboiisb X , roi de Gastille , provoque à la guerre Philippe m. 249 (4278).— Est dépouillé par son eis Sâncbe, et meurt. 220 (4278).
Alpboksb , roi de Kaples. Complice de nombreux assassinau, il abdique en faveur de son fils. 477 (4495).
Alsack» donnée i Garloihan par Pépin. 446 (704). Gëdéo à la France au congrès de Munster. 4044 (4 648).
ALTtSMBH (François) , général des Gantois, prend Dam. 549 (i 584).
âLTiABKx (Barthélémy) , général des troupes de Venise , perd la bataille d'Aguades ; sa présence d'esprit. 545 (4509).
Amalbs (famille des). 75 (594).
AmiOAix, chef des Eborons^ marche contre César. 25 (A. J. 54).— Sa perfidie envers les Romains ^ il défait les légions de Coiu et de Sabinus. 26 (A. J. 54). ~ Enveloppa Cicéron et sa légion. 27 (A. J. 54). — Se met ^ b tâte d'une nouvelle ligne contre les Romains. 28 (A.J. 54).
Amboisb ( Charles d') , est l'un des commandanu de l'armée d« Louis XI sur les frontières de la Bourgogne. 459(4477).
AiiBoi8B(Louisd'), évéqued'Alby; il lait partie dn tribunal qui doit juger du divorce de Louis XII avec Jeanne de France. 484 (4498).
Amboisb (Greorge , cardinal d') , est nommé membre du conseil par Louis XII ; confiance que le roi lui accorde^ son attachement au roi ^ il est élevé au cardinalat. 484 44 498). ^-n est envoyé dans le Milanais ; contributions qo'il lère ; assure la solde des troupes. 489 (4500). ^ Est envoyé ambassadeur à Rome; il est nommé cardinal d latere^ droits attachés à cette dignité; réforme qu'il opère dans les ordres religieux. 490 (1500 et 4504). - — Ambassadeur de Louis XII au concile deTrente. 495 (4504). — Sert les Borgia dans l'esprit de Louis XII flatté de l'espoir d'obtenir la tiare ; il est prorogé légat À latere. 494 (4502. — Se laisse tromper par le cardinal la Rovère, et fait retirer les troupes françaises de Uome \ il est confirmé lé^at à latere. 500 ^4505). —
Sa mort; traités qui l'honorent; jugements portés sur lui; regretodu roi. 545 (4540).
Amboisi (conjuration d% ses causes et son but. 620 (1559).
— Massacre des conjurés d'Amboise. 625 (4560).— (Éditd') amnistiant les conjurés, révoqué immédiatement. 625 (4560). — (Édit d*) en faveur dos calvinistes; ses dispositions. 650 (4565). — Manière dont cet édit est exécuté et interprété. 652 (4565).
Ambboisb (Saint). Yoy. Saikt.
Ambboks (les) sont défaits par Marius ; dévouement d« leurs femmes. 4 5 (A. J. 4 02).
Amibhs, devient la capitale des états de Clodion-le-Chevelu. 84 (528). — Est prise par les Espagnols, et reprise par Henri IV. 825(4598).
Ain>oi7LB (Miracle de la Sainte). 86 (4496).
Ahastasb , envoie la pourpre à Clovis. 87 (508).
Akcbhis (Traité d^), entre Louis XI et le duc de Bretagne. 446 (4468).
Abdbbat (d'), son zèle inconsidéré pour le calvinisme lui attire une sévère punition. 640 (4558).
Ahbbagathius, gén^l romain. 72 (584).
Abdbiboplb ( défaite des Romains è). 72 (584).
Abjou (province d*), réunie aux étau de Clovis. 87 (508).
— Donnée à Thierry par son frère. 90 (555). — Est donnée par Charles Martel au maire du palais Rainfroy. 408 (724). — Donnée en apanage par Pépin à son frère Grifon. 4 4 0 (750). — Est conquise par Philippe II. 497 (4247) — Est donnée par Louis VIII i son fils Charles. 200 (4226).
Avjou (Charles d'), frère de Louis IX , est fait comte d'Anjou et du Maine par Louis Vin. 200 (4226). ^ Epouse Béatrix de Provence. 204 (4245). — Il prend la croix. 205 (4248). —Ses désastres en Palestine, et son retour en France. 208 (4254). — Fait la conquête de Naples et de Sicile ; le pape Urbain lui offre la couronne de ces royaumes; il est couronné k Rome. 244 (4266). n bat Mainfiroi. 244 (4266). - Il défait Conradhi. 244 (4267). — Il le fait mourir par la main du bourreau. 24 4 (4 268). — Son caractère sombre et dur mécontente les Siciliens et amène le massacre des Français connu sous le nom des p^épres siciliennes. 221 (4282). — J\ veut venger les Français ; sa mort. 222 (4284).
Abjou (duc d*), resté en otage pour son père, Jean II , s'échappe de Calais. 289 (4562). — Charles Y, son frère, l'oppose au prince de Galles. 296 (4569). — Il témoigne son mécontentement au sujet de la procédure contre Jean de Montfort. 506 (4 579). - L'affaire de Bretagne est soumise à son arbitrage. 507 (4 580). — Charles Y mourant loi confie la régence. 508 (4580).
— Concussions dont l'opinion le déclare coupable. 540 (4580). — S'empare du trésor de Charles V; fin de sa régence. 540 (4580). — Est adopté par Jeanne de FUndre. 542 (4584). — Sa cupidité. 544 (4582). - Préparatifs de son expédition en Italie. 548 (4585). -« Son expédition contre Naples. 548 (4585)^ et 549, (4584). _ Sa mort. 549 (4584).
Ahjou (Louis II, duc d') , roi de Naples et de Sicile. 524 (4589). Sei partisans l'engagent à reprendre les projets de conquête de son père sur le royaume de Naples et de Sicile; il échoue comme son père. 526 (1594). Ahjou (Charles d*), remplace la Trémouillc à la sunnten dance des finances. 583 (4434). — Obtient le Mans, et le comté du Maine au mariage de sa soeur avee Henri H. 589 (4444).
I Khjov (Marguerite d*) ; son mariage avec le roi d'Angle^
TABLE
terre, avanUges faits à ton frère par le contrat. 589
Ahjou (Marie d'). Sa conduite à Tégard de Louis XI son 61s. 404 (Ufi4).
Anjou (Marguerite d'), cède ses droiU à l'Iiëritage de son père René au roi Louis XI. 447 (1480).
Ahjou (Jean d*) confédéré contre Louis XI. 407 (1365).
Arjou (duc d*), frère de Charles IX , préside le conseil en Pabsence du roi. G59 (f 567). — Lieutenant-général» marche contre les calvinistes dans la Lorraine; ses conseillers; différence des deux années. 664 (1569).
— Ses exploits ; sa bravoure devant Jarnac. 672 {i 569). ~ Délivre Poitiers. 674 (f 569). — Éuit du conseil secret qui désigna le jour de la Saint-Barthélemi. 686 (4 572). — Sa négligence pour tout ce qui lui dépbisaît ; son espoir de devenir roi de Pologne ; épidémio dans son armée devant La Rochelle. 695 (4573). — Élu roi de Pologne. 696 (1 573). — Succède à Charles IX, sous le nom de Henri III. Vuy. Herui III.
Akjod (duc d' ) , second frère de Cliarles IX , précédemment duc d'Alençon. ( Voy. Albkçov. ) Prend le titre de duc d*Anjou; son apanage. 747 (1576). — Obtient des succès avec le duc de Mayenne. 721 (4577).
— S'éloigne du roi, 724 (4578). —Mis aux arréu par Henri lU. 725 (4578). — Fait des préparatifs i Alençon pour son entreprise de Flandre. 725 (4578).
— Rentre en grâce avec le roi. 725 (4578). — Traite à Mons avec les confédérés, et repasse en France. 725 (4 578). — Est secondé par le roi dans ses projeu sur la Flandre. 727 (4580). — Presse le roi de Taidcr ^ se rendre mettre delà Flandre. 728 (4580).
— Presse le roi de Navarre de commencer la guerre. 728 (4580)^ -> Propose la paix k Henri, qui l*acrepie ; il part pour Fleix, où se réunissent les parties intéressées. 729 (4534). — Se prépare i une nouvelle expédition en Flandre. 729 (4584). — A la tête de dix mille calvinistes, délivre Cambray, prend TÉcluse et Caleau-Cambrésis. 729 (4 584). — Couronné duc de Brabent et comte de Flandre. 750 (4 582). — Son caractère. 734 (4583). — Battu, se relire i Anvers ; perd la conQance des Flamands, et meurt i Chitean-Thierry, âgé de 30 ans. 734 (4 583).
Ahcblus ( T) , prière à la Vierge instituée par Louis XI , i Toccasion de la maladie de son frère le duc de Guienne. 424 (4 472).
AhcAiies (d'), évéqaedu Mans, tracasseries qu'il éprouve & Rome dans son ambassade. 843 (4594).
Argleterrb. Formation du royaume de ce nom. 434 (840). — Commencement do sa lutte contre la France. 179 (4460). — Descente de Philippe II dans cette ile. 484 (4 4 89). — Charles VI fait une nouvelle expédition contre ce royaume. 320 (4386). — Issue de cette expédition. 524 (4387). — Prétentions des rois d^Anglelerre sur la couronne de France. 355 ^4445). — Ses embarras sous le jeune Edouard VI; §tiê vues d'agrandissement sur l'Ecosse. 588 (4550).
— Tentatives de descente et de bombardement sur plusieurs ailles de France; résultats. 4 437 (4695).
— Alliance et traité avec l'Espagne. 4 448 (1704).
— Guerre contre les Bostoniens ; ses motifs et ses suites. 4274 à 4280 (4777 i 4779). — Traité de paix avec la France , la Hollande , l'Espagne et les Ëuts- UnU. 4294(4785).
à»cr.4is ; font une descente en France et sont repoussés. S>4 8 (4 383). — Leur lutte contre les Américains. 4275 '1777).
ABceas (ville d') , le massacre des calvinistes y est bor* rible. 690 (1572).
Akglis (les). 64 (287). — Envahissent les deux Germa, nies et la Belgique. 77 (406).
AiGOULiiiB, est prise et assiégée par Jean H. 262 /f 545).
AHGorLAm (Charles, duc d^), se ligw avee d'autres seigneurs pour faire donner la tutelle de (^hailei VI U au duc d^Orléans. 455 (4483). — Demande grâce et Pobtient. Il épouse Louise de Savoie, et devient le père de François I. 463 (1487).
AKGOin.iiiB (la comtesse d') , est appelée en témoignage dans le procès fait au maréchal de Rohan-Gié. Cames de son animosité contre ce maréchal 504 (4 5U4).
AiiGom.fti» (Charles de Valois, comte d'Auvergne, dur d*) est d'une cabale contre Henri IV. 838 (4604).
Argoulémb (Henri, grand prieur de France, ducd'), était du conseil secret qui désigna le jour de la Saint- Barthèlemi. 686 (1 572). — Ses atrocités sur le cadavre de Coligni. 687(4572).
AnvB, femme de Henri I**, épouse Raoul, comte do Crépy et de Valois. 4 63 (4060).
Ahwb db Fraxcb, nommée par Louis XI tutrice de Char les VIU , son frère, se met en possession de l'aitorité; son portrait. 454 (4 485). — Tutrice de CharleiYIII, gagne l'estime des grands, diminue les impôts, renvoie les régiments suisses, rend la liberté aux détenus politiques . punit les malvcrsatears sous le règne précédent, enrichit le trésor, confirme les magistrats dans leon charges, et reçoit leur serment. 455 (4483). — R(* nouvelle les alliances de la France, gagne les kignenrs , réprime les désordres désignés par les é(st»généraux ; le conseil !ui est dévoué. 458 (4484). ^ Ses rivalités avec le duc d'Orléans. Opinion de Brantome. 458 (4484). — Évente un complot qui tendait i s'emparer du roi ; sa colère contre le doc d'Orléans : elle emmène le roi à Montargis. 459 (1485).— Mesures qu'elle prend contre le duc d'Orléans et le comte Bunois ; elle conduit le roi à Évreux; force le dnc d'Or léans i se réconcilier avec la cour. 459 (1485).— Déjone une nouvelle ligue formée contre son autorité; elle amène le duc d'Orléans ï traiter. Exil de Dunoii. 460 (4485). — Évente une conspiration ourdie par Danois contre son autorité, et la déjoue; par quels nioyenf. 462 (4487). — Traite avec les seigneurs bretons; iiipulation de ce traité ; siège de Nantes ; levée de c« siège; rupture du traité fiait avec les Bretons. 463 (44S7).
— Fait tenir un lit de justice. Les ducs d^Orléaos et de Bretagne, et le comte de Flandre sont criés i la table de marbre, et ajournés à deux mois. 465 (4488). -* Perd son autorité sur le roi. Lettre qu'elle hii écrit. Le roi a toujours recours i ses conseils. 469 (4494).— Est nommée gouvernante de France, an départ de Charles VUI pour Naples. 475 (4494).
Arhb db Bbbtagvb , héritière de ce duché : le sire d*Albret prétend à sa main. 464 (4487).— Périls que court cette jeune princesse. 467 (4 490). — ^Elle épouse, par procuration, Maximilien: cérémonie bizarre de ce mariage. 468(4491).— Elle refuse d'épouser le roiCharleiVlU: tentatives auprès d'elle pour arriver à ce but; elle l'épouse; clauses du contrat de mariage. 470 (4494).
— Égards que lui témoigne Louis XU; promesia quelle lui fait en partant pour la Bretagne. 484 (4498).
— Veuve de Charles VILI; épouse Louis XII; itip»* lation de son contrat concernant la Bretagne; U^ i Paris. 486 (4 499). — Soins qu'elle donne à Loeis XII pendant sa maladie; ses dispositions dans le cas de Is
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mort du roi i sa colère contre le maréchal de Rolian- Gié; procès de ce dernier. 505 (1504). — Sa mort; •on caractère ; instiiutioii de Tordre de la Cordelière. 525 0544).
Kmbe d'âutbichb est persécutée par Richelieu. 960 et ' 964 (1657). — Déclarée régente ot tutrice de ses en- (iants , sans restriction. 984 (4 643). — Beaux jours de la régence. 990 (4 644). — Soupçons injuritu& à son honneur. 994 (4 648). — Irrite la faredr du peuple, au lien do la calmer. 4003 (4648). — Consent à rendre la liberté anx conseillen Broussel et Blancmesnil. 4 005 , ^4 648). _ Quitte Paris et emmène le roi a Ruel. 4007 (4648). — Sa rentrée à Paris avec la cour; acclama- Uons du peuple. 4042 (4648).— Fait investir Paris par des troupes , dans le but de Tadamer. 4044 (1648). — Quitte de nouveau Paris, et enlève le roi et son frère, qu'elle transporte à Saint-Germain. 4044 (4648). — Part pour Bordeaux avec le roi , aCn d*apaiser la révolte de la Guyenne. 4034 (4650). — Sa querelle avec le duc d^Odéaiis. à l'occasion de Gondi. 4039 (4651). — - Veut quitter Paris avec le roi ; Gondi l'en empêche. 4044 (1654). — Se laisse arracher Tordre de ne jamais rappeler Mazarin. 4044 (1654). — Se décide à tout risquer ; se dispose à appeler des troupes et à se cantonner dans le Palais-Royal. 4044 (4654). — Sa réponse Hère au duc d'Orléans, qui se plaignait de quelques actes faits sans sa participation. 4044 (4654).
— Sa conduite très-adroite à Tègard des princes et du coadjuteur. 4 044 (1 654 ). — Son entrevue avec le coadjuteur de Paris, et leurs conventions. 4046 (4654). — Ne se laisse pas prendre aux ruses du coadjuteur.
4051 (4 651). — Annonce le projet de rappeler Mazarin.
4052 (1654). — Fait enregistrer Tarrêt qui déclare le prince de Condé coupable de lèse-majesté. 4 052 (4 654).
— Mécontente du coadjuteur, écrit à Rome, pour qu'on dispose en faveur d'un autre prélat du chapeau de cardinal. 4056 (1652). — Sa mort ; notes sur sa vie. 4092(4667).
AkHoiiCiAOïs ( religieuses des ) , ordre monastique de
femmes créé par Jeanne de France, à Bourges, après
son divorce. 485 ()4i)9).
Akqoktil (Laurent) commande, pour Henri IV, au
siège de Rouen, les barques pour la sûreté de la rivière.
AAOVLtssuiBxrr (T)* commence sous Philippe- le-Hardi.
AKTBKiinTS élu empereur. 84 (467).
A»TiocBx tombe an pouvoir des croisés. 4 67 (1 099). AaTOiiB ( Marc) s'oppose au décret de désarmement porté
contre César. 40 (A. J. 44). — Battu par les troupes
des consuls et d'OcUve , se réfugie dans les Gaule« ,
auprès do Lépide. 42 (A. J. 44).
AftTOKiB-LB-PiBUX. Sa sollicitude pour les Gaules. 54,
A^TO■lJlS ; fondation de cet ordre. 1 68 (4099). AaTOiiB ( le prince) , dit le Grand- Bâiard-do-Bourgogne,
est (ait piisonnier à Nancy ; Louis Xi le rachète douze
mille écMS. 439 (1477).
Apaiages. Loi de Philippe IV sur ces donations. 2.')?
Appel conune d^abus (1*) devient une partie essentielle de
notre jurisprudence. 254 (4 343).
Apu (l'empereur). 60 (202).
AQurfAUS. 4 (A. J. 600). Aqoitaip«. ^ composition mus Clovis , qui la réunit à
ces états. 87 (507). — Est en partie sous le jouy des Visi-
goths. 89 (542). — Les Visigoths en sont chassés. 90. (553). * Érigée en duché héréditaire par Dagoberl l**, 402 (634). — Ravagée par Pépin. 445 (761).-Tombc au pouvoir de Pépin , par la mort de Gaifrc. 416 (765). — Louis - le - Débonnaire la donne a son CU Pépin 428 (848). — LouU-le-Débonnaire la donne ii Charles-le-Chauve, au détriment de Pépin , fils aîné do Pépin, 435 (844). — Se soulève presque entièrement en faveur du jeune Pépin. 435 (841). — Son mécontentement est apaisé par Charles-le^hauve , qui lui donne un de ses fils pour roi. 438 (853). — Echoit en parUge au roi Carloman. 444 (880). — Apportée en dot à Unis VU. 474 (4437). — Éléonore la cède à son fib Richard. 479 (4 469).
AQcrrAïKB (seconde), concédée à Wallia , roi des Goths. 50 (69). — Cédée aux Barbares par ConsUntin. 79 (414).
Aquitaibb (ducs d'), leur domination. 456 (987).
Aragoh. Le pape l'offre ^ Charles de Valois, fils de Philippe UL 222 (4285).
Arbogast, aide Théodore à repousser les Barbares , 72 (584). — Sa puissance. 74 (387). — Bat Théodose; il est battu par lui le lendemain ; il se tue. 75 (394).
Arbouvillb (Jeannot), est envoyé à Pise pour sommer cette ville de se rendre. 489 (1500).
Ane (d^). Voy. Jbabkb.
Arcade, empereur d^Orient. 76 (395).
Abchidvc (y) d'Autriche prend Tpres et Saint- Venant, et fait lever le siège de Cambrai. 4 024 (4 649).
Abdkits (mal des). 462 (4059).
Ablabissib favorisé par Constance. 69 (364). — Ses progrès. 69 (564).
ARioyiSTB,roi des Suèves, appelé dans la Gaule par IcsArvcrnes^ mine la puissance des Ëduens. 20 (A. J. 58). — Sa réponse aux sommations de César. 20 (A. J. 58). — Il est défait par lui. x^. (A. J. 58).
Adids et sa doctrine condamnés par le concile général de Nicée. 66 (525).
ARLBs(concilod^).70 (364). — Constantin transporte le siège impérial en cette ville. 78 (407). — Réunie à la domination des Francs. 94 (548).
Argougubs (d^) avertit François l*' du complot de Bourbon et de Charles-Quint. 544 (4524).
AniiAGiiACS. Le parti des Armagnacs ou Orléanais ; leurs excès. 345 et 346 (1440).
Armaghacs (les) rentrent à la cour, après la fuite de Jean- Sans-Peur. 352 (1442). — Ils lèvent des hommes dans Paris. 353 (1413). — Leur tyrannie dans la capitale. 353 (1413). — Ils font b guerre aux Bourguignons. 558 (4446).
Armagkac (le comte Jean III) , commande les Français dans le Milanais. 326 (1 394). — Il est battu et fait prisonnier par €raléas, duc de Milan; il meurt des suites de sa blessure; ses troupes se dispersent. 326 (4394).
Armagvac (le comte d** est chargé dans l'esprit des Parisiens de tout l'odieux des actes de son parti. 355 (4 44 5). — Il devient connétabk, ses rigueurs, sa sévérité. 557, (1446). — Ses cruautés, son arresution , son supplice. 364 et 562 (1448).
Armacbac (le comte d*), fils du connétable, amène d«*s secours à Charies VII. 369 (4 424) . — Son procès pour inceste et bigamie ; il s'enfuit hors du royaume ; ses biens sont confisqués. 396 (4456). — Sa réhahiliution. 401, (4464). — FaU partie de la confédération contre Louis XI. 407 (4465). —Menacé par LouisXl ; se sauve en £.«pagne; il est mis en jugement, et condamné
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comme coupable de ièse-majetlé ; set biens sont confisques. 420 (44G9). — Assiégé dans Lectoure; son assassinat, celui de sa femme ^ captivité horrible de son Trèrc. 426 (4473). — Est jugé par le parlement et condamné à mort ; uê biens sont confisqués j son exécution; cruauté du roi envjers ses enfants et ses parenu. 443 (1477).
Aamxius (Hermanh), conduit les Grermams contre Varus. '45(8).
Abmouibs. Deviennent communes lors de la première croisade. 467 (1099).
AaMomQCB. Se soulève contre les Romains et retombe sous le joug. 22 {K, J. 57). — Soumise par le jeune Grassus. 22 (A. J. 57). — Occupée par des Bretons et des Saxons, prend le nom de Bretagne. 84 (467).
Aamoriqitis (les deux) se déclarent indépendantes. 79 (41 f). — Battent les Vandales. 79 (443).
AftxouLD est mis en possession des états de Charles- le-Gros en Germanie. 446 (888). — Donne à Charles VU des troupes pour rentrer dans son royaume, 446 (893).
AaaAS (Paix d^), entre le duc de Bourgogne et les Armagnacs. 354 (4444). ^Traité désastrueux qui y est conclu. 554 (4444). — Préliminaires ; conventions qui y sont arrêtées entre le roi de France et le duc de Bretagne. 584(1435).
AnsAS (ville d*) , veut résister à Louis XI ; cruautés de ce roi envers ses habitants ; fidélité qu'ils déploient pour leur souveraine ; Louis XI ne peut réussir â changer le nom de cette ville. 444 (1477). — Prise glorieuse de cette ville par les Français. 967 (1 640).
Arques (combat d'). Victoire de Henri IV. 774 (4 589).
Ars (le .chevalier d ). Sa défense dans Venouse \ sa belle retraite d'Italie ; réception que lui fait le roi j il obtient de lui la rentrée en France des capitulants de Gaéte. 505 (4504).
Artêsiess. Leur condescendance pour Philippe V. 244 (1549)
Artbvklli (Jacques d^]. Les Flamands chassent leur duc i son instigation ; sa puissance. 256 (4534). — U s'engagea ouvrir la Flandre à Edouard III. 257 (4340).— Ses efforts pourseconder Edouard III. 264 (4545). — Est mis à mort par le peuple. 262 (4545).
Artbvbllb (Philippe d') . Pierre Dubois le met ^ la tête de l'insurrection des Flamands. 315 (4582). — Son allocution aux Gantois ; il prend Bruges et chasse le comte de Flandre. 545 (4382). — Sa mort. 346 (4382).
Artois. Est réuni à la couronne par Philippe II. 497
(4247) —Est donné par Louis VIII k son fils Robert.
200 (4224). — Discussion au sujet de ce comté, entre
Robert III et Mahaud. 242 (4546).
Mtois ( le comte d' ). Son mariage avec la princesse de
Savoie. 4270(4772).
(kRTCR OU Artus (le prince de] , fils de Geoffroy , duc de Bretagne. 487 (14 93). — Combat contre Jean-sans- Terre pour là counmno d'Angleterre , que celui-ci lui a enlevée; Jean-sans-Terre Tassassine. 489 (4203). MvBRRBS (Auvergnats). Les Romains suscitent contre eux lesEduens. 42 (A. J. 425). — Sont battus par les Romains. (A. J. 425). — Appellent Arioviste, roi des Suèves, à leur secours contre les Éduens. 26 (A. J. 54). AscARic » roi franc, livré aux bétes. 65 (4306). hsihB (droit d'] dans les églises , conservé ou accordé par Clovis. 88 (508)-
AssASsnis ( tribu de ce nom ). 209 (4 254). AstRHBiic (à Paris) pour terminer le schisme papal ; set d#oUions.554 (4598).
AsTOLPBB , roi des Lombards ; ta prétentions sur Home. 4 43 (752). — Sa guerre contre Pépin; sa mort. 4 44 (752).
AsTROMOMiB. Système sur cette science, du temps du Charlemagne. 425 (789).
Ataclpub , élu roi par les soldats d'Alanc. 79 (409) . — Son amour pour Placidie ; il fait prisonnier Jovin. 79 (44 4). ~- Echoue devant Marseille^ s^empare de Neorbonne , fonde an établissement en Espagne , et meurt assauiné. 80 (445).
Athahasb. Voy. Saikt.
Attalb , martyre , est victime de U fureur do peuple de Lyon. 55 (477).
Attalb, est imposé pour empereur aux Romains. 78(489)* Dépouillé de la pourpre par Alaric. 78 (440).
Attila , empereur qu'Alaric impose à Rouie. Il est dépouillé de la pourpre par Honorius. 78 (409).
Attila. Ses ravages , et sa défaite dans les plaines Catalaniques. 82 )454). — Sa marche contre Rome es sa mort. 82 (454).
ATUATIQ17BS ( V. Namur ) , sont forcés de se rendre à C^ sar. 22 (A. J. 57).
AraiGKT (Robert Stuartd') bat Goniaive et Ferdinand, roi deNapies. 484 (4497). — Commande en chef, h noblesse française, à la conquête du royaume de Maples; il traite avec le roi de Naples. 494 (4 504].
— Passe en Calabre; intérêts personnels qui rengageât à y rester avec ses troupes; il est battu par les Espagnols â Seminaraj il s'enferme dans Angirola et ae rend. 498 (4 503).
ArBiGKB (d'), conseille à Henri IV de ne pas se retirer de la Loire. 772(1539).
AuBRi (curé de Saint-Aodré-des-Arts) , prêche contre le pape. 786(4594).
AvBRiOT (Hugues) , prévêt de Paris j ses traraux pour la capitale; l'université le fait condamner. 343 (4384).
AudovArb, épouse de Cbilpéric , étranglée par l'ordre de Frédégonde. 95 (580).
AuDELAT (d*) se jette dans Orléans après l'affaire de Dreax. 648 (4563). — Meurt an moment ou Goligni avait le plus besoin de ce frère chéri; mérite d'Aodelat. 672 (4469).
AuDiBBRT, vicomte de Périgord, assiège Tours; sa réponse à Hugues Gapet. 457 (988).
kvGVSTE ; son séjour dans la Craule y apaise le méconteBtement ; il donne son nom à diverses villes de ces contrées. 44 (A. J. 48).
AvGVSTB I«r, roi de Polo«jne; sa mort. 4207 (4733).
Admalb (Claude, duc à*) , est fait prisonnier par Brandebourg. 596 (4552). — Devait s'opposer à l'entrée, en France, du duc des Deux-Poi:U. 674 (4569). — Tué au siège de La Rochelle. 695 (4 573).
AuMALB (le duc d') , est battu par les ligueurs au siégt deSenlis. 769 (4589). — Livre la Picardie aux Espagnols { son procès par le parlement. 824 (4 595).
AvMALB (le chevalier d') , ^oue dans une surprise sur Saint-Denis ; il y est tué. 787 (4 594).
AvMALB (combat d'), tes deuils ; Henri IV y est blessé. 796 (4592).
AuMOBT (le duc d*) , est nommé , par Henri IV, au commandement d'un corps de troupes , pour défendre b Champagne. 773 (1589). ~ Soutient avec succès la guerre en Bretagne, contre les Espagnols. 847 (4594).
— Sa mort; son éloge. 824 (4595).
AcMOUT (d') est fait maréchal de France. 40S8 (4650).*-
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S'approche ImpruJemiiifni d'OitcDcle; fuuJroyé par rarlillerie, il est obligé de a rendre. 4078 (1658).
AcRiUBV (l'emp«r«ur)* 57 (254) et 58 (267).
Auson (le poète)» nommé consul par Gratieo..72 (581).
AusTiASiB, est donnée k Thierry par Giovis. 89 (542). — Troubles qui Tagitent sous Brunehaot. 94 (575). — Refuse de reconnaître Thierry UI » et prend Pépin de Hëristal pour duc. 406 (684). — Donnée en partage a Charlemagne par Pépin. 4 4 6 (768).
AusTRA5iB«s , placés sous le sceptre de Clotaire, continuent A être gouvernés par leurs lois. 400 (644).
AnsTBBMonrB, vient prêcher la foi àClermont, sous le régne de Dèce. 57 (256).
AuraiCHs (Marguerite d*); traité de Cambrai ; ses stipula- Uons.542(4509).
Authiche; guerre contre la Tun{uie. 4244 et 4242 (4740).
Auvkbgnb; tombe au pouvoir des Goths. 84 (467).— Est conquise par Philippe II. 4 97 (4247).— Est donnée par Louis YIU à son (îb Alphonse. 200 (1226).
kvTvn, embelli par Constantin. 65 (54 4).
ÂuvBAGKE (comte à*) est arrêté ; son impassibilité. 842 , (1602). — Surprend la bonne foi de Henil, pendant une maladio aiguë que le roi essuie. 855 (4604). — N*ose pas se rendre auprès de Henri lY ; sa vie errante ; son chagrin; ruse par laquelle on le prend. 857 (4604). — Son interrogatoire à la Bastille ^ sa condamnation. 857 et 858 (4605). — Est tiré de la Bastille et opposé aux rebelles , après TarresUtion de Condé. 890 (4646).
AcvEBGHB (les grands jours d'), tribunal devant lequel devaient comparaître les vassaui de Tenclave de la province. 447 (4480).
AuuRBB (Aasemblée d'). 250 (4328).
AvEHKLLBS (avocat ) . ami de la Reuaudie ; le Irabit et fait
connaître la conjuration aux Gui«e. 621 (4560). AvicvoM (la ville d*) fait une réception magnifique à
Charles YI. 525 (4389). — Louis XI Y s'en empare.
AviTVS, proclamé empereur 85 (455). — Battu par Ricimer; résigne la pourpre. 85 (455).
AiiRCOtJBT (baUille d^ 556 et 557 (144 5).
.€oA, maire du palaU de Clovis II. 404 (644).
J^r.iDius, élu roi des Francs. 83 (457). — Défaite que loi h\t essayer Chlldéric; sa mdrt. 84 (465).
AuAavs, oRicier romain. 60 (286).
Cnvs. Son caractère. 84 (425). — Bal a plusieurs reprises les Francs et Clodlon-lc-Chevelu. 84 (428). — Marche arec les alliés contre Attila et le défait. 82
Bàcaudbs (paysans), leur insurrection générale dans les
Gaules sous Bioclétien. 60 (286). — Sont dissipés et
massacrés. 60 (286). Bajazet, empereur de ConsUntinople , envahit la Hon-
gne. 553 (4386).
Bajazet II , fait offrir à Louis XI toutes les reliques de
son royaume, s'il veut retenir en France son frère Zi-
aim. 452 (4485).
Balbimvs» élu empereur d'Afrique. 50 (25(i).
Balurs, commandant pour le rni de Navarre au cb&leaii de Lectoure, poignarde l'amant de sa saur 7211 (4577).
Balthes (famille des). 75 (592).
Baldb (la ). Notice sur lui ; origine de sa fortune ; sa nomination a l'évêché d'Évreox ; «on portrait ^t le continuateur de Yillaret. 445 (4 466). — Obtient du pape le cliapeau de cardinal. 443 (4466). — Sa duplicité à regard de Louis XI; sa correspondance surprise; sa con>lamnation ; il est onfermédans une cage de fer 448 (4469). — Est remis au pape , sur la demande du légat. 448 (4 480).
Bar (Jean de) » nécronuincien , est brûlé vivant par Ii4 or dres du duc d'Orléans. 355 '4598).
Bar (le marquis de Pont, duc de) » épouse Mar^ioerite, sœur de Henri lY. 828 (4 599).
Baravlt (sieur de), ministre de France en Espagne. 855 (4604).
Barbatiom y défait par les Germains. 63 (565).
Barsasaii, bat les AngUis à la Croisette. 380 (4 454).
Barbbrocssb (Hariadan), ravage les cAtes d'Espagne aprè<i le siège de Nice. 575 (4544).
Barcelobb, capitale de rétablissement d'Âiaulphe, en Es-
' pagne. 80 (420). — Origine den comtes de cette ville. 4 49 (804). — Son in>urrection ; la Catalogne veut se donner à Louis XUI. 968 (4644). — Est reprise par les EspagnoU. 4074 (4655).
Barjols. Excès des calvinistes de cette ville. 636 (4562).
Barohs, troupe de braves qui enlouraicnl les rois en temps de guene. 405 (658).
Barthe (Paul de la). Voy. THBRiiBâ.
Barri (Du), la plus dissolue des maîtresses de Louis XV. M. de Choiseul la fait connaître à ce roi ; h» haute faveur; intelligences du ministre avec elle; le rot veut qu'elle ait à la cour une place distinguée auprès des princesses. 4259 (4764 à 4770).
Babricaobs élfvées par le peuple dans Paris. 756 (4575).
Barribbb (Pierre) tente d^assassiner Henri IV ; son execuUon. 844 (4595).
Basibr épouse Childéric , 85 (476) — Se» vertus, 80, (482).
Bassompiebbb, rival d'amour d'Henri JV, auprès de mademoiselle de Montmorency. 863 '4 689). — Il excite la jalousie de Luynes, qui réloit;ne de Louis XIlI en renvoyant en ambassade en Espaguc. 940 (4 624). Services qu'il y rend à la France. 94 4 (4 624 )•
Bastiixs. Elle Marcel , prévAt des marchands , la commence. 280 (4558). — Elle est agrandie par Charles Y. 302 (4575). — Elle est prise par les Frondeurs. 4046 (4649). — Lalouvière, fils de Broussel, conseiller au parlement , en est nommé gouverneur par la Fronde. 4047(4649).
Batatbs. Civilis les soulève A>ntre les Romains. 49 (69).
Bathilds, épouse de Clovis II. 404 (655). — Embarras que lui suscite Ebroïn; elle se retire à Tabbaye df Chelles. 405 (668).
Battobi (Etienne), prince de Transylvanie, obtient U couronne de Pologne. 744 (4535).
Baodoiii , l'un des chefs de la première croisade. 4 6f (4095). — Est élu empereur de Constantlnopte par les Croisés. 494 (4204). — Perd cette ville. 494 (4205^ — Sa mort. 494 (4206).
Bauim>iii y, comte de Flandre, est appelé à la reg^ice par Henri l*\ 463 (4060). — Opposition qu^il rencontre dans la régence; son adresse. 465 (406S). — Secoure
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qu'il donne à GulUaume-le^onquérant lors de ton expédition fur l'Angleterre, 464 (4067).
Bacdoh , il aide Tliëodoie à repousser les Barbares. 72 (579).
Baudrigourt (seigneur de]. A force d'instances , envoie U Pucelle d'Orléans à Charles VU. 576 (4429).
Bavuiss (Jacques de) , seigneur de Semblançay, surintendant des finances , sous François l" ; son procès , son eiécuUon. 558 et 559 (1522).
Bavalav. Sa générosité , son courage en faveur du connéubleClUton. 542(4584).
Batiàbb, divisée en plusieurs comtés non héréditaires par Charlemagne. 424 (788). — Louis -le -Débonnaire la donne à son fils Louis-le-Gennanique. 428 (847).
BATAmD (chevalier de); ses combats singuliers en Italie. 497 (4502). — Arrête seul une colonne espagnole, sur un pont fort étroit. 502 (4505). — Se dé- Toue pour prendre le commandement des milices. 54 5 (4 509). — Manque de prendre le pape dans une embuscade. 547 (454 4). — Protège la retraite d'Italie. 549. (4 54 5). — Sauve l'armée à la journée des Éperons / il est fait prisonnier. 522 (<545). — Se distingue au passage des Alpes. 534 (4 54 5). — Arme François I** chevalier, après la bataille de Marignan. 555 (4517). — Blessé au port de la Siesa ; son allocution à Bourbon ; sa mortj son éloge; est appelé chevalier sans peur et uns reproche. 545 et 546 (4 524).
Braah (le/:omte de) montre des dispositions à se soulever contre le roi. 462 (4487).
Bbauport (duc de), confident d'Anne d'Autriche; elle lui confie ses fils. 985 (4645) et 984 (4645). — Est arrêté ft conduit âVincennes. 990 (464^'). — Appelé par le peuple le roi des halles. 4046 (4649). — Accusé d'avoir tenté de faire assassiner le prince de Condé. 4028 (4649). — Est toujours l'idole du peuple; un de ses gentilhommes est tué dans son carrosse. 4059 (4654). — Est nommé gouverneur de Paris par les princes. 4066(4652).
Bbautoet (le duc de), obtient la survivance de l'amiralat; se distingue dans diverses expéditions maritimes. 4 4 75 (4 655). — Est chargé do purger la Méditerranée des corsaires d'Alger; les bat; s'empare de Gigéri. 4094 (4659). — Conduit des secours aux Vénitiens; est tué sur la brèche de la Canée. 4 094 (4 666).
Bbaugb f bauille de). 567 (4424).
Bkaugbbct (la ville de) »e rend aux Français. 577 (4 429). — Horreurs qu'y commettent les calvinistes sous U conduite de Condé. 642 (4562).
Bbaujed ( le sire de) donne un démenti à Maximilien et à tous ceux qui Pont imité. 464 (4486). — Est nonunë gouverneur de la Guienne. 465 (4487).
Bbauuev , chef des armateurs de Saint-Malo ; courage avec lequel il détruit les vaisseaux turcs, sous les murs de Tunis. 865(4 609). * '
BnAVMOiiT (les comtes de) amènent des secours à Char^ les VU. 569 (4425).
Beaumoiit ( Hugues de) commande les Français au service de Florence ; siège de Pise ; désertion de teê troupes ; levée du siège. 489 (4500).
BiAUMOBT (baron des Adrets) , capitaine calviniste ; sa férocité. 650(1565).
BsAUMOKT , archevêque de Paris , ressuscite les discordes religieuses; abus d'autorité; conséquences fâcheuses. 4252 et 4235 (4755). —Son exU. 4254 (4755).
Bbaitvais (ville do), enlevée â iEgidius par ChUdéric. 84 (465). — Sei habitanU résistent i Tarmée du duc
de Bourgogne ; renom acquis a cette occasion pt/ les femmes et filles de la ville ; procession instituée par te roi en leur honneur. 425 (4472).
Bbauvixxie&s (Marie de), maîtresse de Hewi IV. 785 (4590).
Bbcqitbt (Thomas, archevêque de Gantorbéry) , encourt la disgrice d'Henri , et se retire en France ; le lég»t du pape les réconcilie; U exaspère de nouveau Henri; il est assassiné dans l'Eglise. 4 80 (4 4 74 ).
Bbofort (le duc de) fait reconnaître Henri VI dans les villes en son pouvoir ; sa politique pour s'attacher Us duc de Bretagne ; victoire de Gravant; ses succès. 569, (4422). ^ C^e la bataille de Vemeuil; détails. 569 (4 424). — Stê inquiétudes au sujet des secours fournis au duc de Brabant ; il ne peut profiter de la batailla d« Vemeuil; il part pour l'Angleterre, 370 (4425).— Son séjour en Angleterre ; ses efforts pour amener une réconciliation entre son frère et le duc de Bourgogne ; son retour en France. 572 (4426). — Force le duc de Bretagne à signer le traité de Troyes ; il rend la liberté au duc d'Aiençon. 575 (4 427). — Se décide à passer la Loire. Siège d'Orléans. Journée des harengs. 375 (4429). — Refuse de livrer Orléans an due de Bourgogne. Mot de lui devenu proverbe. 575 (4429). — Envoie des secours à Talbot. 577 (4 429). — Ses attentions pour ramener le duc de Bourgogne; il le nomme lieutenant-général du royaume. 379 (4430). — Fait chanter un Te Deum pour la prise de la Pucelle ; itB affaires prospèrent. Conspiration dans Paris; ses rigueurs; haine qu'il inspire par ses cruautés. 580 (4434). ^ Fait faire le procès à la Pucelle d'Orléans. 580 (4454). — Lettre de lui sur la Pucelle d'Orléans. 582(4454). — Couronnement de Henri VI à Paris. Pttre inspiré. 382 (1454). — Rejette dédaigneusement les propositions de Charles VU. 585 (4452). — MoUGs de la froideur qui s'établit entre le duc de Bretagne et lui. 583 (4454). — Sa mort. 585 (4435).
Bblgbs. 4 (A. J. 600). — Marchent contre César. 20 (A. J. 57).— Leur armée est forte de deux cent soixante mille hommes ; ils sont taillés en pièces par César. 24 (A. J. 57).
Belgique. Est envahie par les Barbares. 77 (406). — Cédée aux Barbares par ConsUntin. 79 (445).
Belgique (seconde). Appartenait à Mérovée à sa mort. 83 (457).
Belih (gouverneur de Paris) , tente d'enlever Henri IV à Mantes. 787 (4594). — Est forcé de se démettre do commandement de Parts. 844 (4595).
Bbllxgardb (le maréchal de) tt conduit en souverain dans le marquisat de Saluées. 727 (4580).
Bbllb-Isle, employé dans la guerre contre l'AitricIte. 4246(1 742) et 4 24 7 (4 742). — H chasse les Auiriehieos de la Provence. 4226, et 4227 (4 746). — Son intervention en faveur de Gènes contre les Autrichiens et Ica Piémonuis. 4228(4747).
Bellb-Isle (les frères); notes sur leur valeur. 4209 (4754).
Bbllovaqubs. Leur lutte contre les Romains, et lenr ruine. 56 et 57 (À. J. 54). — César les reçoit â composiUon. 57(A. J.54).
BBLLOviSB (expédition de). 6 (A. J. 600).
BAmb, meurtrier de Coligni. Allocution que lai fait ramiral. 687 (4572).
BBHorr XI, pape, réconcilie Philippe-le-Bel arec lo saint-siège. 254 (4505).
Bbvoit XIII ne veut point dépouiller la papauté. B34
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Bbiitevoclio (Ici) traitent par crainte de leur principauté
de Bologne avec Cétar Borgia. 490 (1 500). Bbmhaad , nu do Pépin , reçoit de Gharlemagne la couronne dltalie. 426 (843).
BeâKARD, comte de Barcelone, fert de prétexte à la révolte des fils de Loui«-le-Dêbonnaire. 429 (850). — Revient à la cour. 430 (832). — Est au nombre des ennemis de Tempereur ; il est dégradé de ses honneurs. 4 54 (855). Bkbkt ( Brulart de Puisieux , comte de). Sa femme s*emploie odieusement à gagner à Henri IV la princesse de Condé. 865(4709).
Be&ri (le) tombe au pouvoir des Goths. 84 (467). Berbi ( duc de) , prend placfc au conseil pendant la minorité de Charles VI. 509 (4 580). — Ses reurds font manquer l'expédition projetée contre TAngleierre. 324 (4387). — Sa vie efféminée en Languedoc; ses exactions; sa tyrannie. 325 (4 589). — Il s^empare du gouvernement avec le duc de Bourgogne, après la folie de Charles VI. 529 (4392).
Bbbjii (le duc de), se fait enlever par les confédérés, contre Louis XI, et semet à leur tète ; écrit qui parait sous son nom. 407 (4465). — Il est salué roi par les Bourguignons, après la bataille de Montlhéri ; mot de lui à la vue des blessés. 409 (4 465). — Il est dépouillé du gouvernement de la Normandie, moyennant une pension de 60,000 livres. 44 5 (4 468). ~ Il accepte le duché de Guieone; son entrevue avec le roi ; précautions prises à ce sujet; serment qu'il lui prête; il renonce à la main de Marie de Bourgogne. 44 9 (4 469).
Bnuii (le duc de) (depuis Louis XVI) , sa naissance. 4255
(4755). Bekauters (Bituriges), attaqués et accablés par César. 56
Beethe (au grand pied), femme de Pépin-le-Bref, sacrée avec lui. 445 (752). — Son caractère. 4 46 (768).
— Fait divorcer Gharlemagne avec Himiltrude , et lui (ait épouser Hermengarde. 447 (774).
BeRTHB, fille de Conrad de Bourgogne, épouse le roi
Robert; elle est excommuniée. 458 (996). Bbbthb, fille de Robert, épouse Philippe I*'. 464 (4067).
— Ce prince la répudie, 465 (4087).
Besthoitd, duc des Sayons, se révolte contre Glotairc. 404 (623). — Est défait et tué, 404 (623).
Bbbtiude , épouse de Foulqucs-le-Réchin , est enlevée par Philippe l^ , qui l'épouse. 465 (4089). — Est excommuniée, ainsi que lui. 466 (4095). — Sa haine contre Louis VI. 469 (4 404). — Elle se raccommode avec loi ; son excommunication est levée. J6id, (4 4 04).
— Sa mort. 470(4409).
BEBTJtàKD , nommé duc d'Aquitaine par son oncle Dagobcrtl»'. 402(657).
Bekwick. passe le fleuve du Rhin et s'empare de plusieurs villes; sa mort. 4209 (4734).
BesAVço». Exil de divers membres du parlement de Besançon : leur rappel. 4263 (4763), et 4264 (4774).
Bêthuise (la ville de) reste à la France. 254 (4505).
BÉTBrKB. Son habile négociation auprès du duc d^Épernon. Seul d'abord, puis, de concert avec Richelieu , Béthune obtient une conciliation. 904 (4649).
BÉTiSAC, ministre du duc d'Anjou en Languedoc, est puni de mort, malgré son maître. Ruse .infâme qu'on emploie dans son procès. 525 (1 589).
Beth. (Jacqueline de) remplace Henriette d'Entragues dans les bonnes grâces de Uenri IV , et le rend plus heurenx. 859 (4 605).
BksB» ministre de Genève, parcourt l'AUemagne, liaran-
AjrouETa
gue les peuples; à sa voix, il se forme une espèce de croisade, on prend les armes de tous côtés. 742 (4586).
Béziers (concile de) 70 (567).
BiBLiOTHâQUB ROYALE ; son Origine. 509 (4 580). BicÉTBB (traité de) ; clauses de ce traité , entre les Arma •
gnacs et les Bourguignons. 546 (4444).
BiBK PUBLIC (guerre du); motif qui la fit appeler ainsi. 407 (4465). —Négociations devant Paris; causes qui lea font traîner en longueur. 409 (1465).
BiÈs (maréchal de) , bloque Boulogne , construit un port au sujet duquel il fut condamné à mort sous Je règne suivant. 580(4546).
BicoBBB (le comte de) montre des dispositions ^ se soulever
contre Charles VIII. 462 (4487).
BiBACTJE (René de), garde-des-sccaux , était du conseil secret qui désigna le jour de la Saini-Barihélemy. 686 (1572).
BiBOM est envoyé contre La Rochelle. 695 (4572). Est
nonuné gouverneur de La Rochelle. 696 (4573).
Chargé d'une négociation qui annuUe l'édit de pacification donné à Poitiers. 722 (4577). -« Accompagne Uenri IV en Normandie. 773 (4589).— Son discours au roi , pour l'engager k rester i la tête de Tarmée. 774 (1589). — Commande la réserve à la bataille d'Ivry ; services qu'il y rend. 779 (4 590). — Le légat du pape lui demande une entrevue. 780 (4590). — Est soupçonné de connivence avec le duc de Parme ; raisons qui le font penser; il est tué à Épemay . ce qu'en dit Brantôme; quelques traits de sa vie. 798 (4592). BiROH (Charles de Gonuut, duc de) ; Cède sa charge d'amiral, contre le bâton de maréchal. 848 (4594). — Son mérite, sa fortune et son avancement rapide; conseil que lui donne son père tué au siège d'Epernay ; son orgueil, ses imprudences, ses passions. 85 < ei 832 (4599). — Se laisse gagner par des promesses aussi insidieuses que brillantes de la cour d'Espagne. 835 (4 599).— Ses conféiences avec l'astucieux duc de Savoie et ses intelligences avec Ifrcomte de Fuentes. 855 (4 600).
— Reçoit le commandement d'une armée contre le duc de Savoie, son complice; il se rend maître de toutes les places du duc. 836 (1600). — Ses intelligences avec un chef assiégé pour faire périr Henri IV. 836 (4 600). — Éprouve un premier pardon de la part de Uenri IV. 837 (4 600). — Envoyé en Angleterre pour informer la reine Elisabeth du mariage de Henri ; Elisabeth lui fait connaître sa politique. 838 (1604) — Entre dans une cabale de cour formée contre Uenri IV. 838 (1604).
— Est appelé à la cour; sa réception, sa contenance. 844 (4 602). — Est arrêté; son désespoir , $a rage. 848 (4602). - Son procès. 843 (1602). - Sa harangue de justification. 844 et 845 (4 602). — I» est exécuté ; impression produite parmi les grands par cet exemple 846(1602).
Brrnmjs, roi des Arvemes. 42 (A. J. 425).
Blabchb d'Aquitaine , épouse du roi Louis V ; accusation contre cette princesse. 455 (986).
Blabchb de Castille, épouse de Louis VIII, fait présaper ce qu'elle doit être. 4 96 (4246). — La régence lui est disputée ; elle bat Raymond VU , oomte de Toulouse. 200 (4226). — Ses attentions pour les soldats. 202 (4230). — Son autorité sur ses fils et sur leurs épouses. 205 (4245). — Louis IX, parta;it pour la croisade, la nomme régente. 205 (4248).— Elle meurt, 209 '4254).
— Ayait mis un frein aux désordres des pastoureaux 240,(4254).
TABLE
BtAhOuie, épousa de Charlef , fil» de Philippe de Bourgogne, ett renfermée dans Château-Ciaillard , pour infidélités. 234 {\ 54 3). — Se retire dans un couvent, aprèt le prononcé de son divorce. 247 (4522).
Blois (Charles de), duc de BreUgne , dispute son duché à Jean, comte de Montfori. 239 (4 342). — Est fait prisonnier. 265 (4347).
Blois (traité de), passé entre l'archiduc d'Autriche, Maxiroilien et Louis XII ^ stipulation de ce iraiié. 506
Blois (mademoiselle de) ; son marbge avec le duc d'Orléans. 4432 (4692).
Bobmohd, prince de Tarente , l'un des chefs de la première croisade. 467 (4095).
BoGGis, nommé doc d'Aquitaine par son oncle DagobcrtI*'. 402(634).
Bois-Bourdoh , soupçonne d'être l'amant d'Isabelle , est soumis à la question et noyé dans un sac. 359 (4 44 7)
BoiBKS. Peuples de l'Italie. 40 et 44 (A. J. 218).
BoKDOCHAR, rend par ses succès le courage aux Musulmans. 207 (4249). — Est sulian d'Egypte; sa politique. 245 (4269).
BosiFACB, marquis deMontfcrrai, est fait roi de Thessalie, par les croisés. 494 (4204).
BoMFACE VIII, ses démêlés avec Philippe IV5 pris pour médiateur entre lui et Edouard, il prononce on jugement absolu. 225 (4298). — Sa haine contre la famille des Colonne; 225 (4298) et 226 (4298). — Ses démêlés avec Philippe-le-Bel prennent une nouvelle consistance.
228 (1 302). — Embarras que lui suscite Philippe IV.
229 (4505). — Est arrêté par l'ordre de Philippe IV; SCS compatriotes le délivrent ; son changement de conduite; sa mort. 250 (4 503). — Jugement du concile de Vienne sur ce pontife. 235 (454 4)
BoKKEVAL , capitaine dur et impitoyable , préside i U dévastation de la Provence. 565 (1536).
BonoBAUx (ville de) est brûlé par les Sarrasins. 408 (727). — Pris et pillé par les Normands. 437(844).
— Constructions du fort du Uâ et du château Trompette ; Charles VII lui rend »ei privilèges. 394 (4453).
— S*insurge au sujet de l'impêt sur lé sel. 575 ^4 545). — Excès qui y sont commis par les révoltés. 587 (4 548). — Maltraité par le connétable de Montmomorency. 587 (4548). — Associations dites de V armée et du chapeau rouge; rixes sanglantes entre elles ; fin de la guerre civile; exécution de Dure-Tête. 4072 (4655.)
BoRGiÀ (César) est porteur de la dispense de parenté, entre LouisXlTet Anne de Bretagne; délai qu'il met à la remettre pour se la faire acheter plus cher ; empoisonnement deTévêque de Ceuta ; il prend le nom de duc de Valentinois. 485 (4 499). — Se sert des troupes françaises, s'empare de Pésaro , de Rimini ; résistance de Faenza , sa reddition; il s'empare de Bologne, et menace Florence. 490 (4500). — Se distingue par s^ cruautés à la prise deCapoue.492 (4504). — Soulève par ses cruautés et ses trahUons , toute l'Italie ; Louis XII passe en Italie pour en connaître; il se justifie; le pape le nomme gonfalonier de l'Église. 494 (4 502,. — Ligue qui se forme rontre lui ; trahison et cruautés qui l'en délivrent. 495 (4502). — Est empoisonné par l'erreur d'un domestique dans un repas; il résiste à l'aide d'un contre-poison; duplicité du nouveau pape envers lui \ sa captivité en Espagne , son évasion , sa mort en Navarre. 500 (4 503).
BoRSBLBii (François de) , slathouder de Uollande . èpMsa en secret Jacqueline de Uainaut. 372 («425)
BossuT (Nicolas de), son stratagème contre on général da l'empereur. 540 (4525).
Botta (le marquis de), général des Autrichiens, est cba.M« du territoire de fténcs. 4226 (4746).
Boucher (Jean), cure de Saint-Benoit ; ses sermenU à l'occasion de Tabjuration de Henri IV. 84 1 (4595).
BouacAVT se rend maître d'Avignon. 354 (1398).
BocFFLERS (le maréchal de) ; il fait le siège de Lille. 4 457 et 4458 (4708).
BouFFLBRS (le duc de). Intervention en bveur de Gênes; sa mort. 4228 (4727).
BouFiLB, général de l'année envoyée par Louis X en Roussillon ; lettre que lui écrit le roi ; il intercède our les habitants de ce pays. 430 (4475).
BociLLOH (Godefroy de) est élu chef par les croises 407 (4099).
BoDiLLOH (llcnri de la Tour-d'Auvergne , duc de) ,« lire dans une cabale contre Henri IV. 838 (1604).- Ses propos légers et irritants ; il est mandé par He»<k ^. ui se justifier, il refuse et se défend dans Sedan. 864 (1^). — Ses représentations au prince deCondé pour l'exciler à la rébellion. 878 (4644). — Se met à la tête des mécontents de la cour et dirige leurs manœuvres. 877 (464 5). — Dessert la reine auprès du pariemeai. 881 (4 64 5).— Fait, par ses émissaires, d'habiles insinoaltoo» auprès du parlement. 882 (4 64 5). — Fomente la guerre civile en Guieune, et appelle à lui la princesse de Coodé 4052(4650).
BocLATB (marquis de la) cherche à faire prendre les armes au peuple ; il tire sur le carrosse du prince de Condé. 4028(4049).
BouLEH (Anne de) est éponsée par Henri VIH. 569
BouLOGhB , conquise par Constance Chlore. 64 (295). —
Port principal de la marine de C ha rleniap,ne. 426 (804).
— Elle est assiégée par les Anglais ; prise de celle
Tille. 579 (4545). — Elle rentre sous le pouvoir de»
rois de France. 588 (4 549).
BocRBons (branche àt&) ; coup d'oeil sur ce rameau de b
dynastie capétienne. 4 55 (987K BoDRBOV (baronic de) , est érigée en dncbé-pairie , pour
Louis I" , fils de Robert , comte de Ciermont. 249
BouRBO» (le connétable Jarques de) . est défait j il est tué par les grandes compagnies. 288 (4 564).
Bourbon (duc de) , accepte le commandement des Géooii qui arment contre les corsaires d'Alger et de Tunis; résultat de celte campagne. 526 (4 390).
BouRÉOH (le bâtard de), est condamné à mort, cousu dans un sac, et jeté à la rivière. 396 (4456).
BooRBOK (Jean de), refuse de livrer passage aui troopes du duc de Bretagne. 408 (4465).
BoDRBOM (Pierre de), investit Cariât , où se trouvait Jacques d' Armagnac ; il lui promet la vie sauve ; Louis XI le désavoue; les biens de d'Armagnac lui sont donnés e« partie. 445(4477).
Bourbon (Suzanne de) ; Louis XH prend soin de son établissement. 484 (4498).
Bourbon -MoNTPENSiBR (Charles de), commande les Frau- .çais envoyés au secours de la Navarre. 549 (4545).
Bourbon ( le duc et connétable de), est le principal ageul de la cabale contre Louis XI. 407 (1 465). — Se pbim au roi des inquiétudes qu'il occasionne à sa nièce Mariu de Bourgojne; îe roi se venge de sa hardîesfe. 447
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(USO). — Est fait eonnéublo et lieutenant-général dn roYaome. 455 (U83). — Dirige la terrible bauillc contre les Soisses à Marignan. 552 (154 5). — Ses qualités; est laissé gouverneur du durhe de Milan. 553 (4547). — Sa haine contre François I*'j son procès mineiix avec ]a mère de François !•'. 544 (4525). ~Au lieu de suivre François I*** à Lynn , se retire dans u forteresse de Chamelle , d'où il s'enfuit en lulie. Wi (1525). — Son désappointement auprès de Charles- Quint ; il assiège Marseille , il est battu , il s'enfuit. 546 (1524). — Remplace Pescaireà Milan; avantages qu'il y obtient contre les alliés de la France. 555 (4 527). ^ A quelques inclinations de rentrer eu France; il va attaquer Rome, y meurt d'un coup d'arquebuse; ses soldats ravagent, pillent Rome pendant deux mois. 553 et 554 (4 527).
BooRBOH (François de), comte d'Engbieu, gagne la bataille de Cérisoles. 577(4544).
BocmBON (Condë , prince de) , arrêté â Orléans sous les yeox du roi, jugé arbitrairement et condanmé j la mort de François II le sauve. G28 (4560).
BocRioKS ; ils protestent aux portes du Vatican contre b < sentence de Sixte V. 744 (4 586).
BooiBOR (Antoine de) , roi de Navarre ; son caractère ; comment il est traité par les Guise. 647 (4559). — Accompagne Elisabeth à la cour d'Espagne, d'où il se retire découragé en Béam. 648 (4559).— Danger qu'il court d'être assassiné en présence du roi â Orlèann. 628 (4560). — Est déclaré lieutenant-général du royaume de Fance. 629 (1560). — Bleurt des suites d'une blessure reçue au siège de Rouen. 645 (1 562).
BocBBoif (le cardinal de), promet, a la mort de Henri m, de faire la guerre aux hérétiques. 755 (1583). — Est proclamé roi, sous le nom de Charles X , par Mayenne. 773 (4 589). — Sa mort ; embarras des ligueurs. 780 (4590).
BoDKioif (le neveu, cardinal de); »eM prétentions à la couroone donnent naissance au tiers^partt, 787 (4594)* — Est engagé par b^s conseillera à un éclat contre Henri lY; honte qu'il en retire. 738 (4591). — Se laiaao prendre au piège dressé par Jet ministres espagnols , pour amener l'élection de l'infante. 807 (4593).
BouaBOH (duc de); ses dilapidations. 4200 (4725). — Est jaloux du cardinal deFleury ; trames contre ce dernier. 4204 (4 725). — Sa disgr&ce. 4204 (4725-4726).
BocBBOH (Louise-Bénédicte d^, son mariage avec le duc 560(4447).
Bovkc(Du), calviniste « est condamné et meurt avec fermeté. 64 9 (4559).
BouKGBS (Avaricum), assiégée par César. 54 (A. J. 52). — Prise par lui, (A. J. 52). — Tombe au pouvoir de Pépin. 446 (765) - (Siège de). 549 (4442). — (Conférences de) et négociation des Annagnacs avec le roi d'Angleterre. 363 (1449). — (Paix de), antre les BourguieiM>us et les Annagnacs. 549 (4442).— ( Horrible maa- Mcre des calvinistes à). 690 (4 572).
BociGocKB , réunie sous le sceptre de Gondebtud. 86 (482). — Les fils de Clovis la réunissent i leurs états. 89(512) et 90(542).— Forme un royaume i part •cas le sceptre de Clovis II. 404 (650). — Des mouvemenu s'y manifestent sous Charles Martel. 4 09 (734). — Donnée à Carloman par Pépin. 4 46 (768). — Cbarlemagne en est couronné roi. 4 47, (769). — - Donnée par l'empereur Lothaire à son fils Charles. 439 (855). — Échoit en partage au roi Carloman. 444 18S0). — (Ro)auroo do)» sons Gonrade. 458 (996). —
(Duché de), est l'objet d'une guerre entre le roi Robert et Guillaume Ott. 459 (4004). — Est donnée par Henri Iw à son frère Robert. 464 (4053). — Donnée par Robert à son second fils Henri. 459 (4001). — (Comté de), e«t donné en dot à Jeanne, fille de Philippe V, qui épouse Eudes IV, duc de Bourgogne. 244 (1348). — (Duché de), retourne à fe couronne par la mort de Philippe de Rouvres; Jean II le donne à Philippe-le-Hardi. 288(4364).
BoDRcocKE (ducs de). 456 (987).
BotTBooGn (Jean-sans-Peur, duc de) ; s'empare du gou* vemement avec le duc de Berri, après la folie de Charles YI au Mans. 329 (4392).— Hérite de la Àour gogne à la mort de son père. 338 1405). — S'empare du dauphin , fils de Charles VI , et le ramène â Paris. • 539 (1406). — Son hardi coup de main contre la cour de France lui vaut les remerciments de l'université, de la ville et des autres corps. 539 (4406). — Se réconcilie avec le duc d'Orléans. 359 (4405).— -Assiège Calais. 540 (4406). — Fait assassiner le duc d'Orléans ; consternation de Paris ; fuite do coupable après l'aveu de son crime. 340 (4407). — Se venge de Tignouville. 342 (4408)« — Va soumettre Liège révoltée contre son frère. 345 (4408). — Prend Liège et mérite le surnom de Jean-sans-Peur. 343 (440K). — Est bien reçu a Paris et obtient son pardon et des kttres d'abolition. 544 (4409). — Fait mourir ignominieusement le surintendant Montaigu. 544 (440»).— Son portrait. 545 (4440).— Appelle les Anglais contre les Annagnacs. 547(444 4). — Se» excuses pour avoir appelé les Anglais. 349 (4442).^ Ses violences contre des Essars et le Dauphiné. 354 (4442). — Sa fuite en Flandre. 552 (4442). — Sa tentative inutile contre Paris. 353 (4443). — Conclut un traité honteux avec le roi d'Angleterre. 559 (4447). — Est assassina par les gens du dauphin à Mootereau. 564 (4 448) et 365 (4447).
BoonGOCMB (Pbilippe»le-Bon, duc de) fournit des troupes à Jean IV, duc de Brabant, contre les Anglais. 370 (1424). — Fait annuler par le pape le mariage de Jacqueline de Hainaot ; il force celle-ci i le déclarer son héritier; Jacqueline lui abandonne le Hainaut et la Hollande ; sa puissance. 972. (4426). — Est piqué du refus que lui fait le duc de Bedford au sujet de la ville d'Orléans. ^ Il reUre ses troupes, 575 (4429). —Prévenances du duc de Bedford.— Trêve avec Charles VII pour trois provinces. — Il est nommé par Bedford lieutenant-général du royaume. — 11 institue l'ordre de la Toison-d'Or. 379 (4450). — Trêve d« six ans avec Charles VU. 585 (4 452). — Froideur entre le due de Bedford et lui ; qu'elle en est la cause. 583 (4434). H convoque un congrès à Arras. — Conditions qu^il impose à Charles VU. 384 (4455). — Echec qu'il éprouve à Calais et au Crotol contro les Anglais. 585 (4457). — Son opinion sur les femmes savantes. 590 (4446). — Réception faite an Dauphin de France qui se réfugie dans ses étaU. 597 (4456). — Motifs de son refroidissement avec Charles VIL — Chagrins que lui occasionncm le Dauphin et le comte Charollais, son fils. 398 (4459). — Ses différends avec le roi de France; affront qu'il lui fait 599 (4459). — Fait hommage à Louis "XI de son duché, et de ses autres possessions ; sa conduite à Tentrée du roi dans Paris. 404 (4464). — Oîkt â Louis XI d'aller le mettre en possession du trône. 400 (4464). — Manque au Vendez- vous que Louis XI loi avait donné à Ilesdin^ cause deso»
TABLE
départ. 405 (1465). — Sa mon; sou polirait. 444
BooRGOCKB (Marie, dachesse de), est dépouillée, par LoaisXIjdcs deux Bourgognes; elle envoie au roi (|uatre ambassadeurs. 459 (\ 477), tient les cUU de Flandres à Gand ; Louis XI confie aux ambassadeurs gantois la lettre qu'il avait reçuU'elle; fureur des Gantois; les ambassadeurs et Imbercourt sont mis à mort ; inutilité des tenUtives qu'elle fait pour les sauver. 440 (1477). — Conférences qui ont lieu pour une paix définitive, entre elle et Louis XI. 445 (U78). — Sa mort; les Gantois livrent sa fille à Louis XI, qui se charge de la faire élever. 454 (1482).
RouBGOGKB (duc de); campagne de Flandres, suites fâcheuses. 4157 (1708). -Sa mort, 4405 (1712), 4466 (4742)
et 1407 (4742).
BouRGVicRONS (apparition et incursion des). 57 (260). — Chassés des Gaules par Probus. 59 (276). — Demandent la paix à Maximien. 60 (286). — Envahissent les deux Germaniques et la Belgique. 77 (406). — Soutiennent Tusurpateur Jovin. 79 (44 4). — S'éublissent dans la Séquannaise et la Viennoise. 84 (428). — Conduits par Gondicaire. contribuent à la défaite d'Attila. 82 (454).— Écrasés par les Huns. 82 (454). — Placés sous le sceptre de Clotaire , continuent à étrc-gouvernés par leurs lois. 400 (614).
lk>ORGDiCRObS (le parti des), leurs excès. 545 (4440), et 546 (4440). — Leurs crimes à Paris. 547 (4441). — Leur horrible conspiration, prévenue un instant avant son exécution. 558 (4446).
BooRKOM viu£ (duc de). Campagne d^Âlsace et de Lorraine, passage du Rhin; conséquences. 4106 (4674). — Perd la bauille d'Enshein; suites. 4107 (1674), et 4408 (4674). ^
BoossoLE, son application à la marine. 258 (4544).
ISouviNES (bauille de). 194 (4244). et 495 (4244).— Cette ville est prise par les Français, et ses habitants passés au fil de répée. 598(4554).
BovivcT (l'amiral), défend le Milanais contre Bourbon ; il est blessé et battu. 545 (4524).
UnAbDBBOURC (Albert de). Sous Icv dehors de Tamitié pour la Franc-e, conspire avec Charles- Quint. 594 (4552)
Bbabdebocrg (marquis de), abjure ses croyances religieuses. 872 (4 590).
BnAirrôuE. Ce qu'il dit du maréchal de Biron. 799 (1592).
BiiBKKVS. Son expédition contre Rome. 7 (A. J. 590). — Assiège Rome. Jbid. (A. J. 590).
Brest , est livré aux Anglais par le duc de Bretagne. 504 (4578).
BncT (Le). Campagne d'Espagne; ses conséquences. 4 408 (4675), et 4 409 (4 675).
BncTACKB César y fait une descente »ahs résultais. 24 (A. J. 54). — Seconde expédition de César. 25 (A. J.
Bbetagkb (province), réunie aux états de Clovis. 87 (496) . — Confisquée par Charles V ; rappelle le duc Jean de Monifon. 306 (4579), et 307 (4579). — J^ guerre entre JeaA , comte de Montfort et Charles de Bbis. 259 (4544), 260 (4542). et 265 (1547). — Continoation de la guerre. 268 (4549). — Continuation de la guerre. 294 (4564). — Sa pacification par le traité de Guérande.; elle demeure à Jean V de Montfort. 292 (4565). — Présentions des rois de France, sur ce pays. 404 (4 465). — Création du parlement. 598 (4554).
Brbtagbb (ducs de) 456 (987).
Bbetagkb (Jean VI , le Sage , duc de). BeJfort It re«^ favorable aux Anglais par lu mariage du cooice de Richemond avec Marguerite de Bourgogne. 569 (4423). — Ses préventions contre Charles VU. Négociations entamées avec lui par ce dernier. 570 (4425). — Trail« é Saumur avec Charles VU. Conditions qu'il impose. 574 (4425). — Son adhésion au traité de Troyes. Alliance avec les Angbis. Il rachète Fougères et le duc d'Alençon aux Anglais. 573 (4 427).
Brbtagkb ( François II , duc de ) , rend hommage à Louis XI; refuse la licutenancc-générale de la Nonnandie, se ligne avec le duc de Bourgogne. 404 (1465).
— Cherche à se lier avec les princes da sanç , et le» principaux seigneurs de Louis XI. 405 (4 464). — Répand dcê manifestes contre Louis XI. Confédération qui se forme à cette occasion. 406 (4 465). — Envoie des ambassadeurs à Louis XI pour terminer leurs difTcrends. 407 (4465). — Envoie Jes secours au roi, qui a déclaré la guerre au duc de Bourgogne. Le motif qui l'y porte. 423 (1471).— S'engage avec LouisXI à renoncera toute alliance contraire à la tranquillité du royaume. IVaite avec le duc de Bo&rgogne. 424 (1470). — Traité avec le duc de Bourgogne et le roi d'^Angleterre contre Louis XI. Conditions de ce traité. 429 (1474).
— Excite le roi d'Angleterre a déclarer la guerre à Louis XI. La correspondance tombe entre les mains du roi ; il la remet aux ambassadeurs da duc. 444 (4477). — Lève des troiyMïs; mais effrayé des soiiet de cette démarche, demande à traiter avec Louis XI; conditions qui lui sont imposées. 442 (4 477). — Envoie des ambassadeurs au roi Louis XI pour régler une ïnh pour toutes leurs différends. 450 (1482). — Appuie la prétention du duc d^Orléans à la tutelle de Charles VIII 455 (4 485). — Troubles dans ses éUU. Tiaité qu'il signe à Bourges avec Anne de France. Conditions. 460 (4485). — Conclut un traité avec Maximilien contre la France. 464 (4486). — Révolte de se» barons ligués avec la France ; il est assiégé dans Nantes; levée du siège. 465 (1487) — Est crié à la table de marbre, et ajourné à deux mois. 465 (4488). — Traité avec Anne de France ; stFpalations de ce traite. Mort du dnc; se» dispositions à l'égard de set filles. 467(4 490).
Bbbtagmb (h duchesse de) est enlevée par l'archiduc d^Autriche, qui Tépouse. 443 (4 477).
Bretagrb (duc de). Sa mort; suites. 4 465 (4742), 4466 (4742), et 4 467 (1742).
Brbtailles (gentilhommfrgascon au service d^Anglelerre), pénètre la politique de Louis XI. Gratification que lui fait ce roi. Conversation qu^il a avec Commincs. 432 (4475).
BuÉTiGRY (traité de) entre l'Angleterre et la France. 28« (1560).
BnETOh'S. Se reconnaissent vassaux de la couronne 424 (786). — Se révoltent contre Louis 1"% et sont soumis. 428 (822). — Leurs exigences; Charlcs-le-Chanve *^ contente de leur hommage. 458 (850). — Se révoltent contre Jean -sans -Terre , meurtrier d^Artur, 489 et 490 (4205).
Brézb (lire de). Sa descente en Angleterre; saceës quM obtient. 597 (4475). — Mot de lui au sujet du cheval de Louis XL 402 (4464).
Brbsb (Pierre de) occasionne la bataille de M untlliéri. 408(4 465).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
Bb^ub («lac de], tué daiu un combat naval , devant Orbi-
(ello. 992 (4646).
BtUBicT (Guillaume) , vendu au pape Alexandre , met
dei obtiadea à la levée des deniers > en Italie , par
Charles YUI. 476(4494).
BaicoiHBT (Guillaume) est fait cardinal. 477 (4495). BiiGOT (Thomas) est l'orateur des états-généraux, à
Tours. Son discours. 508 (4506).
BfiiGABD (procureur de Paris) est absous par le parlement;
les Seize réclament contre son absolution. 793 (4594). Bbuubux (Guy de), sei^pneur d'Imbercourt , fait partie
de l'ambassade envoyée à Louis XI par la duchesse de
Bourgogne. 459(4477).
BinrviLLiERS (la mar^juisede). Ses crimes et sa punition.
Biioif, Yieiilard octogénaire, cfct tué malgré les efforts An jeune prince derConti, son élève, qui pare les coups de ses petites mains. 689 (4 572).
BitiQOEMArrr , est condamné deux mois après la Saint- Barthélémy; sa faiblesse, sa lâcheté, à lui, qui avait été si brave les armes à la main. 694 (4 572).
Bbissâc (maréchal de). Ses opérations militaires en Italie. 594 (4552). — Ses vertus et sa louable conduite dans b guerre d'Italie. 597 (4555). — Sa sévérité pour la discipline militaire. 604 (4 555). — Contribue le plus à la prise du Havre , et meurt peu de temps après. 654 (4563).
Bbissac (Timoléon de) , fils atné du maréchal , est tué ; sa cruauté. 672 (4569).
Bbîssac (Charles de Gossé» comte de), est nommé gouverneur de Paris. U y fait entrer Henri IV ; déUils. 84 4 , (<593).
Bbissoi , président du parlement de Paris. Cause de la haioe que lui portent les Seize, Complot contre lui ; son assassinat. 783 (4590).
Bbogub (le maréchal) remplace Yillars. 4209 (1754). — Campagne du Rhin ; ses suites. 424 8 (4745).
BanussEL, conseiller au parlement, appelé le père du Peuple. 998 (46^8). — Arrêté et conduit au château de Madrid. 400i (4648). — Le peuple célèbre sa mise en liberté par des réjouissances. 4005 (1648). —Accusé d'avoir voulu faire assassiner le prince de Condé. 4 028 ('648). — Est nommé par les princes prévôt des marchands. 4066 (4 652).
Bbdbsbaut. Sa haine contre Frédégonde. 92 (562). — Envoyée à Rome par Chilpéric; épouse Mérovée ; revient en Âustrasie. 94 (575). — StB embarras, son caractère. 94 (580). — Ses crimes. 95 (580). — Les Aostrasiens lui enlèvent la tutelle de son fils; son attachement pour Loup , duc de Champagne. 95 (583). — Soupçonnée d'avoir empoisonne Childebert, <oo fils. 98 (595). Accusations portées contre elle par les Austrasiens, qui la chassent. 98 (603). — Son séjour en Bourgogne. 98 (606). — La mort d^ sttê petits-fils, Théodebert et Thierry, est son ouvrage. 99 (544).— Mécontentements qu^elle excite. Elle est livrée • Clotairo. 99 (643).— Sa condamnation et son supplice; comparaisoD entre elle et Frédégonde. 400 (64 3).
Batmis (Décimos), délait la flotte gauloise dans TArmoriquc. 23 (A. J. 56).
BtoxtLLEs fut le lieu de ralliement de la reine-mère , de Gaston et de tous leurs amis disgraciés. 940 (1632).
BtCHAH (Jean Stuart, comte de) commandait avec le niaréchal de Severac Tarm^e française, à la bataille de Gravant 569 (4423).
"^TJ^^f^ ^'^ **"' ^'^)' ^^«^ *»P*dltlon en France. 508 (4380).
BuŒMCBAM (le duc de), procurateur du duc d'Yorck manifeste un fol amour pour la jeune reine de France. 949 (4627) — S'efforce de revenir à la cour dé France; Louis XIII et Richelieu s'y opposent constamment. 926 (4627).
Bdissok (Du) sauve d'Épemon et Ruccelaî en s'emparant à Paris des papiers de de Lorme, le commissionnaire infidèle. 902(4649).
Bulle d'or, sur les électeurs de Tcmpirc. 449 (936).
BruBAD (Jean) est fait par Louis XI chevalier de haute noblesse. 444 (4467).
Bdssi-lb-Clebc, arrête le parlement et le conduit à la Bastille. 766 (4589). - Il est nommé gouverneur de la BastUle. 766 (4589). - Jure la mort de Brlsson; manœuvres des conjurés. 793 (4594). — Il rend la Bastille à Mayenne. 795 (4592).
Bdssi d'Amboise échappe aux favoris du roi , se» assassins. 74 5 (4 575). ~ Il est enfermé À la BasUlle. 725 (4 578). — Il est assassiné par les ordres du roi. 726 (4579).
Byhg (amiral anglais), détruit vingt-trois vaisseaux espagnols. 4487 (4748). — Sa condamnation à la peine capitale. 4257 (4756).
Càbocme. Violences , excès de cette faction à Paris. 347
(liBCCHiEHS ( les ) ; leurs nouvelles atrocités ; leur destruction. 562 (444 8).
CABRiiBBS ( destruction de) ; horrible massacre de ses habitante par les catholiques. 580 (4 5461.
Cakm (ville de), est prise par Edouard III. 262 (4 545). — Est reprise aux Anglais par Charles VIL 392 (4450).
Cajetav (famille des), faveurs dont Boniface VH la comble. 226 (4299). —lU luttent contre la famille des Urains. 234 (4303).
CAi^BR^(le duc de), dispute i Ferdinand le trAne de Maples, débute par des rictoires, et est ruiné par la trahison. 302 (4500).
Calais. Siège et blocus de cette ville par les Anglais. 264 (4 547).— Sa défense. 265 (4 547).-Sa capitulation. Ib. (4547). — Les babitants en sont chassés et remplacés par des AngUis. 266 (4547). - Défendue par les Anglais, résiste au duo de Bourgogne. 585 (4457). -- Elle est reprise sur les Anglais, après cent dix ans de possession. 609 (4 558). — Elle tombe accidentellement au pouvoir des Espagnols. 822 (4596).
Calohkb. Dépérissement des finances; ses prodigalités. 4298 (4787). — Sa retraite' du minUtére. 4298 (4787).
Caligmon, l'un des auteurs derédit de Nantes. 826 (4 598).
Cauc.ula. Son régne. 46 (37).
Calpubhtos BiBVLVS, collègue de Ctsar, est éclipsé par lui. 48 (A. J.59).
Calvin, réformateur. 528 (454 5). — St» doctrines se répandent en France. 560 (4555).
Calvirisiib. Ses progrés dans toutes les classes de la société. 644 (4559).
Calvinistes. Leurs réunions , leurs chants publics. 64 4
(4559).— Calomnies dont ils sont l'objet; leurs réponses
sous FrançoU II. 649 (4559). — Villes, provinces
, dont ils s'emparent à main armée. 640 (4562). —
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Gonsternaiion do leur année après la conférence de Talây. 642 (<562). — Excès qu'ils commettent dans les églises et les couvents; leurs profanations; représailles sanglantes des cathofiques. 645 (i562). — Ils inondent le royaume d'apologies et de plaintes adressées à la cour. 655 (1565). — Avertis secrètement, se préparent à un coup de main ; leur soulèvement dans toute la France. 661 (1567). — Lear nouveau plan mal exécuté ; seconde apparition de leur armée devant Paris. 662 (1567). — Us assiègent Chartres; leurs revers. 666 (1568). — Maux et persécutions dont les accablent leurs adversaires. 667 (1568). — Leur empressement à se mettre sur la défensive; excès qu'on leur reproche. 669 (1 568). — Victoire qu^ils remportent à hi Rocbe^r Abeille. 675 (1560). — Leur caractère remuant , diaprés Coligni lui-même. 680 ( 4571 ). — Remplis d'épouvante par les massacres, se réfugient les uns chez des amis dévoués , les antres dans les pays étrangers ou dans des villes fortifiées ; leur abattement. 695 (1572). — Ils se liguent avec les politiques du tiers- parti, qui forme une république dans TéUt. 711 (1575). — Ils s'agitent en Guyenne, Languedoc et Dauphiné. 727 (1580). — Us prennent parti pour le duc d'Anjou , pour voir humilier les Espagnols en Flandre. 751 (1584). — Ils s'unissent aux royalistes, par suite de l'entrevue au château de PlessU-les-Tours. 768 (1589). — S'assemblent à Grenoble avec Tautorisation du roi ( Louis XIII ). 884 (1615) . — 'Réunis à Loudnn, résistent au roi (Louis XIU). 912 (1649). — Se soulèvent à La Rochelle et dans le Languedoc ; la paix est conclue entre eux et les catholiques. 918 (1625).
Gamabgvs, camp de Marins. 15 (A. J. 102).
Cambrai est assiégé par Edouard III. 257 (1559). — (Traité de) sous François X**; conditions onéreuses pour la France. 557 (1529).
Campo-Basso , aventurier italien , obtient la confiance du doc de Bourgogne-; sa trahison à Nancy. 458 (1477).
Gavada. Les Français y reviennent sous Henri lY , cent ans après l'avoir découvert. 848 (4605).
CAimroB. Voy. Saint.
Gabdib. Les Vénitiens s'emparent de cette lie ,, après le succès des croisés. 491 (1204).
Gamollbs (le baron de) est pendu â Bordeaux , en représailles delà mort d'un officier Bordelais. 4035 (4650).
Cakons. Première mention qui en est faite en France. 268 (1549).
Capit. Origine de ce nom. 152 (956).
IUpbtibbs. Coup d œil sur cette famille. 4 54 (987) , et 455 (987). — C<^tte race n'a pas eu de germes de destruction comme les deux premières. 1 56 (987).
Capbtal ( Henri ) , prévôt de Paris ; son crime et sa condamnation. 246 (454 9).
Capitulairbs do Charlemagiie. 152 (955).
Capotts ( ville de ) , est prise par les Français , et livrée au piHage. 4U2 (4 504).
Caracalla bat les Allemands. 55 (177). — Est assassiné. (177).
Caradsius trahit la confiance de Maximien. 61 (287)*
CAAAnic , roi de Belgique , détrôné et mis à mort par CIovis. 87 (500).
Caribbrt, roi de Paris, fils de Clotaire; ses dérèglements. 92 (562). — Dagobcrt lui donne quelques provinces du midi et Toulouse. 402 (628)
GAaioBAji (siège de). 577 (1541).
f^w, empereur. 60 (282).
Garlomav. Son abdieation ; il se confine voloBtatreiMBt dans un cloître. 440 (746). — Traverse les projeti Ht son frère Pépin contre Astolphe ; meurt en Alîemtgne* 444 (752).
Cablomak ( fils de Pépin ), reçoit de son père la Neostrie, la Bourgogne et l'Alsace. 4 46 ^68). — Est coumnaé roi d'Austrasie. 447 (768). — Se brouille avec son frère Charlemagne; sa mort. 4 47 (770).
Garlomah, fils de Charles Martel, reçoit TÂustraiie A% celui-ci. 4 40 (744)
Carlouav , fils de Charles-le-Chauve 440 (870), ei U< (876).
Carlomak, fils de Louis-le-Gennanique, en reçoit la Bavière. 444 (876).— Marche contre Charles-le-Chaave pour lui enlever riulie. 444 (876).
Cablomar, roi de France ; son avènement; dootei sari4 légitimité. 4 U (879).— Reçoit la BAurgogoe et l'Aquitaine pour sa part. 44-4 (880). — Il est attM|tté par Louis II de Guise et pnr les Normands. 444 (S81). — Sa mort. 445 (884).
Carlos (don) est empoisonné par son père. Il insdtoe «m héritière Blanche sa sœnr , fenune d'Henri IV, roi de Castillc. 405 (4462).
Carlovucieks , division de la période de cette nce de rois. 14 4 (752). — Germes de destnictioR diRi ottia branche royale. 456 (987).
Carhbs, leur apparition. 4 98 (4225).
Carrâtes. Leur révoltes contre la dépendance roniuBe. 50 (A. J. 55).
Caroliks (livres). 422 (789).
Cards, l'empereur. 60 (282).
Casal , défense de cette ville par les Français. 968 (1641).
— Est restituée au duc de Mantoue, pour prix deia neutralité. 4074 (4655).
Casimir (de Pologne) entre en Champagne et le joint an dae d'Aleoçon, qui est déclaré généralissime. 745 (1575)'
Cassel est pris et rasé par Philippe VI. 252 (1528).
CaSteuiau, emprisonné, jugé, condamné eteiécttsa Amboiie. 625 et 624 (4560).
Castelhau donne à la cour de Charles K dei avis, awquels malheureusement elle n'ajoute pas foi. 664 (1567).
— Court des dangers pour sa vie, eu condoisant les reftres aux frontières. 666 (4568).
Castillon (combat de) gagné par les Français sur les Aaglais. Il décide la reddition do toute U Guicnne. W (4455). .
Catalockb (province) est enlev<^e aux Sarrasins parLonu, fils de Charlemagne. 449 (778).
Catbad-Caubrbsis (traité de). Solennité de ce trtiléi clauses principales. 615 (4559).
Cathbrirbdb m cDidS, parente de Clément Vtt,estépow*« par le duc d'Orléans. 559 (4555). — Ses qusUiéi, •« défauts. 625 et 626 (4560). — Tont-à-fait maîtreni du pouvoir. 650 (4564). — Embarras, vicissitodes et système de la régence. 654 (4 564). — PartU qui •« forment, 652 et 655 (4 564 ) . —Elle écrit une lettre trèshardie au pape, concernant les réformés. 654 (1561).- Son embarras entre les mains des triumvirs, maoTain foi, fourberies des deux partis. 658 et 659 (1562)- - Donne d'excellents conseils au roi son fils; mai» elk l« livre à des gens capables de tout faire. 652 (15wf«*^ Augmente la garde du roi. 655 (4565). - FaUfairt maigre les jours d''ab3iincnce , et renvoie celles de «• femmes qui ne communient pas à Pâques. 658 (»»«•)•
— Ruse qu'elle emploie pour lever des tronpe» sai.* éveiller les soupçons des onlvinistes. 660 (1567). -*
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Elle e*t menacée par des lettres anonymes d'éire assassinée, si elle ne satisfait pas les calvinistes. 660 (4567).
— Elle est arertie que la confiance de son fils va lai échapper^ son discours, ses plaintes an roi 684 (4572).
— Elle était du conseil qui désigna le jour de la Saint- Barthélémy. 686 (4572). — Ses nouvelles ruses pour perdre les calvinistes et Goligni. 686 (1572). — Raisons insidieuses par lesquelles elle engage le roi son fibi prendre tout Todieux de la Saint-Barihélemy. 690 (4 572). — MotiCi pour lesquels elle travaille ^ faire élire le duc d'Anjou roi de Pologne. 696 (4575).— Elle cherche à empêcher TefTet des conférences. 708 (4574). ^- Yigueur de sa régence; elle mortifie les réformés et les grands du royaume. 708 (4574). —
— Elle fait conduire les prisonniers en Touraine. 74 4 (4 575). — Elle délivre les maréchaux de Montmorency et de Gossé, et négocie avec le duc d'Alençon. 744 (4575). — Obtient une trêve de sept mois, tout à Favantage dn confédérés. 744 (4575). -» Elle retire le duc d'AIençon des mains des mécontents. 74 6 (4 576).
— Elle travaille à rétablir la paix dam le royaume ; elle marche vers la Guienne, le Languedoc et le Dauphiné. 727 (4580). — EUe soutient Antoine, prieur d« Grato de Portugal. 752 (4585). — Elle entame des négociations avec les principaux ligueurs. 757 (4585).
— Elle se sent de Téloignement pour Bourbon. 745 (1586). — Elle propose î Bourbon de faire casser son mariage. 744 (4586). — Sa mort, son caractère; dôtare des.éuts de Blois à sa mort. 764 (4 589).
GATHBBiKB-MAaiB DB LosmAUi» soBur du duc de Gnise» jure à Henri III une haine étemelle. 745 (4587).
GATHZRm DB CLfcvzs, duchcssc de Guise, avait la diree» tion des divertissements de la régente. 876 (4645).
CATmaoïB DB Bbagabcb. Son mariage avec Charles U ; Résulut de cette alliance. 1095 (4662).
'CATHBBiifB CB RussiB, succédc à Pierre III. 4254 (4762).
Gathsriicb II. Sa transaction avec U Turquie. 4295 (4795).
Càtiukà (conjuration de). 47 (A. J. 65).
Gatimat, lieutenant-général, entre en Allenugne. 1427 (4 688).— U est battu prés de Turin ; suites de cette défaite. 4450 et 4454 (4694). — Il se maintient en Piémont, 4455 (4692).— n gagne la bauille de Marsailles. 4 4 55 (4 695). — Il négocie avec le duc de Savoie, et va ensuite commander en Flandres. 4458 (4996). — Il prend Ath. id. (1697). — U entre dans le Milanais.
— n est rappelé et remplacé par Villeroi. — Il est blessé à Ghiari. 4442. (4704) — H dirige la retraite Id. (4704). — Il est un des hommes célèbres du régne deLouUXIV. 4 476 (4745).
Caucboii (Jean) , évéque de Beauvais ; préside le tribunal
qui condamne la Pucelle. 580 (4434).
Caudbbbc ( ville de ) est assiégée et prise par le duc de
Parme. 797(4592).
Cavagre, est condamné deux mois après la Saiut-Barthé-
leroy ; il relève le courage de son compagnon d'infortune Briquemaut. 691 (4 572).
Caylvs, favori de Henri III; sa querelle avec Balzac
d'Entragoes; duel déplorable qui en fut la suite; sa
mort. 725 (1578).
Cbllamabb, ambassadeur d^Espagne, près le régent; ses
intrigues. 4487 (4718). — Sa conspiration. 4 489
CsLTiQUB (€iaule) menacée par les Helvétiens. 18 (A. J.
89). — Ses peuples divis^'s en deux factions. 20 (A. J.
59). — Prend le nom de Lyonnaise. 45 'A. J. 97).
GniOKOifABS. 40 et 44. (A. J. 2'80).
Gbphaix>bib (île de), tombée au pouvoir des Taics^ est reprise par Ferdinand-le-Gatholique et rendue aux Yë» nitiens. 495(4504).
Gbbcamp (Trêve de); prétentions de l'Espagne. 64* (4559).
Gerda (Ferdinand de la) épouse Blanche, fille de Louis IX. 246 (4270).
Gia^Aus, général romain, prend Trêves. 52 (69). — Soumet par sa clémence les Trévirs et les Lingons. 55 55 (69). — Il défait Givilis etGlassius àTréves. 55 (69).
GxBiGHOLUES (bataille de) entre le duc de Nemours et Gonzalve de Gordooe; gagnée par ce dernier; acê suites* 499 (4505).
GÉBisoLBS (bauille de). EUe est longtemps indécise; elle est enfin gagnée par les Français. 577 (4 544).
GéSAR (Jules) est envoyé en Espagne. 47 (A. J. 65. ~ Sa politique lors de son consulat. 4 8 (A. J. 59. .— Nommé au gouvernement de l'Illyrie, de la Gaule cisalpine et de la Gaule transalpine. 4 8 (A. J, 59). Son
ambition est entretenue par la confiance des chefs de U Gaule. 49 (A. J. 58). — Marche contre les Helvétiens, les défait et termine la guerre contre l'Helvétie. 49 (A. J. 58. — Il marche contre Arioviste et le défait. 20 (A. J. 58). — U marche contre les Belges et
les troupes de leur confédération. 24 (A. J. 57).
Bat les Belges, les Bellovaques et les Nerviens. 24 (A. J. 57). — Sa campagne contre les Armoricains, les Yénètes, les Morins et les Menassions. 25 (A. J. 56) et 24 (A. J. 56). — Il emploie les Gaulois contre les Usiasiens, les 'Teuchtères, les Sioambres, les Suèves: fait en Bretagne une descente inutile. 24 (A. J. 56). — Sa seconde expédition en Bretagne. 25 (A. J. 54). — Marche au secours de Gicéron et de sa légion. 27 (A. J. 54).— Dé£Edt les GauloU. 28 (A. J. 54). — Sa campagne contre Ambiorix et les Thurons. 29 (A. J. 54). ' — Fin de sa campagne contre Vercingétorix. 66 (A. J. 52). -~ Il marche contre les Bituriges, les Garmites et les Bellovaques. 56 (A. J. 52) et 57 (A. J. 52)— Bat Vercingétorix i Alise. 36 (A. J. 52). — Il recourt aux voies de rigueur pour soumettre les Gaules. 57 (A. J. 52)> — U prend Uxellodunum ; sa conduite baii>are envers les Gaulois. 58 (A. J* 54). — H achève la soumission de la Gaule après huit campagnes consécutives. 38 (A. J. 50). — Il est révoqué de son gouvernement des Gaules. 40 (A. J. 50)1 — Il passe le Rubicon et entre en lulie. 40 (A. J. 49). — Le sénat décrète qu'il désar^ mera. 40 (A. J. 49). — Il se dirige vers l'Espagne pour soumettre Afranius et Pétréius, lieutenants de Pompée. 44 (A. J. 49). — Arrêté par les Marseillais, il marche en Espagne. 44 (A. J. 49): — S^assure de la fidélité des Gaulois par les faveurs qu'il leur accorde. 42 (A. J. 48).
— Il se fait revêtir de Tautorité consulaire. 42 (A. J. 48).
Ghabakbb (de la Palice), un des commandants de l'avantgarde a Gènes. 51 0 (4 580).
Gbabaknbs, comte de Dammartin , est envoyé par Ghar* les VII au secours d'Orléans. 574 (4 428). •— Accusation qu'il dirige contre le Dauphin ; sa confrontation avec lui; défi qu'il porte aux gens du Dauphin. 594 (1446).
— Gommande tes Français à Gastillon. 393 (4453). — Dentande à être jugé ; sa condamnation , commutation de peine, son exil, sa détention, confiscation de ses biens. 404 (4464). — Sa demande étrange â Louis XI, à l'occasion de Labalue. 445 (4466). — Gommandant de l'armée de Louis XI , désobéit à un ordre extorqué aa
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roi ponr la licenacr; reoonnaiisance du roi à ce sujet. 448 (4469). — Commande avec Saipt-Paul l'armée de Louis XI dans la guerre contre le duc de Bourgogne. 423 (♦•*7<)- — Est nommé commandant de Paris. 459,
CsuBOT , amiral , connu aussi sous le nom de Brion , est
dégradé et meurt de chagrin. 573 (4427). Chabot-Chàiii, refuse d'exécuter les ordres de Charles IX,
au sujet de U Saint-Bar thëlemi. 090 (4 572). Chalais, maître de la garde-robe de Louis XIII, eipie
sur réchafaud t^ entreprises contre Richelieu. 922
CbaloH (l'historien); son opinion sur Louis XI. 440
CiiALOKS (ville de) ouvre ses portes à Charles VII. 578
(4429) Chalohs (Jean de), prince d'Orange, est atUché à LouisXI
par la promesse de la resiitution des domaines enlevés à son père, et de la lâcutenance-générale des deux Bourgognes. 439 (4 477). — Il change de parti ; bat les Français k Dôlc, et s'empare de Beanne et de Verdun. 459
Chahp db mai (assemblées du). 87 (496).
Champ db mabs (assemblées du). 87 (496), et 402 (658). Transportées en mai sous Pépin. 4 4 5 (754).
Chambkb DBS COBPTBS : cst rendue sédentaire. 255 (4 54 5).
Chahbbb abdektb. Tribunal institué sous Charles VII pour juger les sorciers. 396 (4456).
Champaokb (comté de) est réuni à la couronne par Philippe VI. 254 (4528).— Sa réunion définiUve à la France. 288(4561).
Chahdos (Jean). Part qu'il prend à la baUille de Poltiors.
Chableu (le marquis de), est tué à la prise de Charenton
pendant la guerre de la Fronde. 4 04 8 (4 649). Chabt d*bclisb bt chamt gbéCwORIeh . attention que lui
donne Charlemagne ; il est l'origine de la musique des
églises. 425 (789).
Chahtiixi (château de). Montmorency s'y retire. 647
Chahybrob (AuDOuni de) , prévAt de Paris, condamné injustement et gr&cié. 523 (4588).
Cbapbeov-Blabc Signe de parti introduit a Paris. 554
Crabektom (prise de) par les troupes royales du temps de
U fronde. 4048(4649). *
CHABLEMAGm fait Toi d'Auitrasie par Pépin. 446 (768).
— Sa répuution glorieuse. 4 46 (768). — Il est couronné roi de Bourgogne et deNeustrie. 4 47 (768). — Il divorce avec Himiltrude , avec Hermengarde , et épouse Hildegarde. 4 47 (774). — H devient seul roi de France par la mort de Carloman. 447 (77S). — Il atuque Didier en Iulie et s'empare de ses ëlats ; pouvoir qu'il laisse au pape. H reçoit la couronne de fer comme roi d'iulle , et marche de nouveau contre les Saxons, k 4 8, (775).. — Il passe en Espagne, et y joue le rtle de conciliateur. 4 4 9 (778) . — Il passe en Itolie, et fait couronner ses fils Pépin et Louis. 420 (680).
— Moyens qu'il emploie pour gagner les Saxons ; il en lait massacrer quatre mille. 4S0 (782). — Son inflexible sévérité. 424 (787). — Son goût pour les lettres et pour l'étude. 424 (788). — Sa prédilection pour les savants. 422 (788). — Épouse Fastrade et ensuite Lutgarde. 424 (789). — Fonde Aix-la-Chapelle, 424 (794). — n est rappelé en Iulie par le pape Léon. 424 ^99J. — 11 est couronné empereur d'Occident par le
pape Léon. 425 (800). — Fin de sa vie militaire. »rs lois. 425 (804). — Sa sollicitude pour la marine. 426 (g04). — Sa mort et son tesument. 486 (84 i).— Parailéle entre ce prince et le roi Robert. 4 60 (4 030).
Chables -Martel, enfermé dans un château fort ; tin âm et prince en Austrasie. 407 (744).— BatBAinfroy e* Chilpéric; traite avec ce dernier; mesures qu'il prend pour assurer sa puissance. 4 08 (74 6). — Série d'exploits qui lui fait donner le surnom de Martel. 408 C^24). — Il délait Abdérame et les Sarrasins à PoiUers. 400
^ (754). — Sa conduite à l'égard du clergé; sa mort. 409 (740), et 4 40 (744).
Chablf^, fils de Pépin, sacré par le pape en même temps que son père. 4 4 3 (752).
Chablbs (OIsaînédeCharics-Martel); sa mort. 426 (807).
Cbablbs-lb-Chadvb devient roi de Nensfrie. 4 53 (836)
Charles, flls de Lothaire, en reçoit la Provence et îa Bourgogne. 439 (855). — Sa mort. 440 (862).
Chablbs (duc de Lorraine), frère de Lothaire. 452 (954). — Reçoit d'Othon le duché de Lorraine, 455 (978). — Mépris qu'il s^attire par sa conduite et par ses luttes contre son frère, 453 (980). Veut disputer à Hogues-Capet la couronne de Louis V, son frère. 4 57 (988). — Marche contre Hugues-Capet; prend Laon , Reims et bat ce monarque; il est attaqué et fait prisonnier. 458,
CHARLES-LB-CBAtjVB , fils dc Loais-le-Débonoaire. 428 (849). — Est fait mi de Rhétie. 429 (830). — Son père lui donne TAquluine qu'il enlève à. Pépin. 434 (832). — n est séparé de son père par Lotbaire. 454 î$54|. — Reçoit TAquitaine au détriment do son nereu Pépin. 455 (839). — Son avènement. 434 (840).— Extrémité i laquelle le réduit son frère Lotbaire. 435 (844). — S'unit k Louis-le-^ros et marchent ensemble contre Lodiaire, qu'ils battent à Fontenay. 456 (842). — Défend son royaume contre les Normands; les y fixe. 447 (942). — Roi de France, d'après le partage de Thionville. 437 (843). — Embarras que lui donnent les factions. 438 (845). — Tentative de Louis-le-Gei^ manique pour le dépouiller. 439 (856). — Attaque Louis II de Germanie. 444 (873). — U est couronné empereur et roi d'Italie. 444 (875). — Carioraan essaie de lui enlever l'Italie. 444 (876). — Sa mort; coup d*Œil sur son caractère et sur son règne. 442 (B77).
— Son serment lors du traité contre Lotbaire. 454 (842).
Chables-lb-Gbos, roi de Lorraine. 444 (876). — Réunit sous son sceptre tous les états de Charlemagne ; son caractère. 445 (884). — H marche à Paris contre les Normands; sa lâcheté. 445 (886). — Sa mort. 446, (888).
Chablcs III , dit le Simple ; sa naissance; dovtes sur s» légitimité. 444 (879). — Son avènement. 446(895).
— Repoussé par Eudes, se réfugie chez Amoald ; partage la France avec Eudes. 446 (893). ^- l>oniie à Rollon une de ses filles et le duché de Normandie. 447 (94 2). —Abandonné et repoussé par tous ses seigneim. 447 (922). — Marche contre Robert, qui est tué daM la bauiUe. 447 (925), et 448 (925). — Sa postérité reprend la couronne à la mort de Raoul. 448 (936).
— n est de nouveau frustré de la succession des étals de Louis IV. 449 (936). — Son incapacité fait qvele Allemands ne tirèrent plus leurs chefs que du corps de la nation. 449(936).
Chables-lb-Bob , comte de Flandre- meurt asaftsaioé 4 72 (4 4 25), et 4 73 (4 4 29).
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CiARLn Di Talois , btt Guy de Dunpierre. 236 (I299>.
— Le pape le &it iod vkaire en Italie. 226 (1299). (^HAALES, tà» de Philippe IV, époije Blanche de Beurgo-
gne. 934 (4545.
Cbaius IV, dit le Bel ; gon avënement; son régne ; il direrce avec Blanche et époase Ifaiie de Luemboarg. 247 (4522-25). — Sa MYërité. 248 (4524). — • Son ca^ raeién, sa mon. 248 et 249 (1528).
Crailes d*£spagiib reçoit la charge de Gonndiable. 201^ (1 550). — Sa rivalité avec Gharlea-le-Manvais \ eelai-c; le bit assassiner. 269 et 270 (4552-54).
Cbaius-lb-Mautaib, roi deNaTarre; sou portrait; il épouse Jeanne, fille do roi Jean U. 269 (4552). — Sa rivalitë avec Charles d'Espagne. 269 et 270 (4554). — Impanitë qu'il obtient pour l'assassinat de Chartes d'Espagne. 270 et 274 (4554). —Excite le dauphin Charles contre son père Jean U. 274 (4 555). — Sts intrigues; Jean II l^arréte lai-méme. 275 (4556). — Est mis en liberté par 8e$ amis ; son discours aux Parisiens lors de l'assemblée du Pré-anx-Clercs. 278 et 279 (4557). — Obtient la restitution d^ seê biens et fieb en Normandie, et la délivrance de tous les prisonniers de Paru. 279 (4557). — Ses bravades an Dauphin. 280 (4558).— Fait un traité avec Édoiurd Y, qui lui fournit des troupes. 280 (1 558). — Se retire à Saint-Denis et négocie avec Charles V. 284 (4558). — Se rapproche de Paris sur les avis de Marcel , contribue à détruire les paysans lors de la Jacquerie. 284 et 282 (4558).— Continue à susciter des embarras au régent, et fait un traité avec les Anglais. Conclut sa paix avec le régent. 283 et 284 (4558).— Son intimité avec Charles Y; il est accusé de Tavoir empoisonné et d'avoir essayé de le faire assassiner. 284 (4559). — Recommence la guerre en Normandie. 285 (4560). — Est reçu en grâce par Jean II. 287 (4564). — Continue tt$ hostilités contre la France , et appelle les Anglais à son secours. 290 |I564) — Ses prétentions sur le duché de Bourgogne. 290 (4564). — Sa réconciliation avec Charles Y. 292 I4S65) — Sa conduite turbulente. 297 (4 570. — U se réconcilie encore une fois avec Charles Y et en obtient son pardon ; il brouille Cllsson et le duc de Bretagne. 298 (4574). — Sa négociation auprès de Transtamare. 500 (4 575). — Crimes dont on Taccuse ; M intrigues contre Charles Y. 505 (4578). — Complotte l'empoisonnement de Charles Y. 304 (4578). — n est dépouillé par Charles Y. 504 (4578). — Meures pour empoisonner le roi son père , les dues de Bory, de Bourgogne et de Bourbon. 524 (4587) — Sa triste fin ; procédure singulière qui suit sa mort. 3^2(4387).
O'Huus OB B1.01S, signe le traité des Landes avec Jean Y deMontfort. 294 (4564). — Rompt le traité des Landes; Il ett tué en combattant. 291 (4564).
Cttiaus Y ; se laisse aigrir par Charles-le-Mauvais contre Jean U^ son père ; celui-ci lui donne le duché deNormandle. 274 (4555). — Se trouve, par la captivité de •en père^ k la tète du gouvernement; il «onvoque les éuts-généraux. 275 (4556). — Renvoie les cuts. 27C, (4557). ~ Ordonne une refonte des monnaie»; Marcel li bit avorter. 276 (4557). — Abandonne Paru, et y revient sur les instances des Parisiens. 277 (1557).
— Hésite à donner un sauf-conduit au roi Charlesle-HauvaU. 278 (4557). — Revient à Paru , et en re- "*rt une antre fois. 280 (4 558), — ^Uassacre que Ifartel 'lionne en sa présence ; il se réfugie à Gompi^ipie. ÎWO (4558). — Promet à Charles-îc-Manvais de lever
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le siégo de Paria, et a quelles conditions. 284 ^558). Rentre dans Paris avec la cour , après la mort de Marcel. 282 (4358). — Embarras que Charles-le-Mauvais oontinno à lui susciter. 285 (4559).. TenUtiv» d^empoisonneraent sur sa personne de la pari de Char* les-le-Manvals. S84 (4559) — Système de guerre défensive qu'il adopte contre Edouard m. 284 (4559). Peine qu'il a pour maintenir la tranquillité pendant le siège de Paris par Éllouard III. 285 (4560). — Signe
le traité de Bretigny. 286 (4560) Son avènement
et son sacre. 290 (4564). — Essaie vainement de mettre d'accord Charles de Blois et Jean de Monfort. 294 (4564). — Sa réconciliation avec Monfort et avec Charles-le-Mauvais; il s'attache les seigneurs. 292 (4565). — Sagesse de son administration. 295 (4366).
— Convoque les éuts. 296 (4569). — Somme le prince de Galles de comparaître au parlement. 296 (4569).— Déclare la guerre à TAngleterre. 296 (1569).
— Est disculpé d^avoir fait naître la guerre entre PAngleterre. 297 (4370). — Revendique et envahit la Guyenne; sa Uctique dans cette guerre. 297 (1570). — Parallèle entre ce monarque et Edouard III. 298 (4374).
— Conclut avec FAngleterre une trêve de deux ans^ ses réglemenU; son administration. 502(4575). — Fait faire une descente en Angleterre, et attaque partout les Anglais. 303 (4576). — Prononce la confiscation de la personne et des biens de Jean de Montfort , duc de Bretagne. 506 (4579). — Sa maladie, son éloge, sa mort. 308 et 509 (4 580).
Cbablbs IY (rempereur). Son séjour en France. 505
Cbabus YI, roi de France; son avènement. 509 (4580).
— Son couronnement ; mesures prises par bc» oncles. 540 (4380). — Troubles du commencement de son régne. 540 (4580). — Rentre à Paris , après la révolte dee Maillotins. 544 (4582). — Commande l'armée contre les Flamands. 546 (4582). — Amnistie qu'il donne. 547 (4585). — Sa rentrée à Paris, après la bauille de Rosbec. 547 (4585). — Oppose une armée aux Anglais entrés en France. 548 (4585). — Épouse Isabelle de Bavière. 549 (4584). — Ses immenses préparatifs pour ime nouvelle expédition on Angleterre. 520 (4 585).
— Son chagrin de ne pouvoir humilier PAngleierre; son activité dans ses préparatifs de guerre. 52S (4387).
— Parvenu a l'fige de vingt et un an , assemble un conseil de princes & Reims , le consulte par forme et se charge des affaires , après avoir remercié sft oncles. 525 (4588). — ïl allait priver de son duché le due de Gneldres , audacieux provocateur , sans la médiation du père du duc. 525 (4588). — Ses ministres nouveaux ; disgrâce de Ghanveron , prévôt de Paris. 525 (4588). — Divers règlements sur l'organisation du parlement, sur b police de Paris, sur Fusure des juifs, sur les abus des mendiants. 524 (4388). — Couronnement de la reine, son épouse ; fêtes et munificence de la ville de Paris. 524 (4589). — Amusements, tournois au conmiencement de son règne ; exercices violents du roi. 524, col. (4389). — Fait rendre un service solennel à la mémoire de du Guesclin; murmures, plaintes du peuple sur ses grandes dépenses. 525 (4589). — I\ est bien accueilli lors de son voyage dans le Midi : son pari avec le duc d'Orléans sur le plus prompt retour. 325 (4 589) . — Ses projeU de guerre ; plan de la guerre eontre les Romains et le pape Boniface. 5S6 (4394 U — Tombe en démence, son émotion, son emportement Inrs de l'assassinat de Clisson. 528 (45921. -> tHrt
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du Mânt pour envahir la fireUgne. Dans la forêt da Mans, un homme en chemise apparaît subitement au roi , lui dit qu'on le trahit. Accès de folie du roi. 528 et 529 (<592). — Après son accès de folle au-delk du Mans, est arrêté et rapporté dans cette ville, sans con- 1 fiaissance. On rappelle les troupes. 529 (4392). — Ne /jucrit qu'après sii mois. Sa surprise des changements ju'il voitî sca réglemenu do prévoyance en cas de rechute; rétablissement de sa santé. 530 (1593).— Ac- I idcnt qui lui arrive avec cinq masques , dont quatre furent brûlés dans leur habillement. 350 (J393). — Retombe en démence pendant la conférence d'Abbeville avec lc5 plénipotenUsires anglais. 330 039-*). — Une trêve de quatre ans est conclue avec PAngleterre. 551 t|594). __ Éprouve une aliénation menule par sept fois dans la m< me année. 332 (1 59^).— Trêve de vingthuit ans avec l'Anglcierre. Ibid, (1395). - Recouvre son bon sens ; il empoche un condil armé entre le régent et le duc de Rourgogne. 536 (UOO). — Devient plus mala«Ie ; son aliénation se change en fureur. Manière barbare dont on le traite. 537 (U02). — Dans un moment lucide, il règle définitivement le pouvoir. Ibid. (U02). — Il accorde des lettres de justificalion et d'abolition à Jcan-sans-Peur, pour le meurtre du duc d'Orléans. 3A2 (M08). - H déclare les Armal»nacs criminels. 348 (Ul')- — Sa mort. 568 (U22). Charles VU , (dernier fils o< Charles VI ,) prend le titre i\c. dauphin. 559 (U06). — Son arrivée à Rourges^. 5<i5 UI9. — 11 perd deux hommes importants. 567 (U21). — Monte sur le trône à l'âge de vingt ans. Son inauguration en Auvergne. 568 (1422). —Dénombrement des provinces qui restent à la France. Le roi de Rourges est couronné à Poitiers. 569. (4422). — Le duc de Rcdfort détache de lui le duc de Rrelagne et son frère. Perle de la bataille de Gravant par ses généraux. .Secours qui lui sont amenés. Perte de la bataille de Vcrncuil. Ses détails. 569 (4423). — Soulèvement des comtes de Clermont el de La Marche avec le connétable de Uichemond. Le roi va les atuquer. Danger que court la France alors. Accommodement. Situation des partis à cette époque. 574 (4427). — Secours miraculeux. La Pucclle d'Orléans. Levée du siège d'Orléans. 576 (1429) - Son inertie. Mot de La Hire. Il se rend à l'armée. La Pucelle le conduit à Reims, où il est sacré. Il atuque Paris sans succès. 578 (4 429). — Trêve pour trois provinces avec le duc de Rourgogne. 579 (4450). —Succès à Montargls. Sa reconnaissance envers les habiUnU de cette ville. Traité du duc de Rrelagne avec Redtort. Intrigue contre Rich<ymond. 575 (4427)- - Réjouissances du peuple sur son passage. Ennoblissement de la Pucelle d'Orléans et de «a famille. Son Indifférence envers elle quand elle est prisonnière. 579 (4450). — Intrigues et propos à sa cour contre le connétable de Richemond. Enlèvement et exécution de son ministre Giac. Assassinat d'un autre ministre, de Camus de Reaulieu. J\ prend La rrémouille. 572 (4425).- Diversion en sa faveur par le mariage du duc de Glocester avoc Jacquelme, comtesse du Hainaut. Sa négociation avec les ducs de Rretagne, deBourgognc et de Savoie. 570 (4425). — Condltioos que lui impose le duc de Rretagne pour son alliance. Son alUchemcnt i ses ministres. Générosité de TanneguI du Cbitel. Ses ministres se retirent. Alliance avec la Rretagne. A quelles conditions. 574 (44Î5). — Siège d'Orléans. Journée âa* Harangs. 574 jH28^. Ganses de. «on ndiffércnee sur le sort de la
Pucelle. — Révision de son procès. 582 (44Sly. — ' Activité de ses généraux, leur patriotisme. Négociations enumées. Trêve de six ans avec Philippe-le-Ron. 583 (4452). — Congrès d'Arras. Conditions qu'il est forcé d'accepter. Conclusion de la paix avec l» Rourgogne. 584 (4434). — S'empare de Montereao-Faut- Yonne. Son courage ï l'assaut. Son entrée solennelle a Paris. Ivresse do peuple. Fêtes. Mystères représentés. SerlAent qu'il prête- entre les mains de févèque. 385 (4457). — Règlements pour l'administration de la justice et des finances. Ordonnances sur les costume» et la vente des étoffes. 586 (4457). — Décret de la Pragmatique sanction. Articles principaux de ce décret. 586. (4458). — Sts régIcmcnU pour les troupes. Abus auxquels on remédie. 586 (4438). — Pourparlers pour la paix avec l'Angleterre. Conditions proposée* par les Anglais. Rupture des conférences. 386 (4439). — Mésintelligences à sa cour. Complot dit de la Praguerie. Soumission des révoltés. Son entrevue avec le dauphin. 587 (4 440) . — Tïégocialions pour la paix entamées avec l'Angleterre ; elles sont rompues. Prûe de Pontoise. 588 (4440). — La mollesse de sou caractère est la cause des intrigues qni agitent son règne. Ligne de Nevcrs. Réclamations desmécontonU. Il satisCait les principaux. Conseils de Richemond. 588 (4442). -> Ses succès en Guienne. D confie au dauphin la soite de Texpédition. Création d'un parlement à Toulouse. 589 (4Jlj|4). — l'rève de deux ans avec PAngleterre. Mariage de Henri VI avec Marguerite d'Anjou. Sinf^lièrc clause du contrat. Guerre avec la Suisse. Journée de Saint-Jacques; la paix se réublit. 589 (4 444). — Il établit la solde des troupes ; réforme de Tarmée ; sa composition; sa paie. 589 (4444). — Efforts inotilea qu'il fait pour avoir 2a paix avec l'Angleterre ; il fiUt grâce à Jacques Cœur de la vie. Prise de Rou«n ; ton entrée eo cette ville; son intrépidité à Harfleur. 591 (4 448). — Conserve la paix dans l'église de France ; convocation d'^un concile a Lyon ; décisions qui y sont prises ; il préserve l'Europe du schisme. 594 (4447). — Complot du dauphin contre lui ; terreurs et chagrins qn'il en ressent. 594 (4446). — Soins qu'il apporte à PimpAt de guerre, dans l'intérêt du peuple; pourquoi l'histoire lui a conservé le surnom de Victorieux. 390(4447). — Prise de Caen et de Cherbourg. Victoire de Fomtignv sur les Anglais. 592 (4450). — Mariage du dauphin avec Charlotte de Savoie ; l'opposition qn'il y met arrive trop tard. 592 (4449). — Porte la gnerre en Guienne; prise de cette province ; assentiment du peuple. Charte jurée par Dunois, et confirmée par le roi. Siège et prise de Rayonne. 595 (4454). — RntâiQe de Castillon; il rentre en possession de la Guienne, que Talbot venait d'enlever ; il fait construire les forts du Hâ et du château Trompette ; il rend i U province les franchises qu'il lui avait enlevées. 395 (1454). — Il accorde Yolande , sa fille , au fiU du duc de Savoir. Il fait intervenir l'autorité séculière dans les règlement! de l'université. Projet d'établissement d^un parlem^it à Poitiers* 594 (4455). — Soins qu'il se donne pont l'ordre et la police du royaume ; il commence U rè- .daction des Coutumes ; ses efforts pour extirper les abus et la chicane des gens de justice ; bornes qu'il poac à sa propre autorité. 596 (4455). — Divers actes de justice sévère contre les grands seigneurs. ÉtaHisi^ ment de la Chambre ardente. Pncès fait aux aor» ciers. 596 (4456). — Chagrins que lui donne le danphin. Conjuration du duc d'Alcnfon. Ronne int^lB*
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f^ce entre le comte do Kicbcmond , devenu duc de Breu^nc, et lui. 397 (H56). — Expédition contre rAugleterre. ProcèA du duc d^Alençon; il réunit ce diichëà la couronne. Ibid. (<458). — Froideur avec le doc de Bourgogne. Projet de déshériter le dau|)hin. 598 (1459). — Est invoqué pour arbitre par le roi de Danemarck ; Génef se donne à lui. — Différends avec la Roargogne ; affront qu'il reçoit du duc. Ncgociarion inutile pour le retour du dauphin. 399 ('(460). — Sa maladie , ta xnort^ sa postérité, ses obsèques faites aux frais de Tanocguy du Gbâtel ; paroles deDoQois; jugement de son règne. 599 (4464).
CBAJtLEs-LE-TÉu£RAiaB ( d*abord . conuu sous le nom de comte deCnAROLAiSy et ensuite sous celui de Charlbs- LB-TéuBBAiBE, duc de Bourgogne ; ) De quelle manière il est traité pitr Louis XI à son avènement au tr6ne. 401 (4464). — Ses mésintelligences avec ce roi. 403 (4463). — Accuse Louis XI d'avoir voulu le faire enlever par Rubcnipré. 405 (4464). — Sa réponse aux députés de Louis XI , à la cour de son père ; menace qu^il Csit au roi. 406 (4465). — Son arrivée avec son armée sous les murs Je Paris; sa marche à travers le royaume. 408 (4465). — Manque à être Cait prisonnier à Mont- Ibéri. 408 (1465). — Son entrevue, à Bercy, avec liouis XI ^ son imprudence en accompagnant le roi josqn^anx barrières ; remontrances des seigneurs de son armée. 440(4465). — Saccage Dinan, en égorge tous les habitants , sauf les vieillards, les femmes et les enfants ; prend le surnom de Charles-le-Teméraire, 444 (4467). — Tient Loub XI enfermé dans le château de Péronne; bcs irrésolution» sur le parti qu'il doit lui faire. 446 (1468). — Saccage et ruine de fond en comble la ville de Liège. 447 (4468). — Inquiétudes qu'il conçoit sur les empiétements de Louis XI, sur lea droits de tts grands vassaux ; ambassade qu'il loi envoie ; {lourparler ^ il rappelle une belU maxime d'un roi de France. 424 (447U). — Prend un parti opposé à celui qa'a pris Louis XI dans la querelle des maisons d^York et de Lancastre; punit de mort der vassaux qui se sont •oumis à un arrêt du roi ; il est atteint et convaincu da crime de lèse-majesté j le roi lui déclare la guerre. 422 (1470). — Passe la Somme avec son armée , et vient camper entre l'armée du roi et les villes an pouvoir de celui-ci ; risques qu'il court ; sa position critique amenée parla famine ; trêve qu'il obtient. 425 (4 474). —Traité svec le roi Louis XI pour la reddition des villes sur la Somme qu'il lui avait enlevées par surprise; mauvaise foi des deux, princes. 425 (1472). — Manifeste qu'il Uoce contre Louis XI; accu>ations qu'il porte; il lui déclare la guerre ; sa férocité lui fait donner le nom de Terrible. 425 (4472). — Porte la guerre en Normandie, et signe un traiiè avec Louis XI. 426 (4475). — Acquiert , moyennant un prêt d'argent à Sigismond , doc d'Autriche , le comté de Ferreti et le landgraviat , d'Alsace. 427 (4473). — Acquiert le duché de Guel- ^, et le comté de Zutplien; conduite infime d'Adolphe d'EIgmont à l'égard de son propre père. 427, (4473). — Enlève l'héritier de la Lorraine, l'échange rostre un seigneur allemand-; il veut se faire couroaner roi de la Gaule-Belgique, par l'empereur Frédéric; intrijjues de Louis XI qui font avorter ce pnjet. 428 (4473). — Mésintelligences entre Louis XI <t lai; il Ibrce le roi d^ Angleterre à déclarer la guerre « la France ; traité quMl fait avec ce roi. 429 (4 474).— Totme ses forces contre l'Allemagne, dans l'intention d« ie lalre rccoo naître roi de Belgique ; LouiA XI suseitc
les Suisses contre lui. 429 (4474). — Perd une pariie de son armée au siège de Muit ; il va rejoindre les Anglais débarqués à Calais, les engage à se présenter devant Saint-Quentin , dont les portes leur sont fermt'cs; il quitte les Anglais. 454 (4475). — Reproche au roi d'Angleterre sa trêve avec Louis XI; ils se sé|)arcnt brouillés ; il traite lui-même avec le roi, et conclut une trêve de neuf ans. 454 (4 476). — Est le véritable héritier des biens du comte de Saiot-PanI, et Cait son entrée triomphante dans Nancy; son parallèle avec Pyrrhus ; ses projets. 455 (4476). — Le hasard l'engage à faire la guerre aux Suisses; il ne veut pas écouter lents envoyés ; èa défaite; il perd ses bagages et les joyaux de sa couronne à la bataille de Granson. 455 (4476).
— Continue la guerre avec les Suisses; il est défaite Morat ; son caractère après ses défaites ; son isolement. 457 (4 476).— Son désespoir après la prise de Nancy par le duc de Lorraine ; il assemble une armée au coeur de l'hiver, et s'y transporte ; trahison de Campo-Basao : bataille de Nancy, sa mort. 458 (4477).
GBAmLBS Vm , âgé de treize ans , succède à Louis XI ; concurrents à sa tutelle. 454 (4485). — Écrit au duc do Bretagne de venir le délivrer de la tutelle d'Anne de France. 459 (4485). — Son sacre ; son entrée a Paris; réjouissances. 458 (4484). — Fait ouvrir la prison du duc d'Orléans ; leur réconciliation ; les factions sont comprimées. 469 (4494). — Négociations pour son mariage avec Anne de Bretagne ; conclusion de ce mariage; clauses du contrat. 470 (4494). — Conclut un traité i Étaples avec le roi d'Angleterre ; stipulation de ce traité; accueil qu'il fait à Perkin , qui se dit fils d'Edouard IV. 474 (f492).— Couronne Anne de Bretagne k Saint-Denis ; brillante entrée dans Paris, fêtes à cette occasion. 474 (4492). — Rend le Roussillon au roi d'Aragon; causes présumées de cette restitution. 472(4495).— Achète la paix de la maison d'Autriche^ conditions avantageuses qu'il lui (ait. 472 (4495). — Ses projets sur Tltalie ; situation de ce royaume; ses projets sur la Turquie d'Europe. 475 (4495) . — Discute au conseil le projet de conquérir ie royaume de Naples oppositions de l'amiral Graville, set raisons. 474 (4 495).
— Tous les princes Italiens recherchent son alliance ; le pape s'oppose à son projet de conquête, Charles le menace d'assembler un concile. 474 (4 495) — Signe un traité d'alliance avec Ludovic Sforce et plusieurs seigneurs napolitains. 474 (1495). — Annonce son eipéditlon pour Naples; empressement des seigneurs à le suivre; Anne de Beaujeu est nommée gouvernante; le roi est atteint de la petite vérole, sa guèrison. 475 (4494) .
— Fêtes, que lui donne Ludovic Sforce ; sa visite au château de Milan. 475 ((1494). — Entre sur les terres de Florence ; prédiction de Jér6meSavonarole;son imprévoyance en i'avançant en Italie ; il tire quelques sommes d'argent des villes par où il passe. 476 (4494).
— Entre à Rome malgré le pape , met garnison dans quatre places des états romains; rend hommage au pape; traité qu'il fait avec lui ; causes qui l'empêchent de le déposer. 476 (4494). — Entre triomphant dans Napl« ; reddition des forts de Lneaf et du chiteauNeuf; son couronnement à Naples ; fêtes à cette occasion ; complots contre les Français; il quitte Naples à la tète de neuf mille cinq cents hommes. 478 (4495). — Son retour en France; les alliés tentent de l'arrêter aux Apennins; bataille de Fomooe perdue, traits de courage du roi. 478 (4495). — Entame des négociations après la bâtai ie de Fornevt; trêve <^un
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joor; il $*éc)iappe avec «on »nné«, il urrive à Attt. 480 (M95). — Vient au secours du duc d'Orléans , assiégé daiw Novarre ; conclut une trêve et le déUrre avec la garnison. 48U (1495). — Traite à Verceil avec Lv-
\ do vie Sforce^ les Suisses se mutinent, il leur donne
i des otages en garantie de leur solde; avantages pour Ludovic do traité de Verceil. 480 (4495). ~ A son arrivée en France , il a la guerre arec Ferdinand-I»- Catholique , le traité passé entre eus est déchiré en sa présence par l'ambassadeur espagnol ; le Languedoc est ravagé; -secours qu'il envole en Italie. 484 (4496). Son espoir de reconquérir le royaume de Naples ; intelligences qu'il entretient en Italie , traversées par le duo d'Orléans ; sa demande au parlement de contribuer aux charges de l'état; réponse du président; il menace d'en établir un à Poitiers. 482 (1497). — Porte son attention sur la justice ; il fi&e le grand conseil à Paris et règle les attributions; il éublit mi parlement en Bretagne; son amour pour la justice ; sa lettre à la chambre des comptes. 482 (1 498). — Sa mort occasionnée par un accident; son portrait; sa continence an sac de Toscanelle compara à celle de Scipion ; éducation négligée qu'il avait reçue. 485 (4 498).
Charles II , d'Alençon , hérite du comté d'Armagnac après l'assassinat du comte par les ordres de Louis XI. 4S7 (4475).
( iiiAaLBS-QuuiT t se rendint d'Espagne en Allemagne par mer, descend en Angleterre, voit Henri sans cérémonie ni suite; sa politique avec le roi et 'Wolsey . 555 (4 520).
— Econome, appliqué à ses affaires ; son adresse au|Nrès de Ilenri VIII et de Wolsey ; traité de ligue offensive et défensive contre la France. 559 (4522). — Profitant de la désunion de François I*' et du connétable de Bourbon , engage celui-ci dans un complot qui devait perdre la France. 545 (1525). — Par sa fierté indispose tous les princes d'Italie , le pape , Henri d'Ani^leterre, et Wolsey, cardinal d'Tork. 550 (4526). — Il fait dt» démonstrations hypocrites en laveur du pape dont la Tille est livrée au pillage. 554 (4527). — Des députés des puissances iuliennes , les hérauts des rois de France et d'Angleterre lui dénoncent la gnerre. 555 (4 528).— Sa politique avec le pape et dans leroyamnede Naples. 557 (4529). —- Prend des arrangements avec tous les princes d'Italie. 557 (1529). — Services qn'il rend au pape; ses conférences avec lui. 557 (45S9). — Il porte la maison d'Autriche k son plus haut degré de puissance. 557 (4550).— Fait semblant de rentrer dans les bonnes grÂces de François I*r. 558 (4554). — il est attaqué par Soliman H. 558 (4552). — Porte la guerre i Tunb , dans quel but. 5<M (4 555). — Ses ruses au sujet du Milanais; sa jactanee devant le consi»toire à Rome; son défi à François I*r. 562(4554)).
— Interpellé en présence du pape par un ambassadeur français; sa réponse évasive. 565 (4556). — Ses projets sur la France , mm prétentions, et sa confiance sur la Provence. 565 (4556). — S'enfuit misérablement de la Provence, faisant des pertes eonsldérables. 566 (4556). —Difficultés qu'il rencontre auprès de Giénes ; il se retire en Espagne. 567 (4 557). — Tâche de persuader è Henri VIII et aux princes confédérés que sa retraite de Viovence n'éuit qu'un stetagème. 567 ^4557). — Harv-he contre la Picardie , s'empare de plusieurs places et en est successlTement repoussé. 568 (4558). — Néce»> sue de sa présence en Flandre; difficultés de s'y rendm P'u'iptement. 569, (4559). — Moyens par lesquels u apaise let Pays-Bas ; refuse de tenir sa promesse &
François; propose d'autres arrangements msidienk. 570(4 559). — Ses fourberies auprès du consert dt France ; réception sur le territoire français ; sa défiance à Paris; ses craintes. 570 (4559). — Répond par des équivoques, quand là cour de France lui rappelle Indirectement ses promesses. 570(1540). — Sa perfidie, ses calomnies, auprès dn pape et de tous les amis dn roi de France. 574 (4 540). — Rêve opiniâtrement à la conquête de la Provence; ses intrigues sont déeouvertcs ; il embarque alors ses troupes pour Alger. 572 • (4 542). -^ Ses désastres en Afrique, près d'Alger. 572 (4 542).— Sa circulaire au pape et aux puissances chrétiennes contre François I«r. 574 (4545). — Traverse la Lorraine et une partie de la Champagne. 577 (4544).
— Berce Henri VIII du projet chimérique de se pai^ tager la France. 575 (4 544). — DéUche de François I* Henri VIU et les princes aUemands. 575 (4544). - Assiège Landrecie, abandonne cette ville et s'empare de Crai jusqu'alors indépendante. 575 (4544). — Porte son cdit appelé intérim. 586 (4548). — Son manifeste contre Henri II. 599 (4555). — U assiège Metz. 595 (4552). — Il est obligé d'abandonner le siège de Metz honteusement; détresse de son armée. 596 (4552). — Sa puissante armée en lulie. 600 (4 555). — Cède l'empiro à son frère Ferdinand moyennant une pension alimenuire de 500,000 fr. 604 (4555). — Il cède à Phi- Kppe, son fils, tous ses gouvernements excepté l'empire. 604 (f 555). — Il meort dans un couvent des Hiéronimites-de-Saint-JuiC644 (4559).
Chablbs IX devient roi sous la régence de sa mère. 629 (I5G0). — Sa déclaration contre les soldats d'Orléans. 645 (1562). — Dans sa quatorzième année est déclaré majeur à Rouen par le parlement de If omandic . 652 (45h5). — Ses dispositions et inclinations, conseils que lui donne sa mère. 652 (4565). — Son voyage avec toute sa cour; provinces qu'il visite; son entrevne avec sa sœur, reine d'Espagne, à Rayonne, avec Jeanne d'Aibret à Nérac. 655 (4564). — Sa réponse aux ambassadeurs des princes allemands. 660 (4566). — Fart de Meaux avec toute sa cour pour Paris , défendu par les Suisses et cerné par l'armée de Condé, prête à atta> quer. 662 (4567). — Porte plusieurs édits très sévérea contre les calvinistes. 662 (4567). — Jaloux de la gloire dn duc d'Anjou. 675 (4569). — Se met a la tété de Tannée ; ses succès ; siège de Saint^Jean-dTAngély. 676 (4 569). — Le pape et ses autres alliés lui retirent leurs soldats après la bataille de Montcontour. 677 (4570). — Conclut une nouvelle paix avec les calvinistes à Saînt- Germain-en-Laye. 678 (4570). — Ëponse par pmcnreor Élisabeth d'Autriche, seconde fille de Fempereor Maiimilien ; paix, traquilUté de la France. 679 (4574;.— H va à Bloû pour conférer avec la reine de Ilawre sur le mariage d'Henri avec sa sœur. 684 (457^. — Ft^'OTtto la révolte des Pays-Bas pour se venger dn roi dTspngae qui entretenait les troubles de France. 680 (1570)
— Propos qu'on hii prête, auprès du ourdîiuil Alexandrin , envoyé du pape. 684 (4 572). — Sa position ciitique auprès des deux partis; son déair ém marier Bfûrgnerite , sa sœur, avec Henri de Bénm. 684 (4 572). — A force de parier de la gnerre de Flandre, la prend à cœur. 685 (4572). — Est prévenu é» nouveau contre les calvinistes. 684 (4 572). — H se reoA auprès de CoHgnl; promesses dn roi. 685 (1572). — Obsédé, effrayé, courroucé, donne Fordre fatal des ais~ sassinats contre tes calvinistes. 686 (4572). — Aurmtt voulu saever La Rochefoucauld qu'il aimait , il 1*in vit«
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i fuêmt dam k Loutn ^ U nuit «pii précéda la Saint- Barthélémy. 687 (4 57^.— Troublé à un coup de pistolet qui fait explosion an moment du signal de U Saint- Bbrtbëleaiiy, U envoie un gentUbomme prier 4aQife de ne rien faire i GoUgni : c'était trop tard. 687 (4572). ~ Ses paroles sévères à Henri et i Coudé ; eondiiions qu'il leor Impose. 688 (4572). — H parcourt Paris 9?ac toute sa cour pendant les massacres de la Saintfiarthélemy , il va à Montfaucoo. 689 (4572). — On dit qu'il tira lui-même sur les cakinistes qui se sauvaient à U nage vers le foubourg Saint-Germain. 689 (4 572). — Q^gBé par sa mère, se charge de tout l'odieux de la Saint-Barthélémy, et prend sur lui le massacre qui fut horribUdans plusieurs villes de province. 690 (4 572).~ Lit dn justice après la Sainl-Barthélemy ; ses accusations calomnieuses contre Goligni. 690 (4572). — Il envoie aux gouverneurs des provinces une protestation hypocrite sur les horreurs de la Saiot-Barthëlemy ; le lendemaui, des catholiques afidés sont envoyés dans les principales villes chargés d'ordres verbaux. 690 (4 572). *- Efforts qu'il lait pour convertir Henri de Navarre et Condëj ses menaces : mort, messe ou BasdUe. 694 (457^. — n porte un édit qui calme la frayeur des calvinistes. 695 (4 572). — Il conçoit le projet de sTomparer de toutes les places fortes oocupées par les calvinistes. 695 (4572). — Signe un icailé d'aUiance avec Elisabeth , reiAe d'Angleterre ; H se plaint des seeours qu'eUe a envoyés i La Rochelle. 695 (457^. — U traite splendidement les ambassadeurs polonais ; il liâte le départ de son frère, et l'accompagne jusqu'à Vitri. 697 (4574). — Il tombe malade; son caractère doux et béniti devient sombre; déchirements et peines sous son règne. 697 (4574). — S'efforce de corriger les mœurs de ses courtisans et de sa saenr, Harguerite de Valois , reine de Navarre. 698 (4 574). — Sa mort» ses dispositions avant de mourir, «on portrait. 700 ^4574). — Paroles qu'il prononce au roi de Navarre, son beaufrère, à son lit de mort. 745 (4574).
r.«^»T.»« ( doc d'Aumale ) , cousin dn duc de GuIsCy est nommé gouverneur de Paris. 764 (1589).
Cbablbs II (prétendant d'Angleterre), sollicite l'appui de la France et de l'Espagne 3 bruit de son mariage avec une nièce de Mazarin ; opinion de ce dernier sur ce prince. 4084 (4659). — U remonte sur le tr6ne d'Angleterre. 4084 (4659). — Son mariage avec Catherine de Bragance. 4095 (4668). — Il se détache de la ligue contre la Hollande. 4097 (4670).
— Motifo de la guerre centre les ProvincesrUnies ^ conséqueiBces de la guerre. 4 099 (4672) et 4 4 00 (4 C72).
•Accepte de l'argent pour rester neutre dans la goerre entre les Français et les Hollaodais. 4097 (1670).^
— Rupture d'alliance avec la France; 4 445(1677), et 4444 (1677).— Sa mort. 4485 (4685).
CnjuiLBS » duc de Lorraine , est réintëgrë dans ses états , et institue llonis XIV son héritier. 4090 (4666) et 4094 (4 666>.
1Ihabi.es XI9 roi de Suède » se sépare de la triple alliance. 4099 (I67i).
TifAaLBS II • roi d'Espagne; son avènement au tr6ne d'Espagne. 4093 (1067). — Négociation avec Louis XIV. < 009 (4 671). — Son tesumcnt , ieê dispositions et ses tiiotiCi. 4 440(4698). - Sa mort; cOnfirriiatlon de Kntament. 4440 (4700), et 4444 (4700).
^.H «xuss VI ( l'einporeur ) . Projets de quadruple alliance ; il n*e»t pas d'accord avec les contracianis et fcrs«uj'Yti.
4208 et 4805 (1727). - Traité d^alliance avec le roi
d'Espagne. 4205 et 4264 (4727).
Chablbs vu est couronné empereur de Francfort ; fîo de
ses succès. 4844 (4744). — Il est obligé de quitter
la capttsie ; traité provisoire avec Marie-Thérèse. 4 24 8
(4745). ~ Sa mort. Notes sur son règne. 4828 (4745). Ghablbs ( le prince de Lorraine), est battu par Frédéric ,
a Prague; détails de la bauille. 4240 (4757). Ghables III (roi d'Espagne). Traité d'alliance avec la
France, dit le Pacte de famiUe. 4252 (4764). Gharhi (Geofiroi de), tente de reprendre Calais, et est
débit par Edouard III. 266 et 267 (4549).
GhABOLAIS (comte de). Voy. CHABLB«-LE-TBMÉaAIBB.
Cbaiaoh ( Jean)^ prévét des marchands ; ordre qu'il reçoit de la part du roi; son opposition; sa résistance; son aveugle obéissance. 687 (4572).
Grabbt ( Jacques-Prévét sieur de), est mis à la tète des gardes du roiCharies IX, et est assassine ; ses assassins. 655 (4565).
GtoABTBBS (rille de), est prise par Donols. 585 (4 452). Résiste à Henri IV, etest emportée. 787 (4594).
Ghâbtbbui. Fondation de cet ordre par saint Bruno. 468 (4099).
Cbastbb (de la ) , reprend Juliers , avec le prince Maurice de Nassau. 872 (4590).
GHÀTBAUHEur (Pierre de), léf^t do pape, est assassiné. 492(4209).
GHATBAUBBtJF (marquis de). Son rappel à la cour; son exil à Montrouge près Paris. 985 (4645). — Est exilé en Berri. 995 (4648). — Est nommé garde-dcs-sceaux. 4054 (4650). ~ La régente lui retire les sceaux. 4044 (4651).
GHATBAtTBBUBT (fameux édit de) contre les calvinistes. 589 (4554) — Il n'est pas jugé assez sévère. 604
(4555). Gbatbau-Roux (duchesse de). Sa mort. 4222 (4745). Ghatbl (du), 00 Pierre Gastellan), évéque de Blâcon ,
fait l'oraison funèbre de François I^. ~ Incident au
sujet d'une proposition. 582 (4 547) .
Ghatbl ( Jean ) tente d'assassiner Henri IV ; sa fermeté
dans les supplices; son exécution. 848 (1594). CHATELLEBArLT cst conquis pr Philippe II. 4 97 (4 24 7). Ghattllov (Jacques do) est nommé gouverneur-général
de la Flandre. 226 (4500). — Résiste aux Flamandi
révoltés. 227 (1502). - Est tué a la baUille de Gour
tray. 228(4502).
Ghatillon (Louise de), fille de Goligny, est insri<^e a
Téligni. 680 (4574).
Chatillobs (les). Leur caractère. 620 (4559). Ghatillon (cardinal Odet de), empoisonné au momciii
de rentrer en France. 682 (1572).
Ghatilloit , fils de Goligny , dégage le roi , qui courait
de grands risques. 774 (4589). — Meurt deê fatiguer
du siège de Ghartres. 787 (4594).
Gbatilloii (comte de), livre a LooisXIII Algues-Mortes,
au prix du bâton de maréchal de France. 94 5 (4 624) . Gbatillov (la duchesse de) est envoyée à Saint-Germain , avec les pleins pouvoirs du prince de Gonde ,
pour traiter avec la cour. 4063 (4652). Chauveu» (le marquis de) chasse Paoli do poste qii'H
occupait en Gorse. 4264 (4768).
GoAinnii, (chancelier de Bretagne), est chef de Tamba*.-
sade que le doc envoie à Louis XI; son arrestation; sa
conversation avec le roi ; sa mise en liberté. 442 (4 477). ' GuAimoBT d'Amboisb , sur Tordre de Louis XI, surprend j le château de Rouvres , près de Dijor et dch>re Yo-
TABLE
Unde , Menr de Loult XI. i57 (U76). — Veut paruver avec Lodis XI l«t dépouilles de la Bourgogne. 439 (4477).
Cbavicki se fait an parti dans le parlement. 994 (4648).
— Il est constimé prisonnier dans Vinoennes. 4007 (4648). — Est rappelé par la régente, sur la demande da prince tIcCondë. 4044 (4654).
GHBaÉDUky dit Barberoosse» est batta à Tnnis par Charles- Quint. 504 (4535).
(Ihsrbou&g ; est livré aux Anglais par Gharlea-le-Maovais. 303 (4 378). — Est repris aux Anglais par Charles VII. 592 (U50).
CiiEVALBAiB. Son âgo d'or, sous Louis YIII. 498 et 499 (4223).
Chevaliers ; faisaient la principale force des armées. 495 (1215). — Leur ordination, leurs devoirs , leur dégradation. 499 (42^5).
Cheveat. Honorable capitulation de Pragoc. 4247 (4743).
Chevreuse (duchesse de) ; son rappel à la cour , et froideur de la reine à son égard. 985 (4 643). — Organe de la cabale des importants ; ses demandes à Mazarin. 986 (1645). — Propose an duc d^Orléans d'arrêter le prince de Gondé et de Conti. 4044 (4654).
CiULDBRBRT. (rol dc Paris). 89 (542). — Sa cruauté envers ses neveux. 90 (533).— Sa mort ; laisse la France à Clotatre. 94 (555). -^ A fondé de nombreux monastères. 92 (562).
Childebert (roi d^Austrasie). 94 (575). — Seê guerres contre Contran et Ghilpéric. Jbid, 95 (575). Meurt empoisonné, ainsi que la reine, sa femme. 98 (595).
CHiLnEBBRT, (Cls de Grimoald) maire du palais d'Anstra- (lie , mis à la place de Dagobert II par celui-ci ; les seigneurs l'arrêtent. 404 (560).
iliiiLDBBERT III, ( roi dc Ncustrie) ; son règne. 406 et 407(695).
('lllLDEBRA^D (frère de Charles-Martel). 407 (744). — Le tieconde dans ses opérations militaires. Ibid, 409 (754).
— Sa postérité. 444 (880).
Crildérig; son avènement; il est chassé du tréne. 83 (457). —Rappeléau trône. 84 (465). — Sa mort; découverte de son lombeau; ses fautes. 85 (476 et 4654).
Childéric II , roi d'Austrasie. 404 (655). — Élu roi de Neustrie. 405 (668). ~ Ses démêlés avec Léger; il est assassiné. 405 (668).
Childéric III , nonmié roi par les fils de Charles Martel. 140 (742). - Est déposé. 44 4 (754).
Chilpérxc (roi de Bourgogne). 86 (482).
(Ghilpéric, fils de Glotaire, est roi de Soissons. 92 (562). — Attaque Sigebert, qui le repousse et s^em- |iare de Soissons. 9- «t 93 (566). -^ Allié à Contran contre Sigebert, est battu, 93 (570) — Soutient la guerre contre Childebert et Contran. 95 (580) — Assassiné par l'ordre de Frédégonde. 96 (584).
wiULPÉRic II, proclamé roi par Raimfroy. 407 (746). — Battu par Charles Martel; traite avec lui ; son règne in- Hignifiant. 408(720).
Chiuai (sire de) , fait une réponse fiére à LoaisXI, concernant le duc de Bourgogne. 404 (U65).
Chivbrm, ministre affidé de Henri III . son opinion sur le roi; celle du duc dc Nevers et deVhistorico Mathieu. 700 (1574).
CaiVRAi (bataille dc), gagnée sur les Anglais par du Gucsclin. 300 (1575).
OimoDOMAUF. , I hcf dc« Gcrniain5 ligué» couirc Julius. 08 (357).
CnoiSECTi (de) ; son gouvernement . dc —aoert avee i dame de Pompadour. 4259 (4 764). — Sa disgrâce; exil. 4267 et 4268 (4774).
CHRÂim, fils de CloUire ; ses révoltes et sa fin tragique. 94 (588).
GnRisnAinsiR ; ses progrès. 45 (54). — D se i^ivf dans la Gaule an deuxième siècle. 55 (477). — Pratiques snperstitienses qu'y mêlaient les Français sons Clovis.89(542).
CflRiSTDDur 4*% roi de Danemark ; prend Charles VU pour arbitre. 599 (4 460).
Chypre (royaume de) , enlevé par Richard à Isaac Conti;ène, et donné à Guj de Lnsignan. 486 (4 492).
Cicéror (le frère) , est enveloppé avec sa légion par Ambiorix. S7 (A. J. 54).— Il est aitaqtié par les Germaîos. 50 (A. J. 52).
CiMBRES. Lews expéditions contre les Romains, les Gaules. 45 (A. J. 445). ^ Us battent les Romains et Scipion. 44(A. J. 405). — Ruinent la Celtibérie. /W (A. J. 404). — Leur marche en Italie. 46 (A. J. 401). —Leur défaite par Marins i la bataille deVerceil. IbiJ (A.J.404).
Cihç-Mars , protégé de Richelfen , cherche bientôt à supplanter celui-ci , et gagne toute l'amitié dn roi. 974 (4 642). •— Conspire contre Richelieu; sescomplicos; il fut sur le point de réussir. 975 et 976 (4642). — Son indiscrétion ; ses imprudences. Ihid et 977 (4(U2\ — Est jugé et condamné j exécuté à Lyon. 979 et 9SU (4642).
CîTBAux. Fondation de Tordre de ce nom psu» Robi^n , abbé de Molême. 468 (4 099). —Puissance de ces moines 497(4217).
CiYU. (François) , enterré deux fois comme mort , vérui pourtant jusqu^à une extrême vieillesse. 645 (4562).
Givnis, soulève les Bataves contre les Romain». 49 (69). — Bat les Romains rt fait reconnaître Vcf>asien par ses treupes. 50 (OU). — Battu par les R— mains, qui ne profitent point de leur victoire. 51 (69). — Accroissement de ses forces. Jbûi (69). — Est déclaré général. 25 (69). — Est défait à Trève<. 55 (69). — Il conclut la paix Rvec les Borna ins. 5« (69).
Claude; son régne; il est favorable aux Gaules. 57 (257).
Claude le Gothique, empereur, bat les Barbares. 58
ClémeetY; son élection. 254 (4505).
CLéMEBGis (Nicolas) , célèbre docteur en théologie de l'université de Paris. 554 (( 594).
Clémekt vu (pape d'Avignon) ; son élection an siège pontifical. 505 (4578). — La France le reconnaît teot pape. 506 (4579) — Appui qu'il donne à Louis d^ Anjou , pour la conquête dc Naples. 543 (1 584). — Sa eu pidité. 5*î0 (1580). —Sa mort. 554 (4394).
Clémekt YII, (élu pape à Rome). — Succède à Adrien. 546 (1524). — Se retire de la ligue contre la France et entraîne les Vénitiens. 546 (1524% —8e rapprocha
' de Charles-Quint; découragement des autres membres de la ligue sainte. 559 (1535).
Clehbkt (Jacques). Son caractère ; ses liaisons j il e»t encouragé dans le projet dc tuer le roi; quels sootceoi qui Vy engagent; il assassine Henri III. 770 et aiiv. (1589). — Est canonisé par les ligueurs. Comp^ra'-ion dc son crime à l'incarnation cl à la rcsorrcciin:i ii« Sauveur, faire par le pape. 772 (1.SSÎ)\
Clëmc*t VUI (pspc) r. çoii en audiente révèauc tic l'a-
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rii, malgré fon atuchemeat pour Henri IV ; une ainkmade lai est envoyée par celui-ci. 800 (1589).— Son tbidDation à refuser l'alisoIuUon à Henri IV. 812 (1593). — Consent à donner l'absolution à Henri IV ; cérémonie de l'abjuration et de l'absolution à Rome. $24 (4 595).~Sa prudence à Pégard des Vénitiens. 864 (4608).
Clbiibit IX met fin pour trente ans aux discordes religieux. 4094(1669). — GoncilUtion entra toutes les oppositions à l'ouvrage de Jansënius. Suites des moyens employés. 4096 (4669). — Mande au roi qu'il est satisfait de l'obéissance des prélats à propos de Touvrsgedc Jansénius. 4097 (4670).
Clbmbbt XI. Sa mort, notes sur sa vie. 4 495(4724). Clémsht XllI ; son mécontentement contre les souverains à propos de l'expulsion des jésuites. 4262 et 2265 (1708).
£LEaQB; se rend favorable à Pépin, fils de Charles-Martel. 440 (746). — Ses désordres sous Louis-le-Débonnaire ; réformes qu'y introduit le concile d'Aix-la-Chapelle. 427 (846). — Ce qu'il était ^ l'avènement de la troisiémerace. 457 (987). — Son liberUnageau commencement du onzième siècle. 464 (4037). — Son amour pour les privilèges; ses excès. 238 (4344). — Ses contestations avec Philippe VI. 253 (4329). — Sa détresse sous Jean II. 285 (4359).
CuRMOiiT ^Gergouin), assiégé par les Romains. 52 (A. J. 58). — ^Concile de). 462 (4039). — (Concile de). La premièra croisade y est décidée. 4 66 (1 095). CuiMOHT (le comte de) se soulève contre Charles VII ; réconciliation â Bourges. 574 (4428). ~ Commande •vec Dunois les Français à la journée des harengs. 375 (4429). — Conmiando les Français ^ la bataille de Formigny. 392 (4450). Ciiat (église de Notre-Dame de). Louis XI y est inhumé.
CiivRS (Philippe de) , successeur de Raveostem » commande les troupes envoyées à la conquête de Maplcs par Louis XII; conseil qu'il donne à Frédéric. 494, (4504). — Veut faire la conquête des fies do l'Archipel ; une tempête engloutit ses vaisseaux ; il se sauve «ur un roc ; un capiuine vénitien le délivre. 493 (4 504). CiivES (Guillaume duc de et de Juliers), est attaqué par Charles-Qaint, et soutenu par les princes ses voisins ; enfin ildennande gréce à l'empereur. 574 (4543). CiivEs (Marie de) épouse le prince de Condé. 683 (1 572). Clodion-lb-Cjibveld ; son règne. 84 (428). CioDOALD ton de Saint-Cloud. 90 (555).
CLoDovia, fils de Clovis, roi deNeustric. 89 (542). CuKLLB (la) , envoyé d^Henri IV à Rome ; son entrevue
wcc le pape. 812 (4593).
CussoH (Olivier de) perd un œil au service de Jean V de Mootfort.294 (4364).— Charlc^le-Maovais le brouille avec le duc de Bretagne. 298 (1 572), — Acquiert à Bew>n le surnom de Boucher, 299 (1574). — Sa conduite à Derval. 300 et 304 (1373). — Assiégé par Montrort, est sauvé par la trêve de Bruges. 304 (4374). — Est pUcé à la tête de l'expédition projetée 1 contre rAngletcrre. 320 (1386). — Il succède à Du- ; gaesdin dans la charge de connéuble : lâchement arrêté, il ne doit son salut qu'à Thumanité de Bavalan. 522 (1587). — Revient à la cour, avide de vengeance; les àncê de Berri et de Bourgogne veulent que cette aflaire soit oubliée ; discussions dans le conseil ^ ce njet ; le duc de Bretagne est mandé à la cour. 325 (1587). — Pousse Charles VI à se venger du duc de
as
Bretagne; obstacles qu'il rencontre dans le conseil. 323 (1387). — Ses discussions avec les oncles du roi Charles VI; ses menées contre le duc de Bretagne. 526 et 527 (4594). — Blessé par Craon et ses gens,punitions de la peine de mort infligées à tort et à travers. 528 (4392). — Il fait rétablir le duc d'Anjou dans le gouvernement du Languedoc. 328 (1592).— Congédié et molesté par le duc de Bourgogne, se retire en Bretagne. ^29 (4 592).— Est poursuivi; sa condamnation solennelle. 350 (4592). — Se réconcilie avec Montfort, duc de Bourgogne; leur entrevue à Vannes. 33( (4594).
CLOTAïaB, roi de Soissons. 89 (542). — Sa cruanlé envers SCS neveux. 90 (555).— Il envahit l'Austratiic. 91 (555).
— Devient le seul monarque de l'empire français , sous le nom de Clotaire I«r • ses cruautés ; ses remords 94 (558 à 562).
Clotaimb II, proclamé roi de Neu«trie par Contran. 90 (585). — Bruits qui courent sur sa naissance. 97 (594 \
— Il est attaqué par Thierry et Théodebert. 98 (605).
— Fait tuer ses neveux et se fait livrer Brunehaut. 99 (643). — Devient roi unique de toute la France. 400 (64 4). •» Marche contre les Saxons révoltés. 404 (625).
— Sa mort; son caractère. 401 (625).
Glotauib m, roi de Neustrie. 404 (655).— Sa mort. 405
Clotaub proclamé roi d^AostMsic par Charles-Martel.
407(746). — Il meurt. 408(720).
CLOTiLbB, (épouse de Clovb) ; son ressentiment contre Gondebaud ; son caractère et son influence sur Clovis. 86 (482). — Sa résignation. 90 (543).
Clovis, sa naissance. 85 (476). — Son caractère; sa première action. 86 (482). *— Sa conversion au christianisme. 86 (496). — Reçoit la pourpre ; assassinaU par
lesquels il déshonore ses victoires. 87 (500). Ses
triomphes guerriers. 87(507). — Il massacre deux de
ses parents. 88 (508). — Son gouvernement. 88 (508).
Clovis, fils de Chilpéric, est assassiné par Frédégonde*.
Clovis II, fils de Dagobert I«'. 402(638). — Roi de Neustrie et de Bourgogne. 404 (638). — Ses désordres le font soupçonner d'aliénation ; épouse Bathilde ; sa mort. 404 (655).
Ci^vis ni, son règne. 406 (694).
Clubt (puissance des moines de). 497 (4247). CooDim AS est arrêté par ordre de Charles IX, et mis ii la
torture ; son exécution. 699 (4574).
CoGRAC (siège de) par Tarmée royale. 672 (4 569). CoiGHT (le marquis de) remplace Villars. 4209 (4754). Colbebt favorise les entreprises et les manufactures, et commence le canal du Languedoc. 4089 (4662). — Fait distribuer des blés aux malheureux dans un temps de disette. 4090 (4666). — Institue la chambre de justice et bannit les transactions. 4090 (4 666). Colight (amiral de) établit une colonie qui ne prospère pas, près de Rio-Janeiro. 604 (4 555). — Fait irruption dans l'Ârtob, s'empare de Pens. 606 (4557). — Devenucalviniste il se déclare adversaire des Guises. 620 (4 559)« — Porte la parole pour les calvinistes dans la conférence de Talsy. 644 (1562). — Conduit en Normandie les restes de Tarmée défaite ^ Dreux. 648 (4 563). — Est indigné en apprenant la conclusion de la paix entre les catholiques et les dissidents. 650 (1563). — Ré-cuse le . parlement qui allait poursuivre l'assassinat du due à^ Gniae: son arrivée à Paris avec une escorte armé%.
TA»LË
063 {^ 565). — Sm aoovMui pUos afrréi ta im>rt do Condé. 674 (4569). — Il a ta m&chotre iirflérieare fracaasée à -Montcontoar ; U relève l'espérance de ses par- «isani abattus. 675 (1569). — Gondoit et réorganise à Montanban les débris de MoûCcontoor ; renforu ^la*!! reçoit. 676 (1569). Dangereosement malade; désespoir des siens; sa gnérison. 677 (4570). — H est con- (laaioé et exécacé en eif&gie par le parlement de Paris. 674 ^569). ^» Épouse Jacqueline de Moncbel, dame d'Entremont. 690 (1574). — Est bien accueilli paf tons les membres de la famille royale à Blois. 681 (1572).— Son aveugle confiance , malgré les avis réitéra sur les projets sinistres de la cour. 683 (4572). — 11 est blescé on sortant du Louvre ; par quelles macbinalions. 084 (4 572). — Son entretien avec le roi. 685 (1572).
— U fournit lui-même Toccaston de réunir les calvinistes dans un même quartier, ce qui facilite leur massacre. 686 (1 572). — Il repousse de nouveaux conseils de fuite et de défiance pendant la maladie occasionnée par sa blessure du Louvre. 686 (1 572). — Est tué par '!Béme ; allocution du vieillard i son assassin insensible. '687 (4 572). — Horreurs exercées sur son cadavre par la po|ilulace. 689 (4572). — CfforU de la cour pour ternir éternellement sa mémoire et ses descendants ; ses quillités, ses vertus. 692 (1572).
CoLiGiTT (le comte de) se signale dans l'expédition des Français contre les Turcs. 4094 (4666).
CoLOGiB {Colonîa jégrippina),^^^ des Ubiens. 44 (A. J. 48). — Prise par les barbares. 67 (A. J. 554). — Enlevée i ^idins par Ghildénc. 84 (465).— Paix qui s'y négocie. 44 03(1675).
Colomb (Christophe) découvre l'Amérique. 472 (1493).
CoLOKBE (famille àtê). Haine du pape Boniface YIII contre elle. 2S5 (1300).
CoLOBBB (Sciaria) est chargé d^arrèter le papeBontfaœYin. 229 (1 503) .— Arréteet maltraite le pape Boniface YIII* 250 (1303).
CoLOBBB (le connétable) épouse Marie Mancini, nièce de Mazarin. 1085 (4664).
CoaaiBKCE. Les juifs le font presque seuls. 483 (1 4 84). — Son eut sous Charles Y. 502 (4 375).
CoMMiBRS (Philippe)» l'historien et leconfidentde Louis XI; son récit de la bauille de Montibéri. 408 (1465). — Est exilé pour avoir bUmé le dessein du roi de marier le Dauphin avec Marie de Bourgogne. 440 (4477). — Uni à LottU XI dans l'esprit de la postérité. 455 (4 433).
— Trame avec Dunois une conspiration pour enlever la régence à Anne de France. 464 (4386). — Est arrêté par ordre d'Anne de France. 462 (4487). — Envoyé à Yenise, découvre à Charles YIII la conspiration tramée pour le chasser de l'Italie. 478 (1495).
Mios, d'Arras, se met à la tête des Bellovaques contre les Romains. 56 (A. J. 51). — Se dérobe aux poursuites drs Romains après la mine des Bellovaques. 57 (A. J. 51). — Sa soumission achève celle des Gaules. 38 (A.J.51).
CosiMODE. Son régne. 56 (S54).
CowMVBBS. Leur origine sous Louis YI. 4 72 et 4 75 (254), -— Leur force dans les armées. 4 95 (424 5).
i'.o MNàBB (Manuel). Inquiétude que lui donne la présence des croisés i Constantinoplo. 4 67 (4 095). — Sa conduite â l'égard des croisés. 476 (1 447).
f^OMPAOBiBS (grandes) passent au service de Henri de Tranatamare. 289 (4362).
CoMPià«iir, résidence de Penin. 415 (761). — Défendue
par fa pucelte d'Ortéans ; elle y éH Tafie priffmàtèn.
ComTbs. Leurs fonctions sous GhilpéricI**. 94 (574). CoHTAT Yebàissw. Louis XTY s'enempare. 4089 (4664), CoHaLE-GÉnniL (premier) de Nicée. 66 (325). CoBciLB d^Ablbs 70 (355).
Covaa» DE EiMBH. Son but. 70 (558).
GomauM tm ScnssoiiS ( Aaseoablée des grandi coaui aotu
le Bon de). 47^(4455).
CoHGBx VATieaiAt. a Paris, an tojet dn jchisme pifid ; sa
décision. 532^i594).
Cobcilb db PisB. Il dépoae leè deux papei et en élit u
troisième. 343 (1408).
i^tmcaUB DB Tovtts «onroqué pat Lonls XII. — Décisions
des prébu appelée» le* lilÂert^ de Téglise gaUcano.
CoBcnx DB Tkbbtb. Le pape Paul m, craignant Tinfloenee
de Charies-Quint, letranspoite i Bologne. 585 (4548).
— n ^t continué et clôturé soua Pie lY. 654 (4565). CoirciLiB DB YEftBEBiB.Loi sutIos evGotnmuniéa. — Pdo«:s
portées contre eux. 458 (755).
CoKCiLE DB Ybuk». Statuts qui y sont arrêtés. 4 44 et
GoHCiUB DE YiBiTKB. H eVt ctfAVoqué par le pnpe Clément.
— But de cette assemblée. 255 (4544).
Coaciiz DB CoKSTAvcB. 554 (4444).
CoBCoa ou CoKcmo, de Florence , obtient des succès à la cour de Henri lY ; son mariage ; faveurs dont il est comblé. 855 (4604). — fl trouve tous les ministres complaisants , excepté Sully ; achète le marquisat d* Ancre ; devient maréchal de France soos le nom de maréchal d'Ancre. 875 (4440). — H cberdie à étouffer les murmures à force de faveurs. 873 (4640). — ^11 s'empare par surprise de la citadelle d'Amiens voi^oe d'Ancre. 875 (4 64 2). — U éprouve des rerers et se von forcé de se retirer en Normandie. 888 (4646). — Il rentre & Paria comme un despote dans ses états. 890 (4646). — Ses confidences à Bassompierre. 890 (1616). ^ Fortifie QuillébCBuf , le Pont-de-rArehe et antres places; autres précautions qu^il prend. 892 (4646). — n est tué dans le Louvre par trois coups de pistolet ; actes de férocité de la populace sur son cadavre. 893 (4647). — 'Résultats de sa mort dans les deux armées ennemies en présence à Soissons, et dans la cour. 895 (4647). — Son portrait; témoignages en sa faveur de Bassompierre et du Maréchal d'Estrées. 894 (4647).
CoacoBDAT entre Léon X et Franpois I*'. 535 (4547).
CoBDB ( Louis , prince de ) , frère du roi de Navarre , devenu calviniste , préside une réunion de religionnaires et de mécontenu. 620 (1539). —Se justifie en préseoea de la cour d'avoir participé à la conjuration 4'Amboise. 624 (4560). — Est vu froidement par les Parideos fi^ ! tant Guise. 658 (1562). — S'établit à Orléans, oà U ^ appelle les seigneurs ses partisans. 659 (1562). — Son entrevue avec Catherine de Médicis et son père, prés d'Orléans; il se laisse gagner. 640 et 644 (4 562). - Enlevé par les siens, après la conférence de Caky. 644 (4562).— Assiège et prend Beangency. 642 (4562). «—Après avoir reçu des renforts, va prendre posItiMi devant Mont-Rouge, menaçant Paris ; des négoclatiMB l'arrêtent; il s'éloigne. 646 (1562). — Il est attdai par l'armée royaliste , k Dreux. 647 (456S}. — Est bit prisonnier, à Dreux , par Cruise , qui a poar loi tnvia sorte d'égards. 647 (1562). — Srs occupations , aa via dans la cour de Charles IX. 653 (1563). -
DE L'HlS^rOlRE DE FRANCE.
tétà ftotftj, prêt do Meaux» k k tâie d'noe pnliMote
trmée. 664 (4507). — Son caractâre enjovë. 665
4^68). — Il part du ohâteta de Nogent, et te i«nd
i La Rochdle arec an attirail trèa-embarrassant. 668
(4 564^ — Se» snccét , sa brillante positioD ; sa défaite i
Jamac; il ettatsaMiné par Monteiqaioa. 674 (456^).
Gmi ^eori I«r de) , fils dn précédent , commande dans
farmëe des calvinittea arec le prince de Béam. 674
(4 569) .^11 eit bien accoeilH par la cear de Charles IX
il Blols. 684 ^4 572 . ^ H épouse Marie de Cléves. 685
(457^. — Présente à Charles IX la reqnétedesealviBis-
tes, qni demandent justice de Tassas sioai de Coligni. $84
^i 572). — n i^pnie les calrinistes de France , qui seot
soutenus parla faction appelée tiers-parti. 708^(1574).
^ U négocie avec le duc iean-Casimir, fils de Téleclear
Palatin. 745 (<575). -- U ne prend q«e U quriité de
lieutenant-général du duc d'Alenpon. 745 {4575).-*Se
cantonne dans len environs de La ftooltelle. 74 7 (4576) .
— > Sa réponse aux états. 724 (f 577). •- Après ^es »ren-
tures ^périlleuses, se met li U tête ^es calviniAes du
Languedoc 728(1 5^).— Se fnve en Angleterre; aidé
d'£li»abeth, il obUeot des succès l La Rochelle. 740
(4 585). — Meurt empoisonné dans 4e ecin de sa famille.
CoHDi (Je prince de) , fils posthume do prinee Henri ,
est appelé par Henri IV aqpnès de lui, et élové daùs
la foi cathoUque. 848 (1594). —U épouse HenHottc-
Gharloue de Montmorency, à l'instigation de Henri IV;
magnificence des fêtes données par la cour. 864 (1609).
— S^eafuit de la cour avec son épouse , pour défoncr Tamour du roi pour celle-a. 864 (4 609l.— Ses préteo- «ions à la régence. 870 (4 64 C^.— Quitte Milan, à la mort du roi ; parait inopinément à Bruxelles ; • peu d'égards pour sa jeune épouse , avec laquelle il fiuK par se réconcilier. ^72 (4640). — S'élève fortement contre le mariage avec rinfante. 875 (4642). — Se montre pubUqueinent protecteur des calvinistes dans son gouvernement de Gnienne. 875 (1612). --- Il part avec plusieurs grands pour leurs provinces.; pamphlets qu'ils publient. 878 (4644). ~ Son entrée à ParU fut connue
une espèce de triomphe ; sa puissance. 888 (4646).
Est ^t prisonnier dans le Louvre ; fuite de Paris de ses principaux complices.; suites de cette arrestation. 889 (4 64 6).---£st enfin rendu à la liberté ; reçoit beaucoup d'égards de Luynes , qui le retire lui-même de Vincennes ; une déclaration du roi le déclare innocent et victime du scélérat Conclni. 905 (4 (M 9). — Atta-> que et met «n déroute Tarmée de la reine devant Angers. 908 (4 620) .
GcBDÊ- (la princesse de) , aecusée d'avoir contribué i la mort de son mari , est déclarée innocente après huit ans de capUvité. 752(4588).
CoHné (Charlotte de la TrémouiHe, princesse de). Son abjuraUon. «25 (4596).
CovDB (Lonia de) duc d'En^ien , dit Grand-Condé , fait •es premières armes au siège d'Arras. 967 (1640). — il épMse U nièce de Richelieu. 986 (4645). -^11 est obligé de lever le siège de Lérida. 996 (4647). ~ S'unit an noadjateur pour perdre Maaarin. 4 008 (4 648).
— Ilbatlea Espagnols auprès df Lens. 4009 (4648).— Est nommé général des troupes contre la fronde. 4 04 6 41649). — n abandonne le parti du pariement. 4045 (464^. — Demande plusieurs grâces à Maarin, lesquelles sont refusées. 1025 (1649). — S'aliène k cour, l« ville et la noUessc. 4026 (4649). — Refuse de se liguer avec les fr««ndeurs contre Mazarin. 4027 (4649).
— Fautes qu'il «mbémC à raeiaaiun duprMÉsIhli aux frondeurs , pour uie lenta«iv« 4'ausMsbiat aur sa per-^ sonne. 4 050 ( 1 650).— Sa femme s'échappe de Ghantil ly et se recire en Bourgogne ; son portr^t. 4092 (4 660).
— Est anrêlé ot conduit au château de Vincmmes. HZi (4650). ~ Em transféré de Vincennes à Marcoussi, kvee le prince é» CnnU «t le duc de LongneviUe. 4655 (4656).— Stts on liberté, se rende Paris; i^ouissancea du peuple k ce sujet. 4042(1954), — Sa position en soruat de k prison ém Havre. 4045 (4«54 ). — Est regardé comme k plus terme appui des mréts du parlement. 4 045 (4 654). — Il demande à k régente , poui prix de son appui, le gouvernement de k Gnienne. 4045 (4654). — Seê harangues au pariement contre Mazarin; il craint d'être arrêté, et s'enfuit i Saint- Maur. 4 047 (4 654 . — Haine d'Anne d'Autriche contre lui; causes de cette haine; sa vie est en péril. 4048 (4654). — n est accusé par k régente du crime de lèse-majesté. 4048 (1651). — SatisbcUons qui lui sont accordées par k cour et par 4e coadjuteor. 4 049 (4 65 4 ).
— Il prend les armes, et se met en révolte ouverte. 4056 (4664). — Son parti «e présente d'abord «vcc des apparences formidables. 4051 (4654). — H éprouve beaucoup de déocptinns ; alternatives de succès et de revers dans sa révolte. 4052 (4654^. — Il offre auiluc d'Orléans et au parlement de se joindre ^ «m , pour expulser Mazarin; il éprouve des refas. 4055 (4652).
— Singulier traité qu'il fait avec k duc d'Orléans. 4 650 (4 652). — Charigni loi forme un parti puissant à Paris. 4056 (4652). ~ Il s'échappe de Bordeaux, où' il éuit bloqué, et vient prendre k commandement de l'armée réunie k Orléans ; il b»t k vicomte d'Hocquincourt. 4058 (4652).— Prend leparUde rentrer à Paris ; craintes et jalousies du duc d'Orléans. 4059 (4652). — Cherche à dominer le parlemen4 ; variation dans ses opinions. Il se lie avec le duc d'Orléans. 4G60 (4652)
— Attaqué par Turenne, est forcé d'accepter k combat dans k kubourg Saint-Antoine'; prête i être détruite , son armée obtient d'entrer dans Paris. 4065 (46521.
— Ameute le peu|de contre l'assemblée de l'Hètelde-Ville. 4065 (1052). — Il vout se faire nommer par k parlement généralissime des armées du roi. 4066 (4652). — S'abandonne entre les mains des Espagnols, et se retire en Fkndre. 4069 (4652). «^11 combat dans les rangs des Espagnols; places qu'il prend. 4074 (4655).
— Il occupe l'armée française en Alsace. 4072 (1655).
— II est déclaré criminel de lèse-majesté. 4 075 (4 653).
— U combat contre Turenne ; il prend Rocroi. 4 074 (4655). — Sa noovelle campagne contre Turenne. 4077 (4655). — Il est battu sons Dunkerque. 4079 (1658). — Difficultés pour le faire réhabiliter après la paix. 4085 (4659). — ^H est remis en activité, et combat sons Louis Xr? avec Turenne. 4094 et 4 4 00 (4672). ~ n est blessé au passage du Rhin ; il remet le commandement à Turenne. 4 404 (4672). — Il abandonne Grave , et couvre Charkroi. 4404 (4674). — Il livre bataille au prince d'Orange ; suites de eu combat. 4 4 04 et 4 405 (4674). •— H succède i Turenne ; sa campigne d'Alsace; notes sur sa vie ; ses dernières années. 4 4 40 et 4444 (4676).
C<nn>B ( duc de Rourbon), premier ministre ; son gouver*
ncment. 44 99 et 4200 (4725). — État des finances;
expédient pour y mettre de l'ordre. 4200 et 4201
CoKDOBiBB (Jean ) , maire de La Roclirlle ; so ruie uour
rondrc celte ville à U Fi^ancv. 290 ( 1 572i
TABLE
ZoBOùLMitM, ambasMdeiir de Veniie aaprif de Loaif XII ; M positioD à la cour ; coovemtion avec Louis XII. 54 2 ,
CoiiTBDBKATioK HELVETIQUE. Soii oHgine. 258j(1514).
CoKTÉDÉus ( les ), déjà établis parmi les catholiques dans leurs réunions; leurs fêtes, leurs exercices , ib font des serments de dévouement à la foi. 659 {i 567).
GovFBDÉaib DE Nahci. Hs demandent à Henri de se déclarer en faveur de la Sainte-Union. 750 (4588).
CoHFLAKS (le traité de). Ses conditions. 440 (1465).
GoicFBBBiE DE LA PAIX PERMAHBKTE. Sa fondation ; ses desordres 4 83 et 4 84 (4 4 85).
CoKFBÉaiE DE DiEU, 4 62 (4 039).
CoiriiÉTABLE ; ses fonctions sous Cbilpéric !«'. 94 (575).
CoKaAn ILI ; son expédition contre les infidèles ; ses rdsultaU. 476 (4 4 47).
GontAD IV (l'empereur). 244(4255).
CoKBADiM (le jeune); résultats funestes de sa mort pour l'Allemagne. 449(4 437).
CovBADiif, (ils de Conrad IV; essaie de reprendre la couronna de son père; sa mort. 244 (4255).
Goiistahcb-Gblobb, élu césar 64 (295). — Il chasse les Francs da îles du Rhin. 64 (297). — Défait les Allemands. 62 (297). — Il protège les chrétiens. Ib. (505). — Sa mort 62(506).
GoifSTAVCB ( fils de Constantin ) ; il succède à son père dans le royaume de TAsie. 66 (537). — Il hat Maxcnco ; ses pertes; il se procure Tappui des Francs. 67 (354). _ Sa défense de Julien. 68 (357). — Il le fait assiéger. Ib, (357). — Il estime la bravoure des Francs. 69 (360). — Les troupes de Julien se révoltent contre Constance. Ib. (560). — Il quitte son expédition de Perse pour aller combattre Julien. Ib, (360). — Sa mort. W. (560).
CIoBSTAKCE (de Naisse), envoyé par Honorius contre Constantin. 79 (44 4). — Il bat Gérence et Tarmée de Constantin. 79 (44 4). — Son amour pour Placidie. 79 (443). — Consolide le pouvoir d^Honorins dans les Gaules ; reçoit la main de Placidic , et est associé à l'empire. 80(444). — Sa mort. 84 (420).
Co^STA^cB, fille de Guillaume Taillefer, comte de Toulouse, épouse le roi de France Robert. 459 (4000). — Son caractère intrigant et impérieux. 459 (4005). — Embarras qu'elle suscite à son fils, Henri I*'; sa mort. 4 64 (4 032).
CoKSTAKCE, fille d'Alphonse, roi de Castille, épouse Louis VII. 478 (4 454). — Elle ne lui donne qu'une fille; elle meurt. 479(4 460).
CoKSTAVT, fils de ConsUntin. 66 (537). — Il défait son frère Constantin; il achète l'alliance des Francs. 66 (339). — Sa Mort. 66. 67 (353).
Co^STAliTIK , rejoint son père Constance-^Chlore. 62 (506). — Il est élu empereur. 05 (306). — U explore les camps des Germains. Ib, (306% - Répudie Minervine et épouse Fdusta. 64 (307). --11 fait mettre à mort son beau-père. Maximien. 64 (308). — S'allie a Licinius. Le labarum lui apparaît 65 (34 4). — Défait Maxence. 05 (312). — Demeure seul -naître de l'empire. 66 (525). — Fait mettre à mort ^n fils Crispus et sa femmp Fausia.y^. (54 4>. — Partage l'empire entre ses trois fils. Ib, (337).
GoiiSTARTiii (le jeune) ; il obtient les Gaules. Ib. (337).
CoifSTAKTiK (simple Soldat) , élu empereur, bat les Barbares près de Cambrai. 77 (407). — Pays qu'il c>l obligé d'abandonner aui Barbares. 79 (44 4). —
Ses troupes sent battues par Constance. 5b Wàtvtt» Il (444).
CoKSTAKTiH CoPBOKYME , cnvoic dcs ambassâdenrs â Pipin. 445 (756).
GoKSTAHTifiOPLB. Sa fondation. 66 (325). — Est prise deux fois par les Croisés. 490 et 494 (4204).— Pasae sous la domination àt% Français et sous celle des Paléologue. 4 94 (4206). — Histoire de sa chute dans les mains Ats Turcs. 394 (4455).
Coutai (le seigneur de) , témoin des raillerieê de renvoyé du comte de Saint-Paul sur le compte d« dnc de Bourgogne, exaspère ce dernier. 435 (1475).
CoRTi (le -prince de). Ses succès contre rarmée aOemandc. 750(4588).
CoKTi (princesse dé) , dirigeait avec sa mère , \\ duchesM de Guise, les amnsemenU de la régente. 876 (4645).
GoHTi (le prince de) , est arrêté et conduit an château de Vincennes. 4054 (4650). — Engagé dans le parti delà Fronde par le coadjuteur de Paris; son portrait. 1045 (1648). — Est nommé généralissime des troupes delà Fronde. 4046 (4649). — MU en liberté; rentre à Paris. 4042 (4654). — Amoureux de mademoiselle de Chevreuse, rompt avec elle, sur les instances de ion frère, le prince de Condé. 4044 (1654). — Fait
. insulter madame et mademoiselle de (Lhevreuse par dr« criaillenrs gagés. 4047 (1654). — Épouse Anne-Marie Martinozzi, nièce du cardinal Mazarin. 4075 (4655). S'empare de Villefranche , en Ronssillon , et de Pajcerda , dans la Gerdagne. 4077 (4655). — Retourne à Paris pour sause de mauvaise santé. 4078 (4 656). Sa campagne de Flandre ; ses nombreuses ytctoires; àknoù-
' ment. 4227 et 4228 (4688).
CorvicTOLrrAH , roi des Édnens ; sa latte contre les Romains. 50 (A. J. 52).
Cbao» (le baron de) ; cause de son exil ; il suppose que ' c'est Clisson qui a causé sa disgrâce ; il jure de se venger. 5S7 (4592). — Blesse Clisson avec une escorte nombreuse , et se sauve en Bretagne ; jugement prononcé contre lui. 528 (1592).
Cbasscs. Influence que lui donnent ses richesses. fS (A. J. 60).
Cbassus (le jeune) , soumet une première fois TArninrique. 22 (A. J. 57). — Marche en AquiUine. 23 (A. J. 60). — Sa campagne en Aquitaine. 23 et 24 (A. J. 00).
— Reçoit le gouvernement de l'Orient. 24 (A. 1. 55).
— Sa mort, 25 (A. J. 54).
Cbatabt (victoire de) , est gagnée par le doc de Bedfort, sur les troupes de Charles VII. 369 (4425).
Cbbci (bataille de). 265 et 264 (4546).
Crémone; est prise par Sci pion. 40 (A. J. 225). — Menacée par les Gaulois. 4 K (A. J. 200).
Crépv en Valois (traité de); articles priiKipaui. 579 (4545).
Créqiti (doc de). Rixe entre ses gens et les .<oldatt rfa pape; conséquences de cette rixe. 4088 et 4089 (4662). — - Il assiège de Trêves; sa défaite; il est fait prisonnier. 4444 (1676). — Continuation de U campag;iie d'Alsace; ses suites. 4442et 44 45(1677). - Tin do la campagne d'Alsace; traité avec la France. 44 IS (4680).
Crespir» martyr, à Soissont. 64 (286).
Crespikieh, martyr, à Soissons. 64 (286).
CnÈTBOOEUR (Philippe de), maréclial des Querda; ta défaite à Guinegates. 446 (4479). — Suggère ao nk l'idée d'établir des camp^ de paix ; sa réponse an t%i qui apurait ses comptes. 446 et 446 (4479).
DE L'fflSTOlRE DE FRANCE.
CiÊmmjÊJB, eftv«jé à LovUXl (mf le comte de Stint-Paol^
centrerait leg emportementi do doc de Boorgogoc, en
prétence do seigneor de Coortrai, caché par LooU XI,
CuLLOa. Lettres qoe loi écrit Henri IV après le cojnl>at
d'Arqaes.774 (4589).
Gioî (comte de) , appliqoé i la qoestion. 546 (MH). Cioî (de) , açent de Louis XI à la coor de Boorgognc.
Crocus (le vandale) ; êes persécotions contre les chrétiens.
Croisade. Origine do mot. 466 (1095).
Croisadbs ; leur commencement soos Philippe I*'. 4 65 (4094). — > Leur avantage poor la monarchie. 467 (4095). — Motifs qui jostificntia seconde croisade. 475 ' (4 444).— Départ de la seconde croisade. 476 (4457).— < Sa marche. Ib, (4 447). — Richard Cœnr-de-Lion et Philippe-Auguftc, conviennent d'one noovelle croisade. 4 84, et 485 (1487). — Foolqoes de Ncoilli forme la quatrième. 490 (1^04). Rèsoluts de celle do Tlii-. banlt IT, comte de Champagne. 205 (4248). - D<^ part de celle formée par Loois IX. 205 (4249). — Elle se dirige sur l'Egypte. 206 (4249). — Saint Loois projette la hoitième et dernière. 245 (4269). ~ Départ de la huitième. 246 (4270). — Ses suites. 247 et 248 (4270). — Elles cessent soos Philippe-le-Bel. 258 (4544). — La manie en dure encore soos Philippe V. 244 (4549).
Croisade contre les Albigeois. 492 (4208). — Noovelle
contre les Albigeois. 499 (4208).
Croisés. Nomment Godefrov de Booillon leor chef; battent les Turcs et prennent Nicée , Antioche et Jérusalem. 467 (1095). — Lenr nombre, lors delà première croisade. 467 (4095). — Fautes qu'ils commettent après la prise de Jérusalem. 467 (1099). — Ils battent les Sarrasins au passage du Méandre. 477 (1448). — Dissolution de leurs mœurs. 477 (H 49). » Us prennent Zara pour les Vénitiens , et Constantinople , où ib rétablissent Isaac TAnge. 490 (1204). — Ils battent les Sarrasine et prennent Damiette. 206 (4249). — Commencement de leurs désastres. 206 (4254). — Ils sont assiégés dans leor camp par les Sarrasins ; leur misère et leurs mhux, 207 (4250). — Tra«tè qu'ils font avec Omar, après avoir battu ses troupes. 24 8 (4270). Cromwbll^ fait on traité d'alliance avec la France. 4078
Crdcb , orfèvre ; son horrible jactance pendant les horreurs de la Saint-Barthélémy. 689 (4575). CoRBBiL (ville de), prise par les Espagnols , reprise par
Henri IV. 785 <4656).
ToRBiB (prise de) par les Espagnols. 956 (4656. — Est reprise par les Français sous les ordres du comte de Sois- - *ons.975 (1642).
CoRORLiEBs. Création de Tordre de ce nom. 497 (4247).
~ Leur propagation. 498 (1218.
CoRosLiBRB (l^ordre de la) , est institué par Anne de Bre-
t>ii;nc, femme de Louis XII. 524 (4515). CosDorB (ville de). Siège des rois maures, successeurs
•l'Abdérame. 4 49(775).
CnaoouB (Gonzalvc de) , abuse Frédéric de Naples sur les projets de Ferdinand ; s'empare de la moitié do royaume , à Taide des Français; il prend Tarente; trahit un serment prononcé sur l'hostie. 494 (4504). — D soulève lies dinicultêa à l'occasion du traité do partage <'u loyaume de Naples; il engage la guerre avec les Français ; est réduit à s'enfcnncr dans Barlettc ; sa mau-
vaise foi. 496 (4502). Il attaque divers postes frnn. çais en Italie; il prend Rouva, défendue per Cbabanncs de la Palice. 498 (4 504) . — Reprend l'offensive, et gagne sur le duc de Nemours la bataille de Cérignolles; déuitsde cette baUille, et suites. 499 (4505). 'Trahit la foi promise a Borgia^ le fait arrêter et renvoie en Espagne. 504 (4505). — Ses dispositions pour fermer Naples aox Français ; l'armée française s retire devant lui; il la harcèle jusqu'à Craéte. 502 (4505). — Facilite le départ des Français d'Italie; ne tient pas les conditions du traité qu^il fait avec eux à Gaéte. 505 (4504). -—Ferdinand V l'emmène en Es pagne, soos de spécieux prétextes ; il est relégué dans ses terres ; il y meurt de chagrin. 54 4 (4 508). CoBKB (Ascagne de la) , neveu de Jules III , envoyé auprès
de Henri IL 590(4552). CoRUBcs . chef des Bellovaqucs. 56 (A. J. 54 . — Sa mort.
Corse (île de) , dispoti'e par les armes de Henri II et de Charles-Quint. (597 4555).— Sa réunion à la France. 4260 et 4264 (17*58).
CossBiss, l'un des bourreaux de Colignl , est tué au siège
de La Rochelle. 695 (4575).
Cossi; est enfermé dans la Bastille pour avoir fait partie
des politiques. 699 (4574).
CosTUMB national des Françab sous Philippe IV. 250
et 257 (4544).
CoTBABADX. Baudcs aux ordres de Henri II , roi d'An^^
terre. 480(4475).
GoTTXBR (Jean), médecin de Loois XI , est condamné à us ' amende de 4 50,000 litTos ; il se retire dans une maison modeste. 455 (4485).
Goua (Enguerrand de) ; commande les mécontents contre la régente Blanche île Castille. 204 (4 227). — Meurtre dont il se rend coupable ; sa ponition. 242 (4255). Coua (Raoul de). Événement ronunesque dont il est le
héros. 242 (1255).
Cours PLBKiàRES des Carlovingiens. 445 (756). Cour dbs Pairs ; condamne à mort Robert d'Artois, comte
de Beaumont. 255 (4 552).
Cour dbs Miaaclbs ; est fermée aux mendiants. 324 >
Coua d'Amoua, formée sous Charles VI ; membres qui
en faisaient partie ; jeux de cette cour. 527 (4 592). CouROKHBde fer; est donnée à Charlemagnc. 448 (774). CouRoniBMBKT (cérémonie do). 457 (988).
CoiTBTRAv (bataille do) , gagnée par les Flamands sur les
Français. 228(4502).
CouTAMCES (Geoffroi , évéque de) , est rendu à la liberté ^
sur la demande du légat du pape. 448 (4480). CouTRAS ( bataille de ) , entre Bourbon et Joyeuse. 748
CouvBBTS. Leur fondation. 468 (1094\ CuLDOB (Jean), prévèt des marchands. 540 (1580).—
Harangue le duc d'Anjou. 54 4 (1 580).
CuRiOH, d^abord opposé i César, se rend k lui. 39
CoECR (Jacques) , argentier de Charles VII , sa fortune ses qualités, son procès, sa condamnation ; le roi lu/ fait grâce de la vie^ il se sauve à Rome; rétablissement de sa fortune. 594 4447).
TABLE
DioosUT l*', roi de France; «on caractère. 402 (628).
— Sa politique, sa mort. 402 (658).
DiooBBBT» 6U de Ctotaire II» est nommé roi d'Austrasie.
DACOuaT m, son règne. 407 (74 4).
Daillob (Jean de), sei^ear du Lude, confident de Louis XI, qui l'appelle maàrt Jean des habiletés. 440(4477).
Damasb (le pape). 73 (584).
DAMxns (Robert-Franfoié), tente d'aMassiner Louis XV ; sa condamnation ; fin des querelles religieuses, rétablissement du parlement. 4234 (4737).
Bamibttb; les Français s'en emparent. 206 (1230.
Damoukau. Qualiië, chevalerie. 499 (4223),
Dammartih (le comte de), conunande les troupes de Louis XI en Guienne ; instructions qae lui faèt passer le roL 424 (4472).
DAMPiBnRB (Guy de), comte de Flandre. 225 (4290). -* Attiré à la cour de France, y est emprisonné; déclare la çuerre à Philippe IV. 224 (4290). — Obtient une trêve lie PkiUppe IV. 223 (4290). — Recourt inMilement i la médiation du pape, ib, (1503).—- Est dépouillé de 9t» états par Philippe IV. 226(4299).— Prisonnier du roi , il reçoit de lui une mission auprès du pape. â50 (4 504). — Il échoue, et meurt à Compiégne. 230(1304).
Damibl (l'historien) , son opinion sur la mission de la pucelle d'Orléans. 382 (4454).
Dahois; leurs excursions en France. 4 26 (804).
Darvillb, second fils deJtfontmorency, mécontent de la cour, a des «nteUigences avec les calvinistes. 675 (1 569).
— Gouverneur du Languedoc, protège les calvinistes. 699 (4574). — Son caractère; chef d'un parti dans l'eut. 702 (4577). — Se rend anx offres de la cour et abandonne ses alliés. 724 (1577). ~ Prend le titre de «lue de Montmorency. 735 (4 584).
Dauphiab, sa réunion a la France. 260 (1543).
DAVPiiiM, date à laquelle le fils aine du roi prit ce litue. SUO (1543).
Dalprib (Louis, fils de Charles VI, régent), sa mésintelligence avec le duc de Bourgogne , son beau-père. 350 ( U 4 2). — Complote conU'e les Armagnacs, et les jonc. 535 (4 4 1 5).— Meurt après avoir été nommé lieutenant* fénéral du roysnme. 357 (4446)
Dacprui (Jean , fiU de Charles VI) , meurt à Compiégne ; on le croit empoisonné. 359 (1417).
DicB (l'empereur). 56 et 57 (256).
PBKisB, martyre Arles. 64 (286).
DcBBY (comte de), (ils du duc de l^ancastre, va joiu'lre lo. duc de Bourbon dans son expédition oontre les corsaires africains. 526 (4390).
HiBaiABBTS (Jean) , ramène la paix entre les oncles de Cliarl'S V. 509 (4580). — Bétablit l'harmonie entre le peuple et le régent. 344 (4382). — Est condamné à mort , «on exécution. 347 (4383)
I>bi;tbbib , dame de Cabrières , épouse Théodcbert. 90 (534). j
DiAHB DB Porrms ou de Saint-Vallier ; son ascendant sur ; Henri U. 683 (4582).
l^tABB, duchesse d'Angouléme, est dévouée à Boorhnn. T68 (4589). — . S'oppose à l'édit oui décharge Mayenne
dn soupçon d'avoir ircoipc daiis TaMasiiinat d'Henri Uf. 825(4 596).
DiDiEB, élu roi des Lombards. 444 (752). — Lève U siège qu'il avait mis devant Rome, eta'engagc à ua tribnt envers la France. 444 (760). — Attaqua par Charlemagne, assiégé dans Pavie, se rend sans coud»tion; il meurt dans un doitre. 4-48 (77^ •
DappE (ville de) assié;gée par les Anglais; le dauphin la délivre. 389 (4444).
DuoB (traité de^ passé notre les Suisses ci La TréauHidIe. 523(1514).
DîMBSALADiBB, établie par Philippc^^uguain. 4S4(4IIT).
DuiABT,sesbabi«anisaoatpassésanfildclVpée (98(4534).
Diodirm, empereur, s'associe Maximieo. 60 (284). — Son abdication. 62 (30(i).
DnriOB (Jeanne de) : fable et Osob qu'elle aunnet pour rendre la possession de l'Artois à Robert. 234 et 255 (4 334 . — Son procès et son exécoUoo. 235 (0000|.
BoMmiCAiM, création de leur ordre. 497 (1247).
DoMmxMT (ville de) , lien où naquit la pncelle d'OrlésAs. 376 (4429).
DoHATBH, martyr k Mantes. 64 (286).
Dqria (André) défend Marseille assiégée par les impériaux sous les ordres de Bourbon. 54n (4 51 0).—Aalie« de bloquer Biaples par mer, passeàCharles-Qnint. 336(4529). ^ Après avoir dégagé NapLes, entre de nuit à Géoes, et appelle ses concitoyens à la liberté. 356 (4529). —Avec êeê galères, va menscer Constantinople, et force Solimsn à abandonner tê projets contre Gharles^}nint. 559 (4532). — - Apporte quelques secours, «n Provence, à l'armée espagnole manquant de tout. 566 (1536) — Il délivra Nice. 575 (4544). — Best battu devant Napics par Dn^ et la flotte de San-Severino. 395 (4552).
Douai, reste à la France. 234 (4304).
Douglas (Archamband de) amène è.eg Ecossais au secour» de Charles Vn. 569(4424).
DoTAC, médecin de Louis XI , préside le tribunal appelé Us grands Jours d'jluvergne. 447 (4 4S0). — E*t condamné à être fouetté dans les rues de Paris j sa laitgue est percée ; on lui coupe une oreille; il est banni. 455 (4485).
Dubois (l'abbé) , entreprend de terminer les discords des membres de l'église; il est nopimé cardinal. 4496 et 4497 (4724). — Abus d'autorité contre le conseil d'état. 4498 (4721). — Premier ministre; louables me* sures de gouvernement ; sa mort. 4 498 et 4 499 (4725).
Dubois (de la Mothe) est foroé , par auite d'une teMpéte, d'abandonner Louisbourg, et les Anglais s'en emparent. 4242(4757).
Ducs, leurs fonctions sous Chilpéric. 94 (575).
DuBLS JUBiciAiBBS , lûîs rigooreusee de ces combsu. 24 1 (4255).
DuFBBSBB (Canaye) , ambassadeur infatigahie ^ VeDi*c , mande à Henri IV ^qu'on voit aonvent des FraB{*is • Milan, à Turin, qui confèrent mystérieusement, qu'on le décrie panni ses alliés. 839 (4602$.
DuGUAST déUvre Nice. 575 (42r44).
DuBKBBQUB (villo de) ; le duc d'EnglUen s'en enqpara. W (4 646). — Est prise habilement par Toreone, et roni* anx AnglaU. 4079(4658).
Duvois (Bâtard, oomle de); secours qu'il apporte à Mantargia; beau lait d'armes oontre les Anglais drvaot cette viUe; levée du siège. 373 (4427). — H copMnMK dait, avec le comte de Clermont, les Français à la jew^ ni«e des Harengs. 575 (1429). — Veillait surJesnat é'Arc dans les combats. 577 (4429). — Engage Jeanos
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d*Arc i rester i l'arma après le sacre. 379 (4 430) . — Son opinion svif Jeanne d^Arc. 582 (445f ). — 11 ouvre le chemin de Paris à Charles TU par la prise de Chartres. 585 (4452). -^ Commande Tarméc qoi soumet ta Gaienne ; conditions qu'il jure , au nom du roi , d'obsenrer. 595 (4454). — Ses paroles i la mort de Charles VU. 400 (4460).— Confédéré contre LouU XI. 407(4465).
Draoïs (François , comte de) est Time de la ligue fornée pour &ire obtenir an duc d'Orléans la tutelle do Charles TIII; il est nommé gouverneur du Danphiné. 485 (1484). — Perd le gouvernement de la Franche- Comté; licenciement de ses compagnies d^ordonnance. 459 (4485). — Forme uno nouvelle ligue en faveur du duc d'Orléans ; son eill à Ast. 460 (4485). — Conspire contre Anne de France en faveur du doc d'Orléans ; te» projets , ses moyens de succès ; il vient à Parthenay et se sauve de \k en Bretagne. 464 (4486). — Favorise les prétentions du sire d'Albret; ses intrigues pour rentrer en griices à la cour de France et la délivrance du duc d'Orléans. 467 (4489). — Sa mort d'une atUque de goutte. 470 (4494).
DuPLux (Scipion), son opinion sur Louis XI. 455 (4485).
DcpLBSSis-BfoaaiLi, chargé par Henri IV de la négociation avec Mayenne, publie les propositions de ce dernier. 709 (4592).
DcPLfeSsis-PBASLni (maréchal de), prend Rose, en CaUlogue. 992 (4645).
Dcpftr RATMOhD, fondateur des Hospiuliers. 468 (4099).
DvQUBSKB (marquis); combat naval contre Royter. 4444 (4676). — Bombarde Alger. 4448 (4682).
DtAGDT, amiral ottoman , délait le vieux Doria sous Naples. 595 (4552).
DrapÎs est forcé par les Romains de se confiner dans Utellodunum. 57 (A. J. 54). — Battu et contraint de se rendre, se laisse mourir de faim. 58 (A. J. 54).
Dtrox (bauille de) , où Condé est défait après avoir fait prisonnier le maréchal de Saint-André et le connétable de Montmorency. 647 (4562).
Diorr DB GÎTE ; son abolition. 272 (4555).
DiuiDBS (les). 2 (A. J. 600). — (Sacrifices des). 5 (A. J. 600). ~ Leur cruauté. 5 (A. J. 600). — Leur domination. 5 (A. J. 600). — Destruction de leur puissance. 5 (A. J. 600). — Claude poursuit leur extinction. 47
Dtcsus marche sur la (îermanie et y meurt. 44 (A. J.
DtRAHD, fondateur des confréries. 485 (4485). DcRAS (Charies de); Jeanne de Flandre Tappelle ilui
«accéder ; son ingratitude. 542 (4584).
I^ctKLAT (Jean Stoart), cause la perte de la journée dcf
Harengs. 575 (4429).
F.*u raoïDB (épreuve de V). 444 (875).
ËAC cnAt7DB (épreuve de l*). 444 (875).
Enoar , archevêque de Reims , ennemi de Louis-lc-Débnnnaire. 454 (854). — Est privé de Tarchevèch^ de Reims pour ses menées contre Lonif-Ie-Débonnaire. •52 (855).
Ëbboih , maire du palai» de Neustrie; troubles qu'il cnuM. 104 et 405 (664). — Met Thierry lil sur le tr6nc: e»t obligé de prendre le froc. 405 (668). — Proclame un prétendu fils de Clothaire III. 405 (674).
EcHABPB Bot^GB seniéc de croix de Saint-André , adoptée par les Bourguignons à Paris. 548 (444 f ).
ÉcLt7SB (port de F). Combat naval de ce nom. 258 (4540).
— Est le point de départ de l'expédition projetée pat Charles YI contre l'Angleterre. 52U (4 580). — Im menses préparatifs qu'y fait Charles YI pour une des* centeen Angleterre. 520 et 524 (4486).
ÉcoLB DB Sàlebsb, fondée par Charlemagnc. 425 (789).
ÉciTTEB en chevalerie. 4 99 (4 225) .
Edouard P', sa bonne intelligence avec Philippe lY 223 (4290).— Motifs et cause de sa guerre contre Philippe lY; il est cité an parlement par celui-ci , comme •on vassal. 224 (4290). — Conclut la paix avec Philippe lY. SS5 (4298).
Édoijaad II fait hommage de la Guieone et du Ponthieu à Charles-le-Bel. 248 (4525).
Edodabd III; ses prétentions a la couronne de France. 250 (4328). — Fait hommage à Philippe YI pour la Guienne; rage que lui cause cette cérémonie. 252 et 255 (4529). — Accueil qu'il fait à Robert d'ArtoU. 256 (4554). — Réclame la couronne de France, et met le siège devant Cambrai. 257 (4 559). ~ Offre à Philippe YI une bataille qu'il ne livre pas , et se retire en Brabant. 257 (4540). -^ Est blessé au combat naval de rÉclusc. 258 (4540). — Secourt en Bretagne le comte Montfort. 259 (4542). — Marche lui-même au secours de Jeanne de Flandre, comtesse de Montfort. 260 (4 545). — Sa colère en apprenant la mort de doure chevaliers bretons, ordonnée par Philippe YI. 261 (4 545). —Descend en France à la tète d'une armée. 262 (4 546).
— Passe la Seine et la Somme. 265 (4546) — Livre à Philippe la baUille de Créci. 265 et 264 (45416). — Rentre en Angleterre après la bataille de Créci ; il fait assiéger Calais. 264 ((4547). — Irritation que lui cauic la résistance de Calais. 265 (4547). — Son combat avi c Eustache de Ribaumont ; sa conduite généreuse^ 266 et 267 (4548) — Sa nouvelle descente en France; sa marche. 284 (4 559) . — Se retire de devant Paris ; tes espérances ; fait vœu d'accorder la paix après un orage où 4,000 de sessoldau périssent. 285 (4560). — Difficultés que font les populations comprises dans le traité de Bréii^ny de se soumettre à lui. 287 (4564).— Sa nuinvaisefoi envers la France. 289 (1565). — Somme Charles Y de remplir les obligations du traité de Brétigny. 296 (4569). — Fait marcher deux armées c<fntre la France. 296 (i 569) . — Est le provocateur de la guerre. 397 (4 569). — Envoie des troupes au secours du prince de Galles. 297 (4570). — Parallèle entre ce monarque et Charies Y. 298 (4574). — Perd son énergie avec l'âge ; sa conduite lui aliène tes sujets. 502 et 505 (4576). — Sa mort. 505 (4576).
Éoouabd IY, duc d'York, s'empare de la couronno d'Angleterre. 599 (4 460) . — Enlève la couronne d'Angle- ' terre aux Lancastre. 405 (4460). — Se ligue contro Louis XI avec les ducs de Bourgogne et de Bretagne; conditions délirantes du traité qu'ils font entre eux. 429 (4474). — Débarqué en France avec une armée, traite avec Louis ICI ; stipulation de ce traité ; son entrevue avec le roi. 454 (4475). — Traite avec Louis XI; i quelles conditions. 445 (4478). — Meurt au moment où il allait déclarer la guerre & la France ; s«« héritiers. 451 (4482).
TABLE
ÉdouaidYI succède il Henri VIII. 584 (4547).— Il meurt tans être marié ; réaction catholique de la part de sa sœur. 598(4555).
Édouamd ( le prince ), fils do prétendant • débarqne en Ecosse. 4224 (4746). — Il est battu à Gullodcn. 4225 (1746). _ Ses infortunes. 4226 (4746). — Il est enfin recueilli par un corsaire de Saint-Malo. 4225 (4746).
Édukus sont suscités par les Romains contre les ArTcmos. 42 (A^. J. 425). — Ariovistc, roi des Suèvcs, ruine leur puissance. 20 (A. J. 58). — Le secours qu'ils envoient i César se déclare contre les Romains. 52 (A. J. 52). — Se lèvent contre César. 54 (A. J. 52).
EcBBRT, roi d'Angleterre. 454 (800).
Egusbcallicavb, sa discipline. 24 4 (4254).— Origine de ses libertés. 258(4544).
Egmokt (Adolphe d*) , sa conduite Infime à Tégard de son père ; son arrestation ; sa disparition. 427 (4475).
Ecmout (Arnoul d*) donne ses étaUau duc do Rourgogne; conduite abominable de son fils Adolphe. 427 (4475).
Egmokt (le comte d') ; sa présomption ; sa mort à la ba- Uilledlvry. 779 (4590).
Elbbvf (le duc d*) arrive i Paris et est nommé général des troupes de la fronde. 4045 (4649).
Élcctiom des empereurs (droit d') ; troubles que cause sa suspension. 449 (929).
Ëlecteuas de Tempire , leur nombre, et limitation de ce nombre par la BulU d'or. 449 ^929).
Éléohgbb, duchesse d^Aquitaine, épouse Louis VU. 474 (4 4 30). — Ses galtnteries avec Saladin durant son séjour à AnUoche. 4 77 (4 4 48) . — Louis TU dirorce avec elle ; elle épouse Henri Planugenet. 478 (4 45t). — Derenue reine d* Angleterre par Tavénement de Henri II , met la discorde dans ses éuu. 478 (4 454). — Excite ses fils contre leur père Henri II. 4 80 (4 4 72) .—Excite Richard son fils contre sa fiancée Alix. 486 (4 494).— Fait mettre son fils Richard en liberté. 487 (4 495).
Éléchorb, douairière de Portugal, ramène les deux fils du roi et épouse Françob !«' à deux, lieues de Mont-dc- Marsan. 557(4550).
Élisabfth d^Autriche devient reine de France en épousant Charles IX. 679 (4 570).
Elisabeth succède à u usur Marie , reine d'Angleterre. 642 (4 559). — Signe un traité avec Charics IX ; sa réponse aux plaintes de ce roi. 695 (4575). — Permet qu'on traite de son mariage avec le duc d^ Anjou. 750 (4 582) . Meurt ; jugement qu'on porte sur son compte. 852(4605).
Élisabbtb-Chablottb, son mariage avec le duc d'Orléans, frère du roi. 4099 (4670).
Élisàbbth Pbtbowaza, sa mort. 4253 (4762).
Embbuii ( Notre-Dame d* ) , dévotion que lui portait Louis XI. 455 (4485).
Émert (sieur d^), surintendant des finances, se rend odieux par ies exactions. 994 et 995 (4648). — Il reprend la surintendance des finances. 4027 (4649).
EmuBH , général de Gallus , bat les Goths j se fait élire empereur. 57 (254).
Emsie , femme de Lothaire, est accusée d'avoir empoisonne le roi de France. 455(979).
Eupias bomahi (divisions diverses de V). 45 (A. J. S7). — Est divisé en empire d'Orient et empire d'Occident. 70 (504). — Réuni par Théodose, et divisé de nouveau entre ses deux fils. 76 (395). — Anéantissement de Yn puissance. 88 (476).
F.MViBB n'OcaoniT, ses limites sous Chariemagnc. 425
Empibb grec, son démembrement. 494 (4206).
Empsbr ( le capitaine Jacob Jacques d'), prérkot
de Foix de Tordre qu'il a reçu de le quitter avec t% lansquenets, et demande la bataille. 548 (4512).
Ehtbaoubs (Henriette d*) , sa parenté ; elle devient mai» tresse de Henri IV sous promesse de mariage. 854 (4 599). — ^Fait le tourment continuel de Henri IV. S54 (4599).— A eu deux fils de Henri lY ; elle veut meUre opposition au mariage du roi avec Marie de Médicis. 858 (4604). — Son caractère bizarre envers Henri IV. 854 (1604). — Reçoit chez elle les mécontents, drs Anglais, des Espagnols ; elle y reçoit le roi en cette compagnie. 855 (4604).
Ebtragues (comte d*) ; son interrogatoire, ta condamna* lion. â57et858 (4 604).
ÉpBRiioir (duc d^) , un des favoris d'Henri III ; il quitte la cour. 760 (4588). — Le roi ordonne aox habitants d'An* goulème de le chasser de leur ville. 760 (4 588). — Sa belle défense. 760 (4588). — Il est vengé de Villerei. 760 (4588). — n amène du secours à Henri HT, etae réconcilie avec le maréchal d'Aumont. 769 (4 hS9^. — Il quitte le camp d'Henri IV. 775 (4 589\. — Se soumet i Henri IV. 848 (1 594). — Sa sortie dans le couseil contre Rosny. 850 (1605). — Il se montre mécontent du roi, au sujet de son affaire avec les Soboles. 854 (4605). — Sa réponse à Riron. 857 (4604). — Fait proclamer ea lit de justice Marie de Médicis régente. 870 (4640). — Sa grande puissance. 900 (4649).— Faillit àétre perdu par la trahison d'un affidé de Ruccelaî. 904 (4 649). — Emploie habilement des mesures préliminaires pour quitter Metr. 904 (4649). — Craint d'être trahi et ne peut reculer; comment il délivre la reine. 902 (4649).
— Raison qu'il apporte de son assistance a la reine. 905 (4649). — Ne peut obtenir que des lettres d'abolition. 905 (4 64 9) . — Son affaire avec Tarchevéquc de Rordeaux; suites de cette affaire. 954 (1655).
Épbbobs (journée des), déroute de l armée française. 522 (4545).
Ermbbgardb, épouse de Louis-4e-Débonnaire. 4 27 (846).
Espagbb, est soumise par César. 47 (A. J. 60). ~ Lrt Vandales viennent la conquérir. 79 (A. J. 444). — Rentre sous le joug des Romains. 80 (A. J. 448). — Traité de paix avec T Angleterre. 4294 (1760).
Esparb. (le sieur d^) a la tète tranchée sous Charles VIL 596(4456).
EspiKAC (Pierre d^) , archevêque de Lyon , Vun des dé pûtes envoyés à Henri IV par les ligueurs. 785 (4590).
— Orateur des ligueurs aux conférences deSorèna ; ses discours. 804(4593).
Espibbvillb (capitaine d') soutient avec bravoure un combat naval près de Douvres ; il y périt. 604 (4555). EssARTS (des) , prévêt de Paris, est destitué. 546 (4444).
— S'enfuit à Cherbourg , et devient plus tard gouverneur de la Rastille. 550 (4442). Ses humiliations; son supplice. 554 (4442).
EsTomnLLB (le cardinal d^ Sa tolérance; examen et révision des privilèges de l'université de Paris. 594 (4 458).
Est (Anne d' ) , épouse du duc de Guise. 649 (4565).
Est (HippolyU d^ , légat du pape en France ; ses eifTnrta auprès du colloque de Poissy et du roi de Navarre. 654 et 655^(4 564).
Estrbbs (Gabrielle d'), une des maîtresses de Henri IV^ favorise Mayenne. 822 (4596). —L'amour qu'elto inspire au roi nuit aux affaires. 825 (4598). — PrejeU du roi sur elle. 829 (4599). — Ses différends incessania avec Sullv , que Henri accordait souvent. SS9 (4 599^
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' Henri IV (aAi annnlck iÉ«m mariage avec le seignear éb Liaocourt. 829 (4 599). — Tentative qu'elle fait poor (aire renvoyer Sully; foène à ce sajet; caractère de Gal»rieUe. 829 (4597). — Set pressentiments; sa mort; circonstances qni raccompagnèrent. 850 (4599).
ËSTiÊES (Annibal d'), frère de la belle Crabrieile; ses menées odienses poor enlever la princesse de Condé à son mari , pour le compte du roi. 865 et 866 (4609).
Etampbs (la duchesse' d' ) est exilée ; ses partisans disgraciés. 585 et 584 (4547). ~ Dénonce le chancelier Poyet. 773(4589).
Etaplbs , lieu où se fit un traité entre Charles YIII et le roi d'Angleterre. 474 (4492).
Etats ob la Gavlb (les), se tiennent sous la protection de César. 49 (A.J. 58).
ÉTATS-GcirBaAUx. Leur institution. 235 (4343). — Les premiers sont convoqués par Philippe Y. 243 (4317).
— Ds nomment Philippe de Valois, roi de France. 250 (4328). — Sont convoqués par Jean II j leurs décisions. 274 et 272 (4555). — Ils sont convoques par le dauphin Charles, en Langue d'oc et en Langue, d'oil. 275 (4 556). — Leur renvoi et leur rappel. 276 (4 356).
— Us mettent une force militaire ^ la disposition de Marcel. 276 ft 277 (4357). — Le tiers y est dévoué à Marcel ; le clergé et la noblesse y restent neutres. 277 (4357). — Se séparent d'eux-mêmes. 277 (4357). — Convoqués par Charles Y, rejettent le traité conclu entre Jean II et Edouard III. 283 (4359). — Sont convoqués par Charles Y. 296' (1369).» Convoqués par les oncles de Charles VI; leurs décisions. 54 4 (4584).
— Sont convoqués à Tours , sous Charles YHI. 455 (4 483).— Ils s'assemblent i Tours ; motils do leur convocation : mode de délibération ; mesures qui y sont adoptées ; cahiers rédigés par les divers ordres ; demandes du tiers-état. Fixation de TimpAt 456 et suiv. (148^). — Us arrêtent le budget ; les trois ordres contribuent aux frais occasionnés par l'assemblée ; le roi les remercie et les congédie; durée de leur session. 458 (4484). — Sont convoqués par Louis XII, à Tours; objet de leur réunion; délibération. 508 (4506).— Convoqués à Paris par Henri II. 609 (4558). — Sont témoins de la mort de François II ; divers discours; clôture. 630 (4 561).— Tenus sous Charles IX ; leurs délibérations. 633 (4564). ~ Sont convoqués à Paris par Mayenne ; but que se proposaient les partis en les convoquant. 801 (4 693). — Ils envoient des députés au roi de Navarre , au prince do Condé et au maréchal do Damville. 720 (4577). — Sont convoqués â Tours parHeDri IV. 773 (4 589).
Etats db Bix>is 0^) statuent par Tédit de l'union , qui est déclaré la loi fondamentale du royaume. 764 (4588).
États-'UhiS' Leur indépendance. 4294 (4783).
CTiBniB m (le pspe) invoque le secours de Pépin contre Astolphe. 4 45 (752).
Ermvx , comte de Blois , l'un des chefs de la première croisade. 4 66(4095).
^'ToiLB (ordre de V) institué par Jean II. 269 (4354). — n est avili par le mauvais choix et le grand nombre des elievaliers. 424 (4469).
£v (comté d*). Est enlevé par Jean II à Raoul de Neslo, et donné â J^n-Sans-Terre d'Artois. 269 (4350).
£u (Philippe d'Artois, comte d'). Est nommé connétable, â la place de Oisson privé de cet office. 350 (4393).«- Membre de la députatîon envoyée par Lotus XI en Bourgogne. 405 (4464).
EvcBER , fils de Stilicon. 77 (405). — Sa fin traglqu«i. 7g (408). '
EcDBS, duc d'Aquitaine, provoque Charles-Martel , et est défait par lui. 409 (734). - S'unit i Charles-Martel contre les Sarrasins. 4 08 (727)
EtDBS , fi'is de Robert-le-Forc , défend Paris contre les Normands. 445 (885). — Son avènement au trône; son caractère j échecs qn'il fait essuyer aux Normands, 4 46 (888)e — Repousse Charles -le -Simple; partage la France avec lui ; sa mort. 446 (893).
Eudes , fils du roi Robert , se révolte contre son frère Henri I«'. 464 (4032). — Est fait prisonnier ; ses brigandages et sa mort. 464 (4057).
EuDBS IV, duc de Bourgogne , réclame la Navarre à Philippe V; traité qu'il fait avec lui. 243 et 244 (434 8).
EuDOXJB, épouse Arcade, et persécute Saint Jean Chrysostome. 76 (595). — Épouse Maxime ; excite Genscric contre lui; prisonnière de €renséric, estameucc en Afrique. 83 (455).
EuGiiiE, élevé à la pourpre par Arbogast. 75 (587). — Il marche contre Théodose. 75 (394). — Défait par Théodoss . il est décapité. 75 (394).
ErcBKB (le prince). Campagne de Piémont ; ses résultats fâcheux. 4454 (4706). —Sa campagne de Flandre; Suites. 4457 (4708). — Sa campagne d'Alsace ; sièges
de plusieurs villes. 4470 et i 4 74 (4743) Fin de la
campagne d'Alsace ; traité de Paris. 4 4 74 (4 74 4). — Sa mort. 4209 et 4240 (4734).
EvsTACRB DB Saibt-Pierrb. Sou dévouoment et celui de cinq de ses concitoyens pendant le siège de Calais. 265 et 266 (4547).
EiTTHTiKkMB mconnaîc Tembouchure du Sénégal. 4 4 (A. J. 454).
EuTEOPB (l'eunuqa^ fait épouser Eudoxie à Arcade. 76 (595)- — Il SQccède à RuCn ; sa mort. 76 (395).
ÉvARic ou Eirric , succède à Théodoric. 84 (467).
ÉviQiTBS DBS Gaulbs, leur considération. 70 (<77i.— Leurs occupations et leurs fonctions sous Dagobert I*'. 403(638).
ErtqvES db Fbavcb. Ils s'opposent à l'établissement de l'inqoisiUon. 602(4555).
ËvBBUX, est brâlé par Philippe-Auguste. 4 88 (4 493).
ExAEQUBS. Leur autorité en Italie. 4 43 (752).
Excommunications. Formes et pouvoir de cette arme ecclésiastique , d'après les statuU de Vernon. 4 4 5 (764).
Fulminées pour réublir Tordre en France, par AgapetU. 454 (947).
ExcoMMUSix (position de I'). 458 (755).
Factiom cabolivb, cVst- à-dire les cadets de la maison de Charles III, duc de Lorraine, suscitent des embarras au roi. 754 (4588).
Fabnza (la ville de) se défend contre les troupes de César Rorgia , et se rend à lui à condition. 490 (4500).
Faisass (traité de l'île des). Ruses des deux plénipoten-
' tiaires ; stipulations de ce traité ; conclusion du mariage de Louis XIV; clauses du contrat. 4084 elsslv. (4659).
Faeihes (journée des). Tentative de Henri lY pour s'emparer de Paris. Pourquoi ce nom. 787 (4594).
TABLE
FAmite (Pi«rr»-LoiiU) » est investi def dochéa de Parme et do PUUance, par Paul III , son père; il est asaaniBé par tu courtisant. 585 (i548).
pAzuiitB (Alexandre, duc de Panne )« ao eoneerle avec Mayenne, contre Henri lY. 775 (1 589). — Force Henri IV â leyer le Uocus de Parit ; il t^empare de Lagny ; ton entrée à Paris; il y devine la politi({ue det ligpieurf ; •on retour en Flandre. 784 (1 590). -— Rentre en Franee avec ton armée; motifs <{ui Vy déterminent; il met gamiton à La Fère. 792 (4594). — Sa dittimnlation avec Mayenne ; il te décide à aller au tecourt de Milan. 795 (1592). — Sa prudence à Tannée; fanict qu'on peut lui reprocher; combat d'Auroale; tet détaila; Henri IV y ett blesté. 796 et tuiv. (4592).— Métintelligence entre Mayenne et lui ; jaloutie det Français et det Espagnols; il vient au secourt de Rouen ; prend Caudebec ; il y est blesté ; Henri IV le cerne entre la mer et la Seine. 797 (4 592). — Échappe à Henri IV , et ne t'arrête qu'à Château-Thierry. 798 (4592). — Meurt det tuitet de la bletsure reçue à Caudebec » et des Catiguet de la campagne. 808 (4 595).
Fausta, épouse Constantin. 64 (507).
Fatbttb (mademoiselle de La) réconcilie Louit Xm avec la reine Anne. 96S (4658).
Félix , ordonné évéque de Trèvet. 75 (585).
FÉLIX V , élu pape par le concile de Bade , ett dépoté par celui de Lyon. 594 (4447).
Femmes ; leur incapacité à porter la couronne ett pronon.cée par le parlement et par let étatt-généraux. 242 et 245 (4546).
Fbkajidbvt (épreuve du). 444 (876).
Fb'adisaiid, prince d'Etpagne ; il lève une armée et Tamène au tecourt de ton père, attiégé dant Perpignan. 426 (4475). — Devenu roi d'Aragon , tout le nom de Ferdinand V, il obtient de Charlet VIII la restitution du Roussillon ; surnom de Catholique que lui donne rhistoire. 472 (4495). — Fait déchirer par ton amba»tadeur son traité précédent avec Charlet VIII; lui déclare la guerre et ravage le Languedoc. 484 (4499| — Sa duplicité envert le roi de Naplct ; conquête de ce royaume , qu'il se partage avec Louit XU. 494 et tuiv. (4504). ^ Diffame le roi de Napict; tes troupes t'emparent de l'ile de Ccphalonie. 495. (4594). — Amène un traité entre le roi de France , l'empereur Maximilien et lui ; conditions de ce traité. 495 et tuiv. (4594). — Trompe Louit XII par det propositiont de paix ; ta mauvaise foi; ses préparatifs pour ritalic. 497 et tuiv. (4 505) . — Ruse qu^il emploie pour s^emparer de la per^ tonne de Frédéric de Naples ; aveu qu^il fait de ta duplicité envert Louis XII. 505 et suiv. (4 504). — Mort de sa femme Isabelle; ses embarras; il épouse Germaine de Foix; dot qu'elle lui apporte. 507 (1505). — Son entrevue dans le Milanais avec Louis XII ; il jette les fondements d'une ligue qui met l'Italie en feu. 54 4 (4508). — Menace les provinces du Daiiphinc et de la Provence; il s'empare âes places de la Navarre. 549 (4545). — Se retire de la ligue form<!c contre Louis XII ; à quelles conditions. 524 (45<5).
FanDiHAin), rqi de Naples, meurt de chagrin; se voyant atuqué par ChaHes VIII. 475 (4 495).
FBaDiMAMD, fils d'Alphonse, roi de Naples; ettaiedctout let moyens pour dérendre ies états ; son abdication ; ses conseils aux Napolitains; il s'empare du fort d'Ischia. 477 et suiv. (4 495) . —Rentre dans le royaume de Naples ; il est battu KSeminara ; Naples et let autret vilict se déelarent pour lAi ; ton entrée dant la capitale; il Tait
grâce ans Fmnçnt abandecnéa par k eomte de MeMi* pentler daaa kt Cnrtt. 4^4 (4497^ — Eaftrme let Ffmnçalt dant Aldla; capimlatiott mom «xéortee; te merty taaa postérité. 494 etaviv. (4496).
Fbidikamo» diiio de Panne, expakeletjéfaflea; iftwii tient avee le pape. 4262 et 4869 H 76»).
FàAB (vUle de La>, reçoit gamlMD etpagMli. TtS (4594).
Fbaia, Biinialre etpegnol, avee lequel Mayeme a «■•«> . trevue a Selttons; teéne trét-vive entre lui etVayi 805 (4595). — Harangue let était; ton diteom nime le patriotisme dane le ooenr dea li^veun. S04 (4 595). — Propote , dans un conteU ten» ebea le lé^at, Télection au trône de France de IHnbuate ItaMle. Réponse de l'évèque de Senlis. 80^ (4 595).
Febaaud, comte de Flandre. Expédition de Philippe- Auguste contre lui. 495 et 494 (4243). ~ S'unit à Othon rV. 494 (4245). — Est (ait prisonnier à la bauUle de Rouvines. 4 95 (4 24 4). — Rlanche de CaMille le met à la tête de ses armées. 204 (4227).
Fbrréol, martyre Vienne. 64 (286).
Fereibr^ (Jean de), condamné par le parlement de Parit et exécuté en efBgie. 674 (4569).
Fbrtb sbhreterhb (La) , ett fait maréchal de France. 4031 (4650).
FiTB det Fout. 497 (4247).
F4TB de l'Ane. 497(4247).
FAtbs publiquet, tout Philippe IV. 256 (4513).
Fbudataiaes de la couronne; tontroriginedela noblesse. 457 (988).
Fiefs en France ; leur origine. 442 (752). — Leur multiplication. 439 (859). — Tons sont rendus héréditaires par Charles-le-Chauve. 44S (876).
FiBMiH, martyr i Vienne. 64 (286).
Fitz-James (le duc de) , est décrété de prise de corps par le parlement de Toulouse ; suites. 4264 (4774).
Flaccus (Hordonius), général romain dans les Gaules. 50 (69). Mattacré par tes soldats , 54 (69).
Flagbllavts (secte des). 266 (4^48).
Flamands. Accueil qu'ils font à Philippe le-Rel et â Jeanne.
226 (4300). -^ Leur révolte contre Philippe-lc-Bcl.
227 (4 504). — lit battent let Français commandés par Robert, comte d'Artois. 228 (4302). — Sont délaiu à la journée de Mons en Puellc. 250 (4504). — Leur mécontentement. 255 (4543). — Inutile expédition de Louis X contre eux. 242 (4 346). — Leur condeaceudance pour Philippe V ; ils forcent leur duc à si^er la paix. 244 (4 34 9). — Se révoltent contre leur due ; Philippe VI marche à son secours , et les bat. 954 et 252 (4328). — Chassent leur duc, à Tinstigation de Jacquet d^Artevelle. 256 (4535). — Prêtent termeat à Edouard III, comme roi des Français. 258 (4340). — Sont battus par let Français à la bauille de Rosbcc. . 346 (4585). — Sont attaqués par une armée françalae ; font un accommodement avec le duc de Rourgogoe. 3SU (4386). — Ht forment le projet de set-ouer le joof de Philippe, roi d'Espagne. 725 (4578). — Projets de campagne contre PEspagnè; ils veulent te donner le dne d'Anjou pour tonverain. 724 (4578).
Flamand (Nicolat) , organite la révolte contre CbnrksVL
546ct 347 (4383).
FLAaiDBE (comtcf OU duct de) ; étendue de lenrt écati. 454
Flabdeb (duc de); ett chassé par Jet Flamands, à lintb-
gation d'Artevelle. 256 (4335). - E«t tué à la bataille
.4eCréci.264(4346)
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
Ajjom. Kat rende à h cooUNne par Philippe IV. 236 {knV^i -* Eit nndae par PhUippe IV à Robert , fiU t?né dv comte de Gey. 254 (4504).
FUmdu (le comte de) , ctt cnV i la Table de Marbre » et
tjoamë ï deux mob. 465 (4468)é Fionr (le cardinal de) , premier ministre; ton gooverileDMDts changements qu'il introduit dans l'état. 4201 «t 4302 (4726). — Intervient ponr le traité de la qaadmple alliance; suites. 4203 et 4204 (47S7). — Sa vie. Sis eoevpetlons, et ses notes sar celles da roi. 4206 et 4107. (4752). — Samort; dëtaUs sur sa vie. 4218 et 1240 (4745).
Itoanr (Adrien) , ëvéqne de Tortose ; est élu pape sons le nom d'Adrien YI. 538 (4524). - Il roeart; comment il est jngé. 540 (4 525).
funnniis (les) ; Lonis XI les protège contre le conrroux dn pape ; belle conduite de Laurent de Médicis. 445 (4478). ~~ Louent des troupes à Louis XII; nomment générai Hugues de Beaumont ; siège de Pise ; défense des Pisans ; désertion dan» l'armée ; levée du siège. 489 eisuiv. (4500).
VumoSp soulève les Gaulois contre les Romains , sons Tibère. 45 (8). Il est défait 46 (67).
I FLom (Pierre), administrateur des finances de Philippe IV. 226 (4500).
Foi (ordre de la); son institution. 497 (4247).
Foix (guerre ik)* 249 (4272).
toa (le comte de)» amène dassecourt à Charles VII. 569 (4425).
FoDL (le comte de) , gendre du roi d'Aragon ; médiateur entre le roi de Gastille et d'Aragon ; il fait empoisonner la princesse Blanche au château d'Orthes 240 (4 462).
foix (André de), sieur deLesparre; commande l'armée asf^aise contre la ïiavarre. 556 (4 524).
Fmx (Thomas de) , sieur de Lescun , maréchal do Fois. 556et 557 (4524).
Foix (Françoise de) , comtesse de Ghiteanbriant ; maimise de François I*^. 557 (45S4).
Foti (Odet de)^ sieur de Lantrec , gouverneur du duché de Milan; sa capacité; ses embarras. 556 et 557 (4524). — n perd plusieurs villes dans le Milanais. 557 (4524). ~ Son second désastre dans le Milanais ; cause de ce désastre. 558. (4 522). — Marche sur Naples. 554 (4527).
FoB (Germaine de), épouse Ferdinand V, le Catho- Bqne; sa dot. 507(4505).
FoiTAmBLBAU (édit de), par le cardinal de Lorraine. ^9 (4559). " Assemblée convoquée par les Guise; discours et avis divers. 626 (4 560).
Koanm-FmAVÇAiSB (le combat de), ses détails. 820 (4595).
f 0R4IIOB (mademoiselle de) ; ses liaisons avec Louis XTV ; notes sur sa vie ; sa mort. 4 4 22 (4 685).
F^RiSAT (batailla de). 436 (844).
^tenyaiuLT. Fondation de Tabbaye de ce nom. 468
FttUQi (comte de). Sa tentative sur l'Ecosse. 4456 (4708). FoiCB (le due de La). Conseil de Henri IV. 772(4589).
^ Porte la parole en faveur de Biron; il n'obtient
rien. 843(4602).
Voia (marquis de La). Défait Farmée des catholiques
devant MonUuban. 943 (4622). — Livre Montauban
M voi, moyennant le bâton de maréchal de France.
AifQumL.
FonMXGHT (balaUle de) , gagnée par les Français sur les
AnglaU , sous Charles VU ; ses détails. 591 (4450I. FoAMm.A]ixdeRimini.70(580). . ,
FonsoiTB (village de) , près Parme, lieu où se livra la bataille de ce nom, gagnée par Charles Vm. 470 (4495).
FouoàBBS (vUle de) ; est rendue a la BreUgne par les Anglais, moyennant rançon. 575 (4427). — Est prise par Lonis de la Trèmouille. 466 (4 488).
FouLoa (Joseph), abbé de Sainte-Geneviève; est arrêté por ordre du légat^ comme attaché à Henri IV ; U eat mis en liberté sous caution , et se sauve dans le camp du roi. 840(4595).
Foulqiibs (leRéchin) , demeure seul comte d'Anjou. 463 (4062j. — Épouse Bertrade, que M enlève Philippe I». 465 (4089).
FooLQun , curé de Neuilli ; joue le rftie de Pierre FEr* mite dans la croisade sous Philippe-Auguste. 485 (1 187). — Eihorution à Richard CQemHle.Lion. 489. (4499). — Forme la quatrième croisade. 490 (4204). FouQUBT, surintendant des finances; causes de sa disgrâce; Utrompeleroi, éclairé par Colbert ; son arrestotion ; son procès. 4086 etsuîv. (4664). -^ Son jugement; commuUtion de la peine du bannissement en noe détenUon perpétuelle; sa fin est encore un problème ; assertion à ce sujet. (4 088 4 664 ). Feàvcs (premières incursions des). 57 (260). — Chassés des Gaules par Probus. 59 (276). - Leur origine, leur Ugue. 58 (264). — (ExpédiUon d'une poignée de) relégués sur les bords du Pont-Euxin. 59 (276). — Chassés des Iles de l'Escaut et du Rhin et établis chex les Nerviens et les Trévirs. 64 (295). — Se rapprochent des frontières de la Gaule. 66 (514). — Constant achète leur retraite et leur alliance. 66 (557). — Appelés par Gonsunce, s'allient aux Romains. 67 (555). — Julien attaque les peuples de leur confédération. 69 (358) .• -> Rattus par les Barbares. 77 (406).— Battus par le ceinte Théodose. 70 (566).— En guerre avec ValenUnien ; s'allient à lui. 74 (367). — Prédilection de Gratien pour enx. 72 (579). - S'allient à Fempereur ConstantinTêi battent les Barbares près de Cambrai. 77 (408).— Soutiennent l'usurpateur Jovio. 79 (44 4). — . Battent les Vandales. 79 (444). — Limites de leurs établissements sous Honorius. 80 (446). — Chassés au-delà du Rhin par ABtius, s'étendent jusqu'à la Somme après plusienra
tentatives stériles. 84 (428) Conduiu par Mérovée
contribuent à la défaite d'AtUla. 82 (448). — Leura «u taques contre iEgidius , sous la conduite de Chilnéri<> 84 (465). "^
FaivçAis. Leurs mcsurs sous Clovis. 88 (508). — Exdtent les Siciliens contre eux, et sont victimes dtg Vépras sidUennes. 224 (4282).
FxÂBCi , partagée entre les quatre fils de Cbvls. 89 (542).
— (Duché de) est donné à Robert-le-Fort. 459 (8g«]
— Sa division sous Hugues-Gapet. 456 (987) FxAiiciscÂns. Voy. Coanausas.
FaiiKX>iB ( maison de ) ; éut de l'Allemagne sous son r4gne. 449 (929).
FaABÇois I*» monte sur le tréne; sa généalogie, son éducation , son sacra à Reims. 550 (4 54 5). — Alliances et traités divers. 550 (4545). — Ses bienfalu à l'égard du pape Léon X. 554 (4 516). — Son entrevue avec Henri VIII, entra Cruînes etArdres; magnificence et prodigalités des deux cours. 535 (4 520). — Motib de sa pnmiérc guerra avec Charles-Quint. 556 (4524). — Il ne songe qu'aux pUUirs. 559 (1522) . - If t st déoMMWte
TABLfc
l»s (Fane pslMtiice Hguo formâo contre loi. 540 (* 529). — Va trouver le connétable de Bourbon à Moulina , ckercbe à le ramener par la douceur , la confiance , et par de magnifiques promesacs. 544 (4523). — Mesures qu'il prend pour retenir ou paralyser les amis de Bourbon, après Tëvaslon de celui-ci. 544 (4524). — A il se défendre en même temps contre les Espagnols àBayonne^ contre les Allemands en Champagne , et contre les Anglais qui -dévastaient la Picardie. 545 (4525). — A la t4te d'une armée Formidable et brillante, entre en Italie; assiège Pavie, est fait prisonnier; écrit ^ sa mère, régente; désolation de la France. 547 et 548 (4525).. ^' Conditions qu'il repousse; il est transféré en Espagne. 549 (4525). — Il tombe malade à Madrid. 540 (4 525). •— Il convoque au palais les notables den trois ordres et leur communique son projet de revenir à Madrid pour dégager sa foi ; opposition et dévouement de$ trois ordres. 555 (4527). — Répond k Lannoi en loi montrant les notables, assemblés k Cognac, refusant au roi le droit de démembrer son royaume. 552 (4526). — Forme , après sa délivrance , ce qu'on appelle la Ligue sainte. 552 (< 526).— Envoie son fameuK cartel àChar- . les» Quint. 555 (4528).— Profite de scê premiers loisirs pour parcourir le royaume, surveiller la justice, réformer les abus ; il réunit la Bretagne à son royaume. 558 (4 532). — Sa réponse aux confédérés de Smalkalde ; sa conduite k l'égard des rdigionnalrcs français. 558 (4552). — Sous prétexte de simonie, se plaint à son clergé et en obtient on tribut. 559 (1552). — Favorise et aide de ses deniers les confédérés de Smalkalde. 559 (4552). —Use de la rigueur des lois contre les hérétiques ; procession' expiatoire. 561 (4 535). -^ Sa réponse publique au défi de Tempereur. 565 (4 556). — Son plan de résistance à l'invasion de Gbarlet-Quint; dévastation de la Provence. 564 et 565. (4 536). — Quitte le camp de Valence pour se rendre i celui d'Avignon sur un iaux bruit. 566 (4536). — U parcourt la Provence pour réparer les maux de la guerre ; son affdbilité , sa bonté. 567 (4537). — Fait un traité d'alliance offensive et défensive avec Soliman U , empereur des Turcs. 568 (4538). — Dans un lit solennel de justice, fait déclarer nuls les traités .de Madrid et de Cambrai , et Charles- Quint coupable de félonie. 568 (4 538).— Sa bonne foi, sa bonhomie dans son entrevue avec l'empereur à Algues-Mortes et postérieurement. 569 (4539). — Dissimule sa rancune contre Charles-Quint , et indispose de plus en plus Henri VIIX, les princes confédérés et Soliman; il devient mélancolique. 574 (4540). —-Il conclut des traités avec le roi de Suède et de Danemarck, les premiers que la France aient conclus avec les souve-' Vains du Nord. 574 (4540). — ^Demande à Charles-Quint qui était à Lucques avec le pape, une réparation pour Fassassinat de deux ambassadeurs. 574 (4544). — Attaque Charles-Q»!'** après son retour d'Alger ; ses corps d^armées, ses généraux. 572 (4 542). — Ses guerres de vingt-huit ans fatiguent les peuples; il établit un impAt sur le sel; prodigalités de sa cour, de ses maîtresses. 575 et 574 (4 543).'^Sa réponse et ses récriminations contre Charles-Qulnt.574 (4 543). — S'empare du Luxembourg, y donne des fêtes ; ravitaille Landrecies attaqué par l'empereur. 575 (4 543).^ Envoie une flotte puissante contre TAngleterre; la rappelle dans la Méditerranée. 579 (4545). — Sa mort; jugement qu'on porte sur ce roi. 584 (4 547).
Fb AVÇOM (le daopbin) , fils de François I«', meurt en se
rendant auprès de son père; bruit publie ment. 565 ('l556).
FaAvçois, dauphin de France, époose Maria Stotit. $40 (4558).
Frabçois II succède k son père Henri H. 64 6 (4 5S9)« ^ Il meurt tout jeune. 629 (4560).
Fravçois db EosiàBBS , archevêque de Tool , répand âm libelles contre le roi. 732 (4585).
Fbbdégohdb ( la reine ) » sa haine contre Brunekant. 92 (562). — Fait assassiner Sigebert. 95 (575). — Son empire sur Chilpéric. 95 (9^0).— Fait assassiner Clovis, fils de Chilpéric. 95 (580). — Fait assassiner Andovèra et violer sa fille Basine. 95 (580). — Fait assasainer Chilpéric. 96 (584). — Nc^uvaux crimes qu'elle cork met; son ingratitude envers Contran. 97 (590). — Soupçonnée d'avoir empoisonné Childebert; sa meit. 98 (597). — comparée a Bronehaut. 400 (643).
Frédéric , comte de Bar, reçoit d'Oihon I^ la Haute-Lorraine. 452(957).
Frédéric II (l'empereur). 244 (4255).
Frédéric (l'empereur) n*o$e se déclarer contre Louis XI en faveur de son fils Bfaximilien. 454 (i48^.
Frépbric III (roi de Naples) , est joué par Ferdinand-le- Catholique , auquel il demande des secours centre les Français; il est forcé d'avoir recours i la générosité de Loub XII; il est fait comte du Maine. 494 et suivantes (4504).
Frédéric GuiLx.ADin électeur de Brandebourg), se porte protecteur de la Hollande 4402 (4673). — Demande à recouvrer sa neutralité. 4 4 OS et 4 4 03 (4 673).
Frédéric Charlbs, campagne du Rhin. 1455 (4692).
Frédéric Gcillaumb II , roi de Prusse, ses prêtentioiis au trène d'Autriche; combats qu'U livre. 4242 cC 4243 (4744). — Alliance avec l'Angleterre; ses oooséquencea. 4237 et 4238 (4756). — S'empare de Lcipskk ; sa conduite yis-à-vis du roi de Pologne. 4238 (4755). — Ouverture de la guerre dite de sept ans. 4258 et suivantes (4757). — Est battu par Charles; détails de U guerre de sept ans. 4240 (4757). — Il est forcé d'évacxKsr la Bohême par suite d'une défaite. 4240 (4757). —H continue de guerroyer ; ae» pertes et êc$ succès. 4 S40 et 4 24 4 (4757). — Fin de la guerre de sept ans; traité de pnix. 4243 k 4255 (4758).— Son intervention entre la Rosaio et r Autriche. 4296 (4785).
Frédéric Auguste U, son avènement an trAne de Pologne. 4207(47331).
Fribourg (traité de), dit paix perpétodle. 534 (4 54 Q. — (Journées de). 990(4644).
Frisoks , atuqués et soumis par Gkarlei-MarteL 409 (734).
Froitdb (guerre de la); sa cause et son origine. 99S (4648). — Soulèvement du peuple , provoqué par Ywt^ restation du conseiller Broussel. 4004 (4648). — La
* peuple élève des barricades. 4 004 (4 648). — Lei bovr>' gcois de Paris armés s'emparent des portes et ne laiaeciMt sortir personne sans passeport. 4044 (4648). ^ Ln guerre de la Fronde s'étend aux provinces. 4 04 9 (4 Mi|. — Le ministère fait les premières démarches po«r amener i la paix. 4020(4649). — Les présidatts d« parlement mettent tout en œuvre pour obtenir In pni&. 4t)2 1 et sui V. (4 649) .— Le coadjuteur et les prîBCtpnin frondeurs réunissent une armée de dix mille b^nmea hors de Paris. 4 022 (4 649). — Fin de cette guerre » et paix signée k Ruel. 4023 (4649).— Retour du roi dans Paris; Mazartn rentre avec lui. 4025 (4649). — La fronde finit par la dispersion de ses chels. 4 074 (i 6SS|
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Fkonms» origine <1« oc nom. 997 (4C48).
Fdutes (Don Pedro Henriquez de AzeTedo , comte de) ,
leplas gnod ennemi qii*ftit oo Henri IV. 855 (4600).
-^ Sa rage quand il apprend l'arresudon de Biron ; ses
propos, MS calomniet. $45 (4662).
FrasT (Gaathier) , l'an dea libérateurs de la Suisse. 258
GunxB (droit de). Son éublissemcnt. 260 (4544). — Aboli et remplaeé par l'impdt sur le sel. 573 (4 543)
Gaitam (Henri le cardinal ) est nomme Légat on France par le pape; tes prétentions; »et désappointements; difficultés qu'il éprouve dans sa mission ; sa prévention CB fiiveiir de la ligue. 776 et soiv. (4590). — Son entrevue , à Noisy , avec Biron et les seigneurs catholiques de rarroée de Henri IV ; résuluts nëgatiff do cette entrevue; plaisanterie de Givryf il autorise une procession militaire dea ligueurs. 780 (4590). — Revient en Iulie ; légat qu'il laisse en Franco dévoué à la ligue. 786(4594).
Gaifbs ou Vaitkb , duo d'Aquitaine , son opposition contre Pépin. 4 42 (752). — Plaintes, manifestes et guerre de Pépin contre lui. 4 4 5 (760).— Ses efforts déscq>érés pour défendre son duché; il est tué. 446 (764).
GaIias, ofBcior goih d'un grand mérite. 75 (394).— Ses soldau massacrent Rufin. 76 (395). — U permet aux barbures de ravager les provinces confiées à ses soins ; il veut dépouiller Arcade et incendier Gonstantioople : sa mort. 77 (400).
GiLATK (les Gaulois en). 9 (A. J. S80).
GuBA, se met à la tèie de l'armée formée par Viodex, et narcho sur Bome. 47 (41). — Son régno. 48 (68).
Galbas- ViscOKTi (Jean) 1er, duc de Milao, épouse Irabclle^ fiUe du roi de France Jean II. 287 (4 560). — Est retenu prisonnier dans le château de Milan, par Ludovic Sioroe ; il y meurt empoisonné. 475 et suiv. (4 494). ' GàiàMK, élu César. 64 (292). — Élu empereur. 62 (306).
— Sa conduite à Tégard de Constantin. 65 (506). —
— Passe en Italie pour combattre contre Maxime. 64 (307). — Sa mort. 65 (54 4).
Gauoatb (LéoDora). Sa fortune , son mariage avec Condni. 855 (46(h4). — Misérable procès dans lequel elle succombe ; sa csondamnation ; son abattement, et bientôt aporès sa noble résignation. 894 et suiv. (4647). — Opinion publique sur sa condamnation ; sort do son frère et de son fils. 895 (4 64 7).
Gauoatb (Etienne) , beau-pére de Conclni • est nommé archevêque de Tours et abbé de Marmoutieis» malgré son indignité. 875 (4640).
Gaiul, soour de Yalentinien, épouse Théodose. 74 (587).
Gaubs {Edouard, prince de), appelé le prince noir, L^honneur de la journée de Crécy lui appartient. 264 (4546). — Sea succès en France ; Jean II marche contre loi. 275 (4556). — Réception qu'il fait au roi Jaan U, ton prisonnier. 274 (i ^6) . — Conduit Jean II à Londres. 27S (4557). — Signe le traité de Brétigny. 286 (4560). — Etablit un hnpét qui lui aliène la noblesse. 294 (4568). — Charles V le somme de comparaître devant le parlement. 296 (1368). — Prend Li-
moges ; cruautés qu^il y conunet. 297 (4369). — Su mort. 502(4575).
Galucamb (libertés de FEglise). Décisions adoptées par le concile de Tours , convoqué par Louis XII. 54 6 (4 54 4 ).
Galubr , fils de Valérien. U obtient l'empire d'Occident 57 (251). — Il sWonne à la volupté ; est aocusé d'avoir vu d'un osil sec les malheurs de son père. 57 (254).^ — Il inspire du mépris. 58 (264). — Il est chassé de la Gaule par Posthume. 58 (266). Sa mort. 58 (267).
Gallvs (l'.enipereur). Il trahit Dèce pour arriver au tréne. 57 (254). — Il éloigne les Goths de la Gaule; il est tué par Émillen. 57 (260)
Gallus (fils de Jules Constance) est sauvé par des prêtres ; il périt par les ordres de Tempereur. 67 (356).
Galois et desGALOiSBS (société amoureuse des). 245 (i3S8).
Galsuihdb , sœur do Brunehaut , est victime de Frédégonde. 92 (562).
Gama (Vasco d^ aborde aux Indes; cette découverte change les rapports politiques des puissances. 473 (4493).
Gamacbb (le maréchal de) est nommé gouverneur de Paris par LouU XI. 408 (4465).
Gahd. Siège de cette ville par Louis de Maie , comte de Flandre. 515(4582).
GAjrrois (les) congédient les troupes françaises, en massacrant le chef, rappellent Maximilien, Tinsultent; perdent leurs privilèges. 464 (4486).
Gabd (le pont do). 54 (79).
Gablahdbs (les quatre frères), ministres de Louis VI. 475(4429).
Gabbibr (historien). Tableau touchant qu'il a écrit sur là position de Jeanne de France y pendant son procès en divorce. 485 (4499).
Gascobs, attaquent l'arrière-garde de Charlemagnc. 4 4 9 (778).
Gascogbb (ducs de). Leur domination. 456 (987).
Gassiom (nuréchal de France) sert sous le duc d'Orléans Gaston, en Flandre. 994 (4644). — ^Est tué à la prise de Lens, 995(4647)
Gastob (duc d'Orléans). V. Orléans.
Gaston, gentilhomme dauphinois, fondateur de Tordre desAntonins. 468(4099).
Gatibb , vient prêcher la foi à Tours , sous le règne de Dèce. 57 (256).
Gaucoubt , commandant d'Orléans pendant le siège fait par les AngUis; sa belle défense. 574 (1428).
Gaulbs dans les temps primitifs (description et historique). 4 (A. J. 600). — Leurs grandes divisions. 4 (A. J. 600). — Sont presque tout entières sous la domination romaine. 22 (A. J. (56). — Lear soumission complète après huit campagnes consécutives. 58 (A. J. 54). — Elles échoient en gouvernement i Antoine ; Octave s'en empare. 45 (A. J. 42). — Leur population est divisée en trois ordres par Auguste. 43 (A. J. S7). — Leurs diverses divisions sous les empereurs roniains. 45 et 44 (A. J. 27). — Le nom d'Auguste est donné à diverse» villes. 44 (A. J. 48). — Leut oppression sous Tibère ; soulèvement de Florns et de Sacrovir. 45 et 46 (A. J. 21 ). — Caligula y fait un séjour. 46 (57).— Les nobles sont admis par Claude aux places vacantes dans le sénat. 47 (44). — Ravagées par Vitellius. 48 (69). — Mouvements de révolte dans les Craules , sous Probus. 59 (276). — Obligations qu'elles ont à Probus. 50 (276). — Tourmentées par les excursions des Germains et une insurrection des paysans. 60 (286). — Leur tranouillitë sous Constance Chlore. 62
se
TABLE
*(S0#|«— JOoBDéof à gouv«nMr à Gonstantia U JeuiiA. 06 (537). -^ Données à gouTerner i Jalien. 67 (556). — — CaloM qiM Ifior procure Stilicon. 76 (595)* — ObéiiMDt i ConiUntin. 77 (407>. ~ Arralbliiemeot 4e la domination romaine dans les Gantes. 84 (448). — Ectombentau ponroir d'Honorios. 80 (446)*
aAVU cuALPOfE, Son expédition contre Rome , et sa défaite. 40 (A. J. 225). — EUe est réduite en province romaine par A. Régalas 40 (A. J. 226).
Gaulois* Leor origine. 2 (A. J. 600). — Lear culte. 2 (A. J. 600). -^Leur caractère, leurs usages, leur gouTemement. 4 (A. J. 600). Leurs expéditions militaires. 4. — Organisation de leur armée; leurs armes. 5 et 6 (A; J. 600). — Ils assiègent Clnsium et Rome. 7 (A. J. 590) . — Dispersion de ceux qui accompagnèrent . Brennus. 7 (A. J. 590). — Leurs luttes contre les Romains après l'expédition de Bronnus. 8 (A. J. 590). — Expédition de Belgius et du second Brennus en Macédoine et en Grèce. 9 (A. J. 280. — Leur établissement en Asie-lfineure et dans la Galatie. 9 (A. J. 280). — César les emploie contre les Usipiens, les Teuchléresy les Sicambres et les Suè?es. S4 (A. J. 55). — Longue et sanglante guerre qu'ils soutiennent pour leur indépendance contre les Romains. 25. (A. J. 54). — César s'assore de leur fidélité par les faveurs qu'il leur accorde. 42 (A. J. 48). — Soolerés contre Néron par JuUus Yindex. 47 (44). — Probus leur permet de replanter leurs vignes y arrachées sous Domitien. 59 (276). — Les Francs leur prennent la quatrième partie de leurs terres. 88 (508).
GiUTHUB (le harpeur ménestrel) , dans la cour do Navarre. 52 (4 560)
GsnviivB (sainte). Ses prophéties rassurent les habitants de Paru alarmés de l'approche d'AtUla. 82 (450).
GèsBS (la ville de) se donne à Charles VU. 599 (4 459). — Se révolte contre les Français ; Louis ILU la prend en penonne ; terreur des habitants ; il leur fait grâce. 509 et suiv. (4507). — S'affranchit de l'autorité de la France , et se donne un Doge, 524 (4545). •— Se soulève contre les Autrichiens , les massacre en partie et les chasse. 4226(4746).
GiMois (les) obtiennent de continuels secours contre Galéu. 555 (4596). suffirent à LouU XI leur souvo. raineté ; sa réponse. 454 (4482).
Gbvghisxam et GsiiGBisxAmDis. 200 (4228).
Gniséaic, roi des YandaleSy s'empare de l'Afrique.) 84
(448). — Appelé en Italie par Eudoxie, pille Rome. 85 (455).
GorriBii (Ëenoi^ réfute la défense du doe de Bourgogne par Jean Peut. 655 (4445).
GÂpidbs (apparition et incursions des). 57 (260). — Envahissent les deux Germaniques et la Belgique. 77 (406).
Giaum, évéque de Cambrai. Son opposition i la trêve des seigneurs, 462 (4059).
GÛLàUD (comte d'Armagnac) s'unit & Bernard Rogu, comte de Foix , pour dépouiller le seignour de Sompuy. 24 9 (4272).
GuBEM» , veuve de Carloman, se retire à la cour de Tassillon , et puis à celle de Didier. 447 (774).
Gbbbibob, épouse de Louis. 450, 454 et 452 (956 à 954).
GmcBAu (viUe de). La puœlle d'Orléans y court un grand danger. 577 (4429).
GauMAmciTS , placé avec Tibère à la tète des levées contre les Germains 45 (8).
Gbimaiiquis (les doux) sont envahies par les barbares. 77 406). —cédées aux barbares par Constantin. 79 (444).
GxBMAiiQDB Opremlère^ appartenait â liér»fée ï a* nwct 85 (457).
Germàiss , sous la conduite d'Arminlns » défont les léfiMs de Yarus. 45 (8). — Leurs excursions toamealeni Ibs Gaules. 60 (282). — Leur ligue contre GinsCanCiai 65 (506). — Attequent Julien et sont battus. 6S (957>%
GéaoMCB, force Yarus i repasser les Alpes. T8 (407). — Ses succès en Espagne ; la jalousie le conduit b l'inMé lité, et il fait proclamer Maxime empereur. 79 H^^î*
Gbbsoh (Jean) , docteur de l'université de Paris , aon m fluence dans le concile de Constance. 554 (4414).
GxSATBS (les) s'allient aux Gaulois cisalpins» dans len expédition contre Rome. 40 (A. J. 225).
Guc est nommé président en remplacement de Louvet; causes de ce choix. 574 (4 425). — Intrigues contre lui; son arrestation et sa mort. 572 et suiv. (4426).
Gu^Fsai. Insurrection en Corse contre les Créaeis, et son résultat. 4244 (4756).
Gsé ( le maréchal de) est dépéché pour sonuatr le doc d'Orléans de venir à Paris, ou l'anéier. 462 (1487).— Gonunande Tavant-garde firançaise & la bataille de Pornoue. 479 (4495).
Gm (conférence de), oè plusieurs seifpwurs complotant la perte de Jean-sans-Peor. 545 (444 0).
GiOBM est pris par Beau fort, qui est forcé de l'tbunâenner faute de vivres et de munitions. 4094 (4668).
GnrmT ( Anne d'Angleterre), sa plaisantiaie.dans une entrevue avec le légat du pape. 780 (4 590).
Givmi (gouverneur de Brie) , sa nM>rt au siège de Laou ; lettre que lui écrit Henri lY. 847 (4 594).
GLOCBSm (le duc de), régent , épouse Jacqueline , camtesse de Hainaut et do Hollande ; Il prend au due de Bedfort les troupes angUises. 570 (4425). » Annulation de son mariage avec Jacqueline de Hainaut. 872 (4426).
Glocbstbi ( duc de ) , frère d'Edouard lY, assassine ses neveux et prend U couronne d'AngleterrUt sous le non de Richard III; sa mort. 465 (4488).
GLTcsaros , élu empereur, se fait sacrer évéqnn de SsA nique. 85 (475).
GouDBBAiTD, réunit la Bourgogne sous ton oceptru. 86 (482). — S'allie à Qovis. 87 (496).
GouDUAVD , se disant fib de GUtaire , attaqno rAnsti«sic et la Bourgogne ; il meurt. 97 (594).
GoHDBBAVT (lo moino), est le littéraleor dn Lnnia-1»- Débonnaire. 450 (854). — Son cré^t à m conr. 454 (852).
GQn>BM Al, roi de Bourgogne, défait par le fik du Omis 89(542).
GoMDBSiLB, compétiteur de Gnndebrad. 87 (49Q.
GouDi.Yoy. Rm.
GovDicAïax, roi des Bourguignons, marche avee dua lAiés contre Attila, et le dotait. 82 (451).
GûVDOLOU, maire du palais en Neustrie. 4041 <#|4).
GrOBTUAii, fib de Clotaire et roi de Bomigngnu; tm dérèglements. 92 (562).— AlUé&ChUpéric est battu. 95 (570). — Yariatlons dans au guerres contre Childebert et ChOpérie. 95 (5ai|. — Prend Clotaire II sous sa protection, et élnlgnn VtéÊk gonde. 96 (584). — Déclare GhUdeburt 97 (594). — Sa mort. Son caractère le iait bon roi. 98 (595)
GrORzAoïTBS (Jean-François de), marquis dn prend le commandemenVde l'armée frsenfnien 4m ses fautes ; il se retiru b Mantouu. SOI m (4505)
DE L HlSTOllŒ DE FRANCE.
GonàCUM DB NsTBAS , redomé des Galviolstoi. 721 (4577).^I1 offre de réduire les hérétiques. 724 (4577).
OoiiAOOi(ADne de) appelée la Palatine, s'emploie pour b dètivranoe des princes. 4056 etsuir. (4650).
GofcDBHS (les), empereurs. 56 (256).
GcÊBÊf eu Dmphiné. se refuse à exécuter lei ordres sangidiiâires de Charles IX. 690 (4 572).
GotUB (l'éréque), défend Paris contre les If ormands. 445
Ocrras, leur apparition et leurs incursions. 57 et 58 (260). — Ils sont battus par Émilien, général de Tempereur Gallus. 57 (260). — Battus par Aurélien. 59 (f70).— Chassés par les Huns, inondent la Thrace. 74 (579). — Auxiliaires de Théodose contre Eugène. 75 (594). — Battus par Arbogast. 75 (592). — Dévastent la Grèce. 76 (595). — Passent le Rhin et envahissent las deux (germaniques et la Belgique. 77 (595). ~ Nomment Wallia leur roi. 80 (44 5).—- Leur importance sona l«s successeurs de Wallia. 80 (44 8). — Leur puissance est fondée en Espagne par Théodoric. 85 (456). GouutTTB (château-fort de la). Malgré le feu de ce château sous les murs de Tunis , Beaulieu brûle la plupart des vaisseaux turcs. 865 (1 609).
GooiHSL (Maurice) , porteur des lettres du due de Bretigne au roi d'Angleterre , se laisse séduire par un envo^ de Louis XI j il avoue son crime ; est oousu dans on sac, et jeté à la mer. 442 (4477). Gaacb expectatives » monopole établi par Clément VII ,
pape d'Avignon. 545 (4584).
GtAvcr (maréchal de) , remporte une victoire douteuse i
la Boqoette en lulie. 4075 (4 564).
Guunwt OOMP AOsiBS , leur formation. 287 (4564), — Leur» ravages. 288 (4564). — La Franco s^en débarrasse* 295 (1566).
(iaiiiu (Jean de), captai de Buch, est battu par du Gueschn. 290 (4 564). — S'attache au roi de France. 292 (565). — Retourne dans les rangs des Anglais; sa captivité, sa mort. 299 (4572).
('ftimoBT (le maréchal de) demande la main de Tinfanto d'Espagne ponr Louis XIV ; son entrée à Madrid ; repas qui lui est offert. 4084 (4569).
GiAnoBTUis» fondation de cet ordre. 468 (4099). CaAXSOir (ville de) , prés de laquelle se donna la bataille ai le dnc de Bourgogne fut défait par les Suisses. 456 (4476).
GuTtBVy élevé â la pourpre. 74 (579). — S'associe Théodose. 72 (579). — Sa prédilection pour les Barbares. 72 (579). — Battu par Maxime ; sa mort. 72 (580). GiAvsEDns; est prise par le duc d'Orléans. 994 (4464). GiAviLu, se jette dans Orléans lors du siège par les Anglais. 574 (4423).
QthknuM (LouU de Mallet) , amiral ; mot de lui touchant la manifiBete de Maximilion. 464 (4 486). — Est nommé ■MBfaie du conseil par LouU XII 484 (4498). Gftâvnu aie dne de) est fait prisonnier par César Borgia ,
ccalf â mort. 495 etsoiv. (i502).
GiiooiBx XUI fait faire des remontrances â Charles IX. 681 (4572). — Célèbre avec pompe la nouvelle de la mon de Goligny et de la Saint- Barthélémy. 692
GaioQtaB XIV est élu pape; ses mauvaises dispositions
peur Henri IV; bulle contre les royalistes ; il envoie le
B—œ Marslle Landriano en France. 7^8e'*uiv. (4594).
— Sa mort oonsteme les ligueurs. 792 M^^).
GÊomomM, fondée par Gratien. 72 (580).
Quvrov 9 fit de Charias-Martel , n'a tucus part de ses
états. 440 (744). ^j— Un parti se forme en sa faveur: Pépin lui donne le Maine et l'Anjou. 440 (750). — Son ambition et sa mort. 4 4 5 (75^.
Gbimoald , fils de Pépin , lui succède dans la charge do maire du palais. 404 (658). — Met son fils sur \f trdne d'Austrasie; est arrêté, envoyé k Clovis II, et mis à mopt.404(649).
Gbotius. Députation à Louis XIY; son refus et ses conséquences. 4 4 04 (4 672) .
GuA (du), favori de Henri III, est assassiné sous ses yeux i l'instigadon de Marguerite de Navarre. 745 (4576).
GvÂSrr (marquis de), succède â Antoine de Lève, dont il a toutes les qualités. 567 (4557). — Fait arrêter sur le P6 et assassiner deux négociateurs français. 574 (4 544)
GuiBRiAHT ( maréchal de ) , blessé i mort i la prise de Aothwell. 988(4645).
GoBLDBKS (duc de), (léfie le roi de France. 322 (1557).
GtréRM (le templier) : le principal succès de la bauillc de Boovines loi est dû. (4244).
Gceuxb (la folle) , première ligue du duc d'Orléans et de» principaux seigneurs , â Tavénement de Charles TlII. 460(4485).
GcBBBBS, leur caractère de férocité sous Philippe VI. 268 (4549).
GuBUiB, dite des Trois-Henris : Henri III i la tète des royalistes, Henri de Cruise, chef deê ligueurs, et Henri de Navarre, chef des calvinistes. 740 (4585).
GvTBScui se défend contre les exécuteurs de la Saint-Barihélemy. 694 (4572).
GtJBSCLUi (Bertrand du) , doit son élévation â lui-même. 288 (4564). — Il défait les Anglais commandés par lo captai de Buch: il reçoit du roi le comté de Longuevillc. 890 (4564). — Est fait prisonnier par les Anglais. 294 (4564), — Est mis en liberté par l'Angleterre. 295 (4566). — Sa harangue aux grandes compagnies. 294 (4566). — Prisonnier du prince de Galles, fixe luimême sa rançon. 295 (4568). — Est fait connéuble de CastiUe, 295 (4568). — Nommé connétable de France, bat les Anglais commandés par Knolles. 298 (4570).— Continue le cours de ses succès. 299 (4572). —- Sa tactique; il assiège Thouars. S99 (4572). — Seê succès en BreUgne; il prend Hennebond. 500 (4575). — Se brouille et se raccommode avec Charies V ; celui-ci renvoie dans le midi. 507 (1580).— Ses derniers momens, sa mort et ses funérailles. 508 (4580).— Service solennel que Charies VI lui fait rendre j première oraison funèbte dans une église. 5S4 (4589).
GtTBSdiB (Julienne du), sa bravoure; elle repousse les Anglais de Pontorson. 288 (4564).
Gui, vénération des Graulois et les druides pour cette plante. 5 (A. J. 600).
GuicBB (de la), i Mâcon, refbse d'exécuter les ordres d« Charies IX. 690 (4572).
GviCHB (la comtesse Corisandre d'Andouin de), occasionne un chagrin domestique au roi ; détails de cette intrigue. 788 (4594).
GmxvKB : aplanissement des contestations avec l'Angleterre au sujet de cette province. 225 (4298).— Est une pomme de discorde entre la France et l'Angleterre. 248 (4525). ~ Se donne i Charles YII; conditions du traité. 595 et suiv. (1454). — Rentre de nouveau sous l'autorité de Charles TU après le combat de ChâtUlon, ses franchises lui sont enlevées ; le roi rend à Bordeaiix te$ pririléges. 594 (4455). — Se révolte' de nouveau ainsi que d'autres previnoes , au siçel dos ^abeleurs. 587(4548).
TABLE
Gvmin (U dac de), auparavant duc de Berri , sollicite la main do la fille dn dac de Bourgogne ; il amène des feeours au roi dans la guerre que celui-ci a déclarée au doc. 423 (4474). — Meurt à Tâge de vingt ans. 425 (4472).
GuiGHAAD (Jean), jésuite, est condamné à être pendu, lors du crime de Jean Châtel. 849 (4595).
GniLi.AUMB Téte-d'Étoitpes , comte de Poitiers , est dépouillé de son comté par le roi Lothairo et Huguos-le- Grand.452(954).
GuiLLÀum, dit Cliton, fils de Robert, revendique la Normandie. 4 70 (4 4 09).
GmLLAVMB DBLiOTAis, écrîvaln contemporain de Louis IX.
GuiLLAt7i»-LB-CoiiQi7iRAnT , duc de Normaudlo , arme deux fois en faveur d'Henri I*'. 464 (4055).— Inquiétudes qu^il cause à Henri I«r. 462 (4047). — 11 fait la con^iuétederAngleterre. 465 et 4 64 (4066). —Vient ravager la France à la suite d'un propos de Philippe V% et y meurt. 465 (1087).
GuiLLAUMB m , prince d'Orange , commande les troupes hollandaises à Tâge de vingt-deux ans ; il ne peut empêcher le passage du Rhin par Gondé. 4 4 00 (4 672). — Son ambiUon inquiète les républicains. 4004 (4672). — II Investit Gharleroi ; il est contraint de lever le siège. 4405 (4672). — Est atuqué par Coudé j il se fortifie ^ Fal. 4 4 05 (4 674). — Dangers qu'il fait courir à Gondé; il montre les talents d^un général consommé. 4405 (4 074). — Il est battu par Monsieur; il cerne Maéstricht; pertes qu'il y fait. 4444 (4676). — Il perd Talenciennes. 4 4 4 2 (4 677). — La guerre afTennit /ta puissance ; il refuse mademoiselle do Blois. 4145 (4678). —H épouse Marie d'Torck, héritière du trône d^Ângleterre. 4 4 4 5 (4 677). — H déuche Charles II des intérêt de la France. 4 4 4 5 (4 678). — U est mécontent de ta paix; il perd la bataille de Saint-Denis. 4 445 (1679). —H conspire contre son beau-père. 4 125 (4 687).— Il envahit l'Angleterre et chasse Jacques IL 4428 (4688). — Monte sur le trône d'Angleterre. 4 428 (4 689). ~ Descend en Irlande; il gagne la bataille de Boyno contre Jacques II. 4 429 (4690). — Retourne en Angleterre après la campagne d'Irlande. 4 4 29 et 4 4 50 (4 690). — Sa campagne contre les Français. 4455 (4694). — H est battu a Namur ; suites de celte bataille. 4 4 55 (4 692) . — Refuse la paix proposée par la France; suites de ce refus. 4 456 (4694). — Il invoque le traité du partage des éUts d'Espagne. 4 459 et 4 4 40 (4 698). — Sa nouvelle guerre contre la France; son dénouement. 4444 et 4442 (4701).
GciKES, les cours de France et d'Angleterre s'y réunissent et y font assaut de magnificence ; les deux rois s'occupent des moyens de terminer le schisme papal. 555 (4596). — (Traité de) entre les rois de France et d'Angleterre. 584 (4547).
GuiHOMAHD fait élire ^gidins roi des Francs. 85 (457). GuiscASD (Robert) , conquiert la Pouille et la Sicile. 4 65
(4094). GviSB ( Claude de Lorraine , comte de ) , commande les lansquenets ^ Mibn ; reçoit vingt blessures à Marignan. 552(4545).
GuiSB (les), François, Henri, Mayenne et le cardinal, connus sons le nom de Loiuluns, les plus grands ennemis des jprotesUnts. 64 0 (4 558). — Rivaux jaloux des Montmorency. 640 (4558).— Ils les calomnient. 612 (4559).— Captivent le jeune roi et la reine et s'emparent du pouvoir. 64 6 (4 559). — Ar^s divers des deox frères au
sujet des xîonjurés. 622 (4 500) .—Humiliés et pcriécdlfci l la cour de Charles iX dont ils font partie. 630 et 631 (4564). — Gagnent Antoine de Navarre après bien des refus. 655 (4 564 ). — Congédiés de U cour peu de joon avant la Saint-Barthélémy. 687 (1572). — Us sont assassinés par ordre de Henri IH. 765 (1588). GuiSB (François, duc de) défend Metz; son plan, ses mesures. 595 (1552). — Il force Charies-Qoint à lever le siège de Metz; sa conduite généreuse i l'égard des soldau ennemis. 596 (4 55^). ~ S'avance jusqu'au Milanais, et puis marche sur Kaples. 606 (4557).— Excite la jalousie des Caraffa à Rome par sa magniBcence; 607 (4557). — Se rend maître de Calais et de toat lo comté d'Oie. 609 (4558). — Gloire qu'il en acquiert; seê qualités ; les catholiques marchent sous son ëtendanl. 640 (4558). — Fêtes qu'on loi donne à Paris. 64 u (4558). — Prend Thionville et s'avance jusqu'à Amien.^ 644 (4558). — Il s'oppose à la ratification du u^tc avec Philippe IL 645 (4559). — Sa poliUqac. 648 (1559). — Son entrée triomphante dans Paris. 638 (4562). — Prend Rouen; sa magnanimité à Tègani d*un jeune homme venu pour l'assassiner. 645 (1562). •"- Snr le point de prendre Orléans est blessé d'un coup de pistolet; sa grandeur d'àmc, sa mort. 649 (4565). Guise (Henri , duc de) , fils aine du précodent, (ait ses premières armes avec le duc d*Anjoo. 672 (4569). — Court à la défense de PoiUers. 674 (4 569). —AU prétention dVpouser la sœur de Charles IX; courroux du roi. 684 (4572). — Rappelé à la cour avec sa nombreuse famille. 684 (4572). — Aciusé de l'attentai contre Coligny. 685 (4572). — Tenge la mort de son père en présidant à l'asiassinat deColiçny, tuëparBéme. 687 (4572). — Gouverneur do Champagne, attaque Thoré, près de Langres, et le défait. 744 (4575).— Est surnommé le Balafré par suite d'une blessure à la joue, en batunt Thoré. 744 (4575).— Se rend à BloU poupresse la guerre contre les hérétiques. 720 (4577). Sauve Saint-Luc. 750 (1582).— Reste auprék du nn ei lui enlève l'eatime de ses peuples. 75u (4 582). — ^Devient le centre des projets de la cour de Rome et de celle d'Espagne. 750 (4 582). -^ Persuade à la reine-méçe de placer sur le trône son petit-fils , enfant du duc de Lorraine et de Claude de France sa fille. 755 (4585).— De concert avec ses frères , ils soulèvent l'intérieur du royamne ; formation de la ligue. 756 (4 585). — Repouase les AUe^ mands de la frontière. 740 (4585). — Il enTah&tles éuu du duc de Bouillon. 745 (4586).— Refuse & Henri m do renoncer à la ligue. 744 (4587). — Réfute b proposition de Lanoue et s'unit aux calviDÎstes. 744 (4587). — Revient de Soissons; ivresse du peuple. 754 (4588). — Il propose de faire une guerre à ontranoa aux huguenots; le roi y consent. 755 (4588). — Il se brouille avec le roi. 755 (4588). — Vainqueur daas Paris, ordonne la destruction des barricades. 756(1 5^.
— Sa conférence avec la reine-mère , pendant Uquella le roi se sauve à Chartres. 756 (4588). — RéuUit l'ordre dans Paris. 757 (4588).— Est déclaré génëraliasîoie de toutes les armées. 760 (4588). — S'occupe â faire nommer députés , aux états de Blois . ât$ geos qvi lui •ont dévoués. 760 (4588). — Veut se poi^narier devant le duc d'Aumont qui refuse de Taider dana tes projets. 762 (4588). — U cherche à te faire des créatures ; il menace le roi ; il demande des gardet ; il porte des ciseaux pour faire la tonsure à Henri HI. 769 ^ 1 58^}>
— Sa mort est résolue par Henri III. 762 (4 588>. Il est assassiné ainsi que son frère le cardinal. T^»5
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
(4588). — DéioUUoD de« Parisiens en apprenant sa
mert. 765 (1588).* ~ Honneurs funèbres qa*on leor
raid. 765 (1589).
GmSE ( le cardinal de ) , il énonce les prétentions des
protestants; sa rivalité avec les Montmorency. 640
(1558). — Est assassiné par ordre do Henri III. 767
Guisb-Matbhiie. Yoj. Matkkve.
Gdub (Charles , dac de) , fils dn Balafré , s'échappe da château de Tours; réception que lui font les ligueurs.
794 (459i). — Se laisse prendre au ptége tendu par les Espagnols pour amener Télection de l'infante. S07 (4 593). — S'entoure dune cour royale ; Mayenne loi reproche son ambition ; il y est encouragé par se» autres parents. 808 et suiv. (4 595). — Fait la paix avec Henri lY et rend les places fortes qu'il tient. 84 8 (4 594).— A la tète d'un détachement de la grande armée, conduit la princesse Elisabeth, destinée à Pinfant d'Espagne, et en ramène Tinfante à Bordeaux. 886 (4646). — Fait prisonnier par don Juan d'Autriche , k Naples. 995 (4647).
GuisB (les ducs de) briguent l'entrée au conseil de la régente Anne d'Autriche. 874 (4 640).^ Ils dilapident les trésors amassés par Sully. 875 (4 642).
GviSB (le chevalier de) reçoit des marques d'attention do h part de la régente. 876 (4645). — Assassine le baron de Luz , et^ quelque temps après , tue en duel le fils de celui-ci, encore adolescent. 876 (4645).
Gdt , grand prieur de Normandie dans l'ordre des Templiers , est brûlé avec Jacques Molay. 255 et 254 (4S4I).
Hà (fort du) , construit par Charles VII pour oontcnir
Bordeaux. 594(4455).
Habsbovbg (maison de). Son régne sur l'Allemagne. 449
Uàcbettb (J<»nne) enlève un drapeau aux Bourguignons ,
déjà plantd sur les murailles de Beauvais ; procession
instituée en son honneur. 426 (4472).
Hagakoh, mis à la tête des affaires par Charles UI. 447
(^42). — S«>n retour sert do prétexte à Robert pour so
faire décUrer roi. 447 (922).
HAtGOUBT (Geoffroi à*), ami de Charles-lo-Maurais,
associe ses ressentiments à ceux d'Edouard III. 279
Haigoubt (comte de) , battu par le marquis de Léganéze,
lève le siège de Lérida. 992 (4646). — Bat le duc de
Lorraine, et prend Maubcuge. 4024 (4649). — Se
révolte et s'empare de Brisach et Philisbourg, 4072
HlBEBGS (journée des). Combat entre les Français et les
Anglais, prés d'Orléans; pourquoi ce nom. 575 (4429). Haitlbdb (siège de). Cette ville est prise par les Anglais.
556 (4 44 5). — Est reprise par Charles VU aux Anglais.
HiiLJLT (Achille de) préside le parlement réuni par
Hcmi IV i Tours. 776. (4 590). — Est nommé rapporteur dans TaflaïTe du comte d'Auvergpe, avec deux de
•esGonfirèrei, lu r^vx l'interroger à k Bastille. 857
Habo (clameur de). Son origine. 447 (942).
Habold, concurrent de Guillaume-le-Conquèrant au sceptre de l'Angleterre. 465 (4066). » S'oppose à Guillaume-le-Conquérant, et est tué dans tin combat 464(4006).
HAiTTBiiBBy seigneur de Fervaques, signale une con spiration qui avait pour objet de tuer Henri III , et dh mettre le duc d'Âlençon, son frère, à sa place. 742 (4575).
Hatbb (siège du). Prise prompte de cette viUe par les Anglais. 654 (4565).
Hbbebt, fait les voyages de Milan et de Turin pour les conspirateurs. 840 (4602).
HÉcot; VILLE (Louis, d') justifie Tarmée de Naples aux yeux de Louis XU , et accuse de ses revers les commissaires des vivres et les trésoriers. 505 (1504).
HBGiBB(éredel'). 404 (625).
Hbliooabalv (l'empereur). 56 (247).
Hâ.oîSB. Ses amours avee Abàilard. 478 (4454)^
HELTémEHS, marchent à la conquête do la Gaule oeltique. 4 8 (A. J. 59). — César va à leur rencontre , et termine cette guerre. 49 (A. J. 59).
Herkebcbd , se rend à du Guesclin. 500 (4575).
HBvm VI, empereur d'Allemagne. 449 (929).
Hbrbi U (l'empereur), fait la guerre à Robert. 4 59 M 005).
Hbr&i, second fils do roi Robert, en reçoit le duch< de Bourgogne. 459 (4022).
Hebbi P' , roi de France. Son père Robert le fait sacrer, malgré Constance, sa mère. 459 (4022). — Sa mère suscite Robert contre lui , et l'oblige à se réfugier en Normandie. 464 (405S). •— Ses démMés et se» guerres •▼ec Guillamne-le-Conquérant ; épouse Anne, fille de Jaroslave. 462 (4047). — Sa mort; son caractère. 465 (4060).
Hbibi, duc de Bourgogne, &it la conquête du Portugal. 465(4094).
Hbhbi V, roi d'Angleteire, accueille Lonk VI à sa cour. 469 (4404). Sa guerre contre Louis VI ; malheur qui l'accable en parUnt pour l'Angleterre. 4 74 (1449).
Hesbi V, empereur d'Allemagne, marche contre Louis VI, et se retire sans combattre. 4 74 (4 420).
Hbkbi II, roi d'Angleterre ; sa soumission k Louis VII , tant qu'il n'est que duc de Nonnandie ; discorde que son épouse Éléonore cause dans ses états. 4 78 (4 4 54).
— En guerre contre Louis VII. 479 (J 464). — Combat sa fille et Louis VII. 4 80 (4 4 75) . — Sa puissance et ses ressources en cas d'agression de la France. 484 (4 477). — Est atuqué en Angleterre par Philippe-Auguste. 484 (4486).
Hbsbi-le-Jbuiib (d'Angleterre) , dit CouH-ManuL Son mariage avec Marguerite, fille de Louis VU. 4 79 (4 4 64).
— Fait bonunage i Louis VII, pour l'Anjou, le Maine et la Bretagne. 479 (4469). — Henri II, son père» l'associe au trône d'Angleterre; son couronnement; Louis Vn le pousse à demander la Normandie. 480 (4474). Se révolte de noafean contre son père; U meurt. 485(4485).
Hbrbi , comtede Champagne, reçoit le trône de Jérusalem*
Hevbi VI (l'empereury met Richard en liberté. 4 87 (4 4 93). Hbhbi UI, roi d'Angleterre , y est proclamé. 496 (4246).
— Descend en Bretagne, appelé par le duc Pierre Mauclerc; son inaction. 202 (424S) ^ Marché aaseioours d'Isabeau, sa mère, contre Louis XI 205 (424^. — Est battu à TaiUebourg. 204 (424^.*.- Fait
TABLE
hominftge à Lovis IX ) Mrvicet qae lui rend celai-ci. 242(1255).
Hraii , comte de Bar , époaie une fille d'Edouard 1er, et «'unit • lui contre Philippe IV ; il est fait prisonnier par Jeanne , reine do France. 22<4 (1297).
Hnai V» roi d'Angleterre, envoie des ambassadeurs pour conclure avec la France une grande paix. 554 (14U). — Reçoit des fêtes des Parisiens, et convoque des états prétendus généraux. 366 (1420). — Il va se parer de la couronne de Franco en Anglaterre ; il revient en France; ses succès miliuircs. 567 (1424). — U lui nait un filf de Catherine. 367 {\ 422). — H meurt ; ses dernières dispositions. 568 (U22).
Iluai YI , roi d'Angleterre. Son couronnement à Paris ; spectacles à Paris ; pâtre inspiré ; son aïeule. 582 et suiv. (4454). — Son retour en Angleterre. 585 (1452). — Soii mariage avec Marguerite d'Anjou ; singulière clause du contrat ; trêve et bonne intelligence avec la France. 589 (1 444). — Perd la Guienoe , qui se donne à Charles V44. 595 (1451). — Perd la couronne. 599
Huai VII » roi d'Angleterre. Sa colère â Toccasion du mariage du roi de France; discours qu'il adresse au parlement; traité d'Étaples , ses stipulations. 474 et suiv. (4492).
Huai Vni, mi d'Angleterre, entre dans la ligue contre la France ; fait irruption dans ce pays. 521 (4 54 5). — Traite avec Louis XII, et lui donne sa sœur Mario en mariage. — H ne peut obtenir que le roi lui remette lu duc de Suffolk , réfugié en France. 524 (4515). ^Son entrevue avec François 1er ; il confère avec Charles- Quint. 535 (4520). — U fait partie de la ligue contre U France. 559 (4522). — Il attaqne Thérouenne; journée dite des Éperons; mino.de Thérouenne ; prise de Toumay; son retour en Angleterre. 544 (4525). — Il se joint a la ligne sainte ; progrès rapides de cette ligue. 554 (4 527). — Il s'obstine ^ regarder comme suffisante la sentence de divorce prononcée dans son royaume; son mariage avec Anne de Boulcn. 559 (4555). — Excommunié trop précipitamment. 560 (4 554). — Assiège Boulogne et s'en rend maître ; se retire i Calais et pniaen Angleterre. 579 (4544). — Sts eruautés contre les catholiques. 584 (4547). — Sa mort. 584 (4 547).
Hnmi , second fils de François Ier> devient dauphin ; allocution que lui adresse son père en présence de la cour. 566 (4556). — H monte sur le trèno sous le nom de Henri II; embarras que lui suscitent quatre factions dans sa cour ; son sacre ; son règlement de vie. 582 et ■'i85 (4 547). — Porte un édit sévère contre les blasphémateurs et les hérétiques ; institue un tribunal contre les assassins et autres ; il est témoin du duel de Jamac. 584 (1547). — Passe en Italie; obtient quelques avantages ; est forcé de rentrer en France par le soulèvement de la Guienne. 586 (4548). — Porte des édiu barbares contre les calvinistes. 586 (4548). — Bloque Boulogne et obtient cette ville par négociation. 588 (4550). — Ses différentes brooillerics avec Jules III; son édit de Ch&teaubriant. 589 (4551). — Son manifeste contre Charles-Quint. 590 (4 552). — Moyens par lesquels il se procure de l'argent. 594 (4552). — Lit solennel do jusUce. 594 et 592 (4 552). — S'empare de la Lorraine et de l'Alsace. 595 (4 552). — Bâtit Hocroy. 598 (4554).—- Par quel motif il crée le parlement de Bretagne. (598 (4 554). •— Ses nouvelles entreprises militaires ; sa cruauté impitoyable dans plusieurs villes.
598 (4554). ~ If e se fichait pas des remontmccs du parlement ; il les écoutait et n'y avait aucun égard. 605 (4555). ~ Prodigalités et licence do sa cour dévoilées dans on procès devant ce pariemeot. 605 (4 555). Augmente les impèts et crée de nouveaux offices poni augmenter les finances. 607 (4557). — Convoque lc% états-généraux k Paris, auxquels il joint Vetat de la justice; générosité des corps de l'état. 609 (4558). — Correspondance confidentielle et secrète avec Montmorency. 64 4 (4 559). — U meurt Uessé dans un tournoi ; jugement qu'on porte de ce roi. 64 5 (4 559). Hebbi m , roi de France. Coup d'œil général sur les agitatioos de son règne. 606 (4574). — Ecrit de Pologae, de son sang, à Renée de Châteauneof ; effets du £inatisme des seigneurs pour leurs maîtresses. 706 (4 574)* — Ses mœurs , débauches , superstition ; statues de àf de Le Mole. 706 (4 574). — Va en Pologne et laisse b France pleine de factions; les catholiques regardent son départ comme un avantage. 707 (4 574). — £o Allemagne , il rencontre des Français échappés ii la Saint- Barthélcmi. 707 (1574). — Après la mort de son (lère, part en fugitif pour la France. 707 (4574).— S'arrête à Vienne , à Venise , à Turin , où il trouve une réceptlrm brillante. 707 (4 574). — A son retour en France , il est fêté par ses sujets ; i] s'enferme dans son paUis avec ses favoris. 707 (1574). — Son mépris pour ceux qui l'approchent, et surtout la reine 51argueritc sa &œnr. 744 (4575). — Son mariage avec Louise de Vandespeot, cousine germaine du duc de Lorraine, Charles UI. 74 4 (4 575). A l'occasion d'un mal d'oreille , se croît empoisonné par le duc d'Alençon , son frère. 742 {4575). — Sur le bruit de la mort de Damville en Languedoc, ordonne de faire étrangler à la Butille les maréchaux de Montmorency et de Cessé. 74 5 (4 575). — Fait des concessions aux confédérés. 74 5 (4 575). — Agiutiofl que lui cause la fuite du duc d'Alençon. 74 4 (4 575). — Béduità une trêve honteuse, perd la coormuiede Polagne. 744 (1575). — Bizarreries de ses occupations à Paris pendant la trêve. 74 5 (4575). — Envoie des députés à Moulins. 746 (4576). — Veut fouiller aux bourses des Bourgeois de Paris. 747 (4576). — II arcive aux étals deBlois; premières séances. 749 (4576). — Est embarrassé devant les prétentions élevées par les états de f\o\A. 720 (4577). — Se décUre lui-mèmA ch«C de b ligue. 7S0 (4577). — Sépare les étau ; son cooaoil est parugé entre b paix et la guerre. 724 (4577). — Envoie au roi de Navarre Biron et Villeroy , chargés de promesses. 724 (4577). ~ Met en campagne deux armées. 724 (4 577). — Cherche à séparer Damville d<s réformés. 7^4 (4577). Se livre au désordre et à b licence après l'édit de Poitiers. 725 (4578). ^ EntMtient la division dans sa cour et dans sa faniUe. 725 (4 578). — Est alarmé de l'absence du duc d'Anjou ; il communique ses soupfoos à sa mère. 724 (4 578). — Sa jalousie contre le duc d'Anjou. 724 (4 578). —H bit des perquisitions ches le duc d'Anjou , pour écUireir ses soupçons. 725 (4 57 8). — Regarde comme suspecte Tiatimité de Marguerite de Navarre avec le due d'Anjou. 728 (4 580). — H écrit au roi de Navarre que sa fenune entretient on commerce scandaleux aveo le jeune vicomte deTurenne. 7S8 (4580). — Engage Margoente ^ la paix. 7S8 (4580). — Trompé par Marguerite , lève trois armées qui sont victorieuses. 729 (4584)* -—Se fait do nouveaux favoris et les marie. 729 ^4è84|« -^ Donne au duc de Mayenne le commandenMnt «le son armée , pour faire exécuter les difïérettU Mcs. T30(4 583)-
DE L'BISTOIRE DE FKAJNCE.
^ "Ùéîeêtê par les Cemniet » i cause de ses édits contre l« luxe. 755 (4582). — Introduit on nouveau fasto à sa cooi*. 755 (4585). — Esc Uxë d'impuissance. 755 (4584). U défend inutilement les levées d'hommes par on édit* 756 (4 585). — Se forme une garde de quarant&> cinq gentilshommes, pour sa sâreté contre les assemblées ciandesUnes. 756 (4585). -^ Fait au profit do pariement une harangue» qui le rend plus odieux aux catholiques zélés. 759> (4 585). -^ Il envoie une dépotation de théologiens au roi de Navarre. 740 (4 585). — Il met «ur pied deux armées pour gagner la confiance des ea^ tholiques. 744 (1586). — Soupçonné de connivence avec Henri de Navarre , il rend un édit sévère contre les calvinistes. 741 (4586). — H prodigue l'argent de la France à ses favoris Joyeuse et d'Épernon. 742 (4 586) . — Part pour le Bourbonnais. 742 (4586). — Son séjour i Lyon ; sa passion pour les petits chiens » les singes et les perroquets. 742 (4586). — H se montre choqué de la harangue des ambassadeurs allemands. 745 (4586). — H retourne à Paris, et donne audience aux Allemands. 745. (4586). — Il propose au duc de Guise de renoncer i la ligue. 744 (4 587). — Forme le plan de détruire ses ennemis par ses ennemis. 748 (1587). — Marie d'Épernon avec Marguerite de Foix Condale , il assiste aux noces avec son grand chapelet â tète de mort. 747 <4587). — Regiette dans la mort du prince de Gondé son bras droit. 752 (4588).— Kchappe au duc de Guise en se réfugiant à Chartres. 757 (4588). —Burlesque procession des pénitents ; il M retire i Temon et i Rouen. 759 (4588). — Rend Védit de l'union , qui enjoint à tons ses sujets de détruire l'hérésie. 759 (4588.) — Change son conseil de ministres. 760 (4588). — H fuit à Tours avec les court souveraines. 767 (4 589). — Est réduit i une trêve avec les hérétiques. 767 (4589). — Il laisse le duc de Mayenne maître des conditions de la trêve. 767 (4589).
— Il signe U trêve avec Bourbon. 768 (4 589). — Défait Mayenne à Tours. 769 (1589).— Son séjour a Saint-Gloud , ses transporto devant Paris. 770 (4589).
— H est assassiné par Jacques Clément, le 4«r aoÉt 4589. 774 (4589).
baaai db Bocbsoi, roi de Navarre et ensuite roi de France, sont le nom de Henri IV ; particularités de sa naissance ; son éducation , son amabilité et ses gentillesses ; on l'admet dans le voyage à U cour de Charles IX. 655 (4564). — Présente au roi la requête des calvinistes pour «4>tenir justice de l'assassinat de Coligni. 684 (4 573). — Épouse la soeur de Charles IX, huit jours avant M Saint-Barthélemi. 688 (4 572). — Intimidé par Chsurles IX , ordonne le rétablissement de la religion catholique dans ses étau et en bannit la referme. 694 (4572). — Loi et Condé se déclarent les cbefs des Calvinistes. 7SI0 (4577). — Donne le signal de k rupture du traité deNérac. 728 (4 580).— Il s'empare de Cahors. 728 (4580). — U est victorieux i Centras. 749 (4587). — D subji)gne des provinces et rend inutile Tarmée du duc de Mayenne. 744 (4585).
— Il se présente aux étato de Blois ; ses prétentions. 764 (4589). — Son avènement au trêne de France. Branche des Bourbons. 774 (4589). -^ Ses démarches à U mort de Henri UI ; il jure et lait jurer à l'armée de le venger. 774 (4589). — Sa situaUon difficile; tableau de son camp^ prétentions des grands; conseils q«*on 1ml donne; conditions qu'on lui impose ; il est reconnu roi par son armée. 772 et suiv. (4589). — 11 frend rongaiEcment de maintenir la religion catho-
lique et de s'y faire ImUer. 772 (4589). - Une partie des seigneurs l'abandonne ; U met ordre aux aflalres du royaume; convocation des éUts-généraux k Tours; dispositions pour faire tête à la ligue; ce qui se passe à Paris. 775 (4 589). — Est cerné par Mayenne à Dieppe ; Discours do maréchal de Biron ; escarmouches; combat d'Ârqoes; dangers que court le roi; sa lettre à Grillon. 774 et suiv. (4589). — Nouvelles répandues à Paris sur son sort ; prise des faubourgs : remise de la convocation des éuts-généraux ; il est reconnu par Venise ; il s'empare de la Basse-Normandie ; ses proposi- Uons i Mayenne. 775 (4589). — Les seigneurs catholiques de son parti envoient un ambassadeur au pape; résultau de cette ambassade; dispositions des. étrangers à l'égard de la France ; démembrement projeté. 776 et suiv. (4589). — Décret de la Sorbonne; le cardinal de Bourbon lui rend hommage; le serment de l'union est renouvelé; baUille d'Ivri; ses détails, ses résul- UU. 778 et suiv. (4590). — Le duc de Parme lu échappe; il renvoie une partie de son armée; mortdv maréchal de Biron ; projet de traité entre Mayenne «t lui. 779 et suiv. (4590). — Pourparlers avec les ligueurs ; négociations avec Yllleroy ; mort du cardinal de Bourbon; invesilssement de Paris; famine; procession militaire dans Paris pour réchauffer le peuple. 780 et suiv. (4590). — Conférence dans Tabbaye Saint-Antoine-des-Champs ; bonté de son ccsor. 782 et suiv. (4 590). — M est forcé de lever le blocus de Paris ; prise de Lagny ; approvisionnement de Paris ; assauts repoussés ; dissémine son armée ; U rappelle an départ du doc de Parme, et le harcèle tout le long de la route. 784 et suiv. (4590). — Échoue dans une surprise contre Paris ; prend Chartres ; inquiétudes que lui occasionne le cardinal de Bourbon, prétendant au trêne ; formation du tiers-parti; complot pour Tenlever à Mantes. 787 (4594). — Confond le cardinal de Bourbon ; chagrin domestique que lui suscite la comtesse de Guiche 5 élection du pape Grégoire XIV ; mauvaises dispositions de celui-ci à son égard; assemblée de Reiras ; ieê décisions ; édit du roi contre le pape et son légat. 788 et suiv. (1594). — • Arrêt dis parlemente de Tours et de Ghâlons contre les bulles do pape; mandement des évêques royalistes; il renonveile un édit d'Henri III en faveur des calvinistes ; secours que lui amène Henri de la Tour d'Auvergne. 790 (4594 ). — J| presse vigoureusement le siège de Rouen; défense héroïque de ses habitanto ; la disette s'y fait sentir. 795 (4580). — Sa témérité ; combat d'Âumale; ses deuils • il y est blessé. 796 et suiv. (4592). — Est sauvé de si perte par la mésintelligence de Mayenne et du comte de Parme; il revient au siège de Rouen , et réduit cette ville & la dernière extrémité. 797 (4592). — Rejette les proposiUons de Mayenne, qui lui étalent désavantageuses. 799 (4592). — Le pape Clément Vm l'exclut implicitement du trône; il se rapproche de Paris; conseils que lui donne Sully. 800 et suiv. (4592). — D rend un édit qui condamne la convocation de* éuis-généraux ; il autorise des négociations. 802 (4 595).
— DbposiUons favorables en sa faveur, provoquées par la morgue des Espagnob; conférences deSuréne; on lui conseille d'abjurer le calvinisme. 804 et suiv. (1595).
— Il déclare qu'il est disposé k se convertir. 805 <4595). Troubles excités par sa promesse de conver. sion ; le peuple de Paris demande la paix. 806 et suiv (4 595). — Arrêt du parlement de Paris , qui lui est U vorable ; les Espagnols proposent pour roi le duc di
TABLE
Q«Im. 803(1595). -> 8t convertioo ; àéuiU ; colère dtt l^t; trêve; assaMinat tente par Pierre Barrère; diTiaioB parmi lei ligoeort ; ambaMade à Rome. 810 et sair. (1593). — H accorde une prolongation de trère; obttination du pape k lui refuser l'absolation ; il découvre les plans du roi d'Espagne. 842 etsoiv. (4595). — Proclame une amnistie'; son sacre à Chartres; conventions avec le comte de Brissac ; son entrée dans Paris. •Uetsoiv. 0595).— Sa conduite à l'égard des Parisiens; ta clémence; sa bienfaisance attribuée i la politique; •n lui donne le surnom de Grand; intelligences qu'il avait dans Paris; sa lettre à Givri. 816 et suiv. (4594). — Villes et provinces qui se soumettent à lui après son entrée dans Paris. 817 (4594). — Mariage de sa sœur avec le duc de Bar ; projet de divorce.—- Ses bienfaits aux ligueurs, qui se soumettent; assassinat tenté par Jean Châtel ; expiûsion des jésuites; guerre déclarée i l'Espagne. 818 et suiv. (1595). — Combat de Fontaino- Franfaise; êtê détails; retraite des Espagnols; édits bursaux; son absolution par le pape. 820 et suiv. (4 595). — Avantages qu'il fait à Mayenne ; fruits de sa clémence; plaintes des calvinistes; le légat du pape amène la paix avec l'Espagne. 822 et suiv. (4 596). — Sa harangue aux notables assemblées k Rouen ; il reprend Amiens aux Espagnols. 824 et suiv. (1597). — Son amour pour Gabriellc excite de$ murmures ; paix générale ; édit de Mantes ; discours qu^il prononce ; dispositions de l'édit de Nantes. 826 et suiv. (4 598). — Conversation avec Sully sur Gabrielle d'Estrées; il est détourné du projet de l'épouser. 828 (4598). — 11 s'attache à Henriette d'Entragucs , après la mort de Gabrielle. 830 (4599). — Qualités d'une bonne femme d'après ce roi. 850 (4599). — Se» scrupules concernant ses amours. 854 (4599). — Envoie Biron i Bruxelles pour faire jurer k l'archiduc la paix de Vervins. 835 (1599). — Traité conclu avec le duc de Savoie. 856 (4 600). — Nouvelle conspiration contre ce roi ; les mécontents n'attendaient que son assassinat pour se soulever en bveur de Henriette et de son fils. 856 (4600). ~ Accorde un premier pardon au maréchal de Biron. 857 (4600). — Fait dissoudre son mariage avec Mar^ guérite de Valois et épouse Marie de Médicis, fille de François II, duc de Florence. 857(4600). — Envoie Biron en Angleterre pour informer Elisabeth de son nouveau mariage. 858 (4 604 ). — Une cabale se forme contre lui dans sa cour. 858. (4604). — Seê intrigues amoureuses rendues publiques ; il riait des difTérends de la reine avec sa maîtresse. 858 (4604). — Calme quelques soulèvements dans le Poitou. 859 (4602). -^ Il promet k Biron une grâce générale , s'il lui fait dtê aveux. 842 (4602). ~U favorisait le conunerce, aimait les arts , l'agriculture surtout. 848 (4 605). — Améliore les finances, qui étaient fous b surintendance de François d'O. 848 (1 605). — Juge le différend du duc d'Épemon et des frères Saboles. 854 (4 605). — Rappelle les jésuites; leur donno La Flèche et leurs anciens biens. 854 (4605). — Fait rendre un édit impuissant , quoique sévère, contre les duels. 852 (4605). — Nouvelles menées contre le roi. 852 et 853 (4 604). — Son agitation , ses inquiétudes. 854 (4 604). — Essuie une maladie aiguë , pendant laquelle il prend des dispositions en faveor d'Henriette et de set enfants. 855 (1 604). Danger qu'il court de la part du comte d'Entragucs. 855 et 856. (4 604). — Découvre une partie de la conspiratfon en faveur d'Henriette. 857 (4604). — Il fait arrêter le eomte d'Entrantes et donne des gardes à Ucn-
riette. 857(4604). — Après avoir Bandé en TilaleèK de Bouilbn , il va l'attaquer dans Sedan. 864 (4 666). - Prospérité de la France ; il se rend arbitre entre le papa et les VéniUens, et en Hollande. 864 et 362 (4 607). — Peint par lui-même. 865 (4 609). — Son dépit an d^it de la princesse de Coodé; mancenvres et intrigues blâmables qn'U emploie dans cette affaire. 865 (4609). — Se dispose à faire la guerre aux Espagnols ; mnrmares excités parmi les peuples ;* agitation , trouble du roi. 867 et suiv. (4640). — H est aseaasiné dans la me de la Ferronerie; désolation de toate la France. 869 et 870 (4640).
Hsiairm d^Oalbaio , serar de Loola XIY ; elle est employée à une négociation secrète eo Angleterre. 4097 (4670). — Son voyage à Saint-Clond; sa maladie et sa mort. 4098(4670).
Hbptabchib anglaise ; sa fin. 454 (840).
HaiBBaT , comte de Vermandois ; sa mort. 4 54 (947).
Herbert, est battu au combat naval deBantry i svites da ce combat. 4 428 et 4 429 (1689).
HsRBOUYiLLB (Jauot d*) ; sa constance dans le château de
Crémone; valeur inouïe de toute la garnison. 545
(4525.) HùiESFORD (doc àflj y prend le nom de doc de Lancastre,
et est nonuné roi i la place de Richard II. 555
Hermehgardb , sœur de Didier, épouse Charkmagne; il divorce avec elle. 447 (774).
Hbroob Artipas , exilé à Lyon. 46 (33).
Hbrules, envahissent les deux Germaniques et la Belgique. 77 (406).
Hbsdu (siège de) par les Anglo-Impériaux, qui sont repoussés; leurs dévastations en se retirant. 538. (4522).
HiLAiRB (de Poitiers) ; son exil en Phrygie. 70 (360).
HiLOBCARDB, épottso Charlomagne. 4 47 (771). — Elle meurt regrettée. 420 (780).
HocQuiKCOURT (maréchal d') ; bat les Espagnols devant Roses , et est battu devant Gironne ; il se replie sur le Roussillon. 4075 (4654).
HoHBHSTAUTFBii. ( Extinctiott de la maison de) 244 (1255).
HoLLAKDB ; traité de paix avec l'Angleterre. 4294(4785).
HoLLAKOAis; leur fierté ; guerre que leur fait Louis XiV. 1097(4669).
Hommage; obligation qu'il entraînait. 450 (4003).
HoAGBiB (reine de) , gouvernante des Paya-Bas; horreurs que commettent ses troupes en Picardie. 596 (1 552).
UoBOBivs, empereur d'Occident. 76 (595). -» Epouse les deux filles de SUlicon. 77 (406). — Fait mettre à mort Stilicon. 78 (408). — Envoie Constance contre Consuntin. 79 (444). — Fait assassiner Constantin et décapiter l'usurpateur Jovin. 79(44 4). — Accorde la main de Pladdic à Constance, et associe cdui-d ârem» pire. 80 (444). .
HÔprrAL (Louis 1'), baron de Vitry; se coomet â Hes» ri lY. 844(4594).
HôprrAL (Michel de l^, devient chancelier; son mérte. 625 (4 560). — Son discours aux Ëtats-gèsiénuDU 630 (4560). —Propose des mesures trèssagca, au» quelles les notables , assemblés à Moulins, n'ont peint égard. 657 (4565). — Son avU i l'approche do Faraée calviniste. 664 (4567).
HosTB (Nicolas Y) , filleul de Yilleroy ; vend le secret des dépêches II Znnija , ministre espagnol. 855 4604).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
HospiTALmt ni Saut-Jeaii. Fondation de leur ordre. 168 (4099). — Leurs disfeosions avec les Templiers. 208(4254).
HomuAKus , Gis de Dèoe^ est élevé i la pourpre par Gal-
lns.57(254).
HovssATB Lepelletier de La ) , inspecteur des finances ; liquide la deUe de Veut; abus d'autorité qu'il commet. 4497 et 4498 (4724).
HDGOHn'» chancelier de Bourgogne ; fait partie de Tarnbassade envoyée à Louis XI par la duchesse. 4S9 (1477). — Ambassadeur de Marie de Bourgogne auprès de Louis XI j est mis k mort par les Gantois. 444 (4477).
HrcuBS X > de Lusignan , comte de la Marche; se révolte contre Louis IX. 203 (4 244). — Perd par la confiscation une partie de ses états. 204 (4244). HunuES , abbé de Saint-Denis , est tuteur de Louis III et de Garloman. 444 (879). — Est remplacé par son frère Eudes. 446(887).
HuGUBs-tE-GnARD, donne la couronne à Raoul. 448 (925). — Refuse de monter sur le trône, i la mort de Raoul. 4 50 (936). — Louis lY lui donne la charge de premier ministre. 450 (958). -^ Ses difTérento et sa réconciliation avec Louis IV; celui-ci le fait duc deBour^ gogne. 454 (947).— Mène sacrer Lothaire à Reims. 452 (954). —Sa mort. 452 (956).
HrouBS Gapbt , fils de Hugues *le-Grand ; prot^ Richard , duc de Normandie, contre le roi Lothaire. 452 (957). — Se &it proclamer roi. 456 (987)» — Faiblesse de la puissance royale k son avènement. 456 (987). — Son gouvernement; sa mort. 158 (996). UtiGDBSy fib du roi Robert; ce monarque le fait sacrer;
samort. 459(1044).
Quccbs-lb-Graho , comte de Vermandois^ l'un des chefs
de la première croisade. 466 (4095).
UcMièaBS (d*) , commande pour François î«t en Italie ; se laisse battre, surprendre; se retire en Danphinè. 567 (4557).
HvMiÀnBS (maréchal d'); est battu en Flandre. 4428
UcMBSBT II, vend le Dauphinè i Philippe VI. 260
IIuvAULD, duc d'AquiUine; prête serment de fidélité i Charles-Martel. 409 (754). — Se soulève contre Pe- ]^. 410 (750). — Son opposition au maire du palais. 442 (750). — Sort de son monastère et combat vainement pour reconquérir TAquitairié. 447 (769). Tué à Pavie dans une émeute de femmes. 448 (773). Htms (les); leur apparition et leurs incursions. 57 (260). — Ds passent le Danube. 74 (579). ~ Alliés à Arcade; sont attaqués par Gainas. 77 (400). — Leurs ravages sous Attila, et leur défaite dans les pbines Catahuniquos. 82 (454 ). — Inquiétudes que leur fait concevoir la réunion de la Bavière à la France; Gharlc- »ag»e marche contre eux. 424 (792).
laAmaA (Diego d') , agent espagnol à Paris; ses vues. 792
loAcs (Tévèquc), dénonce Prescilicn et ses adhércnu pour
hérésie. 73 (384). — Il est poursuivi et forcé de se
sauvera Trêves. 75 (584). - Se porte raccusalear de
Prescilicn. 73 (584).
IiiBBRcoiiaT, ambassadeur de Marie de Bourgogne, est
mis à mort par les Gantois soulevés. 44 J (4477). lupèT niDiBBCT, son origine. 277 (4355). iKoraoHAEE excite Ambiorix contre les Romains. 25 (A.
J. 54). — Marche contre Labiénus et est tué. 38 (A. J.
Ikoelbcbcb , sœur de Canut, roi de Danemarck, épouse Philippe-Auguste; il la répudie le lendemain des noces. 488 (4493). — Mauvais traitements qu'elle subit à Etampes; Philippe la reprend. 488 (1493).
IniiocBKT III met l'interdit sur le royaume de France. 4 88 (1493).
IwiocE«T IX (pape), successeur de Grégoire XIV, est moins bien disposé que Grégoire en faveur des ligueurs ; il se refuse i solder les troupes papales envoyées en France. 792(4594).
IhkocbhtX. Réparation qu'il est obligé de faire à la France. 4088 et 4089 (4664). — Condamne l'ouvrage de Jansénius, intitulé ^ugustînus; ce qui s'ensuivit. 4094 et 4095 (4669).— Cas«e le traité ayant rapport au droit de régale. 4447 et 4448 (4682).
Imkoobiit XI, sa mort. 4 427 (4687).
Ihbocbht XIII, nouveaux discords entre les membres de rÉglise. 4 495 et suiv. (1720). -^ Il nomme Dubou cardinal. 4497 (4720).
iKQDismoR , son établissement contre les ecclésiastiques seulement. 644 (4559).
iHTBRDrr, ce que c'éuit. 458 (996).— Mis par Innocent m sur la Fn^nce ; ses suites. 4 88 (4 4 95).
Ibtbbrèciib de Thierry IV i Childcric IIL 409 et 4 40 (757 a 742). — De Louis X à Jean !«. 242 et 243 (4546).
iBSUBiiiras (les) accourent au-devant d'Annibal. 4 4 (A. J. 200).
loLAKDE, douairière de Savoie, est enlevée par un officier de Gharles-le-Téméraire; sa détention; sa délivrance; elle traite avec Louis XI. 457 (4476).
Ibèbe, offre son alliance k Charlemagne. 425 (800).
Ibbhé , évéque de Lyon , victime de la persécution , sous Septime Sévère. 56 (S35).
IsAAC l'Auge , ou l'Aveugle , est replacé sur le trône de Constantinople, par les croisés de la quatrième croisade. 4 DO (4204). — Sa mort. 494 (4204).
IsABEAU (d'Angoulème, comtesse de la Marche), excite son mari contre Louis IX ; elle appelle à son aide le roi d'Angleterre. 205 (4242). — Est forcée de rendre au comte de Toulouse l'hommage qu'elle lui refusait. 204 (4244).
IsABEAU d'Abagov, épouso Philippo-lc-Hardi. 245 (4268). Samort. 218(4270).
Isabelle , fille do Baudoin , comte de Flandre , épouse Philippe-Auguste. 4 84 (4 4 79). — Sa mon. 4 85 (4 4 90).
Isabelle de Bavière, épouse Charles VI. 349 (4384). — Est exilée à Tours, et voue une haine mortelle au dauphin Char!es, son fils. 360 (4447). — Son contcntoment en voyant le roi d'Angleterre, Henri VI, venu à Paris pour se faire sacrer roi de France. 383 (4435).—. Sa mort à Parts ; son enterrement sans pompe i Saint* Denis. 385(4435).
Isabelle de Castille, sa mort; embarras de Ferdinand V, son mari. 507(4505).
Isabelle, soeur de Charles IV, et épouse du roi d'Angleterre Edouard II ; sa conduite envers son mari. 248
TABLE
(I82S). — S« prèiantloiif h U régenos a« Fnnee. 2S0
Isabelle DsFiAXSt est mariée k Richard 11* roi d'Angleterre. 555 (4596).
IflCHU. (île d'). Isabelle, veuYe de Galéai Sforoe, Frédéric et Ferdinand, roi de Ifaplef , et ta famille, s'y trouvent réanU. 492 («504).
bsocDua est remis ]^ Philippe-Âognste par Eichard-Gcenrde-Lion. 486(4494).
Itkt (bauille d'}, gagnée par Henri IV sor Fannée de la ligne; détails de cette affaire. 778 (4590).
Jacob, samommé le Mattrt de Hongrie , prêche la croisade tvkt, Pastonreanx. 24 0 (4 254).
Jaoqubuib, comtesse de Hainant et de Hollande, divorce avec Jean IV, doc de Brabant, et épouse le doc de Crlocester, régent d'Angleterre. 570 (4424). — Persécnte le dnc de Bourgogne ; son mariage avec le doc de €rlocester est annulé ; elle cède au duc de Bourgogne tous ses biens. 572 (4424).
Jacqobbh (U), ses excès, sa fin. 282 et 285 (4 559).
Jaoqdbs !•% roi d'Ecosse , prisonnier en Angleterre. 567 (4424).
Jacques IV, roi d'Ecosse, est tué à la bataille de Flodd^n contre les Anglais. 523 (4515).
Jacques V, roi d'Ecosse , accourt de son propre mouvement au secours de la France; U épouse U fille de François I«r. 567 (4 557).
Jacques II, son avènement au trdne d'Angleterre. 4425 (4686). -^ U est chassé du trAoo d'Angleterre par une révolution. 4428 (4688). — U est battu en Irlande par les généraux de GuilUume. 4 429 (4 690).
Jacques IH, dit chevalier do Saint-Georges , sa tenUtive de descente en Ecosse. 4456 (1708).
J AIME H, roi de Majorque, vend Montpellier à U France.
jANsémus, évéque d'Tpres; jugement et condamnation
de son ouvrage intitulé Augiuiiniu. 4094 et 4095
Jabyiee (édit de) modifiant celui de juillet; troubles, intrigues qu'il occasionne dans tout le royaume. 656
JABiTàC (Gui de Chabert , seigneur de) , son duel avec la
GhAuigneraie tous les yeux de Henri II. 584 (4 547). Jarb AC (baUille de), on les calvinistes sont défaits et Gondé
tué. 674 C4569).
Jaks (conunandeur de) est soumis a la question; condamné
à mort , est gracié au moment ou il attendait le coup
mortel. 947 (4635).
Jarsat (le marquis de), veut faire la conquête de la reine.
Jav (le), président ; énergiques remontrances qu'il adresse
an roi. 882 (4 64 5). — Est enlevé et emprisonné à Am-
boise par les ordres du roi. 885 (4645). Jba« (secréuire d'éut), essaie d'arriver à Tempire ; sa
mort. 84 (425).
Jb&v, dit Trisian, deuxième fils de Louis IX. sa naissance.
ftO (4854). — Il reçoit de son pérc le comté de Crcpy
et de Valois. 216 (4269). — Meurt pendant la dernière
cfoisadc. 247 (4270).
Jbav I^*, fils posthume de Loub X; — aa mort. 243 (4546).
Jbav XXII ( pape ) , son caractère; érige Tonloosa ca archevêché. 245 (4547). — Est nommé par PhUippe V son exécuteur testamentaire 247 (4522).
JsA« OE Vmro , défend Galais contre les Anglais. 264 (4547).
Jeae de Luzbmboubg, roi de Bohême, est tué à la bataille deGréci.264(IS46).
Jbav II (duc de Normandie, puis roi de France), désole lo Hainaut. 250 (4 540). — Attaque et prend Angoulême. 262 (4545). — Vient de Gnienne au secours de Philippe, son père, après la baUille de Giéci. 264 (4547). — ' Épouse Jeanne de Boulogne. 267 (4549). — Espérances que prometuit son règne. 268 (4549). — Fait •xécuter le connétable de Netle. 268 (4349). — Son sacre; U insUtne Tordre de rÉtoUè. 269 (1551). - Pardonne à Charles^lo-Manvais le meurtre de Charles d'Espagne. 270 (4354). — Donne au dauphin Charles le duché de Normandie. 274 (4555). — Convoque lei étau-génénus. 274 (4555). — Arrête Gharies-lo. Mauvais , et fait trancher la tête k ses confidents. 273 (4556). — Marche contre le prince de Galles. 275 (4556). — Refuse les conditions auxquelles le prince de Galles ofFre de capituler, et livre la bataille de Poi- Uers. 274 (4356).— Sa valeur à U bataUle de Poitiers: il est fait prisonnier. 274 (4556). — Est amené en Ai. gleterre à Edouard IH. 278 (4557). ~ Manièro dont ii est reçu et traité à Londres. 285 (4559).— Traité qu'il conclut avec Edouard III pour sa liberté ; les états rejettent ce traité. 285 (4559). — Edouard III le lait renfermer dans la tour de Londres. 284 (4 559). — Fin de sa capUrité ; il jure la paix i Edouard IlL 287 (4 560).
— Reçoit Charles-le-Mauvais en grftoe; réception que les Parisiens font à leur roi. 287 (4560). — Son indolence après sa captivité. 288 (4564) Donne le duché
de Bourgogne k son fils Philippe-le-Hardi. 288 (4562)
— Son entrevue avec le pape a Avignon ; il prend la croix et la fait prendre à set seigneurs. 289 (4562). — Betoume en Angleterre et y meurt; motiCi de ce retour. 290(4565).
Jeab-sabs-Teeee (comte de Mortaiu), ses entreprises en l'absence de son frère Richard. 487 (4495).— Massacre qu'il ordonne à Évrenx, pour se réconcilier avec son frère Richard. 4 87 et 4 88 (4 4 95).— S'esaparedela couronne d'Angleterre, an préjudice de son neveu Arthur; il assassine celui-ci. 489 (4200). — Est oondamBéà mortj par contumace, par la cour des pairs de France. 490 (4205). — Ses crimes; le pape Texcommonie et prononce sa déchéance; il se réconcilie avec le souverain pontife. 495 (4S42-45). — Fait une descente en Poitou et est battu à Ghinon par Louis, fils de Philippe II. 4t|5 (1244). — Mécontente de nouveau ses peuples; iU offrent sa couronne à Louis VIII, encora prince. 496 (4245). ~ Sa mort change la fsco des choses en Angleterre. 496 (4246).
Jeab-sabs-teabe (fils de Robert d^Artois), roçoit àe Jean II le comté d'Eu. 269 (4 550).
Jeab IV (duc de Brabant), diversion favorablo pow Charles VU, qu'il opère. 570 (4 424).
Jeab Parrr , cordelier, justifie Jean-sans-Pour du aMur- ' tre du duc d'Orléans. 544 et 542 (4407).
Jeab de Vibkbe (l'anûral) , résultats de son «xpéditiosi nu Ecosse. 520 (4 586).
Jbabbe dk Bouboociie, reine, meurt de U ^sta. SftT /4549).
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JiarmD*ÉYtMfi» Ipwiae Charles IV. 247 (4522) — Doane le jour ^ une 6Ue. 250 (4 328) . ^
Jiinni DB FLAin>iB» supporte tout U poids de la guerre de Bretagne. 265 (4547). — ConUoue courageusement U guerre. 260 (4545).— Épouse Jean de Hontrort, doc de Bretagne ; sa défense d^Heonebon ; son héroïsme. 259 (4542).
lUHKS LA. BoiTiDSB» héritier» d U Bretagne , épouse Charles de Blois; son caractd>v. 259 (4542). — Supporte tout le poids de la guerre de Bretagne. 265 (4547). — Refuse de ratifier le traité des Landes, 294 (4 564). ~ Renonce au duché de Bretagne pour le comté de Limoges et le duché de PenthiéTre. 292 (4565).
JaimiE DB FaiBCB ; son portrait; opposition qu'elle met i son divorce arec Louis XII; procédure i ce sujet. 484 (4 498). — Son mariage est annulé ; le roi lui cède la jouissance du Berri : sa retraite ^ Bourges ; elle crée Tordra religieux des Annomdades, 485 (4498).
JuAins ou Nâplbs; son règne. 542 (4584). — Change plusieurs fois de dispositions au sujet du trône de Naples, et amène une collision entre les deux eompétiteurs. 402 (4464).
Jmamme (de Toulouse), sa mort en Italie. 24 8 (4 270).
JmàMKm, raine de Navarre, épouse Philippe IV. 222
JiAnu (président au parlement de Bourgogne) , conseil qu'il donne i Mayenne. 775 (4 589). — Il est d'avis que Mayenne traite avec Benri IV. 775 (4589). — H est
JoTiu (l'usurpateur), se fait proelanMr empcruv da^s \m provinces du Nord. 79 (44 4).
JoTBUSB (le duc de) veut se faire agréer par le pape pour chef des catholiques , au préjudice du duc de Guise ^ il est mal accueilli. 755 (4584). — Cherche à supplanter le maréchal de Montmorency» gouverneur du Langue* doc ; projette d*essayer ses forces contre le roi de Navarre. 748 (4 587). ^ Périt sur le champ de bataille à Goutras. 749 (4587).
JoTxusB (le duc de) se soumet à Henri IV; il est fait maréchal, et meurt sous le froc. 825 (4596).
Jdàu (don) , roi d'Aragon, est soupçonné d^avoir hit empoisonner don Caries, son fib» qui récUmait l'héritag* de sa mère; il désh^te sa fille Blanche. 405 (4462). •— S'empara de plusieurs villes du Roussillon , et de Perpignan U capitale ; Louii XI Ty assiège ; traité qui intervient; ses conditions. 426 (4475).
JuAV (don) d'Autriche défend Lépante avec les puissanoes chrétiennes. 679 (4574).
JuAV (don) d'Autriche passe en Fbndra ; son engagement aveoTurenne. 4078 (4656).
JvDrru, épouse Louis-le-Déhonnalra. 428 (824). — Concession qu'elle obtient de Lothaira. 429 (850).— Pépin et Lothaira la relèguent dans un monastèra. 429 (854).
— Louis, délivré, la rappelle i la cour. 450 (854).
— Son influence sur Louis-le-Déboonaira. 454 (855). •— Est ranfeimée dans un monastère de Lombardie. 454 (855). — Met Lothaira dans tet intéréu. 4::2 et 455(857).
membre du nouveau conseil de runion. 777 (4590).-- j j^^ ^ ^„ ^..,^ ^^^^ ,^ ^^ ^ première croisade. 466
Est chargé, par les ligueurs , d'une mission auprès du roi d^Espagne. 789 (4594).— Dévoile i Blayenne la pobtiqno du roi d'Espagne. 794 (4594). — Sert Mayenne aupréa du rai Henri IV. 822 (4596). — Est l'un des avteara de Tèdit de Nantes. 826 (4598).
Jiunmi (Pierre), sans ascendants ni descendants, nommé Enfant de ses venus y ministre de Henri IV. 852 (4604).
ZwBiVSÂXJEM. est prise par Titus , qui la ruine de fond en comble. 49 (69). — Prise par les califes fatimites d'Egypte; pnis par les croisés. 467 (4095). — Est prise sur Guy de Lusigoan par les Sarrasins. 484 (4487).
jÉavsAZXM (trône de) donné à Henri, comte de Champagne. 487 (4492).
JÉsvrrES '(les) demandent à Henri IV leur rappel. 854 (4C05). — Leor différent avec université de Paris. 898 (4648)* —Leur expulsion de Fiance; procès qu^on leur fait. 4 256 (4764).
Jbsos-Gbaist ; sa mort. 46 (55).
Jbdx floraux; leur création à Toulouse. 240 (4524).
JoorviiXB (le sira de), sa familiarité avec Louis XI. 240 (4254). -«- Ne part pas pour la demièfe croisade. 246
ioiUYiLLX (Claude de) , duc de Chevrense , est aimé de
Henriette d'Entragues; sa puérile conspiration- déoou>
verte par le rai. 847 (4602).
JoLT, conaeiller au ChAtelet, est élu syndic des rentiers ;
ton aasasainat simulé. 4027 (4649).
JouGLBuaSy étaient peu considéré» autrafois. 468 (4099) Joseph (empereur) , sa mort ; effets de cette mort pour la
France. 4464 et4465 (4744).
JouBOAiM ( de risle) , ses brigandages; Charles IV le bit
coodamner h mort et exécuter. 248 (4 524). JouBA-GmAS ( entraprise des ) par les Mal-^ntents , mal
esécatée. 69B (4574).
JoTiBM . élu empereur. 70 (564).
(4095). — Leur expulsion de France sous Phifippr- Auguste. 485 (4482). — Sont hannis de France par LouU EX. 205 (4244)r. — Sont banni* par Philippe-le- Bel. 252 (4505). ~ Sont rappelés par Louu X. 244 (4545). — Le gouvernement est obligé de les prendre sous sa protection, contra les Pastoureaux. 245 (4520). — > Sont massacrés, comme accusés d'avoir empoisonné les eaux. 245 (4520).-— Sont massacrés lors de la peste du quatorzième siècle. 266 (4548). — Leur retour en France. 287 (4560). — Excès contre eux dans Paris. 54 4 (4580). — Leur dernier bannissement sous Charles VL 552 (1594).
JunxBT (éditde) en faveur des calvinistes; clauses de cet édit. 652 et 655 (4564).
Jules II, pape, intrigues quMl fait jouer pour être élu; sa nomination ; son traité avec César Borgia; sa duplicité envers lui. 500 (4505). — Craint de tomber entra les mains de Louis XII ; il s'éloigne de Bologne ^ son approche. 544 (4508). — Entame la guerre contre les Vénitiens. 542 (4508). — Fait lui-même la guerre à r<ge de quatre-vingts ans ; mal qu'il fait à la France. 545 (4540). — Est enfermé par les Français dans Bologne, et sauvé par l'arrivée des Vénitiens. 54 6 (4 540). — Fait des propositions à Maximilien et i Louis XH, qui sont rajetées. 54 7 (4 54 4 ) . — Convoque un concile général dans le palais de Latnn ; il forme la Ugue dit^ de l'union ; déclara sehismatiques les membres du concile de Pise. 547 (4544). — Ses soldats révoltés l'obli gent à s'enfermer dans le- château Saint-Ange. 548 (4 54 2) «—S'accommode avec les Vénitiens et se tourne contra les Français ; manifestation de sa haine contr«> la France. 54 4 (4 54 0).^ Ranime la ligue de la Sainte- Union contre Louis XII ; il excommunie le concile de Pise, et décide le roi d^Angleterre i décUurer la guerer à la France. 549 (4542). — Sa mort; §9$ projeu sur l'Italie et sur U France. 520 (4 54 5) .
TABLE
ivut m , «Yint de moarir, entame Atê oégoeiAùont de paGîficatlou cotre U France et Charlo» - Quint. 600
luLiBH, créé César et gouverneur des Gaules. 67 (556).
— Reprend Cologne; est assiégé dans Sens. 68 (557).
— Sa campagne contre les Francs. 69 (557). — Est proclamé empereur par ses logions. 69 (560). — Son administration , et sa mort. 70 (565) .
JuMOHYiLLE est cnvoyé en députation par la France à l'An-
gleterre; son assassinat. 4255 (4754).
Jdsticb, sous Dagobert. 405 (658). — Ordonnances de
Philippe y sur son administration. 246 (4520). IvsncB (création de la chambre de) par Colbert. 4090
Justices iotâlbs , leur origine. 4 72 (4 4 26) . luTHis (les) infestent les c6tes de la Belgique. 64 (286). —
Envahissent les deux (Germaniques et la Belgique. 77
luTUOHCBS, battus par Auréllen. 59 (260) .
Kaio Mustapha ; assiège Vienne ; il est mis en déroute.
4449 et 4.420 (4684).
Knollbs (Robert), général d'Edouard lU. 297 (4570).—
Représailles qu'il eierce sur des chevaliers prisonniers.
Labàium ; son, apparition. 65 (54 4 .
Labibhus^ est inquiété par les troupes d'Induciomare; il bat les Trévirs. 28 et 29. ( Av. J . 54).
Labhossb , grand-chambellan de Philippe III ; son cr^it soui ce roi. 220 (4272) — Son accusation calomnieuse contre la reine Marie de Brabant ; il est condamné à mort. 220 et 221 (4278).
La Cbbda (les) , leurs droits sur la Csstille. 249 (4272). — Convention qui leur donne le duché de Médina Cœli. 225 (4286).
Lacuaisb (Père) ; sa mort occasionne une révolution dans les aflaires ecclésiastiques 4464(4 709).
La Ciiatbb \ est conservé maréchal de France par Henri IV. 848 (4594).
La Fayette (maréchal de) ; ses exploits à Baugé contre les Anglais«t(67(f424). ^ Il se jette dans Orléans lors du siège par les Anglais. 374 (4428).
Lafik (Beauvais la Nocle> sieur de) ; esprit inquiet , entreprenant; il gagne le maréchal de Biron pour les Espagnols. 852 (4 599). ~ Ses straugémes avec Biron. 857 (4600). — Trahit Biron en montrant êe$ papiers à Henri IV. 840 (4602).
La Gaade (baron de) ; par quelle ruse il sVmpare de quinze vaisseaux d^une riche cargaison. 590 (1554). — Ses exploits sur la Méditerranée. 604 (4555).
Laoky (prise d^ par l'armée espagnole , sous les ordn» du duc de Parme 784 (4 590).
Lacubttb (Gérard) , receveur-général des revenus de la couronne ; est condamné à mort. 248 (i524).
La Hieb ; est envoyé par Charles VII au secours d'Orléans. 574(4428) — Envoyé au secours de MonUrgis
•veo Dimoif , bal les Anglais deranC cette flace^ 575 (4429). -^ Il interpose sa médiatioo po«r réconcilier le connétable de Richeraond avec le roi. 879 (4429). — n veillait sur U Pncelle d'Orléenf daiia lee combau. 577 (4429).
Lallt; son jugement, sa condamnation, sa mort et M réhabiliuUon. 4554 et 4252 (4766).
La Mole ; est arrêté par ordre de Charles rX ; mis à In torture et exécuté. 699 (4574).
La Mothb (maréchal de) , traduit devant an conseil de guerre pour la perte de la place de Lérida. 994 (4644).
Laecastrb (le duc de) , entre en France avec nne aniéo anglaise. 296 (4 569). — Remplace son firére , le prince de Galle, en AquiUine. 298 (4570). — Négociations qu'il veut lier avec Transtamare. 500 (1572). — Des* cend en France à la tête d'une armée ; ses revers. 501 4574). — Son expédition en Castille. 906 (4578) — Ses conférences avec le duc de Berri. 524 (4 586)
Lakdais, fils d^nn tailleur de Bretagne; est le Eavori du duc , et rime de la négociation de ce dernier avec le roi d'Angleterre; il se justifie d^avoir \hnré h correspondance à Louis JÙL. 442 (4477). — H te vend à Amie de France. 459 (4 485). — Il occasionne des troubles en Bretagne; son jugement; sa condamnation ; son exécution. 460 et suiv. (4485).
LAEDaBCiBS (siège de) par Charles -Quint ; nbandeaiié quelque temps après. 575 (4 545).
Lavdriaiio (Marsile), est nommé nonce do pape en France ; sa haine contre Henri IV ; ses dispositions pour TËspagne et la ligue ; ses démarches et son arrivée en France. 789 (4591).
LakobI (Guillaume du Bellai de) , retient pmdemment le» papiers des deux négociateurs assassinés. 574 (4544).
Laugeais (le château de) , lien où se célébra le mariage de Charles VIII avec Anne de Bretagne. 470 (1491).
Lahglois (échevin) , favorise Tentrée de Henri IV à Paris. 814 (4595).
Landbt, fkvori de Frédégonde; participe à la mort de Childeric. 96 (584). — Fait maire du palais par Frédégonde. 97 (591).
Lakgoieah; son avis éncrgiqno ^ Coligni. 685 (1572).
Lajigrbs, attaquée par les Allemands. 62 (297).
Largue d^Oc; origine de ce nom. 275 (4556).
Lakguedoc (la province de) , est ravagée par les troupes de Ferdtiiand-lc-Catholique. 484 (4495). — Masaacres et férocités qui y sont exercés contre les calvlnislefc 580. (4546).
Largue d'Oïl. Origine de ce nom. 275 (4556).
Larrot^ vice-roi de Naples; défend PRvie contre les Français. 547 (4525). — H vient en France réclamer TexécuUon du traité de Madrid. 552 (4526).
Laroitb; ^pare Damville et Chltillon , à Mon^elUer, en déployant le traité de Poitiers. 725 (1578).
Laon. Cette ville est donnée à Hugucs-le-Grand par Louis Iv. 454 (.947). — £He est prise par Charles doc de Lorraine. 458 (994).
Laor (l'évèque de) ; son discours dans le conseil, qui adjuge à Charles VI les rênes du gouvernement; aa mort» soupçonnée d^mpoisonnemcnt. 525 (4588).
La Pauce; commande les Français au siège de Padoue. 544(4509).
Larcber (Claude) ; est exécuté par les Seize » en naénie temps queBrisson. 794 (4594).
Lautrbc (Odetde Foix, seigneur d^, fut percé de vingt* deux coups do lance à la bataille de Ravenne. 54 S (4542). — II fait une grande Icrée d'argent avant d**;
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•llger IfapLei . 556 (l52Sy. — U meart , avec beaucoup d^aatres granda aeignoan, devant Maplea, d^uiie contagton qui décima toute l'année. 556 (452B). tàvtov; commande rinbnterie envoyée par LouU XIV au secours du roi Jacques. 4428 (4689). — H prend part à la bataille de kBoyne, oà Jacques perd la cou« Tonne d'IrUnde. 4 4 29 (4 690).
LATAL (Gui de) : son opinion sur la PuceUe d'Orléans.
Lava& (madame de) ; donne les mains au mariage du sire d'Âlbret avec la duchesse de Bretagne» dont elle est gouvernante. 465 (4488).
Ll VALièEB (duchesse de) ; notes sur sa vie. 4092 (4 665). . — Sa retraite dans un courent; son retour )i la cour; son départ nouveau. 4095 (4666).
Lavardim ; commande une embuscade an combat d'Aumale ; il met Henri IV dans un très-grand danger. 796 et soi V. (4592).
Law (Jean)» écossais ; propose au régent la création d*une banque pour libérer la France de sa dette ; ses plana sont agréés; grand succès de cette opération. 4485 (4746). — Il crée la compagnie d'Occident ou du Missiasipi. 4485 (4747). —Prospérité inouïe de cette compagnie. 4 485 (4749). — Coup mortel porté au système de Law ; agiotage ; immoralité du gouvernement k ce sujet. 4 4 85 et 4 4 86 (4 74 9). — Il est nommé contrôleur-général des finances. 4486 (4720). — Résulutdésasireux de son système. 4486 (4720).
Lb Coq (Robert) , évéqae de Laon , s'atUche à Etienne Marcel. 275 (4 556). — Est le rapporteur de la commission aux éuts-généraux. 276 (4556). — Est disgracié. 285(4559).
Lbgbb , évéque d'Autun , ennemi d'Ébroin. 405(668). — Ses démêlés avecGhildéric ; il se retire dans un monastère, et rentre en faveur. 405 (669). —B proclame Thierry III à la mort de Ghildéric II; sa mort. 405 et 406 (674).
Leicester (Simon de Montfort» comte de); sa haine contre Henri UI d'Angleterre. 24 S (4255). — Il s'empare de ce monarque et de son fils. 245 (1255).
Le Maître « président du parlement; répand la déclaration de conversion de Henri IV. 806 (4593). — Signifie à Mayenne l'arrêt du 28 juin. 808 (4595). — Seconde entrée de Henri IV dans Paris. 844 (4595).
Lus, pria par Tannée française. 606 (4557).
Laos DB THBA.CB9 empereur de Gonatantinople. 84 (467). — Proclame empereur Julius Népos. 85 (474).
Liov , pape , appelle Gharlemagne en Italie , et se justifie par serment devant les évéqoes assemblés en concile. 425 (799). — U proclame Charlemagneempereur d^Oocident. 425 (SOO).
Lâon X, pape; aon aoconmiodement avec Louis XII; eonditiona qu'il y met. 524 (4545). — Est contraire^ François I^ ; quels en sont les motib. 554 (4 54 5). — il meurt ; cause présumée de sa mort. 557 (4584).
LftopOLD » marquis d'Autriche; insulte qu'il reçoit du roi Richard Coeur-de-Lion. 486 (4494). — U abandonne Richard en Palestine ; captivité qu'il fait subir à ce monarque. 4 87 (4 4 92).
LéopOLD (l'empereur) sollicite l'expédition contre les Turcs. 4094 (4666). — Sa mort; révolte des Bavarob. 4 455(4705).
LsTAXTE (siège de) , par Sélim H. 679 (4574).
LapiDB, Abtoivb et Octave (iriumvirat de) . 42 (Av. J. 44) .
LÉraosEBiBs : leur établissement. 4 82 (4 4 82).
LitDMUiàRBff (François de Bonne) embarrasse le duc de
Savoie, et traverse toutes ses entreprises. 854(1606^.
— Sa conversion est récompensée par le bAton de maréchal. 94 5 (4622).
Lbscdk (Odet d'Aydies, comte de Comminges) engage le duc de Gulenne à demander la main de la fille du duc de Bourgogne ; il commande les troupes envoyées au secours du roi par le duc de Bretagne. 425 (4474).
— Il devient le favori du duc de Bretagne à la mort de Landais. 464 (4485). — Espère se former un petit état indépendant en Guienne , dont il est gouverneur. 462 (4 487). — Intrigues qu'il fait jouer pour marier l'héritière do duché de Bretagne avec AUin , sire d'Albret. 464 (4487).
Lettres de chavce; leur invention est due à Texil das juifs, sous Louis IX. 205 (4242).
LàvB (Antoine de) défend Pavie contre les Français. 547 (4 525). ~ Général liabile, il est le confident et le conseil de Charles-Quint. 563 (4536). — Accusé avec fonde ment de complicité dans l'empoisonnement du dauphin. 566 (4536). — Meurt dans l'expédition de Provence. 567(4537).
Letdb (Jean def , sectateur de Muncor , se fait nommer roi de Westphalie ; son règne ; sa mort. 528 (454 5).
L'Hostb prend la fuite de Paris ; il est poursuivi de près et se noie en passant la Marne en bateau. 855 (4604).
Lbuilubr , prévAt des marchands , contribue à l'entrée de Henri IV ^ Paris. 84 4 (4 595) .
.LiciHirs, élevé i la pourpre par Galère. 64 (507). — Il s*allie h Constantin ei 'époiuo Constantia , sa sceur. 65 (544^). — Son abtiication et sa mort. 66 (544).
Liège, prise par le duc de Bourgogne. 545 (4408). — Est saccagée et ruinée de fond en comble par le duc de Bourgogne; scshabiunts, sans asile , errent dans les bois. 447 et suiv. (4468).
LlcMEaoLLF.s , tuè ^ la chasse par ordre de Charles IX. 682 (4572).
LicviiRES défend Chartres. 666 (4568).
LiGRT (le comte de) s'avance au devant de Sforce ; inférieur à lut , il se retire k Montaro. 488 (4 500) .
LxGin-LuxEMBOURG (le comte de) commande les Bour-
. guignons à la bauille de Cravant. 369 (4 425) . — Achète la Pucelle d'Orléans, prisonnière, d'un capitaine bourguignon, et la revend au duc deBedfort; prix. 379 (4450).
LiGDE (la) est accréditée par le mépris qu'inspirent les Mignons. 747 (4576). — But qu^elle se propose développé par un avocat nommé David ; le duc de Guise maltredes armées. 74 8 (4 576) . — Elle se forUfie par les intrigues du duc de Guise pour éloi*;ner du trÂne de France le chef des Bourbons, Henri de Navarre. 755 (4555). — S'accroît sous le nom de Sainte-Union. 735 (4583). — Composition de son conseil. 745 (4587).
LiGtTBims (les) , indignés du luxe des favoris, fortifient la haine des peuples contre le roi. 742 (4586). — Se décident ^ Orcamp , abbaye du cardinal de Guise , de pren 1 dre les armes et d'exterminer jusqu'au dernier héré* tique. 745 (4586). — Leurs sentiments opposés à ceux des calvinistes. 745 (4 587) .—Prêtent la main à Philippe d'Espagne pour s'emparer de Boulogne; Henri prévient leurs projets. 746 (4587). — Proposent d'arrêter Henri ni, revenant de Vinoennes. 746 (4 587) . — Forment le dessein de s'emparer de la personne du roi. 753 (4588). — Leur joie d la nouvelle de l-'assassinat de Henri III ; fêtes â Paiis à cette oecasion ; canonisation de Jacques Clément. 772 (4589). — Convoquent l«« états-généraux à Melon. 775 (4589). — * Envoient des
TABLE
ambaMadenr* as papo ; r&f ulUC de eelta ambMMde. 7T6 «C fuiv. (4590). — Moyens qu'ih employât pour pëchaufTer le zèle da peuple lors du blocus de Paris ; procession mUiUire. 784 (4590). -- Renouvelleot le serment de l'Union; cérémonie. 77S (4590).
LiGVEins; leur soumission aux Romains. 44 ( A. J. 482). —« Us prennent Nice et Amibes. 42 (A. J. 454).
LiLu reste ^ la France. 254 (4 504) .
Limoges est pris» saccagé et brûlé par le prince de Galles. 297 (4569).
LiMctsm, curé de Saint-Barthélemi , (ait jurer aux catholiques de venger la mort du cardinal et du duc de Guise. 765 (4589).
LiBGOis, révoltés contre les Romains , sont soumis par la clémence deCérialis. 52(69).
LuniftBSy conjuré de l'armée » est gagné par les Guise et fait connaître tous les plans. 622 (4 560).
Lknibb, nommé ministre des affaires étrangères par LouUXIY. 4086(4664).
LrrcHTEasTBiK (le prince) bat Ifaillebois et entre dsof Gênes. 4226 (4746).
LiTROii (Tille de) ; les habitanu assiégés repoussent les at- Uques du roi. 740 (4574).
LoGiOBS» chassés des Gaules par Probus. 59 (276).
LoiGOMBRTB relative au duel. 87 (496).
Loi sauqdb (application de la). 94 (557) , et 95 (566). — Charlemagne la fait reriTre. 425 (804). — Son application. 2ii5 (4546).
Lois somptuaiibs de Philippe IV. 256 (4 54 5).
LoMBABDS; leur établissement en Italie. 95 (566). — Leor accroissement. 445 (752). — Ils nomment Didier leur roi. 444 (756).
LonGOUMPS. Fondation du monastère de ce nom. SOO (4225).
LoHGJuinuLu ( conférence de ) ; on y conclut la paix boiteuse et mal assise, 666 (4 568).
LoaGVxviLLB ( le duc de ) commande les Franfais envoyés an secours de la Navarre. 549 (4542). — Est nonuné par Henri IV commandant des troupes qui doivent s'opposer aux Espagnols. 773 (4 589) . — Il s'empare de Béronne» dont Coneinl était gouverneur. 889 (1646). — Il est arrêté et conduit au château de Vincenncs. 4051 (4650). — U est mis eu liberté, et revient à Paris. 4042 (4 654). — Sa mort au paisage du Rhin. 4100(4672).
LoaGOBViLLB (duchesse de) ; lettres galantes qui lui sont attribuées; combat imminent à leur sujet. 989 (4645). — Elle gagne le prince de Conti y son frère, au parti des frondeurs; son portrait. 4045 (4648). -— Elle se sauve en Normandie , et de U en FUndro. 4 054 (4 650).
LoacBS. Campagne du Rhin. 1 4 55 (4 692).
LoR&AiiiB, donnée à l'empereur Lothaire dans le partage de ThionviUe. 457 (845). — Donnée par l'empereur Lothaire i son fils Lothaire. 459 (855). — Louis-le- Germain et Charles-le-Chauve se la partagent. 4 40 (g70). -*. Est constamment disputée entre les rois de France et d'Allemagne. 152 (978). — Sa division en haute et basse Lorraine. 4 52 (978). -^ Othon II et Lothaire en sont suzerains. 4 55 (979). -^ Est abandonnée par Othon I«r ^ Charles , frère du roi de France Ldthaire. 455(979).
LoRBAiBB (ducs de). 456 (987).
LoaBAiBB (duc de) , est tué k la bataille de Créei. 264 (4546).
l/)BBiiBB (le duc de) amène àtê secours au roi , qui a dcclBBé la guerre au duc de Bourgogne. 425 (4474). —
D est envofé par Louis XI pouf ae mettre à te ièus dss Suisses. 457 (1476). — Il prend Nand, etdélaJtledec de Bourgogne dans un» bataille, où ee dernier p«rd It vie ; il repd de ma^ifiques honneqrs k son oorpe. •458. (4 477). — Est le compéateur de LauU XI à Thërltage du roi René. 447 (4480). — Causeï de son ziéeoatcDtement contre Anne de France ; il rédsme la Proveoea. héritage de ioê pères. 462 (4487).
LoBBAore (cardinal de) , %9» qualités et ses déCrats. 649 et 649 (4559).— n est toujours l'objet des manifestes, des plaintes des calvinistes. ()69 (4568). — Moyens par lesquels il s'insinue dans l'esprit de Charles IX. 675 (4569). — n récompense magnifiqvement le courrier qui lui apporte , i Rome , la nouvelle de la Saint-Barthélemi 692 (4 572) .^Sortant de la procession des pénltcnu , Il est attaqué d'une maladie qni Tenlève. 710 (4 574). — Caractère. 74 4 (4 574)..
LoBBAïKB (le duc de); ses prétentions à. la cmiroooede France pour son fils; il demande la cession de MeH. Toul , Verdun et Sedan. 777 (4 5'JO).
LoRBAUfB (Charles, duc de) , est trompé par Rldielicn : il abdique. 048 et 949 (4655). — Conditions anzqaelles il rentre en possession de ses éuu. 969 (1 644).~Refase de reprendre êes éuts aux conditions stipulées par le congrès de Munster. 4012 (4648). — U entre en France; ravage et pille la Champagne; il se joint â Tarmée des princes. 4064 (4652). — Ses menées dans le camp Aes princes ; il traite avec la cour ; perfidie quMl médiuit déjouée par M. de Turenne; il revient dans ses états , moyennant une somme d'argent. 4 064 (4652). — Rentré en France, il joint son armée à celle du prince de Coudé. 4068 (4652). — Campagne de Lorraine et d'Alsace ; détails de cette campagne. 4442 et 4415 (4677). — Siège de Trêves ; sa retraite; sa mort. 4441 (4675).
LoBBAiBB (Louise de) , s^oppose à Tédit qni absout des personnes soupçonnées de complicité dans rassassiaat de Henri III, son mari. 825 (4596).
LoBBAiBS. Yoy. les Gcisb.
Lothaibb; son père, Louis-le-Débonnaire, Tassocic â Tempire. 4 28 (84 8) . — Nommé roi d'ItaliejMr son père. 428 (847). -^ Se Csit couronner par le pape; coooessions qu'il fait à son frère Charles. 429 (8d0). — S^aU lie a Pépin contre son père, et enferme cdm-ei danann doftre. 429 (854). — Son entrevue avec son père; il obtient son pardon. 1 50 (851) . •— U envoiele pape Grégoire i son père pour lui porter de^ propositiosw de paix. 454 (855). — Est proclamé possesseur de la cn«-. roone de France, lors de la déchéance de Lonia-le-Dèbonnalre. 454 (855). — Sa conduite envers son père, quMI fait condamner à une pénitence publique, équivalant à une abdication ^ il Tenfermo à Aix-la-CJiapelle. 454 et 432 (854-35). — Attaqué par ace deux frères , rend son père à la liberté, et lui demaiidn publiquement pardon. 452 (835). — Accord qni eoiiala entre lui et Judith dans un nouveau partage» U garda, le royaume de Rhétie et l'Iulie. 433 (857) — Ses entreprises contre $eê frères, Cbarles-le-Chauve et Lonisle-Germanique. 4 55 (844). — Ses deux frères marchent contre lui , et le battent à Fontenaj. 456 (844). — hi se partagent ses états en France \ concile qui consacra cette spoliation ; un nouveau partage est fait h Tlùonville ; on lui laisse l'Italie , la Provence et la Lnmine. 457 (842). — Son abdication volontaire an prnJtâi ses enfants ; sa mort. 458 et 459 (855).
Lothaibb, roi de Lorraine; i la mort de son pèm rçfil
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h Lorraine ; mûdiateur entre LouU^to-Germanique et Charles-le-ChaoTe. 459 (859). — Son incUnatioii pour VoUrade ; il épouae Tietberge , et la rëptidie poar Val- <lraile. 440 (862). — H essaie vainement de faire lever rescommunicatiûn do Vatdrade ; il meurt. 440 (862).
(«OTHAïAs, roi de France; Uagues->le-Grand le Tait sacrer. 4 52 (954). -• Essaie vainement de dépouiller Ki> ehard de la Normandie. 152 (957). — Marche contre Othon; défend Paris contre lui. 4 55 (979). — Meurt eaipoifooné; son caractère. 455 (986).
Lovnvjs (traite de) , humiliant pour Marie de Médicis.
Loois, 61s de Lothaire, reçoit de son père l'empire ei l'Italie. 459 (855).
Lox^is I*' LB Dbbokhairb , est couronne roi d^Âquitaine. 1^0 (780). — Sa conduite peuré|;lée, lorsqu'il n'était qu'e roi d'Aquitaine : son association h l'empire ; sou avènement. 426 (844). — Faute qu'il commet en partageant 8e$ états entre ses fils. 427 (847). — Son caractère ; puissance du trône à son avènement. 4 27 (84 4) . — > Reformes qu'il introduit dans le clergé. 427 (846). — Sa cruauté envers son neveu Bernard; son repentir. 4 28 (84 8). — Ascendant qn'il laisse prendre a ses 61s ; dangers que lui cause la composition de sa cour. 4 29 (829). — Ses 61s se révoltent contre lui, et renferment dans un cloitre. 429 (854). —Est délivré de sa captivité, et pardonne à ses Ris. 4 50 (854). — Il enlève à Pépin la couronne d'Aquitaine, et la donne à Charles ; nouvelle guerre de ses 61s contre lui. 454 (852). — Est déclaré déchu de la couronne; Lolhaire le fait condamner au oe punition publique. 454 (834). — Est enfermé daiu Aix-la-Chapelle, après cette humiliante cérémonie. 452 (834). — Rendu à la liberté , il reprend sa couronne et pardonne à Lothaire. 152 (855). — Fait un nouveau parUge de ses états. 433 (856). — Donne l'Aquitaine k Charles-le-Chauve ; sa guerre contre son 61s Louis-le- Germanique; sa mort. 455 (856). — Appréciation de ce règne. 454 (840).
Loms-us-GERHAKiQUB ; son père, Louis-le-Dëbonnairc, lui donne la Bavière. 4 28 (84 7). — Il se décide à faire rendre la couronne k son père. 4 50 (854). — H s'unit à Lothaire contre son père. 4 54 (855). — Il arme do nouveau pour son père contre Lothaire. 452 (854). — > Déclare la guerre à son père, et marche contre lui. 455 (839). — Expédition de Lothaire contre lui. 455 (844). *— lls'unit à Charle&-Ie-Chauve, et marche contre Lothaire, qu'ils battent à Fontenay. 456 (844). — Il est coD6rmé roi de Germanie , au partage de Thionville. 437 (843). — 11 essaie de dépouiller Charles-le- Chamre de ses éuts. 459 (856), — Sa mort. 4 44 (876). — Son serment lors du traité conclu avec son frère contre Lothaire. 4 54 (871).
OUÏS U > empereur d'Italie , à la mort de son père Lothaire. 4 40 (862). — Il réclame la Lorraine, qui appartenait à son frère Lothaire. 440 (870). — Meurt sans enf^ts mâles. 444 (875), — Louis, dit de Germanie, fils de LouiS'-le-Germanique , obtient la Germanie à la mort de son père. 441 (876). .— Est att^ué par Charles-4e-Gliaove. 444 (876). — Marche contre ses neveux , Louis III et Carloman ; se joint â eux contre les Normands; sa mort. 444 (880).
Umîis II (le Bègue) demande un apanage à son père , Cnarlcs-le-Chauve , et le combat. 459 (863). » Son avènement n'a pas lieu sans opposition de la part des grands. 443 (877). — Sa mçrt; est mis au rang des
Anqdeth.
rois fainéants; il avait épousé Ansgarde, puis Alix oi; Adélaïde. 444 (879).
LoDis m reçoit ta Neustrie pour sa part. 144 (879). — Son avènement ; doutes sur sa légitimité. 4 44 (879) ~ Attaqué par son oncle Louis II, de Germanie. 444 (880). — Il meurt. 445 (885).
LoDis IV (dit d'Outremer) ; son avènement. 4 50 (996). — Ses projets sur la Normandie. 450 (945). — Sa captivité chez les Normands ; il se réconcilie avec Huguesle Grand ; ses courses dans les provinces. 4 54 (943). — Assiste au concile d'Ingelheim. 454 (948). — Il meurt. 454 (949).
Louis V (dit le Fainéant); son régne. 4 53 (986), et 4 54 (987).
Louis VI , eis dé Philippe I" et do Berthe ; sa naissance. 465 (4087). — Son père le fait sacrer; sa guerre contre les seigneurs. 4 69 (4 4 04). — Son activité , son courage; épouse Adélaïde , 6lle de Humbert II ; suscite des embarras à Henri I". 470 (4 409J. - Sa guerre contre Henri I«'. 4 74 (H 4 6) . — Son administration ; sa piéié ; son caractère; but de ses guerres. 475(4 428). — Il meurt; coup d'oeil sur son régne. 474 (4 4 57).
Loris Vil (dit le Jeune) , 61s de Louis VI ; son père le fait sacrer. 475 (4 429). — Il épouse Eléonore, duchesse d'Aquitaine. 474 (4450). — Résistance qu'il éprouve en arrivant au trône. 474 (4<57). — Son royaume est mis en interdit; sa guerre contre le comte de Champagne. 475 (4444). — Motifs qui l'engagent .i se croiser; son départ pour la Palestine; souffrances de son armée en route. 476 (4446). — Son coura^'C contre les Sarrasins. 477 (4 448). — Son séjour à Antioche; il visite Jérusalem; son retour en France. 477 (4449). — Il répudie Éléonore. 478(4452). —Épouse
Constance, 6IIe d'Alphonse deCastille. Ib. (4 454).
Se remarie à Alix , 6lle de Thibault-le-Grand , coraie do Champap.ne. 479 (4460). — En guerre contre Henri II, roi d'Angleterre. 4 79 (4464). — Associe son 6h
Philippe à la couronne. 484 (4 479) Sa mort; «es
qualités ; son caractère. 4 84 et 4 82 (4 4 80).
Louis VIII bat Jean-sans-Terre à Chiuon , en Poitou. 495(4244). — Les Anglais lui offrent la couronne de Jean-sans-Terre ; son expédition ; il est couronné roi d'Angleterre. 496(4245). — Son excommunication» il abdique la couronne d'Angleterre. 496 (4216).
— Son avènement au trène de France ; réception que lui fait la ville de Paris au retour du sacre. 498 (4225).
— Son courage ; il se met à la tète d'une nouvelle croisade contre les Albir.eois. 499 (4225). — Son caractère ; sa mort. 200 (4225).
Louis IX; son avènement au trône. 200(4226). — Les
mécontents essaient de l'enlever. 204 (4227). Il
épouse Marguerite de Provence. 202 (4255). — Sa piété ; protection qu'il donne à l'instruction . 202 (4 236) .
— Ses lois contre les usuriers , les juifs et les prostituées. 205 (1240). — Il marche contre Hugues de Lusignan et contre Henri III d'Angleterre. 205 (4244). — 11 les défait a Taillebourg. 204 (4 244). — S'oppose à ce que son frère Robert accepte l'empire. 204 (4245).
— Sa politique â Tcgard des Anglais; calme dont il fait jouir les peuples; sa piété; il rend la justice luimême. 204 (4245).' — Il fait vau de prendre la croix. 205 (4248). — Part avec la croisade qu'il a formée; son séjour à Chypre. 205 (4249). — Son portrait 206 (4249). — U se décide à attaquer l'Egypte plutôt que la Palestine. 206 (4249). — Il bat les Sarrasins et s'empare dcDamiette. 206 (4S49). — H est fait prison*
TABLE
uien p.ii let Sarrasins. 207 (1250). -^ SacaplIvIiA; traité qu'il signe pour sa délivrance. 208 (4 258). — Son séjour en Palestiac. 209 (1254). — Est respecté parle» asw«9«ins (lu Vieux de La Montagne 209 (4254). — Son retour en France; sa générosité et son humilité. 209 (4254). — Tranquillité des quinze dernières années de «on régne. 24 4 (4254). -- Anecdotes sur lui. 24 4 (4254). — n restitue impolitiquemcnt plusieurs provinces à PAngletenre j services qu'il rend à Henri III. S42 (4255). — Provinces qu'il remet aux Anglais pour conserver la paix. 242 (4 256). — Son esprit «le conciliation ; particularités sur son caractère ; se» établisse-' menu, 245 (4257). - EncouragemenU qu'il donne aux savants, ses fondations pieuses; attachement que lui porte le peuple. Î45 (4 20u). — Il projette une nouvelle croisade. 24 5 (4260). — Son tesUmcnt; ses préparatifs pour la croisade ; son départ. 246 (4269). — Sa mnrtj ses conseils à son fils, Philippe HT. 247 (4270). — La vénération générale lui donne le nom de saint; jugement du président HénaolC sur ce nionsrque. 247 (4270). — Son élogo. 24 8 (4270). — Ses f unerailles. 249 (4270).
I.ruis X (dit le Ilutin) épouse Marguerite de Bourgogne. 254 (4543). — Il épouse Clémence de Hongrie, après avoir fait étrangler Marguerite de llourgogne. 259 (f 345). — n monte sur le trône ; événemenU qui marquent son régne. 259 (4 545). — Ses préparalfs contro ic« Flamands ) innovations de son régne. 241 (4345). — Il échoue dans son expédition contre les Flamands. 2tS (454 5). — Sa mort; ses qualités; aperçu de son règne; son portrait. S42 (4546). — U s'éUit croisé. 244(4320).
LouisXI.Mort de sa femme Marguerite d^Écosse; caraclèie de la dauphiiic. 390 (1446). — Son complot contre sou |>ère; sa confrontation avec Chabannei , son accusateur ; sa retraite eo Dauphiné. 594 (4446). — Il réclame le gouvernement de la Normandie ; refus an roi; son mariage avec Charlotte de Savoie. 392 et suiv. (1454). —Son père r'*ru«e son concours contre lif Guienne. 393 (4455). — Conditions qu'il impose^ son père puur son retour à la conr; il «e sauve en Bourgogne; honneurs qoi lui sont rendus. 597 (4456). — Dissensions entre le comte de Charolais et lai ; accouchettent de sa lemme à Bruxelles ; intention du roi de le Jéshériter. 598 (1459). — Monte sur le trône à Tâge de trcnte-hnit ans. 400 (4464).— Révision du procès de la Pucile d'Orléans. 5BS (4464) —Son sacre à Rheims; amnistie ; restrictions qnMI y met; opinion du duc de Bourgogne sur son régne. 400 (4464). — Signe secrètement un traité avec 1rs Liégeois. 404 (4461 ). — Ses adieux au duc de. Bourgo.'^ne ; son amitié pour le comte de Charolais; les présents qu'il lui fait; il lui accorde le gouvernement de la Normandie. 404 (4464). — Abolit la pragmatique; sa lettre au pape à ce sujet ; il ne veut pas être conseillé. 404 et suiv. (1461). — Le pape loi refuse de protéger le duc de Calabre dans la conquête du trône de Naples; il laisse les tribanaux juger les affaires suivant ki pragmatique, et enjoint au procurcari;énéral d'appeler au concile des entreprises veiatoires «lu saint-siége. 402 (4464). — Accorde des secours insuf- U^anu Â la fenune de Henri VI pour reconquérir le trône d'Angleterre. 405 (4 462) . — Il favorise d'abord le roi de Casiille contre celai d'Aragon, et finit par vendre â ce dernier ses secours. 405 (4462).— Ses mésintelligences avec la cour de Bourgogne ; il est proclamé , par le duc, auteur ou instigateur de son empoisonnement;
ses intrigues à la cour de Boargojrne 403 (4465). — Arbitre entre les rois de Casiilîe et d'Aragon ; sa sentence; son entrevue avec Henri IV, roi de Castille, s«r la Bidassoa. 405 (4 462) . — Il se fait restituer les villes sur la Somme» engagées par Charles VII au dac de Bourgogne pour 400,000 ëcas d'or. 405 et saiv. (4 463).— Il reçoit d'une manière séduisante l'hommage du duc de Bretagne, et se rend ^fec une armée for b frontière; condiiions qu'il prétend loi imposer. 404 (4465). — Il veut exiger la levée des droiu de gabdle en Bourgogne; refus du duc ; belle réponse que son envoyé fait au roi. 404 (44b5). — Soupçonne d'intrigaes contrôlai le doc de Bretagne; envoie le bâtard de Rabcmpré pour s'en assurer ; suite de celte affaire. 405 fl 464). — Fait ce qo'il peut pour se disculper da grief ^ lui imputé par le comte de Charolais ; il envoie «oe députation en Bourgogne; conférences. 405 et soir. (4 464) . — H assemble à Toars les princes do sang et le* principaux seigneurs ; fait devant cette assemblée son apologie; sa colère contre le duc d'Orléans. 406 (4465).
— Il surprend le duc de Bourbon , chef de la ligne da bien public, et traite avec lui ; conditions du traité. 407 (4465). — Son activité quand il perd l'espoir de rompre par ruse la ligue du bien public. 408 (4 465). — Il *>e conduit vaillamment à la bataille de Montlbéri ; ses troupes le croient prisonnier et se débandent; les ligoés le croient mort. 408 (4465). — Il s*é<udie à gagner l'amour des Parisiens ; ses manœuvres ponr y réussir; son départ pour la Normandie. 409 (1465). — Son retour a Paris pour déjouer les trames des princes lignés: il punit les bourgeois qui négocient avec eax. 409 (44G5). — II cherche à rebuter les Bourguignons par la longueur do siège de Paris ; sa réponse à un procorevr au parlement 409 (4465). — Sa politique dans le» traités arrachés parla nécessité. 440 (4465). — Son entrevue avec le comte de Charolais ; ses flatteries k son égard. 440 (4465). — Il reconduit le comte de Charolais jusqu'à Villiers-le-Bel ; fêtes à cette occasion. 441 (4465). — Sa politique k Tégard des Parisiens après i» guerre du bien public; il s'empare de la Normandie ; il assiste aux exécutions. 444 etsuiT. (4465). — Reprend en sous-ceu^re le traité de Conflans; serments que lui prêtent les grands, les magistrats, les villes ; formule de ces serments. 442 (4 466). — Comment il tranquillise êa conscience sur la violation des traités de Saint- ^luor et Conflans; nomination de trente-quatre notables pour la léfornie des abus; il donne asile dans Paris à 'outes sortes de personnes après la peste. 643 (4i66).
— Assiste an mariage du frère de Labaloe; il anoblit Jean Bureau , homme de basse extraction ; pourquoi il aimait à prendre ^ur ministres des hommes nouveaux. 444 (4466).— Ses intrigues auprès du doc de Bcrri. son frère, pour le détacher des ducs de Bretagne et de Bourgogne, ses protecteurs. 444 (4 467).— H convoque les états-généraux à Tours; se fait adjuger par eox la Normandie, cédée à son frère par le traité de Conflans. 445(1468). — Il attaque la Bretagne, et traite aroc le duc à A ncenis, avant l'arrivée du duc de Bourgogne. 415 (1468). ^ Son entrevue à Pérou ne avec le duc de Bourgogne; propos sur cette démarche ; ses suites; f^* perplexités. 446 (4468). — Retenu prisonnier dans le château de Péronne, fait on traité avec le due «le Bourgogne; singulière clause de ce traité. 447 (44<*8i.
— Accompagne le duc de Bourgogne au siège de Liège; il assiste au sac de cette ville. 417 (4468). — lise sépare du duc de Bourgogne; ses dispositions
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4 tenir les conditions du tnltë qo^ils ont («it ensemolo. 44 8 (U68). — Il fait enregistrer ie traité de Pérooiie hors de Paris, par le parlement ; sa répwgnance i entendre parler de Poronne. 448 (4468). — Son entrevue avec son frère à Saintes ; précautions prises à re sujet; serment que lui prête son frère. 44 9 (4 46!^). — Sa sollicitude au sujet du mariage de son frère avec Marie de Bourgogne; il veut lui donner une princesse do Gastille ; avantages qu'il relire du don du duc de Guienne à son frère. 449 et suiv. (4469). — Il crée Tordre de Saint-Michel; composition de cet ordre; sessututs. 424 (4469). — Ruse qu'il met en œuvre pour engager la foi du duc de Bretagne ; les grands seigneurs de ce duché sont garants de la parole de leur souverain ; traité qui intervient. 424 (4470). — U négocie par ambassadeurs avec le duc de Bourgogne, qui se plamtde la non eiécution des traités. 421 (4470). — Convoque les états-généraux à Tours ; il lait annuler le traité de Péronne ; déclare la guerre au duc de Bourgogne. 422 (4470). —Se refuse à livrer bataille au duc de Boorgo* gne, qn*il réduit à une position critique par la famine; trêve qu'il lui accorde; soupçons qu'on élève sur son courage. 425 et suiv. (4474).— Une nouvelle ligue se forme contre lui ; il la décourre par hasard; détails du complot. 424 (4 474). — Intrigue pour empêcher le mariage du doc de Guienne, son frère, avec Marie de Bourgogne; il flatte le pape pour qu'il refuse les dispenses ; il est soupçonné d'avoir empoisonné son frère; institue VAn^^ lus à l'occasion de sa maladie ; sa lettre au général qui ?ommande ses troupes en Guienne. 424 (4474). — Traite avec le duc de Bourgogne pour les villes sur la Somme ; bonne foi que les deiix princes apportent à ce traité. 425 (4472). — Est cliargé par les dépositions des personnes accusées de l'empoisonnement de son frère ; fait étrangler en prison l'une d'elles, et sauver Tautre. 425 (4472). — Porte la guerre en Roussillon; assiège le roi d'Aragon dans Perpignan , et traite avec lui ; conditions de ce traité. 426 (4475). — Il fait arrêter et conduire à Paris le duc d'Alençon ; attaque le comte d'Armagnac, et assiège Lectoure ; s'empare par ruse de sa fille ; mort du comte et de sa femme; captivité de Charles d'Armagnac. 426 (4475). — Il fait faire le procès do duc d^Alençon ; lui fait grâce, mais le retient prisonnier ; Mê conventions avec le duc de Bourgogne touchant le comte de Saint-Paul ; son entrevue avec ce dernier. 428 (4474). — Engage l'empereur de se déclarer contre le duc de Bourgogne; il suscite les Suisses contre lui : les réconcilie avec Sigismond, duc d^Autriche ; traité qu'il fait avec eux ; subsides convenus. 429 (4 474). — Il s*empare par surprise de Perpignan et du Roussillon ; instructions données de sa main à ses généraux concernant' cette province. 450 (4475). — Il négocie avec les Anglais débarqués t. Calais; présents qu'il fait an roi ; pensions qu'il accorde ; ses largesses à l'armée anglaise; traité qui intervient; entrevue entre les deux rois. 454 (4475). — Divers traités qu'il passe; Il abandonne René de Lorraine qu'il avait poussé à Indisposer le duc de Bourgogne, et auquel il avait promis des secoiiTS. 455 (4 475). — Ruse qu'il emploie pour perdre le comte de Saint-Paul aux yeux du duc de Bourgogne: sa duplicité avec le comte; il obtient qu'il lui soit livré; 1a fait juger et décapiter. 455 {Ul^). — Contribue aux troubles de l'Alsace; suscite des embuns au duc de Bourgogne; renoue alliance avec le due de MiUo. 455 (4476). — Se refuse à tenir les conditions du traité fait avec les Suisses; propose ses scru-
pules i des théologiens. 456 (1476). — Vexations qu^il emploie envers René, son oncle; demandes qu'il lui fait; il défère leurs différends au parlement de Paris ; arrêt du parlement contre René; accommodement qui s'en suit. 450 (4476). — F.xute les Suisses à continuer la guerre! outre le duc de Bourgogne; il leur envoie pour les commander le duc de lorraine. 457 (1476). — Profite des malheurs du duc de Bourgogne pour l'isoler de ses alliés; il délivre Yohnde, douairière de Piémont, et traite avec elle. 457 (4476). — Enlève an duc de Bourgogne l'alliance du duc de Bretagne; il engage par ruse Charles-le-Téméraire à donnex sa confiance à l'aventurier Campo Basso, qui lui est vendu. 458 (4476).
— Manifeste une joie indécente à la nouvelle de la mort du duc de Boui^ogne ; pèlerinage et vœux qu'il fait à cette occasion. 45H (1477). — Il séduit les conseiller de Marie de Bourgogne. 439 (4477). — Réclame les deux Bourgognes comme fieb masculins; il acquiesce ^ tontes les demandes des étaU. 439 (4477). — F^it semblant de vouloir marier le dauphin son fils avec Marie de Bourgogne ; raisons pour lesquelles il lui faut des conseillers peu scrupuleux. 440 (4 477).— Abuse de la confiance de Marie de Bourgogne; suites de cette trahison; ir s'empare de TArtois. 440(4477).
— Prend d^Arras ; cruautés quHI commet contre les habitants ; tente inutilement de changer le nom de la ville. 444 (4477). — S'empare de la correspondance du duc de Bretagne et du roi d'Angleterre ; usage qu^il en fait. 444 (4477). — Se saisit des possessions du duc de Bretagne au cœur de la France; il lui impose de dores conditions ; et se refuse à jurer sur la croix de Saint U d'Angers. 442 (4 477). — Sa lettre au parlement à l'occasion du procès de Jacques d'Armagnac ; il porte une loi qui punit de mort les non délateurs de complots contrôle roi,lareine ou le dauphin. 445 (4477).— Conclut une trêve avec Maximilien ; ofTres séduisantes qu'il fait au roi d'Angleterre pour l'attirer à son parti ; ses libéralités à l'égard des Suisses et des seigneurs bourguignons ; remontrances du parlement dont il ne tient pas compte. 444 (1478). — Il traduit devant la cour des pairs, pour crime de félonie, Charles-le-Téméraire, mort à Nancy ; il est forcé de rendre Cambrai ; il assure sa tranquillité par divers traités; le procès de Charles est abandonné. 444. (4478). — Se rend favorable Edouard d'Angleterre; traite pour le Roussillon et la Cerdagne ; il consent à des conférences pour la paix entre Marie de Bourgogne et lui ; étrange déclaration de ies commissaires. 445 (4 478). — Prend sous sa protection les Florentins ; convoque à Lyon un concile national. 445 (4 478). — Guerre avec Maximilien ; soins de Louis pour la discipline des troupes; compagnies d^ordonnance ; cavalerie supprimée; infanterie insti tuée. 445 (4479). — Perd Cambrai ; prend la Franche- Comté ; ses mnfiéchaux sont battus à Guinegate ; causes de la défaite ; ses ordonnances concernant les prisonniers. 446 (4479). — Exerce de sanglantes représailles sur des prisonniers ; il établit des camps de paix pour exercer les troupes ; il apure lui-même les comptes du maréchal des guerres.446 (4 479).— Suscite à Edouard IV une guerre avec l'Ecosse; il achète de Madeleine de Penthièvre ses droits sur la Bretagne; sa colère contre le duc de Bourbon; vengeance qu'il en tire. 447 (1 480).
— Prétend à une partie de l'héritage du roi René ; instructions qu'il donne k se» négociateurs ; il s^empare du Barrois. 447 (4480). — Son astuce dans un traité de paix passé par son ambassadeur avec le roi d'Angle-'
terre. 447(4480). — Mtl lous les moyens en oeuvre poar circonvenir le 1é0af du pape; il lui livre le cardinal de ia Balue ; fail une trêve avec Maximilien ; seê Ictlres ant plénipoteniiaires. 448. (4480). — Est alteint d'une attaque d'apoplexie; ses efforts pour déguiser son état; précautions qu'il prend pour sa sûreté; il pas&e une revue au Pont-de-l'Arclie. 449 (1484). — Fait plusieurs règlements sur la discipline des troupes ; il rend des or- «ioiinanccs utiles ; parti qu'il prend dans la querelle deê métaphysiciens dits les réalistes et les nominaux. 449 (^481). — Veut réiinir les us et coutumes et en former un code général ; aes encouragements au conunerce ; il établit des manufactures ; on lui doit le bienfait deê postP4. 450 (4 482). — Est soupçonneux, pendant sa maladie; procès hit au comte du Perche ; il s'empare de ses châteaux ; le comté de Provence est réuni à la couronne. 450 (4 482).— Mort de Iklarie de Bourgogne: traité qu'il fait avec les Gantais» tuteurs de la fille de Marie ; cette princesse, destinée à épouser le dauphin de France, lui est livrée. 454 (4 4 82). --Sa position avec les puissances voisines à la fin de son régne. 454 (4482).— Education qu'il fait donner au dauphin son fils; conseils qu'il lui adresse avant sa mort; — Ecrits qu'il fiait pour lui. 454 (4482). — Préservatifs auxquels il a re- . cours pendant sa dernière maladie ; prières, pclfrtnages qu'il fait faire ; reliques dont il se couvre ; ermite qu'il appelle; il ne peut souffrir qu'on prononce le mot de muri. Ses dernières instructions ; sa mort. 452 (4485).
— La conduite qu'il tenait avec sa femme; sa postérité: son inhumation ; opinion de Scipion Dupl«ix sur >on compte { ses qualités; avantages qu'il procure à ia France et à la couroine. 455 (4 485).
Louis XI L (fils du duc d'Orléans) est fiancé en naissant à la nile de Louis XL 406 (4465). — Prétend à la tutelle de Charles VIII; son portrait ; ligue qui se forme en sa faveur; il est nommé à divers gouvernements. 455 (4 485). — Est nommé président du conseil on l'absence du roi Gharks VUL 457 (4484). — Forme le projet d'enlever le jeune roi ; il cherche à soulever Paris ; ie$ plaintes au parlement contre Anne de France ; mémoire qu'il adresse à l'Université. 458 (4484).—- Se sauve à Vcrneuil pour écliapper aux embûches d'Anne (le France ; il perd le commandement de Paris ; licenriemont de ses compagnies d'ordonnance; il est forcé de se réconcilier avec la cour. 459 (4485). — Forme une nouvelle ligue contre Anne de France; il est obligé de se soumettre. 400 (4435). — Conspiration tramée par Dunois en sa faveur ; il se sauve d'Orléans et s'enfuit en Bretagne. 464 (4486). — Est poursuivi par /\iino de France ; les conditions d'un traité qu'il propose sont rejetées. — 465 (4487). — Est crié à la table de marbre et ajourné à deux mois. 465 (4 488).
— Prévient un complot contre sa vie, tramé par le sire d'Albrct; il est fait prisonnier à la bataille Saint- Aubin; S.1 détention à Bourges. 406 (4488). — Intercession en sa faveur auprès du roi , par sa femme ; Charles VIU lui rend la liberté. 469 (4494). — Est nommé par Charles Vlll gouverneur de la Normandie. 469 (4 494). — Oblige la flotte du roi Alphonse à rentrer dans Naple:». 485 ^4494).— Il amène des troupes an roi; s'empare de Pîovarre ; il y est assiégé ; le roi vieot k son secours ; trêve convenue ; Il sort avec la garnison ; mortalité des troupes. 480 (4495).— Monte sur le trône ; son^sacre; sa réponse concernant la Trémonille. 485 (4498). — Sa conduite en prenant les rènef de l'état; sa réputation de justice; il es« soupçonne de parcimonie. 484JI498). — Ses con- ^
seillers; ses égards pour la veuve de Claai les V'ill; moyens qu'il emploie pour rompre son mariag« avM Jeanne de France; procédure k ce sujet. 4S4 (4498).— Son mariage avec Jeanne est annulé ; il lui cède le Ber* ri; punition de plusieurs docteurs et prédicateurs qui parlent sur son divorce. 485 (4498). — Son mariage avec Anne de Bretagne ; stipulations du contrat concernant la reine et la Bretagne; Cètes à Parts a l'occasion de son mariage; diminution des impôts. 486 (4499). — Règlements dans l'intérêt public; il assure la solde des troupes ; règlements sur la difcrpllne. 486 (4499). — Assure un traitement aux magistrats ; examen des candidats à la magistrature; établissement d'un tribunal de censure pour les moeurs. 486 (449!^). — Ses règlements lui font donner le sumom de père du peuple; ses projets sur Naples et M dan. 4 87 (4499).— Ses coffres sont épuisés ; vente desofllces des finances, emprunts aux traitants /il se repend d'avoir eu recours à ce moyen. 48T (4499). — Son aimée s'empare do Milanais; son entrée triomphante à Milan ; ses dispositions pour le gouvernement de ce duché; son retour en France. 487 (4499).— Fermentations sourdes contre lesFrançaU dans le daehé de Milan; la discipline de son armée se relÂebe; la galanterie des ofliciers provoque la jalousie et la haine des Italiens. 488 (4 500).— Envole, sous la Trémouille^ unearmée au secours du gouverneur de Milan ; Sforceest pns: son autoritée6t de nouveau reconnue dans tout le duché; il y envoie le cardinal d'Ambolse. 488 (4500). — Loue une partie de ses troupes aux Florentins; siège de Pise; moyens employés par les habitants pour attendrir les Français; désertion dans l'armée; le siège est levé. 489 (4500). — Pour se rendre le pape favorable, prête ses troupes i César Borgia ; Geon>e d'Amboise est envoyé h Rome. 490 (4500). — Traite avtx le roi d'Aragon, et partage avec lui le royaume de Naptes; sa générosité enveis Frédéric. 494 (4504). — Perd les vaisseaui qu'il avait sur les côtes d'Iulie dans ane tempête; il traite avec Ferdinand-le-Catholiqoe, Maximilien et son fils; conditions de ce traité désavantageux à la France.
495 (4504). ^ Passe en luKe pour juger par lui-même des plaintes portées contre Césai Borgia; il se laisse séduire aux discours d'un envoyé île re dernier; sa tournée dans le Milanais : son retour en France. 494 (4 502) . — Congédie brusquement les envoyés de la ligue formée en Iulie contre les Btirgia; crimes qu'il laisse commettre k cette famille. 495 (4502). -^ Con tesUtions au sujet du traité de parUge du royaume de Naples ; guerre qui s'ensuit entre les Français et les Espagnolt.
496 (4502). — Se laisse endormir par une proposition de traité que lui apporte Philippe , archiduc d'Autriche; allégresse à la cour à l'occasion de ce traiter mauvaise foi insigne de Ferdinand - le - CatlioUque belles paroles de Louis XIX à re sujet ; il laisse partir l'archiduc. 497 (4505). — Prend le parti de ponssrr avfc vigueur la guerre contre les Espagnols; grands prépara tiis ; leur sort ; il demande la paix à Ferdinand: trêve de trois ans , sans y compr<»dre l'Itaiiu. 499 (4505). — Maladie de la Trémoitille, général en itoUcs Jean-François Gronzagues lo remplace ; fautes de re nouveau général ; revers en Italie. 504 (4'505). — Apprend avec colère l'abandon dn royaume de Naples: nouvelles défavorables dn duché de Milan ; sa maladie ; soins que loi prodigue la reine; son rétablissement; procès fait au maréchal de Rohan-Gîc. 505 (454)4^ — Permet le retour en France de l'année de Napl«s; «a sévérité envers les commissaires des vivres et les %t6'
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sur len a« cette année. 505 (4504). — Commande aux aiiibn«^deurs du roi d* Aragon de soriir du royaume , ce leur reproche la perfidie de leur maître ; il dévoile à l'archiduc Philippe la mauvaise foi de son beau-pére , traité entre cet archiduc, Maximilicn et lui ; stipulation de ce traité défavorable à la France ; iigfue contrôles Véniilens. 566 (4504). — Rend hommage à l'empereur pour le daché de Milan ; sa maladie , son testament, sa guérison. 507 (4505). — Consent au mariage de Germaine de Fois avec Ferdinand-lc-Catholique ; il donne en dot la partie du royaume de Naples qu'il s'était réservée. 508 (4505). — Convoque les éuis-généraux de Tours; il y est appelé le Père du peuple; il envoie dans toutes les cours de l'Europe le procès-verbal des séances. 508 (4506). — Révolte de Gènes; il s> rend ^ la tête de son armée; s'en empare; punition des principaux révoltés; il fait grâce aux babiunis; sa parcimonie tournée en ridicule par des comédiens; belles paroles a ce sujet. 509 (4507).— Traité de Cambrai ; ses stipulations. 544 (4508). — On lui prête le projet d'avoir voulu enlever le pape et de le déposer; il visite le duché ^e Milan; fête magnifique que lui donne Trivulce; son entrevue avec Ferdinand Y. 54 4 (4507). — Passe en personne en Italie à la tête d'une armée et marche contre les Vénitiens ; bataille d'Aguadel gagnée par les Français ; sang-troid et courage de Louis XII; création d'un corps dUnfanterie; fanfaronnade contre Venise ; son retour en France. 542 (4509). — La haine du pape lui suscite d^ ennemis ; êcê projets contre lui ; sa position à la mon du cardinal d'Amboise. 544 (4540). — Perd l'alliance des Suisses ; il convoque un concile à Tours ; décisions de ce concile, appelées les libertés de V église gallicane i sa patience avec la reine. 546 (4540).. — Fait des démarches pour la réunion d'un concile général ; il échoie ; convocation par ^empereur et lui de ce concile à Pise ; il rejette les propositions du pape. 547 (4544). — Son alliance avec Maximilien est rompue par le pape ; plaintes de ce dernier ; trahison d'un agent du pape qui lui fiiit reconnaître et» véritables ennemis. 547 (4544). — Excite une révolte dans Rome; ses projets contre le pape; médaille qu'il fait frapper à cette occasion. 548 (4îi42). — Envoie une armée en Italie sous les ordres de Gaston de Fotx ; ses instructions contre le pape; bataille de Ravenne; sa douleur eo apprenant la mort de Gaston. 548 (4542). — Malheurs qui fondent sur lui ; la ligue de la sainte union se ranime; l'Angleterre lui déclare la guerre; Ferdinand Y s'empare de la Navarre ; les généraux de Louis XII reprennent presque tout ce royaume, mais ils sont arrêtés devant Pampeïune. 549 (4542).~Son armée est forcée d'évacuer Pltalie, sauf quelques places conservées dans le MilanaM. 549 (4542). — Les Suisses se refusent à une négotiiation; il traite avec les Vénitiens et conclut une trêve avec Ferdinand V le Catholique , et Marguerite, goa'vernante des Pays-Bas. 520 (4545). — Proposition qu'il fait à Léon X ; il envoie une nouvelle armée en Italie ; elle est battue et évacue toute l'Iialie; irruption des Anglais et àes Suisses; ligne contre la France. 520 (454 5). —Sa lettre à Marguerite des Pays- Bas ; il rappelle dans l'Océan ses galères de la Méditerranée : engagements sur mer avec les Anglais ; augmentation des inpéu; vente des biens de la couronne; coiulitioos qu'y met le parlement: il défend à ses génémnx de livrer bataille. 624 (4545). — La France est attaquée par les confédérés ; journée dite des ferons; Henri VIII repasse en Angleterre. 522 (4545). — État
pénible dans lequel il se trouve; mort de sa femme. 525 (4544). — Dissout la ligue de Malines; ses divers traités avec les confédérés; il épouse la sœur du roi d'Angleterre ; dot de cette pripcesse ; il refuse de remettre à Henri VIU le duc de Sufl'ock. 52-4 (4544). — Fêtes à l'occasion de son second mariage; sa mort; retour sur son régne ; opinion des écrivains contemporains; son amour de la justice, sa politique; deuil général occasionné par sa mort. 524 (4545). Lorjis XIU sacré à Reims. 87-4 (4644). — Conclusion, dans le conseil , de son mariage avec l'infante d'Espagne , et de sa sœur avec l'infant. 875 (4 642). - Après sa majorité les étaU s'assemblent à Paris; préjugés du temps; prétentions des trois ordres. 879 t^644). — Pari do Paris avec sa cour^ suivi du singulier cortt^ge de deux armées ennemies. 885 (4645). — Se marie à Bordeaux. 886 (4045). — Anne d'Autriche et lui sont victimes , dans leur mariage , de Tambitiou des cour*tisans. 886 (4645). — De retour à Paris, après son hymen , renvoie les anciens ministres. 887 (4646). — Dans son lit de justice expose au parlement les motifs de sa sévérité à l'égard de Condé. 889 (4646).— Reçoit clandestinement des témoignages de soimiission de Soissons ; il est indisposé par la conduite impérieuse de sa mère et par l'arbitraire du maréchal d'Ancre. 894 (4646). — Conçoit des soupçons sur l'affection de i» mère. 894 (4 646). — Signe l'ordre de tuer le maréchal d^Ai;cre. 892 (4647). — Convoque une assemblée des notables à Rouen, pour calmer la nation inquiète de la puissance de son jeune favori, de Luynes ; décisions de cette assemblée. 896 (4647). — Se plaint âeê relations
entretenues par sa mère dans son exil. 897 (4648).
Part inopinément pour Angers ; dans quelles dispositions il trouve les provinces qu'il traverse. 908 (4 620) . — Son enti^vue a Angers avec sa mère ; elle l'accompagne en Poitou et en Guiennepour pacifier cespit>vincc.«. 909 (4620). — Soumet et pacifie le Béarn; son entrée triomphante à Paris. 909 (4 620). — Met à exécution son édit sur les biens ecclésiastiques du Béarn ; plaintes et résistances des réformés dans toute la France. 942 (4624). — Sa capacité et son aptitude militaire ; ses succès en personne contre les réformés. 944 (4622). — Se laisse déterminer à la paix avec les calvinistes et la conclut à Montpellier. 94-4 (4622).— Part pour l'Italie, triomphe rapidement , et revient pour achever de réduire les religionnaires qui tenaient bon dans quelques provinces. 929 et 950 (4 629).— Entreprend une seconde campagne d'Italie; divers incidents de cette guerre.
954 (4650).— Après la conquête de la Savoie revient en France ; une grave maladie fait craindre pour tes jours
955 \4 650). — Au milieu de l'hiver, va surprendre Charles, duc de Lorraine, Il le force â un traite onérenx , et oblige Gaston à quitter les étaU du duc. 940 (4654). — Etant à Toulouse, il ordonne de fair* le procès au duc de Montmorency. 945 (4 632). — Contribue par Targent de la France â 1^ révolution qu' s'opère en Allemagne. 955 (4 655). ~ Avec le duc d'Orléans Ta assister en personne au sfér^ de Corbie. 957 (4656). — Ses inclinations pour quelques dames de U cour; son caractère inégal avec ses gens. 959 et Obi) (4657). — Rend des soins â mademoiselle La Fayette dans le coavent de la Visitation ; ces visites sont empêchées par Richelieu. 964 (4 637). — Souffre du peu d'affection de son épouse , de l'exil de sa mère , de la tyrannie de son ministre et des plaintes des peuples. 975 (4642). — Part pour la prise de possession de la Cata*
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logne et pour U conquête du llousfiUon , avec son frère et Richelieu. 975 (4642) . — Donne la barrette de cardinal à Maxarin; il fait deux maréchaux de France. 976 (4 642). — Approche de m fin ; il nomme m femme réf^ente , et le duc d'Orléans lieutenant-général du royaume i sa mort; jugement qu'un porte sur lui. 982 et 983 H 645).
Louis XIV. Sa naissance ; réjouijtsanccs troublées par les revers des armes. 962 (4 658). — U est visité la nuit par le peuple , qui craignait que la régente ne l'enlevât deParis. 4042(4654). — Tient un lit dejusiice, dans lequel il reconnaît solennellement l'innocence du prince de Gondé. 4049 (1654). — Court le risque d'être enle¥é par un parti de rebelles , à Gergeau ; Turenne le délivre. 4057 (1652). — Reçoit à Saint-Germain diverses députations de la ville de Paris, qui l'engagent à y rentrer. 4 069 (1652). — Rentre dans Paris; sa clémence enver* les frondeurs ; il tient un lit de justice. — Amnistie générale. 4070 (4652). — Est sacré; lise renferme dans la compagnie des sept nièces de Maxarin. 4075 (1654). — Au milieu de la galanterie, sait s'appliquer à acquérir les connaissances qui font les rois ;'il fait ses premières armes durement. 4075 (4654).
— Carrousels , cavalcades , courses do bagues qui suivent son retour de Tarmée. 4075 et 4076 (4 654).— Sa vigoureuse sortie contre le parlement. 4077 (4^55). — 11 tombe malade k Calais, trés-Jangereusement ; sa piété, sa résignation. 4079 (1 658). — Set intrigues avec les nièces du cardinal; réponse de la rt'gente à ce dernier, qui la sondait sur un mariage du roi avec Marie Manclni. 4 079 (4 658). — La reine songe à le marier , événement qui dérange les négociations entamées à ce sujet avec la duchesse de Savoie ; né{>ociation pour ce mariage avec TEspagne. 4080 (4 658). — Fait élever une forteresse à Marseille et démolir les fortifications d'Orange; son passage à Avignon; son entrevue avec le prince de Condé; amabilité du roi. 4 084(4659).— Célébration de son mariage ; fêtes et réjouissances; entrée du roi dans Paris. 4085 (4660). — Sa réponse au président de ras.<temblée du clergé concernant l'expédition des affaires après la mort de Mazarin. 4086 (1661). — Force Innocent X à lui faire des excuses; il s'empare d'Avignon et du comtat. 4089 (1662). — Ses occupations ordinaires et ses distractions. 4089 (^663).
— Assiège Marsal ; il transige avec le duc de Lorraine, qui rentre dans le reste de ses états. 4091 (4666). — Est institué héritier du duc de Lorraine; ce dernier, lui livre Marsal pour gage du traité. 1091 (4666). — Guerre avec les Anglais et les Hollandais; ses résulUU. 1094 (1606). — Ses regrets de la perle d^Anne d'Autriche, sa mère; notes sur son enfance. 4 092(1666/. — Sa Kalson avec madame de Montespan. 4 092 et 4093 (4667). — Lutte entre la Franco et le Portugal. 4093 (4667). — Guerre avec l'Espagne contre Charles IL 4 095 et 4094 (4 667). — Accepte la paix avec la triple al.iance; traité qui est conclu; principaux articles. 4 094 (1668). '— Déclare au pape qu'il est satisfait des prélats, à propos de Touvrage de Jansénius. 4097(1668). — Fait repentir les Hollandais de leurs intrigues , et leur fait la guerre. 4097(4 669-70). — Offre de l'argent à Charles II, pour que celui-ci reste nul dans la guerre i]ii» Hollandais et des Français. 4097 (4670). — Négociation avec le roi d'Angleterre. 4099 (1672). — Motifs Je la guerre contre les provinces unies ; deuils de cette K lerrc. 4 099 et 4 1 00 (4 672). — Refuse les propositions 4e la députaiiun des états de Uollandc ; conséquences [
de cette faute. 4 404 (4672). — Donnée TorenneJcs pleins pouvoirs. 4 403 (4 672(. — Rompt avec ses alliés ; conséquences de cette rupture. 4103 et 4 404 (4 674). — Donne Tordre à Turenne d'opérer sa retraite de TAlsace. 4 407(1674). — Commence la campagne de Flandre ; détails de cette campagne. 4 4 4 4 ei 4 4 12 (4 676) . — Rupture de Palliance avec l'Angleterre. 4 445 (4677). — Traité avec la Hollande à I^imègue; stipulations de ce traité. 4 4 45 (4679). — Étendue du droit de Régale; il rend un édit qui soumet à ce droit tous» les églises du royaume. 4 4 46 (4684). — Traité avec les évêquet pour le droit de Régale. 4147 (4681). — Établit une chambre souveraine à Besançon, et deux
^ conseils à Brisacb et a Metz. 4 4 49 (4684). — Ruptor* du mariage avec Ticfante d'Espagne. 4 420 (1684). — Notes sur sa vie. 4 420 et 4 424 (4 684). ^ Sa Ibison avec madame de FonUnges. 4 4â2 '4684). — Rupture avec madame de Montespan. 4 422 (4684). Mariage avec madame de Mainienon. 412S (4625). — Renonce aux droits de franchise et rend Avignon au pepe. 4 427 (4687). — Excursion en Allemagne. 4 427 et 4 428 (4 ^88). — Ravages en Allemagne; ce qu^il en résolte. 4 4 28 (4 ^89). — Fin de la campagne de Hollande. 4 4 34 (4 69 1 ). — État des finances en 4 689 ; expëdienu. 4431 et443S (4691). — Assiège Naniur. 4452 (469S). — Création de l'ordre de Saint^LouU. 4l54(46»3r. — Campagne de Bruxelles; détails. 4434, 4435 et 4 4 56 (1693). — Propose la paix, qui est refusée par Guillaume. 44 36 (1694). — Froposeaudnc de Savoie des négociations. 4 4 56 (1 694). — Expëdienu pour fournir aux Besoins de la France. 4 437 (1695). — Projeude paix. 4 438 (1695). — Dernière tenUtive en faveur de Jacques d'Angleterre. 4 438 (4696). — Traité de paix avec le duc de Savoie. 4 438(1696). — Paix générale; set conséquences. 4 438, 4 439 et ^440 (4697). — Union avec TEspagne ; ses résultaU. 4144 (77u0). — Campagnes des deux continents; leurs suites. 4 442, 4443 el 4144 (1704-2). — Rupture avec le Portugal. 4448 (1703). — Discussions théologiques ; troubles à ce sujet. 4 450 et 44 51 (4705). — Introduction da papier-monnaie. 4 456 (4704). — Fait des propositions de paix ; elles sont refusées. 4 1 58 et 4 4 59 (4 709) . — Fait de nouvelles propositions de paix; elles sont encore refusées ; il se résout a continuer la guerre. 4 1 62. 4463, 4464 et 4465 (1740). — Fait U paix avec diverses puissances; les traités d'TJtrecht sauvent la France. 4 168, 4 169 et 14 70 (174 2-4 3). —Dernière année de sa vie; sa mort; notes diverses le concernant. 4175, 4476et 4477 (1745).
Louis XV. — Son sacre à Reinu ; il prend les rênes du gouvernement. 4 4 99 (4722-23). ~ Fait le prince de Condé , duc de Bourbon , premier ministre; son goovernement. 4499 et 4200 (4723-24). — Son mariage avec la fille du roi de Pologne ; déclaration contre las protestants. 4200 (4725). — Eut des finances; expëdienu pour les rétablir; divers édiU. 420U (4725). — Venge son beau-pére et prend la Lorraine ; alliance avec 1 Espagne el la Sardaigne. 4208 et 4209 (4755).— Fin des hostilités ; traité de paix et d'alliance générale. 4 24 0 (4 755).-Ses débordemenU. 4 21 0 (4 735). - Ses liaisons avec la comtesse de Mailli et autres. 4240 et 4241 (4735). — Intervention de la France en la Cône. 4244 (4636). — Violation du traité qui assure lapragm^tiquc. 4243 (4741). — Guerre contre T Angleterre; son issue. 4249. 4220, 4S24 . 4222 et 4225 (^744). » Sa maladie à BIctz; sa guérison. 4224 (4746). — Sa
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itiptiire avec la «IiicUcma de Ghâteauroux : son retour à b foi oonjugale. 4221 (4746). — ProjcU d'alliance; tet Français «ont «arpria. 4236 (4726). — Ruine de la marine française. 4229 (4747).^ Paix générale. 4229 H 4230 (4748). — Sa liaison avec la marquise tie Porapadonr ; êd suites (acheuses. 4 230 et 4 234 (4748). — Ses débordemenu ; son irréligion. 4234 (4748). — Edit de main-morte; ses cfTets. 4234 et 4232 (4748). — Nouveaux troubles â propos du jansénitme; démission du parlement; tentative d'assassinat contre loi; fin des querelles religieuses. 4234 (4733). — Nombreux changements dans les emplois du gouvernement ; disgrâces et faveurs. 4 235 (4 753). — Discussion entre la France et TÂngleterre. 4 233 (4 753).
— Guerre avec l'Ânglelerre. 4236 (4755). — État des f ffairesdans Tlnde quand la guerre éclate. 4242 (4757). —Continuation de la guerre d^Angleterre^ suites désastreuses ; destruction de la marine ; perte de l'Inde ; traité de paix. 4243 à 4254 (4758>53). - Traité d'alliance avec TEspagne . dit le pacte de famille. 4232 (4764). — Termes du traité de paix avec l'Angleterre; conditions onéreuses pour la France. 4255 et 4S56 (4763).— Expulsion des jésuites et du parlement. 4256 (4764). — Sa liaison avec la comtesse Bubarry. 4259 (1764). — Est proclamé roi de Corse; insurrection de cette nation. 4264 (4768). — Maintient les imp6u ; ftcs discussions avec le parlement. 4263 et 4264 (4763). •—Amélioration dans leschargPA de l'état. 4263 et 4264 (4763). — Destitue le duc d'Aiguillon et rappelle le parlement de Bretagne. 4266 (4774). — Les dcrnièrca années de son règne ; sa mort ; notes sur son caractère. 4274 et 4272(4774).
Loui5, dauphin de France ; sa mort ; mort de son épouse. 4259 et 4200 (4765-66).
Lori5 XVI (daftphin): son mariage av«c Marie Antoinette. 4 267 (4 774 ) — S«>n avènement au trône ; pre*micrs temps de son règne ; changement. 4 272 à 4 280 (4774 à 79). — Traité d'alliance et de commerce avec TAngleterre; rupture; guerre qui s'ensuit. 4277 à 4294 (4778 à 83). — Alliance avec TEspsgne; sténe de Gibraltar. 4279 et 4280 (1779), — Traité de paix avec rAnglclcrrc, 4294 (4785). —Traité de commerce avec I Angleterre. 4295 (4785). — Éutdes Bnances; Rrmédes inutiles; leur dépérissement. 4295 et 4296 (4783).
— Avilissement politique de la France. 4296 et 4297 (1785). — Il nomme Galonné au ministère des finances. 4296 (1787). — Il abandonne le parti républicain de Hollande. 4296 (1787).- E\ilcNecker. 4298 4787). *— Il fait convoquer la première assemblée des notables. 1296 (1787). — Renouvellement du ministère. 4298 (4 787) . — Le parlement refuse d'enregistrer les imp6t«, il lient un lit de justice. 4299 (4788). — Il adopte les lois de Galonné pour dissoudre le parlement. 4299 (1788). — Alarmes et protestation du parlement; suspension des paiemenu. 4304 (4788). — Louis XYI rappelleNecker; ivresse des Parisiens. 4304 (1788).— Convocation de la seconde assemblée des notables. 4302(4788).
LoviSB (madame) prend le voile dans l'ordre des carmélites. 4259(4770).
LoQp, duc de Champagne, favori de Bronehaut. 95 (580).
LouTBT (le président), chargé d'one négociation en Bretagne par Charles YU , en est renvoyé sans être entendu. 570 (4425). — Son éloignement de la cour; est demandé parle duc de Bretagne. 574 (4 425).
LouvoiS, Gis de Letellicr , ministre, interrompt la pros-
pénté de l'état. 4090 (4666). '— Prikc de Slrasl'ouit;. 4449(4684).— Sa mort; sa vie. 4 452 (4694).
LomrBB ; Philippe II bâtit le palais de ce nom , autour de la grosse tour. 497 (4247).
LowKHDÀiiL (le comte de). Siège et pri&o de Bcrg-ob- Zoom ; il est fait maréchal. 4229 (4747).
LuÀH (Jean de) , ami de Dunois; son dévouement pour h para d'Anne de BreUgne. 4 68 (4 494 )'
LoDB (comte du) , arrête le comte du Perclic, et le mène au château de Chinon. 450 (4482).
LurrpBÀHD , roi des Lombards , allié de Cliarles-Martol ; ses démêlés avec le pape Grégoire III. 409 (737).
LiTKB (Pierre , cardinal de) est élu précipitamment pape â Avignon , sous le nom de Benoi* XIII. 531 (4394).
LusiOMAB (Guy de), perd le trAne de Jérusalem. 484 (4487). — Richard Cœur-de-Lion lui rend le royaume de Chypre. 486 (4492).
LtTTHBB ; son hérésie; ses motifs; sa doctrine; son mariage; sa mort; réfomuteors après loi. 526 etsuiv. (4547).
LuxBMBOUBG (Françoia de), duc de Piney , ambassadeur desseignenrs catholiques auprès du pape; résultats de sa mission. 776 (4590). — 11 fait de vaines démarches auprès du pape en faveur d'Henri IV. 789 (4594).
LuxEMBODBG (duc de) , tente d'aller prendre La Haye, et» marchant sur la glace; le dégel lui fait éprouver un grand danger ; la lâcheté du commandant d'un fort le sauve. 4405 (4674). — Il est mis en prison ; motifs <le cette mesure; il tombe en disgrâce. 4 446 (4682). — Sa campagne de Flandre; ses deuils. 4 430 (4690). — Il meurt d'une attaque d'apoplexie. 4437 (4695).
LvYBBS (Albert de), gagne la confiance de Louis Xill. 886 (4645). — Il appelle près de lui te» frères Brantcs et Cadenet ; sa conduite a\ec le roi sous les yeux de la reine-mère , et en son absence. 894 (4 64 1>). — Son mariage ; son ascendant sur Louiii XIII. 896 (4648). — Son habile politique à l'égard de Condé en prison et de la rejne-mère exilée; »^ précautions pour survcillci l'ex-régente. 897 (4648). — Il use de modémtion vis à-vis de la reine-mère; moment qu'il met en œuvre pour l'tmener à une réconciliation. 897 (4648). — Difficultés et insinuations auxquelles il e&t en butte. 898 (4648). — Appuie puissamment les jésuites â Paris e' le clergé catholique en Béam. 898 (64 48). — Son avi» concernant la reine et êeê partisans retirés à Angoulémc. 902 (4649). — Il excite des murmures universels en poussant à la guerre , dont un cri public annonce la funeste issue ; il essaie de semer la division dans la cour de la reine. 903 (4649). — Il s'alarme de la désertion de plusieurs grands personnages de la cour du roi ; offres qu'il fait en vain à la reine. 907 (4620). — Il cherche à gtgner par des largesses les partisans de la reine. 908 (4620). — Comment il traite ceux qui entrent trop avant dans la faveur du roi. 940 (4624). — Il devient connétable ; arrive au comble dr la fortune ; il meurt d^une fièvre violente en Quercy : son portrait. 945 (4622).
LmrBBS (le duc de) embrasse le parti de la Fronde, pai dévotion. 4048 (4649).
Lux (baron de) , nouveau confident de Biron. 840 (4602) £«t envoyé à la cour pour sonder le terrain , à Pégard de Biron ; Henri IV lui parle de celui-ci en termes obligeanU. 844 (4602). — Dévoile le projet qu'a vii( formé le chevalier de Guise de tuer le marquis d'Ar.cre; il est tué par le chevalier do Guise. 870 \4(i 45). — Son fils, qui veut le venger» éprouve le mOm» sort. létd.
TABLE
Lyo« (riile de) , c«t rondée par Maoatius PUncus. 42 (À. J. 44). — Combau d'éloquence institués dans cette ville par Cali^ib. 47 (37). — Néron contribue à sa reconstruction , après un incendie. 47 (^4). — Est brûlé et saccagé par Septime Sévère. 56 (493). — Revient à la France , après en avoir éié distrait sous T^tliaire. 235 (4343). — Le massacre des huguenots y c*t liorriblc. 690 (4572). — Les deux reines y Tiennent au-devant de Louis XIII , après ses victoires. 944 (4624).
LvONMAiSB (seconde) » appartient à Mérovée, à «a mort. 85 (457).
AjLCiaA (l'empereur) Tait assassiner Caracalla ; il lui succède, est battu, et perd la vie. 56 (217).
MADBf.BihB DB FRA^CE, fdlc dc François !•', est donnée en mariage à Jacques V, roi d'Ecosse. 567 (1537).
Mad&id (traité de). François 1" accepte des conditions tout-à-fait déshonorantes. 554 (4 526).
MACKE^CB est assiégé dans Lyon et se tue. 67 (352).
Mahadd est déclarée par la cour des pairs seule héritière de l'Artois. 242 (134 6).
Mahomet et Maliotnéunts. 401 (623).
Mahomet II fait une irruption en Italie. 448 (4480).
Maillajid (Simon) tue Éticuno Marcel et fait avorter ses projeu. S8S(4 358).
Maixxebois (maréchal de) est battu par les Autrichiens. 4 226 (4 746).— Bat les Anglais : sa disgrâce. 4 239 (1 757).
Maillotihs (révolte des). 31 4 (4 382).
Maikb, réuni aux éuu de Clovis. 87 (496). — Donné en apanage par Pépin à son frère Grifon. 4 1 0 (750).— Est conquis par Philippe II. 497 (4217). — Est donné par Louis Y III à son fils Charles. 200 (4 225)
Maikb (comte du)» confédéré contre Louis XI. 407 (4465). — Est le compétiteur dc Louis XI à l'héritage du roi René. 447 (4 480].— Laisse à Louis XI, par testament , la Provence et ses droits sur le royaume de Naples. 450(4484).
MAI^B (la Roche du) » otage de la France; ses réparties et plaisanteries à Charles-Quint. 564 (4536).
Maikb (duc du) , son mariage avec mademoiselle Louise- Bénédicte dc Bourbon. 4 4 52 (4 692).
Maiafroi , frère de Conrad IV, l'empuisonne et prend le titre de roi de Naples; Charles d'Anjou le défait , il est toé dans la bataill<-. 244 (4255)
l^UiiïTEKOH (madame de) , son mariage avec Louis XIV. 4 4 22 ]4 684). — Dernière année de sa vie; sa mort ; notes sur elle. 4 475 (474 5).
Maires du palais » leur pouvoir sous Childéric I*r. 94 ^575). — Leur foute-puissance. 98 (598). — Rendus inamovibles par Clotaire II ; les seigneurs revendiquent et obtiennent leur nomination ; deviennent héréditaires. 400 (644).
MAjoniEif , élu empereur. 83 (457). — Il est assassiné. 84 (465).
Majorité des rois fixée à quatorze ans par Charles V. 302 (1375).
IilALATESTÀ(les) sc démettent, par crainic, de la seigneurie de Rimini en faveur de César Borgia. 490 (4500).
Malfp /Louis de), comte de Flandre; sa tyrannie. 344 et 515 (4382). -^ Chassé de Bruges, il réclame les secours delà France. 345(4 382).
Màlbc Sala ( le sultan ) , sa puissance en Ëi^3rDt<. 906 (1249).
Màltb (siège de) soutenu glorieusement par un r raotai<, Jean Périnet de la Valette. 657 (4565).
Mazïsfeld (Charles de) conduit des troupes espagnoles à Mayenne. 815(4594).
MAhFREoi (Astor) se rend â César Borgia sous condition; il est envoyé à Rome; le pape le fait mourir. 490 (1500).
Marichéeks , le roi Robert en fait brûler une troupe* 460 (4025).
Mantes est incendiée par GuilIaume-le-ConqaéranC. 465 (4087).— Est assiégée par l'armée française sous Charles VIU; levée du siège. 463 (4487). — Henri IV manque d'y être enlevé par les li<>ueurs. 787 (4591).
Mastoub (marquis de), Jean-François I( de Gonxague, commande l'armée des alliés qui s'oppose an retour de Charles VIII eu France ; il est battu à Fomoue. 479 (4 495).
Marc d'or fin et d'argent; variations diverses de sa valeur. 293 (4365).
BIarcbl (Etienne), prëvât des marchands; son grand crédit sur les élais-généraux. 275 (1356). — Nomme une commission dans les états , et en fait exclure les nieinbres du conseil du roi. 275 (4356). — Fait prohiber les nouvelles monnaies ; terreur qu'il inspire. S76 (4356).
— Paralyse complètement l'autorité du lieutenant-général du royaume, Charles V. £77 (4357). — Sa puissance; son entrevue avec le dauphin. 277 (<357). — Demande aux états la liberté de Charles-le-Mauvais; son union avec ce prince. 278 (1 357). — Ses instances font céder Charles V aux demandes de Cliarles-lel^buvais. 279 (4557). -» Seconde Cbarles-le-Manvais dans ses prétentions à la couronne. 279 et 280 (4558). — • Massacres qu'il ordonne sous les yeux du dauphin. 280 (4358). — Commence la Bastille. 280 (4358).— Son dessein de renvoyer Charles-le-Mau vais à Paris. 284 (4358). — Est tué par son parent Maillard. S83 (4358).
Marcel, prévit des marchands sous Charles IX ^ û reçoit de Tavennes l'ordre de faire armer les compagnies bourgeoises pour la nuit de la Saint-Barthéleray ; son refus ^ on Tintimide • il se prête aux ordre du roi. 687 (4 572).
Mabcbllds, ses triomphes. 40 (A. J. 222).
]^Iarcbllui , maître de la cavalerie » trahit Julien. 68 (357).
Marche (Charles, comte de la), frère de Philippe V, s'oppose à son sacre. 243 (4347).
BIarchb (le comte de la) se soulève contre Charles VI( ; leur réconciliation. 374 (4427).
Maroek, époux de Pulcbérie. 83 (455).
Marcomaks battus par Aurélien. 59 (270).
Marcomib, chef dc Francs. 74 (392).
Maeeuil ( Bernard de ) , maréchal de France , devient le précepteur du second fils de Philippe VI. 253 (4530).
Marck (Robert de la) , devenu maréchal de Fleuranges, délivre Péronne. 567 (4 536).
Marguerite (épouse de Louis IX, reine de France), u désolation pondant la captivité du roi. 248 (4521). — Refuse la régence que Louis IX loi offre. 246 (4269).
— Son doge. 24 8(4 470).
Marguerite (reine d'Angleterre)» sœur de Philippe IV, épouse Edouard V'i êos tentatives pour ramener la paix. 225(4298).
^ Mabgurrite de BocRGOGiiE (épousc dc Louîs X} c»t rca-
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fermée «t étranglée dans la fortercne de Ghâteaii-0»i1lard, pour inGdélité. 234 (4 54 5). —Sa mon. 259 (454 5).
(LiicoBUTB DB Flakoib (veuvo du duc de Bourgogne ) , renonce à la communauté de biens de .«on mari , selon I usage humiliant de ce temps. 557 et 55S (4 40 {).
MA.BGVBBITB d'Éoossb, Sa mort, son caractère. 590 (4 446) .
llABGOBM'ni (gouvernante des Pays-Bas) , présido à la li;;ae contre la France ; lettre de Lonis XII. 524 (4 54 9).
Mabcueaitb ( reine de Navarre ) , sœur de François I*% adopte le luthéranisme et favorise ses co-réliglonnaires. 564 (4555).
HàiGUBBiTx DB Yaiois (épousc do Henri IV) , est mariée à Honri huit jours avant la Saint-Barthélémy. 688 (4572). — Sa séparation de sa famille la veille de la Saint- Barthélémy; sa frayenr causée le lendemain par un huguenot ensanglanté. 688 (4572). — Forme dos liaisons pev décentes sous le* yeux de son mari et de sa lamille; son inconstance. 098 (4574). — Se venge de da Goa , qu''elle croit Tavoir desservie dans l'esprit de son frère. 74 2 (4 575) . — Fait poignarder du Goa , favori de Henri Uf. 745 (4575). — Excite la jeunesse aux combats. 728 (4580). — Par ses liaisons avec le duc d'Anjou est suspecte au roi, dont les archers fouillent sa litière. 755 (4585). — Ne veut point se prêter au divorce du vivant de Gabrielle d'Estrées. 829 (1599). — Son mariage avec Henri tV est annulé par le pape. 857 (1600).
Mabcuebitb DB Frakcb (duchesse de Savoie) , conseille au doge de Venise, la paix avec Henri ]II. 709 (4574).
llAmiB DB Bbabart , son crédit snr le roi. 220 (4277). — Accusation calomnieuse de La Brosse contre elle. 220 et2S4 (4278).
Mabib DB BBYTAGiiB ost roconimandéo honorablement en Angleterre, où elle se remarie. 550' (1 545).
11 A&n d'Arglbtbrbb , soeur d'Edouard VI , lui succède ; ion mariage avec le fils aîné de Charles-Quint. 598 (4554). — Elle déclare la guerre à Henri II. 607 (4557).
Marib Stuabt, circonstances de sa mort. 747 (4 587).
Marib DB Mbdicis (reine de Franco) , épouse Henri IV. S37 (4600).— Elle est mère d'un dauphin. 858 (4604). — Son caractère d'après les plaintes de Henri Ini-ni^me. 854 (4 604).' Est déelarée régente. 870 (4640).— Motifs qui la font nommer; sa circonspection au commencement de sa régence. 874 (4640). — S'engage en promesses à l'égard de tout le monde ; sa funeste prédilection pour Goncini et sa femme. 872 (4640). — Abus criants et exactions inouïesdcscourtisanspentknt les premières années de sa régence. 875 (4 640).— Inquiétude des calvinistes. 874 (4 641). — Gaspillage des trésors déposés é la Bastille. 875 (4644). — Laisse deux factions se former dans sa cour. 876 (4 64 2). — Ne dédaigne pas les jeux et les plaisirs pendant sa régence. 876 (4C42). — Détache les Guise et le duc d'Épemon du parti du prince de Condè en les accablant de favcun.876 (4645).— Cabale de plnsienre dames de sa cour et de jeunes gens contre elle. 877 (4 643). — Fait reconnaître Louis XIII majeur, au parlement do Paris. 879 (4644). — Préfère la négociation â la violence, vis-à-vis des confédérés ; traité do Sainte-Ménéhould. 879 (4644). — S'oppose à la réunion des pairs avec le parlement. 884 (464 5). — Son caractère. «86 (464*5). — Tire de la Bastille le comte d'Auvergne. 889 (4646). — Fait résoudre dans un conseil secret le sié^o de Soissons. 8U2 (4047). — Est exilée de la cour. 893 (4647). — Proteste à la face de l»ute la nation de la rigueur dont on rsccable; elle
proclame qu'elle a des seereu imporUnis à communiquer à son fils. 897 (4648). — Signe, jure tout ce qu'on veut dans le but d'abréger son exil. 898 (4648).
— Concessions qui loi sont faites â Angoulême; son entrevue avec le roi son fils. 905 (4 64 9).— Se chagrine fort de la disgnéce de ses amis, et des faveurs accordée. à ceux dont elle croit avoir a se plaindre. 905 (4 649).— De quels artifices usent ses favoris k Angers pour b conserver sous leur influence. 907 (4620). — Joint sa cour i celle de sa belle-fille. 909 (4620). — Elle désapprouve, ainsi que les ministres , la guerre qui éloigne LouU de leur influence. 944 (4622). — Sa froideur envera Richelieu se change en haine. 950 (4«S9).— Ello obtient du roi, avec la jeune reine, la promcsfe do renvoyer Eichelieo. 955 (4 650).— Sa violente sortie contre Bichelieu et sa nièce , en présence du roi ; journée de» Dupes. 954 et 955 (4630). — Sa chute, et disgrâce de ses principaux partisans ; négociations qui durent cinq mois. 958 et suiv. (4654). — Elle se retire en Flandre. 959 (4654). — A quelles dures conditions elle est accueillie en France. 949 (4654). — Réfugiée en Angleterre depuis la guerre avec les Espagnols, est obligée de quitter ce séjour; elle se retire à Cologne. 969 et 970 (4644). — Y meurt dans le dénuement; elle pardonne au cardinal. 980 (1642).
Marib (duchesse d'Yorck) , son mariage avec Guillaume, prince d'Orange. 4 4 4 5(1 677).
MABiB-TnéaiSB tente de reconquérir le tréne d^ Autriche; suite de cette tentative et son dénouement. 4245 et 4246 (1744). — SesprojeU dafliance. 4257 (4756).— Expédie une armée contre Frédéric ; issue de la guerre. 4258 et 4259 (4756). — Institution de l'ordre, dit de Marie-Thérèse. 4 240 (4 757) .
Mabie- JosiPRB ( de Pologne ) , son mariage avec le dauphin. 4227 et 4228 (4747).
MABiB-AirroïKBTTC, son mariage avec le dauphin; accident arrivé lors des fêtes de son mariage. +270 (4770). Elle devient reine de France. 4272 (1774). — C'est elle qui gouverne d'une manière occulte. 4285 (4784), — Faste et prodigalité de sa cour. 4295 (4785).
Makignan (bataille de). 552 (4 54 5).
Mabighas (Médeqnin, marquis de), fait capituler Sienne. 599 (4554).— Sa générosité à l'égard de Montluc et do ses soldats. 600 (4 555).
Mabigkt ( Enguerrand de ) , haine de Charles de Valoia contre ce ministre. 226 (4299). — Il introduit le tiersn état dans les états-généraux. 229 (4 505). — Est chargé de s'arranger avec les Flamands. 236 (4345). — Saut ' crédit et sa puissance sous Philippe-le-Bel. 258 (4544)^
— Sa discussion avec Charles de Valois ; son arrestation. 259 (434 5). — Son procès; sa condamnation; réparation à sa mémoire. 240 et 244 (4343).
Marillac (François), avocat, défend Du Bourg trés-élo^
quemment. 649 (1559).
Marillac (Miohel de) propose la délibération qui amène
l'arrêt du 2S juin. 808 (4 5^.
Mabillac (Louis, maréchal de), son procès, sa condamna*
tion. 941 (4 652).
Marikb, sous Charlema;^ne. 426 (S04).
MAniRUS est opposé à Gordien-le-Jeune. 56 (256). Marits , élu consul , ntarclie contre les Cimbres. 44 (.V.
J. 4 05). — Sa politique et ses mesures pour amener sa
victoire sur les Teutons. 45 (A. J. 402). — Mesures
qu'il prend pour assurer le succès de la bataille de
Verceil. 46 (A. J. 4 04).
Marlboboug (général anglais), sa descente en IrInn<?o ; ses
TABLE
coui{ii«ioë. 4480 (4690), ~ CoiuImI d'£kcreu. 4 447 (4704). — Il gagne la baUillo de Hochtœdt. 4 448 •t 4 149 (4704). — Les diipofttions prise» par ViUars à Sirk le font renoncer à VatUquer; il se retire. 4452 (4705). — Bat Villcroy ; revers de la Frmuce. 4 453 et 4 4 54 (4 706). — Battu en Flandre par Vendôme. 4456 (4707). — Campagne de Flandre. 44 57 (4708).
MimiioimsKS (le monast^c de) , sa fondation. 75 (574). — Saint Martin, son fondateur, s'y retire. 73 (385).
l^fuiSAL (Tille de) , est prise par Louis XIV. 4 09 1 (4 666).
MuiSEiLLAis, se portent contre César. 44 (A. J. 49).
Mabsbillb , sa fondation. 6 (Â. J. 599). — Sa puissance et sa prospérité. 44 (A. J. 4 54). — A recours à l'appui de Rome. 42 (A. J. 425). — Est réunie à la domination des Francs. 94 (553). — Est disputée entre Contran et Sigebert. 95 (570). — Es»t assiégée par les impériaux. 546 (4524). ~ Entrevue et conférences de François I** et du pape Clément VU. 559 (4 553). — Peste et famine qui la désolent. 4494 et 4495 (1720).
Maasih (le comte de) raviUille Barcelonne. 4024 (4 649).
Marsih (maréchal de) est battu par Mariborough. 4 448 et 4 449 (4704). — Sa mort devant Turin. 4 454 (4706).
Maitial vient prêcher la foi à Limoges, sous le règne de Déce. 57 (236).
MAnTiGm ( Charles de) , é%éque d'Elne , ambassadeur de Louis XI auprès dTdouard, pour la prolongation de la trêve; il est cité au parlement. 447 (1480).
Masque db fbb. Carte trouvée à la prise de la Bastille qui attribue ce masque à Fouquet. 4088 (4660).
Mathieu , abbé de Saint-Denis , est nommé régent par LouisIX. 246 (4209).
MAfHiBU (le père) , jésuite , est dévoué à la ligue. 75G (4585).
Mathigkoit se refuse à exécuter les ordres sangoinaires de Charles IX. 690 (4572).
Mathildb , fille de Henri I*', roi d'Angleterre , mari^ â l'empereur Henri V. 474 (4 420). — Remariée a Geoffroy PlanUgenet. 4 72 (4 4 25).
I^Iatickov (gentilhomme normand) , avertit François l'r du complot de Bourbon et de Cliarlos-Quint. 5-U (4523).
Mauclebc (Pierre) , duc de Bretagne , s'allie n Henri III d'Angleterre contre Blanche de Castille; il est obli(;é de se soumettre. 202 (4230).
MAUDBr.AT (gouverneur de Lyon) se refuse â exécuter !es ordres sanguinaires de Charles IX. 690 (4572).
MAUPtOD (le chancelier) casse le parlement et le remplace. 4268 et 4269 (4774).
BUrHEPAS (Jean-Frcdéric-Phil ppc, comte de) , cxp<(dilion contre l'Angleterre ; son issue. 4 219 (1744).
Maures, harcèlent les croisés campés à Cartha{je. 247 (4270). — Chasités d'E.«pagne; leur infortune, leur demande à Henri IV. 8^.2 (4009).
Maubicb db Saxe (le comte), notes sur sa vie. 4209
Maurice (élccîcur de Saxe), sollicite les secours de la f'ran» c contre Charles-Quint. 590 (4 552). -Il envahit la Sonabe et le Tyrol , dissipe le Concile de Tt ente , et manque de surprendre Charles-Quint à Inspruck. 593 (4 552). — Il signe le traité de Passau, duquel date la liberté des protestants en A Icmagne. 594 (4552).
M AVBiVRL (le tueur du roi) assassine à Niort le sei'incur de Mony. 682 (4 572). — Il tire sur Coligni un coup d'ar- «|iirbu»e et le blesse. C84 (4 572).
Ma^^iih» se fcit ppoctamer augirte, et apiulc Ma\iftiicn I
son père à son aidis 63- — Il est défait par ConsuiMiii} sa mort. 6S(342).
Maximb, révolté contre Gratien, le défait. 72 (580^ — Son ambition. 74 (387).
Maxime (soldat obscur) , Géronce le fait proclamer empereur. 79 (444).
Maxime (Pétrone) excite Valentinien contre Aétius. 8i (454). —Il est proclamé empereur. Sa lâcheté, s» mort. 83 (455).
Maximieb est associé à l'empire pj(r Diocléticn. — - U fait égorger une légion chrétienne, dite Thébéenne, qui ne veut pas lui prêter serment à cause des pratiques d^o» latrie usitées dans cet acte. 60 (286). — Il dispeme le» Bagaudes , et en fait un grand carnage ; il bat 1rs Bourguignons et les Allemands, et les force à demander la paix ; il établit sa résidence à Trêves, qui devient une seconde Rome. 60 (286) . — Il associe Con^iaoce- Chlore à l'empire, et lui donne Théodora, sa belle-4ille.
64 (292). — U renonce à Tempire et abdique malgré lui. 62 (303). — Reprend la pourpre. 63 (306). — Devient le beau-pére de Constantin. 64 (307). — Esaic d'enlever la pourpre k son fils. 64 (307). — Sa réTol'.e contre Constantin , et sa mort. Ibid. 64. (308).
Maximibr , empereur romain après Alexandre. 56 (347). Maximieh-Daza est nommé cé>ar par Galère , son onde.
65 (303). •— Il réclame le titre d'auguste et Tobtient. 64 (308) . — Il est vaincu par Ltcinius , et fait mettre à mort un grand nombre de prêtres romains; il est cerné dans Tarse et s'empoisonne. 66 (34 3) .
BIâximilibk, archiduc d'Autriche, fils de Temperev Frédéric, est sur le point d'épouser la fille du doc de Bourgogne. 428 (4475). — Enlève cette princesse et l'épouse. Oppositions qoUl met à l'exécution des pn>> jeu de Louis XI«sur la Bourgogne. 443 (4 477). — Envoie des ambassadeurs a Louis XI pour se plaindre de ta empiétements sur les eut» de Marie de Bourgogne, sa femme; trêve conclue; efforts qu'il fait pour se rendre le roi d'Angleterre favorable. 444 (4478). — Surprend Cambrai et s'en empare; perd la Franche- Comté; gagne la bataille de G uinega te sur 1rs Français; cause de cette victoire ; prisonniers. 446 (4479). — Obtient de Louis XI une trêve de quatre mois ; il cherche à lui susciter des ennemis : n'y pouvant réos»ir, il demande une prolongation de trêve. 448 (448(1). — Les Gantois lui enlèvent la tutelle de sa fille ; traité conclu entre Loub XI et les. Gantois, contre sa volonté. 454 (4482). — Traite avec le duc do Bretagne; vicissitudes qu^il éprouve à Gand ; déclaration de gnerro à la France; cette guerre n'a pas de résultat. 4fi4 (4486).— Envoie quinze cents hommes de troupes au secours de Nantrs: 463 (4 487).— Blessé du mariage d'Anne de Brelaf^ne avec le roi de France , lui déclare U {çuerrc. 474 (4494) — Il succède à son père; il traite avec Louis XII el Ferdinand-li -catholique ; conditions du traité. 493' (4504). -> Fomente des troubles dans If Milanais. 503 (4 504). — Traité passé entre l'ardiiduc Philippe. Louis XII et lui; stipulations de ce traité: ligue contre les Vénitiens. 506 (4504). — Sespi^entions sur l'Iulie. 54 2 (1509). — Met le siège devam Padouc ; il est rejoint par les Français ; propositions qu'il fait aux chevaliers éludées parie conseil de Bayant; désertion de ses troupes; il abandonne le siège ci «on armée. 543 (4509). — Projet de ligue avec Louis Xll contre le pape; il veut le devenir lufr-mêmc; sa lettre a sa fille à ce sujet. 544 (4540). — Rompt son alliance avec Louis XII j plaintes qu'il expos* N7 (45H). --
DE L'HISTOIRE DL FRANCE
LiyQc formée contio Louis XII j irraption en France; •CM projets sur le duché de Milan. 524 (4545). — Set Oesceins snr Tltalie, concernant M>n potit-fils. 524 (4 545).
— Sa conduite étourdie devant Milan. 554 (4546). — dA mort. 555 (4549).
liiymi (le duc de) à la téie d'une armée royale snil la marciie de Casimir et de Coodi<. 746 (4576). —A le commandement de l'armée de Henri III pour Caire exécuter ses dirrérents édits. 750(458?). — Appuie les conjurés^ plan d^cnvahir la Bastille et de renverser le gouvernement. 746 (4587). — Se n tire voyant la con- JQiation découverte ; Henri le laisse partir. 746 (4587)
— Marche vers le Languedoc contre Montmorency. 760 (4588) — Confirmé l'antonté des Seize. 766 (4589).— Créé lieutenant-général de l'éut.766 (4589).
— Est Utin par Henri UI à Tours. 76» (4589). — S'embusque dans Paris avec la duchesse de Guise et la duchesse de Mooipensier. 770 (4589). — Son portrait; il est misa la tête de la ligue; situation de Paris; il proclame roi le cardinal de Bourbon ; sa sortie de Paris avec une armée. 775 (4589). — Il prend le titre de Heutenant-géné.-^! du royaume. 775 (4589). — Cerne l'armée d'Henri lY à Dieppe; combat d'Arqués; escarmouches désavantageuses ; il se retire. 774 (4 589).
— BruiU qu'il fait répandre à Paris; il refuse la baUille que lui offre Henri IV ; ses irrésolutions ; il fait rendre un arrêt par le parlement de Paris , pour la reconnaissance de Charles X. 775 (4589). — Ses dispositions pour la couronne ; il casse le conseil de l'Union et en compose un nouveau. 777 (4 59o). -— Décret de la Sorbonne ; penouvellemenl du serment de la ligue ; bataille «rivry; fautes qu'il y commet. 708(4590). — Situation de la ligue après la bauille d'Ivry ; ses lettres an roi d* Espagne; instances auprès du pape ; pourparlers avec Henri IV pour gagner du temps ; mort du cardinal de Bourbon : son voyage en Flandre auprès du doc de Psumo; investissement de Paris; famine; procession miliUire dans cette ville. 780 (4590).— Prend un corps de dix mille hommes de l'armée du duc de Parme pour aller relever le courage dei Parisiens bloqués. 784 (1590). — Se rend à rassemblée convoquée à Reims par le nonce du pape ; résolutions adoptées par cette assemblée; commission secrète qu'il donne à Jeannin pour le roi d'Espagne. 789 (4594). — Est rejoinf par les troupes du pape; indispositions des ligueurs contre lui ; le duc de €rui$e s'échappe de Tours et vient M Paris ; suites de oette évasion ; le parlement s'attache à loi. 790 (4594). ~~ Découvre , par Jeannin, le but du roi d'Espagne ; il insiste auprès du duc de«Parme pour des secours; il permet, contre son gré, que les Espagnols mettent garnison dans Lafère; CHme qu'il avait commit en cette ville. 792 (4594). — Cherche â rainer l'autorité des Seize ; il leur promet satisfaction de rafCrire Brigard. 792 (4 594). — Revient à ParU à la nouvelle de l'assassinat de Brisson ; il fait exécuter ses meuitrierset détruit la puissance des Seize. 794 (4594).
— Se mé6e des Espagnols et contrarie leurs projets ; il décide le duc de Parme à aller faire lever le siège de Rouen. 795 (4592). — La mésintelligence éclate entre le duo de Panne et lui ; il tombe malade à Caudebec. 797 (4592) . — Négocie avec le roi ; ses prétentions sont r<»jeléei. 799 (459S^. — Engage les Siigneurs royalistes à se trouver aox éttu généraux ; son entrevue ^ Soissons avec les ministres espagnols ; scène très-vive qui a Itea entre eux. 80S (1595). — Se réconcilie avec les minbtrc espagnols ; il s^cmpare de Moyen ; il nomme
quatre maréchaux do France. 805 (4595). — 5a ci>nduiie Inexplicable pendant les conférences de Surène . 806 (4595). — Le parlement lui signifie l'arrêt du 28 juin; il mena<e de le casser. 808 (4595). Conditions extraordinaires qu^il impose aux Espagnols ; il projette de relever le tiers-parti ; propose Télection aux états ; dénouement ridicule des délibérations des états généraux 809(4595). — Demande une suspension d'armes; il fait renouveler* le serment de l'union; il proroge lesèuts; arrestation de son frère le duc de Nemours; la guerre s'éteint. 8U (4595). — Envoie une ambassade et un agent secrets auprès du pape ; ses pro* jets; refus de secours du roi d'Espagne. 845 (4594). — Nomme le comte de Brissac gouverneur de Paris; sa confiance en lui; causes qui Fempèchent de traiter avec Henri IV; ses irrésolutions; il emmène en Champagne sa femme et ses enfants. 814 (4 594). — Mol d'Henn IV snr lui ; risques qu^il court de la part des Espagnols; sa trahison à leur égard. 847 (1594). — Fait la paix avecHenr. IV. 824 (4595). —Traite avec lui; avantages qui lui sont faits. 822 (1596). — Sert vaillamment Henri IV au siège d'Amiens. 825 (4597). Mazàiik (Jules, cardinal de). Son origine, ses études, ses premières missions; vient en France. 970 (4644). — Succède à Richelieu , diaprés le conseil de celui-ci à Louis XIII; débuu de son ministère. 982 (4 6(5). » Intrigues quHl fait jouer auprès de la reine. 985 (4 645) . >- S'attire la haine du peuple et de la cour. 995 et suiv. (4648). — Le peuple parle de le prendre pour otage, et de le rendre Tobjrt de représailles. 4005 (1648). — Arrêt du parlement, qui l'exile-du royaume. 4045 (4648). — Son ingratitude envers le prince de Condé. 4025 (4649). — Fournit les témoins pour prouver la tentative d'assassinat sur le prince de Condé. 4029 (4650). — Déjoue la ruse dés Espagnols, qni voulaient lui laisser la responsabilité de la continuation de la guerre. 4054 (4650). — Excite la jalousie des frondeon, et nuit au coadjuteur dans Tesprit du duc d'Oriéans. 4055 (4650). — Assiste à la baUille de Rhétel, dans laquelle Turenne est battu. 4058 (4650).
— Sa conduite inconcevable avec les frondeurs. 4 059 (4654). — Détourne la reine du projet de s^environncr de troupes . et de s'enfermer daiis le Palais-Royal» et quitte Paris pour aller k Saint-Germain. 4044 (4651).
— Se rend lui-même au Havre pour faire mettre les princes, qui y étaient détenus, en liberté. 4042 (4654).
— Exilé , cherche à jeter là division parmi les frondeurs. 4045 (4654'). ~ Empêche, par le prince do Condé , la réunion des états généraux. 4045 (4 654).— Écrit à la reine pour la détourner d^accorder le gouvernement de la Guienne au prince de Condé ; son désin- Ufressement. 4045 (4654). — Lève, à tes frais, une armée de huit mille hommes , et l'offre au roi. 4055 (4654). — Sa tête est mise à prix , par arrêt du parlement. 4054 (4654). — Rentre au conseil^ le roi va au devant de lui, a deux lieues de Poitiers; il cherche à gagner sa confiance. 4055 (4652). — N^cst pas aimé du pape , et méprisé à Rome. 4 056 (4 652) — Déploie beaucoup de finesse dans les négociations qui se traitent entre la cour et les princes. 4062. (4652).— Est soupçonné d'avoir fomenté le massacre de l'Hôteldo-Ville. 4 066 (4652). — Est obligé une seconde fou de quitter la France; ruse qu'il met en ouvre pour empêcher Tarmée espagnole de joindre le prince de Condé. 4 068 (4652). —Rentre à Paris; e&pèce d'ànicndc honorable des Parisiens à foo égard ; niépr»?
TABLE
qu'il conçoit pour la nation. 4074 (4()53). — Éteint !a (jucrre civile. 4072 (1655). — Embarras dc« finances; édits bursaux. 4077 (4G55). — Ébranlé par la maladie du roi, s'affermit dans le pouvoir, quand celuici est bors de danger, et punit ses ennemis. 4079 (4658). — Sa mort; ses scrupules; dun que lui fait le roi ; parallèle entre lui et Richelieu. 40S5 (4660).
Meaux> le massacre des calvinistes y est horrible. ^)0 (4572).
Mbcobtehts (les) envoient leurs députés en Allemagne porter les paroles des confédéré au prince de Condé. 745 (1575).
Mkoscikb^ état de celte science sous Cliarlemagne. 425 «789).
Ménicis (Laurent de). Sa confiance dans le roi de Naples ; il ramène le calme à Florence. 445 (4 478).
MÉDicis (Pierre de) , traite avec Charles VIII, et lui livre toutes les forteresses des Florentins. 476 (1494). — Est submerge avec la grosse artillerie française qu^il s'clait chargé de remettre, par mer, a Gaëtc. 502 (1505).
I^IÊDicis (le cardinal de) est lait prisonnier à la batiille de llavennes. 548 (4512). — Est élu pape, sous le nom de Léon X; propositions que lui fait Louis >iL 521 (4545).
MÉoias (Jules de) succède à Adrien VI, sous le nom de Clément VII. 546 (4 524).
MÉDICIS (Alë&andre de) est nomme Icgat du pape; sch dispositions en faveur d'Henri IV ; il jette les fondements de la paix avec l'Espagne. 825 (459ti).
MÉDIC15 (Catherine de) , veuve de IJcnri II, se venge de ses ennemis. 61 6 (4 559).
MÉDICIS. Voy. Mabie.
Mbilleraib (le maréchal de la) prend Aire qu'il est biontât forcé d'abandonner. 969 (4644). — Il occasionne de tristes représailles^ en faisant pendre un officier bordelais. 4054(4650).
Meilleraib (le duc , fils du maréchal de la), épouse Hortense Mancini , nièce de Mazarin. 4085 (4660).
Mbihier (Jean) (Appèdc, baron d'); sa barbarie contre les calvinistes. 580 (4545).
Mblchtral (Arnould de), l'un des libérateurs de la Suisse. 258(4544).
Melun (le comte de), convaincu de trahison^ est condamné à mort par une commissioD { il a la tête tranchée; ses défauts. 445 (4 468).
Mbmdoza IIustado (général espagnol) surprend Sienne. 594 (4552).
Mekdozb (ambassadeur d'Espagne) se rend à Paris avec Bfayenne. 764 (4 589). — Il Toxcite contie Henri IV. 775 (4 589). — Il fait valoir, aux ctati généraux, les droiu de Tinfantc Isabelle au trône de France. 807 (4595).
Mbkbstrbls , leur apparition. 4 68 (4405).
Mbacqbur Philippe-Emmanuel de Vaudcmont (duc de) , veut profiter de la guerre civile , pour se rendre Indépendant en Bretagne. 786 (4594).— Fait sa soumission à Henri IV ; avanUges qui lui sont assurés. 825(4598).
MRRCceua (duc de) recherche la main de Lauro Mancini , nièce de Mazarin. 4026 (4649).
Mbrcvbialbs (les). Henri II y assiste; arrestations qu'il y fait faire. 644 (4559).
BIbré (Jean PoItroC de) hlesse mortellement Gui^c, d'un coup de pistolet tiré en traître; personnes que l'assassin implique. 649(4505).
MÉRiKDUT. Louis XI le fait scr^'ir de héraut d'armes ; discours qu'il adresse a-: roi d'Anglclcrrc. 451 (4 475V
Mérobaud bal IcsQuadcs. 74 (575). — Arcouipugne l'c^npereur Gratien dans sa fuite- 72 (580).
Mérovéb. Avènement de ce prince. 84 (448). — Marche avec les alliés contre Attila et le défait. 82 (454). -- Accroissement de ses états à sa mort. S5 (457).
Méroybb, fib de Chilpéric, épouse Branchant; son |iè'« le confine dans un cloître. 94 (575). — Est assa>kinr sous les yeux de son père par des soldats de celui ci. 95 (580).
Mérovimciebs (race des ). 80 (420). — leur faiblesse. 40i (628). — Fin de cette branche de rois. 444 (752). — Germes de destruction qui existaient dans cette race royale. 456(987).
Mbrvbillb (agent secret de François l*') est assassiiié «i Milau. 560 H554).
Mbsmb (de), sa réponse au cardinal Mazarin. 4022 (4 649).
MÉTÉLiK (ile dey est attaquée par les Français qui sont repousses. 495 (4 604 V .
Mbtz (ville de), enleva à /Egidius, par Chidéric. 84 (465).— Est la capitale de TAustrasie, sous Thierry 1er. 89 (542). — Est attaquée par Clia ries Quint. 595 (4552). — Cédée à la Franre, au congre* deMuntC^M-. 4044(1648).
Metz ^lesdeax frères de) reçoivent la régence, sons Philippe-Auguste. 4 82 (4 4 80).
Mezeray , son opinion sur la clémence de Louis XI ; sur le siège de Paris , par les princes. 400 (4 465). — Jour sous lequel il présente les traités de Conflaos et de Saint- Maur; portrait qu'il trace de Louis XI. 440 (4465}.
MiCHBL lU, empereur d'Orient, protège le schisme de Phutius 442 et 4 45 (87C).
MiGKOES, décorés par Henri III des titres vacanu. 740 (4574) — I^urs noms. 747 (4576).
MiLAM (le duc de) envoie à Louis XI toutes les troupes qu'il peut. 408(4465).
miiHERYUiB est répudiée par Constantin. G4 (507).
Moines; leur bonne réputation aa commencemoit du onxiéme siècle. 464 (4057).
MoLARo (do), gentilhomme dauphinois , est regardé comme le créateur de Tin lanierie. 545(4509). — £>i tnéàRavenne. 549 (4542).
MoLAT (Jacques de) , grand-maître des Templiers ; son arresution. 232 (4507). ^ Est présenté au penplc aui un échafaud ; son supplice. 255 et 254 (4545).
MoLB (Edouard) ; ses conclusions dans Tarrèt du 28 juin , qui enjoint à Mayenne de veiller à ce que la covroniH" ne passe pas à un étranger. 808 (4 593). — FaroHac l'entrée de Henri IV dans Paris. 844 (4594). — $«s ïmtelligences avec le roi pendant la ligne. 84 6 (4 594).
Bf OLE (Mathieu de) , premier président , mal w de b eour et de la fronde; son portrait. 998 (4648).— Menacé 4V.ir^ massacré, retourne auprès de la régente ponren obtenir k liberté de Broussel, 4005 (4648).— Son courage ci>f»ii sang-froid dans l'émeute souIcTée par le traité qoi to mine la fruerre de la fronde. 4025 (4649). — E«q«èfte présentée au parlement, dans le but de le récuser. 4026 (4650). — Il dresse la requête poar la délivrance des princes. 4058 (4650). — Sa douleur de la violence fait^ à la volonté de la régente. 4042 (4654). - Est nommé garde-des-sceanx. 4044 (4654). — Fait ouvrir les portes de son hdtel , assiégé par des mutins ; s^nffre à cnx et les menace de les faire pendre ; il part de Paris ; srs paroles remarquables. (4054 (4 654).
MoMARQi7Bs; Icur autoHté sur leurs grands vassavx. 112 (752).
Mo^ASTiRr^: nombreuses fondations de ces ctah\t59«'
DK L'UISTOIRI-: DE FRANCE.
intnJs (ni$ Da';obert I«r; leur ulililë. 405 el 40*4
MoKCRACx (chàleau de) ; la cour y apprend la levée de
boucliers des calvini&tes ; elle s'enfuit à Meaux. 604
<4567), MoBBiii (Tri&lan dr) , massacre par la populace. 587
MoRKAlBS KOHAIKBS. 59 (.4. J. 50).
MoHRAiES; leur altération sous Pliilippe-le-Be1. 227 (4304).
MoiTAiGU, surintendant des finances, e&t jugéete&éculé. 344 (4409).
MoKTARGis (ville de) ; sa défense contre les Anglais ; reconnaissance de Charles VU; armoiries de la ville. 373 (4427).
MoKTADBAH (ville dc) ; affaire entre les réformés et les calvinistes. 943 (4624).
NcKTAUBAH (Philippe de) fait opposition a la dispense demandée au pape par le sire d^Albret , ponr soq mariage avec l'h^itière de Bretagne. 467 (4488). — Conduit secrètement Anne de Bretagne au château de Langeais, où elle épouse Charles VIII. 470 (4494).
MoKTBASOH (duchesso de) , fait amende honorable à la duchesse de Longueville. 989 (4645).
HoBTBEL (Jacqueline dc) , dame d'Eiitrenioni , épouse le vieux Coligni. 680(4574).
MoBTBBUR , geotilhoqime dauphinois ; son insolence envers le roi; il est fait prisonnier et perd la vie. 740 (4574).
NoKTCoiiTOUR (bataille de) ; pertes , massacre et défaite des calvinistes; leur découragement. 675 (4569).
MoMTB (Jean Marie del) est élu pape sous le nom de Jules III; il fait diverses promesses à la France, à TEspagne et aux Farnése. 589 (4554),
MoHTBCucuLLi (Sébastien) ; son procès à Lyon ; son supplice, pour avoir empoisonné le dauphin. .555. (4560).
HoMTccucDLU dirige seul les opérations sur 1^^ Rhin conire la France 4409 (4675). — Ruses de guerre qu'il emploie pour éloigner l'armée française de Strasbourg. 4409 (4675). — Hommage qu'il rend à Toreune. 4409 (4675). — Est obligé de se retirer devant Furcnne, faute de vivres. 4409 (4675). —Oblige les Français à repasser le Rhin. 4440 (4675). — Fin de la campagne «i'Àlsace ; ses infirmités le forcent à quitter la carrière imUtaire. 4 4 40(1675).
UuMi-FELTBE (Gui Ubaldc) , duc d'Urbin , est désarmé par surprise par César Borgia , et perd son duché. 494 (1502).
MohTEKABT (Hector de) est envoyé à Pise , pour la sommer de se rendre. 4 89 (4 500) .
Mo^TEREAU (ville de) , est prise par Charles YII sur les Anglais. 585 (4457).
MihTE.spArr (duchesse dc); sa liaison avec Louis XIV. <092i-t 1095 (4667\ — Va chercher des consolations auprès de madame de la Vallière aux Carmélites. 4424 (4684). — Notessursa vie. 4421 (4684). —Sa retraite de la cour ; sa mort. 4 4 22 (4 684).
UoiTESQDicu tue le prince do Condé à Jarnac. 674 (1369).
MoATFOBT l'Amaitbi (Simou , comte dc) , prend le comiiiandeiuent des croisés contre les Albigeois. 4 92 (4 209). — Est tué à un ai^sant ; est mis an rang des saints. 493 «4242).
^1<)^TFoaT , duc de Bretagne, s*empare des trésors et des p^ae^ fortes à la mort de Jean-le-Bon , et se proclame duc de Bretagne. 259 (4341). — Dispute la Bretagne À
Charles de Blois , et appelle EdonarJ HI à son aide. 259 (<542). — Est fait prisonnier. 259 (1542). — II meurt. 260 (4545 .
MoKTFOBT (Jean de) \ sa réconciliation avec Charles V. 292 (4565). — Se prononce pour F Angleterre, malgré le vœu des seigneurs bretons. 300 (4^75). — Va dans cette fie pour hâter les secours qu^il en attend. 304 (4575). — R»^çoit des secours avec lesquels il remporte plusieurs succès. 304 (4 374). — Est rappelé par lc« Bretons; porte la guerre en Nonnandie. 507 (4379).-' Confiscation de son duché par Charles V; effet qu^elle produit sur les seigneurs bretons. 506 (4579). — Se soumet à la France ; restriction qu'il apporte à cette soumission. 34 4 (4384). — Son mot fameux sur Charles VI, projetant une guerre contre Bome. 526. (4594) ~~ A une conférence avec Charles VI à Tours ; ses gens sont maltraités; lui-même méprisé dans la cour du roi. 827 (1394). — Se réconcilie avecClisson; leur entrevue à Vannes. 334 (4 594). — Meurt, en confiant sa fenmie et ses enfants à Clisson. 55() (4599).
MoKTGOuMERi, coudamué par le parlement dc Pans, et exécuté en effigie. 674 (4569). — Il est condamne comme rebelle et complice de la conspiration de Tamii^nl. 708 (4 574).
MoMTLHEBi (baUille de) ; ses déuib. 408 (1465).
MoHTLVc (Biaise de) va demander à François l'c la permission de se battreen Italie.576 (4544). — Sa noble conduite il l'égard des réfugiés politiques à Sienne. 599 (4555). — Obtient le collier de l'ordre de Saint-Michel 600 (1 555). — Ses cruautés et sa haine contre les cal vinistes. 654 (4565).
MoMTLUc, évéque de Valence, fait élire le duc d'Anjou roi de Pologne. 696 (4575).
MoKTiiiBAiL. Entrevue de Louis VII et du roi Henri II dans cette ville. 479 (4 469).
Mo^TllORE^'CT prend la croix lors de la derniéro croi sade. 246 (4270).
BIoHMOBB.^CT (Anne , connétable de) s'oppose à la pour suite de l'armée espagnole fuyant de la Provence. 866 (4556). — Force le pas de Suze; ravitaille Pignerol et Turin. 568 (4557). — Devient connétable; son austère probité ; son ascendant sur François I*'. 569 (4559).— Exilé avec ses partisans. 574 (4559). — Ses cruautés contre les révoltés de Bordeaux et des autres provinces. 587 et 588 (4 548).
MoKTiiOBEKCT (Frauçoîs, connétable de) , fait prisonnier à Thérouenne. 597 (4555). — Épouse là duchesse d'Angoulème, fille naturelle du roi. 607 (4557). — Est batîu , blessé et fait prisonnier. 608 (4558). — Rentre ^ jour fixe chez Tennemi , qui l'avait relâché sur pa« rôle. 644 (4559). — Sa rançon. 642 (4559). — Tâche de conserver quelque part dans le pouvoir. 646 et C47 (4559). — Rentre dans la cour de Charles IX, après sa disgrâce. 629 (4560). ->~ .Sa protestation à Charles IX ; il concilie la régente et le roi de Navarre. 650 (4560). — Il est blessé et fait prisonnier à Dreux , et gardé à Orléans. 647 et 648 (4562). — Mécontent, prépare une émeute dans la capitale ; la présence du roi la prévient. H se retire i ChaniiUl. 654 (4563). — Est blessé mortellement i la bataille de Saint-Denis, et apporté vivant dans Paris, où le roi et la reino le visitent; son portrait; sa mort. 664 (4567).
ÀIoKTJflOXBiiCT (le maréchal de) est enfermé à la Bastille , pour avoir fait partie des politiques. 699 (4574). — Traite avec le roi de Naples pour le soutenir. 755 4 5S4). -^ Est fait connétable, pour prix dc sa >oumi^
TAULH
•Ion & lïcnrl IV. B4a (4591). — Prend de* cdgtgomenls avec Gaston pour renverser Richelieu ; il lente on vain de soulever le Lan^piedoc. 945 (4652). Il rejette des propositions d'accommodement , et livre ba- Uille; il est blessé et Eait prisonnier près de Castclnaodary. 944 (4 63^. — Est condamné à mort; sa résigna* tien cbrétieDDo; sa piété; dooleur des TonJoasaiof. 945(4632^
MoHmoRncr (les), quoique catholiques, protègent les calvinistes. 693 (4572). •
MoMTMOBBHCT (Henrietto-Charlotte de) est aimée de Henri IV , et est cause de quelques faiblesses du roi. 865 et 864(4609).
Montpellier (comté de) , est vendu à la France pai don Jaime II , roi de Mayorque. 260 (4345). — Est donné par Charles V à Charlcs-le-Mauvais. 292 (4365).— Est confisqué sur Gharles-le- Mauvais* 297 (4570).
MoMTPBirsiBR prend la croii , lors de la dernière croisade. 246(4270).
MoHTPBBSiBB Gilbert de Bourbon (comte de), ne peut conserver le royaume de Naplcs ; sa capitulation j sa sortie de ce royaume. 484 (4495). — Est pressé par Ferdinand ; il s*enferme dans Attella ; sa capitulation ; elle n'est pas exécutée; il meurt dans une petite île, où Ferdinand le jette avec son armée. 484 (1496).
BfoHTPBHSiEii (Louis do Bourbon duc de) , est l'un des plus firicuv catholiques contre les calvinistes. 669 (1568).-^ Il propose an roi de NdTârre de se prêter à la paii. 721 (4 577). — Accompagne Henri IV en Normandie. 773 (4589). — Commande Tavant-garde de Tarmée de Henri IV aux environs de Dieppe. 797 (4592).
MoKTnBStBB (la duchesse de) dresse des embuscades au roi, dans le faubourg Saint-Antoine. 754 (4588). — Sa conduite à la nouvelle de la mort de Henri llf . 772 (4589). — Ses fureurs contre Henri IV. 775 (4589). — Conseille à Mayenne de tout riaquer, et de se faire roi. 775 (4589). — Approuve la composition d'un pain fait avec la farine des ossements des cadavres; ce pain prend son nom. 782 (4590).
MoKTPBzAT (nurquis de) , fait une honorable capitulation àFossano. 564(4556).
MoHTRBSOR, chef de b cabale dite des Importants. 984 (4645).
MojiAT (ville de) , est assiégée par le duc de Bourgogne ; bauille qui porte ce nom ; ossuaire fait avec les dépouilles des Bourguignons. 437 (4476).
MoEHÀT ; son adresse i se tirer d*un mauvais pas devant Mantes. 698 (4594).
MoBOSiHi, nonce du pape; conseils qu'il donne au légat du pape. 774 (4 590) — Tente en Tain de désarmer Mayenne. 767(4589).
MoETiLUEis, chancelier, membre de la députation envoyée en Bourgogne par Louis XI , porte la parole ; son discours. 405 (4464).
MouuHS (ville de) , appelée Gergovie des Boiens, attaquée par Vercingétorix 34 (A.J. 52). — Les notables s'y rassemblent sous Charles IX 657 (4 565).
Maoiiy (de) , général du roi d'Angleterre , Edouard III . an siège de Calais. 265 (4347).
MouY (seigneur de) , tué à Niort. 682 (4 572).
MoBUBS DES FBÀifpÀis, SOUS Philippe de Valois. 268 (1550).
MuHCBB , réformateur de la religion après Luther ; sa doctrine. 528 (1545).
Mo.-MSTEn (congrès de); nom des plénipotentiaires des \
diveises pulssaneet ; conventions qui y «ont ÈttMhk, 4040etsulv. (1648).
MrSTiBES (les) sont zepiésentés à Tentrée de CKf lear^f à Paris. 586(4 457)c
Nakct (ville de) , ses habitants soutiennent vaiBamnoi un siège contre les Bourguignons; singuUer aie de triomphe qu'ils élèvent à leur duc victorieux. 438 (4 477). — Elle est assiégée par ordre de Eichelieu ; té gociations et pourparlers. 94 8 (4 653).
Naktbs, prise et brûlée par les Normands. 437 (844).
Nabtbs ( édit de ) , rendu par Henri IV; ses dispositions. 826 et suiv. (1598). — Sa révocation ; auteurs et causes présumées de ce coup d'éut. 4 422-4 423 et suiv. (4685).
Nabtildb, mère de Clovis; ii» vertus. 404 (644).
Naplbs (ville de), sa possession est disputée par Ferdinand, Gis d'Alphonse V,et Jean, duc de Calabre. 402 (Ub4)! — Se rend au général d'Aubigny; traité. 492(4501).- Est enlevée à Philippe par les alliés 4 4 56 (4 707).
Naplbs (les bravi de) sont détruits par Bristec 600-6C{ (4555).
Narboicmaisb (province la), est arrancbie de tout trtboi par Claude; en reçoit le droit de cité romaine. 57 {W.
Nabbokke (ville de), devient la capitale des états romains danslemididelaGaole. 42(A. J. 4 48). — EUeesi restaurée sous Antonin. 54 ^450). - Embellie par ScpUme Sévère. 56 (4 93). — Prise et évacuée par Ataulphe. 80 (445). - Est cédée par Vibius Sévère à Théodoric. 84 (465) — Elle tombe au pouvoir des Sarrasins. 408 (727). — Est prise par Pépin, qui Ici «n chasse. 4 4 (764).
Nabbokke (vicomte de), ses exploita à Bangé. 567 (U24).
Nabbobkb Jean de Foix (le vicomte de), se ligne avec .d'autres seigneurs pour faire obtenir au duc d'Orléans la tutelle de Charles VIU. 455 (4 485).
Nabbokke (l'archevêque de) est menl>re de la députation envoyée par Louis XI en Bourgogne. 405 (4464).
NABSis (l'eunuqu^ chasse les Ostrogoths d'Italie ; sa réponse à Sophie ; sa mort. 95 (566).
Nassad (Henri , comte de), ravage la Picardie, assiège Pc ronne.566 (4555).
Navakre, formation du royaume de ce nom. 428 (824). ~ Philippe de Valois la rond à Jeanne, fille de Philippe-le-Bel. 254 (4528).
Navabbb (Pierre) défend vaillamment Canose contre U* Français; il est Tinventeur des mines. 496 (4502). — Introduit un renfort dans Rocca-Secca , assiégée pr l« Français. 502 (4505). — Est fait prisonnier à la bauiUe de Ravenne. 548 (4542). — Dirige habilement le« Français au passage des Alpes. 554 (4545).
Nbiioubs Jacques d'Armagnac (duc de), confédéré contr» LouUXI. 407^4465).
Nemours ( Louis d'Armagnac le dnc de) est nommé , far Louis XII , vice.rol de Naples ; jalousie des ntnà f»néraux; blocus de Barlette. 496 (4502). - E« forctdn faire tète à dfux armées en Italie. 498 (I5«'r>). - A:îa-
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que contre ion opinion lei Espagnols à CérignoI'iCs , et perd la bataille ; tu mort. A99j(4503). * Nt iiuuas (taaâton de FoU , dac de) commande I armée de Lonu XII en Italie ; let succès ; baUilU dcRaveone •^a^née par lui j sa mort; deuil de l'armée. 548 (1542).
>»moums (le doc de) assiste à la procession du clergé; serment qui y fut prononcé. 782 (4590). — Se prend a Tamorce jetée par les ministres espag^nols pour faire ^lire l'infante reine de France. 807 (4595). — Est enfermé à Pierre-Encise par ordre de Mayenne. 844 (4595).
Nrhours (le doc de) entre en France à la Icte d'une armée de douze mille hommes , composée d^étrangers , pour soutenir Gondé. 4056 (4652).
^B■ouu (madame de) soupçonne BrUsac do trahison; elle engage Mayenne, son fils, à traiter de Paris avec HenrilV. 844 (4594).
Nbpos (Julien), élu empereur par Léon de Thrace; renonce à la pourpre. 85 (474).
Nàuc (conférences de), elles étendent les droits des réformés. 727 (4579).
Nbboh (empereur), son règne. 47 (44).
NcRVA (Goccélus), gouverne avec aménité les Gaules. 54.
Neivibiis (les) livrent aux Romains une sanglante bataille, et sont défaits par en«. 24-22 (A. J. 57).
Nbslb (le connétable de) est nommé régent par Louis IX. 246 (4269). — Est tué à la bataille de Courtray. 228 (4504).
Nbslb (Raoul, comte d'Eu «jconnéuble de) laisse prendre Caen par les AnglaU. 262 (4546). — Jean II le fait exécuter sur des soupçons de trahison. 268 (4549).
Nbchoft (le baron de) est proclamé roi de Gorse, sous le nom du roi Théodore. 424 4 (4739).
NirSTKm : elle Okt donnée en partage à Glodomir par Clovis. 89 (514). ^ Est parUgée entre Charles et Garloman, i la mort de Pépio-le-Bref. 416 (76H).-> Ghai^ Icmagne en est couronné roi. 447 (768).
NwuTiLLB, sieur de Villeroy (Nicolas de), ministre de Henri IV. 853(4604).
Nbvbbs (Louis de) doc de Flandre ; haine que lui portent ses sujets ; il engage Philippe YI à marcher contre eui. 254 (4928).
Nbvbbs (Jean, comte de) fils du duc de Bourgogne , commande l'armée envoyée à S gismond ; ses succès, sa défaite et sa captivité. 355 (4 596) .
>BVEBS (duc de), est du conseil secret qui désigna le jour de la Saint-Barthélémy. 686(4572). — Gonseils qu'il donne an légat du pape. 776 (4590). — Ambassadeur d'Henri IV k Rome; tracasseries qu'il y éprouve. 849 et soiv. (4.'»95-94).
NiCB (siège de) par les Français sur terre, et par les Turcs sur mer; la ville est prise, mais non lechiieau. 574 (4545).
NmÉs tombe au pouvoir des cro'sés. 467 (4095).
Nicolas 1er (le pape) eicommnnie Vaidrade. 440 (862). 1 — Déclare Photins intrus. 442 (876).
NinoLAS y (p«pc). Son élection par le conclave est confirmée par le concile de Lyon. 591 (4447).
Nioopolis (siège de) par les Turcs. 555 (4596).
NlMS est embellie par Antonin. 64 (450).
NoAiLLBS (maré< haï duc de) bat les miqneiets en Gatalognc, et s'empare de Gampredon. 4438(4689). — Il prend (.htoienrs villes delà Gatalogne. 4 456 (4694). — Snc- .«de k Berwuk. 4209 (4754). — Gampagne du Meln. 4247 et suiv. (4745).
NoailleS (cardinal de). Résnrreciion da jan<cni«me ;
discord entre les membres de Téglise. 4472 etsuiv.
(4744). — Occasionne de nouveaux troublea entre len
membres de Véglise. 4 4 95 et suiv. (4 720) . — Nouveaux
troubles jansénistes 4197(4720). — La consiituiion
unigenilus occasionne encore de nouveaux embarras.
4204 (4752).~Sa mort et sa rétracUtion. 4205 et auiv
NoBLBSSB, son origine est dans les fondataires du royaume
NogARBT (Guillaume de) est chargé d'arrêter le pape Bo-
niface VUL 229 (4502). - H l'an été. 250 (4 505).-.
Peine que le pape Glément V prononce contre lui. 25|
NoiBMouTiBB (lie de). Les Normands sVn emparent. 428
NoEDUHGUB (baUillede),est gagnée par le due d'Enghienses détailn. 992(4645). '
NcBMABDiB (duché de) est donné à Rollon, par Gharles-le- S.mple. 447 (942). — Sa réunion li la France est prononcée par la cour des pairs. 470 (4205). — Est conquise par Philippe II. 497 (4247). - Est raTagée par Edouard m. 262(4546).
NoA]iAirDiB(ducde). 456 (987).
NoRMAKDS , leur excursion en Austrasie , sous la conduite de Cochilbc. 90 et 94 (584). — Leurs excursions en France. 426 (804). — Ils s'emparent de l'Ile de Nolrmoutler. 428 (824). — Leurs descentes et leurs ravages. 454 (840). — Dévastations causées par eux dans une grande partie de la France; GharIcs-le-Chauvc les y fixe. 457 (844). — ils s'y éublissent de la même manière que les Francs. 458 (844). — Succès de Robert- le-Fort contre eux. 459 et 440 (865). — Leur irruption furieuse sous Louis III et Carlonun. 444 (880). — Assiègent Paris, et pénétrent jusqu'en Bourgogne. 445 (885). — Leur multiplication en France. 446 (942). — Font quelques descentes partielles sur les cèles de l'Angleterre. 257 (4558).
NoiwicK, sa défense d'An{;ouIème. 26S (4545).
Notables, assemblés i Moulins, par Gharles IX 657 (4566).
Notrb-Damb-db-Pabis. Philippe-Auguste contribne â son édification 497(4247).
NocTB (la) . Sa bravoure , sa probité à tonte épreuve ; ministre, ambassadeur du roi, et défenseur tout à la fois de la Rocht-llcassii'gée par l'arnK^e royale. 695 et 694 (4572). — Abandonne la défense de I^ Rochelle et passe dans l'armé du roi où il rend un grand service. 695 (4575). -^ Propose au duc de Guise de s^unir aiix calvinistes contre ilenri III. 774 (4587) . — Tient seul en échec le duc de Merrceur en Bretagne; son éloge ; sa mort au siège de Lambalie. 794 (4594).
NovAEBB (ville de), tombe au pouvoir du due-d'Orléanc, qui la prend par surprise. 480 (4495).
NoTBMPOPULÂBiB , cédée aux barbares par Constantin. 79 (444).
NoviAFT. minière de Charles VI, eut poursuivi criminel* lement par les oncles du roi ; comment il est sauvé. 529 et 550 (4592).
NoYiCB, est le candidat en chevalerie. 499 (4225).
NoTOH (ville de) . Traité qui y est passé entre François 1% Charles d'Autriche et Gharles-Quint. 554 (4546). — Est prise par Henri lY 790 (4594).
NuMBRiBiT est associé i l'empire par son père ; il s'empar* de Sélcudc ou Babylone; sa mort. 60 (282).
TABLE
Ô (François à') , favori de Henri III , surintendant , in-
capabk, des finances. 848 (4 05) .
OcTÀYe «e Csit nommer consola seize ans ^ triumvirat.
42 (A. J. 44). — n institue la garde prétorienne ; ilreçoit
le surnom d^ Auguste. 45 (A. J.27).
OooACRB est proclamé roi d^Italie. 85 (475). Odbttb dc Cbâmpdivees soignait Charles VI, quand dans
sa frénésie il demandait la reine. 554 (4597). OoMros (rhercale gaulois) ; ses conquêtes. 5 (A. J. 600). ÛLiviEt (le chancelier) meurt de chagrin, i Amboisc. 625
Olitiui-lb-Roux découvre par hasard , chez le comte de Foix, un complot contre Louis XI. 424 (1474).
Olivier-lb-Daim , barbier de Louis XI , est fait comte do Meulaii , et envoyé en ambassade auprès des Gantois pour lus séduire ; fêtes qu^il donne ; il est hué » et s^enfnit. 440 (4477). — Convaincu de meurtre, il est pendu. 455(4485).
Olivier (Séraphin) ; auditeur de Rote ; lettres que lui adresse Henri IV ; son portrait; adresse avec laquelle il amène le pape à recevoir Tenvoyé dc Henri IV ; il sert le roi de tous sos moyens. 842 (4594). — Il décide le pape à lui donner Pabsolution. 824 (4 595).
Olybatos, épouse une fîUe d'Eudoxic. 85 (455). — il est proclamé empereur par Ricimer. 84 (472).— Sa mort.
Olthpius, s'empare de la faveur d'Honorius. 78 (408).
Omar , roi de Tunis ; ses avances à Louis IX poussent celui-ci à sa seconde croisade. 245 (4269). — Sa réponse à \a sommation de Louis IX. 246 (4270). — Traité qu'il fait avec les croisés. 24 8 (4 274).
OsiMUDBS (dynastie des). 449 (777).
Orakcb (le prince il') ; son énergique protestation devant Henri y, roi d'Angleterre. 506 (4420). — Est battu par le prince de Coudé. 4404 (4674).
ORBmsLLO. Siège do cette place par les Français. 992 (4646).
Orchibs reste à la France. 254 (4504).
ORDOBBAliCP.S CABOCHIBVKBS. 554 (4442).
Ou>RB Dr Saikt-Esprff ; sa création ; sa destination. 4 97 (4247).
Ordab db la Trihitb ; sa création par Philippe II. 497 (4247).
Ordres (religieux). Le cardinal d'Amboise opère leurréformation; difficultés que certains ordres élèvent. 494
Orbstbs (le patricé ) tourne ses armes contre Népos ; fait
proclamer Romulus Augustus ; il est tué. 85 (475) . Orgxiiokt (Guillaume d*) , chef de la conspiration bour- ' guignonne do Paris. (558 (4 446).
Orcbtorix, eicite les Helvétiens h la conquête de b Gaule
celtique. 48 (A. J. 59).
Orgue. Apparition de cet instrument en France, sous
Pépin. 445(758).
Oriflamme de S:Ant-Denis, devient la bannière de la
France. 474 (4 457).
Orléabs (Genabum), pris par Vercingctorix. 50 (A. J« 52).
— Est repris par les Romain'. 54 (A. J. 52). — Est pris
par Attila. 82 (454) — Un concilo^jr est convoqua par
devis. 89 (54 4). — Est la copitalc dc la Neostric, sous
Clodomir. 89 (54 4). — Le siège en est fait par les Anglais; belle défense des habitanu. 574 (4428). — Moyen qu'ils prennent pour ne pas tomber au ponvoir des Anglais. 575 (4429). — Les état»-gëoéranxy sont assemblés par François II et continués sous Charles IX. 650 (4564). —Est évacué par les calvinistes. 650 (4 565). — Us y sont massacrés horriblement à l'époqw de la Saint-Rarthélemy. 690 (4572).
Orlbaks (Louis, duc à) , second fils de Charies Y ; la naissance. 299 (4574). — U épouse Yalentine Visconti; dot de la princesse; stipulations du contrat de mariage. 524 (4589). — Est nommé régent par le roi lui-même. 550 (4592). — Ses prodigalitéa; diasoliition de ses mœurs; son différend avec le doc de Bour* gogne 565(4404). — Favorise le pape Benoit XIII. 557 (4402). — Ses imprudences à l'égard de l'opinion publique. 558 (4405). — Se réconcilie avec îean-sana- Peur. 559 (4405). — Est assassiné par les gens de ce duc. 540 (4407). »
Orlbabs (le duc d') ; sa rançon est payée par Philippe-le- Bon ; craintes quMl inspire à Charles YII ; conciliation entre eux. 588 (4440). — Il excite la colère d» Louis XI à l'assemblée de Tours ; le chagrin qu'il en éprouve occasionne sa Qnort. 406 (4465).
Orléaks (Charles , duc d' ) , est Tautenr de quelques poésies agréables. 450 (4482).
Orlbabs (François , duc à*), fils de François I* . cneurt de la peste. 580(4546).
ORLéAKS (Henri , duc d") , époase une parente do Clément VIL 559 (4555). '
Orléahs (Gaston, frère du roi Louis XIII» duc d) a plusieura gouverneurs qui modifient diversement ses dispositions. 94 5 (4426). — Difficultés contre son mariage; suggestions qu^on lui fait au sujet de Richelieu. 9S0 (4 626). — Il épouse mademoiselle de Montpensier. 925 (4626). — Il derieotveuf» après neuf mois de mariage; agitation dc toute la cour au sujet d'une nouvelle union. 926 (4627). — Son amour povr Marie de Gonzague, fille du duc de Nevere, traversé par la reine-mère. 929 (4629). — Se vautre dans la débauche en rabsence du roi , qu^il n*ose voir , après son retour d'Italie : le duc de Lorraine Tinvite à an cour, où il se lie k Marguerite^ sœur du doc. 950 (4629). — Fuit de Paris après une sioguUère équipée auprès de Richelieu. 955 et 956. (4654). — Il se retire k Orléans ; ses menace en apprenant le sort de sa mère; il fuit a traven la Bourgogne. 959 (4654). — Réfugié dans la cour de Lorraine, se marie clandestinement avec Marguerite. 950 (4654). — Entre en France à la lôte d'une armée composée do diverses nations , rebut de l'armée espagnole ; il est mal reçu partout ; il se jette imprudemment dans le Languedoc. 945 (4 652). — Il est à Béziers, abattu, sans argent; il part pour Toura, où l'on fixe sa résidence. 944 (4652). — Son mariage avec la sœur du duc de Lorraine est déclaré nul par le parlement de Paris et par le clergé de France. 949 (4654). — S^enfuitde Bruxelles; comment il est reçu par LouUXIIIet par Richelieu. 950 (4654). — Entre en accommodement avec Richelieu; à quelles conëîtiens. 958 (4 657). — Après avoir brûlé le trahé qui devait perdre Cinq-Mara et de Thou , a la lâcheté de les accuser horriblement par ses aveux. 978 (4642). — Confiné à Blois. 980 (4642). — S'interpose entre la reine et les (rondeurs. 999 '4048). — Demande le chapeau dc cardinal pour le coadjuteur de Paris. 1056 (4650). — Sa qnercllc avec la reine, à roccafioa étt
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oadjuteur. 4 099 (4654). — Ses perplexités sur le projet d^enlever la reine, que lui suggère Bondi. 4040 (4654). — Refuse, sur la dëlibération du parlement, d'assister k une entrevue entre la reine, Mazarin et iui. 4044 (4654). — Sa femme donne en son nom Tordre de s'opposer au déptrt de la régenta. 4044 (4654). — Sa faiblesse de caractère; conséquences de ce défaut 1049 (4654). —Envoie sa fille k Orléans, qui en refuse les portes au roi, et fait tirer sur le conseil. 4057 (4652). — Veut se faire nommer par le parlement lieutenant-général pour le roi. 4066 (4652). — S^ mort. 4085 (4 659).
OftLBÀKS (frère de Louis XIV , le duc d^) reçoit Papannge d'Orléans. 4085 (1659). — Vort de sa femme. 4099 (4674). — Son second mariage avec Elisabeth Charlotte. 4099 (4674).
Oblbaks (fils du précédent, duc d') ; son mariage avec mademoiselle de Blois. 4432 (4692). — Gampaf.ne de Piémont; suites désastreuses. 4454 (4706). — Prise de Lérida. 4496 (4708). — Liquidation de la dette de réut; abus d'autorité. 4497 (4724). — Malheurs dans Tintérieur de la France ; peste , incendies. 4 4 99 (47S0). •« Projets de paix et d'alliance avec TEspagne. 4494 (4720). — Sa haine contre Âlberoni ; guerre entre la France et TEspagne. 4 4 90 (4 74 9) . — Découverte d'une conspiration tramée contre loi. 4488 (4749). — Arrestations nombreuses à propos de cette conspiration ; suites. 4 488 (4749). — Autres attcs de la régence; conscildejustice. 4482 (4748). — Traité dit la triple alliance; êca résuluts. 4480 (4747).— Sa régence. 4479 (4745). — Est nommé régent du royaume; créations et règlements divers qu'il fait. 4477 (4745). — Campagne d'Espagne. 4458 (4708). —Il est fait premier ministre ; sa conduite louable; sa mort. 4499 (4725).
OauBÀKS (duchesse d') ; sa requête contre le duc de Bourgogne. 949(4408).
OtLÉAftS (duchesse d'), ré{;ento , contracte un traité d'aLliance offensive et défensive avec Henri YIII. 550 (45S5).
Oklbâiis (Mademoiselle d') épouse le duc de Lauzun , qui la méprise. 4079(4655).
Orlkahs (Henriette, duchesse d' ) , sollicite son frère de se charger des négociations pour la France. 4097 (4 6G9). — r Sa mort; soupçons d^empoisonnemcnt. 4098 (4670).
OsLÉAKS (la Pucelle tV) . Voyez Jbamtb d^Arc.
(Hi^AHS (Philippe duc à\ d'abord duc de Chartres et ensuite connu sous le nom do Philippe-Égalité). Il commande l'arrière-garde au combat d^Ouessant , assisté du brave DuchafTand ; le courage qu'ail y déploya , vanté d^abord avec excès , fut mis en doute ; la cour l'accuse d^irrésolution et de lâcheté , et lui impute le peu de ruccés de ec combat ; il est éloigné du service de mer, par la charge do colonel-général des hussards; cet affront fut le premier germe de la haine qu'il manifesta contre la famille royale. 4279 (4779). — Sa anciens ressentiments s'aigrissent encore de 1 opposition que met ta rtàne, an mariage de sa fille avec le fils aîné du comte d'Artois. 4299 (4787). — Il s'exprime avec tant de véhémence dans le parlement que le roi est tenté de le faire arrêter ; il est exilé dans un de ses châteaux. 4299 (1787).
OaJti (Sfathien), inquisiteur tic la foi , nommé par le pape. 602(4555).
OftTnrz (vicomte d*). commandent à Bayonnr, se refuse
d'exécuter les ordres barbares de Charles IX ; lettre
généreuse et honorable qu'il adresse au roi. 690 (4 572). OssAT (Arnaud d') sert Henri IV à la cour de Rome. 842
OsTEOcoTHS; Narcès leur enlève Tltalic. 95 (560). Othoh; son règne. 48 (69).
Ornoif !«' (l'empereur) j son crédit à la cour de France.
Othor II , surpris par Lothairc dans Aix-la-Chapelle,
marche contre lui ; il se retire saus combattre. 4 59 (979) Othon , fils de Charles , duc de Lorraine, iui succède dan.
ce duché; sa mort. 458 (964).
Othoh IV (l'empereur) s'allie 'k Jean-sans-Terre contre
Philippe-Auguste ; il livre à ce dernier la bataille de
Bouvines. 494 (4244).
Otrmah fonde l'empire des Turcs { ses successeurs. 995
Ott (Guillaume) combat contre le roi Robert pour le du
ché de Bourgogne , et en reçoit le comté de Dijon. 459
Paies db Frahcb. Fixation de leur nombre sous Louis» lo- Gros. 4 79 (4 4 29) . — Assistent au sacre det>hilipp« Uf. leurs attributs. 484 (1479). — Condamnent Jcansans-Terreà mort par contumace, et prononcent la ton* fiscation de ses terres situées dans le royaume. 490 (4203).
Paul (camps de) établis par Louis XI pour exercer les troupes aux évolutions en grand. 446 (4479).
Paix de Dibv. 4 89 (4 4 85).
Palatih ( le comte } montre au roi, dans une galerie de portraits, celui de l'amiral assassiné. 707 (4574).
Paxbologues. Leur domination. 491 (4206).
Paucb (Chabannes de la); sa belle défense de Rouva , en Italie; son dévouement ; i! a la vie sauve. 498 (4505).
— Prend le commandement des Français à la mnrt de Gaston de Foix. 549 (4949). — Ne se croyant pas en état de résister aux troupes qui s''approchcnt pour l'attaquer, évacue l'Italie, sauf quelques places fortes. 549 (1545).
Paspbluhb est prise par Charlemagne. 4 49 (778).
Pakdectbs db Justikibk. Leur découverte rt leur introduction dans notre jurisprudence. S55 (4 4 57).
Paou se met k la tète du parti corse; suites de Finsurrt-ction. 4261 et 4262 (4768).
Pabdaillak , tué à Amboin par la Rcnaudie. 625 (4560).
— Se< imprudents propos après la blessure de Coligni. 689(4572).
Paris devient la capiule des états deClovis.'88 (482). — Assiégé par les Normands. 445 (85.'>). ^— Embellissements qu'il doit à Philippe-Auguste. 482 (44 8S)
Charles-le-Mauvais obtient du régent Charles V qu'il en lèvelesiége. 284 (4958). —Brillantes Cétes que cette ville donne à Charles V lors du couronnement de l.i reine. 924 (4 989).— Est attaqué sans sucrés par Charles VU. 579 (4429). — Sa reddition à Charles VII. 585 (4430). — Sa consternation aux .'«pproclics do Chailrs-Quint. 578 (4 544). — Fètcs qu'il donne à Henri H ; tragi-€om(!die du poète Jadille à l'IIôtel-do- Villo. 640 (4558). — Assiégé par Henri IV; famine qui la désole. 782 (4590). — Le sii^ge en est levé à
TAULE
Tarriv^ d'una armée espagnole, «onduUe par le doc lU Panno. 785(4590).
pARifl (le diacre). Culte readu sur «on tombeaa; crèdulité/fanatiime. 4806 (4752).
PAnisiBRS. Leurs instances pour faire revenir Charles V dans leur ville. 277 (4557). — Mesures qu'ils prennent pour soutenir les projets de Marcel. 277 (4357). — Sont battus par les Anglais que Charlet-le-Mauvais a retirés dans leurs murs. 284 (4 558) . — Ne veulent point souffrir d^impôts. 544 (4582). — Leur nouvelle sé.lition; manière dont Charles VI s'en venge. 546 et 547 (4 585). — Ce qu'ils étaient dans l'origine. 254 (4 502)
pARLEMERT. Première assemblée de ce nom. 476 (4 446). -—Il est rendu sédentaire à Paris; son organisation. t55 (4502). — Il prononce Tincapaciié des femmes k porter la couronne. 242 (4346). — Fait des remontrances li Louis XI sur ses libi'ralkés excossitcs envers U:% Suisses et les soigneurs bour;;nignon^. 444 (1478). Cliarics VllI veut le faire cuinrilmcr .iu\ rhar.es de l'état) remontrances au roi par !e président. 482 (4498).
— S'oppose à la donation du Maine, faite par Lonls XII au roi de Napics. 495 (4504). — Opposition qu'il met k l'aliénation des biens de la couronne. 522 (4 545). — Fait des remontrances à Henri II contre l'inquisiteur Orri ci les évêques. 602 (4 555). — Sa composition ; première modification qu'il snbit. 605 (1555).— Nouvelles modifications. 644 (4558). Procéi fait à quelques-uns de if* membres accusés d'hérésie. 645 (4559). — Condamne Coligni, Ferrièresel Mcntgommeri. 674 (4 569). — Son arrêt contre Col gni et ses descendanw. 692 (4572). — Rend un .irrcl qui ordonne de reconnaître le duc de Bourbon pour roi . sous le nom de Charles X, et Rayonne son lieutenant, ge^néral; cet arrêt est cassé par le parlement r« uni à Tours par Henri IV. 775 (4589). — Contredit l'arrêt rendu par les parlemenU de Tours et deCliâlons. 79U (f 594),
— Rend un arrêt qui recommande k Mayenne de veiller à ce que la couronne ne tombe pas entre te» mains d'un étranger. 808 (4 595) — Malgré sa répugnance, il eiiregiMie un édit qui diiclaraitlo prince de Condé et te» adhérents criminels do lèso-majesté. 885 (4 645).— Création de la chambre dite de Saint-Louin. 996 (4648). — Il se rend en corps auprès de la reine pour demander la liberté du conseiller Broussd. 4004 |l04g). _ Ses conférences à Saint-Germain avec le prince de Condé et U duc d'Orléans, pour ri^^lerà Tarn abic ses difrérrnds avec la cour. 4 008 (4 648). — Grandes difficultés qu'il éprouve pour borner l'exercice du pouvoir absolu sur la liberté des citoyns. 4008 (1648). — Édiiset arrêts porUnt diminution des taiilos, .suppression des droits de tarif, ei restriciion.i aux Iciires de cachet. 4009 (i04K). — Rend un arrêt qui oblige Mazarin, ses parrnU et domestiques, à sortir du royaume dan* quinac jours 4041 (4 654). — Scandales, violences qui ont lieu dans son scia entre le prince de Condé, le coadjutcur et leurs parlisanU armés. 4048 (4651). — Kon*\ u«i arrêt qui met à prix le tête de Maxarin. 4054 (4 65i). — Est insulté par la lopulace,
ameutée par les princes. 4062 (465«) Est transféré
à Pontois» par ordre du roi. 4 067 (4 652). — Il proteste codtre Tenregistrement forcé du lit de justice tenu par Louis XVI. 4209(4788).
pAaLKMBKT DB Toulouse. Sa création. 255 (4502). — Le procès du maréchal de Roh:»n-(iÎP lui et d#;féré; fon arrêt. 504(4504).
PAai.iiiEBT DB PorriKBS (le) rend un arrêt contre les balles du pape; dispositions de cet arrêt. 789 (4504). Parlcmeht d'àix (le) déclare le duc de Savoie gouveraeur
et prolecteur de la Provence. 786 (4594). PAaLaMBVT DB TouBS (le) Rend un arrêt contre les bulles
du pape; dispositions decei arrêt 789 (4594). PaSSAd (traité de). Clauses de ce traité, qui rutappel#>b
liberté de Passau. 594 (4552).
Pastourbaux (guerre des). 485 (1485). — Leurs nouveaux désordres. 240 (4254). — Leurs mouvements et leun violences sous Philippe V. 244 et 245 (iJ^SO). Pastbakb (duc de), ministre d'Espagne , demande Ëtisa
beth, sœur du roi, m mariag<*. 875 (4612). Pau (états et parlement do). Résistent à la restitution des biens du clergé ; sont le théâtre de violentes agitations. 898(4648).
Padl vient prêcher la foi à Narbonne sous le règne de
Déce. 57 (250).
Paul II, pape, sollicite de Louis XI l'exécution de i'cdii qui supprime la pragmatique; il donne le chapeau de cardinal a La Balue à cette occasion. 44 3 (4466). Paul III, s^fforcc auprès de Chsries-Quint de conjurer Toragc qui menace la France. 564 (4536). — Essaie de réunir à Nice l'empereur et François I«*^ ; il ne peut opérer leur entrevue; il obtient une trêve de dix ans. 569 (4 559). — Sa mort. 589 (4554).
Paul IV, pape , entreprend d'abolir le désordre cl lr« abus des barons romains ; il dote quatre de ses neveux pour s'en aider. 604 (4 555). — Troubles et meoéeii diverses h. Rome sous ce pontificat. 605 (4555).— Dêdar*' Philippe, roi d'Espagne, rebelle envers son soxerain. 606 (4556). — Coup d^autoritc contre les barons rumains et un envoyé espagnol. 606 <4556). — Envoie une ambassade à la cour de France pour la prier de recevoir le concile do Trente ; réponse évasive du roi. 655(4564).
Paul V, pape; son différend avec les Vénitiens. 862
Paulb (François de) est appelé par Loub XI lors de .«j dernière maladie; son éloge par Commines. 452 (4483).
Paulbttb (droit d**) soulève l'indignation de toute là m;>-
gi»trature. 996 (4648).
Pavie (siège de), par François !♦'; bataille qu^il y livre; y est fait prisonnier ; seigneurs qui y sont tués. 547 (4 525)« Pats Bas (les) révoltés contre l'Espagne. 680 (4574). Pèobb b'ÂBAGOH (don) dispute la Sicile à Charles d'Anjou. 222 (4282).
PéLEBI^AGBS. Leur fréquence 460 (4025;.
PBLlSSO^. Son attachement ^ Fouquet ; ses mémoires en sa faveur; moyen qu'il emploie pour lui faire savoir que des papiers dang rcux ont été détruits. 4087(4664 . pBLLETiBa , curé de Saint- Jacques«de-la-Boucberie. Féroces discours qu'il prononce. 795 (4 594) . Pbllbvb (le cardinal de) s'élève contre le doc de Fcria
en pleins êtats-générana. 804 (4595).
PeMBBous (Jean Hastings, comte de), repoussé par Us ftochellois, est battu par une flotte castillane. 298 (4374).
PiiviTBACB CAKOiiiQUE^ SB rlgucur. 496 (4246). Pbnitekts , procession qu^ils font à Avignon , a laquelle assiste le roi. 740 (4574). — Ils vont proposer au roi de revenir à Paris , du consentement du duc de Goise. 758 (4 588).
PBBTRièvBB 'le comte de) commande les Français à Ca*tillon. 593 (1453).
DE L'HISTOIUE DE FRANCE
Pevtbiévrb (Naifc!ciiio de) ven l à Louis XI ses droits tur la Bretagne. 447 (4470).
PÉns (de Landen, dit le Yieax) retourne auprès de GIo- Uire II. 100 (6 M). — Nommé maire du palais par Glotaire II. 401 (022). — Il meurt; sa répu(aiibo. 104 (638).
Pbpiii db Hbaistal , chef et duc des Austrasicns, est défait par Thierry ILI , qu'il défait i son tour j sa puissance comme maire du palais do ce prince. 406 (684). — Son autorité. 407 (695). — Sa mort. 407 (754).
PÉFJN, dit le Bref, fils de Charlc^}- Martel, reçoit la Neustrie de celoi-ei. 440 (744). — Travaille a réunir entre ses mains la souveraine puissance tout euliérc. 440 (780). — Nommé roi à la place de Childebrrt III. 4 4 4 (754). — Son courage et so^ bonnes qualités. 4 42 (752). — Attention qu il porte à rifalie. 14 3 (752).— Se fait sacrer par lo pape Clément III. 445 (752). — Seè projets contre Astolphe; guerre qu''il lui fait. 444 (752). — Apprlé par le pape, repasse en Italie contre Didier. 444 (756). — Ses plaintes , son manifeste , et »e» guerres contre Gaifre^ duc d'AquiUine. 4 45 (760).
— Conquiert TAquiUine. 4 45 (764). — Sa mort; jugement sur ce prince. 446 (768). •
Pipiif, fib de Charlemagnc, est couronné roi d'Italie. 420 (780). — Conspire contre son père Charlemagno » et est enfermé dans un tnouastéro. 424 (703).— Sa mort. 426(840).
PÉPIN , iiis de Louis-ic-Dchonnairn ; son père lui donne l'Aquitaine. 428 (K47). — Se met à la téta des mécontents contre son père ; se décide à faire rendre la couronne à son père. 430 (834). — Ses nouvelles intrigues contre son père, celui-ci le prive de sa couronne. 4 54 (833). — Arme de nouveau pour son père contre Lothaire. 132 (835). — Meurt. 435 (836).
PcPiR, fils de Pépin, roi d^ Aquitaine, est privé de son héritage par Louis-le-Débonnaire. 433 (839). — Lothaire embrasse ses IntéréU; plus tard il Tabandonne. 4 55 (844). — Charles ^le- Chauve le poursuit. 456 (842).
— Ses luttes contre lui ; il meurt dans un cloître. 457 (845).
PcmALTB (le csîpitaine) défend vail'amment Canosc contre
le« Français; sa loyauté. 496 (4502).
PÉmicoan (le comte de) amène des secours au roi de
France. 369 (4424).
Périkf.t-le-Clbrc, opère le renversement des Armagnacs»
Pbroxkb (siège de) , courage et dévouement de 9e» habi-
tanu. 567 (4537).
PEmpioniv (siège de) par le dauphin , fils de François I«';
vigoureuse résistance ; épidémie parmi les assiégés. 572
Pebboh (du) gagne la confiance d'Henri IV et contribue
à son.abjuration. 805 (4595).
pBBTHAJirr, roi des Lombards, accueil qu*il reçoit de Clo-
tairelll. 405 (687).
PcRTiiiAx, empereur romain; ses soldats le mettent k
mort. 56 (493).
PC1II.IKC, aventurier qui se disait fils d'Edouard IV; »c*
cueil que lui faitCharie^ YUI. 474 (4492). PftscAiRB. Est fait prisonnier i la bataille de Ravcnne. 54 8
(4542).— Défend Pavie contre les Français. 547 (4525).
—Prêta trahir Charles-Quint, en passant à la ligue
sainte, meurt subitement. 552 (452' ). — PcSTP. in quatorzième siècle, ses ravages. 2<i6 (4348). —
Ce Oéau frappe de mort plus de quarante nulle per-
SMiBes dans Parii. 445 (4400).
PÉTBRBOROUO. Assiège Barcelone; singulière conduite qu'il y tient. 4455(4705).
PÉnuAKB, général des troupes Vénitiennes, perd la bataille d'Aguadel ; il sauve les débris do l'armée cl h réunit à Brej>cia. 545 (4509).
Phaaaiio.%o, son règne. 84 (420).
Phabsalb (Lataille de) . 42 (A. J. 42) .
Prilippb (l'Arabe) ; Gordien l'associe à l'cnipirc ; il s'en défait. 56 (236).
Philippe I«'; son père, Henri I««", le fait sacrer. 402 (4059). — Son cara< tôrc. 465 (4Ct)4). — Sa première guerre. 464 (4006). — Il répudie Berthe. 405 (4087),
— Enlève Bertrade , femme de Foulques le Kéchin. 4 65 (4089). — n Cjit ctcommunié par le concile de CIcrmont pour son mariage, avec Berti-ade. 4 66 (4 005) .
— Humiliation que son excommunication lui cauj;o. 468 et 469 (4 404). — Son excommunication est levée; sa mort, son caractère. 469 (4408).
Prilippb, fils do Louis IV; son sacre , sa mort. 473 (4129).
Phiuppe o'Alsacz , comte do Flandre, régent soUs Plrn lippe-Auguste. 482 (4480). — Abandonne la réi;oncc« 482 (4 4 84).~-Déf«nd le Vermandois contre Philippe II« qui le lui enlève. 483 (4 484).
PfliLiPPB II (Auguste), sa naissance. 479 (4468). — .S.i mabdie. 481 (4478). •— Son père, Louis VII, le fait couronner. 484 (4 47U). — Épouse Isabelle de Ilainaut; la maladie de son père lui fait supporter tout le poii!$ du gouvernement. 484 (4470). — Son avènement. 48-? (4480). — Prend les rênes du gouvernement; embellissement que Paris lui doit. 4S2 (4182). — Expulse les Juifs do France. 483 (4482). — Attaque Philippe d* Alsace y et lui prend le Vermandois. 483 (14 84). — Projette, avec le roi d'Angleterre, une nouvelle croisade. 484 (4487). — AtUque, en Angleterre^ Henri II. 484 (4486). — Sa guerre contre Kichard Cœur-dc- Uon ; engagement qu'ils prennent ensemble au sujet de la croisade. 4 85 (4 4 87) . — Ses démêlés avec Richard CoRir-de-Lion en Sicile , et au sujet d« la priucessO Alix, sa soeur. 485 et 486 (4492). — Sa mésintelligciico avec Richard. 486 (4490). — Reprend les terres du Vexin données a Richard. 487 (44 05). — Se rem.irie à Ingelburge ; divorce, et épouse Agnès de Méranie. 4 88 (4495). — Condamné à reprendre Ingelburge, et exconvmunté, reprend cette princesse. 488 (4 495). — : Ses guerres contre Richard ; son courage. 483 (4494). — Les craintes d'une agression de Jean-^^ns-Terre l'empêchent de marcher contre les Albigeois. 402 (4207).
— Marche contre Tarmée d'Othon IV, et lo bat » Bouvinfs. 494 et 495 (4244). — Ses conquêtes, ses occupations , ses constructions , son caractère. 4 97 (4247). — Ses qualités, sa mort, son testament. 498 (4225).
Philippe, évéque de Beauvais> so distingue à la bataille de BoGvincs. 495(4244).
Philippe , comte de Boulogne , aspire à la régence. 200 (4226). — Blanche lo dcUche des mccontenU. 204 (4226).
Philippe III, dit le Hardi, épouse Isabeau d'Aragon. 245 (4269). — Son avèncmmt. 248 (4274). — .*^a guerre contre l'Espagne. 249 (4272).— Se fait sacrer ; marche contre Roger, comte dcFoix, et le soumet. 2i9 (4272).
— Se remarie a Mai ie de Rrabant. 220 (427f}| . — Provinees qu'il réunit à la couronne S20 (4^5). ~Aj^i«ti rintcgrité de la monarchie. 223 (4285). — .Son e%ut^ dition contre l'Araî^nn; s» mort. 222 (4285).
riiiLiprB IV, dit le Bc!, cpou»e Jeanne, rcïnc de N*varre. 222 (1285). — Se fâituacrer. 225 (4280). — Grandes ttffairej que Philippe UI , son père , lui laisse à terminer. 225 (428fi). — Sa gaerrc contre Edouard Ie^ 224 H 296).— Ses dcniilés avec le pape Boniface Vltl. 225 (4207). — Il conilut la paix av.c Edouard I". 225 (4297). — Fait emprisonner (iuy de Dampierrc , et léunic la Flandre à la couronne. 22G (1299).— Émeutes (•ous son renne à l'occasion de l'altération des monnaies. 227 (4504). «• Date de sa haine contre les templiers. 227 (4504). — Ses ddniiêlés avec Boniface VIII s'cnvetiment. 228 (4 5u2). — Embarras qu'il suscite à Boniface VIII. 229 (4 305). — Il e^t forcé de continuer la fjucrre contre les Flamands. 25U (4 304) —Il dcf;*it les Flamands à Mon -en-Puelle; part qu'il a à ce succès.
254 (1504). — Coup d'état qu'il frappe contre les templiers. 252 (4500) — S'empare d'un partie de leur mobilier et de leur argent. 255 (4542). — (îoup d'eeil snr les institutions do son règne. 254 et
255 (4545) - Magnificence de ses fêtes. 25G (4545).- Ses lois jsompiuaires. 25C (4545). — Sa maladie, ses inquiétudes , sa mort, son portrait, tes qualités. 257 (4 544). — Aperçu de son règne. 257 et 258 (4 544).
Philippe V, dit le Long , épouse Jeanne de Bourgogne. 254 (4545). — Est proclamé régent pondant la grossesse de la reine. 242 (4 54 6). — Son avènement. 245 (454 6).
— Son sacre; il convoque régulièrement les premiers itats-généranx. 243 (4547). — Condescendance des irtésicns et des Flamands à ses désirs. 244 (4 54 0). — lies ordonnances. 216 (4524). — Sa mort. 240 (4 522)
— Jugement de Velly sur ce monarque. 247 (4 522).
f liiLippE VI, dit de Valois, «&t déclaré régent. 241) (1528).
— Est proclamé roi. 250 (4528). — Bat les Flamands • t prend ('assi 1. 252 (4 528). — Commencement de son .tdininistration. 255 (4 554). — Sa (lotte perd le combat de rÉclufo. 258 (4540).— 11 remédie aux désordres de la guerre, et N'attache quelques alliés d^Édouard 111. 258 (1540). — Il acquiert le Dauphiné et Montpellier; H établit la gabelle. 260 (1544).— Son luxe et sa magnilicence ; il ordonne l'ai reptation et Texecution de douze chevaliers bretons et normands; motifs de cette mesure. 264 (1544). — Chanjtment dans son caractère. 264 (4 545). — Il est battu à la bataille de Créci. 205 et 264 (4 540). — Arrivé devant Calais ne tente pas d'en faire lever le siège. 205 (4547). —Trêve qu'il fait avec TAngleleirc. 206 (4547). — Épouse Blanche de Navarre. 207 (4 549). — Sa mort; jugement sur ce prince; son caractère. 207 et 268 (4550).
Philippe de Haiwaui, reine d'Angleterre; ses succès contre l'Ecosse. 265 (4 547). — Elle meurt. 298 (4570).
Philippe (quatrième fils de Jean II], sa vaillance à la batu'lie de Poitiers. 274 (4556). — Cessation de sa captivité; affection de Jean 11 pour ce prince. 287 (4504).
— Reçoit de «on père le duché de Bourgogne. 288 (4564). — Épouje rhérilicrc de Flandre. 290 (4509).
- Accroissement de ses états par la mort du comte de
Flandre. 548(4585).
l'uiLippi , archiduc d^Autriche , sert innocemment In
ruauvtise foi de son beau-père Ferdinand V; réception
que Locta XII lui fait; sa sortie de France. 497 (4 505).
— Tnité consenlk entre Louis XII, Maximilicn et lui ; .stipulation do ce traité; ligue contre les ca'vhiisics. »06 (4504). — Sa mort à Page do ringt-hult ans. 509 (1507).
PntMppEÏI, roi d'Espagne; son peu d'empressement, ses nmuvaisct dispositions à remplir le* clamns do* 'raités.
600 (4550). — Ne sait pas profiter de la victoire d« Saint- Quentin. 607 (4 556). — Il voit la Saint-Barthé- Icniy avec plaisir, par PaTantage qui doit lai en revenir. 095 (4572). — Aide la ligue de tous «es moyens. 719 (4 570). -^ .Suscite des troubles dans la France, q«i mettent le roi hors d'état de secourir les Flamands et le duc d'Anjou. 750 (4582). — Propose à Henri ifo Navarre de rompre son mariage avec son épouse déshonorée, de lui donner sa fille,. et d'épooser lui-mènie la princesse de Navarre. 755 (4584). — Il offre aa roi de Navarre et aux calvinistes de l'argent et des troapca pour renotiveler la guerre en France. 735 (4584).— Se lie au duc de Bourbon et au duc de Guise par un tn^tté qui exclut du trône les protcsianis. 755 (4584). — Sa politique à l'égard de la France ; Henri IV lui dédtre ta guerre. 849 (4 595).
Philippe IV» roi d'Espagne , guerre entre la France cl le Portugal. 4095 (4668). — Sa mort. 4095 (4668).
Philippe V est reconnu roi d'Espagne ; premiers temps de son régne. 4 444 (4704). — Son union avec la France; s<8 résultats. 4444 (4704). — Campagne d'Espagne; siège de Barcelonne. 4 4 54 (4700). — Prise de Naplea par les alliés. 4 456 (4707). — ProjeU de paix et d'aïliame avecla France. 4494 (4720).
PhilUboueg (ville de). Le droit d^y tenir garnison est Cédé à la France, au congrès de Munster, 4044 (4648). — E»t investie par le marquis d'Asfold. 4209 (4754).
P^ocÉB^s (les) fondent Marseille. 6 (A. J. 599).
PnoTif^s (schisme de). 442 et 445 (877).
Picardie, est conquise par Philippe II. 497 (4247^ — Elle est saccagée , brûlée par les troupes de la gouvernante des Pays-Bas. 596 (4 552) — Elle est envahie par une forte armée espagnole; consternation des Parisiens- 956(4 656).
PiroTi^., avocat d'Orléans, son esprit insinuant, sa faveur auprès du baron de Luz et de Biron. 855 (4 599).
PiCTts, leurs courses désolent la Bretagne. 6â (505).
Pie I! , manière dont il s y prend pour engager Louis XI à abolir la pragmatique. 404 (4464). — S^ ré|»oose 4 l'envoyé français qui le somme d^accorder satisfaction à Louis XI dans la guerre soulevée par l'héritage da trAne de Napics. 402 (4464).
Pie III (Picolomini), pape, élu par les intrigues de Julien delaRovère. 500(4 505).
Pie IV, lance ses foudres contre plusieurs évéques et Jeanne d'Albrct; sur les plaintes de Tambassadeur frukçais^ il retire sa bulle. 654 (4563).
PiBMiES commande Tarmée française à la journée des éperons. 522 (4545).
PiERiiE, fils de Louis IX , en reçoit les comtés d''AlençoB et du Perche. 246 (4269).
Pieu RE l'Ermite conçoit le plan des croisades et le fait adopter. 466 (4094). — Il est général d^une troupe àm croisé*: 467 (4095).
Pu brb , roi d'Aragon, s'allie à Raymond VI, comte àe l'nulouse ; est tué dans une bataille. 495 (424i).
Pu RnE-LE-CauEL est déirAné par Henri de Transtaouire, et le détrône à son tour. 294 (4 567). — U est débit par Transtamare. 295 (4568).
Pierre 111 succède à Elisabeth Pétrowna. 4255 (47(>2)«-~ Son abdication et sa mort. 4254 (4762).
PiG?iEROL (ville de) cédée à la France au congrès de M»»ster. 4044 (4 648).
PiLATE (Ponce) exilé )i Vienne. 46 (53).
Pir.Fs ( «eignour de) défend glorieusement Saint-Jean*
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(VAiigely. G7ti H509). — Se* propos hardlt en présence du roi , après là blessure de Coligni. 685 (4572).
Pillb-Badai:d , nom donné â un fort bâti par Henri IV, â quatre !ieues de Paris , pour intercepter les convois. 800 (1592).
PiSE (ia ville de] e&t assiégée par les Franyais au service de Florence; singulier moyen que les Pi&ans emploient pour attendrir les assiégeants j désertion des Français; le siège est levé. 489(4500).
PissELBD (Anne de), la même que la duchesse d'Etampes, intrigue en faveur de Charles-Quint. 578 (4544).
PLAaoïB, fillo de Thcodose, prisonnière d^Alaric. 79 (440). — Amoi^ àt Constance et d'Aïaulphe pour cctlc princesse. 79 (444). — £lle cède à Pamour d'Ataulphe. 80 (444). — Uonorius donne sa main à Constance. 80 (448). — Elle est renvoyée à son frèro par Wallia. 80 (44 5). — Ses démêles avec son frère. 84 (425).
Plaisakcb^ est brûlée par les Gaulois. 4 4 (A! J. 200).
Plaktacbkbt (Geoffroy) épouse Mathilde . veuve de l'empereur Henri Y, et fille de Henri ïer d^ Angleterre. 472 (M25).
rLBCTBUDB, femme de Pépin d^Hérislal, essaie vainement de lui succéticr au pouvoir. 407 (745).
Poésie; goût qui se manifeste pour ce talent sous Cliarlemagne. 422 (789). — Ses premiers essais lors de la première croisade. 4G8 (4 400).
Poids et mbsi'Rfs. Philippe V tente vainement d^en établir régatilé dans tout le royaume. 246 (4324).
Toissv (colloque de) ; sa composition ; harangues et discu5;8ions di\ erses sans utilité. 635 et 654 (4561).
Poitiers (comté de) ; Hugues-le-Grand l'cnlcvc à Guillaume Tcle-d'Étoupes. 452 (954).
PoiTiBBS (ville de); bauille de ce nom. 274 (4 356). — Édit qui y est rendu ; cet acte réunit les intéressés dans un même sentiment. 722 (4 577). — Autre édit de ce nom qui ménage la religion romaine et ne fait perdre aucun avantage aux réformés. 722 (1577). — Son siège par les calvinistes sous Coligni^ très-meurtrier et sans rcsuhat. 674 (4569).
Poitou , est conquis par Philippe II. 497 (4247). — Est doiiiic par Louis YIII à son fils Alphonse. 2O9 (4225). — Fm réuni à la couroimc par Philippe lU. S20 (4275).
I*Outiqubs. Cabale des méconicnts de la Saint-Barthéieniy ; personnages qui sont de celle cabale; leur projet mal exécuté, 098 (4 574). — S'engagent à ne pas quitter les armes jusqu'à la réforme du gouvernement. 708 (4574). — Ce nom est donné par les factieux à ceux qui parlent de s^accommoder avec Henri IV. 800 (4592).
l*eu^^TIA (bataille de). 77 (403).
Uqi/k;kb (la) a pour roi un prince français, le duc d^Anjeu. 697 (4 574).
PojiPADorB (Geoffroi de), gran<l auntAnier, est arrêté *ar Tordre d'Anne de France. Âi>2 (4 487).
PoMPADOCR (la marquise ilc) ; ses inlriguos contre divers maréchaux et leur résultat. 4 259 (475G). — Sa mon.
PuaipéE; influence que lui donnent spa victoires. 48 (Av. J. 58). — Reçoit le gouvernement de rKspa<;ne et de TAfriquc. 24 (Av. J. 55). — Envoie trois levions au secours de César*, menacé. 29 (\v. J. 53). — Travcr.«c lo< vues ambitieuses de César. 39 (Av. J. 59). — Ksi rêvoqné de son gouvernement des Espagne» , «lans leqncl 11 avait été pmrogc ptcicilcmnicnt. 40 ({\. J.48i.
— Se retire en Macédoine» devant César. 44 LA, J, 49).
Ses partisans sont défaits en Espagne par César. 44
PoNCUER (Etienne) , évéque de Paris, est le conseil en p«-
litique de Louis XII. 484 (4498).
PoKiATowsKi (Stanislas-Auguste), roi de Pologne s gucric
avec la Russie ; ses suites. 4 69 (4774) PoKTBBiAiiT, chambcllam du duc d^Angouléme; ses dépr-
sitions dans le procès de Rohan-Gié ^ démenti que lui
donne le maréchal. 504 (4 504).
PohTHiED ; ses habitants secouen le joug de TAngleterre.
PoKTOiSB (conférence de) , stipulations de cette conférence.
PoBTOBSoK (ville de) prise par les Anglais et reprise pnr tt:
connétable de Richemond , sous Charles VII. 574
PoHTS (duc des Decx-); après avoir traversé piusiciirs
provinces de France, meurt de la fièvre prés de Limoges j il désigne son successeur. 672 (4 569). PoOLB (cardinal) , entreprend de réconcilier Henri 11 et
Charles-Quint; accueil qu'il reçoit en traversant \cf
populations de la France. 598 (4 554\ PoBTo Càbrero est découvert portant des dépêches pour
l'Espagne. 4 488 (4749).
Portugal (révolution do) qui le détache de l'Espagne. 968
(4644). — Rupture avec la France; résultat. 4 447 et
Posthume, est donné pour conseil au jeune Gallien. 5(1
(254). — Est proclamé empereur des Gaules. 58 (264). Pothin^ évéque de Lyon, meurt dans les prisons. 55
Potier (Augustin) , évéque de Beauvais ] la reine veut en
faire un ministre; son portrait. 984 (4 645). Pou iLLT-ui -Fort; le dauphin et le duc de Bourgogne s'y
réconcilient dans une entrevue. 364 (4449). PuTnutiH (Nicolas) , lieutenant du prévôt , emploie diver
stratagèmes pour sauver la vie d'Henri IH. 746 (4587f
— Renverse tous les projets du duc de Mayenne. 74«
(4587). — Arrête le complot des seize, 755 (4 588). —
Sauve le roi des embuscades de la duchesse de Mont-
pensier. 754 (4 588).
PoTBT (chancelier); sa fortune rapide; quelle en fut l:i
cause; motif do sa disgrâce. 753 (1563). Praguatiqub SAKCTiOM ; elle est décrétée sous Ciiar-
les VII ; ses principaux articles. 586(4438). — Sun
abolition et les causes qui l'amènent; conditions imposées au pape à cette occasion. 404 (4404). — La cour
de Rome cherche i y faire renoncer le roi de France.
Praslik , est envoyé par Henri VI pour s'emparer du
prince et de la princesse du Condé. 865 (1009). pRACUERiE (complot de la) ; li^ue formée par le dauphin
avec les principaux seigneurs, contre Richemond:
origine de ce nom. 587 (4440).
PnÉPEcruBES. Division de l'empire; Constantin le divi c en quatre. 43 (Av. J. 27).
PnÊjBAN , vice-amiral , amène les galères françaises Je, la Méditerranée dans TOcéan ; pas^aije du détroit; il repousse les vaisseaux ang'ais jusqu'en Angleterre ; y descend ; meurt de ses blessures. 522 (4545).
pRÉMOKTRÉs ; fondation de cet ordre , par saint Norbert. 4 68(4 400).
Prétextât , évéque de Rouen , marie Mérovée à Brune, haut. 94 (575). — Frédégonde le fait déposer. 91 i:;80;. — Elle le fait assas.-iiicr <17 (585).
TABLE
PBbn^oRIEN^E (çarJe), Instituée par Oïlavc. i^{Kv.S.27).
PiiÉvùT DES MABCiiAKDSj Cliariea VI abolit cette charge. 548(4585).
l'niUAUDET , capitaine breton , commande vingt ^os vaisseaux; il a un* engagement avec ia (ïoHf anglaise; sa mort liéroîque. 522 (4545).
Pnisciu.iBif , fantcur d'hérésie. 75 (58^).
Priscilliakistes. Disciples de cette secte; extirpation sanglante de leur hérésie. 72 et 75 (584).
Pbobus délivre les Gaules des Barbares. 59 (47G).
PjiocESSiOHS BLAKCHss; cérémonies pratiquées par les ligueurs. 747 (4587).
l'nocrssiOH burlesque et militaire faite par les ligueurs. 784 (4590).
Pbociua (Jean de) organise la révolte contre les Français. 224 (4282).
PnoiL'LVS se fait pri>c!.imcr empereur des Gaules. 59 f-276).
Prostitlkes; lois sévères portées contre elles par Philippe-Auguste. 4 82 (4 4 82) — [.ois de I^ui.o IX contre elles. 205(424 4).
PnoTESTAKTS. Commencements de leur longue guerre en Allemagne avec les catholiques; déCance réciproque des deux partis en France. 944 (4024).
pROVBKCB , donnée par rcmpcreur Lotliaire à son fils Charles. 459 (855). — Massacres des calvinistoa qui y ont lieu. 580 (454G).
PnovEifCB (le comte de) , devenu Louis XVIII ; son mariage avec la princesse de Savoie. 4270 (4774).
pL'ix:iiÉniB, prend l^Iarcicn pour époux. 85 (455).
PL'YLAt'BEBS,cst caressé par Richelieu, pourquoi influenc« MoKSiRun à Bruxelles. 950 (4654). — H épouse madeluoiscllc de Pont-Château , nièce de Richelieu ; sa pros~ périté; sa chute et sa mort. 974 (4G55).
Pttiibas, astronome, détennine la latitude de Marseille; SCS découvertes sur mer. 4 4 (Av. J. 4 54).
QuADES, battus par les Romains. 74 (575).
QunNTiK, martyr à Saint-Queniin. G4 (286).
Qi'iK7.B-VjKGTS (hôpital des), est Tonde par Louis IX. 245 (4 208).
QuRBCT, cédé à Philippe IV, par Edouard I'*". 225
Q(T.SKEL (le Père) fait paraître seê Réflexions morales K(ir rÉvangile ; la quatrième édition de ce livre occaf tonne des troubles dans TËglise. 4472 (4744).
Radoh, maire du palais , en Austrasic. 400 (044). Ragaivb, roi franc, livre aux bétes par Tordre de Constantin. 05 (50G).
Raobacaibr , massacré par son parent Clovis. 88 (540). Ratmost (le cadet) arrête Tarniée de Maximilicn, pendant
trois jours, avec soixante Gascons; ils sontpeoéw.
malgré la capitulation. 440 (4 480).
Rai>frot, maire du palais en Neustrie. 407 (744). —
Fait proclamer Chilpéric II. 407 (74 G). — £st débit
par Charles-Martel; reçoit l'Anjou de cclui-d. 4 08
Raoul, duc de Boor^gne, couronné ro< de France par
Hugues-le-Grand. 448 (924) — Guerre contre Heiiîert
et les Normands ; a une guerre vive avec Temperenr de
Germanie, au sujet de la Lorraine. 448 (929).— U , fait la conquête de la haute Lorraine; son caractère; il
meurt sans postérité. 4 48 (929). — Sous son règne s'é»
teint en Allemagne , en la personne de Louis IV, la
postérité de Lonis-)e-Germaniquc et de ChàWemagne.
Raocl, comte de Vermandois; troubles que cause son di-
vorce. 475 (4 444).
Ramt/.ad (comte de) , est battu et fait prisonnier. 988
Rapin , condamné par le parlement de Tooloose. 677
Ravaillac, natif d'Angouléme, assassine Henri IV ; son
procès; son supplice. 809 et 870 (4640). Ratemib (bataille dej gagnée par les Français , boup les
ordres de Gaston de Foix, contre les troupes de !t
sainte-union. Détails sur cette affaire. 518 (1542). Ratmoko de Saikt-Gillbs , comte de Toulouse » Tun des
chefs de la première croisade. 4 00 (4095). R ATiiOKD DB PorrtERS, prince d'Antioche, reçoit Louis VII ;
se<i amours avec la reine Éléonore , épouse de celui-ci.
BATSfOND VI fait abjuration et marche contre les Albigeois.
492 (1209); — Appui qu'il donne aux Albigeois ; il e«t
excommunié. 492 (4208). — Son voyagea Rome; il
demande merci au pape. 492 (424 1). — Se prononce
de nouveau pour les Albigeois; perd ses ètaU. 493
(124^. — En recouvre une partie. 495 (4212). Ratmokd VIÏ ; Philippe-Auguste lui rend le comté de
Toulouse, 497 (4248). — Ses mesures défensives dan:
la ^uerro de Louis VIII contre les Albigeois. 200 (4225).
Battu par Blanche de Castille, demande la paix; à
quelles conditions il l'obtient. 200 et 204 (4227). Raxis, ancien ligueur» fait connaître la malversation de
L^Hoste; sa fuite opportune de Madrid à Paris. 85ô
Ré (île de); vigoureuse défense contre la flotte a n»laije.
927 (ÎG27). RÉFBREKDAinp.. Scs fonctious eous Chilpéric !«'. 94 (575). Récalr (droit de); sa fondation. 89 (54 4). — Étendue
de ce droit; ses conséquences. 4 4 40 (4 582). RÊGDLUs (Attilius) défait les Gaulois à Pise , et réduit la
Gaule cisalpine en province Romaine. 40 (Av. J.247). Reigmer, parent de Clovis, est massacre par lui. 88
RciGKiEB , calviniste, sauvé du massacre par Vezius , catholique, et son plus grand ennemi. 089 (4572). Hklms (ville de); le privilège exclusif du sacre du roi est
annexé à cette ville. 4 81 (4 479). — Reçoit Chai les VU
avec enthousiasme. 578 (4429).
Religieux (mendiants). 258 (4544).
Rekavd , comte de Boulogne , s*allie a Othnn contre Phi?
lippe II. 4 94 (424 5). — Il est fait priM)nnier à la ba •
taille de Bouvines. 495 (4244).
Reauudir (de la) , chef des conjurés d'Amboise; il coo^
voquc les principaux à Nantes. 024 (4559). — Son dis.
cour» aus conjurés , à Nantes; son imprudence auprès
DE L HISTOIRE DE FRANCE
de l'avocat AveneUes. 624 (4660). — Scf moavomenu d«>\ant Amboue ; «a mort. 623 (4560)
Hekau, •ecfétairo de la Fin , porteur àts avis sécréta de Biron aax chefs coneniis. 836 (4000). — U est arrêté en Savoie et emprisonné. 840 (4602)^
Mihi II y héritier de la Lorraine , est enlevé par le duc de Bourgogne. 428 (4473).
Reab-lb-Box est traduit par Louis Hl au parlement de Paris ; la défaite du duc de Bourgogne à Granson le prive des secours de ec prince j il traite avec Louis Xf . 436 (4476). — Il est l'auteur de quelques poésies agr<fablea; il s'occupa' aussi de peinture. 450 (4482).
Rbhb ( d'Alcnçon, comte du Perche) » son arrestation, son procès , sa gr&co : confiscation de ses biens. 450 (4484).
Rbbtbs perpétuelles et à vie; date des prfraiéres lois sur cette matière. 246 (4324).
Kbkti (château de); combat meurtrier dans ce château. 598.(4554).
REPRBSEBTATinifS dramatiques sous Philippe-le-Bul 236 (4345).
RfiTa (le baron de) est député pour confier au roi de quelles mains était parti le coup qui avait frappé Coiigui. 085 (4572). — ËUit du conseil «ecrel qui désigna le jour de la Saint-Barthéieiuy. 686 (4572).
Retz ( le cardinal , Pierre de) , l'un des dépotés envoyés
- par la ligne à Henri IV lors du siège de Paris ; conférences. 785 (4590). >- Est forcé, par les intrigues da légat, i se sauver do Parts. 793 (4594)« — Porte des espérances du côté de Rome à Henri [Y. 84 8 (4 594).
Rbtx (cardinal d^ , neveu du précédent , est à la tête daa mécontents. 998 (4648). — Ses intrigues pour s'attirer t]ti§ partisans; son portrait. 4000 (4648). ~ Il se chaFgé de haranguer le peuple soulevé. 4002 (4648). — Imagine de renouveler les barricades de la ligne. 4005 (4648). — Prend le parti de se mettre sous l'étendard du prince deCondé. 4006 (4648). —Amène les Parisiens à des sacrifices pécuniaires , et forme à ses dépens un régiment de cavalerie. 4047 (4649). — Son admission aux séances du parlement. 40' 9 (4649). — Ruse dont il se sert pour réehauffcr le zèle des frondeurs. 4020 (4 649). — Accusé d'avoir tenté de faire assassiner le prince de Gondé. 4028 (4649). — Se réconcilie avec la reine et Mazarin. 4030 (1650). ^ Sa position après la reddition de Bordeaux. 4035 (4650). — Intrigue dans le parlement contre Mazarin. 4039 (4654). — S *itc de se^ intrigues au parlement iontre Ifazarin. 4040(4 6.54). — Message de la rriue au parlement pour diminuer son influence; son allocution. 4 040 (4654). — Met obstacle à la fuite projetée de la régente. 4044 (4654). — Conseille au duc d'Orléans de faire enlever de force les sceaux au premier président Mole. 4044 (4654). — Craignant d'être sacri-
. fié pir le duc d'Orléans, fait le semblant de renoncer aux affaires publiques. 4044 (4654). — Son entrevue avec 1^ ré^^enU* , et ce qui fut convenu entre eux. 4046 {4654). — Lance divers écrits cobtre la petite fronde, et ^rt de sa retraite. 4046 (4654). — Sa lutte avec )e prince de Condé pour la domination du parlement. 4047 (1 654 ). — Gourville, homme dévoué à La Rochefnucauit, tente de l'enlever; il pardonne à ses complices, lombes en son pouvoir. 4054 (1654). — SfBS perplexités à la nouvelle du projet de rappel de Mazarin. 4053(4654). — Ses iiilriçues pour empêcher Je retour de Mazarin. 4053 (4651). — Est préconisé lat dinaijKir le pape daus un cnn^istoirc tenu f«crcl à Tarn
bassadcnr français. 4056 (4652). — Lève ic premier la tète contre les princes; situaiion de Pans et du parti des princes à cette époque. 4007 (4052). Entame une négociation avec la cour ; amnistie accordée par le roi. 4068 (4652). — Refuse 'de la régente l'ambassade de Rome ; son arrestation. 4 074 (4 652). Devient archevêque do Paris, par la mort de son onde ; à quelles conditions on lui oITre sa liberté ; manœuvres d'un de ses grand s-vicai rei ; il s'enfuit à Rome. 4075 (4653). — Transige avec la cour; donne sa démission après la mort de Mazarin ; reçoit de grosses abbayes en échange; paye ses dettes; fixo sa demeure en Lorraine, et obtient de terminer ses jours à Paris. 4074 (4655).
RHih'iB (royaume de); sa fondation et sa composition sous Louis pr. 429 (829). — Donné à Lothaire dans un nouveau partage. 453 (836).
Rhir (passage du) par l'armée française. 4004 (4672).
Rhodbs (prise de) par Soliman II. 540 (4523).
RicHARD-LB-BoH , duc de Normandie; Louis IV essaie de le dépouiller de son duché. 450 (945). — Tentative de Lothaire pour le dépouiller ; il appelle h son aide Hugues Capet. 452 (957). — Prête le secours de sesarm'^s aurolBobert. 459(4003).
RiCHAnn CoBUR-OB-LiOM. Éléonore se défait de TAquitaine en sa faveur. 479 (4469). — U prête hommage à Louis VII. 479 (14 69). — Il se révolte contre Henri II, son père. 480 (4 472). — Projette une croisade avec Philippe- Auguste; sa guerre contre celui-d ; engagement qu'ils prennent ensornble pour la croisade. 4 85 (4487). — Ses démêlé* avec Philippe-Auguste en Sicile. 485 (4490). — Sa querelle au sujet d'Alix , sœur de Philippe. 486 (4494). — Détrône Isaac Comnène, roi de Chypre; aborde en Palestine; sa mésintelligence avccPhilippe; sa conduite hautaine. 4 86 (4494). — Bat SalaHin; ta captivité au retour de la Palestine. 487 ^492). — Est mis en liberté; son ressentiment contre Philippe-Auguste et Jean-sans-Terre. 487 (4493). — Sei guerres contre Philippe-Auguste; sa mort. 489 (4499).
Rk^UId II , roi d'Angleterre , envoie ses oncles à sa place pour traiter avec Charles VI ; inutilité de cette conférence. 327 (4392). -^ Sa méchanceté, ses crimes révoltent le peuple; il est déposé, emprisonné, et peu après trouvé mort. 335 (4399).
RicuBLiEU (le cardinal de), favori du maréchal d'Ancre, déjà évèquo de Luçon , est appelé an conseil. 887
(4646) — Prend un grand ascendant dans le conseil , après Tai restation de Coudé. 890 (4040). — Partage la disgrâce commune aux amis du maréchal d'Ancre. 895
(4647) — Sa mission secrète dans la cour de la reine , son arrestation a Lyon ; son adresse dans la cour d'Angouléme. 903 (4649).— Son rè!e auprèf de la reinemère ; motifs de son influence sur la cour de Louis Xlll . 906 (4620). -7 On loi promet le bonnet de cardinal dans les stipulations secrètes d'Angers. 909 (4620). -- Par quelles menées secrètes sa promotion an cardinalat est empêchée ; conduite qn'il tient à l'égard de tes ad • versairea. 940 (4620). — Est fait cardinal. 944 (4622). — Entre dans le conseil; premières affaires dans lesquelles il capte la bienveillance et l'estime du roi. 946 (4624). ~ Sa politique, sa vigueur et sa fermeté auprès des puissances voisines et auprès du nonce du pape. 946 et 917 (4624). — Mai i« Madame, sœur du roi, àChar« les !«•■ d'Angleterre, duc d'Torck ; sa retenue , sa dis« (rêiion au suj«t des alfaires, W\ aliène les dAnuv^ et ici
TABLE
lioroiiibs de U cour » accusations contre lui. 948 (1625).
— Paissante conspiration contre sa vie. 924 (4626). — laspire à Louis XIII de la dcfiance contre tout le mondr , et *''cînpare cxclusivcmenl de sà confiance. 925 (462(>). — Convoque aux Tuileries Tassembloe des notables; actes de cette assemblée. 925 (4 626). — Sa politique au sujet des Rochcllois, de TElspaçne et de rAnglcterrc. 926 (4627). — Inflige de nouveau des punitions exemplaires contre les traîtres et contre deux grands seigneurs coupables de duel. 927 (4627). — Obtient de Louis XIII le pouvoir le plus étendu sous La Rochelle, que le roi quitte pour cause de santé; a*siégc cette ville , après avoir construit la fameuse diRUc. 928 (4628). — Ses premières brouilleries avec la reinemère; plan de campagne pour l'Italie, qu'il faitadop^ ter par le roi. 928 et 929 (4 028j. — Son entrevue à Versailles avec Loui-» XIII ; moyens secrets qu'ils concertent; personnages qui sont punis. 935 (4650). — Est sur le point d'èlre renversé ; il ose se promener dans les rues do Paris; comment il rasiure les Parisiens. 956 ^4034). — Sa harangue chaleureuse «t persuasive au roi dans un grand conseil. 936 (4634). —Fait dédder dans le conseil du roi qu^on ait à user de sévérité à 1'^ gard de tous les complices de Montmorency et de Gaston. 946 (4632). — Âpres sa maladie, il fait payer bien cher les propos qu'on s*est permis pendant (^ maladie. 946 et 947 (4 053). — Fait mourir deux domestiques de la reine-mère , et quelques autres personnages dévoués à celle princesse. 949 (4634). — Fonde l'Académie Trançaise; la dolc de revenus; îni im» pose la critique du Cid^ il encourage le commerce maritime. 952 (4f»5î;).— Annulle le traité deRatisbonne et fait commencer de nouvelles négociations. 952 (4635).
— Déclare b guerre aux deux branches de la maison d'Autriche ; lenteurs des alliés de la France ; commenceincnU de celte guerre. 954 (4635). — TerriUe conspiration contre sa vie; il devient pluspuiisaut que jamais. 957(4 630). — Nouveau complot contre sa puissance; comment il en est instruit. 963 (4638). — Négociations au sujet de la Savoie ; $es manœuvres ; divers exploita miliuircs. 966 et 967 (4639). — SesprojeU, dans le cas où le roi viendrait à mourir. 974 (4644). — Cherche à perdre tout-à-fait te comte de Soissons, réfugié k Sedan ; 11 dirige une armée contre cette ville. 972 1^544). — Comment il rentre en {;rÂce avec Louis, et fiit arrêter Cinq-Mars et de Thou. 977 (4642). — Son départ de Lyon ; son arrivée à Paris. 980 (4642). Meurt après une longue maladie ^ ses travaux ; conséquences de sa mort à Tégard des exilés et des prisonniers, ses ennemis. 984 et 982 (4642).
ïlicHKLiEU (le d..c de) éontinue . en remplacement de Boufllers, h guerre en faveur do Gènes contre P Autriche et le Piémont. 4228 (4747). — Siège du fort Saint- Philippe. 4236 (4756). — Succèiic à Maiilcbois ; ses exploiu; fin de U guerre avec rAiiglclerrc. 4239
KiCHBMOhD (le comte de), attaché à la France j le duc Bedfort le rend favorable aux Anglais par iin mariage. 369 (4423). — Propositions qui lui sont faites delà part de Charles VII; négociation à ce sujet; il est fait connéuble de France. 570 (1425). — Reprend Ponterson sur les Anglais; désertion dans son armée; intrigues contre lui; il échoue devant Saint-James de Bcuvron; propos à la cour. 572 (4426). — Intrigue contre le m.nistie Giac; il le fait prendre et exécuter; fait gommer le siro de la Tr(^moninc ministre à sa place j il
fidt aasassiner le oiroas de Beaulieu. 579 (1427) — B>trigues a U cour contre lui ; alliance de ton irére , le duc de Bretagne , avec les Anglais ; haine que le roi laf porte; sa pension et ses appointements lui sont supprimés. 573 (4 427). — Se soulève contre Charles Vil aver les comtes de la Marche et de Clermont ; prise de Bourges ; arrivée du roi; sa retraite à Parlenay. 373 (4427). — Arrive avec da troupes au secours du roi; il brave la défense de Charles VII; son entrevue avec la Pucelle d'Or'éans. 577 (4 429). — Défiance du roi à soo égard ; il s'en venge héroïquement. 578 (*429). — Fait saisir la Trémouille. et le retient prisonnier; il bit nommer ministre Charles d'Anjou ; avanla;^ que Charles Vf I en retire. 583 (4454). - Paris lui ouvre acs portes; la garnison anglaise capitule. 585(4 456).— Complot qui se forme contre lui , le dauphin en est le chef; conseil qu'il donne au roi. 587 (1440). — Remontrances qu^il fait k Charles VII sur sa faiblesse; succès qu'il en obtie-it. 589 (4 443). — Son arrivé* rétablit le combat à Formigny ; sa grandeur d'ame k l'égard du comte de Clermont. 592 (4450).— Son avènement au doché de Bretagne; amitié qu'il conserve à Charles VII. 597 (4456). — Refuse Phomma^e-lige a son avènement an duché de Bretagne. 404 (1465).
RiCHBMOKD (Henri Tudor, comte de), bat Richard III da^ji une bataille ; il monte sur le trènc d'Angleterre êoq* U nom de Henri VII. 465 (4488).
RiCHiLDE, maîtresse et pois femme de Charles-Ie-Chauve. 442 (876). — Contraire d'abord à Loois-le-Bègae . lai devient favorable. 443 (878).
RiciHEi, bat Avitus. 83 (455). —Fait élire Majorien. 85 (457). — Fait assassiner Majorien. 85 (457). — U épouse la fille d'Anthemios. 84 (467). — H fait proclamer Olybrius. 84 (472). — Il meurt. 85 (47S).
RiCTiovABB (le préfet) ; atrocités qu'il commet contre les chrétiens. 64 (286).
RiBtTz (le maréchal de) , principal auteur de la ligne dea tritons, rompt avec Anne de France; il renire en faveur auprès du duc de Bretagne. 463 (1487). — Consent au mariage de sire d'Albret avtc la ducbes*o de Brr-. tagne; motifs qui l'y déterminent. 465 (1487). — &C investi de l'autorité pendant la minorité deê filles du duc de Bretagne. 467 (1488). — S^oppose à l'entiéc» dins Nantes, d'Anne de Bretagne. 408 (1489). — Centmande Parméo qui doit attaquer le Rnu«si!lnn : U tombe malade au ricge de Salces ; retraite de cette armée. 499 (4505).
Rio-JAhEiRO , colonie de matelots français qui y est envoyée. OOf (1555).
RiYièitB (la), ministre de Charles VI, est poursuivi criminellement par les oncles du roi ; comment il est sauvé. 529 et 550 (1392).
R0AF.RT-LB-F011T ; Charles-Ic-Chauve lui donne b dacké de France; sa fidélité à ce monarque. 439 (862).— Est tué dans un combat. 4 40 (861).
Robert, fils de Robert-le-Fort, défend Paria contre let Normands. 445 (885). — Eu à U tête des mécontents contre Charles III. 4 47 (922K - Se fait déclarer mi. 447 (92S). — Marche contre Charles III, et est tué à la bataille de Soissons. 4 48 (925).
Robert, roi de France; Hugues .Capet, son père, le fait couronner. 4 57 (988). — Son avènement; iJ estercoinmunié à Toccasion de son mariage avec Berlke, fille de Conrade. 458 (996). — Fait la guerre à IVmperear Henri II. 459 (4003W — Attaque le comte de Champajne, et Oit. - Guillaum<^ , qui lui dispute le duché
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de Bmirgaçne. 459 (4004). — S« foit relever de TescommaoicaUon, et épouse Constance, fille de Goillaume TaiUefer, comte -de Toulouse. 4 59 (4000). — Sa patience devenue proverbiale; sa piétd ; son caractère. 4 60 (4024).— Il meurt; parallèle entre lui et Gharlemagne; il protégeait les lettres et les scionees. 4 60 (1 050).
EonaT , duc de Bourgogne ; embarras qu^il cause à son frère Henri l*'; il en reçoit le duché de Bourgogne. 46< (4055).,
Robert, comte de Frise, ses guerres contre Richildo et contre Philippe le'. 464 (4 0G7).
KoBXKT, fils de Gulllaome-Ie-Gonquérant, se révolte contre son père; sa Intlc contre lui. 464 (4076). — L'un des chefs de la première croisade. 466 (4095).
Robert, comte de Flandre, l'un des dicfs de la première croisade. 466(4095).
BoBERT est fait comte d^Artois par le testament de son père, Louis VII. 200 (4225). — Épouse Mathilde de Brabant. S02 (4255). — Prend la croix. 205 (IS48). — Son courage imprudent; il est tué. 206 et 207 (4250;.
Robert (tiges de Bourbons) reçoit de Louis IX le comté de Glcrmont en Beauvoisis. 216 (4269).
Robert, fils aîné du comte Guy de Dampierre; Philippe IV le fait emprisonner. 226 (1299). — Il est mis en liberté et recouvre le comté de Flandre. 254 (4504).
Robert II , romle d^Artois , bat les Flamands à Furnes. 224 (4296). -Marche de nouveau contre les Flamands, est battu et tué. 227 et 228 (1502).
Robert III, sa lutte contre Mahaud , pour reconquérir l'Artois. 244 (4549). — Repouss% dans les états < généraux, les prétentions d*£donard III à la couronne de France. 250 (4528). — Nouveaux titres qu'il prétend avoir pour la possession de l'Artois. 254 (4554). — Se brouille avec Philippe V; les pièces qu'il produit contre Mahaud sont déclaréci fausses par la cour des pairs. 255 (1554). — Est condamné à mort par la cour des pairs. 255 (4532). — Proclamé criminel par la cour des pairs, se sauve en Angleterre. 255 (4 552). — Est bien accueilli par Edouard II. 256 (4554). — Conseille à Edouard II de réclamer la couronne de France. 256 (4354). — Ravage les provinces françaises. 257 (4 359). — Assié^.e et prend Vannes ; il meurt de se§ biessures. 260 (4545).
Robert ( Florimond ) est place a la tète des finances par
Louis XII. 484(1498).
RuBCRT d'Abbrissel , fondateur des monastères pour les
femmes. 468 (1099).
RoccASECCA ( la ville <le ) est assiégée par les Français et
sanvce par un renfort que lui amène Pierre de Navarre.
RxiHE (Henri de la), soupçonné coupable d'empoisonnement sur le duc de Guiènne» est arrélé; conduit en
Bretagne, il s'échappe de prison. 425 (4472). Rocbb-l^Abeille (bataille de la) , entre les armées royaliste
et calviniste, gagnée parcelle-ci. 675 (45d9). HocBBFORT ( Guy de ) , seigneur de Gotirnai , sa guerre
contre Louis VI. 4 70 (4 1 09).
R "xasPORT (Guillaume de), son discours au conseil d'état,
drlihéranC si l'on s'emparerait de la Oreiagnc. 466
44 488)« KocoBFORT (Gui rlr) est confinné dans sa charge de corn-
sellier par Louis XII. 484 (4498). — Est président du tribunal chargé de juger le maréchal de Rohan-Gié; sauve le maréchal. 504 (4504).
RocHEFOCCAtTLD (le duc de la) lait partie des Frondeurs. 4047 (4649). — Se déclare en faveur des princes, et prend les armes. 4032 (4650).— Déteste le coadjutcur, et fait tout ce qu'il peut pour lui nuire auprès du prince de Condé. 4 045 (4 654').
Rochelle (la ville de la) repousse les Anulais de ses murs. 298 (4 574). — Est rendue à la France. 299 (4372). — Se révolte an sujet de l'impôt sur le sei. 574 (4 543).—
Importance de cette ville. 676 et 677 (4570). Ses
habitants ont le plaisir de voir lAourir sous leurs murs Go»scios et quelques autres exécuteurs de la Saint-Barthéiemy. 695 (4575;. — Traité avantageux qu'obtient cette ville après une honorable résistance. 696 (4575).
— Refuse de recevoir une flotte formidable que l'Angleterre lui envoyait sans l'avoir prévenne. 927 (4627).
— En proieà la famine, se rend à Louis XIII, appelé de nouve:iu par Richelieu ; conditions de cette reddition 928(4628).
RocROT ( la ville dejT est assiégée par les Espagnols. 607
(4557). — Bataille de ce nom^ ses détails. 987 (4645). RuGATiEN, martyr à Nantes. 64 (286).
Roger (Bernard, comte de Foix), s'unit à Géraud, comte
d'Armagnac , pour dépouiller le seigneur de Sompny.
24 9 (4 272). — Philippe lil marche contre lui et le sou-
met. 249 (4272).
RoHAh-GiE (maréchal de) , indispose Anne de Bretagne , reine de France ; son procès après la guérison du roi ; sa conduite à l'égard des témoins; son jugement. 505
RoHAii Jean II , vicomte de) , aspire pour son fils â la main d'Anne de Bretagne. 467 (4489). — Est, par ^ Louis XI, détaché du service du duc de Bretagne. 424 (4470).
RoHAK (duc de) excite les calvinistes \ se joindre à Condé. 886(4645).
Roi (Pierre le) , artisan de Bruges; part qu^il prend li la révolte des Flamands sous Philippe IV. 227 (4500).
Rois fraaçais , leur pouvoir du temps de Dagobert I". 402 (628). — Leur élection par leurs snjcU résulte de la formule de leur installation. 457 (988). — Leur faiblesse et l'exiguité de leurs étals au commencement du onzième siècle. 464 (4056). — Leur autorité s'établit dans les villes. 472 (4 4 56). — Prennent le titre de rois de Navarre. 244 (4 54 8).
RoLA^D, dit rinvuliiérable, neveu de Gharlcmagne, est tué à Roncevaux. 4 49 (778).
RoLLON, chefs des Normands, assiège Paris. 445 (8^5). fixe le siège de sa domination à Rouen. 446 (942). — Police les Normands; son caractère; Charlcs-lc-Simple lui donne une de ses filles et le duché de Normandie. 447i942).
RoMAihS, leur première expédition au-ilelà des Alpes. 42
(\.J.454), Rome, assiégée et mise à contribution par Alaric. 78 (408).
— Prise et livrée aux Flamands, et au pillage pac Alaric. 79 (409). — Affaiblissement de sa domination. 84 (44g). — Pillée par Genséric. 83 (455). — Anéantissement de sa puissance. 85 (476). — (Traité de) en ;rc Paul IV et H«nri II. 605 (4555).
Ro^iOHT He comte de) est la cause de la guerre entrc|>- hc
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contre Ict Suiitet ^r le due do Bourgogne. 455
KoMULUS-AucuSTOLOS procltmé empereur. 85 (475). Hooft , comUt de GU>ralur. 4 4 49 (4 704). RoQoiFKDXLU (lo comte de) , expédition contre l'Angle-
lerre; son issue. 4249 (4744).
RosBEG (bataille de) gagnée par les Français sur les Flamands. 546 (4582).
Rosms (de), réfugié auprès des Espagnols, ne participe pas aui fareors du roi; il contribue au succès de ces étrangers ; sa mort. 84 8 (4 594). — Est cause de la prise de CalaU par les Espagnols. 825 (4596).
RoShT (château de) , Henri lY s'y arrête lo soir de la ba- UiUcdlvry. 778(4590),
RoTBOD , comte du Perche , l'un des cheis de la première croisade. 460 (4095).
RoDKV est brûlé par les Normands. 4 57 (844). — Len Nor- ' nuinds y fixent le siège de leur domination. 446(942). — Se révolte pendant la minorité de Charles VI. 544 (4582). — Le procès, le jugement, la condamnation et l'exécution de Jeanne-d^Arc ont eu lieu dans cette ville. 580 (4 454 } . — Est reprise sur les Anglais par Charles Vil. 592(4448). — Est assiégée parles catholiques; pillage et massacre horrible. 644 et 645 (4562). — Le massacre des calvinistes s'y fait impitoyablement. 690 (4572).
Routiers : bande aux ordres de Henri 11, roi d'Angleterre.
Rocvrai-Saiiit-Deiiis, lieu où se donna le combat dit la journée deg harengs. 575 (4429).
KoviRB (JuIieA de la), neveu du pape Sixte IV, est nommé légat en France et en Flandre; son caractère; il est dupe des flatteries de Louis XI. 448 (4480).
RozB (Guillaume)» évéquo de Senlis, est à la tète de la procession miliuire faite par les ligueurs. 784 (4590). — Sa sortie contre le duc de Feria» qui proposait l'élection de Tinfantè d'Espagne au tr6no do France. 806 (4595).
RuBBMPai (le bâtard d^, envoyé par Louis XI pour s^emparer du vice-chancelier de Bretagne, est arrêté par le duc de Bourgogne. 405 (4464).
RucCBLAÎ, riche florentin; il reçoit Tabbaye de Signy ; faste de sa maison ; il suit la reine Marie de Médecis dans son exil. 899 (4 64 8). — Son énergie; U délivre la reine. 900 (4640). — Accusation portée contre, lui ; comment il la conjure. 906 (4 620).
RuFiR, ministre d^Arcades; son ambition. 76 (595). •— Massacré par les soldats de Gainas. 76 (595).
liut>oiBRX (Cosmc), Florentin, astrologue; passe pour hal»ife «m)pe{iooneur. 730 '4574).
SsJiAUS se fait proclamer empereur; sa
par Vespasien. 52 (69).
SAcnovia soulève les Gaulois contre les RonMiat,
TibiTO. 45 (24). ^ U est défait, et se tue. 46 (24). Sacdb (La) ; il est arrêté et soumis à la torture; U aveoe
aux Guise une conjuration nouvelle qui se prénre.
Saiat-Ambroisb éconduit les Préscilliants. 73 (4586). — Il retourne dans les Gaules. 74 (587).
SAl^T-AHDRi (Jacques d'Alban , le maréchal de) ; son om»r\ie-, sa fortune. 654 (4 564). — Est fait prisonnier a Dreux et tué à bout portant. 647 (4562).
SAi>T-AKToiirB-DES-CBAMPS (abbaye de) , lien oo se tint une conférence entre Henri IV et Ic^ dépotés des ligueurs. 785 (1590).
SAihT-ATHAKASE cst relégué à Trêves par les Ariens. 69
(5li0).
Saint^Aubih-ou-Cormibr ; lieu où se donna Ij bauillc do ce nom, gagnée par les Français sur les Brrions. 466
Saiht-Baathblbiit (la). Inccrtiiudes et obscurités conrvP' nanlce massacre. b79 (4570). — Le jour est désigné en conseil ; personnages qui y prennent part. 686 (1572;,
— Horrible boucherie qui dure trois jours ; hoDunet marquants qui en sont victimes. 688 ci C89 (1572).— Opinion la plus probable sur le projet de ce masMcn*. 682 (4 572). — Est attaquée en AIIenia(;ne par une infinité d'écrits qui la représentent comme te crime le plus noir, le plus exécrable de la tyrannie. <i92 (4572). — Le pape en vcârse des larmes de joie ; la politique éc r Espagne l'approuve. 692 (4572).
Sai^t Bbrbard réforme Tordre de Cluoi et fonde Clairvaux . dont il est abbé. 475 (4442). — Sa puissance 478(4454).
Saibt-Cakdidb est mis a mort par Maximien. 60 (286).
Saikt Dbkis vient prêcher la foi à Paris , sous le règne de Déce. 57 (256).
Saiat-Demis (ville de) ; son église devient la sépulture du Hugues Capet , et celle des rois de France. 4 58 (996).
— Anne de Bretagne y est couronnée reine de France. 471 (4 4^2). — Tombe au pouvoir des calvinistes; Charles IX leur envoie un héranlt , avec une signiCcation qui les embarrasse. 663 (4 567). — Bataille de ce nom ; les calvinisteji sont vaincus, après s'être défendus vaillamment. 064 (4567).
Saikt-Dizier (ville d*), est pri^e do ruse par Charles*
Quint. 577 (4 544).
SAiKT-Exr!>BRB Ciit mis h mort par Maximien. 60 (286). SAibT Frakçois-d' Assise fonde Tordre des Cordcliers. 4 M
Saint-Germaik-l^Auxebrois. Les cloches de cette église sonnent le tocsin de la Saint-Bartliélcmy. 687 (4573\
Sairt-Gbrbiaia-ek-Late. Traité de paix mire Charles IX et les calvinistes , conclu en cette ville ; dis{io.silinitsde
, te tratlé 678 et 079 (1578). - I^ cour m fuit brus- «|»jeuicnt pour si- rendre à Paris: Chailrv I\, irès- 'nalade« est porté en liHèrc. 699 H 574).
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I^AliV-flsBAi , tu Auvergne , m refuse i exécuter let or- (JrM MAguinaires de Charles IX. 690 (4572).
^>int-Ibal eat le chef de U cabale dite des importants. 984 0643).
SAnT-JiMBS-ov BsvvmoK est prise par les Anglais ; le connétable de Richemond ne pi'ttt la reprendre. 572
.' aiiit-Jba]i-d*Akcely (siège de) ; il est soutenu par Piles , contre l'armée royale. 676 (1569)
5AJirr LrioH ; ses supplications arrêtent Attila , marchant
contre Rome. 82 (453).
Saikt-Luc , âiYori de Hcnn fil ; profusions scandaleuses
de tes noces ; le duc d* Anjou refuse d'y assister. 724
(4579). — Il entreprend de convertir Henri III;
moyen ^'il eniploie. 729 (4581). — H doitson salutau
duo de Gnisc. 730 4 581.
Saist-Malo. Les armateurs de cette ville , sous la conduite de Beaulicu , voni délmire les Tsisseaux turcs.
863(460&). , SADrr MABTiff. Sulpice Sévère a fait sa biographie. 74
SAiKT-MAum village de). Traité qfii y est signé par
Louis XI et k duc de Bretagne , «es stipulations. (440)
NA'KT-lfAvm-Di9-Fo9Si8 (abbayc d^. Origine de son nom.
Saibt Maitbicb est le chef de la légion Thébéenne ; il se
refuse a prêter le serment eiigé par Maiimicn. 60
Saikt-Mbscsiii , favori du roi , amant de la duchtase de
Guise y est assassiné à la porte du Louvre. 726 (4 578). >aiiitNicaisb, martyr \ Reims. 59 (262).
Saiht-Omek (ville do)» est assiégée par Robert d'Aftols.
Sautt-Paul (le comte de) est à la tête des Bourguignons » et goa^^^rneur de Paris. 547 (1444).
Saikt-Paul (le comte de) épouse Marguerite de Savoie, «ceur de la reine. 442 (4 466). — Intrigues qu'il lait jouer pour se rendre indépendant du duc de Bourgogne et du roi de France. 423 (4474). — Commande avec Chabannes Tarméc du roi contre le duc de Bourgogne. 425 (4474). — Ses trahisons envers Louis XI et le duc de Bourgogne ; conventions entre eux arrêtées contre lui ; son entrevue avecXouis XL 428 (1474). — Ses trahisons sont découvertes; il est livré au roi par le duc de Bourgogne; son procès^ sa sentence; son exécution. 433 (4475).
Saibt-Pavl (comte de) , est battu et fait prisonnier prés de Pavie. 556(4 529).
Sairt pEirxïRni vient prêcher la foi i Auxerre sous le régne de Dôce. 57 (250).
SAirr-QcEiiTni (ville de), est pri<(c et U {garnison faite prisonnière. 608 (4 557).
Saikt Rmi, évêque de Reims , instruit Glovis dans la foi chrétienne* 86 (496).
Saibt RnrAT, martyr à Monde. 59 (276).
Saist-Sisiov, calme Louis XIII, et appuie indirectement la cause de Richelieu. 934 (4630).
Saikt-Soium (Henri» marquis d^ , se rend à Henri IV, S23 (4 596).
SAiiiTc-CnAPEiJ.c ; est fondée par Louis IX. 215 (4268).
Sai59ut (Bernard de), légat du pape et évêque de Painins ; sa captivité. 228 (4302).
Salaoib prend Jérusalem à Guy de Lusignan. 484 (il 87). — Il est battu par Riclurd-C«Bor-de-Llon ; son ti>aito avec ce prince. 4 87 (4 1 92
SALcàoB; il conspire avec le duc de Guise contre HinH III. 734 (1582). — Il a pouf but d'aUumer la guerre dans tout le royaume; d*empêcher le doc d'Anjou de rentrer en Frince ; de iaire la loi à Hcnli in. 751 (45S2). — Il est arrêté en Flandre par le duc d^Anjou ; Henri III le fait condamner au supplice des criminels de lèse-majesté. 734 (4582).
Salisbubt (UonUigu , comte de) , commande les Anglaisa la baUillede Gravant. 369 H 425). — Siège d'Orléans; Journée des harengs. 574 (4428).
Sali'cbs (Louis , marquis de) , prend le commandement do l'armée française; il est surpris par Gonzague sur l«*5 bords du Grarillan; sa retraite sur Ga6te. 502 (1503).
Salccbs (Michel-Antoine , marquis de) , succède à Lantrrc; est forcé à une capitulation dure, mais nécessaire; Il meurt d'une blessure au genou. 556 (4528).
Salcces (François , marquis de) , nommé lientcnant-génôral de François I^ en Italie ; le trahit en passant aux EspagnoU. 564 (4536).
Sakcbbib (siège de) ; courageuse résistance de ses habi* tanti ; horrible famine qui désole cette ville ; elle est prise et démantelée. 696 (4 575).
Savgbb db Gastillb. Les états do ce royaume Ten reconnaissent héritière. 249 (4272). — Son ingrau'tude envers son përe.S20 (4273).
Sabbt a une dispute avec Rosny , en présence du roi. 849 (4605).
Sapor, roi de Perse; sa perfidie envers Valérien. 57 (254).
Sabmatbs ( apparition et incursions des ). 57 et 58 (260).
Sarrasibs; leur irmptieo en France. 408 (727). — Sont défaiu par Charles-Martel. 409 (732). — Conservi nt Narbonne « d^oû ils menacent le Languedoc. 4 4 2 (752). — Chassés de France par U prise de Narbonne. 445 (764). — Leur expulsion complète de la France ; ils l'ont envahie sept fois. 409 (764). — Leur députation à Cliarlemagne. 4 49 (775). — En guerre contre les Français. 128 (82-4). — Sont mis en déroute par les Français au passage du Méandre. 477 (14 48). — Sont défaits |iar les croisé». 206 (1249).
Sabus» bat les lieutenants de Constantin ; est contraint de repasser les Alpes; sa trahison envers Stilicon. 78 (408).
Satciibih vient prêcher la foi k Toulouse, sous le régne
, de Dècc. 57 (250).
Sauuijb (Traité de) passé entre Charles VII et le duc
de Bretagne; Stipulations onéreuses à Charles. ft72
Saitvrb (Gill<'s de) , par %e.t remontrances sauve la vie aux
proscriu. 715 (1575).
Savoib (le duc de) demande Phommage du marquisat de
Saluées. 462 (4 4 8"^).
Savoib (Charles Emmanuel , duc d<^ ; t^ prétentions à la couronne de France ; il V'^ut les échanger contre le marquisat de Saluées. 777 (4590). — Il entre en Provence ; le parlement d^Aix l*en nomme gouverneur «r protecteur. 786 (1504 . ~ Son portrait; il gagne U confianco de Riron. 853 (< 599)- — Vient à la cc«T è%
TABLE
Heori IT» qui ilcvinu ju»lc 5CJ intention* ; son habileté fit «ei menées. 834 (1599j. — Sa soumission â la cour d*Espagne; il envoie son fils lui demander publiquement pardon. 874 (1610).
Savoie (duc de). Né{;ociation avec la France ^ sa politique. 4138 (1696). — Traité de paix arec Louis XIV. 4 138 (1697). — Campagne de Provence. 14 56 (1708).
Savoie (Charlotte de) ; n*cst pas heureuse avec Louis XL 453 (t 483). — Elle aspire à la tutelle de Charles VIII ; elle mevrt peu de temps après Louis XI. 434 (1485).
Savoie (daophino de France , princesse de) ; sa mon ^ le duc d'Orléans en est accusé. 4 4 65 (1742).
Savoie (la princesse de) ; aou mariage avec le comte de Provence. 4270.(1774).
Savoie (la princesse de) ; son mariage avec le comte d^Artois. 4270 (J774).
Savoisi t chambellan du roi , est condamné à une forte amende, parce que ses gens avaient troublé une procession de rUniversitë. 338 (4405).
Saxe (maison de) ; splendeur dos Allemands sons son règne. 4 49 (929).
Saxe (Maurice, comte de), est élevé ï. la di{^ité de mareclul de Franco ; il est chargé de couvrir les sièges des places de PAlsaco. 1220 (1744). — Sfiê habiles manœuvres CD Flandre. 1220 (4744). — Gagne la célèbre bataille de Fontenoy , quoique bien malade. 4223 (1 745). — Se» savantes manœuvres lui livrent les principales places de la Flandre et du Brabant. 1226 (4746). 11 gagne la bataille de Liers , et force le prince Charles à repasser la Meuse. 1 227 (1746). — La gloire dont il se couvre facilite le mariage de la fille de l'électeur de Saxe avec le dauphin. 4227 (4747). ^ Il gagne la bataille de Laufcldt; ses résulUU. 4229 (4747). — Il investit Maéstricht et prépare la paix d'Aix-la-Chapelle. 4230 (4748). — Sa mort , causée par son intempérance , est une grande perte pour la France. 4239 (1750). — Cet illustre guerrier n'était grand qu'à la tète des troupes. 4239 (4750).
Saxoks (les) infestent les côtes de la Belgique 64 (287). — Ils envahissent les deux Germaniques et la Belgique. 77 (407). — Leur établissement dans PArmorique. 84 ((67). — Ils sont battus à plusieurs reprises par Charles-Martel. 408 (724). — Repoussés de nouveau par Charles-Martel. 409 p^34). — Sont chassés par Pépin. 4 1 3 (752) . — Ils paient un tribut annuel à la France. 1 4 5 (756). — Luttes des rois français contre ces peuples ; (Jharlemagne marche contre eux et les met en déroute. 4 47 et 118 (772). — Attaquent de nouveau la France; ils se soumettent à Charlemagno et se convertissent. 4 1 8 (775). — • Les lois par lesquelles Charlemagno vjtut les soumettre ne font que les irriter contre lui. 420 (779). — Soulevés encore contre Charlemagno ; pertes qu'ils essuient ; quatre mille d'entre eux sont suppliciés. 120 (783). — II* sont transplantés en Flandre par Cliarleinagne. 424 (795). — Un grand nombre d'entre eux sont transportés dans rUelvctle. 428 (8o9).
ScABBon (madame)* Notes sur sa vie. 4124 (168i). Voyez Maiatekon
Schabim-Gdebat, kan des Tartarcs de Crimée; sa tnnsacUon avec la Russie. 4295 (1783).
SciiBiKXB (le cardinal do Sion) , est appelé le général Tondu; ilsouléve et conduit les Suisses contre IcsFran- ÇAis en lulie. 519(1514). — Prêche contre Ici. Français. 531 et 532 (1515).
ScmsMB papal ; set ftmestes effets. 830 (1393) — Moardle occasion et nouvelles démarches pour le clétniir«. IS$ (4 406). — Incidents qui le vivifient ; aa un. 354 et 93!
ScHOMBEBC (Théodore de). Réparation que lui fait Hes*
ri IV ; sa mort à la bataille d'Ivry. (778. (1590). ScHOMBEBG, conseiller, l'on des auteurs de Tëdit de
Nantes. 826(4598).
SciBHCBS ; leur état en France , sons Cbarlemagne. 4 22 <"(
423 (789). «— Leur eut sons Loais-le-Gros. 47 (
SciPioH Nasica est vainqueur det Gaulois 4 4 (Av. J.
ScuDÉBT (mademoiselle de) cootinae ses relations avec FonqueC, après son arrestation. 4087 (4661).
Skga (Philippe) , évéque de PIai.<ance , est nommé légal du pape en France, en remplacement du cardinal Gaëtan; son dévouement à la ligue. 78G (1 591). — Est confirmé légat en France; il devient maître du spiritud dans Paru par la fuite de révéque 792 (4391).
Sécuibb (le président) ; ton discours à Uenri II au sujet des calvini.tes. 644(1559).
Sécuibb , doyen de Téglise de Paria ; tracasseries qu'il éprouve dans son ambassade à Rome. 815 (1594).
Sbguieb (chancelier de) , perd la confiance du poblic. 9^J4 (1 648). — Court le risque d^èlre assassiné par le peuple. 4003 (1648). — Est nommé ministre de la justice psr Louis Xiy. 4086(4664).
SbigbelaiS (marquis de). Bombarde Gènes 11 <S
Seize (le») ; leur conseil s'occupe des intérêts de b saintrunion. 75 (1588). — Ils prétendent , dans leurs délibérations, que Henri en veut à la religion catholique. 755 (1588). — Abandonnés du duc de Guise, ils rappellent à leur secours. 753(1588). — Souteniu par les factieux, ils s assemblent à l'Uôtcl-de-Ville. 764 (15:S9). Ili tentent d'asservir le parlement. 765 (1589). —LU (ont auj;menter de quatre mille hommes la garnison espagnole de Paris ; dissensions qui éclatent entre eux H Mayenne. 791 (1591). — Se plaignent de Mayenne; requête qu^ils lui adressent; ils prennent le parti de se défaire de Brisson . président du parlement; ils TasBassinent. 793 (1591). — • Sdhi effrayés du peu de sympathie du peuple pour l'exécution de BrisM>n ; ils cherchent des appuis; Mayenne en fait ciécutcr plusieurs et détruit leur autorité. 794 (1591). — Mesures que prennent contre eux les principaux de Paris. 800 (1592). — Tiennent Parix rn alarmes. 84 5 (1594).
Sel (impôt sur le) établi par François I«s est cause definsurrection de presque toute* les > iltes bordant la Garoneet la Dnrdogne. 573 (154*2).
Sbum II, empereur des Turcs, attaque I^^nto. 679
SEMAihES-LE-ROi. Jours pendant Ic^uels les goerrtt parti*
culières sont suspeulucs. 215 et 214 (1255). Sbkarpoht, gouverneur de Boulogne , prend le phn é«
Calais en plusieurs fois. 608 (1558). Sbkécal. Son embouchure est reconnue par Euthymème.
Sbnlis (Bernard, comte de) contrarie le projet de Louis IV
de dépouiller Richard, duc de Normandie. 4 50 [9\y • Srol'A^AlS (les) s'unissent aux Arvcrncseontre fcaEduCO*-
Si*» (A.J.58}.
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^évERAC (lo Tnaréchal de) communile les Français à Cra
vant avec JeanStuart. 569 (4425).
Sévèrb (Septimc), empereur» bat Albinus dans les Gaules,
et brûie Lyon. 56 (493).
SÉviREf est fait César. 62 (305). —H est reconnu Auguste
par Galère. 65 (306) . — H assiège Maxencc dans Rome.
S«viiiE (Vibius) cède Narbonne à Théodoric; son règne. 84 (465),
SpoacB (le duc) n'ose attenter aux jours de ses nevcui pendant la vie de Louis XI; il conclut sous main une alliance avec le roi de Naples. 454 (4482).
Spob(z (Ludovic, dit le Maure), désire l'entrée des Français en. Italie; ses raisons pour cela. 474 (4495). — ^Inquiétudes quUI conçoit de Tarrivée en Italie du roi de France; description des fêtes qu'il lui donne. 475 (4 494). — Cherche à conjurer l'orage qui le menace; BC8 démarches auprès des princes italiens , du pape et
' du roi d'Angleterre, dans le but d'empêcher l'expédition de Louis XII contre lui. 487 (4499). — Pressé parles Français, il s'adresse en %ain au peuple ; craignant d'être livré, il s'enfuit. 487 (4 499).— Conçoit l'espoir de rentrer dans le duché de Milan; troupes qu'il enrôle; composition de son armée.488 (4 500).— Révolution dans Milan en sa faveur ; il se porte au-devant de la Trémouille; il est fait prisonnier et conduit en France ; sa captivité; sa mort. 488 (4500).
Sforcb (Jean) se démet de son autorité sur la ville de Pezaro en faveur de César Borgia. 490 (4500).
Sforob (Maximilien) cause la guerre civile dans le Milanais. 520 (1513). — Il renonce au duché do Milan en faveur de François I*', et se retire en France. 545 (4 547).
Sfo&CB (François-Marie), frère puîné de Maximilien , bat les Français et les Suisses devant Milan. 538 (4 522). — Meurt sans enfants. 562 (4555).
S1CU.B (la)» est pendant deux siècles le théâtre de guerres entre les Français et les Espagnols. 222 (4282). — Les Français sont obligés de l'évacuer après le massacre des vêpres siciliennes. 222 (1282).
SiciLiEKS (les), massacrent les Français dans leur île. 224 (4282).
SiEMiiE, tombe au pouvoir de Mendoza; et puis se livre aux Français. 594 (4552). —Assiégée; sa capitulation. 599 (4555).
Sjckbbrt, roi de Cologne. Clovis le fait tuer. 87 (508).
SiGEBBRT, fils de Clotaire, engage son frère Chilpéric à cesser BCê dérèglements. 92 (562). — Il bat ses deux frères Contran et Chilpéric. 95 (570 . — H est assassiné par l'ordre de Frédégonde. 93 (595) .
Sjgebert II est fait roi d'Austrasie par Dagobert son père. 402 (657). — Sa mort. 404 (650).
SiGBAic. U assassine Alaulphc. 80 (444).
SiGiSMOVD, roi de Bourgogne , est attaqué et mis a mort par les fils de Clovis. 89 (542).
MGisisosD, roi de Hongrie, demande des secours contre Bajazet. 533(4596).
àifiiSMORD, duc d'Autriche, cède à prix d'argent, au duc do Bourgogne, le comté de Ferrète et le landgraviat d'Alsace. 427 ({475). — Reçoit en prêt des Suisses 80,000 florins pour dégager le comté de Ferrèto des mains du duc de Bourgogne. 429 (4474).
SiGOvèsB. Son expédition en Germanie. 6 (Av. J. 600).
SiLHOiiETTE (de) remplace M. de Boulogne aux finances . il réduit de moitié les profits des fermiers-généraux ; t fait enregistrer un édit qui soumet à l'impôt les corp privilégiés; haine que cet édit suscite contre lui. 424ij (4760). — Les ressources quUI emploie ne répondent pas à ses vues; il cède sa place à M. Bertin. 4249 (4760).
SiLLBRi , chancelier, expose , aux députés que ce corps avait envoyés auprès de Louis et en présence du roi, sa doctrine sur les pouvoirs du parlement. 882 (4045).
SiXTB IV (le pape) est dans les intérêts de Louis XI. 454
Sixte Y (le pape) excommunie les Bourbons. 740 (4 585).
— Inflexible pour absoudre Henri de la mort dn duo de Guise. 766 (4 589). — Nomme le cardinal Gaétan son légat en France ; instructions qu'il lui donne. 776 . (4590). — Se montre moins prévenu contre Henri IV. 780 (4590). — Sa mort. 786 (4594).
Smalkaldb (ville de). C'est là que se liguent les électeurs allemands, les rois de Suéde et de Danemarck, et quelques villes considérables. 558 (4554).
SoBOLBS (les frères), après avoir été élevés par le duc d'Épernon, sont disgraciés; ils lèvent des troupes; le roi Henri lY les désavoue. 854 (4605).
SociH, réformateur après Luther. 528 (4545).
SoissoMS (ville de) est le centre des états de Syagrius. 80 ■ (482). — Elle est la capiule des éUts de Loihairc. 89 (542). — Tombeau pouvoir de Sigebert. 93 (565).
— Est prise et pillée horriblement par les Armagnacs. 554(4444).
SoissoKS (le comte de)^ intrigues pour lui faire épouser Catherine, sœur de Henri lY. 788 (4 591). — Ses préten-, tionsà la régence. 870 (4640). — Agrandit son gouvernement de Normandie en s'emparant de places voisines que la reine s'éUit réservées. 875 (4 642). — Retiré à Sedan, demande à Louis XIU à n'être pas forcé de revenir à la cour, ni dans aucun lieu où le cardinal aurait deTautorité. 959 (1657). — Sa victoire sur Tarmée rnyale ; sa mort violente ; punition de ses complices. 973(4644).
SoissoHs (la comtesse de). Elle est impliquée dans le pro* ces de la Brinvilliers ; elle se sauve en Fspagne, y empoisonne la reine et s'enfuit en Allemagne; ello meurt à Bruxelles, méprisée de tout le monde. 4 4 6 (4 682).
Solde des troupes. Son origine. 472 (1456).
SouMAjf (le sultan). Sa valeur contre les croisés; Il est défait. 467 (4099).
Soliman, envoio un ambassadeur à François I«% qui le reçoit bien ; insinuations de Charles-Quint )i ce sujet; réponse de François I**^. 564 (1 535).
Solo (Denis) , conseiller au parlement, est le créateur du Journal des savants, 4 089 (4 664).
SoRBOiiKS. Doit son éublisscment à Louis IX. 202 (4 236). — Elle rend un décret qui délie tons les Français de leur serment de fidélité àHenri UL 765 (1589). -Elle rend un décret contre Henri lY; ses dispositions. 777 (4 590).
SoBEL (Agnès). On lui attribue la résolution que pcil . Charles YII de ne pas se retirer dans le midi. 375 (4 429). Sa mort ; causes présumées ; elle est la première qui porte publiquement le titre de maîtresse du roi; morale qu^elle adresse, au lit de mort , aux demoiselles de 9on service. 392(4 449^
SorASK (maison de) , déradencr de rAlîcma;'ne *nus son
TABLE
rè(pM. U9 ^99). — S^n eitinctloB p«r U mà\n du bourreiQ. 344 (426S).
^VLTfiAT (combat naval de), l« conite d^Ettréc* y commande la flotte française. 4 002 (1672).
SoraiHS, areheréqne de Bordeaux , échoae de^ an( Tarragone. 968(1644).
Sp»i (Yillede);le4 princes allemands y protestent contre la décision de la diète de Worms, de là vient nom de protestanu. 558 (4 550). — Dièie qui y est tenue ; Charlet-Quint y exaspère les princes confédérés contre FrançobI*'. 575(4540).
Stakislas Lbzcztksu fait des vaincs tentatives pour remonter sur le trAne de la Pologne. 4207 (475SÔ. — -S« fuite de la Pologne. 4208 (1755). — Sa mort occasionnée par le feu 1260(4768).
Stuai (siège de). 4076 (4654).
SiiucoH , commande les Goths et les Vandales dans Tarmée de Théodosc. 75 (394). — Est nommé tuteur d'Honorios par Théodose. 76 (595). — Repousse les Barbares de la Grèce ; singularité de sa conduite. 76 (395). ^ Sa politique; il bat Alaric à Pollontia. 77 (405). — Fait épouser successivement ses deux filles à Honorius. 77 (406). — U est mis à mort par son ordre. 78(408).
SnASBocaG, résUto )i Henri II. 594 (4552).
Stkomboli (combat naval de), Duquesne y résiste à rami* rai Ruyter. n 4 4 (4675).
Strozzi (Pierre), demeure longtemps disgracié malgré «es campagnes et ses blessures. 60() (4 555). — Il est fait prisonnier par les calvinistes ; danger qu'il court 675 (4 569).
STa07^i (Philippe), commande la flotte du prieur Creto ; Il est attaqué par le marquis de Sainte-Croix, nmssacré ï coups de hallebardes et jeté à la mer. 752 (4 582).
Stuart (Jean), amène au dauphin Charles six mille Ecossais; il devient connétable. 567 (1424).
Stuàrt, tue le connétable de Montmorency d'un coup de feu, presque à bout porUnt. 604 (4569). — Il est fait prisonnier à Jarnac , et tué à coups de poignards. 674 (4509).
Stuamt (Marie) épouse le dauphin, fiU de Henri II. 640 (4558). — Veuve de François II, revient en Ecosse; ses vifs regrets en quittant la France. 055 (4564).
Si'àvBS (les) sont appelés en Gaule par les Arvemes; ruinent la puissance des Éduens. 20 (À. J. 58). — Leur seconde expédition contre la Gaule est comprimée par Carinas, prdfet delà Belgique. 45 (A. J. 42). — Envahissent ses deux Germaniques et la Belgique. 77 (407). — Réduits par Wallia. 80 (448). •— Leur progrès en Espagne. 81 (448).
^rFFOLK (le doc de) ; Henri VIII ne peut obtenir du roi de France h remise de ce personnage. 524 (4 54 4).
Srr.aa , abbé de Saint-Denis , appelé par Louis VI à ses conseils. 473 (HS9). — Il s'oppose i la croisade. 478 (4 450). — Il raccommode Louis Vil et Éléonoroj il meurt. f78(4 452).
SviaSBS (les). Guerre avec la France ; journée de Saint- Jacques; conclusion de la paix. 389 (444 4). — Apparaissent pour la première fois dans les armées françaises. 409 (4405). — A Tinstigation de Louis XI . entrent en guerre avec le duc de Bourgogne ; traité qu'iU font nvnc U. rfti. X29 (4474). — Sont attaqués par le duc de Bourgogne ; ils lui envoient des députés pour la paix ;
ils remportent sur loi une victoire mémorable à Ûf s». son. 436 (1476). — Continuent la guerre avec la Uear* gogne ; Us taillent on pièces l'année du duc à Horat. 4S7 (4476). — Sont congédiés du service de France par Anne de France. 455 (4485). — Accourent en granit nombre , en Italie , au secours de Charles VIII ; à Tinstigation du duc d'Orléans , ils se révoltent; otages qui leur sont donnés en garantie do paiement de leur solde. 480 (4 495). — S'engagent au service de Ludovic Sforce; ils le trahissent à Novarre et paasent dans les rangs français^ s'emparent de BelUnz^aa dans le Bliboais. 488 (4 500). — Occasionnent la bataille de» CérigooUes, ei y font des prodiges de valeur. 499 (4503). — Battoct les Français à Novarre ; ils font une irruption en France, 524 (4543). — luondeut la Bourgogne de leurs troupes. 522 (1543). — Investissent Dijon; Traité qu'iU font avec la Trémouille. 523 (4 543).
Suisses (les), gardes de Henri III ^ sont massacrés au mi* lien du tumulte. 756 (4588).
SuLLT (Rosny, sire de), engage Henri IV à ne point brus* quer le jeune cardinal de Bourbon. 788 (4594). — Ro* présentittions qu'il adresse au roi au combat d'Aoniale. 795 (4 594). — ConseiU qu'il donne à Henri IV sur la conduite qu'il doit tenir à l'égard des divers partis. 804 (4592). - 11 engage Henri IV d^abjurer le calvinisme. 805 (4 595). — li est le seul confident des peines d'Henri IV. 827 (4 599). — Son entretien avec Henri IV sur Grabriellcs d'Eslrées j il le détourne de rcpooter, 828 (4 59tf). ~ Sa conduite énergique avec Henri IV; il déchire une promesse de mariage faite à Henriette d'Entragues. 854 (4599). — Sa prévoyance eontre le duc do Savoie ; une campagne suffit pour se rendre maître du marquisat de Saluées. 856 (^600). — Est nommé surintendant des finances ; se< travaux, $es recherches. 849 (4 605). — S'occupe de l'amélioration des finances, diaprés Tordre exprès de Henri IV; moyeu qu'il propose an roi. 849 (4603) — Ses premières mesures financi^es le font bénir du peuple et déte»ter àa grands, 850 (4605). — Soutient avec fermeté nne sortie du duc d^Épernon ; le roi lui écrit pour l'en féliciter. 850 (4605). — Autres mesures financières très-utiles qu'il adopte , malgré les clameurs des intéressés. 850 cl 854 (4ti05). — Est envoyé complimenter Jacques I«r, devenu roi d'Angleterre; il obtient un traité de secours contre la Hollande. 852 (4 004).— A toute la confiance du roi. 853 (4604). — Une puissante cabale est sur le point de priver Henri IV d'un aussi bon minbtre; intrigues et moyen dont elle use. 859 et 860 (4 605). ~ Remet l'administration des finances et le gouvernement de la Bastille. 874 (464 4). — Donne d'utiles avertissemenU i la reine-mère. 889 (4646).
SuHMON, chef des Francs, est forcé de rendre les dépouilles faites sur les Romains. 74 (392).
SuRBSRB (le village de) eSt choisi pour une conCeroice, entre les députés des ligueurs et les députés des seigneurs catholiques. 802 (4593). — assemblées qui s'y tiennent; personnages qui y figurent, pour les catholiques et pour les ligueurs. 804 (4593),
Stàgrids , fils d'^giditts ; faible héritage que lui bis«« celui-ci. 84 (465). — États qu'il s'éUil formés; misa mort par Clovis. 86 (482).
Stlvaih se révolte contre Constance ; il se fait prodamer auguste ;ii est aaassiné par Ursidn. 67 (554).
Sykodr, national dc4 calvinistes; le premier est tena
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TaCitb (Claude), estéla empereur parle SéMU 59(279).
Tactique. Ses progrés sons Philippe II. 497 (4247).
Talbot, prend les rilles du Mans et Laval. 574 (1427). — Il reçoit èes secours du duc de Bedfort ; il est bal tu ; est fait prisonnier par Xaintrailles ; son renvoi sans rançon. 577 (4429). — Le dauphin le force k lever le sié^e de Dieppe. 589 (4445). — Il reprend Bordeaux et toute la Guienne. 595 (4452). — Il perd la vie au combat de Gastlllon; déroute de son armée. 594 (4455).
Tallabd (te maréchal de) conduit une armée au secours de Pëlecteur de Bavière ; stê manxuvres en Suisse forcent les alliés à repasser le Danube. 4 f 48 et H 49 (4 704). — . Est cause de la déroute de Stochoffen ; il est fait prisonnier. 4449 (4704).
TiiLST (conférence do) , entre les protestants et les catholiques. 644 (4562).
TAVcaiDE, l'un des chefs de la première croisade. 467 (4095).
Tamvbgvt-du-Châtvl. Charles y se l'attache par dos dons et des promesses. 292 (4565). — Le duc de Bourgogne demande son exil à Charles VII ; son dévouement. 574 (4 425). — Il fait les frais des obsèques de Charles Vif. 400 (4460).
TAKKSGCT-LB-VEirxi7B, sorofuso i cxécutor les ordres sanguinaires de Charles IX. 690 (4572).
Tarascoh (ville de). Le roi y va rendre visite à Richelieu. 978(4642).
Taedif (Jean) est exécuté par les Seize en même temps
que Brisson. 794 (4594).
Tassilloh, duc de Bavière, fait hommage k Pépin. 445
(760). — Il s'évade de la cour de Pépin. 446 (764). —
Attaqué par Charlemagne, il est forcé de se soumettre;
il est enfermé dans un monastère 124 (788).
Tavakbs (le maréchal de) a Tordre d'arrêter Gondé et Goligny ; ruse dont il se sert pour les faire évader. 668 (4 568j. — Ses prompts travaux devant Jarac. 670 (4569). — Sa réplique énergique au cardinal de Lorraine. 675 (4569). — D demande et obtient son congé. 676 (4569). — Il est du conseil secret qui désigne le jour de la Satnt-Barthélemy 686 (4 672).— Son discours hautain et menaçant a Jean Charron et k Marcel , pré- ▼Ats-des-marchands de Paris. 687 (4572). — U cric : « Saignez, saignez! > pendant les massacres de la Saint- Barthélémy. 689 (4572).
Tavuxt se défend avec courage contre les exécuteurs de la Sainl-Barthélemy. 694 (1573).
Taxis (Jean-Baptiste) , agent espagnol a Paris ; ios vues. 792(4594).
TiuGMi, simple gentilhomme, épouse la fille de Col i^rni.
' Tell (Guillaume), un deslibéiateurs de la Suisse. 25H (4514).
Tellda (Lo), nommé par Louis XIV ministre de la guerre. 4086(4064)
TBLLnn (le père Le) succède au père La Chaise dans la place de confesseur du roi. 4 4 64 (4709)
Tbmplibbs. Fondation de leur ordre. 468 (4099\— Leurs dissentiment) avec les hospitaliers. 208 (4254). — Date de la haine de Philippe IV contie eux. 227 (4501). — Coup-d'ëut frappé contre eux par Philippe-le^-Bel. 232 (4 506). — Crimes dont on les accuse , leur procès ; exécution des chefs. 252 (4507). — Sont déclarés innocents par le concile de Salamanque. 253 (4421).— Clément V prononce l'aboli! ion de leur ordre. 255 (4544). ~ Le peuple croit à leur innooenee; juçem.ent sur eux. 254 (4545).
Tbkdbs (le comte de) , se refuse i exécuter, en Provence ,
les ordres sanp.oioaires do Charles IX. 690 (4572). Tbssb (maréchal de). Il assiège Barcelonne. 4454 (470(i),
— Il défend la Provence. 4 4 55 (4 707).
Tbtkiccs est proclamé empereur par ses légions. 58 (267).
— Il abandonne le trône et se rend à Anrélien 59 (274).
Tbttobs. Leurs guerres contre Marins ; leur défaite. 4 5 et 46 (Av. J. 404).
THBBéBKSB (la légion) est massacrée tout entière par ordre
de Maximien. 60 (286).
ToÉODEBALDE, roi d'Austrasic. Son règne. (554) Thboobbbbt, (ils do Thierry, épouse Dcutérie et succède k son père. 90 (554). — Sa mort ; sa répuution équivoque ; son gouvernement. 94 (554).
Tbxodbbbrt n, roi d'Austrasie. 98 (598) S'allie à
Thierry contre Clotaire. 98 (606). — Victime de U haine que lui porte Brunehaut{ il est vaincu et détrénë pur son frère. 99 (64 4).
Thbodoric, roi des Visigoths, marche avec ses alliés contre Attila, et est tué aux plaines catalanniques. 82 (451).
— n bat les Suèves et fonde la puissance des Goths en Espagne. 85 (455). — Il étend êes possessions dans les Gaules. 84 (465).— Il est roi d'Italie et épouse une fille de Chilpéric. 85 (467). — Il bat Thierry à Arles. 87 (508).
Thbodosb (le comte) bat les Francs. 70 (566). Sa mort
Thxodose-le-Gbaho est placé par Gratien k la téie des légions, et fait empereur. 72 (580). — Épouse Galla , soeur de Valentinien. 74 (587). — Marche contre Arbogastct Eugène. 76 (392). — Battu par-Aibogast , il le bat à son tour le lendemain. 75 (394). — Réunit l'empire d'Orient et celui d'Occident. 76 (395).
Tbbbmbs (do la Barthe, maréchal de), obtient des succès en Corse. 597 (4555). — Il ravage la Flandre et est battu près de Gravelines. 61 4 (1539).
TBXBOUEKKii (vi!le de), prise et ruinée parles Anglais. 522(4543).— Elle est assiégée par l'empereur d'Autriche; elle est prise ei «iémolie. 597 (4555).
Thibault II, comte de Champagne. Sa guerre contre Louis VII. 475(4441).
THIBÀ1II.T IV, comte de Champagne; Blanche le déclare du parti des mécontenu. 204 (4227). — Son amour pour elle ; concessions que ecttc passion lui arrache. 204 (4227). — Son comté est revendiqué par les m^ contents; conditions auxquelles *' V '**ri*«\gym 20|
TABLE
(1227). — Se ont à U tète d'une croîM^e ; trUte réMilut d* cette expédition. 205 (f24S).
Thibault II, roi de Navarre» ëpoufe Elisabeth , fille de LouU IX. 225 (4265). ^ Sa mort2<8 (1270).
THiBâiT tu battu par Théodorir à Arles. 87 (508). — U devient roi d'Austrasie. 89 (5 H). —Il s'agrandit au loin en Allemagne. 90 (533). — Sa rëpatation éqaivoqoc. 94 (554). — Il s'allie à Thëodebert contre Clo- Uire. 98 (606).
rBiôiiT II, roi de Boorgogno. 98 (598). — Il bat et dépontlle Tbëodebert son frère ; meurt à la suite d'une querelle avec Brunebaut. 99 (64 4).
TmBiBT m. Mis sur le tr6ne par Ébroia, est détrAoc. 4 05 (668). — Il est proclamé par Léger, après la mort de
I ChildéricII. 405(674). — Il marche contre Pépind'HérisUl; sa nullité; sa mort. 407 (690).
TniEiRT IV, mis sur le trftne par Charles-Martel. 408 (694). — Sa mort. 409(737).
TuoxYiLLB (ville de) est assiégée et prise par le duc de Guise. 64 4 (4559). — Est prise par le duc d'Engliicn ; avantages de la possession de cette place. 988 (4645).
Tnonif frère du duc de Montmorency, pénètre en France pour joindre les eonCdérës. 744 (4575).— Il est battu près de Langres par Guise, gouverneur de Champagne. 744(4575).
Trou (président de). Sa courageuse résistance i Charles IX dans le lit-de-justice qui suivit la Saint-BarthÀlemy. 690 (4572). — Est l'un de^ autmrs de l'édit de Nant». 826 (4 598).
Thoo (de), conCdent de Cinq-Mars; lui conseille de ne pas user de violence a Tégard de Richelieu. 976 (4642). •^ Est jugé, condamné ; sa résignation ; son exécution à Lyon. 979 et 980 (4642).
TaouAKS. Siège de cette ville par Duguesclin. 279 (4572).
TiBàBB. Son expëdition en Germanie sous Auguste. 44 (Av. J. 48). — Il est adopté par Auguste. 45 (4). Il est place a la tète d'une levée contre les Germains. 45 (8).
TiEBS-éTAT. Sa première apparition. 229 (4302).
TiBBS-PÂBTi (la faction dite), est formée de catholiques mécontents de Temprisonnement des maréchaux Montmorency et Cessé. 708 (4 574).
TiBTBBBGB épouse Lothaire, roi de Lorraine; ce prince la
répudie et la reprend. 440 (H62).
TiCBEBBTTB, gendarme ; son courage et son dévouement
sauvent l'armée française. 540 (4 523).
TiCBOirviLLB (Guillaume) , prévôt de Paris , fait des rccnerches dansThètel de Jean -sans-Peur lors de l'assassinat du duc d'Orléans. 541 (4407).
TrrB, fils de Vespasien, prend Jérusalem et entre k Rome er trion^phe. 49 (68).
Tolbiac (bataille de). Clovis y fait vœu d'embrasser le christianisme. 86 (495).
ToLBT (le cardinal) est favorable à Henn IV. 842 (4593).
TouL (évêché de), cédé a la France au congrès de Munster. 4044 (4648).
TotTLOSGEOK, commande les Bourguignons à Cravant. 369 (4423).
TotJLOvsB, est enlevée aux Cimbrespar les Romains. 4 3 (A. J. 409).— Elle est la capitale des Goths. 80 (44 8.) —Son siège par Henri II, roi d'Angleterre. 4 79 (4 4 64 ) . — Elle est érigée en archevêché par Jean XXII. 247 (4547). — Le parlement de cette ville est cr<?é par Charks VU. 389 (44 H). — Cruamc drs calvinistes.
««rtouC à l'èfwd des uK^odirea d« parlement. &7j (4570). — Rapin y est condamné par le parlestem. 677 (4570). — Horrible massacre qu'on y fait des ba-
gueaou. 690(4572).
TotJU>i7SB (comté de), est réuni à la couronne par Philippe m. 220 (4 277). — Sa réunion définitive à la Franre. 288(4364).
TouBAm réunie aux états de Clovis. 87 (496). — Elle est conquise par Philippe IL 497 (4247).
ToTBKAi (ville de) est assiégée par Edouard III. 98S (4 340). — Elle est prise par les Anglais; rcfoit gamiseo anglaise. 525(4543).
TotTBBOH (cardinal de) forme une ligue 3k Veniae de fJnsieurs princes italiens. 594 (4552).
TouBS (ville de) ; il s'y tient im concile qui conaacre les libertés de l'église gallicane. 546 (4540).
TorBYiLLB (Goérin de) , amiral ; il commande avec Gâteau - Renaud U formidable flotte que Seignelay avait fait amener à Brest 4 129 (4690). — Il est chargé île remplir les intentions du minstre contre llrlande et l'Angleterre. 4429 (4690). — U livre le combat de Beachy. 4 429 (4 690). — Reprend la mer, et rentre à Brest chargé des dépouilles de l'ennemi. 4429 (46li0).
— Il attaque l'escadre anglaise quoique double de b sienne; son courage dans ce glorieux combat. 4433 (4692). — Une partie de ses vaisseaux est brûlée à U Hogue. 4 454 (4 692). — Il est élevé à la dignité âe maréchal de France. 41 34 (4 693). — Mal qu'il dit aux Anglais dans les mers de Portugal. 4 135 (4693).
TvBCS (les). Leur origine; diverses monarchies qu'ils fondent. 394 (4300).
Tbabstamabe (Henri de) prend les grandes compagnies à sa solde contre Pierre- Ic-Crucl. 289 (4 362). — Son expédition contre ce prince. 293 et 294 (4367). — Est délait par Pierre-le-Crucl. 294 (4567). — Pré-* pare une nouvelle expédition contre lui. 295 (4368i —Il le tue ; il est prochmé roi de Castllle. 295 (13G8<.
— Envoie une flotte à la France contre î' Angleterre. 298 (4374).
Tbajan (Ulpîus) étend la domination romaine au-delà do Danube et de TEuphrate. 54 (79).
Tbêbokius , lieutenant de César, assiège et prend Marseille. 44 (Av.J. 49).
Tbbmblay (Joseph du). De quelle utilité il est à Richelieu. 906 (4620).~Sa mort ; son portrait; ses travaux. 964 et 965 (4688).
Tbbmodillb (Greorges de b) manque d'être massacré par les satellites de Jacqueville. 352 (4442).
Tbbmociuji (Georges , sire de la) , fils do précédent, est appuyé auprès de Charles VU par Richemond ; scène entre lui et Giac ; son exil ; son rappel ; il est fkit sur- ' intendant des finances. 372 (4 427). — Il intrigue co»tre le connéuble de Richemond. 573 (1 427). — S'oppose à sa réconciliation avec le roi. 577 (1429). — Em saisi par ordre du duc de Richemond , et reste prison nier. 383(4434).
TnÊMOuiLU! (Georges, fils du sire de la) est l'un des coi» mandants de l'armée de Louis XI sur les frontière» d< la Bourgogne. 439 (U77).
Tbémocillb (Louis de la) est nommé commandant de l'armée levée par Anne de France. 4C0 (<4S5). — II gagne, contre les Bretons, la bauille de Saint- Aubia; sa conduite envers les prisonniers. 466 (4 488). — Sawr larmée au passage des Apennin», il commani!c Ir t-wrp^
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4e biUilt« i Femove. 478 (4 495). —Marche au scconrs da ^Oferoeur de Milan ; prend Sforco rt réublit Tauloricé dm Tél. 488 (f50<^. ^ Commajide Tarmèe qui doit entrer eB Italie. 490 <4505). — S'avance en Italie ; confère aree lot Borgia pour «on passage sur les Éuts-Roraaios. KOO {1501^. — Tombe malade en lulie^ il oède le commandement de l'armée. 504 {i 505). •^Est envoyé en nâgocialion auprès des Saitses; il nepeut accepter les conditions onéreuses quHls proposent. 520 (4545). ^- Accepte le commandement d'une armée en lulie; ses succès au début; il est battu et évacue ce pays. 524 (4 545).— Défend Dijon contre les Suifscs, traité qu^il passe avec eux. 523 (4 54 5). — Meurt a Marignan ; itê services dans celte bataille. 532 (4 54 5).
Trbmooillb (la), chef des calvinistes suscite des embarras là Henri lY. 824 (4596).
Tbuttb (ville de) , se rend aun Français et aux Espagnols combinés. 495 (4504). — H s'y conclut un traité fetttVè Loub IQ, Ferdinand -le -Catholique iDt fefnpiereor Maximilien; conditions du traité. 495 (450f). -^ Un •MeHe y e*t convoqué par le pape. 585 (1548). — Le concile de 4548 y est repris , confirmé et clèttfré. 554 (4555)*
TiiraRT (ville de), est réduite en cendres par tel Anglais. 858(4640).
TliivB diiSeigseiir(iBStitntion de la); elle tn ^iMit s«us Henri I-». 452(4059).
T&àvBS (ville de), est atuquée par Gtassicus et Clvilis. 55 (55). — Elle est embellie par GonMantin. 65 (514). — Childéric l'enlève i JBgidius. 84 (455). - Est hivcitie pv loTieomte^ Turenne. 992 (4546).
TÛtvifts, sonlevés contre les Romains, sont soumis par la clémence de GèrialU. 52 et 53 (69).
TuioouT, fou de la cour de François I*'; conseil fort sage qu'il donne au roi en plaisantant. 570 (4590).
TlOBTAli l'Eeiutb, est le bourreau du roi l/otris Ki, 44 2 (4455).
TUDimftà*r (le) se compose de Gésar, Pompée et Gn^sus. 48 (A. J. 58). — Est formé parOcttive, Lépide et Antoine. 42 (A. J. 44). -^ On appelle ainsi la réunion de Montmorency, dudoc deGiUfe et dn maréchal A^ Sainl- André; ce triuflavh«t n''a pas de conlenr religieuse. 552 (4559).
TmniYims (les) vont i Fontainebleau s^^mparcr du roi Charles DC , quHls amènent à Melan , à Vhicennes et à Ptfif. 558(4562).
fKcrouM (Jeàn-Jacqnes , maréchal do) , est nommé gou- Tentoor du Milanais par Louis Xil. 488 (4 499).— E^t •mUi^ dftlM l'hAtel-de-tille par les Milanais révoltés; tt èe Mttte « Montaro. 488 (4500). — Donne une filte ■Mgttiflqoe k LouU XH. 544 (4508). — Succédée Bwi^tia^tft dans le comUaAndement des troupes ; il gagne nue bataille sur le (^néral des Ursins ; il renvoie an roi dee pr«poiitâoM que lui fait le pape. 547 (4544). — Accepte le èonimaàdèment de l'armée d'Italie ; succès ; periBd'imeUtaîtte; l'ItaUeest évacuée. 5S4 (4546).
TmiruLCi (Théodore) , conmiandaiit pour lés Français à GdoM, est obligé de cédar. 556 (4 528).
TkRMGif «gant secret de Gèrar Borgia, envoyé à Lotis XII; tm raisons séduisent le roi. 494 (4 502).
TktMnm (clUlMMl)^ cottschrit par Charles Vil pour con • tenir Bordeaux. 594 (4455).
TÉoMtmi, viéttt ptéchét hitàx i Arles, scûs le règne d Dèae. 57 (250).
Anquëtil.
TaouvfenBS, leur apparition. 468 (4099).
TaorBS (ville de); sommation que Ini envoie la Pucelle d'Orléans; elle ouvre ses portes. 578 (4429).
Tuais (ville de), est assiégée par les croisés. 24 6 (4270). » Les vaisseaux Aeê pirates turcs y sont brûlés courageusement par Beaulieu, 865 (4609).
TuBiHivB (Henri de la Toor-d' Auvergne, vicomte de), Vhorreur de la Saint-Barthélémy le porte à se faire cal> viniste. 694 (4572). — Il conçoit le même prqjct que le duc d'Alençon , et de concert avec celui-ci. 695 (4575). — Est nommé, par Henri lY, ambassadeur auprès de diverses cours. 786 (4594). — Amène une armée allemande au secours d'Henri IV; il épouse en récompense, rhéritièro du duché de Bouillon. 790 (4594).
TuBBKHE ( vicomte de ) commence à se signaler. 954 (4655). — Maréchal de France à trente-deux ans. 988 (4645).— n est battu à Mariendal. 994 (4645).— Gommante Tarrière-garde k Caudebec. 997 (4648). — Bat les impériaux â Summerhausen. 4009 (4648). — Se déclare pour la Fronde ; son armée est gagnée par l'argent de Mazaj-in; il est obligé de se sauver en AUenfagne. 4024(4649). — Se soulève contre la régente, en faveur des princes, et lève une petite armée. 4054 (4650). — Bat les troupes du marquis D'Hocquincourt, et campe k Dammartin. 4854 (4650).
— Est battu près de Sommepy, et s'enfuit i Montmédy. 4 058 (4 650). — Sauve les débris de l'armée de B'Uocquincoart, et protège le retour du roi à Paris. 4059 (4 652). — Surprend l'armée du prince de Gondé en avant d'Étampes; il l'assiège dans cette ville. 4060 (4652). — Attaque l'armée du prince de Gondé dans les faubourgs de Paris ; elle lui échappe et se réfugie dans la ville. 4065 (4652). — Harcelle le prince de Gondé, et* le jette dans le Luxembourg; il reprend plusieurs places tombées au pouvoir des ennemis. 4074 (4652). — Sa savante et hàbilè campagne contre les Espagnols, commandés par Gondé. 4074 (4655).
— S'empare de Maubeuge , de Saint - Guilain et de Gondé. 4077 (4655). -^ Se rencontre de nouveau avec Gondé , ayant Tavantage du nombre cette fois. 40*rt (4555). — Prend Mardik, qui est cédé aux Anglais. 4078 (4657). — Son éloge par le roi d'Espagne. 4085 (4660). — Réponse tranchante qu'il fait aux ministres au sujet de la condamnation de Fonqnet. 4088 (4654). — Avoue son indiscrétion au roi, qui la lui pardonne. 4097 (4669). — Prend le oomoiandement a UphiM de Gondé, blessé. 4404 (4672). ^Traverse le Rhin ^ Wesel, et entre dans le comté de Lamarck. 4 4 02 (4 575). Beçoit do roi des pleins pouvoirs pour traiter. 4 4^ <4 675). — Sa campagne en Alsace et en Lorraine; passag>du Rhin. 4 405 (4674). — Son refus de se conformer aux ordres du roi. 4407 (4674). — Gagne la bataille d'Enshein. 4107 (4674). — Sa nouvelle campagne d'Alsace; sa mort. 4409 (4675).
Traw (ville de) est prise par les Français. 968 (4 644 ). TYaAVS (époque des trenu), 57 (254).
Ubuks; kur premièrt alliance avec Ici Romains. 44
(Ay.J.48).
UaiOH (Li(^ do la ialnte-) formée par le pape contre
LoabXn.547(45H).
Ubiob (Arrêt de V), rendu par le parlement contre le miniêtère. 996(4648).
URiYBasrrB; sa création; privilège qne loi donne Philippe- Aognste. 497 (4247). — Farcor qu'elle reçoit de Louis DC; ses dirislons. 202 et «05 (4842). — Embarras qu'elle cause ^ Saint-Louis. 2IOet2H (4234).
Coup-d'ëtat du régent contre elle ; il lui abandonne
Hugues Aubriot, prërôt do Paris. 543 (4581). — Elle s'élève oontre le clergé d'Avignon. 534 (4394). — Son conseil i Charles VI pour terminer le schisme. 554 ^4597). — Son Influence sur le peuple ; elle présente un Mémoire vigoureux contrôles désordres de la cour. 538 (4404). — Son entêtement k souunir la non-obédience aux deux papes. 543 (1408). — Querelle entre set Vcoliers et les apprentis , fils de marchands et artisans; troubles de la capiule. 002 (1553). — Intente un procès aux jésuites, et le gagne. 66:2 i455ti).
Uprilas, Inventeur des lettres gothiques^ obtient p5iir les Goths la permission de passer le Danube. 74 (379).
TJbbàim II, p«p«» proclame la première croisade. 466 (4095).
Urbaih IV (le pape) offre le royaume de Naplei ^ Charles d'Anjou, et le couronne. 214 (4860).
UiBÀiii VI; son êlecUon. 505 (4578). — Troubles et schisme qu'elle fait naître. 305 ('(378). ~ L'Angleterre le recfftmait seul pape. 596 (4578).
UfiBAn VII (le pape) succède i Sixte V ; sa mort treize jonrsaprès. 788 (4594).
Ubsibs (famlHe des); son Influence ^ Rome; elle lutte contre les Cajetans. 254 (4505). — Se laisse prendre aux ruses de César Borgia et du pape ; les Ursins perdent leurs biens et la vie. 495 (4502).
UsDBms; lois portées contro eux par Louis IX. 205 (4244).
Vjstuaùvnxm (aujourd'hui Cap-de-Nae, ville deQuercy), est assiêgéo et prise par César. 58 (Av. J. 49).
Vi.LA , abbé de Corbie. Part qu'il a aux troubles sous Louls-le-Débonnaire. 428 (848). — Il est relégué dans «nehâteau.450(854).
VAiABàM Lothaire, roi de Lorraine^ réponse après avoii
répudié Tielberçe; elle est excommuniée par Nirolas I». 440 (862).
^ 4lbik:ibhhbs (ville de). François I*' et l'empercir t> rencontrent ; suite de cette entrevue. 556 (4524).
^ ALras, est fait empereur d'Orient par «in frère Vslentinien. 70 (564). — Ses généraux «ont battus par les Huns et les Alains. 74 (575). — Mardio contre les Barbare». 74 (575). — Délait les Germains. 74 (375).
— Sa mort (575).
Vàlehtik, général gaulois, est fait prisonnier à Trêves. 52 (69).
Vàlebtuiieh, est cassé de la charge de tribun par Birbation. 68 (557). — D est fait empereur d'Occideni ; succède â Jovien. 70 (564).
VÀunrniiiEH II, se réfugie )i la cour deThéodose.74 (387).
— Sei démêles avec Arbogast; sa mort. 74 (592). Vàlbhtuiieb m, arrive au trêne. 84 (425).— Il poignarde
Aétius de sa main ; il est assassiné lui-même quelque jours après. 82 (454).
VÀxianH, est enlevé par Sapor, roi des Pertes, et écorché tout vif. 57 (259).
Valrtb (Jean Parisot de La) s** immortalise en défendant Malte, assiégée par les troupes de Soliman. 657 (4565)
Valsttb (duc de la). Il devint odieux au cardinal; son procès illégal , contre leqnel les membres du parlement protestent fortement ; sa condamnation; di«grke de icë frères. 965 et 966 (4639).
Vàllbttb (le père La). Motifs de l'expulsion des jésoitet; leurs procès ; suites. 4256 et suiv. (4 764).
Via.ï.dais (mademoiselle de La) fait connaissance du roi. 4089 (4664). — Prend le voile aux Carmélites ; net» sur sa vie. 4420(4684).
Valois (branche des). Coup d'œil sur ce rameau de b famille capétienne. 455 (987).
Valois (comté de) est donné par Louis IX i son Gis Jean, dit TrUUn. 246(4269).
Valois (Charles de) ; son altercation avec Enguerrand de Marigny. 239 (4515). — Il fait condamner Enguerrand deMarignyàmort.S44 (1545).
Valois (le duc de) commande les Français envoyés au se^ cours de don Juan de Navarre. 54 9 (4 54 2).
Valtelibb (la) est disputée par la France et par l'Espagne. 94 4 (4624).
Vakbales. Leurs apparitions et Incursions. 57 (260).— Ik sont battus par Aurélien. 59 (274). — Us sont cbassèt des Gaules par Probns. 59 (276). — Auxiliaires de Tbéodose contre Eugène. 75 (594, . — Battus par les Francs et par les Armoriques, ils se réfugient en Espagne. 97 (444). — Réduits par Wallia. 80 (448).— Conduits par Genscric» se rendent maîtres de l'Afrique. 84 (448). _ Ils pillent Rome. 83 (455).— Fin du royaume qu'ils avaient fondé en Afrique. 89 (542).
Vakdbbbsss (le chevalier), so dévoue pour TinstructloB et le commandement des milices. 54 3 (4 50il).
Vanhbs (ville de) , est assiégée et emportée par Robert d'Artois. 260 (4545).
Vaquerib (Jacques do U), premier président du parlement, répond au mémoire adressé par le duc d'Orléans. 459 (4484).
Varekiib (La) découvre le plan de la cour d^Espagoe. 849
Vaklet^ grade que devait prendre l'aipirant à b cbevalt* Vit. 499 (4225).
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V^AMAGBAUB, ouire de Bourgogne » menacé par Brunehaut, f'alUe à Clotaire. 9» (645).
Vammas (loi) infestent les cAtes de la Belgique. 64 (287).
Vàbvs (Quintilins), est défait par les Germains. 45. (8).
VissAUTs • serment et obligations auxquels elle so soumettait. 442(752).
VisSÀim (les grands); leurs obligaUons. 457(987). — Autorité dos monarques sur eux; leurs droits. 442
Vamt (ville de) ; les rellgioonaires y sont massacrés par ' les gens du duc de Guise » malgré lui ; plainte* au roi à
ce. sujet. 657 (f 562).
Yadcbllbs (ville de) ; trêve qui y est conclue pour cfoq ans
entre Philippe, fils de Gbarles-Quint, et Henri II. 604
Vklasoo (don) , connétable de Gaslille , entre en Franco
avec une armée, 819 (1595).
Viaiun (la) des charges commence sous Louis X, qui
fait vendre des ofBces de jndicature. 244 (4 64 5).
VncBSLÀS, empereur d'Allemagne, est déposé. 595 (4599).
VtiDÔMx (ville de) ; les princes du sang s'y réunissent avec les amis des Montmorency; leurs délibérations. 647 (4559).
VnDÔMB (duc de)f arrive au secours de Péronne. 567 (4556).
VBn>6in (Antoine de Bourbon , duc de) , épouse Jeanne d'Albret. 588(4548).
Vddôiib (François de). Jeté dans la Bastille et fort maf traité ; sa mort; soupçon de poison. 627 (4 560).
VsifDéiiB (duc de) , gouverneur de Bretagne, se soumet à Harie de Médicis, qui se prësenie avec son fils» à la tête d'une armée. 879 (1644). — Prend les armes en faveur de Condé. 886 (4615). — Accusation portée contre lui ; sa fuite; son procès. 970 (1644). — Recherche l'appui deMazarin. 4026 (4649). — Bat sans utilité la flotte espagnole sous Barcelone. 4078 (4655).
VkbdAiib (duo de), prend le commandement de l'armée française en Catalogne; ies premiers services. 4457 (4695). — Sa campagne do Piémont; il est appelé en Flandre. 4 454 (frOô). — Campagne de Flandre. 4456 (4 707) . — Il est battu en Flandre. 4 4 57 (4 708) .
VbkiSb; origine de cette ville. 82 (455). — Le parlement et le doge sont excommuniés; ils sont raccommodés avec le pape par Henri lY. 862 (4 609).
yisrcms ; leur conduite avec les croisés. 4 90 (4204). — Us s'emparent de l'île de Candie. 499 (4204). — Engagent les Français à la conquête des îles dn l'Archifel, et les secondent mal. 495 (4504). — Ligue formée cnstrc eux ; leur résolution de soutenir la guerre ; réponse du doge. 544 (4507). — Perdent la bataille d'Agnades,> contre Louis XII. 515 (4509). — Traitent do la paix avec Louis XII; causes ^de la guerre qui existait entre eux. 520 (4545). .
Vftpan siaLismiBS ; massacre des Français à Païenne. 224 (4282).
VBaBBRiB (ville de) ; Pépin y tient un concile , qui porte une loi contre les excommuniés ; dispositions de cette loi. 458 (755).
ViacBiL (bataille de), gagnée par Marius sur les Cimbrcs. 46'(Av.J. 404).
Vb^cbii. (ville àr) , où se fit le traité entre Charles YIU et Ludovic Sforcc. 480 (4495).
YBacncÎTORix se met i la tétc des Gaulois , soulevés con-
romanesqiie pour
tre les Romains. 50 (Av. J. 52). — Snrprb par la che rapide de César. 54 (Av. J. 52). — Tactique vclle par laquelle il veut vaincro les Romains. SI (Av. J. 58). — Sa réputation s'accroît, malgré h prist de Bourges par les Romains. 62 (Av. J. 52). — RepoH le commandement général de h ligue dea Gaulob contre les Romains. 54 (Av. J. 52). — Attaque César, qui le défait. 54 (Av. J. 52). — Accablé par le sort, se dévoue pour les Gaulois. 56 (Av. J. 52).
YiaDuv (ville de) , tombe au pouvoir de Clovis. 87 (496). ^ Son évêché est cédé à la France au congi^ de Munster. 4044 (4648).
YnDUR (Quillaume, évéquede), est rendu & la liberté, sur la demande du légat du pape. 448 (1480).
Ybrouv (premier président) itpond à la harangue de Silléri. 882(4645).
Ybagt (Gabrielle de); son amour Raoul de Coud. 242 (4855).
Ybrmaitdois (comtes de); étendues de leurs étau. 456
Ybemaidois (comté de) ; le régent Philippe d'Alsace lo
retient. 1 82 (f 4 80). — Philippe U le réclame et le lui
fait rendre. 485(1484).
YsanuxL (bataille de), gagnée par les Anglais sur Char»
les YU et ses alliés ; ses détaiU. 569 (4424). Vbehier Stouffachbi , l'un des libérateurs de la Suisse.
YaBiGH (ville de) ; un concile y est convoqué. 4 4 4 et 1 4 5
Ybrsaillbs. Fondation du château par Colbert. 4089
Ybbsois (Jean Faore de) , sibbé de Saint- Jean-d'Angély; le duc do Guienne est empoisonné chex lui , en roan< géant une orange. 484 (4472). — Soupçonné d'empoisonnement sur la personne du duc de Guienne , est arrêté avec son complice ; il est amené en Bretagne ; scènes qui précèdent sa mort ; il est étranglé en prison. 425 (4472)
Yervibs (traité de), conclu le 2 mai en cette ville pour la paix généra|<:. 826 (4598).
Ybspasibh ; sa rupture avec Yitellius ; il entre à Rome. 47 (68).
Ybtbbà (camp de) attaqué et bloqué par Clvilis: les braves qui le défendaient reconnaissent l'empire des Gaules , et sont massacrés. 50 et 54 (69).
Yezivs; trait de générosité de ce gentilhomme envers un calviniste, son mortel ennemi. 689 (4572).
Yic (le comte de) sauve la ville de Saint-Denis par êà valeur. 787 (4594).
YicTOB, martyr ^ Marseille. 64 (286).
YicTOR (le pape}; ses vlolences.contrc ceux qui ne sont pas de sa communion ; sa mort. 70 (560).
YiCTOR AirioBB , roi de Sardaigne ; ses dernières anoéei i sa mort. 4208(4754).
YiBBBB (ville de); le pape Clénfent y convoque un condie; but de cette assemblée. 255 (4544).
YiBRGBS (sur le massacre dit des onxe mille). 59 (2T6).
YiBUTiLLB (Charles , marquis de la) , est renvoyé et emprisonné à Amboise. 946 (4 624). — Son portrait; ascendant qu'il prend sur Louis XIII. 945 (4624).
Ynsux de la Montagne; craintes qu'il inspire danscovt rOrient ; il épargne Louis IX ^ cause de sa vertu. 809 (4254).
TABLE
ITjgoimkcx (\t) ; les crimes ; »a punition et cell« de les
complices. 4 H6 (4680).
Vjllamit; son opinion savhe règne de Louis XI. <404
VnxAis-BAAVTjks, tente d'enleTer Henri lY & Mantes. 787
(1594).— Défend Hooen contre Henri IV. 795 {\W)'
— Rend Rouen à Henri IT » et conserre sa charge d'amiral. 84 8 (4 59i).
ViLLAms (le maréchal do) ; succès qu'il obtient snccessive* ment; avantages qui en relient. 4445 (4705). — Fait avorter les projets d^invasîon en France. 4454 (1705).
— Campagne d^Alsace. 4 454 (4706). — Campagne de Provence. 4458 (4708). — Est envoyé en Flandre. 1459(4709).— Est blessé à Malplaqnet; aa retraite. 4460 (4709).— Bataille de Denain, gagnée par lui;_set détails. 4 467 (4742). — Campagne d'Alsace; siège de plnsieart filles. 4470 (4745). — Fin do la campagno d'Alsace; traité de paix. 4 474 (4745). — Ses remontrances au duc d^Orléans , régent ; l^ur résultat. 4 4 79 (1746). — Sa dernière campagne; sa mort. 4209 (4 754).
ViLLB-HÂKDomv, est le premier qui ait écrit en français.
Vju.tirBUVB, se refuse ï exécuter les ordres sanguinaires do
Charios IX. 690(4572).
TjLLeQomi, tne à la chasse, par ordre de Charles IX^ Ll-
gnerolles, favori du doc d'Anjou. 682 (4 572) .
VtLunoT ; la reine-mère et lui penchent pour la ligne. 745 (4587). ^ Conseille à Mayenne do traiter avec Henri IV. 775 (4580). — Négociations qu'il entretient avec Henri IV; elles sont sans résultat. T90 (4590). — $a politique ministérielle. 874 (4 640). — Sa mort, son mérite, ses défauts. 895 (4647).
ViLunoT (le maréchal de) assiège Namur. 4 457 (4695).— Éprouve des revers. 4455 (4706). — Succède a Luxembourg ; continuation de la campagne de Flandre contre Goillaumo. 4 457 (470^).
ViLUXAS, frère de Jumonviile, est envoyé pour le venger; sa conduite généreuse. 4255 (4754).
ViBCB>T DB Bbauvais, écrit sous Louis IX le Miroir hiscprûf/. 245(4269).
VuiDBx (Julius) soolévo les Gaulois contre Néron. 47 (41). -Sa mort. 48(67).
ViscoBTi (Valeotine) , fille de Jean Galéas , duc de M^'lan , est couronnée reine de France. 524 ((589).
VisiooTBS (les), condnita par Théodoric, contribuent à la défaite d'Attila. 82 (454). — Sont battus à Vouillé par GlovU ; inquiétudes que lui causent leurs progrès ; guerre et victoire de ce prince contre eux. 87 (497). -» Sont chassés de l'Aquitaine. 90 (548).
ViTELLivs, proclamé empereur, ravage les Gaules ; son règne. 48 et 49 (68).
ViTAivD, condnit les Saxons contre la France. 4 4 8 (775).
— Attaque de nouveau Charlemagne. 449 (779). — Soulève encore une fois les Saxons ; sa conversion. 420 (783).
Virar, capitaine des gardes, arrête Biron. 842 (4602).
VocuLA, général romain dans les Gaules ; il est assassiné. 50 et 54 (69).
Voisin (la) ; ses crimes ; sa punition et celle de ies complices. 4 446(4680).
VoLTAïaa; son retour en France. 4274 (4777). — Écrit contra la religion. 4282 (4781).
j VoucLB nu VomLLB ( bataille de ) gagnée par Clovis Alaric II. 87 (479).
Wallia, élu roi des Goths. 80 (445). » Il réduit les Alains, les Suévos et les Vandales. 80 (44 8).
Warwioc (le comte de) est envoyé contre la Bretagne par le doc de Bedfort; il prend Pontorson et Saint-James de Beuvron. 572 (4426). — Assiège MontargU ; lei Anglais sont battus par ta Hire et Dunois; levée di siège. 575 (4427)
Wbstphalib (paix de) signée k Munster; victoires qui en amènent la conclusion 4009 (4648).
WxvcnxSTKa (le cardinal de), préside les plénipotentiaires anglais an congrès d^Arras ; propositions deaquelles II ne veut pas démordre ; il quitte le congrès «écoutent. 584 (4452).— Sacre, comme roi de France , Henri VI, roi d'Angleterre. 585 (4454).
WnTSMBEBG (Frédéric de); Wolfgang, eomte dltembonrg, et lui , vont en ambassade auprès de Henri III, avant d'entreprendre la guerre. 742 (4586).
WoLSEY (cardinal do), ministre et fcvori de Henri VII, d'Angleterre. 555 (4520).
WirrsTOCK (ville de) ; Ips impériaux et les Saxons y sont défaita par les Français; divers autres avantag» ieâ Français. 957 et 958 (4656).
WouDBCTOH (Robert), Anglais, est dressé à employer Tarsenic ; est envoyé a Paris, par Charles-le-Manvals, pour empoisonner toute la famille royale. 524 (4587). — Il achète de rarscnio à Rayonne : est arrêté de suite après être arrivé à Paris; sa condamnation; son supplice. 322 (4587)
XAjBTaÀiLLBS , Se jcttc daus Orléans lors du siège Je cette ville par les Anglau. 574 (4428). — U fait Talbot prisonnier et le renvoie sans rançon. 577 (4429). — H bat les Anglais à Gcrmigny. 380 (4450).
YoBca (Richard duc d*) remplace le duc de Bedford Usas l'emploi de lieutenant-général do France ; intrigues qae cause son inaction. 585 (4456).
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ZàOÊAJU^ Dédiloii à% ce yftp« en fàveftr de Pépin-le-
Bref. 414 (784).
JEiMOQuni, chef des Flanuuidi, ttu^e le eemp detFnn-
«eii elett défait. S52 (4509).
ZùKan, i^lne de Pehnyre , est Telocne et fUte (irifofi-
Dière par Anréliot. 59 (274).
ZwM f est empoUonné par le pape Aleiandre VII. 477
ZuniOLi » eue da caoton de Zeiich , Téformatear de la
doctrine de Lother ; ta doctrine, ta nsort. 527 (4 54 8),
ZvnoÂ (don Ballhasar de), amhanadenr ^ la coor de Henri rV; achète les secrets da conseil de France. 853 (4 504). D gagne Làonora et Concioi, et, par leur canal, il inspire des craintes ^ Marie de MédicU. 854 (4604). — Il s'attache Henriette d'Entragoes et tons ses parenu. 855 (4504).
FIN D£ LA TABLE D*ÂNQl)ETIL.
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ANALYTIQUE ET CHRONOLOGIQUE
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L'HISTOIRE DE FRANCE
DEPOIS LA RBVOLUTION DB ^89 JUSQUA CELLE DE 4 850 ,
*£tir ty4v, m£eofia7'a Ç^i/u>i*f,
Ababcockt, ancien ministre de Louis XVI> est massacre iYersaillef. 485(4792).
Abàtucq (le général) défend avec gloire le fort d'Hnningae; sa mort héQoîqoe. 490 (An Y)i
Abo (ville d*). L'empereur Alexandre et Bemadotte y ont une entrevue. 679 (4 84 2) «
Abovuxb» réorganise avec Marescot le génie et l'artillerie. 584 (An Vni).
Abovkw (ville d^ , rade d'Egypte où s'embossa l'escadre française sous les ordres de Brueys ; combat naval qui y est livré) destruction de Tescadre française. 544 (An VI.). — L'armëe turque y est totalement détruite par Bonaparte. 564 (An VIII).
ICADBMiB DBS 8CIBK0ES. Elle pfoposO Ics systémes décimal et métrique. 24 0 (An I).
AcADiMB FRAiiÇAiSB. Le directeur demande une audience an roi, laquelle lui est refusée. 888 (4827). — EUe vote» àTunanimité, une supplique au roi en faveur de la presse. 888(4827).
AocAPABBDES, rage que ce mot exdto an milieu du peuple. 50 (4 789)é — Leur uctique } peines prononcées contre en. 295 (An II).
AcLOQim est avec le roi pendant l'invasion des Tuileries par le peuple» lors du 20 juin, 464 (1792).
I AooSTA (d*), géoénil espagnol , est mis en dérouu iMir • Soult , prés Tarbes. 74 0 (4 84 4). AcTB ADDrrioiHBL publié par Napoléon ; nature de oet acte. 748 (4845).
AcTOH, favori do la reine de Ifaplos, lui conseille de se retirer en Sicile ptfnr échapper aux Français. 547 (An VII).
Admimistratio* DipAAmiarrALB rr cobhuiau. Proj^ de loi sur cette matière ; sort de ce projet. 94 8 (4 829).
Admiral (1"), ancien domestique d'émigré, tente d'assassi^ nerGollot-d*Herbois.564 (An II).
AnaasSB db lacRambrx dbs DipunSs Db la sbssiov db 4 827' sa discussion est trés-orageuse. 884 et 885 (4826). -! De 4 830, dite des deux cent uingt-un, 954 (4 850).
Affrt (d*) reçoit de rassemblée Tordre de veillerau maintien de la tranqulllilé publique. 405 (4794).
Acn». Fraction de la chambre des députés qui porte son nom. 905 (4 828). — Le résulut du scrutin pour la présidence de la chambre oonsuté sa défection 904 (4850).
Agioteubs. Leur Uctiqué ; peine prononcée contre oax. 295 (An II).
Agoost (d*), député de la noblesse du Dauphiné, se joint â l'assemblée nationale. 8 (4789). — D demande l'abolition des privil^es des provinces. 45 (4789).
AcAA (év6qoe d*). Un aventurier prend cette qualité auprès des Vendéens; il bénit leurs drapeaux. 285 (An II).
AiDB-TOi, LB OBB t'aidbra (sociéié dc). Services qu'elle rend à la cause libérale. 958 (4 850).
AicuiLLOB (le duc d^ donne encore plus d'étendue ^ la
* Les premiers chiffres marquent la page ; ceux entre ( ) indiquent l'année. iJoZfARn GALLOIS.
TABLE
inotioB de Ndaille», dans la ictnce du 4 août 4789 ; projet d'arrêté qu'il «oumci. 58 et 59 (1789).
AiltBSSB (projet de loi sur le droit d*). Difcossions y reUtivea. 878, 879, 880 {\ 856). — Est rejeté pur le» deux chambres. 880(4 826).
Algb& (ville d^. La France en proclame le blocus : motif de cette mesAre. 925 (1828). — L'expédition contre le dey est décidée. 926 (\ 829). — Le minUtère fait d'immenses préparatifs contre cette ville. 955 (4850). — Elle capitule et se rend aox Français; jubilation des royalistes en apprenant cette nouvelle; Te Deum chanté à cette occasion. 940 (4 850).
Alliés. Leurs forces; contingent de diverses puissances; leurs succès. 857 (An I). — Nombre d'hommes qu'ils ont sons les armes en 4845.697(4845). — Développent des forces immenses pour l'invasion de la France; ils violent la neutralité de la Suisse ; Berne leur vend le passage. 705 (4845). —Sont introduits à Genève par les bourgeois ; ils passent le Hhin ; immensité numérique de leur armée. 704 (4 845). — Battus par rjapoléon, ils brûlent les ponts sur la Marne. 706 (4814).— S'emparent des hauteurs qui dominent Paris. 74 4 (4 844). — Giuses qui les portent ï croire que la Franco est contre Napoléon ; ils déclarent qu'ils ne traiteront plus avec lui. 745 et 744 (4844). — Ils adressent une proclamation aux Parisiens. 742 (4844).— Leur entrée dans Paris ; accueil que leur fait le peuple ; réception que leur font les royalistes, les intriganu et les courtisanes. 742 (4844). — Conventions de Pari^; principaux articles. 726 (4 844). — Ils signent le traité do paix du 30 mal. 728 (4844). — Leur haine, leurs proclamations incendiaires contre la France. 746 (4845). •^Leur Imprudence en marchant sur Pari*. 759 (4 84 5). ^Leur position respective devant Paris. 764 (4845).— Leur bruulité et leur» dédains dans ParU. 764 (4 84 5). — Veulent détruire les monuments de leurs défaites. 775 (4845).— Contenance des souverains à Paris. 775 (4845).— Leur perfidie. 784 et 782 (4845). —Traité dit de la sainte alliance. 784 (4 815).
Aix (l'archevêque d'). Son opposition à la constitution civU0duclergé.9O(479O).
Aix (Tille d') est le théâtre d'assassinats et d'autres malheurs. 85 (4 790). — Est prise par CarUux aux insurgés fédéralistes. 297 (An II). — Elle envoie des volonUires à l'armée d'Iulic. 508 (An II). — Devient le théâtre des plus sanglantes représailles contre les patriotes. 454
(An III).
Aix-la-Gbapbllb (ville d*). Les Français y sont rois en déroute; la nouvelle en arrive à Paris et y répand la plus vive agitation. 240 (An I).
Aix-la-Chapelle (congres d'), pour la délivrance du territoire français ; obstacles suscités. 80 1 (4 818)
ALBADiToRMte (baullle d*), gagnée par Kellermann. 662(4809).
ALBBfto (le duc d') est membre du gouvernement provisoire. 745 (4844). — Il est excepté de l'amnistie de Napoléon. 759 (4845).
Aluttb aîné, convenlionnel, appuie la mise en jugement des girondins; son allocution à ce suj^t. 54 4 (An II). —Est arrêté et décrété d'accusation le 4«' prairiaL 428 (An II f). — S'évade des prisons. 429 (An III).
Alexaborb assiste à un comité secret chez Sanierre , la nuit du 49 au 20 juin 47t)2. 458 (4792). - Est adjoint aux membres du comité insurrectionnel. 4 69 (4792).
Amxaadxb , empereur de Russie. Son avènement ; accu-
sations qui pèseront toujours sur sa mémoire. 601 ( An IX ). — n s'aUie i l'Angteterre et i TAutriche contre la France; traité dit de concert, 649 (4 805). — Assbteen personne à la bataille d'Aosterlitz. 624 (4 805). — Napoléon protège m fuite; trêve qui lui est accordée. 621 (4805). — Il déclare la guerre à la France. 624 (4806). — Arrivé à son armée avec des renforts, il prend l'offensive; escarmouches; bataille de Friedland. 652 (4807). — Conférences sur le Niémen; la paix est signée. 655 (4 807). — Annnlhs ses traités avec l'Angleterre, et lui ferme tons les poru de b Russie. 655 (4 807). — Son entrevue à Erfnrth avee Napoléon ; amiUé qu'il lui témoigne; lettre quM écrit an roi d'Angleterre. 6W (4808). — Déclare la guerre i l'Autriche en 4809 ; les Russes entrent en Gallicie. 655 (4809). — Des ouvertures lui avaient été faites à Erfurth concernant le mariage de Napoléon ; opposition de sa mère. 665 (4809). — Viole le système ccmUoental ; ses prétentions ; il fait porter ses troupes en Pologne. 668 (4840). — Se prépare à la guerre contre U France; il signe un traité d'alliance avec l'Angleterre et la Suède ; paix avec la Porte à Bocliarest 672 (4 84 2>.
— Se rend à l'armée; il rejette les propositions de paix que lui porte le comte Louis de Narbonne. 675 (4812).
— Refuse de recevoir le général Lauriston ; cause da sa persistance à la guerre. 675 (4842). — Ouvertures qu'il fait faire à Napoléon après le passage du Niémen. 674 (4 84 2). — Composition de son armée en 4 842. 674 (4 842). — Se rend à Moscou ; il cherche à fanatiser les habitanU contre les Français ; conseils qu'il reçoit de Bernadette ; il lui propose une entrevue en Finlande. 677 (4842). — Son entrevue à Abo avec Bemadotte; conseils qu'il en reçoit. 679 (4 84 î). — Fait alluocc avec la jonte-suprème de Cadis ; engagements qui sont pris contre la France dans ce traité. 688 (4 842). — S'allie avec la Prusse; principes libéraux qu'il aifocte dan» ses proclamaUons. 694 (4842).— Signe un traité d'alliance avec la Prusse à Kalisch ; la Suède accôdc à ce traité. 695 (4845). — Assiste en personne a la bataille de Lutzen. 694 (4 845). — Réunit son armée à celle du roi de Prusse a Baotzen ; bataille de ce nom. 6f5 (4843).
— Dispositions qu'il apporte au congrès de Prague. 696 (4845). — Anxiété qu'il éprouve pendant la campagne de France. 740 (484 4). — Fait son entrée dan» Paris. 742 (4 84 4^. — Est sur le pohit d'accepter Vabdi cation de Napoléon en faveur du roi de Rome, quand M apprend la défection dcMarmont; cette défection lui fait rejeter toute proposition .746(4 844) . — Insiste auprès de Louis XVIII pour qu^il donne une constitution libérale. 727 (4 844). — Ternit sa gloire en ne sauvant pas le maréchal Ney. 786 (4 84 5). — Sa mort. 869 (4 825).
Allaro, député, e«t décrété d'arrestation. 450 (An III).
Allbmahbs (les) composent, avec les émigrés, respéditîoo deQuiberon. 452 (An III).
AuniDA (la Tille d') se rend au maréchal Màsséoa. 664 (4840).
Alpes jcubrkbs (les) sont franchies par Bonaparte et son armée. 5t0 (An V).
ALTEBKiaciiBii (combat d*). Le général Klébcr y but les Autrichiens. 474 (An IV).
Altikzi (le maréchal) prend le eoraonandement des Autrichiens en Italie ; forces dont il dispose ; soo plu de campagne. 485 (An IV). — AvanUgcs qu'il u sur l'armée française ; il se proclame déjà vainquuur» et oroH délivrer toute Tltalie; bataille d'Arcole. 486 et 487 (An rV). — Fait attaquer de nouveau Aréole ; de«x de
DE L'IIISTOIIIE DE FRANCE
•et tttvWoDf j Mnt encore beUnes. 488 (4it IV.) — : BSit en retraite j son armée est en déroute; il n'inspire phu de crainte jk Bonaparte. 488 (An IV). — Commaade la troisième année autrichienne qui doit ajir cootre Bonaparte. 498 (An Y). — Ses forces dans cette la seconde campagne contre Bonaparte. 500 (An V). — Attaques préliminaires qu'il fait dire sur Riroli 500 (An V). —Perd la Uuille de Rivoli 4 dduiUde cette affaire; son armée y est dispeisée. 500 et 504 (AnV).
Amab, conventionnel; reproches qu'il adresse au girondins. 252 (AnI). — Réponse qu'il fait à Bozot au sujet du tribunal révolutionnaire. 244 (An I). — Est nommé membre du comité de sAretë générale. 506 (An III). — $on rapport sur les girondins ; arrestaiioos quUI do» mande; preuves qu'il fournit de leur culpabilité. 514 (An U). — Le tribunal révolutioonaira se sert de l'acte d'accusation qu'il avait porté contre les girondins. 525 (An U), — Accuse Fabre d'Égbntine d'être l'auteur de la falsification d'un décret de la convention. 545. (An II). — Est le rapporteur de la conspiration Chabot. 554 fAn II). — Lecointre demande sa mise en accusation. 579 (An II).— Presse Robeiipierre de nommer cewL qu'il accuse. 375 (An U). — Forme une coalition pour renverser Robespierre. 575 (An II). — Est mis hora d*accnsatiQn par le rapport de Merlin » de Douai. 442 (An m). — Son arrestation est demandée; la convention l'ordonne. 420 (An III). — H fait partie de la conspiration Baboenf. 466 (An IV),
AMBBno (combat d*). Jourdan 7 est battn par les Autrichiens. 477 (An IV).
Ahblt (d') menace Mirabeau de sa canne. 94 (4794).
AMéAiQUB BSPAGHOLB (I') sc soulèvo et déclare son Indépendance. 664 (4840). — Secoue le joug de PEspagno et se constitue en république. 848 (4 824).
Amibiis (?llle d*). Des troubles y sont suscités pur les aristocrates. 240 (An I).
Amibks (traité d'). Ses danses, tts conditloni. 605 (4804).
Abis ox là passSB (société des). Son organisation; elle est poursuivie par le ministère. 84 5 (4 84 9).
AuwtSTiM ; elle est sollicitée par Necker en faveur de ses amis ; la commune la proclame ; Bailly se refuse à la signer 56 (4789). — Est décrétée par Napoléon, li son retour de l'île d'Elbe. 759 (4845).
AiinsTiB (loi dite d') ; discussions qu'elle oceasionne dans la chambra des députés. 787 (4846). — Exceptions qu'elle admet. 787 et 788 (4 84 6). ~ Propositions des bureaux sur cette loi. 788 (4 84 6).
AMomTisSBMBrr (caisse à) ; est maintenue par Bonaparte. , 658(4807).
AnsmoAM (ville d') , tombe au pouvoir des Prussiens. ^ 702(4845).
AsCABD, est arrêté comme agent de l'étranger ; il est condamné i mort. 550 (An 11)^
Ahcbos (ville d*) ; les Vendéens tentent Inutilement d^y passer la Loire. 559 (An II).
4>c6iiB (ville d') , est occupée par les Français , en vertn de Tarmistice signé avec le pape. 473 (An IV?. — Est prise par Bonaparte. 507 (An V). — Est laissée aux . Français jusqu'à la paix générale , par le traité de Tolentino. 507 (An V). — Arbore le drapiïao tricolore , et fait partie de la r<<poblique romaine. 540 (An VI). —
Est occupée par les troupes de Murat , tournéts oonu-o les Français. 702(4845).
AaDALOcsn ^1') se déclare pour le constitution. 825 (4820).
AaDiGxi (d*) est présenté à Bonaparte comme agent royaliste, i Paris; réponse que lui fait Bonaparte. 584 (An VUI).
Abdrb, député au conseil dos cinq-cents, est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).— Est exclus de la représentation nationale. 575 (An VIII).
Akdbbi est mis en jugement. 544 (An II).
AaDBBOSSi (général) porte avec Joubcrt le magnifique drapeau donné par le directoire i l'armée d'Italie. 658 (An VI). — Fait partie de Texpédition d'Egypte. 544 (An VI).
Ahdribux prend part à la supplique au roi de l'Académie française , en faveur de la presse. 888 (4827).
Abddjib. Ordonnance d'Andujar. 845 (4 823).
Abbthemvbb (major impérial), est délivré dos prisons d'Olmutz, par les soins de Bonaparte. 534 (An VI).
Abgbbs (ville d) ; les Vendéens en sont repoussés. 839 (An II).
Abglais ; une dépuUtion de démocrates anglais vient féliciter la convention ; don qu'elle fait à la France. 24 4 (An I). — Paoli veut leur donner la Corse. 285
(An II). — Ils convoitent Dunkerque. 284 (An II).
Évacuent la rade de Toulon , après la prise do Petit- Gibraltar; ils abandonnent la. ville, moins le fort la Malgue. 559 (An II). — Mettent le feu h Tarsenal et aux vaissaux français en quittant Toulon. 539 (An II).
— Charette leur porte la plus vive haine ; il les accuse de sa mort. 454 (An IX). — Tentent un débarquement d'émigrés en Vendée : ils sont repousses. 455 (An IV).
— Intrigue et astuce de leur cabinet en 4845. 700 (4845).
Abouibbbb (1*) lait un armement général contre TEspagne^ 77 (4790). — Ses dispositions équivoques à l'égard de la France. 467 (4792). ~ Ses dispositions à l'égard de la révoluUon française; mesures qu'elle prend. 228 (An I). — Ses projets contre la révolution française. 254 (An I). — Ënumération des échecs que lui a fait supporter Bonaparte de 4799 à 4800. 594 (An VIII). — Son commerce éprouve de grandes pertes par nos corsaires; Miclly lui prend un vaisseau de 74. 410 (An III). — La France s'allie contre elle avec les Provinces-Unies. 450 (An III). — S'engage a fournir des armes et des munitions pour l'expédition deQoiberon. 452 (An III). — L'Espagne lui déclare la guerre; sa situation i l'époque du direcloiro. 497 (An V). •— Position dans laquelle sa guerra avec la France l'a placée; crise financière qui k travaille. 545 et 51 6. (An V). — Mesures patriotiques qu'emploient teê habiunts pour conjurer la crise financière qui la menace. 546 (An V). — Ses inquiétudes »au sujet des armements de la France contre elle. 539 (An VI). — ^ente une diveraion en faisant une descente sur lea cétes d'Ostende ; soi troupes sont repoussées avec perte. 542 (An VI). — Cherche sur le continent des ennemis i la France ; elle suscite une nouvelle coalition contre elle 545 (An VI). — S'engage i fournir des subsides à l'Autriche dans la guerre avec la France. 546 (An VII).
— Il ne lui reste plus que la cour de Lisbonne pour allié sur le continent; elle déclare la guerre a la Ruuic; êe$ armements. 599 (An IX). — Traite avec la Russie , le Danemarck et la Suède , qui renoncent au traité de
ÏABtE
OMtralit^. 604 (An HC). i* Sm maofAiMS dit potitioM pour robserratioD da traité d'Amiens j «et plaintes contre la France ; ses prétentions amènent une rupture ; embargo mis sur tons le* bâtiments français et bataves. 406 (An XI). ^ Se$ dispositions militaires et ses cninles après la mptnre da traité d* Amiens; conspiration ourdie contre Bonaparte. 607 (An XI). — Sa réponse à Napoléon , au sujet de la paix ; elle déclare la guerre à l'Espagne. 64 7 (4 805) . — S^alUe à la Russie et à TAutriche contre la France; traité dit de concert. 649 (4805). — Bombardement de Copenbague; leDanemarck et la Russie ferment leurs ports à son commerce ; tes vaisseaux sont chassés des porU de 1* Amérique. 655 (4807). — Déclaration inique centra la France ; décret de Napoléon en représailles. 656 (4*807). — Démarche collective de Napoléon et d'Alexandre pour la paix ; sa réponse évasive. 650 (1808). — Envoie une armée en Espagne » commandée par Moorc. 652 (4 809). — Brâle plnsleura vaisseaux français dans la rade de l'Ile d'Aix. 657(4 809). — Son expédition contre Anvers ; ses troupes sont obligées de se rembarquer. 660(1809). — Embarras qu'elle occasionne à Napoléon ; intrigues qu'elle noue avec ses alliés contre lui. 667 (1 840). — Fait un traité d'alliance avec la Suède et la Russie contre la France. 672(48(2).
Ahclo-Rosses ; ils s^emparent de toute la marine hollandaise et d'une partie du territoire. 558 (An Vil). ~ Ils sont battus à Berghen et h Castricnm par le général Brune. 559 (An VII). — Capitulation avantageuse que le général Brune leur accorde. 559 (An VII).
Abgodlémb (le duc d') débarque & Saint-Jean-de-Luz. 707 (4814). — Se porte sur Bordeaux, avec Ta division da général Hill. 740 (4844). — Partisans qn il trouve dans le Midi. 745 (1845). — Sa marche imprudente sur le Dauphiné. 745 (4 81 5). — Est fait prisonnier et renvoyé de France ; son armée est licenciée ; il passe en Espagne. 745 (4 84 5). — Se rend de Puyccrda à Touloufe; son escorte. 777 (4845J. — Encourage par sa présence les excès des royalistes ; il se fait appeler le héros du Midi. 777 et 778 (4 81 5). — Entre en Espagne a la tète de plus de cent mille Français ; sa marche facile jusqu'à Madrid. 842 (4825). — Ses elTorUpour empêcher la réaction des royalistes espagnols ; son ordonnance d^Andujar. 645 (4823). — Fêtes qui lui sont données à Paris , à son retour d'Espagne. 845 (4825). — Va jusqu'à Cherbourg ; but de cette tournée. 925 (4 829). — li influe sur la nomination de Bourniont au commandement de l'armée d'Alger. 935 (4 850). — Se rend à Toulon ; il assiste à un simulacra de débarquement. 936 (4850).
AncotTLÀME (duchesse d*) ; elle est échangée ; sa sortie du Temple ; elle est conduite en Suisse ; remise à l'Autriche. 454 (An IV). — Sti efforts; son courage à Bordeaux ; son départ pour l'Angleterre. 745 (484 5.— Visite la Seine- Inférieure; but do son voyage. 923 (4 829). — Elle chasse la cour royale de sa présence , le jour de l'an. 929(4830).
Akjod (les habiunts de V) se lient par une fédération armée. 78 (4790).
Ambb finabci&bx; le ministère propose de la modifier. 808 (4849).
ÀBSELMB (le général) s'empare de Nice et des Alpes mariti- 1 mes. 497 (An I). — Est destitué du commandement de tannée des Alpes maritimes. 605 (An II).
AR.<:p4cn (le pays d') est eédépar la Prusse à la Fnnea. 622 ^1806).
AkTifiocn., conventionnel, est mU en Jugement. Ml (An II). —-Comparait an tribunal révolat&oniuilro. 5M (An II).
AIIVBB5 (ville d') , est prise par les Français. 5T0 'An H).
Appel au peuple (procès de Louis XVI) ; est âeiaunâé par les girondins et repoussé par les montagnards. 324 et S25 (An I). ^ Agitation qu'il cause dans Paris. 227 (An I). — Conventionnels qui le votent on qui le rejettent. 229 (An I).
AaABBS; ils atuqoent les Français i Sidi-Fermch: ils sont repousses. 939 (4850). — Ils reçoivent jonmcUe^ ment des renforts d'Oran et de Gonstautine ; ils attaquent les Français ^ Suouelli ; ils y sont battus. 1^9 (4850).
Aragov (!') est envahi par les Français. 582 (An II).
Arapilbs (bataille des) , est gagnée par Wellington sur les Français; ses conséquences. 688 (4842).
AaooLB (bataille d^ ; elle est gagnée par Napoléon sor le maréchal Alvinzl ; ses détails écrits par Napoléon. <486 et 487 (An rV).
Arçoh (le général d*) lait capituler Bréda ; il prend b placo de Gertruydenberg. 257. (An I).
AasKA , conventionnel , est exclu de la représentation nationale. 573 (An VIII). Complice de Ceracchi ; il est condamné k mort. 597 (An VIII).
Argerteav (le général) attaque les redoutes de Nonié-
légino ; il est repoussé. 464 (An IV), Arcovt {à*) , pair , s'oppose & la réélection des dépotés
nommés à qudqu'cmploi. 908 (4 828).
Abiscb (département d*) ; tous tes représentants votent la
peine de mort. 229 (An I).
Aristocaatbs (les); personnes qu'on qualifiait ainsi. 2f (1789). — Leura funestes menées. 29 (4789). — Violences exercées contre leurs personnes et leurs habitations. 35 (4789). •* Mauvais traitements qu'on leur Caii subir. 57 (4789). — Ils remplissent de nouveau icà prisons. 485 (479S).— Leura espérances ( démarches ridicules de ceux d'entre eux qui sont restés en France. 21 1 (An I). — Déguisés en patriotes , ils fomentent , avec' leurs agents , des troubles et des émeutes à Paris. 239 (An I). — Leur coopération probable dans les troubles de Paris et des autres localités. 239 et 240 (An I). ' — Troubles qu'ils suscitent ^ Montbrison , à Amiens , et surtout 4 Lyon. 240 (An I).— Leur audace renaissante ; troubles qu'ils fomentent. 223 (An I). — Mouvement qu'ils tentent a Paris au commencement de septembre ^ émeute qu'ils soulèvent tourne contre eux. 298 (An II).
— Joie qu'ils éprouvent à la chute des Hébcnistas. 554 (An U).
Arles (ville d') est le théâtre d'assassinats et d'autres mal* heurs. 85 (4790). — Elle est en guerre avec les patriotes de Marseille. 445 (1792).
Arlom (ville d') est pri>o par Jonrdan ; son importance pour les opérations militaires. 564 (An II).
Armard, est condamné à mort avec les Hébertistes. 550 (An II).
Armes de l'Arige ; elle est en pleine retnito. 550 (An VII).
Armée de Alpes ; sa position lîlchense entre les Pidmontab et les révoltés de Lyon. 285 (An II). — Elle repoofra les Piémontais sur le col de l'Argentiére. 559 (An H).
— Seê succès sous Masséna et Dumerbion. 560 et 564 (An II). — Elle force le passage du mont Génis. 569 (An ID.
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Anuâ MM Ainmns , fofM fc puMge ilo Bctsa. 561 (An
Alun DV Damitvb ; «Do rentre mr nos frontières, battue et affidUie. 550 ^An VU).
Ammém d'Itaub; elle manqae de tout da eftté de Nice , et ■e peat plot être niYÎtailIée. 285 (An IT). — S'empare de la vallée de la Stnra et de la position des Barricades. 569 (An II). — EUe est dans le plus grand dénuement ; Sehërer, qui la commande» est remplacé par Bonaparte. 460 (An IV). — Haine qu'elle porte aux royalistes; proclamation qui lui est adressée par Bonaparte le 4 4 juillet. 524 (An Y). — Position qu^elle occupe; son infériorité en nombre ^ celle des ennemis ; confiance que lui inapire son général ; ses belles campagnes. 550 (An Vil).
Armée db la Loire; son dévouement exclusif pour la patrie. 775 (4 845). — Est dësigoée par les absolutistes sons le nom de Brigands de la Loire. 775 (4 84 5). — Sa résignation après son licenciement. 774 (4845).
Aameb de l'Ooest { la convention lui adresse une proclamation et lui ordonne d'exterminer tous les Vendéens. 547 (An II).
Armée de la Vesdée ; avantages qu'elle remporte sur les insurgés. 558 (An II).
Armée de la Meuse ; sa composition, ses cantonnements, sa force inférieure en nombre, tes désastres. 257 (An I).
Armes de la Moselle ; elle éprouve un échec à Pirmassena. 504 (An II). — Elle échoue dans une attaque c<Mitre les Prussiens. 520 (An II). — Elle obtient des succès sur les Prussiens; forcée de battre en retraite, elle se joint i celle du Rhin. 557 (An II). — Ses succès sur les ennemis; villes et pays dont elle s'empare. 582 (An II). — S'enapare du poste de Trabach et prend la ville de Kreulznach. 409 (An III).
ARJiiB DE Naples; elle se retire pour no pas être coupée de la France. 550 (An VUy.
Armée dv Nord ; mouvements séditieux qui y sont produits par l'arresution do Custine ; iU sont calmés par le représentant Levasseor. 288 (An If). — Elle gagne la bataille de Watignics; la convention déclare qu'elle a bien mérité de la patrie. 520 (An II). — Elle obtient quelques succès partiels. 557 (An II). — Ses succès contre les Autrichiens; elle entre en communication ayec celle des Ardennes. 564 (An II).
Armée des PTRÉRÉES-OaaDEBTALES obtient des succès contre les EspagnoU. 544 (An II). -^ Bat les Espagnols ; a'eropare de la vallée du Bastan , et de plusieurs villes.
582 (An II).
Armée des Ptréhébs-Oribhtalss ; elle est battue par les EnMgnols ; son camp est pris ; elle se sauve en déroute. 278 (An II). — Est réorganisée par Fabre de l'Hérault et Gaston , représentants. 545 (An II). — Ses succès contre les Espagnols; résultat de »eê victoires. 564 (An II). -- £11« prend les redoutes des Aldulés et du col d'Ispegny. 569 (An II).
Armés du Redi; renforta qu'elle reçoit; attaque les Autrichiens, et s'empare de 1» position de Bodenlhal. 504 (An II).— Est forcée parles Prussiens et les Autrichiens dans les lignes de Weissembourg. 520 (An II). - Obtient des succès contre les Autrichiens. 545 (An II).
AmMÉBDD Rhw et Moselle ; échecs qu'elle éprouve dans le Palatinat. 598 (An II>. — Son adresse contre les Clichicns. 52S (An V).
Abmée de Savoie ; s'empare des redoutes élevées par les Piémontais sur le Saint-Bernard. 564 (An II).
Armées frakçaises ; leur infériorité numérique auprès des armées coalisées. 484 (4792). — Elles se recrutent comme par enchantement dans les villes et dans les campagnes. 44^ (4792). — On craint qu'elles ne veuillent pas approuver les événemenu du 40 aoAt. 479 (4792).
Ar.mbmekt géhéral ; inconvénienU et avantages qui en résultent. 55 et 54 (4789).
Armoire de fer trouvée dans les Tuileries. 245 (An I).
Pièces qu'elle contient, et preuves qu'elle fournit contre le roi et ses courtisans. 249 (An 1). — On y trouve les preuves de la trahison de Mirabeau. 555 (An II).
Arquato (ville d') , est forcée et prise par Lannes. 472 (An IV).
Arriasaga ( le général d') commande les Espagnols à la bataille d'Ocana. 662 (4 809) .
Aasbraux (les) ; les travaux y sont vigoureusement activés. 945 (1828).
Artillerie j ses prodiges- dans la fabrication dea armes à fou. 747 (4845).
AscoLi (ville d*) ; les Napolitains y sont battus par les Français. 546 (An VUj.
AssEMRLÉE CBBTRALB de salut pubUc^ SOU but , sa composition, craintes qu'elle inspire; tous les partis bllmcnt ou accusent cette société. 256 (An I).
AssEMELÉE VATiOEALB CDBSTrTUABTE ; SE constitution ; divers arrêtés qu'elle prend. 5 (4789). — Prête un serment solennel dans la salle du/ru ck Paume. 5 (4 789). — Se réunit dans l'élise Saint - Louis ; honorable accueil qu'elle y fait aux députés du clergé. 8 (4789). — Nom que prennent les députés du tiers. 9 (4789). — Adopte la motion de Camus. 40 (4789). — Adopte la motion de Mirabeau et vote une adresse au roi. 45 (4789). — Sa déclaration énergique. 48 (4789). — Quatre-vingU doutés, ayant le président & leur tète, se rendent auprès du roi. 4 8 (4789). — Se déclare en per^ maneaee. 48 (4789). — Gonunlasion qu'elle nomme, pour la constitutioD ; membres qui en font partie. 25 (4789). — Envoie socoessivement deux dépntations au roi. 24 (4 789).— Envoie & Paris une députation de cent membres. 25 (4789). — Enthousiasme avec lequel sa députation est reçue ^ Paris. 26 (4789). — Vote des reroercimenta au roi. 28 (4789). — Envoie une dépn tation pour calmer le peuple de Ssint-Germaln. 50 (4789). — Son opinion sur les vengeances du peuple. 52 (4789).— Arrêté contre les coupables de lèse-nation. 52 (4789). — Établit un comité de recherches. 54 (4789). — Délibère si elle doit ouvrir des lettres interceptées. 54 (4789). — Sa mémorable séance du 4 août. 57 et suiv. (4789). — Accueille avec enthousiasme les offres généreuses des divers opinants de la noblesse. 59, 40 et 44 (4789). — Enthousiasme et applaodissementa excités par les membres du clergé. 42* (1789). — Proclame Louis XVI le restaurateur de la liberté française. 44 (4 789). — Une médaille est frappée en l'honneur de la séance du 4 août. 46 (4789). — Sa proclamation contre les perturbateurs et les séditieux. 47 (4789). — Décrète un emprunt de 50 millions, à 5 p. 7o« 47 (4 789). Se divise en divers partis : c6lé droit , côté gauche, 48 (i 789). — Vote la contribution du quart du revenu. 48 (4 789). — Se décide pour le t^eto suspensif ; effets de cette décUion. 50 (4789). — Vote l'inviolabilité du roi ^ la liberté de la presse; la permanenee de l'assemblée. 50 (4789) — SÔment de tous ê^m membres» relatif à la défense du rot. 60 (4789). — Prend une mesure qm déconcerte les déserteurs contre -Dévolutionnarres. 61
TABLB
(1 789) .- hiréie U formulcde promulgation royate ponr lei lois. 66 (4 789). — Se trtniportc à Ptrii , oà clic t^ léunlt danf r»rchcvèché. 67 (4789). — Merore qu'elle prend coacernant le costame. 67 0789). — Vote la ioi martiale i dispositions de ce décret. 67 et 68 (4789). ^ Attribue provisoirement ao Ch&telet la connaissance des crimes de lése-oation. 68 (1789). — Établit un comité de recherches. 68 (4789). —Dangers qui la menacent; comment elle les conjure. 70 (4789).— Déclare les biens ecclésiastiques la propriété de Vétat, 70 (1789). — Abolit les ordres religieux, et attribue leurs biens à Téut. 70 (1789). — Proroge les vacations du parlement. 70 (4789). — Son arrêt contre la réunion des éuu provincUux. 70 (1789). — Tactique qu'y suivent le c6té droit, le clerijé et la noblesse. 70 (4789).— Établit les municipalités. 74 (4789).— Dirise la France aud^iertements. 74 (4789). -— Ses mesures et ses tvi- ▼anx pour consolider la révolution. 74 (4789).— Reçoit des adresses approbati ves des municipalités du royaume. 72 (4789). — Vote des remerclments au roi; serment qu'elle décrète. 75 (4790). — Décrète la vente de 400,000,000 des biens du clergé. 76 (4790).— Attacbe la Corse k la France, en l'appelant i la liberté. 78(1 790). - Ses travaux concernant Fadministration et la justice. 78 (1790). — Exige l'exhibition du livré rouge; révélations qu'elle y puise. 78 et 79 (479U).- Propofe des indemnités aux étrangers qui possédaient des droits féodaox en France. 78 (4790). — Exige de Necker qu'il exhibe le registre des décisions, 79 (4790). — Reçoit une députation composée de tous les peuplet connus. 79 (4790).— Décret relatif aux députés des départements pour la fête nationale. 80 (4790).— Joint le cortège des fédérés i la pUoe LooU XV. 83 (4790). ^ Porte deux arrêtés contre les insurgés de Nancy. 86 (4 790)« — Improuve les actfs du comité de Jalés , e| en livre les membres à la justice. 87 (4790). -«Décrot qu'elle porte concernant le clergé ( Constitution civile du clergé), ^0 (4790).— Déci été U formule du serment obligatoire pour tous les membres du clergé. 90 (4 7i)0). — Sa séance orageuse sur la prestation du serment des membres du clergé. 94 (4794). — Ses mem~ bres sont divisés par le club des jacobins ot par cdu de quatre^ingt-neu/lOl (4794).— Agitation et désordre extrême dans son sein. 94 (4794). — Envoie une députation pour avoir deê nouvelles de la maladie du roi. 98 (4794). — Vote la loi de régence. 99 (4794). — Tumulte qui y a lieu. 99 (4794). — Son décret relatif anx fonclionnaircs publics. 400 (4794).— Est informée de la fuite du roi ;'proclamatioo qn^elle publie; mesures de sûreté qu'elle prend. 405 (4794). — Mande ii sa bnrre les ministres Bailly, La Fayette et Gonvion. 405 (4 794). — Envoie une députation an roi, en lui recommandant tout le respect et toute la dignité convenables. 44 4 (4794). — Crée un gouvernement presque républicain, après U fuite du roi. 444 (4794). — Est divisée en trois partis i l'égard du roi. 445 (1794). — Décrète l'apothéose de VolUire. 444 (1791). — Entend le rapport relatif à la fuite du roi. 4 45 (4794). — Reconnaît l'innocence do roi. 445 (4794).— Perd sa popularité. 4 46 (4794). — Ordonne des mesures sévères de réprcslion contre les attroupements du Champ-de-Mars. 446 |4794). .— Elle approuve la conduite de Bailly ao Champ-de-Mars. 4 4 7 (4794). — Annonce au roi, par une nombreuse députation , la 6n de ses travaux. 4 4 8 (4794). -~ Appréciation de ses travaux ; lieureux résultau de la révolution. 4 49 (4791). — Son président loi
annonce que ses'tiaxaux sont fiais, ot ses sé«nr«e n^ minées. 4 49 (4791). — Partis qu'elle taisse en Frmm; sa comparaison avec la législative. 420 (4794). AssBMBLBB UGiSLATiw; elle se constitno; esprit db membres. 4S0 (4794). — ^ Sa comparaison avoc U stituaote ; partis qu'elle trouve en France. 420 (4791). ^ Double serment qu'elle prête. 420 (1794). — Le câié droit est occupé par les constitutionnels, et le edié gauche par les girondins. 420 (4794). — Son décret sur les titres de sire et de majesté; il est révoqué le lendemain. 424 (4794). — Circonstances qui devaient ren'Ire la session orageuse. 424 (4794). '- S^ êèpoution éprouve des reUrds aux Tnileriee ; vengeance qu'elle en Ure. 424 (1791).-— Discute une loi sur l'émigration. 426, 427 et 418 (1794). —Son décret y relatif. 429 et 450 (4794). -Son décret conceniei.t les prêtres insermentés. 434 (4794). — Députation qu'elle envoie au roi, relativement aux ém^rés. 154 (1792). -> Elle entre en guerre ouverte avoc TadmiulstraUon. 456 (4792). — Principaux émigrés qu'elle met en accusation ; elle met le séquestre sur leurs biene et en attribue les revenus i l'état. 4 57 (4792). — Décrète la formation d'une haute cour de justice à Orléans , et un comité de survelilance dans son sein. 4 57 (479^.— Elle décrète la fermeture du club des Fenillanu. 436 (4792). — Elle déclare traître à la patrie tout Français qui concourra ^ modifier ou détraire la constitotion de 91. 458 (4 792). » Sa dédaraHon en faveur de Nar^ bonne et oootre les ministres restants. 459 (I79i). — Son décret rekitlf à la manière dont f «eais XYl doit traiter avec l'empereur. 459 (47919. — Elle tend un décret d'accusation centre Doiossart. 440 (4792). — Son indigmition en apprenant la noie de l'Autriche; sa députaUon au roi. 445 (4792). — Elle déiibêie sur U guerre ; son décret «ppoyé par des motib i jamab mémorables. 446 (4792). — Elle décrète l'armemest dm quarante-huit sections de Paris. 449 (4792}. — Met sous la Muvegarde de la nation les prisonniers da guerre ; elle porte une loi martiale contre riasnberdination miliUire. 449 (4792). — Sassge conduite reU* tivement aux déroutes deTeurnay etde Quievrala. 449 (4 792). — Se déclare en permanence; séance oragc«se. 454 (4792). — Elle décrète le licanciement de la garde et Taccusation de Brissac 452 (479^, — Pacte ma second décret contre les prêtres réfiractalres ; dispositleni de ce décret. 4 52, 4 55 (4 792).— Elle adopte la metien deServan. 455 (479S).— Elle est vivement émue par la lettre de La Layette; elle décide que cette lettre ne sert point envoyée aux dépSTtements. 4 56, 4 57 (4 792).— Elle passe d'abord à l'ordre du jour, et bientèt décide qoa la pétition des Marseillais sera envoyée aux départemenu, 4 58 (I79i). — Sa séance orageuso du 20 Juin ; elle autorise l'introduction des pétitionnaires armés « commandés par Santerre. 459 et 4 60 (1 792). — El e envoie deux députés s'informer de l'état des choses aux Tuileries, i la fin de la journée du 20 juin. 463 (4792). — Elle décrète que les fédérés des départemenu passeront par Paris pour s'y faire inscrire ; elle détruit ainsi le veto du roi concernant le caa^>se«is Paris. 465 (4792). — Elle nomme une commission qui a^eccupe des moyeiu de sauver la patrie en danger. 463 (4 79S). — Pétitions nombreuses qu^elle reçoit de tonia la France sur le danger de la patrie. 465 (479^. — Reçoit avis de la part du roi de l'imminence des hostilités; le côté gauche rit de ce message tardif. 166 (1 792). — Décide que le décret qui doit prodamm la
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Batrte en dfoger oo «en pas soumis à la sanction royale. 466 (4792). — Pétition démocratiqac que lui eoToie U ville de Marseille. 167 (4792). — EUe déclare la patrie en danger ^ après avoir entendu le rapport da ministre de la guerre et celui do Hérault de Sechettes. 467 (4792). — Enthousiasme avec lequel elle accueille la proposition de se réconcilier avec le roi. 4 67 <4792]. — Ses dëcreu relatifs aux fédérés arrives à Paris. 468(4792). — Elle aonnlle les arrêtés do deux sections relatifs à la déchéance du roi. 470 (4792). — Elle porte un décret d'absolution en faveur de I^fayette. 477 (4792). — Elle est jetée dans une agiution fort orageuse par Tannonce de l'attitude menaçante du peuple. 472 (4792|, — Elle se réunit à deux heures après minuit; elle apprend que PéUon est prisonnier aux Tuileries ; die le mande ii sa barre pour le délivrer. 475 (4792). — Ses mesure» insuflisantes, au 40 août. 175 (4792). — Elle crée on conseil exécutif; membres du ministère qu'elle nomme. 476 44 792). — Elle décrète la suspension du roi ; elle apurouve touf les acic« de la commune; elle anéantit le ^eto sur tous les décrets déjà portés. 476 (4792). — Sa sollicitude pour les Suisses^ elle est forcée déporter un décret d'accusation contre eux; ello vote un projet sur les élections pour la conxcnUon. 477 (1792). — Elle envoie tro'is commissaires avertir l'armée des «vénemenu du 40 août. 479 (4792). — Elle attribue la police de sûreté générale aux départemenU, aux districu et aux municipalités. 479 (4792). — Tente en iain de s'opposer aux empiétements de la commune ; elle refuse l'érection d*un tribunal extraordinaire. 4 SO (4 792), — Envoi de nouveaux commissaires pour élargir les premiers^ déclare LaCayette traître à la patrie; son décret contre le département des Ardennes. 4 80 (4792). ^ Elle informe Dumouriez des événements do théâtre de la guerre. 484 (4792). — Elle est forcée de créer on tribunal extraordinaire, après des refus réitérés. 484 (4792). — Son décret de mort contre celui qui parlera de fuir ; autre décret pour la levée do vingt mille hommes dans le département de la Seine et les départomenU voisins. 482 (4792). — Elle ne peut empêcher les journées de septembre 483 (4792). — Elle ne conserve plus qu'un simulacre d'autorité. 485 (4492). — Elle cède l'arène â la convention nationale. 4 87. (4792). AssBNBLÉBS PRiMAHiBS ; Icurs cnvoyés arrivent a Paris , prévenus contre les jacobins ; ils se réconcilient avec eux ; la salle des jacobins est mise k leur disposition ; adresse toute républicaine volée à la séance du 6 août à la commune. 288 (An II). — Leurs envoyés assistent à la féle du 40 août. 289 (An II). — Leurs envoyés ajournent les élections, qu'ils pensent être dangereuses pour U république ; mesures éucrgiquos qu'ils proposent , de concert avec les jacobins. 294 (An II). Assignats (les) ; opposition qu'ils rencontrent ; une omission de 400 millions est décrétée. 77 (4790). — Leur valeur relative diminue progressivement; difficultés que rencontre leur circulation. 423 (4794). —Leur discrédit augmente la misère du peuple. 257 (An I). — Il en est (ait une émission de800 millions. 336 (An I). — Nouvelle émission de 4 ,200 millions de fr. par la convention. 264 (An II). — Par leur moyen , la république soutient U guerre ; ils remplacent le numéraire, qui est 1resrare. 265 (An II). — Ceux qui portent la face royale «ont démonétisés; les nationaux ont un cour forcé; peines portées contre ceux qui les refusent. 295 (An II). — Sont dépréciés tous les jours davanUgo , à cause du
système adopté par la convention. 445 (An III). •» Somme pour laquelle il en a été émis avant lo dircotoire. 454 (An Vf), — Le conseil des cinq-cents propose une dernière émission de 4 0 milliards ; il veut affecter 4 milliard numéraire au remi»oursement do 30 milliards assignats ; ils no doivent plus être reçus qu'au cours par les caisses publiques. 452 (An lY). -^ Sont réduits au centième de leur valeur par une loi ; dé* préciation qu'ils éprouvent. 452 (An lY). — Sont retirés de la cireulation par le moyen des mandats* 468 (An IV). — Ce qui en reste en circulation est re^u au cuurs aux caisses publiques et annulé. 500 (Au Y).
AssocuTiOB bretonne pour lo refus de l'impôt ; clauses principales de cette association. 924 (4829). — Les journaux qui en publient le prospectus sont poursuivis. 924 (4 829).
AsTOxoA (la ville d') se rend i Masséna, 664 (4840).
Atb (ville d*) , est prise par les Français. 230 (An II).
AuBEET-DuBATBT (Ic général) ; il commando avec Kléber et Meunier la garnison laissée â Mayence. 285 (An II).
— Yoit avec peine la nomination de Rossignol dans la Yendée. 505 (An II). — Est nommé ministre de U guerre. 450 (An lY).
AcBRT, conventionnel, rentre & la convention, le coeur ulcéré contre les montagnards. 407 (An III). — Estarrété pour la révolte des sections ; reproches qu'il mérite. Bonaparte est une des victimes de sa réaction. 445 (An III). — Est compris dans la liste de prescription dressée le 48 fructidor. 529 (An YI). — Est déporté à la Guiaue; il parvient i s'évader. 550 (An YI).
AoDOUiH , conventionnel , engage b convention à s'occuper des lois organiques de la constitution de 95. 445 (An III).
AcDOum (Xavier), président du dub des jacol^ms , est arrêté et mis en accusation comme jacobin. 430 (An III).
ArcERBAt? (général de la république), prend le Tort de San-Fcmando. 440 (Au III).— Commande une division de rarméo d'Italie. 460 (An lY). — Part glorieuse qu'il prend à la baUille de Montenotte. 464 (An IV).— S'empare des gorges de Miliésimo. i64 (An I Y). — Conseille î Bonaparte de détrAnerlo rei do Piémont. 463 (An lY).
— Saisit un drapeau etVavance le premier sur le pont de Lodi. 470 (An IV). — Se distinguo au combat do Borghetto. 472 (An IV). — Occupe Ferrare et Bologne avec sa division. 473 (An lY). — Est le seul des généraux de Bonaparte qui opine contre la retraite devant Wurmser. 480 (An lY). — Reprend Brcscia et y fait des prisonniers ; il s'empare des hauteurs do Castigliono; il se distingue à la baiaillo de Lonato. 480 el 484 (An IV). Contribue puissamment au gain de la bataille de Castiglione; il est chargé de la poursuite da Wurm» ser. 482 (Au IV). — Services qu^il rend au combat de San-Marco et à la bataille de Rovorédo. 483 (An IV).
— Il prend part à la bataille de Bassano. 484 (An IV). —Fait a Legnago quinze cents Autrichiens prisonniers; il contribue à battre Wunnscr devant Mantoue. 484 (An IV). — Contribue au gain de la bataille d'AreoIe. 4K7 (An IV). — Prend Boice et fait quinze cents prisonniers. 489 (An IV). — Se laisse surprendre le passage de l'Adige par Provcra ; il le poursuit et assiste i la baUille de la Favorite. 502 et 503 (An Y). — Le dK recioire décrète que le drapeau qu'il portait à Areote lui sera donné \ titre de récompense nationale, 504 (An Y).
— Est envoyé à Paris porter les drapeaux pris sur rcn« ncmi. 509 (An Y). — Est ao concurrence avec Barthéc
TABLE
Ifmy pour entrer ao directoire j il échooe. 519 (Ad Y). •^ Ef t envoyé par Bonaparte k Paris poor tenrir le diveetoire ; H cet nomm4 commandant de la capiule. 5^2 (An V). — Adresse de sa division contre les Clichiens. 522 (An V). — Part qu'il prend k la journée do 4 8 fraotidor, contre les Clichiens. 5S6 et 527 (An VI).— Nom- Jbrede voix qu^il obtient comme ^candidat au directoire. 550 (An VI). — Sa lettre à Bonaparte au sujet do conpd'éut du 4 8 fructidor. 551 (An VI). —.Est nommé e^néni de l'année d'AUemaçne à la mort de Hocbe ; ses prétentions aux fonctions de directeur. 554 (An VI). — ^Fait partie d'une commission spéciale pour des mesures de salut public. 55-4 (An Vil). — Son exclamation au su- Jet de la proposition de Joobert sur les dangers de la patrie. 558 (An VII). — Se reUre de la société de Bonaparte ; il communique ses craintes au conseil des cinq cents. 565 (An VIII). — Attend à Saint-Cloud le moment larorable pour ramener les troupes ; il raille Bonaparte. 568 (An VIII). — Est nommé commandant de l'armée de HolUnde. 581 (An Vni). — Homplace Brune au commandement de la Hollande. 585 (An VIII) . — Son entrée i Mayenco. 594 (An VIII). —Gagne sur les Autrichiens la baUille de Nuremberg. 5^5 (An Vni). — Est nommé maréchal de France. 64 5 (4804). — Est chargé d'envahir le Voralberg. 649 (4 805). — Ses succès dans le Vtfralberg. 620 (4 805j.— Force le camp de Golymin ; les Russes se retirent sur Ostrolenka. 629 (4806). — Reprend Gironne. 662 (4809). — Perd, par de fausses manœuvres» l'occasion de sauver la France. 709 (4 84 4).
àuouis (conventionnel) Les jacobins lui imputent les désordres de Marseille. 592 (An II). — Son caractère de représentant est méconnu dans les troubles de Marseille. 595 (An II).— Est adjoint à Pichegru dans le commandement de la force armée de Paris. 420 (An III). — Amène des secours à la convention le i<'prairial.428(AnIII).
AuiioVT (le général d^ est nommé commandant do la miliœ parisienne; il demande vingt-quatre heures poor réfléchir. 46(1789).
AiTmBSTABD (bateille d') est gagnée par Davoust sur les Prussiens ; t» détails j généraux qui y commandent. 626(4806).
(IrSTxauTs (bauille d*), gagnée par Napoléon sur les Russes et les Autrichiens; ses détails; tes résuluts. 624 (4805).
AtrrsL os la patris (1*) , dans le Champ-de-Mars. 446 (4794).
AoTiCRAMP (Cliarles d'). Sa soumission. 582 (An VIII).— S^adjoge le commandement d'Angers. 707 (4844).
AvToaiTBS aivoLimoviiAiaBS. Elles demandent pour U dernière fois Farrestation des factieux; la convention passe i Tordre do jour. 275 (An II)
AtrraiCBB. Elle envoie i la France une note arrogante et inexécutable. 4 45 (4792). 7- Elle a des intentions hostiles contre la France. 467 (1792). — Ses dispositions l^lativement k la révolution française. 255 (An I). — Ses derniers succès lui donnent l'espoir de rentrer dans ses possessions des Pays-Bas. 459 (An IV). — Encourage i la guerre le roi de Piémont, et lui promet une puissante armée. 460 (An IV) . — Est abandonnée i ses propres forces par le roi de Prusse et les petits princes d^ Allemagne ; elle reste seule contre la république ; elle demande un armistice» qui est refusé. 476 (An IV). «> Prépare une troisième armée contre Bonaparte. 498 (An V). — Befnsc Tcnir^îc de Vienne aux négnciateurs
envoyés pat U directoire. 498 (An Y). — qu^elle apporte a la eondusion de la paix avec la ce ; motib de ces retards. 525 (An Y). — Apporte des lenteurs dans la conclusion de la paix, dans Te^MHr de voir renverser le directoire ; elle est effrayée en apprenant qu'il se prépare & la guerre. 555 (An VI). — Ses mauvaises dbpositions pour la paix au congrès de Rastedt ; elle promet de se joindre & la nouvelle coalition contre la France. 545 (An VIII). «-Entre dans la coalition ; engagements respectils des puissance* pour b guerre; TAngleterre lui promet àtê subsides. 546 (An VII). — - Ses préparatib contre la France ; force numérique de son armée et de celle des coalisés. 549 (An VU). — Toutes les spparenoes Taocoseot de Tassas^natdes plénipotentiaires français; le directoire, le caractère de l'empereur et du prince Charles repoussent cette idée. 554 (An VII). — Reprise des hostilités', détails de la campagne ; baUille de Hohenlinden : ses résultats ; armistioe conclu à Steyer. 594 (An VUI). — S^allie k l'Angleterre et a la Russie contre la France ; traité dit de concert. 649 (4805). — Ses prétentions sur les frontières françaises. 782 (4845).
AirraiGmcirs. Us assiègent Lille. 497 (An I). — Us s'installent sur une crête de Nons à Toumay ; leur délente ; leurs force*. 207 (An I). — Ds veelent s'emparer de Valenciennes et de Condé. 284 (An II). — Ils s'emparent do Condé et de Valenclennes. 288 (An II). — Ils sont battus par les Français i Bodenthal. 504 (An II). ~ Sont en mésintelligence avecles Prussiens; ils leur reprochent leur inaction ; l'armée du Rhin leur enlève les redoutes d'Haguenau. 559 (An II). — Sont battus i Geisberg: ils se retirent en désordre sur Mayence. 543 (An II). — Sont battus à Julien par les Français ; résultat de cette victoire. 599 (An II). — Sont battus dans leurs retranchementa sur ù Renchen, par Moreau. 475 (An IV). — Ils n'osent pas poursuivre les Français après la bataille de Stockacb. 550 (An VII). — Supcrtoritë numérique de leur armée d'Italie sur celle des Français; Kray les commande provisoirement. 550 (An VII). — Envahissent la Bavi^; ils en sont chassés par les Français. 620 (1805). — Perdent la bataille d^Austerlite.624 (4805).
AuxEMB (ville d*). Quelques-uns de ses citoyens demandent, par pétition, la mise en accusation de Louis XVI. 206 (An I).
AviGMOV (ville d') est en guerre avec les patriotes de Marseille. 445 (4792). — Envoie des volontaires à l'armée d'Italie. 508 (An II). — Les patriotes y sont jetés dans le Rhène. 454 (An III). — Le maréchal Brune y est égorgé par la populace. 777 (1845).
AxxL (ville d*) est prise par les FrançaU. 408 (An III).
AriUB (l'abbé d') combat la motion do Talleynnd sv )m biens ecclésiastiques. 69 (4789).
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Aaicr7F (dit Graechiu) » joonitlUte, est ^ U t4te au parti démocrate; ion caractdre; son bat; m conspiration ; il échoue ; «on arrestation ^ sa l«;ttre au directoire; son jugement; sa condamnation; sa mort. 465 et suiv. (an IV).
Babobvf filSf âgé de douze ans; il s'élance au milieu des gendarmes » et remet k son péro le poignard dont il se frappe. 467 (An IV).
EàCBBB (lecitoyen)» ramène la fille de Louis XVI d'Hunihgoe à Richen , où elle est échangée. 454 (An IV).
Bacot ob Romaks; sa motion a la chambre des dépotés. 906 (f 838).
Saoajoz (la Tille dc)y est assiégée par Wellington ; Soult et* Marmont la délîTrent. 669 (4840).
Badb (le Margrave de) signe la paix avec le directoire. 497 (An rV). — Fait prévenir Napoléon de la défection de ses troupes. 700 (1 84 5).
Bagratiou (le général) est battu par Davoust a Mohilow. 678(1842).
BiiLUDii (conventionnel) combat le décret d'exclusion des députés mis hors la loi. 444 (An IH). — Compte ^'il rend du dénâment dans lequel s'est trouvé le directoire h son instaUation. 449 (An IV). — Fait paraître on écrit intitulé : Déclaration a mes Commettants f ffiu qu'il y expose. 525 (An V). — Fait le rapport sur le 4 8 (rucUdor. 550 (An V).
Bâuxt, constituant» est nommé doyen do tiers-état. 4 (4 789). — Sa conduite pleine de sagesse, en trouvant la salle commune fermée et bien gardée. 6 (4789).— Préside ii la séance du jeu de Paume. 7 (4789). — Sa répobse & M.Bréxé. 9 (4789). — Trouvant des gardesfrançaises à la porte de la salle , leur demande quelle est la consigne. 4 0 (4 789). — Sa réponse i M. de Clerroont-Tonnerre et aux antres nobles de la minorité. 4 4 (4 789). — Sa réplique généreuse aux minorités du clergé et de la noblesse. 44 (4789). — Est nommé premier maire do Paris. 26 (4789). — Ses travaux; son zélé dans ses nouvelles fonctions de maire. 27 (4 789) . — S'efforce de calmer le peuple , qui demande à grands cris la mort de Foulon. 54 (4789). — Fait tousses efforts pour purger Paris des mauvais sujets. 55 (4 789). — Se refuse k signer l'arrêté d^ amnistie. 56 (4789), — Reçoit le roi k la barrière 9 et l'accompagne i l'Hétel -de-Ville. 65 (4789). — Le supplie de fixer sa résidence à Paris. 64 (4 789). — Son zélé et ses efforu pour approvisionner la ville. 67 (4789). — Demande k rassemblée im décret sur les attroupements. 67 (4789). — A la tête de aoixante membres de la municipalité , va féliciter Louis XVI. 76 (4790). — Sa proposition relative au papier municipal. 77 (4790).— Préside la députation des districts , lors de la demande do la fête nationale. 80 (4790). — - En qualité de maire de Paris , écrit une lettre k toutes les municipalités de France. 84 (4790). — Se sépare des jacobins et entre dans les 89. 95 14794). — Sauve les monarchiens de la fureur du peuple. 94 (4794). '— Va k la tête d'un nombreux cortège
prier Louis XVI d'empêoher le départ pour rétungw do ses tantes. 95 (4 794 ). — Faitconnattre les mesures prises vainement pour empêcher l'évasion du roi. 406 (4794). — Un coup de pistolet lui est tiré; il perd st popularité. 4 47 (4794). — Sa conduite auCham^-de Mars; elle ékt approuvée par l'assemblée. 447 (4794). ' Dépose son écharpe de maire de la ville de Paris. 425 (1794) . — Est condamné par le tribiinal révolutionnaire j son exécution. 526 (An II).
Bàillt (député des cinq-cents) est exdu de la représen Ution naUonale. 575 (An VIII).
Ballahd (le général) ; ses réclamations à Venise contre les excès commis sur des Français par des Montagnards ; réponse évasive qui lui est bite. 54 5 (An V). — Attaqué dans Véronne , il se retire au fort ; sa garnison bit feu sur Véronne. 515 (An V).
Ballb, est nommé professeur de l'école normale. 699 (An II).
Ballbstbiios, décide Ferdinand VII à reconnaître U constitution. 825 (4820). — Traite avec le duc d'Angouléme. 842(4823).
Bambeexs (ville de); les Français s'en emparent. 505
(An II).
Babcal-dbs-Issabts» est député pour informer l'assemblée nationale de l'état de Paris. 22 (4789). — Est échangé contre la fille de Louis XVI j il prend place au conseil des cinq-cents. 454 (An IV).
Bakos (Lopés) / est un des cheb de la révolution espagnole. 825 (4 620).
Bavqvb de FbabcB) est créée sous le consulat. 584 (An VIII).
Bahtbt (baie de). L'escadre française portant l'expédition dlrlande y fiadt son entrée le 4 nivêsc. 498 (An V).
Bar (ville de) , est occupée par les Français , après un combat contre les Prussiens. 704 (4844).
Babaouat-d'Uilubbs ; sa division accourt k Véronne peur venger les Français massacrés. 544 (An V).
Babailloh; il vote seulement comme législateur sur la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I).
Babaktb (de) , soutient chaudement la proposition de M. deConny.908(4828).
Bàbbaboux , conventionnel ; sa jactance rend impossible tout rapprochement entre les jacobins et les girondins. 487 (4792). — Son accusation contre Robespierre. 494 (An I). — Il accepte le défi de Robespierre de l'accuser en face. 200 (An I). — S'efforce en vain d'insister sur raccusation de Robespierre. 204 (An I). -~ Il complète Tacte d'accusation do roi, par l'acte énon^ datif des crimes attribués à Louis XVI. 220 (An I), — Il combat le sursis avec énergie. 250 (An I). — H vote rappel au peuple. 250 (An I). — Il est déclaré traître à la patrie par plusieurs sections. 245 (An I). — n est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). — n est dénoncé avec ses amis , par la section de Bon-Conseil » comme complice de Dumourlez. 255 (An I). — La commune demande sa mise en accusation. 874 (An II). — Veut mourir i son poste , plutôt que de cesser volontairement ses fonctions. 276 (An II). — Repousse la proposition des otages laite par la commune, pour cautionner la sûreté des' Girondins. 277 (An II). — Est décrété d'arrestaUon. 277 (An II). — Proclame l'insurrection dans le département de l'Eure.
281 (An II). — Est décrété d'accusation; il sesiove.
282 (An II) . — Saint-Jost propoie de le dédirer tral-
TABLE
en à k.pfttrie. 285 (An II). — Qu'iite Évreoi , et so Tvoè à Cacn. 285 (An II). — £st sonpfonné iTavoir eu dM liaUons mtimes tvec Cbarleite Corday. 286 (/U II).
— Lci girondiat le okargeot des ({rieCi qu'on leur impote. 525 (An II).
Iarbb-MàHbois , fait partie des cUchyena. 548 (An Y).
— Est Bommë président du conseil des aoeient. 5i8 (An Y). — Est arrêté le 18 froctidor. 5SH (An VI). ~ Est proscrit le 4 8 frnctidor. 529 (An VI). —Est déporté a b Guyane 4 il rentra en Franco au 4 8 brumaire. 550 (An VI). — Son rappel en France sous le consulat. 584 (An YIIl). — Gardc-des-sccaax; est partisan de la modération. 787 (4 84 6). — Prédit les malheurs devant résulter de la motion de Burtholemy. 809 (4849).
Baubbts (les). Ils infestent les routes; Bonaparte prend des mesures pour les détruire. 472 (An IV).
Barclat-db-Tollt (le général), abandonne le camp retranché de Drissa. 676 (48^2). — Commande en chef les Russes ^ la bataille deSmolensk; il y est battu, et évacue la ville pendant la nuit. 678 (4842). — Est aux prises avec le corps de Lauriston» à Bautzcn. 695 (4 845).
BAniMB (village de). I^apoléon y passe à son retour de nie d'Elbe. 756(4844).
Babbitui , garde^es-sceauB , lit un discours sur la question du vote , soumise aux états. A (4789).
BABiBB, député ; son avis relalif sur la oonstitutinn. 25 (4789). — Il fait partie du côté gancbc do la législative. 420 (4794). — Il est également étranger aux jacobins et aux girondins. 487 (4792). — 11 demande le rappel des membres de la commune et du pouvoir exécutif^ Motifs de sa proposition , et effets qui la suivirent. 24 0 (An I). — Se9 paroles k la convention • au moment où Louis XVI allait y comparaître. 220 (An 1). — 11 combat l'appel au peuple ; son discours remarquable. 226 et 227 (An I). ^ Son votesurTappel au peuple. 250-254 (An 11. — Il entraine la convention contre le sursis. 250 (An I). — Appuie la motion d'Amar; son amendement; ses paroles paciBcatrices. S52 (An I). — Sa motion con« tre les instigateurs des désordres do Paris. 259 (An I). -^ Opine pour la publicité du rapport sur Tétat de l'armée de Belgique ; ses paroles. 244 (An I). — Fait un rapport ^r la déclaration de guerre à l'Espagne; son discours à ce sujet. 242 (An T). — Il répond à la dénonciation de Gamon et entraine rassemblée. 245 )An I), — 11 demande que le tribunal révolutionnaire •oit entoure de la garantie do jury; sa motion est adoptée. 444 (An I). — Il est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). — Il est confirmé membre do ce comité dans la réorganisation définitive. 255 (An î). Il dénonce à la convention Vassemblée centrale. 256 (An I). — Combat les propositions de Guadet; il demande rétablissement d'une conontssion de douzo membres pour connaître des conspirations; cette motion est adoptée. 267 (An II). — Propose la suppression de la conmiission des douze. 274 (An II). — Sur sa motion , la convention lève la séance et va fraterniser avec les sections. 274 (An II). — Propose et fait adopter une adresse au peuple en faveur des événements du 54 mai. 274 (An 11). — Engage la convention à s'assurer si elle est libre , en se rendant en corps au milieu du feople 276 (An II). — Propose comme terme moyen un dôcret pour inviter les girondins a se suspendre volontairement de leurs fonctions*. 276 (An II). — Appuie U «OBStUution de 4795; il pense qu'elle sera d'une
grande Induencc sur la république. 284 (An U) — Eai conservé au comité de salut public. 286 (Au II). — Fait décréter la formation de grtnîers d^abondanœ dans chaque district. 294 (An II). — Son rapport sur la levée en masse. 292 (An II). — Son rapport snr le» revers éprouvés par les armées; il en dénonce les causes; il défend le ministère atuqué par les modéréa. 506 (An II). — Son magnifique rapport sur U Yendée; mesures qu'il propose pour terminer cette guerre. 5f 7 (An II). — Obtient de la convention un vote de casfiance pour le comité de salut public 529 (An II). — Sollicite le rapport du décrot d'inviolabilité. 530 (An II). — Fait un rapport sur la situation de la lépublique; fragments de son discours ; enthousiaone de la convention. 556 (An II). — Présente, au nom du comité de salut public, un rapport surira ressources de la France; quelques phrases de ce rapport. 546 (An II). — Porte une accusation contre les ultra-rcvolutionnairea: mesures qu'il propose à la convention. 349 (An II). — Son rapport à h convention pour Torganisation de secours nationaux. 3G5 (An I ). — Signe l'arrêté du 2 prairial. 564 (An II) . — Présente et &it décréter an« loi sur les rentes viagères. 568 (An II). — Prouve In nécessité de la continuation du gouvernement révolutionnaire; son disconrs. 370 (An 11). — Présente «no proclamation contre Robespierre; sensation qu'elle produit. 575 (An II). — Demande le remplacement de trois membres du comité; il en présenu une liste; Cait rapporter le décret qui donnait au comilé le droit de présenution. 578 (An II). — Lecointre demande sa mise en accusation. 579 (An II). — Est remplacé an comité de salut public. 580 (An II). — Est journellement calonmié par les thcnnidoriena. 589 (An II). — Son diêcours en faveur des JBCobins «t des sociétés populaires. 390 (An II). — Lcgcndre le dénonce comme robcspierristc; il invoque le témoignage de Camot pour sa justification. 394 (An II). — Demande qu'on remplisse les lacunes exiatantos dnns la législation civile. 599 (An II). — Une commission est nonunéc pour examiner sa conduite pendant la terreur; son discours. 44 2 (An III). — Proftoso a la convention de s'occuper des lois organiques de la constitution de 4 793. 415 (Au III) . -^ Son procès i discussion qu'il amène; dcput^aquilc défondent; son discours de justification. 446 et 447 (An III). — La convention décrète qu'il sera ckaascda territoire français. 449 (An III). — Est enfermé dans la prison de Saintes : il recouvre sa liberté , et passe plus tard vingt ans de sa vie dans l'exil. 420 (An III).
Babeuth (le pays de) , est cédé à U France par la Prusse. 622(4806).
Barhavb (député) ; mots qui lui échappent dans la chaleur de la discussion* 32 (4789). — Se place an cété gauche de rassemblée constituante. 48 (4789). — Combat Popinion de Mirabeau. 77 (4 790). ~ Provoque énergiqnement des mesures contre TobstinatioB du clergé. 90 (4790). -E&tà la tête desjacobins.95(4794). —Joint le -roi à Épernay , sa conduite en faveur d'un prêtre; il gague restimc de la reine pendant le voyage. 443 (4794). — Séduit par la cour, entraîne rassemblée à reconnaître rinoocencc do roi; son disconrs. 445 (1794).— Perd sa popularité (4794). — Fondo lechib des fouillants. 4 47 (4794). — Est condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. 542 (An II)«
Babbal (de), archevêque do Tours; paroles que lui adresse Napoléon pour les rapporter au pspc, $7D (4844).
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Bakaas (ooiif«oCionnel) , «st envoyé pour pretter le liége de Tottlou. 94 8 (An U). — Ett dépêché par k convention, â Marseille. 527 (An II). — £m forcé d'approaTcr «ilcncicaaement Tacouation dos modérés. 555 (An II). — La convention loi donne le commandement de la force armée » et loi adjoint plusieurs roprésentenu. 575 (An II). — Déclare que la convention ne veut point dissoudre les sociétés populaires ; applaudissements que sa dédaration provoque. 587 (An U). — Est accusé par les jacobins de dilapidations dans le If idi. 592 (An II). — Est adjoint à Picbegru dans le commandement de la force armée de Paris. 420 (An III). — Est chargé de pourvoir k la sûreté des subsistancea. 422 (An iU). — Est nommé commissaire pour le désarmement dce faubourgs. 420 (An UI). — Est membre du comité, qui concentre tous les pouvoirs de la convention. 4^9 (An IU). — Est nommé à la place de Hénon , contre les sections^ ilae fait adjoindre Bonaparte. 440 (An m). — Se réconcilie avec la Montagne. 445 (An Ul). — Est d'avU d'atUqoer les élections. 444 ^An ni). — S'entend avecTallien pour dénoncer les députés royalistes accusés de royalisme. 445 (An Œ).
— Son rapport sur les événements du 4 5 vendémiaire; il jette Talarmo dans le côté droit de la convention. 445 (An UI). ^ Fait créer une commission chargée de présenter les mesures réclamées par les circonstances ; les montagnards y sont en majorité. 44(t (An III). —
— Esc nommé membre du dirvwtoire. 449 (An IV). — A la direction de la police. 450 (An IV). — Veut que U république humilie les puissances. 545 (An Y). — Parle de monter â cheval et de sabrer les royalistes. 524 (An Y). — Demande en particulier , â Hoche , son Inienrention dans les événements qui se préparent. 522 (An V). — Arrête , avec ses collègues, de comprendre Camot dans le coup d'éut. 524 (An Y). ~ Est dénoncé à ses collègues comme traitant avec k prétendant ; il les rassure en kur faisant connaître les dispositions qu'il a prises contre les royalistes ; U est prêt à agir dans trois ou quatre jours. 526 (An Y). — Louanges outrées qo^il donne i Bonaparte. 538 (An YI). — Ses grandes dépenses font présumer qu^il participe aux dilapidationa des fournisseurs par des cadeaux qu'il reçoit ; il est k seul des directeurs qui n^en soit pas soupçonné par les patriotes. 555 (An YII). — Il engage Lareveillére a se retirer do directoire ; il se déchaîne contre Merlin. 554 (An YII). — Est attiré par Sièyes dans k parti dit réorganisateur; les patriotes le dénigrent dans leurs journaux, et rappellent pourri; il contribue aux meturrs prises contre la presse. 558 (An YII). — La révolution du 4 8 brumaire le surprend dans son bain. 564 (An VIII). — Talleyrand et Brnix lui sont dépéchés pour lui demander sa démission. 566 (An VIII). — Cède aux instances de Talleyrand , et donne sa démistien ; sa lettre. 566 (An VIII). — Part pour sa terre de Gro*-Bois, le 48 brumaire. 567 (An YIU).
BiaiicADES (position des) ; Tannée d^Italie s'en empare.
569 (An ip.
Baxricàocs faites à Paris sans aucun empêchement de la
police ; barbare répression. 904 (4 828). BAitiiaES de Paris (les) , sont démolies et incendiées. 46
Bitiois , est membre de k commission qui condamne le
éucd'Eoghkn. 642(AnXII). .
BAftTBXLBiiT (député aux anciens), est nommé membre
du directoire; il y est porté par les royalistes. 549
VU Y) . r Sa nllilé au directoire. 524 (Ao Y). -Est
arrêté dans son lit ; U refuse l'offre qu'on lut bit de t^dvader ; il est mU au Temple. 527 (An YI) . — Est proscrit, le 48 fructidor. 529 (An YI). — Est déporté l k Guyane ; il parvient é s'évader. 550 (An YI). _ Attaque k loi électorale dans k chambre àe$ pairs ; sa motion est prise en considération. 809 (4849). — Ilk développe; agitation occasionnéo dans Paris et les départementt. 840 (4849).
Bascdib (système de); le directoire Tadopte après k 4 8 fructidor. 542 (An YI).
Basochb (les clercs delà) , demandent des armes et rendent de grands services ^ k ville de Paris. 4 7 (4 789).
Bassal (représentant) , est obligé de négocier avec les paysans do Jura, révoltés. 284 (An II). — Se déchaîne contre le système des thermidoriens. 586 (An H). — Revient aux opinions des jacobins; motifs de ce changement. 590 (An H).
Bassuh) , bataille que les Français y gagnent. 484 (An lY).
— Est érigée en duché. 625 (4806).
BASSAMo(duc de). VoyeaMimBr.
Babtàv (vallée du) , est envahie ptr les Français. 582
(Anll).
BA8T1II.B (la). Détails sur cette citad^He. 49 et 20 (4789).
— Description de Tattaque, de sa défense et de sa prise. 20, 24, 22 et 25 (4789). — Elle est démolk. 25 (4789).
— Désaugiera fait un mélodrame sur k prise de cette forteresse. 82 (4790).
Battaguâ (Podesti de Bresda), sToppose inutilement à k révolution de Bresck. 544 (An V).
Batavbs (les). Les représentanta en mission kur adressent une proclamation. 408 (An III).
Bauoav, maire de Châlons ; sa belle conduite avec le roi et k famille royale après leur arrestation. 442(4794).
Bavdih, des Ardennes, est nommé secrétaire du conseil des anciens. 450 (An IV).
ItAimBv (bataille de), est gagnée par Napoléon sur les alliés; ieê détails; ses résultata. 695 (4849).
Batalitsch (le général) perd, avec Limptay,k bataille de Lonato , contre Bonaparte. 484 (An IV). — Est détaché par le prince Charles pour couvrir le col de Tarwis* 509 (An Y). — Sa division est détruite ou prisonnière. 540 (An Y).
BATAip, député, est proscrit le 48 fructidor. 529 (An YI).
Batia (Moïse), conventionnel, est nommé commissaire pour rexécution du décret de la levée en masse. 295 (An n). — Entre au comité de sAreté générale. 506 (An n). — Est remplacé au comité de surveillance. 580 (An II).
Batle* (capitulation de), est consentie par le général Dupont; détail des événements qui l'amènent; son influence sur le sort de FEspagne. 648 (4808).
BAZAHCouaT est membre de la commission qui condamne le duc d'Ënghien. 642 (An XII).
Bazirb, conventionnel, fait un discours trés-violent contre la garde constitutionnelle du roi. 450 (4792). — Propose le licenciement de cette garde. 454 (4792). — E*t du comité ioMrrectionnel. 469 (4792).^ Son rapport sur Paris, contraire aux girondins. 204 (An I).— Sa proposition rektive au jugement de Louis XYI. 222 (An I). — Demande Texécution des mesures proposées contre les aristocrates. 299 (An II). — Demande une définition catégorique des suspects; il se déchaîne contre plusieurs classes d*hommes. 500 (An II). — Appnie ' le rejet de Tordre du jour iur lei attaquai dirigétt
TAiiLli:
tre !• comité de salut pvblk. 508 (An II). ~ Se rccrio «Mitre nne motion de Phllippeaux. 550 (An II). ^ Attaqae indirectement le comité de talat pabUc. 550 (Ao II). — Let jacobine doivent exeminer m conduite. S50 cl 554 (An II). — Dément tes paroles mr la loi d'inviolabUité. 354 (An II). — Dénonce ane conipiratlon ; il cf t arrêté ; convatncn de la faUification d'an décret. 540 (An II). — Est de noaveau dénoncé par Ilébcrt et Vincent. 549 (An II). — Est renvoyé avec ses co-accnsés devant le tribunal révolationnaire. — Est mis en jugement avec lesdantonistes.554 (Anll).— Sa condamnation et son exécution. 554 (An II).
Bbaucàim (ville dé). I^ patriotes y sont jetés dans le Rhéne.45f (An III).
BfeAVDOT, député, est décrété d'arresUtion. 450 (An m).
BsArnABiiAis (le vicomte de) demande l'égalité des peines et radmissibiiité à tous les emploU. 44 (4789).
BsADUBU (général autrichien)» commande soixante mille Autrichiens opposés à Bonaparte. 460 (An IV). — Accourt au secours de Gènes ; son quartier-général est à
, I<lovi; il divise son armée en trois corps. 460 (An IV). —Débouche sur Gènes; le ccnire de son armée est mis en déroute; lise replie en toute hâte sur le Piémont. 464 (An IV). — Est séparé des PiémontaU ; il se porte à Acqui pour couvrir le Milanais. 464 (An IV). — Se laisse tromper par Bonaparte sur le point où doit s*effectuer le passage du Pô. 469 (An IV). — Tombe, la nuit, au milieu des corps français ; Il est obligé débattre en retraite. 469 (An IV). — Est baUu par Bonaparte k Lodi; il se rcUre en désordre sur la Gréma. 470 (An IV). — Tombe en disgrice; il est remplacé par intérim par le général Mêlas. 472 (An IV). — S'étabUt derrière le Mincio pour empêcher le blocus de Mantoue. 472(AnIV).
BiAriioKT (le général), contribue à la victoii^ de Lodi. 470 (An IV).
Bbavpbbau (ville de) est prbo par les Vendéens. 544 (An II).
BEC-D'Amès , nom donné au département de la Gironde par la convention. 327 (An II).
Bbcker (le général) fait quatre mille Prussiens prisonniers. 627(4806).
BcFORT (complot de). 840 (4822).
BiLCiQcB (la). Dumourîex en médite Tinvasioo, qu'il confie à Lafa y ctte. 448 (4792). — Elle est tout entière sous le poaroir de Tarmce républicaine, après la bataille de Jemmapc.'. 208. 209 (An I). — Divers partis qui s'y agitent lors de l'invaiion française. 209, 240 (AnI). — Les assemblées primaires y sont convoquées par Dumourtez pour une convcntioD nationale. 240 (An I). — Ses conventions provinciales émettent le vœu de la réunion de ce pays à la France. 236 (An I). — Est reconquise par l'armée fnmçaise; elle est révolutionnée. 570 (An II). — Est détachée de la France par le traité dn 50 mai. 729 (4814).
Bblulrd (l'avocat), préside le conseil général de la Seine, qui injurie Napoléon. 745 (4844). — Est excepté de Tamnistie. 759 (4845). — Son réquisitoire contre le Constitutionnel et U Courrier français, 870 et 874 (4825).
Bbllboam)! (représentant), adresse, avec ses collègues en mission» une proclanutinn aux Bataves. 408 (An II).
BstxiOAiiDB (le comte de) propose, de la part du prince Charles» un armistice à Bonaparte. 542 (An V).
Bbllbgabdb (vilU de) est Moquée par les Espagnol. M4 (An II). — Est Investie par Dogommicz. 569 (Ao II). ~ 'Tombe au pouvoir de Dogommier ; die pread le oem de Sud-Libra. 598 (An 11).
Bbllébopbob (vaisseau anpiis), survaille arec une frégma les mouvements de nos vaisseaux, reçoit remp«rcorNapoléon ; prntesUtion qu'y rédige Napoléon. 766 (4 8I5)« — Part de Plymouth pour la baie de Start. où l'aUendait le Northumberland, capitaine Gockbnm. 767 (484^.
Bbluard (le général), est blessé à Arcole. 487 (Am IV).— Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An \l|. *- Bat les Turcs près de Damiette , et s'empare de cette ville. 594 (An VIII). — Fait mettre bas les armes au prince de Hohenlohe et à ses troopes.627 (4 806).— Contribue i la défense de Paris. 7f 0 (4844). — Apporte i Napoléon la nouvelle de U capitulation de Paris ; il Te»pèche de se porter sur cette ville. 74 4 (4 844).
Bbllvib est érigé en duché. 625 (4 806).
BaLvénèRB (ville de), est prise par les Français. 360 (An II).
Bbbbsbcr est nommé ministre de Tintérieur. 450 (An IV). — E»t renvoyé du ministère à cause de la fûblessc de son opinion. 523 (An V).
BisipiCBS. Proposition d'en abolir le cumul. 44 (4789).
BsBoiT, attaché à la pobce , est condamné â mort ot exécuté avec Fooquier-Tinville. 424 (An III).
Bbbtabollb, conventionnel, est envoyé dans le Nord ponry surveiller les opérations militaires et leg généraux. 505 (An II). — Est forcé d'approuver silenci<»scment l'accusation des modérés. 555 (Au II). — Impute la tentative d'assassinat sur Tali;en aux jacobiot ; il demande leur dissolution. 587 (An II). — Aecnse le comité révolutionnaire de vouloir continuer Robespierre. 595 (An II). — Appuie la loi contre raffiliationdesseciétts populaires. 596 (An II). — Est dénoncé par les JM»bies comme réactionnaire. 402 (An II). — Préside la convenUon; sa partialité. 444 (An Ut). — Se distingue parmi ceux qui demandent la tète des membres des anciens comités. 442 (An III). — Se rapproche de la montagne et rentre dans ses rangs. 445 (An III).
BitABOBR. Son opinion sur les coap^-d'état méditérpar le miniitère Polignac. 956 (4850).
BcABis (de) déclame contre les révolutionnaires ^ Veccasion de Tadresse des 224 ; itê conseils au roi. 958 (4850).
Bbrbsiba, passage de cette rivière par Parmée fraeçai»e{ désastres. 686 (1842).
Bebg (le duché de)« est cédé par la Prusse ^ U France. 622
Bkbgamk (ville de)., se soulève et se déclare libre. 540
(AnV).
Bebg AMI (Barthélémy) , favori de Caroline de BrunswidL, reine d'Angleterre. 829 (4820).
Bbagasse, etit nommé membre de la commission delà eoe* stitution. 25 (4789). — Est exclu de U représenUtioa nationale. 575 (An VIII).
Bbbchbk (bataille de). Elle rst gagnée par Brune sur les Anglo-Busses. 559 (An VII).
Bbbgoiko, conventionnel, fait partie de la commission dm douze. 268 (An II). — Est décrété d'arrmtatioB. 277 (An II).— Saint-Jusl propose de le déclarer traître i la patrie. 285 (An II). Amène dessecourt Aie convenlion le 4*' prairial. 428 (An UI) — S'oppose à ce qn^on attaque les élections. 444 (An III). — Délbid les députés roya-
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Ufx T>lllan. t4S(An m).— FaU [ d'aiM coDimMon ipAckala pour des muoTct d« publie. ÏU (An TII).
BiRGDi (villa de), ett infutle ptT le doc d'Torck, 305 (An II).
Bsuj», TeprtHDUnt, ett ooToyé * Dnakerqne , enrenne penduit le liicc. SOS {An II). — E>t DOmmî membre de l> cummltdon «luigiSc do ri*i>rr la canilltuiiaDdelTQS. J3S (An U). — ËcUire de *a lumléroi W dluuiion de 11 commnUon de l'u lU. 4S3 (An lU).
Unjw {viUe it). Ti*po\éaa y bil tan tulipe. SaT (1 S06).
Biuuiom{leBcnén]),Mtaavojf>vecMdlTiilan ï tnmio d'ItaJie. 505 (An V). — Prend pvt ■ U ba it Teglumcnto ; ion iHocatioD aai ulduu du Rhin; déuili. 50B (An T). — Somme GradUsa de is rendre j W> aaldaU demandent l'anant; la ganibvn m rend pri- MDnMre. 509 (An V). — Eit chaîné de porter 1 Parii lei drapeani prU mr la Aatrlchient ; Il M met i la diipoalUon du diroctolre eonire le* royaliitei. 524 (An V). -~ Opinion tfu'il siprime à Bonaparlo nr la VS Traclidor. 552 (An VI). — Nnmmi ambauadear k Tleoni il j reçoit dei iniDliei grarni lleat obligé de qniltar cetle Tille; reflue l'embaHade de Hulland*. 542 [An VI).- Eefuc deiuccider à Joobert an cDmmindrmeatde l'arma d'IUlJe ; 11 eal nommé ginèrai de celle du Rhin. B4II (An VII). — Eat nommi miniatre de la (pierre. B5S (An VU). -. penae lu'il faoi dtployer tonte IVnc:^ liarirolnlioaniire pear Moter la France. 555 (XnVlI).
— Q fréquente le dob du Uanége; la comationdance nnime el encounge leiaDlorllà cirilci et mililalres ; aerrioei qu'il rendilaplriependanltonminulire. 351 (An VII).— Eh renro^é dn miniilire de la gneiTe. B58 An TII) — Se retire de la locldii de Bonaparte, et Mnunnnlqua mu cnintci an cnnieil. 563 (An VIII). — Eat nommi maréchal de France. 6i5 (< 804). — Délivre Hun icb. 620 (4805).- Commande le centre t AuMerliti. S2i [1 809). — Se dititngne an combat de Schletic. 525(1806). — Bal cinquante mlUe Pruuleni i Halle atee quinie mille hommei. 62T (i 806). - Avec Soalt et Mural, anéantit le rette de l'armie pmuienna i Lubeck. 627 (( 806). — Bat lei Ruiaet à Brumbere. «54 (I SOT). — Se Uiwe tromper par ta Romana , qui l'embarque et retient «n Eipagne. 650 (1808). — Commande lea troupei i Anvan ; 11 farce lei Anglilt à u rembarquer. 660(1800). — Élu par Ica ilaudeSoUa, ett adoptéparleraiCbarleiXIII;il demande le con- «eatament de l'Emperenr ; juBemrnt porli lur loi par NapoMon. 665(1810). — Ne peut pai ('entendre avec Napoléon ;aea maoacei an apprenant l'entrée dci Fnntaiien Pomérania; ligue qu'il farmeavec l'ADglelerre tt la KuMle; Jugement de aa conduite par riapoléon 6T1 (4842).— PaMige d'une deaeiletireiâ Napoléon; il amène lapali enin U Porte et U RdhIe. 6T2 (1BI 2).
— Accepte une entrevue avec Alexandre en Fiidande ; eanaelli qn'U dmet contre Ici Franfaii. 6TT (1841).
— Son eatrevue avec Alexandre t Abo ; coniell* qu'il Inl donne : lettre qu'il lui éoit lan de l'occupatian da Huecan, 67S (1813). — Bat l'armée françaiie qui marche lur Barlin. 698 (I8<S). — Devient roi de Suéde 1 la mon de CbaHaa Xm , wa pire adoptlf ; qulitéi el défaut! de Bemadolta. 808 (1819).
BaiAu DB Suira, conTtntlonnal, i*t préacnté par Barrèn pour remptaca nn numln ii iln i iinillll ilii lalul pablk. 3T8 (An II) . — U «K tUcrélii d'arreMMloB 450 (An III).
trdel-fi-
Btaïauiu in Sânrr-PmM eat nomi cole normale. 599 (AnU).
Bnm (ville de) ; il doit l'y raueobler na eonpéi po^ traiter de lapais entre la Fcaooeet l'emperew d'Aolricbe. 5(2 (An V). - Rétiote à l'iniurreciiondH pajtda Vaud, qoi ie eonititue en république, 540 et 641 (Aa TI).— EaltorcJe d'ouvrir aei purteian génial Bmne. B4I (Ad VI).~VeniIauial1[é*lepaM*{eK!riOiilerTl> tolre. TOB (1816).
Bdviek (le curé) accompagne StofQet partout: on croît qu'il Gcmlrlbue à la livrer k Hoche. 457 (An IV). — Sa (oumiaion. 5S2 (An Vin).
Baaaoa (le général) l'empare en peu de jonn da fort dé Klundert. 33T (An I).
BnaT (le duc de) w ptiaente dau l'Ile de JeneT> TOT (1 814).~Jure Bdélltd an ni el a la charte. 744 (181 5).
— Prend le commandement dei troepei nwembléea 1 Pirlii il marche contre NapoleoD 1 tea troupea l'ibao-
donnent. Ht (1 gt 5] Il eat aMaMiné par Louvel. 81 9
BtBBTBa Sli , BTocat , ut nonuné député daoi la Hante- Loire. 090 (1850). — Se réiUle comme an grand onteor daai la dlacoulon de l'adroMe dea 321. 935 (1830).
BDTimixB (le gioéral)i M dlviaion éprouve de grande* pertet â Alger. 95S (4830).
Bn-Tuna de SacTian, gendre de Fanion , eit nuuNcré malgré lei eRnrti dea électouia, de BbIUt et de La Fajette. B( (1789),
BnTBm, chef d'état- major, de la garde nationale de Verulllea, eat traduit i la barre de la convention, 288 (An II).— Comminile une divliion de ïàf méed'lulla. 460 (An IV). — Devenu général, il prrnd le commandement de l'avant-garde i l'armée d'Italie, 469 (An IV). — Contrlboe i U victoire de RivoU. SOO et 5U( (An V).— Ett envojé par Bonaparte à Parii pour porter an directoire le traité de Campo-Formio. 557 (An VI), — Refsil l'ordre de marcher tur Rome. 540 (Ad VIj. — Fait partie de l'eipédltion d'Egypte. 541 [An VI), — Eacorto Bonaparte le 4 8 brumaire. 665 (AnVllI).— Remplace Dubnit-Grancé BU miniitérc de la guerre. BT8 (An Vil).— - France. 615(180*). — Eil 625 (4 806).— Eit fait princ<
— Conteille i Napoléon d< (IS12)— Part poor Vienne,
Uon. 663(1809). — Empé
■ur Parla. T11 ((814).
BiETBOUT, (avant, fait un oouri nir la fabrication de la
pondre. 945 (An II). — Fait partie de l'expédition
d'ËgTpla 544 (An VI).
BiiTta Di Vâdi , écrivain , exdte lea aectioni contre la
ooDvention. 438 [An III). -* Révâalina qn'II tait ^ U
chambre dei dépotéa pendant la diicautoa de la loi da
coBvonioa dea rentea. 863(1825).
BuTon , gésénl : (on huurreclloD : aoa nécntion. 840
BaaTBiaD , eanveatlannel , «t décrété d'arreatatlon. Z77
(An II).
BuTBUD, daCa]vado(, excita lea conieili contre le di-i
rcetolra. 55B(An VU). — E(lcxeluldalarepréaent•- .tian nationale. 57S (An VUI).
Bianin fe général), fait jeter lei ponu pour païaar H
TABLtt
Dftnabi. 655 (1569). — AceomptgiM Iftpoléoii k Tî\t d'Elbe. 720 (4814). — Sa femme, tes trois eoCum et lai . foat admif à l'bôUMvr de parUger l'eiU do Napoléon à Seioto-Hëlèiie. 767 (4845).
BnsiiBtf (le marécfcal), est Dommé marédMl de France. 645 (4804). — Est faH due d'fitrie. 623 (4806). — Gommaede w\n^ mille bommet en Espagne ; ta position. 646 (4808). — Bat les Espagnob à Medioa-del- Rio-seco; arantagos qn'U obtient. 647 (4808).— Gagne U bataille de Borgoa. 654 (4808).-E8t taé à U bataille de Latien; il est regretté par Napoléon ; le roi de Saie lai fait élever on monument. 604 (4845).
BrooKOT est nommé rainiatre de la polioe 798 (484-^«— Publie une ordonnance snr robserration dn diaMuwbo. 752 (1844). -* Son rapport contre la résolvtlon dte pain. 845(4849).
BiumaoïTiLLB (le général) ; il Ut, an comité do défense générale, une lettre de Domoariez. 252 (An I).— Commande dix mille bommes de Tannée do Nord ; il joint Dnmoaries. 485 (4792). — U est pUcé par celni-ci 4 la droite de son armée. 287 (An I). — Est obligé de se replier sot la Lorraine, et ne peut porter dn sccoars à CasUoe. 207 (An I). -* H s*lllnstre par sa cooduite à Jemmapes. 208 (An I). ^- Fait nne malbeorense tentative contre l'électorat de Trêves. 246 (An I). — Est nommé minbtre de la guerre. 254 (An I).— Commande l'armée de Sarobro-et-Meose ; il la réorganise. 490 (An T). — Est remplacé par Hocbe an commandement de Farmée de Sambre-et-Neuse. 499 (An V). — Est nommé membre dn gouvernement provisoire. 745 (4844). — Est excepté de ramnUtie. 759 (1845).
Bbyts, est exclus de la représentation nationale. 575 (An
vni).
BéstEftS (ville de) ; des assassinats et antres nalbeurs s*y commettent. 85 (4799).
BuvcHi (le général), est battu par Napoléon à Montereau. 706(4844).
BiAVsÂT, propose la responsabilité ministérielle. 4 8 (4 789) .
BiBiBAC (ville de); Moreao y bat le général Laiour. 478 (An IT).
BnuoTBèQUXS (les) ; la convention leur restitue tous les monuments des sciences et des arts , échappés aux dé' gradations. 400 (An II). — Sont dévastées par les alliée. 77<J(4 845).
BiOASSOA (la rivière de la) , est franchie par Wellington. 699(4845).
BiBxs HATiGHAUx; IcuT produit met la république é même de soutenir la guerre. 265 (An II). ~ Us sont afTectcs au remboursement d*un emprunt fait snr les riches. 266 (An II). — Motion de Gaston pour les utiliser au profit de la nation. 586 (An II). — Valeur métallique quHIs représentent à Tinstallation dn directoire. 452 (An IV). — Les acquéreurs sont soumis à (aire des obligations payables i l'échéance dos paiements quUls ontifaire. 500 (AnY).
Bigovuet, député aux cinq -cents; son Interpellation à Bonaparte , le 4 8 brumaire , en le repoussant. 570 (An VIII). ^ Est exclus de la représentation nationale. 575 (AnVm).
BicvoH, rentre dans la chambre des députés. 900 (4827).
BiLLAUD-VAmxnns, conventionnel, est élu membre de la convention i Paris. 486 (4792). -^ Propose une ère nouvelle. 492 (4792). — Son amendement relatif^ l'organisation do tribunal révolutionnaire. 244 (An I).
— n prend la défense de Dmnouriex; son «fhilBa i»> lativement à l'expulsion des girondins. 246 (Aa 1^ — > Combat la proposition du comité de salut publie, concernant les girondins ; il demande leqr na£se en as* cusation. 276 (An II). — Accusation qu'il porte cootre les traîtres ; compte rendu de l'esprit publie dans ks provinces du Nord. 297 (An II). — DÔnande rexccotion immédiate des mesures proposées contre les aristocrates. 299 (An U). — Appuie la pétition dn people de Paris; il propose des mesures pins efficaces contrs les ennemis de la république ; péroraison de son dit* cours. 299 (An II). — Fait rendre un décret qni autorise les arrestations de nuit. 500 (An i:). — Est adjoint am comité de salut public. 506 (An II). — Demaaile qoe la convention entende un rapport do eomiiê de salut public snr les désastres des armées* 506 (An fi).
— Défend le comité de salut poblic ; il rassura la eon« vention sur la crise dans laquelle se trouve In répubêiqur^ il annonce que ce sera la dernière. 907 (An 19 — Anathéme qull prononce contre les girondins. 540 (An II). — Propose d^envoyer le duc dX)rlésns devant le tribunal révolutionnaire. 54 4 (An II). — > Trace le mode du gouvernement révolutionnaire; péroraison de son discours. 544 (An H). — Accuse Dnbola-XIrancé <fe s'être opposé à Tattaque de vive force de Lyon. 518 (An U). — Appuie la motion pour le rapport du décret d'inviolabilité. 550 (An 11).^ Fait appeler révoàaton" naire le tribunal qni juge les ennemis dn people. 526 (An II). — Présente à la convention un rapport anr l'organisation du gouvernement révolutionnaire. 357 (An II). — Décide Robespierre à attaquer les modérés de la convention. 352 (An II). — Son rapport à la convention sur la théorie dn gonveraoment dimocratique. 562 (An II).— Signe Tarrété dn 2 prairial. 564 (An H). — Est en hosiililé arec Robespierre. 574 (An II).
— Saint-Just demande son éloignement dn comité de salut public. 572 (An II). — Preue Robespierre de nommer ceux qu'il accuse dans son discours du 8 thermidor. 975 (An If). — Fait décréter Tarrestatioo de plusieurs chefs dos jacobins. 574 (An II). — Signale à la convention le danger où elle se trouve ; il accnse Robespierre et Henriot. 574 (An 11). — Son allocntion i la convention contre Robespierre. 576 (An II), — - Fait rapporter le décret qui suspend le tribunal révolutionnaire. 577 (An H). — Défie Lecolntre d*app«ycr son accusation ; son apostrophe \ ce sujet. 379 (An II).
— Lecointre demande sa mise en accusation. 579 (An U). — Donne sa démission de membre dn comité de salut public. 580 (An II). *- Est chargé avec Carrier, de la rédaction d'une adresse énergique à la convention, de la part des jacobins. 584 (An II). — Est appelé au comité de corre^ondanco des jacobins. 585 (An 11).
— S'oppose à la démarche , en masse , des jacobins auprès de la convention; il appuie l'envol d*nne dèpnUtion ; son discours. 586 (An II). — Est jonmeilement calomnié par les thermidoriesis. 589 (An II). — Est dénoncé par Legendre, comme robespierriste. 594 (in II).— Son discours aux jacobins , qni se pkignrwi de son silence ; il soutient son discours à la convcMiion. 404 (An II). — Une commission est nommée pour examiner sa conduite pendant la terrcnr. 442 (An III).
— Son procès k la convention ; discussion qu'il amène ; députés qui prennent sa défense. 446 et 447 (An III). — - La convention décrète qu^il sera exilé du territoire français. 44 9 (An III) . — Est embarqué pour la Guyane. 420 (An III).
DE L'HISTOIKE DE fllANCE.
Bnucn (tEU^ de) , «M ptii et brdli par la Fru>(*l>.
471 (Ab IV).
BikMp (tIIIb da), CM priw pu letïnataU. iO» (Ad IIT). BiQDim, tniptcha de Liuimt de faira uoisr la BaaUlk ;
Il n'en pirlt pu moldi. 23 (4789).
Biaoa (la e^Dinl) entra 1 Qniirnln; faito de taa troB' pei. 1 4g (1792). — Commuula ririn^ de U Rochelle conlra la Venrice. 233 (Ad II).- H*nl le «DTcDllon. 2eS (An II). — E(i tndail à la barra de la GnnTeall«n. 28S (An IQ. — Toll arec peiae Ja Domination de RoHl^ol dta* U Tend^. B09 (An II). BiaoraiD , coDreotionnol , Ftil U malhcDrau» moiloD di nipendro l'invlolibilité dei CDnTmiiannfb lupecti. 254 (An I). — Eit âierUé d 'accotai ion. 277 (An II}. Sainl-Jiul propoae de le d^larcr traître i la pairie, 285 (Ao H). — Dirige lei partiuni dm girondini i L^on; U aeri Ici rDjaliiia nna l'en dooter; U qolllo Lyoo , voyant qae celta tille na Teul pai aa uameitre. 2S<(AaII).
Rucin (b) eu anvahia par lei Franfait. Bg2 (Ad II). niTcm (rillo de) eU prlie par Hoche. B5T (An D). BiiiBKT, ekaén\, ditniil un cnrpa de qaitre mille ÀDglali
i BerE-op-Zoom. 709 (IS(J).
Biicii d'Adlm (le comte de) , eM Dommf minittre de la
maiiondnrol. 72» (13(4).
Blacobs (la marquii de) , dipntë do la nobleue da Dan-
phiné,MJi>iDtàl'aweinbléeiialioaalr. 8 (l7B<t). RciiN, djpntj, «tproKrillfltS rraclidor. 529 (An TI). Bl» I eat eidoi de U reprdaentatian natioDila. 573 (An
VUI
BirRBEa , gënéral pnmien , nblerruge dilojil qn'il emploie auprii de DaiooM ; il ett battu et bit priaonnler à Lobecb. 627 (IgOS). — Bit lei Françili en Silùle. «98(4 313). — Eitballa par Hapoléon cd Silâie. 698 ( ! SI 3) . - Eit balta par napoléon à Brienne. 705 (4 84 4} . — Eil Inttn par Napolion i Cluimp-AabeTt.705 (4844). ~ Eil Iwttn 1 VaDchamp* par Napoléon j «» armie eit dlipertie on dJtmile. TOS (1844). — H eit billn ï MomenHD, par Napoléon. 70T (184 4). — Ealdtni ane tfcnrité parfaits pendant le* premieri mbnvemrnli de l'aroid frantaiia. 750 (4S4S). _ Perd la baiallla da FlenmijU manque d'y ttreTail priMnnier. T5I (<84S). — Il arrlra en ligna i Waterloo à wpt heuret. 753 |I84S). — Urefnae, avec VTelKDgtua , unarmiillce, demandé par I>avon*t. 764 (48<6|.— Il prend p04iilan mr le* hanlemi de Hendon ; il reruie de nonrean un armltUcoi U le ligne de 3 Jnillet. 764 (4845). — Il entre i Parla avec te» Ironpot. 764 (1 g(5).-Il dfgnde loi moamnesu qni rappelleDi noi Irionipluu; il tcdI (aire aauler le pont d'Iéna. 77S (4 3(5). tonaraiL (rllle de) ; In Françila en cbauenl lei Aotrl-
cbleiu, et l'en emparaDl. (304 (An II). BoBiai *on rapport lor la libre eiplolialion det voilurei
p^ilùjoe». 400 (Ad n).
BoiKDTOB, eat condaaand 1 mort par le tribunal révelo'
tlouairo. S27 (Ad II).
loo^iD (conreatieilnel) ; U dénoneo nn pamphlet de Mirât. 194 (Ad I). — Fait partie de U eommiition det donie. 288 (An U). — Eitdâcrélé d'anuUUon. 277 (An n) . — Em mil «n jagement. 54 1 (An II] . - Com- -parait na tribunal réroInlJODnaini. 523 (An II). — Acbère de perdre m eo-accué* , en arnuant l'axlilenea d'une coDtplnllon; Il (in II).
BtWaiin (de), archeréqno tfAIx *faDceda4aoAt. 42 (4189),
(rllladrl , le rend 1 Plehegra. 897 {An H). BouOL , accDM! le parti briuoUn de roDloIr i« roeonaM-
tuer à la conieAlion. 308 (.An II).
BoiuaT , eit Domm4 commiualre pour l'atèenlion dn décret de la ler^ en miMe. 293 (Ad II) . Boismi , en eidn da la repréienuilon naiionale, BT5
(Ao VIII).
Boissin, bIciM Impunément d'un conp de piilotcl la
génénl Lagardc. T84 ((8(5).
Bousr n'AnoLia (coDventioDnel) , al également élranger toi jacobin! et an girondin». 4 87 (1792). — Vota l'appel au peuple. 229 (An I). — San raie pour lenr- ■i<. 239 (An I).~ Remplace TbuHot au comité dcMlul publie. 444 (An IIl). - Eii appelé par le peopl* Baitiy-Famtnoi il préaide la canTenllon \ la léanca du 42 germinal. 448 (An 110. — Ejt nommé membrode laeommlatianch»r];<eder^îterlacnnaIitDtIoada4T95. 425 (An III). — Sa condniie énergiijne et md Irepis- ■ibililf pendant la aéance du 4» prairial. 42T (Ao III). Son rapport gnr la conalitulion de (793; critiqua qa'll en fait ; nourean projet de conrtîtutlon qu'il préMnloj anlclBi de ce projet. 433 (An III). ~ Fevnriie toujour* la mouvement riMtiannaire. 436 (An III). — S'oppoM au dternt inr la compotitlon da directoiro. 437. (Ad III). — Appaie la demande bile par le pariementaire dea aectloui loiurgéet. 440 (An lll).— Eii dénoncé par TaUien comme rojalltte. 445 (Ao Ul). _ Fait particdeicUchyena. 54g(AnV). — Eat proicrit le (S fructidor. 539 (Au \I).
Boinr c'Anout (Gk du pr^tidenl) , eil éla dépalé. 906
BoiUKOT (le général), commando l'arllllerie an aiége da
Uabtrkbl. 409 (An III).
BtiLOoai (ville de) , ai occupée par Augcretn ; elle rcfoil la* Franfaii avec anthoniiaime ; elle leur eit cédée par l'armiitice condne troc lo pape. 4T3 (Ad IV). ~ So babltanti «ont en étal do réiliicr lui Ironpei du pape. 485 (Au IV).— Etl la capiiila de la république Càpai^na. 489 (An Tj. — Eili-éd je nui Franfaii par le traité deTolcDtine.ea7(An Tl.
Bonus (de), dépoté) ; i •acrilégc Mt adopté. 8 loaier; il atiiqne La l lente par leidcacendai BoRÀViin (Napoléon) , i Toulon; délalli de l'i
dableU ligna de defaoi met i U dûpoiillan d( adjoint b Bami coni amener quarante pièca
(aient enlarer «ni Sablant. 440 |Ab 01). — DiiperM i eonpa do canon* une eoleana do aectionnatat* engagé* dani la meSaint'HoDoré ; il bat le* lunirpi *gr lou* la point*. 440 (An III). — Il réerganiae Cannée de l'I» térlenr; 11 établit la garde du direelolra et dai con- •eiU. 454 (An IT). -Remplace Schérer au ce Dunandoneat de l'année dllalia; titnalion de loa armée; dif- Reollé* qu'il rancnnlre. 4C0 (Ad IV).-Pa>HUravneda départ: procl*nuitloDqA'iIadrewabiei(oiditi.460(An IV). — Sépare le* deux armieii combat de Dégo, 464 (An Vf). — Eutrloppe le centre île l'armée de Beaulien, et le diipenc. 46( (An IV). — Conlralrcmul a •e* jaitruGlJsni , *a décide i aliiqaer l'armée piémonlatie; ••* diipoMlion* (An IV). — Tonmg ktàlftê.
TABLE
462 (Ad IV). — GagM b btUille de MondoTl iur let PiénoDtais. 462 (An JT). — Accorde on tnnUtice ao roi de Sardaigoe; à qoellet conditions. 462 (An Vf). '— Poortnit tet raccèt en lulie ; il «'empare de Fouano» de Claerasqne; il reçoit de Tartillerie et des roororU. 462 (An IV). — Rejette Tavif de quelques généraux» qui veulent détrôner le roi deSardaignc ; raisons qui le font agir ainsi. 465 (An IV). — Récapitulation de ses succès ; il envoie llurat porter les drapeaux pris sur l'ennemi ; sa proclamation à l'armée. 465 (An tV). ^ Marche en avant en Italie ; ressources qu'il peut attendre des peuples de ce pays ; il leur adresse une proclamation. 469 (An IV). ~ Pasio le Pô; il bat à Fombio ufle division autrichienne; il signe une armistice avec le duc de Parme. 469 (An IV). — BaUille de Lodi ; les soldats le nomment \t petit Caporal, 470 (An IV). — Reçoit une Réputation du Milanais pour la soumission de la Lombardie; il fait son entrée à Milan. 470 (An IV). — -En fait investir le chiteau ; contribution qu'il frappe sur le Milanais ; usage qu^il fait des fonds qui en proviennent. 470 (An IV). — Organise provisoirement la Lombardie; il signe un armistice avec le duc de Modène. 470 (An IV). — Contrarié par le plan du directoire sur l'Italie, donne sa démission ; le directoire adopte ses vues ; il reste à la tête de Tarmée. 474 (An IV). — Révolte de Milan et de Pavie , il prend cette dernière ville, et la livre au pillage. 471 (An IV). — Son intégrité; sa haine pour les dilapidateurs ; sa continence ; il fait une révolution dans la conduite • les manières et le langage des militaires. 474 (An Iv) . -^ S'empare de Brescia ; les Vénitiens lui font réclamer le respect de leur territoire ; griefs qu'il a i leur reprocher ; ménagements qu'il doit garder avec eux. 471 (An IV).— Presse le directoire de faire entrer en campagne les armées du Rhin ; $eê motifs pour cela. 472 (Au IV). — Passage du Mincio ; combat de Borghctto ; il manque d'être fait prisonnier à Vallegio. 472 (An IV) . — Fait ouvrir la tranchée devant la citadelle de Milan ; il prend àa mesures pour détruire les 6arbeu, qui infestent les routes. 472 (An IV). — Reddition du château de Milan; arrivée de Wurmser en Italie. 472 (An IV). — Force le pape à signer un armistice; il s'empare do Livoume. 475 (An IV). — Position de son armée à l'ouverture de la campagne contre Wurmser. 479 (An IV). — Dispositions qu'il prend peur recevoir l'armée de Wurmser. 479 (An IV). — Les Italiens s'attendent i sa défaite à l'arrivéo de Wurmser ; ils répètent qno Y Italie est le tombeau du Français ; le roi do Naples et le pape rompent Parmistîce.480 (AnlV).-^ Wurmser a quelques succès sur lui; il assemble un conseil de guerre ; tous ses généraux, sauf Augereau , opinent pour la retraite ; plan de campagne qu'il adopte. 480 (An IV). — Met en exécution son plan contre Wurmser ; mouvements qu^il fait faire i ses divisions ; il gagne la bataille de Lonato. 480 et 484 (An IV). — Il est surpris par une colonne autrichienne à Lonato: sa présence d'esprit; il la fidt prisonnière. 484 (An IV). — Gagne sur le général Wurmser labatatllo do Castiglioime ; il le fait poursuivre jusqu'aux montagnes du Tyrol. 482 (An IV). — Résolut de sa campagne de six jours contre Wormser ; les vieux soldats le nomment sergent ï Castiglionne ; effet moral de ses victoires sur les peuples et les puissances de ritalSe. 482 (An IV). — Permet aux habitanU de la Lombardie de lever une légion ; Il leur dom^o dos armes; les Polonais proscrits sVnrélent sous tes ordres; il de-
mande des secours ttt directoire; Il remoote le T|t«l« 482 (An IV). — Ses dispositions contre Dawidovîdi ûl gagne la bataille de Rovéredo ; son entrée i Trente, ca-^ pluie du Tyrol italien. 485 (An IV).— Descend du Tfroi contre Wurmser ; bauille de Bassano. 495 et 4Si (An IV). — Poursuit vigoureusement Wunmcr; il ao peut l'empêcher de s'enfermer dans Mantoue; combat de Saint-Georges ; résulut de la campagne ; la Franco est transportée d'admiration. 484 (An IV). ~- H atla* que l'armée d^Alvinzi ; la retraite de Vaubou met son armée dans une position critique ; il change son plan. 485 (An IV). — Reproches qu'il adresse wk troupes de Vaubois ; position critique de son armée avant la journée d'Arcole ; baUille de ce nom , racontée par lui-même. 486 et 487 (An TV) ^ — Plante un drapeau sur le pont d'Arcole ; danger qu'il court; dévouement de ses officiers et des soldats. 487 (An IV). Dispositions qu'il prend pour secourir Vaubois après la baUille d'Arcole. 488 (An IV). — > Fait poursuivre Alvinri ; il rentre triomphant dans Véronne ; enthousiasme des Italiens pour les Français. 488 (An IV). — Son armée est affaiblie par ses victoires ; il cesse toute opération contre Alvinzi ; il organise la Lombardie en république. 489 (An IV). — Nouveaux préparatîGi de TAutriche contre lui ; travaux dont il s'occupe pendant son inaction ; pbisirs qu'il laisse prendre â ses troupes. 490 (An V). — Sa situaUon périlleuse, en Italie» hii fait demander des secours au directoire. 498 (An Y). Force de son armée ; positions qu'il occupe ^ rarrirde du maréchal Alvinzi. 500 (An V). ~ Dispositions qu'il prend pour résister à Alrinzi ; il arrive à deux heeres du maUn à Rivoli. 500 (An V). — Gagne la bataille de Rivoli. 504 et 502. (An V). — Se porte à Mantoue après cette baUille; ses dispositions: il bat Tennemi à la Favorite. 502 (An V). Résulut des victoires do Rivoli et de la Favorite. 505 (An V). — Son diKOurs au plénipotentiaire du général Wurmser; conditions qu'il accorde pour la reddition de Mantoue • capitulation de cette place ; il se dérobe â son triomphe. 504 (An V). — Le directoire décrète que le dra« peau porté par Bonaparte k Arcole , lui est donné a titre de récompense nationale. 504 (An V). — A le projet de franchir les alpcs Juliennes et de marcher âvt Vienne ; il demande pour cela trente mille hommes de renfort au directoire. 505 (An V). -^ Prend Loretto j il trouve le trésor de la Vierge dévalisé; il envoie la Madonneà Paris. 507 (An V). — AtUqueColli, retranché devant Ancêne ; il met son armée en déroute s rend la liberté aux prisonniers ; il s'empare d'Ancêne. 507 (An V). — Se rend à Bologne pour punir le pape ; il met eA déroute sdn armée ^ conduite qu'il ad«!^pte dans cette guerre; son arrière-pensée. 506 et 507 (An V). — S'arrête i Totentino ; il a une conférenoe avec le général des Gamaldules ; le pape est rassuré sur ses dispositions. 507 (An V) . — Fait un traité de paix avec le pape; conditions qu'il lui impose. 507 (An V).— Force les convenu des éUU romains i recevoir et pensionner les prêtres français émigrés ; lettre qu'il écrit i ce sujet an directoire. 508 (An V). — Adresse une proclamation à son armée ; dévouement qu'il inspire aux soldaU ; lems bonnes dispositions. 508 (An V). — Se porte sur FAdige; dispositions qu'il prend pour sa campagne sur Tienne; trois rentes l'y conduisent; son plan de campagne. 508 (An T). — Passage de la Piave; Retaille du Tagliamento. 509(An T}.— Poursuit l'arcbidne Charies ; il s'empare dt magai^ns inkmeiiies à Pdi
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Novt; priM âc GndïaOL 509 (\d V). — Poortoit U Aviiion de BayaliUch, et U détruit. 540 (An Y). — Rêtaltat de sa campegne contre le prince Charles ; intah-ection de ritalie. 540 (An V). — Peine qae lui cause le soulèvement des patriotes italiens ; il se plaint an directoire de Tinaclivité des années da Rhin. 54 4 (An Y). — Écrit une lettre foudroyante an sénat de Ye- Oise; il descend des alpes Noriques dans U vallée de la liarr ; son irritation contre le directoire , qui laisse les années du Rhin inactives. 544 (An Y). — Son entrevue avec les envoyés de Yenisc ; discours qu^il leur tient ; menace qu'il leur adresse. 54 4 (An Y). — Sa lettre an directoire ; il concentre ses forces à Klagenfarth ; il liait des propositions de paix au prince Charles. 542 (An Y). — Sigae un armtotice de cinq jours avec le prince Charles. 542 (An Y). — Poursuit le prince Charles; il le bat dans les gorges de Keomark et à Unxemark ; il fait son entrée i Léoben. 54 2 (An Y). — Signe des préliminaires de paix avec l'Autriche , ii Léoben . 54 2 (An Y). — S'occupe , à Milan » de Torganisation de tous les gouvernements de l'Italie ; sa conduite à lenr égard. 544 (An Y). — Déclare la guerre i Yenise. 544 (An Y). — Signe à Milan , avec les plénipotentiaires vénitiens, un traité conforme â la révolution qui s^y est opérée. 544 (An Y). — > Demande des renforts au directoire ; il fait fortifier ses positions ; avantages que la république a tirés de ses succès en Italie. 545 (An Y).— Sa position; il y appelle l'amiral Brueys pour aller prendre possession des lies vénitiennes de U Grèce ; son opinion sur Malte ; ses projeu sur l'Egypte. 545 (An Y). — Trouve i Yenise la preuve complète de la trahison de Pichegm. ■ 520 (An Y). — U est attaqué dans le conseil des cinq-cents , i Toccâsion des révolutions de Yenise et de Gènes. 520 (An Y). — Haine qu'il porte aux royalistes des conseils ; motifs de cette haine ; proclamation qu'il adresse à son armée, i Toccasion de l'ainniversaire du 4 4 juillet. 524 (An Y). — Écrit au directoire qu'il est prêt à lair« marcher vingt mille hommes sur Paris ; Il lui offr« 2 millions pour se tirer de la crise où il est; il fait partir Augereau pour Paris. -^ 522 (An Y). — Représente la FranceavecCUrke, aux conférences de Montébello , pour la paix avec TAutriche. 525 (An Y). — S^impatiente des lenteurs apportées par l'Autriche k la conclusion delà paix ; il fait remettre à M. de Meerveld une note vigoureuse; il rend compte des négociations au directoire. 525 (An Y). — Félicite le directoire â Poccasion du 48 fructidor; fin de sa lettre. 552 (An Yl). Mécontentement qu'il épreuve en recevant Tultimatum du directoire concemiuit Tltalie ; il donne sa démisf ion ; elle n'est pas acceptée ; il reprend ses projets d'organisation des républiques italiennes ; 455 (An Y]). Il crée la république cisalpine ; U inspire â ses habitants le goût des armes. 555 (An YI). — Les Yeltelins le prennent peur arbitre dans leur révolte contre les Grisons , grande maxime qu^il prononce à cette occasion. 555 (An IV). —Est consulté parla ville de Gènes sur le choix d'une consUtotion. 555 (An YI). — Dilficultés qu'il éprouve pour obtenir la délivrance de Lafayctte ; sa fermeté en vient à bout. 554 (An VI) . — Il répond avec énergie aux notes dilatoîMS de l'Autriche; il envoie son ultimatum è M* Cobentzel ; insultante apostrophe de ee dernier ; réponse qui lui est faite» en brisant un cabaret de porcelaine. 556 (An YI). — Me se conforme pas aux I instructions du directoire pour le traité de Campe- ; Formio; raisons qui l'y engagent; inquiétudes qu'il -
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éprouve a ce sujet ; elles sont détruites par la joie ivee laquelle U paix est accueillie. 557 (An VI).. — Met It dernière main à Torganisation des gouvernements dt I Italie; sa proclamation aux peuples de ce pays. 557 (An YI). — Il quitte l'Iulie ; insinuations calomnieu* ses sur son compte; réfutation de ces calomnies; son éloge; empressement des populations sur son passage: son arrivée à Rastadt, il en part pour Paris. 557 (An YI). — Est nommé général en chef de l'armée contre l'Angleterre; et plénipotentiaire au congl^dc Rasudt. 557 (An VI). —Son arrivée incognito ; tout Paris accourt pour le voir; sa simplicité; sa présen- . tationaux directeurs; sa déférence pour eux; fête qui lui est donnée ; détails et description de cette (été ; son discours i cette occasion. 557 et 558 (An YI) . *- Banquet qui lui est offert par les conseils ; Il est nommé membre de l'institut ; la rue Chantereine, qu'il habite, est appelée rue de la Victoire. 559 (AnY^.
— Propose au directoire l'expédition d^Égypte. 559 (An VI). — Il quitte Paris; son départ de Toulon poèr l'Afrique ; il s'empere de Malte ; il aborde en Egypte. 544 (An YI). -- Ce qu'il dit sur l'indirTérence dos Français, en matière de religion, sous le directoire. 544 (An YUI). — S'empare d'Alexandrie et marché suf le Caire ; inexécution des ordres qu'il donne concernant la flotte; désastre d'Aboukir. 544 et 545 (An VU).
— Gagne la bataille des Pyramides, et s^ouvrela route du Caire. 545 (An Vll|. — L'Egypte est conqube en moins d'un an ; gouvernement niixte qu'il y organise. 564 (An YUI). — Prend le parti d'aller attaqua les Turcs en Syrie, pour s'ouvrir la route de l'Asie et le passage des Indes ; il prend EI-AriKh, Gâta et Jaffa. 564 (An YUI). — Conquiert la Palestine; il met le siège devant Saint-4ean-d' Acre; les Français eo sont repoussés. 564 (An YIII). — Laisse des troupes antoar de Saint- Jean-d' Acre , et se porte au mont Thabor ; Il défait les Turcs et les Mameloucks à la bataille de Tha« bor. 564 (An YIU). — Reprend les opérations du aSége de Sainl-Jean-d'Acre ; il donne inutilement dix-sept assauts consécutifs ; le siège est levé ; il retourne en Egypte. 564 (An YIII). — Ses disposiUons i l'arrivée des Turcs ; bataille d'Aboukir; Tarmée turque est t^ Ulement anéantie. 664 (An YUI). — Reçoit des nouvelles de France ; il se décide i quitter l'Egypte ; il laisse le commandement i Kléber ; s^embarquc i Damiette «t arrive à Fréjus. 562 ( An YIU ). -^'Situation de la France à son retour; espérances que la nation fonde sur lui. 562 (An Ylll). — Comment il est eotraîné è s'emparer du pouvoir ; sa visite i Gohier ; it lui donne les raisons qui l'ont déterminé à revenir k Pa^ ris; réponse de Gobier. 562 (An YIU). ~ U fonde l'espoir de s'emparer du gouvernement sur la désunioft du directoire et des conseils. 562 (An YIII). — Sa présentation au directoire ; son allocution ; cour de militaires et de mécontents qui se forme autour de lui ; ses prévenances pour Moreau. 563 (An VUQ. — Déférence» des directeurs k son égard ; il est consulté sur toutes les affaires ; il gouverne de fait ; de tous cdtés, il lui est fait des offres de service. 565 (An YIII). — S^i amis lai forment un parti dans les conseils ; négligence eal-^ culée du ministre de la police ; crainte dt» patrioteé au sujet de ses projets; le conseil des cinq-centà lui refuse un banquet. 565 (An YIU). — On lui en offre un par souscription ; il son pour arrêter aveu Sièyes le plan de la conspiration contre la coaslitution ; leur projet ; moyens qu'ils doivent emplo|er« 8C
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làa TII4. — 0» laii pr«pM« U c«BUBa»«leBi^iil d'uoe âme* à ton ekoU ; il r«(uM , tous préieite de sa MDté ; M» égtrik el. Mt déférences trompent le directoire. 565 (An Vni). — Sou ambition se borne d'abord à entrer an directoire; nom qu'il donne aux directeurs; §t$ •nfertoies à Gohier et Moolins ; il change «on phn. 565 (An TIU). ~ S^ décide â s*aboachcr avec Sièyes: Uf arrêtent eniembic le renversement de la constitution. 569 (An VIU).— • Ils'aiMire de la disposition des troupes: il séduit le général Lefebvre; il s'invite a dîner cke> Gohier, le 48 brumaire, pour mieux le tromper. 564 (An YIll). — Confiance générale qu'il inspire ; les patriotes craignent qu'il ne commette un grand attentat. 564 (An VIII). ~ Est nommé au commacdement des troupes de la capitale ; il se rend aux Tuileries; déclamatioos et menaces auxquelles il se livre; son allocution aux soldats. 565 (An VIÛ). — Siupend le< municipalités ; proclamations qu'il adresse aux Français; courriers qui partent pour les départements ; promesses d'une meilleure république. 566 (An VllI). — Il se rend i la comroisfioa du conseil des cinq-cents; Cambacérès et Fouchë l'y rejoignent ; il distribue le commandement des troupes. 566 (An VllI).— Son autorité est reconnue partout; colloque entre Gohier et lui. 566. (An VIU). — > Quitte les directeur* ; il s'entoure des ministres, el réunit toutes les forces dans ses mains. 567 (An VUQ.
— S'oppose aux arrestations que. veut Csire Sièyes j il prend la résolution de se présenteraux conseils le 4 9 brumaire; raillerie d'Augereau ; réponse de Bonaparte. 567 (An Vin). -- Son discours au conseil des anciens k .Saint-Cloud; il est souvent interrompu. 568 eiHuiv. (An Vin). — Se présente an conseil des cinq-cents ; danger qu'il y court ; interpellations qu'on loi adresse ; ses grenadiers le dégagent. 570 (An VIU). — Se refcso à employer la force contre le conseil des cinq-cenu ; il craint pour son frère ; le général Lefebvre va le chercher et l'emmène hors la saUe : son allocution aux soldaU; il dit éractter la salle de l'Orangerie. 574 (An VUS), — Besoin qu'il a dn conseil des cinq-cents, qu'il vient de distfoudre; comment il apprécie sa position èSaint-Glood; expédient qu'il adopte. 574 (An VIII).
— Est nommé consul. 575 (An VIII). — S'annonce comme le resu^raleur de la liberté ; son retour à Paris. 575 (An VUI). — Est nommé président de la commis* sien consulaire ; mor de Sièyes sur son compte. 578 (An VIII). — Est nommé premier consul ; prérogatives et émoluments attachés à cette charge. 579 (An VIII).
— État du Trésor à son événement au consulat ; mesu- ' Tes qu'il prend pour la rentrée des contributions; oiu-
lionnement des receveurs-généraux; établissement det préfectures. 580 (An VIII). —^ Ouverture des églises ; rappel des prêtres ; émigrés rayés de la liste; rappel des déportés; liberté mdoe à quelques émigrés royalistes. 580 (An VIII). — Fait fermer tou.< les cercles constitutionnels ; réduit le nombre des journaux. 580 (An VUI).
— Il abolit le serment de haine à la royauté ; la fête dn 24 janvier est supprimée; nomination aux coomiandenents militaires ; démarches des Bourbons auprès de lai 584 . (An VIII). — Première lettre de LouU XVIII ; deuxième lettre; réponse; U consent é ce que la Prusse reçoive les Bourbons. 584 (An VIII). — Essaie de traiter de la paix directement avec le roi d'Angletem; lettre qu'il lui adresse ; réponse dn ministre d'Angleterre; lettre de Talleyrand. 585 (An VUI), — Négociations pour U paix entamées avec TAutriche et la Prusse ; réponse de ces puissances 584 (An VUI) .
k la guerre ; création de la Banque de Franee , des o^ trois , du timbre, des patentes, des cautionDemcats, de corps des inspecteurs et sous- inspecteurs aux. revues; réorganisationduf;pnieetderartilleric.584(ABVIII).— État dedésordrc de l'armée d'Iulie en 4 800 ; tioD qu'il adresse aux srméos. 585 (An Vf II). — du grand Saint-Bernard. 587 (VIII).— Soi» entrai Ifi- Un; sa proclamation; rétablissement de la république cisalpine. 587 (An VUI).— Bataille de Mnrengo; détails ; jugement qu'il porte sur cette bataille^ saspen. sion d'armes. 588 (An VIII). •- intrigues à Paris sur une fausse nouvelle de la perte de la batnUledelfa* rengo; joie a Paris et en Italie. 589 (An YUI). — Ouvre l'université de Pavie; réorganise les répiAIIque< cisalpine et ligurienne ; son retour à Paris ; naUon générale. 589 (An VIII). — Traite avec l'I gne pour le recouvrement de k Louisiane ; U renveio huit mille prisonniera russes , armés , habillés et ëqui • pés ; traité avec la Rossio; avantages procurés pur Bo* naparte k la France, en une année. 595 (An VIO). — - Récompenses qu'il accorde aux généraux qui ont combattu sous ses ordres; Latour- d'Auvergne. 595 (An VIII). — Complot de Ceracchi ; macliine infer^ nale. 596 (An VIII). — Les deux conspiratinosqui ont éclaté contre lui "secondent ses projets,* il annihile le jury ; les crimes de haute trahison soat souaûs aux cosi seiU de guerre. 598 (An IXj. — Signe la paix avec l'Autriche et le corps germanique ; conditions de ceCta paix. 598 (An IX). — A détaché de l'allUnee de l'Angleterre toutes les puissances du continent, moins la cour de Lisbonne ; une armée est envoyée en Portagai. 599 (An IX). — U signe la paix avec le Portugal et U Bavière ^ eut de la France i la fin de 4804, 602 (An IX). — Prépare les esprits à la nouvelle dignité qu'il anibitionne ; fondation de Saint-Cyr, des lycées; il achève le Gode civil ; concordat de 4 804 . 602 (An IX). — Prend la résolution de porter la guerre à Saint-Domingue; jugement sur cette expédition. 605 (An DQ. -» n forme le camp de Boulogne; attaque de Nelson contre la flottille; note de l'Angleterre; paix d'Amleas; stipulations convenues. 605 (An IX). ~ Décret da sénat qui le réélit consul pour dix ans; arrêté des coneols qui porte que le peuple sera consulté sur le consolât A vie. 604 (An X). -*- Présente la constitution da 4 aoftt 4 802 ; elle est acceptée par le sénat. 605 (An X). — Il crée l'ordre de b L^on-d'Honneor ; distlBctieiis datts cet ordre ; son opinion sur ces distinctions. 605 (An X). Ses réolamations à l'Angleterre sur l'inoboervaiion da traité d'Amiens ; rupture avec cette puissance ; représailles exercées sur les sujets anglab. 606 (An XI). — Prospérité du commerce et des arts ; route de Genève à Milan ; expulsion des jésuites ; l'ile d'Elbe et le Piémont sont réunis à la France. 606 (An XI). — Activité qu'il déploie è la rupture de la paix avec l'Angletane; réformatlon du camp de Boulogne ; armements de toutes les cétes. 607 (An XI). — Gonspintlon contre sa vie» pur Georges Cadoudal et nôtres; détaiU. 607 (An XI>. •<— Etat de la France après la con*piratioii da Çadoadal; procès do duc d*Enghien. 644 (An XII). — Pmposition do tribanat pour sa nomination a remtplre; sanction donnée par le sénat ; il est prodansé empereur. 645 (An XI). Organise la cour impériale ; ovée des marécliaux de France et rétablit l'étiqoetle des w^ ciennes cours ; but qu'U se propose en crénat aa< oaavelle noblesse. 645 (4 $04). — Son snoe : le pope ae rend à Pari* pour la réfémoaie ; détails ; lêtes â Vui ^
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■ftt àm flMrécbal Lannes. 646 4804). — AdaUuonf qa« Ivl adrcsie le clergé ; il s'entoure d'hommes distingués; impolsion immense donnée àax travanx pubbcs ; vote du people en favenr de Thërédité defempire. 61 6 (4804}. — Sa lettre an roi d'Angleterre ponr la paix.
— Réponse ; déclaration de guerre de l'Angleterre i TEspagne ; lerée de soixante mille hommes ; Tltalie le nomme roi. 647 (4 805). — Se rend à Milan ; il est sacré roi d*Italie; il donne à son bean-frdre la principauté de Lncqoes et de Piombino; il institue Tordre de la Couronne-de-Fer ^ Gènes et la république ligurienne sont incorporées k l'empire. 647 (4805). — Décret rigoureux pour la conscription ; lois concernant la caisse des dép6ts et consignations ; lois des douanes ; création àt$ droiu rénnis. 647 (4805). — Ses dépositions pour assurer la descente en Angleterre. 648 (4805). — Coalition de la Russie, PAutricho et l'Angleterre; ses mesures ; il entre en Allemagne avec la grande armée. 64 9 (4 805). — Te Deum chanté par le clergé k son dé* part pour la campagne de 4 805 ; il substitue le calendrier grégorien an calendrier républicain. 649 (4805).
— Début de la campagne ; combat de Wertingen ; prise d'Augsbourg, de Munich ; la Ravière est reconquise. 620 (4805). — Attitude équivoque dit cabinet de Berlin; il ne rent pas prendre connaissance de son ultimatum; il envoie le ministre > comte d*Haugwitz, k Vienne. 620 (4805). — Force le général Mack 'k s'enfermer dans Ulm avec trente mille hommes ; capitubtion de ce général» qui reste prisonnier avec son armée. 620 (4805). — Après plusieurs coabau i^rieux, fait son entrée à Vienne. 620 (4805).
— Bataille d'Austorlitz, Be$ détails; ses rételUU. 624 (4805). — Signe un sau^K»nduit pour assurer la fuite de l'empereur Alexandre; Tempereur d'Autriche Tient à son bivouac lui demander la paix; influence de cette démarche sur son caractère. 624 (4 805). -* Trêve avec la Russie; félicitations de la Prusse; traité de Vienne avec cette puissance ; wu stipulations ; paix de Strasbourg. 622 (4806). — Basses adulations du tribunat, du sénat et du dei^ «près Austerlitx. 622 (4806). — Il est reçu avec enthousiasme k Paris; mort de Pitt; son opinion sur Fox; négociations entamées avec l'Angleterre. 625(4806). —Refonte de lltalie ; création de principautés et de duchés en foveur des grands digniuircs de Fempire. 625 (4806). — Son acdviié prodigieuse ; grands travaux qu'il entreprend ; publication du code do procédure civile; fondation de l'université impériale. 624 (4806). — Nouvelle guerre qui lui es» suscitée par l'Angleterre ; proclamation du prince de la Paix aux Espagnols; notes diplomatiques à eettc occasion ; il prend la résolution de renverser les Bour^ bons d'Espagne. 624 (4806)* ~ Composition do la grande arniée; commandements; réunion des divet^ corps ; son départ de Paris pour l'armée. 625 (4806). Combats doSchleitx, de Saafeld; il tourne l'armée prussienne; bataille d'Iéna. 625 (4806). — Résultats de la baUille d'Iéna; il foit son entrée à Rerlin. 627 (4806).— Réjouissances en France k l'occasion de la campagne de Prusse; système continental; décret de Berlin qui le proclame. 627 (4806). — Réorganisation de la garde nationale; but auquel il la destine. 628 (4806)é — Entraves qu'il suscite à la Russie; son entrée i Varsovie; espoir des Polonais. 629 (4806). — Isole
. les divers corps de l'armée Russe ; combats de Pultusk tt de Crolymin ; il met l'armée eu quartiers d'hiver. 629 (4806). — Occupe toutes les villes maritimes do
nord ; les effets du systèma continental sa Cent sentir & Londres; préliminaires de la campagne de 4 807 ; ^ taille de Preussich-Eylan. 650 (4807). — CÔmbaU p«r aie lieutenanu, d'Ostrolenka et de Bamberg; siège et prise de Dantxick. 654 (4 807).— Nouvelle conscription ; murmures â ce sujet ; préludes de la campagne ; bataille de Frlodland. 652 (4807). — Conférences sur le Niémen ; paix avec la Russie et avec la Prusse; ses frères sont reconnus rois. 655 (4807). — Enthousiasme qo^ éclate en France i la nouvelle do traité de Tilsitt ; npignificenco de sa cour ; sa composition ; il parle en mettre du monde; guerre avec la Suisse 654 (4807). — Coup d'ail sur la France après la paix de 'Tilsitt; prospérité de l'empire ; grands travaux entrepris; son système financier; budget; cadastre; son ingratitude envers la liberté. h56 (4807). — Décret de Milan ; ses dispositions principales; représailles de l'Angleterre. 656 (4807). — Trésor qu'il a amassé; usage qu'il en fsit; suspension du tribunat; commissions qui le remplacent; établissement d'une commission de censure; il attaque l'indépendance des juges. 657 (4807).— Traité avec l'Espagne pour le démembrement du Portugal; mésintelligence qui éclate entre le roi d'Espagne et son fils; situation de la cour d'Espagne. 059. (4 807).— Envahissement du Portogisl par Junot; départ de la mâifon de Bragance pour le Brésil. 640 (4808). — Il commence la réalisation de ses projets sur l'Espagne ; àrtt troupes envahissent ce pays sous divers prétextes. 644 (4808). — S'empare de Rome; ses demandes au pape; elles sont rejotées ; notes échangées ; excommunication contre lui; démembrement des états romains; 642 (4308). — Institution des titres honorifiques ; il se rend à Rayonne; sa lettre à Murât; incertitude dans sfs projets sur l'Espagne. 645 (4808). — Son opinion sur la cour d'Espagne ; jugement qu'il porte sur Tinvasion de ce pays. 645 (4808). — Le roi d'Espagne lui cède ses droits à la couronne; il établit un (^ouvemetttent provisoire à Madrid ; insurrection de cette ville; adresse de la junte suprême. 645 (4808). — Insurrection générale en Espagne ; dénombrement de ses troupes dans ce pa^; leur position ; capitulation de Baylen. 646 (4808). -^ Son retour à Paris; insurrection de Portugal. 647 (4808). — Suite de la capitulation de Biylen ; état dés armées françaises en Espagne; soft frère quitte Madrid; retraite de l'armée ; èquoi se réduit alors l'occupation ; orages dans le Nord. 649 (4808). ^ Démarche qu'il lait auprès du roi d'Angleterre pour la paix ; discours au corpé législatif avant son départ pour l'Espagne. 650 (4g08). — L'Autriche fait des armements; il conclut un nooveau*traité avec la Prusse; entrevue d^rfurfhf; détails. 650 (4 80^. — Son entrée en Espagne ; bataille de Burgos; bataille d'Espinosa ; bataille de Tudéla; décrets ren«lus i San-Martin ; il abolit l'inquisltibfi'; arrirée d'une armée ang|laise ; proclamation aux Espstgnols; réinstallation de Joseph. 654 (4808).— Ses menaees aux Espagnols s position avantageuse des français en Espagne; retraite de l'armée anglaise; destructiott de cette armée. 652 (4809). -^ Prescriptions qta'll donne li ses lieutenants en quittant l'Espagne ; foutes du ces derniers ; son opinion i Sainte-Hélène Inirla guerru d'Espagne. 652 (4809).-^ Préparatifs hostiles deTAutricbe; il se porte sur le Rhin ; la Bavière est envahie par l'Autriche. 653 (4809).-^ Combats avantageux qui oommenoent la campagne; bataille d'Eekmul ; prise de Ratisbonne; il y est légèrement blepsé. 654 (4809). -^ Fait passer le Danube à l'armée fraiifaiir; ImmUo
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d'Etkof ; poaitiMi critique àê VvmAt fniiif âU« ; résaltatf mennx de cette bttaiUe. 655 (4809). — Fait marcher son armée Mr Vieane"» bombardement de cette vUle ; aa reddition : tnccès en Italie. 655 (4 609) . — Est excommunia par le pape; il le fait enlever de Rome; M justification de cette riolence; intrigue qui le force à l'amener à Fontainebleau. 657 (4609). — SuccAs du prince Eugène en Italie ; jonction de la grande armée avec celle d'Italie; revers en Portugal ^ Pinsurrection espagnole se ranime ; éclMc arrivé à la marine ; mauvaises dispositions de la Prusse. 657 (4 609) . — Ses projets sur riulie; combats qui précèdent la baUille de YVagram; bataille de Wagram; armistice conclu^ généraux récompensés. 658 (4809). — Expédition deTAn- ^eterre contre Anvers; les Anglais sont forcés i se rembarquer; il manque d'Itre assassiné à SchcBnbrunn ; interrogatoire et condamnation de l'assassin ; la paix est signée ; son retour en France. 660 (4 809).— Fêtes qu'on lui donne à Paris ; mauvaises dispositions i son égard du Faubourg Saint-Germain ; causes qui amènent son divorce avec Joséphine; son divorce. 664 (4 809). —Revers en Espagne ; quelques corps de la grande armée y rétablisseot les affaires ; bataiUe d'Ocana; bataUle d'Alba-de- Tonnés; prise de Gironne. 662 (4809).— Négociations entamées pour son mariage; il choisit l'archiduchesse lltrie*Louise ; son mariage ; ses pressentiments i l'occasion de l'incendie de la salle de bal ehex M. de Schwartzcmbeig. 665 (4 809). — Son voyage avec Marie-Louise dans les provinces du nord ; fîtes qui les accueUlent. 663 (4809). — La guerre d'Espagne décime et fiitigue ses troupes ; combat de Vich ; prise de Lérlda de Bléquinenia. 664 (4840). — Remplace Fouché â la police par Savary, il joint à Tempirodeux départements de la HoUsiide; abdication de son frère Louis ; la HolUnde est réunie à Tempire français. 665 (4810). •— G>nsent à l'élection de Remadotte au trÀne de Suéde; son opinion sur lui et «ur son élection. 666 (4 84 0). — Complément du système contincnul ; les marchandises anglaises sont brûlées; il institue des cours prévétales et des tribunaux de douane ; change* ment observé dans son caractère ; publication du code pénal ; asservissement de la presse ; suspension de la liberté individuelle. 666 (4840). — Mesures qu'il prend pour recréer une marine ; résultats de ces mesures connus en 4844. 668 (4840). — Demande de nouvelles levées; le sénat les vote et Tencourago à la guerre; réunion du Valais ^ l'empire; étendue do la France en 4844; eoupd'œil sur les finances. 668 (4840). — Naissance du roi de Rome ; tes inquiétudes pendant l'accouchement : ta réponse à Dubois ; ses projoU surson fils. 668 (4 84 4). — Prend possession du duché d^Oldembourg ; mésintelligence qui éclate à cette occasion entre Alexan- 4net luï. 669 (4844). — Embarras que lai suscite le clergé ; son opinion sur cet ordre ; couvents qu'il rétablit ; justification qu'il donne de cette mesure , il se refuse à Fintroduction des jésuites. 670 (4 84 4;. — Convoque un concile à Paris ; décisions qui y sont adoptées ; paroles qu'il adresse i Tarchevéque de Tours pour les rapporter au pape. 670 (4844). — Préparatifs pour la guerre de Russie; opinion qu'il émet k Sainto-Héléne sur cette guorre. 674 (4812). — Fait envahir la Poméraittle suédoise; son arriére Instinct contre Remadotte. 671 (4812). — Traités quHl renonvcllo avec la Prusse H TAutriche; sa confiance k Tégard de son beau-pèra ; Carmaiion des cohortes; leur destination. 672 (4842). — Envoie le comte Louis de Narbonne faire âes pro-
positions de paix i l'empereur Alexandre. 675 (184^. — Son départ pour Dresde; trahison d'un emple^ et ministère de la guerre qui dévoile son plan de campngne; séjour a Dresde ; sa magnificence ; son dcpert peur Tarmée. C73 (4842). — Décrète la réunion de U Catalogue i l'empire. 675 (4842). —Composition de aea armée avant le passage du Niémen. 674 (4842). — Sa proclamation à Tarmée ; passage du Niémen ; pitjmiu» succès; il rejette les ouvertures que lui fait fiiifc; Aleiandre. 674 (4842).— Députation de la dièie de Varsovie; sa réponse; jugement de sa conduite à cette époque. 774 (4842). — Envoie le général Laurtstoa auprès d'Alexandre pour l'amener k la paix ; cette asnbassade n'est pas reçue. 675 (4 81 2). — L'armée rucse fuit dans toutes les directions ; le camp retraBché d« Drisaa est abandonné; combat d'Ostrowno; prise de Witepik; les villes sont dévastées par les Russes. 676 (4842). — Etablit un gouvernement proviaoire eo Lithuanie; il y organise la garde nationale; ses troupes avancent rapidement en Russie; interruption demies ' subsistances ; 676 (4 84 2). — Révèleà Sainte-Hélène la cause du non rétablissement de la Pologne. 676 (4 84 2).
— Prend la résolution de s'arrêter en Lithnanie; il parle de réorganiser la Pologne: oppesitiott die ses généraux; il apprend la paix de Bokarest, et se porte sur Smolensk. 677 (4842). —Concentre son année suie Borysthène ; il attaque Smolensk; bataille de ce nou^ 678 (4842). — Se décide à marcher sur Moscou: circonstances qui auraient dà Ten détourner; eon^t de Valontina. 678 (4842). — Continue sa marche sur Moscou ; baUille de la Mqskowa ; son entrée à Moscou. 679 (4842). — Incendie de Moscou; considérations sur cet événement ; fautes qu'on lui reproche ; il se décide à la retraite. 682 (4 842). — Sort de Moscon et se dirif^ sur Smolensk; combat de Malo-Jareslavetx. 684 (4842). — Espère prendre des quartiers d'hiver en Lithuanie avant les froids ; le 7 octobre la gelée commence; pertes de la cavalerie. 684 (484f). — Llntenslté du froid augmente à la sortie de SnMtleask; perte de toute la cavalerie; combat de Kramoé. 684 (4 842). — Position critique eà se trouve Tannée par U trahison des Autrichiens ; Oodinot s'empare du pont de Brisow sur la Bérésioa ; passage de la Bérésina. 085 (4842). — Son départ de larmée; il en laisse le eoo»mandement â Murât; conspiration Mallct. 686 14812). — Voyage sous le nom du duc de Vicence ; son entrée à Paris. 687 (4 84 2). — Exactions de ses employés en Espagne ; ses craintes sur l'hérédité du trône impérial : activité qu'il déploie pour réparer les désastres de Mescou. 689 (4842). — Se prépare à la guerre; d signe un concordat avec le pape; son discours au corps législatif; travaux entrepris depuis 4804; situation de la France en 4848' 694 (4842). — Aveux qu'U fait à Salnte^éléne sur sa posiUon en 4842; U réunit une armée en Saxe pour la campagne de 4843.693 (484^.
— Pourpariers avec la cour de Lisbonne ; U lui déclare la guerre ; Junot en est chargé. 639 (4 807). — OécrèlR de nouvellet levées ; formation de quatre réginaeats de gardes-d'honneur: travaux qu'il a faits en quatre mois; ses projets pour la rampagne. 693 (4845). — Son d^ pan de Paris pour la campagne de 4845: bataille da Lutten. 694 (4848). — Ramène le roi de Saxe en triomphe dans Dresde; ses adieux an prince Eugène; baUille de Bautxeo; mort de Duroc; regrets qu'illai donne. €95 (4843).— Accorde une suspenskw #i aux alliés ; l'Autriche se joint à la eenlitioa ;
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Prtguo. 599 (4845). — EeveneoEsptgDe; mécontentcmeol de la Francis; iniriguet des royalistes. 696 et saiv. (4843). — Roptore des eooféreoces ^6 Prague; situa tioD de l'Eorope i cette époque ; dënombremeot des armées coalisées ; ressources de la France. 697 (4 84 5). — Preod VorTensive contre les armées de la coalition ; Dresde est la clef de sa posiUon. 697 (4815).— Ouverture do la campagne ; êc» plans sont dévoilés par an traître ; il atUque et bat Blncher ; son retour i Dresde; bauille de ce nom. 698 (4845). — S'attendà une paix honorable après la baUlUç de Dreide; événements Dialhenreux qui changent sa position ; on le croit empoisonné ; défections qui le forcent i rétrograder vers le Rhin. 698 (48^5). — BroiU sinistres qui se répandent k rintérieur ; revers m Espagne et en Italie ; bauille de Leipzicfc. 699 (4845). — Bataille d'Hanan ; il repasse le Rhin ; son opinion à Sainte-Hélène sur la campagna de Saxe. 700 et suiv. (4845). «^ Se prépare à combattre ; activité inouïe qu'il déploie i son retour ^ Paris ; levée de tfois cent mille hommes ; il met son trésor i la disposition des ministres. 704 (4845).^ Malgré ses désastres , continue de parler en maître; propositions de paii que lui porte le comte de Saint- Aignan ; il envoie son acceptation par le dnc de Yicence ; rupture du congrès de Francfort. 704 (4 84 5). — Désagrémenu qu'il éprouve & Tintérieur; adresse du corps législatif; il ajourne ce corps ; le dissout ; son discours au conseil-d'éut. 702 et suiv. (4845). — Son obstination )i ne pas bire do sacrifices lui est funeste. 702 (4845).— Déploie une activité extraordinaire; dtspositioaa quMl prend pour la campagne de 4844. 705 (4815). — Nomme Garnot gouvemaor d'Anvers; Il confie la régence à Marie-Louise ; son frère Joseph est nomme lieutenant-général; son discours aux officiers de la garde nationale; on le détourne de faire arrêter Talleyrand. 704 (4844). — Les alliés passent le Rhin^ plusieurs départements sont envahis ; disproportion do son armée avec celle des alliés ;. 11 chenche en vain i ranimer le patriotisme; il traite avec Ferdinand VU. 704 (4814). — Part pour l'armée; combau de Saint-Dixier et de Bar ; combat de Brienne ; Il est forcé a la retraite ; ouverture du congrès de Chitillon ; rupture des négociations. 705 (4844). — Sacrifices qu'il est disposé à faire pour la paix ; bataille de Champ-Aubert ; bauille de MontmiraU. 705 (1844). — Bataille de Vaochamp ; résulut moral des dernières victoires ; il bat les Autrichiens. 706 (4 ft4 4) •— Écrit lui-même à l'empereur d'Autriche ; Il lui envoie une lettre de Marie-Louise ; il refuso de suspendre les hostilités; bataille dêMontereau. 706 (4 84 4).— Les victoires qull vient de remporter relèvent ses prétentions; sa réponse à M. de Saint-Aignan ; il est trahi parles émigrés qu'il a mis è la téta des préfectures; confédération royaUste. 707 (1844). — Projets des royalistes; il craint un soulèrement en Vendée; des nobles se montrent avee la croix de Saint-Louis; proclamation de Louis XYIU. 707 (1844). — Déertte la levée en masse des départements de TEst ; il organise des corps de partisans ; il Inflige le supplice des traîtres aux maires et adjoints qui arrêteront Téhui de leurs communes. 708 (4844). — Est décidé i b paix; projet du traité prâiminalre proposé à Chitillon; il- le soumet è un conseil extraordinaire ; oonditlona hnmillanles qu'on vent lui imposer. 708 (4844). — TalenU militaires qu'il déploie dans la eampagne de France; me-, naces de Schwartxemberg contre ks paysans révoltés. 708 (4844). — Essaie de rendre la guerre nationale;
bataille de Craonne. 70y (lot ..^. ht^
traite ; bauiHe de Reims. 709 (4844). — Situation do l'empire après la bauille de Reims. 709 (4844). — Consent i quelque traité que ce soit» pourvu que les alliés évacuent le territoire ; inquiétudes qu'il donna à Alexandre; rupture du congrès de Chitillon. 74 0 (4^4 4).
— Envoie, vainement le duc de Vicence aux alliés; Bordeaux proclame les Bourbons; combat de Saint- Dizier; Il est sur les derrières des alliés; note que lui envoie Lavallette. 740 (4844). — Revient sur Paris; attaque de cette ville parlés alliés; Joseph et Timpératricote sauvent, emmenant le roi de Rome; considérations sur U prise Je Paris. 74 0 et 74 4 (4 84 4). — Ar rive quelques heures trop tard ; Belliard lui annonce la capitulation de Paris; il veut marcher sur la capitale; on Ten empêche; il se retire à FonUinebleau. 744 (4844). — Entrée des alliés dans Paris; considérations sur la réception qui leur est Ute; les alliés déclarent qu'ils ne veulent plus traiter avec hii. 74 2 et 74 5 (4 84 4) .
— Est injurié dans tme proclamation du coiueil général de la Seine ; gouvernement provisoire ; lo sénat-pro* nonce sa déchéance; considérants do ce décret. 745 (4844). — Jï rallie son armée; ne sait quel parti prendre; il envoie Caulainconrt i Alexandre. 745 (4 844). — Ses propositions sont rejetées par les alliés ; on lui conseille d'abdiquer en faveur de son fils ; il s'y résigne. 745 (4844). — Ordre du jour qu'il publie à Fontainebleau; teneur de son abdication. 746 et suiv. M 844). — Peines que lui occasionnent les délections de ses créatures ; traité de FonUindileau ; causes qui le portent a le signer. 74 8 et suiv. (4 8t4) .—Tente de s'empoisonner ; Il résiste au poison ; son départ pour rtle d'Elbe est retardé par les royalistes; tes adieux è la garde impériale; son départ. 749 et êwbr. (4.844). — — ^Facultés dont Tavait doué-la nature; sa focilité pour le travail ; sa eonnalssanee des hommes ; sa probité; exactitude et régubrilé de ses finances. 720 et suiv. (184 4).
— Complots pour l'assassiner en route; son arrivée à Fréjus; son embarquement ;queb généraux raccompagnent ; réOexions sur sa chute; retour sur son règne. 720 (4 84 4). — Travaux qu'il a entrepris ; son caractère dans son intérieur ; ses qualités domestiques; causes de sa chute. 722 (4814). —Justification de sa conduite» qu'il donne i Sainte-Hélène ; réiuution de ses raisons. 724 (4 84 4)« — Est regretté par Tarmée et par la population. 752 (4 84 4). — Les fautes des Bourbons lui donnent l'espoir de les ronverser. 755 (4 64 4). — Refuse de seconder le projet do Murât contre les Bourbons ; il fait encore trembler les rois. 754 (4845). — A la connaissance exacte de la disposition des espriu en France : il forme le projet de revenir en France. 754 (4845). — Motils qui le déterminent i hiter son retour; son débarquement è Cannes 755 (1845). — - Fait imprimer deux proclamations i Gap; leur teneur; il uurche sur Grenoble. 756 (4845). ~- Déjoue les volonUires royaux ; impression que (ait i Paris son retour; joiodes militaires; dispositions de k population. 756 (4845) — Sa marche rapide et son retour de l'Ile d'Elbe. 756 (4 84 5"].— Sa rencontre avee le 7* de ligne ; sa conduite ; allocution i un Tétéran ; réponse de celiU-ci; son entrée i âtenoble. 757 (1845).— Empressement des Dauphinois à le voir; accUmatiors de la population ; fautes du gouvernement de Louis XYIU. 757 (4 84 5). — Marche sur Lyon ; mesures adoptées par Louis XYlUpourrarrêfter. 758 (4 84 5). — Son entrée à Lyon ; divert décreU qnUI rend^ cette ville. 759 (4845). — Quitte Lyon
sa
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Mtkinitiont de toata là popaUtion ; U enjoint à Ney de lo Tenir joindre avepMt troapet ; jugement qo^il porte i Sce-Hél^netnrU position de ce jnaréchal. 740 (4845). —Continue sa marclie svr Paris ; son armée grossit ' chaque jour; ion entrevue avec NeyiAozerrej leur réconciliation. 740 et soiy. (4815).— Contradictions qui eiistent dans ses décrets de Lyon; il reprend ses habitudes de despotisme; les républicains espèrent en rassemblée du Cbamp-de-Mai. 740 (4845). — Le peuple recherche avec aridité los nourelles; des troupes accueillent los Bourbons avec un morne silence; les cris de ▼ive l'empereur se font entendre i Paris. 744 (4 84 5). — Entre k Paris à neuf heures; il est porté en triomphe aux Tuileries; réception que lui font les patriotes etles militaires. 744 et suiv. (4845).— Motifs de sa détermination concernant la guerre ; recompose le ministère, sa cour et k maison de l'impératrice. 745 (4 8i5).->RenouTelle la chambre des pairs et celle des députés. 744 (4 84 5). — Annonce le couronnement de Pimpératrice au prochain Ghamp^e-Mai. 744 (4845). —Premier fruit qu'il recueille de la liberté de la presse. 745 (4845). — Donne des ordres pour faciliter la sortie du territoire français i tous les membres de la famille royale dont il pouvait s'assurer. 745 (4845). — Déclare et fait publier les dispositions pacifiques de la France. 745 (4 84 5). —Ses prépara tifs pour la gucrre.745 (4845).— Réponse qu'il fait publier au manifeste des puissances. 746 (4845). —Son activité, son énergie prodigieuse malgré les obstacles qu'il rencontre. 7464 (845).— Ressources qu'il sait trouver; divers plans qu'il médite sur la guerre qui le menace. 747 (4845). — Indispose les patriotes français en présentant Vactê additionnel comme un pur don. 748(4845).— Fait une grande promotion de pairs. 749 {4 84 5). — Substance du discours qu'lj prononce i l'ouverture de la chambre des députés. 749 (4 84 5). — Sa dernière allocution & cette chambre ; ton départ de Paris; eut et disposition de ses forces. 750(4815). — Ses premières actions ; ses succès ; distribution de ses •orps d'armée. 754 (4845). — Bataille de Ligny. 754 (4 84 5). — BaUille de "WateHoo. 752 et 753. (4 84 5).— Indique Laon pour lieu de réunion aux débris de son armée. 754 (4845). —Revienti Paris ; motifs de ce retour. 754 (1 84 5).— Justification des reproches qu'on lui a faiu concernant la baUille de Waterloo. 754 (4 84 5). .— <]:onvoque un conseil des ministres dans le palnis do rÉlysée ; mesures qui y sont concertées. 755 (4 84 5). — Envoie Lucien et ses ministres i la chambre des députés pour gagner du temps. 756 (4845).— Abdique , par une déclaration adressée au peuple français , en faveur de Napoléon II, son fils. 757 (4845). — Son abdication encourage les alliés , qui marchent sur Paris sans obftaoles. 758 (4 84 5). — Voyant l'imprudence àt» alliés, offire ses services au gouvernement provisoire ; on les refiise. 760 (4845).— -S'exile pour toujours delà France malgré les immenses ressources qu'elle lui offrait encore pour se relever. 760 (4 84 5). — Son séjour i Roehefort; projets et divers plans qu'on lui propose pour fésifter. 766 (4845). — Est retenu par l'inacUvité des capitaines des frètes mises à sa disposition. 766 (484 5). — Refuse les offres généreuses qu'on lui lait de le sauver des croisières anglaises. 766 (1845).— Lettre qu'il écrit au régent d'Angleterre. 76fi (4845). — Entre» avec toute sa suite, k bord du BeUérophon} ses paroles au capitaine Maitland. 767 (4845). — Reçoit h netification de la résolution des puissances de f envoyer i Sainte-Hélène. 767(4845). - En quels termes et
avec quelle dialectique U proteste contre la puissances. 767 (4845). — Son arrivée à Torfaey et i Plymouth ; affluence d'Anglais pour voir le héroe et lui témoigner de la fivenr et de l'admiration. 767 (4815).
— Est dépouillé de ses objets les plus précieux; sigoification inhumaine que lui fait le ministère angUis. 768 (4815). — Arrive en soixante-dix jours à Saînto-Héléne. 768 (4 84^). — Meurt à Sainte-Hélène ; anwatiea produite en Europe par cet événement. 837 (4824,.
BoKAPjOiTB (Joseph) est ambassadeur à Rome lors de Ter* ganisation deséuts du pape en république. 540 (iuTl). —Représente la France au traité d'Amiens. 603 (4 804).
— Est nommé roi de Naples. 622 (4 806) . — Est leceonu roi de Naples aux conférences du Niémen. 633 (4807). — Règne paisiblement sur le ropume de Naples. 642 (4808). — Fait son entrée dans Madrid; Ict insurgés s'approchent de la capitale. 646 (1808). — Quitte Madrid et se retirée Victoria. 649 (4808).— Est réinsuUé i Madrid ; sa cour. 652 (4 809). — Son armés bat les Espagnols i Grenade. 664 (4840). — Perd ses voitures )i la bataille de Victoria. 696 (4843). — Perd définitivement la couronne d'Espagne. 666 (4845). — Efct adjoint à la régence sous le titre de Uentenant-gônéral. 704 (4844). — Quitte Paris avec Marie-Louise et le roi de Rome. 74 4 (4844).
BoHAPAmTB (f^uis) est reconnu roi de Hollande aux conférences du Niémen. 654 (4807). — Entame des n^odations avec l'Angleterre pour la paix générale; elles sont sans résultat; U abdique la couronne de HoUande. 665(4840).
Boiiàpàatb (Lucien) (ait partie d'une commitsion spéciale pour des mesures de salut public. 554 (An VIQ. — Son discours remarquable au sujet des craintes qu'inspire le directoire sur l'inviolabilité des députés. 558 (An VU).
— Forme à son frère un parti dans le conseil des cinq cents. 563 (An VIII). — Fait lever au conseil des cinq cents la séance du 4 8 brumaire, en leur rappelant U oonstitution. 566 (An VIII). — Préside le conseil des cinq centoàSaint-Glood, le 49 brumaire. 568 (An VIII).— Défend son frère; il combat de toutes ses forces la proposition de mettre son frère hors la loi ; il dcposo les insignes de sa magistrature à la tribune. 570 (An VIUQ. — ^11 défend son frère au conseil des ancien» ; il les conjure de sauver la patrie. 574 (An VIII). — Le génôrui Lefebvre protège sa sortie de la salle du consôl des cinq cents; harangue qu^il adresse aux troupes. 574 (An VIII). — Réunit une trenUine de membres du conaeil des cinq cents après leur dispersion; U les forme en assemblée ; discours qo^ii leur adresse. 572 (An VIII;.
— Son discours aux députés à Saint-Cloud après Tadoption de la constitution de l'an VIII. 575 et 574 (An VUI). — Parti violent ^u'il propose à Napoléon. 756 (1845).
BoiiÀPARTB (Jérème) est reconnu roi de Wesphalie ans,
conférences du Niémen. 654 (4807).
BoKCHAMP, coomiandeun corps de Vendéens. 263 (Anll).
— Est blessé mortellement; m mort 524 (179^. Bon. Sonamaudement est volé. 827 (4820). BoKHKiiu se signale lors de la prise de la Bastille IS
BoHHBT, coBventionnel, ttk mis en aocnsatton avec les girondins. 344 (An n).
BoBUBT (le général) se distingue au passage de rAywailIc. 367 (An II). — Bat, à Btutscn. le corps praHian 4i Kleist. 695 (4845).
lloMnvr, tel nommé professcnr de ré«:ole nonnalo. (An II).
BoKVETt arocti j est Dommé d'olticc poar d4Îfendre Lou-
vel. 827 (1820).
BoHMET ftouGB. S» première Apparition ; ton origine ; in
Togoe. U4, 445 (4792).
BoBviBR, remplace, tvecTreilliard, les commissaires français aux conférences de Lille. 54 6 (An V). — Est nommë plénipotentiaire an congrès de Rastadt. 537 (An VI). — Reçoit, ainsi qne êe» colléij^es , Tordre de quitter Rastadt dans les vingt-quatre heures ; ils partent le soir même, et sont égorgés par les hussards de Siecklers. 550 (4o VII).
BoBDAS , est exclus de la représentation nationale. 573 ' (AnVUI).
BoBosAVx (Parcbevéque de), est uMmbre de la commission de la constitution. 25 (4 789).
Bordeaux (ville de) ; elle est entièrement dévouée aux girondins. 262 (An II). ~ Sa pétition menaçante à la convention, en Êiveur des giron<fins. 2(>5 (An H). — Persiste dans la révolte 282 (An II). — Se rallie i la convention. 288 (An II). — Est en armes; elle chasse les représentants Matthieu et Treilhard ; les fonds publics sont employés à des levées d^hommes : son avantgarde est ^ Langon. 285 (An II).— Envoie sa cavalcdrie à l'armée des Pyrénées-Occidentales. 508 (An IX). — Devient le théâtre des plus sanglantes représailles contre les patriotes. 454 (An UI). ~- Reçoit le duc d*Angoulème, et proclame les Bourbons. 740 (4844)* *
BoRDBAVX (le duc de); rumeurs vagues conccroant la grossesse de sa mère ; sa naissance. 852 (4 820).
BORDBSOI7U.B, accusé de dilapidation, au sujet de la guerre
, d'Espagne. 881 (4826).
BotGHeTTO (combat de); les Autrichiens y sont battus par les Français; la cavalerie française s^y distingue. 472 (An lY). — Les Napolitains y sont battus par les Français. 546 (An VU).
fioRiB , député , est arrêté et décrété d'accusation le 4 •* prairial. 428 (An III).
Bo»ifcvn.LB, électeur de Paris ; proposition qu'il fait. 44 (4789).
BoRKB, député, est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
BoRT DE Sairi-Vikcbst déoonce un complot royaliste contre la chambre. 765 (4845).
Bossu (passage de), est forcé par Tarmée des Ardonnes. 564 (An H).
Bote (Je peintre), sert d'Intermédiaire aux principaux girondins, pour transmettre leurs conseils conciliateurs an roi. |68 (4792). — Sa déposition à la barre de la convention, en faveur des quatre girondins dénoncés par Gasparki. 225 (An I).
Boochkr-Saikt-Sauvror, entre au comité de sûroté générale. 506 (An II).
BoDCHsRy s'élève contre le projet de conversion des rentes à trois poar cent. 864 (4825).
BouGBOTTB ; les agents qu*il envoie i l'armée do TOuest y mettent l'anarchie et le chaos, par excès de télc. 28â (An II). — Est attaqué dans un rapport de Phelippeaux ^ il est dénoncé à la convention par Fabre d'ÉglanUt.^ 544 (An II).— Est arrêté; il est mis en accusaiion. 450 (An ni).
BouiLLB (le général) , est on des chefs de la contre-révolution. 54 (4789). — Commande une grande partie de rarmée delleu.78 (1790).- Marche sur Nancy; prcoC
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cette ville et U soumet. 8& (4790).-Est mh dans le secret du pbn d*évasion du roi. 95 (4794).— lustmetiMis qu'il envoie à Louis XVI pour son évasion. 405 (4794 ). — Arrive trop tard pour délivrer le roi à Vareones ; il donne sa démission et émigré. 4 4 0 (4 794). -^ Ses téo. tatives d'embauchage pour grossir les forces des émigrés. 444 (4794).
BouiLLERiB (le baron de la), rapporte le tisser ionérial de Bloisâ Paris. 725(4844).
Bounr, se déchaîne contre le système des thermidoriass; fin de son discours. 586 (An II).
BoutAVGER, représentant ; la convention décrète son arres- Ution. 574 (An II).
BooLAKGBRS (les) ; mauvais traitements que qaclque»-ons subissent a Paris. 56 (4789).— Bruits qu'on fait courir sur leur compte. 67 (1789). — Un deux, nommé François, est pendu à la lanterne, malgré les efforts de la municipalité pour le sauver. 67 (1789).
Boulât, de la Meurtbe , est nommé membre de la commission proposée par Poulain-Grandpré le 4 8 fructidor. 529 (An VI). — Son rapport au nom de la commissioi; pour légaliser le coup-d^éut du 48 fructidor. 529 (An VI). — Violence de son accusation contre Merlin ec Lareveillére; son discours à ce sujet. 554 (An VII). - U fait partie d^une commission spéciale pour des mesures de salut public. 554 (An VU). — Embrasse* le parti de Bonaparte. 565 (An VIII). — Est chargé de b rédaction do projet de loi qui doit être présenté tfix conseils pour sanctionner la révolution de Saint-Cloud. 572 (An VIII).
BouLAY - Patt, est exclus de la représentation nationale.
575 (An VUI).
BouLOGKB (camp de) se reforme i la rupture du traité
d'Amicn.t. 607 (An XI).
BouRBOH ( duc de) , ne trouve que froideur dans l'Oneii.
et dans la Vendée; il s'embarque pour TAngleterre. 745
BouRBOHS; leur déportation et ordonnée, sauf celle de Marie-Antoinette et de srs enfants. 294 (An II). — Aux conférences de Lille , l'Angleterre est décidée à |os abandonner. 546 (An V). »- Intrigue* de salon qui les ont ramenés en France. 74 4 (4814). — La défection de Marmont assure leur retour. 74 6 (4 844). — fTci^é» entent pas la promesse concernant la conscription et |ea droits réunis. 728 (1844).— Les Français commencent à comprendre qu'ils n'ont rien gagné avec eux. 754 (4844). — Mécontentements qu'ils soulèvent. 751 (4844). — Napoléon décrète qite le séquestre sera ipis sur leurs biens 759 (4 84 5). — L^échec de la tentative des généraux Lallemant leur redonne de la conOance. 744 (1845)^.
BouRBOKS de Naples ( les ) : ils se rirent en SiailOf (4806).
BovRBOTTE^ conventionnel se rend à la eonventimi avec le général Rossignol pour le faire réintégrer. BOB (An II). — ^Presse les opérations de la guerre en Vendée. 520 (An H). — Est adjoint à Barras pour le commandement de la force armée. 575 (An II). — Se met à. la tète du mouvement projeté contre les tliennidoriens* 425 (An III). — Est arrêté le 4«' prairial, et décrète d'accusation. 428 (An IIQ. — Son jugement, sa eondanmaiion, son suioide; terviccoi qu^il a^ait rendus. 429 (An III)«
TABLE
'^ovumkM , depaU, «imbat U loi do sacrilège. 855 <4S24). •— Sa vive et forte oppotitlon à U conversion 4e0 rentes. 864 (4825). — Son ditconrt ta sojet des empiétenienu da deiffà, 877 (4826). — Devient ministre de la justice. 920 (4829).
BouAooi (Léonard) , conventionnel , revient an opinions des jacobins; motifs de ce ckiangcmont. 590 (An H).— Est adjoint à Barras pour le commandement de la force armée. 575 (An II). — Entre i la tèu de qncUfoes gendarmes dans la salle de la maison commune , et y surprend Robespierre et ses amis j 11 les arrête. 576 (An II). — Son arrestation est demandée; la convention l'ordonne. 420 (An III).
UBDOV , de rOise^ conventionnel , suspend , avec Goapillean , le f^ënéral Roniçnol. 505 (An II). -- Est A la tète da parti oppoié su comité de saint public ; Il lui reproche le silence qu'il a f^rdé sur les desastres des armées. 506 (An II). — Dénonce à la convention Ronsin et Vincent ; les jacobins tonnent contre lui. 544 (An n). — Attaque de nouveau Bouchotte . et fait dé> créter une nouvelle organisation ministérielle. 542 (An II). — ^PerdU confiance des cordeliers. 545 (An II).
— Est assigné ^ jour fixe par les jacobins. 545 (An II).
— S'oppose inutilement à Télargissement de Vincent , Ronsin et Mazurier. 548 (An II).— Est de nouveau dénoncé par Vincent et Hébert. 549 (An II). — He cesse de dénoncer dtê nitca-révolutionnaires. 554 (An II). — Kst forcé d^approuver silencieoscment Taccusation des modèles. 555 (An II). — Rappelle i Robespierre le Mot de Mirabeau : ^fue la roche Tarpéienne est près du capitoU, 566 (An II).— Ses amis et lui atuquent, au sujet d'un article, la loi du 22 prairial; Merlin, de Douai, fait adopter la question pr^lablc. 567 (An II). -^ Devient on ennemi implacable de Robespierre. 568 (An n). — Attaque de nouveau la loi du 22 prairial ; Robespierre la défend avec aigreur ; péroraison de son discours. 568 (An II). — Sainujiut demande sa punition. 572 (An II). — Part qu'il prend k la séance du 9 thermidor. 574 (An II). — Est adjoint l Barras pour le commandement de U foroe armée. 575 (An II). — Propose d'imprimer, en regard des noms des individus mis en liberté , les noms de leors dénonciateors. 578 (An H). — Est réintégré aux jacobins. 579 (An II). — Entre ao comité de surveillance. 580 (An II). — Se déchaîne contre les robespierristes. 595 (An II). — Appelé la loi contre l'affiliation des sociétés populaires. 596 (An n). — Denunde on décret d'accusation contre plusieurs anciens jacobins. 450 (An III). — Est arrêté le 4 8 fiructidor. 527 (An VI).— Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI). — Est déporté k la Cruyane. 550
BoumiKni»6St nommé ministre de la marine. 555 (An VII). — Est remplacé par ForCsit , au ministère de la marine. 578 (An VII).
Bomonoit , est arrêté comme agent de l'étranger ; il est condamné A mort. 550 (An II).
BomtoCT (le); les voitures destinées à rapprovislooncmeot
de Paris y sont arrêtées. 448 (An III). BointoviOBOM, est nommé ministre de U justice. 555
(An VII).
RotiamiiiB (de), est excepté de ramnlstio. 759 (4 84 5). BcuuMOKT , général ; sa soumission ; il vient à Paris. 582
(An VIIQ. — Trahit et pa^sc à Tenncmi. 750 (1845).
— Devient ministre de la guerre. 924 (4 829). — Est nofiimé commandant de l'expédition d'Alger; personna-
ges qui influencent sa nomination; il pousse avec vigacui les préparatifs. 953 (4850).*~Soo départ pour Toulon; le ministre de la marine raccompagne ; il laisse Tinté» rim et son portefeuille à M. de Polignac. 936 (4850). — Son indécision après le dâ>ai^emcnt ; il est attaqué par les Arabes ; la journée de Staonelli est décidés par un mouvement heureux de la division Beacars.939 (4850).
BoiTasAULT , représentant , emploie en Vendée un svsiéme de douceur qui réussit. 44 1 (An lU).
BoirvBT, contre-amiral, rallie la flotte portant rexpéditioa d'Irlande , après la tempête qui l'avait séparée ; il entre dans la baie de Bantry ; n'ayant pas de nouvelles de Hoche, général en chef, il revient en France. 498 (AnV).
BouviEi , est exclos de la représentation nationale. 575 (An VUI).
BoxTXL (combat de): les Anglo-Hollandais y sont battus par Pichegm ; cette ville tombe an pouvoir des Français. 597 (An II).
BoTBiiviL, tailleur, est condamné li mort, et exécuté avec Fouqnier^TinviUe. 424 (An III).
BoTBa-FoHFKiDB. Voy. FOHFaiOB.
BaAXDBBOtmo (ville de), est occupée par les Franfais. 62T (4806).
Beaschi (le duc de) , neveu du pape, est envoyé par mm onde i Bonaparte pour traiter de la p^x. 507 (An V).
BKArSBEac (combat de); les Rosses y sont battus par Bernadette. 654 (4807).
BuUrd , conventionnel ; il proposa l'ajonmement de la motion de Buzet. 247 (An I). — Sa motion relative aux visites domiciliaires. 232 (An I) . — Il est nommé membre do comité de salut public. 250 (An I). — Il est ooofirmé membre du comité de salut public , dans la réorganisation définitive. 255 (An I) . — Est chargé avec Jean-Bon-Saint-André de la réorganisation de la marine. 529 (An II). — Presse Robespierre de nommer ceoic qu'il accuse. 573 (An H). — ^ Rentre au comité de salut public ; il y est rempbcé par Dobois-Cranoé , un mois après. 44 4 (An III). — Est nommé secrëuire do conseil des anciens. 450 (An IV).
Bb^a (ville de) , réputée imprenable , est forcée de se rendre à Tarmée républicaine. 257 (An I).
Bbbscia (ville de) ; les Français y font leur entrée. 474 (An IV). — Les Autrichiens s'en emparent; elle est rrprise par-Augerean. 480 (An IV). — Se soulève et se déclare libre. 544 (An V).
Bbbssoh , conventionnel , est mis en jugement avec ks {Girondins. 54 1 (An II)*
Bbbssitibs (ville de) ; elle est prise par les Vendéens. 265 (An II). — Les Vendéens y sont battos par Westermann. 286 (An II).
Bbbst; des troubles y éclatent. 88 (4 790).
BuTAOïiB ; ses habitants se lient par uneyêfe^^Yifîoii ant»cc 78 (4790). — Elle laisse entrevoir un esprit de reyalisme. 262 (An U). — Est soumise^ désarmée et pac fite par Hoche. 458 (An I V). — Les départements qui ia composent forment une association pour le refus dt Timpét ; clauses principales de cette association. 924 (4829).
Bbbtbuil , fait partie du conseil de Louis XVI . apr^ re\il de Necker. 45 (4789). — Est le principal moteur An plan contre-révolutionnaire. 54 (4789).
BairBciL (de), rapporteur delà chambre d«s pairs » v:^ |4ds loin que le ministère. 855(4824).
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BsBToa , àtfiè; md discoort an sujet dct empiétemenu du oWgé ; réponse qae lui fait Mlrabeao. 877 (482G).
Bbbzb (de) , grand-maître des c6^monies ; ses paroles à Bailly; réponse que lui fait Hirabeaa. 9 (1789).
BaicsBT» fait aux jacobins la motion d'engager la convention à*s'éparer elle-même ; il est chassé do clob sur la demande de Robespierre. 548 (An II).
BaicnsT» est eiclns de la représenution nationale. 573 (An VIU).
Bribhbb (Tille de); Napoléon y livre deux combau ; il est forcé à la retraite. 705 (4844).
BaiB , conventionnel , est adjoint au comité de salut public. 506 (An II). — Donne sa démission. 507 (An II).
BncAvns (les) répandent la terreur aux environs de Paris. 55 (4789).
BaioT, est exdas de la représentation nationale. 575 (An VIU).
BaiscHB, est exclus de la représentation nationale. 575 (An Vin).
BaissAC (le duc de) , commandant de la garde du roi , est décrété d'accusation. 454 et 452 (4 792).— Est massaci^ iYertaiUes. 485(4792).
BaissoTy conventionnel, acquiert une grande popularité.
446 (4794). — Est do côté gauche de la législative. 420 (4794).— Son discours ou il développe les mesures répressives de l'émigration. 426 (4794). — Prend la défense de Narbonne. 459 (4792).— Attaque Delessart dans un long discours. 459'(4792). — Son audace dans l'exposition des motifs qui lui font adopter la guerre.
447 (4792). — Demande le renvoi du ministère et réparation des armées. 4 67 (4 792). — Eebuté par le roi , se tourne du c6té de la république. 468 (4792).— Déteste Robespierre. 486 (4792). —Est accusé par Gasparin. 225 (An l). — Vote Tappel au peuple. 229 (An I). — Son vote sur le sursis à l'exécution de Louis XVI; il l'appuie de toutes ses forces. 250 (An I). — Fait son rapport sur nos relations diplomatiques; il prouve les projeU contre-révolutionnaires du roi et des ministres d'Angleterre. 254 (An I). — E«t le principal rédacteur du journal de Gorsas. 243 (An I). — Est déclaré traître à la patrie par plusieurs secUons. 245 (An I). — Est dénoncé avec ses amis comme complice de Dumouriez. 255 (An I). — Est accusé par Robespierre, de complicité avec ce général. 258 (An I). — L'Huillier demande sa mise en accusation. 274 (An II). — Est décrété d'arresution. 277 (An II). — Est mis en jugement. 51 4 (An II).— Est amené- devant le tribunal révointionnaire ; sa condamnation ; son exécution. 323 (An II).
BaoBf avocat -général, soutient raccusaiion contre le Constitutionnel et \e Courrier-Français. 874 (4825).
BaooUB (le maréchal de) commande les régiments réunis autour de Paris. 4 2 (4 789). — Fait partie du conseil de Louis XVI, après l'exil de Necker. 4 5 (4789).
BftoouB (de) combat la loi Hu sacrilège. 854 (4824). — Soutient la proposition de M. de Gonny. 908 f4828).
Brottieb. (André-Charle«), est l'un des commissaires royalistes à Paris; il conspire avec Duveme de Presle; son arresution. 493 (An V). —Est réintégré dans la prison du Temple, après le jugement du conseil de guerre ; U est traduit devant les tribunaux pour avoir conspiré contre U république, il en est quitte pour la détention. 495 (^n V). — Est condamné à dix ans de réclusion. 495 (AnV).
Brottieb , député des cînq-cpnts , est proscrit le 4 ^fructidor. 529 (An VI). - Est dcporié à la Guyane. 550
Broussibb (le général) , est blessé à Pultusk. 629 (4806).
Bruets (l'amiral), est appelé en Italie par Bonaparte, pour aller prendre possession des îles vénitiennes de la Grèce. 545 (An V). — N'exécute pas en Egypte les ordres de Bonaparte; sa flotte est détruite à Aboukir par celle de Nelson. 544 (An VII). — Quitte le ministère de la marine. 555 (An VII).
BauGBS (ville de), est prise par Pichegru. 570 (An II).
Banx ( l'amiral ) devient partisan de Bonaparte au retour d'Egypte. 565 (An VIII). — Seconde les projeU de Bonaparte. 565 (An VIU) — Est dépéché avec Talleyrand auprès de Barras pour l'engager a donner sa démission. 566 (An VIU).
BaiJLAaT. Voy. Sillery.
Baun (le général) prend le commandement de Farmée de Suisse; il s'empare de Soleure, Fribourg et Berne; la république helvétique est constituée. 544 (An VI). — Défend la Hollande. 549 (An VII). — Est obligé de so retirer devant les Anglo-Russes; il se concentre sur Amsterdam , après un combat opiniâtre. 558 (An VII). — Ga^ne la bataille de Berghen sur les Anglo -Russes* victoire de Gastricum ; ses deuils , ses résnluts ; conditions qu'il imposa au duc d'Yorck. 569 (An VII).— Est nommé commandant de l'armée de l'Ouest. 585 (An VIII). — Détruit les bandes de Sommariva en lulieil prend Arrezzo et Li vonme. 595 (An Vlll) . — Divers combato qu'il livre en Italie ; il conclut une trêve ; reprise des hostilités; armUtice de LunéviUe. 595 (An VIII). — Est nommé maréchal de France. 64 5 (4 804). — Prend Stralsund en Suède, et occupe l'île do Rugcn! 655 (4 807). — Est assassiné â Avignon. 777 (4 84 5).
Baunel, conventionnel, à son retour de Lyon , il est décrété d'accusation pour actes fédéralistes. 294 (An II;.
BavasT (le général) remplace Anselme an commandement de l'armée des Alpes maritlaMs ; il est destitué et renvoyé devant le tribunal révolutionnaire. 505 (An II).— Est condamné i mort par ce tribunal. 527 (An II).
BavBSWicx (le doc de); son manifeste contre Paris et la France. 469 (4792). — Est eu mésintelligence avec Wurmser. 559(AnII).
Bkukswick-Oels (le duc de), est blesse â la bataille d'Iéna. 626 (4 806).— Est fait prisonnier au combat de Lubeck 527(4806).
BauxBLLBS (ville de) ; lieu de ralliement des èmigr<<s. 444 (1794). — Est prise par les Français. 570 (An II).
Bitdgbt; sa quotité; amélioration que le directoire y introduit. 499 (An V). — Sa fixation ; sa quotité en Tan VI. 555 (An VI).— Sa quotité sous Napoléon. 658 (4807). — Somme ^ laquelle il s'élève en 4 84 4 . 668 (4840).- De 4844-tiretl6^. 790 (484 6). — Vives discussions qu'il occasionne dans la chambre. 920 (1 829^.
BuLOW (le général) , prend Amsterdam et Utrecht; il envahit toute la Hollande. 702 (4 84 5).
BnveAi7-DB-PT7ZT, est délivré des prisons d'Olmutz par l'insisUnce de Bonaparte aux négociations dIJdine. 554 (An VI). — Sa rentrée en France sous le consulat. 580 (An Vni).
Btnôos (bauille de), est gagnée par Bessières ; ses r^l-
tats.654 (4808).
BuscA, conseiller d'état, le pape le renvoie comme enn^
mi des Français. 507 (An V).
TABLE
IvsOT, «An «tU relatif à la conititatioo. 25 (4789). — combat TinylolalNUté du roi. 4 4 5 (4 794). — Est en oppoaitioa arec lea jacobSnf. 486 (4792).~$a propoiition relative )i une garde conrentioniielle. 495 (An I). — Répond an difconrs de Danton. 494 (An I). — Son rapport relatif à la garde départamentale de la convention. 498 (An I). — Son rapport à la loi snr les provocations. 499 (An I). ~ n interrompt Robespierre parlant contre la responsabilité royale. 24 5 (An ^.— >Accase Pache, ministre de la gaerre. 246 (An Q.— Ses raisons captieuses pour entendre Loais XVI. 24 6 (An I). — Sa proposition pour Texpulsion de Thuriot et de la famille d* Orléans; suite de cette proposition. 247 (An I). — Tâche de prouver Vincompétence de la convention dans le procès de Louis XVl. 225 (An I). —Vote l'appel an peuple. 229 (An I). — Demande le sursis de tontes ses forces. 250 (An I). — Son opinion relative à Taccu- •ation de Marat ; il est interrompu dans son discours. 259 (An I). — Fait ressortir les inconvénients d'un tri« bunal révolutionnaire. 244 (An I). — Est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). — Est dénoncé avec ses amis , par la section de Bon^onseil, comme complice de Dumouriei. 255 (An I).— Dénonce les causes du retard de la conspiration des montagnards. 268 (An II). — Est décrété d'arrestaUon. 277 (An H). — • Proclame l'insurrection contre la convention , dans le département de l'Eure. 284 (An m. — Est décrété d'accusation. 282 (An II). ~ Quitte Evrenx et te rend
• à Gaen* 285 (An II). — Saint-Jnst propose de le dé-
, clarer traître à la patrie. 285 (An D).
Rtaltstool, (ville de), un corps d''armée f^cn empare dana la campa(^c de 4842. 674 (4842).
Gàbahis, embrasse le parti de Bonaparte. 565 (An VIII).
GiBiBR-NoiB (le). La Chambre des députés en demande l'abolition. 906 (4828).
Cadix (ville de) , est assiégée et bloquée par le maréchal Victor. 664(4840).
Cadobb, est érigé en duché. 625 (4806).
Cadoudal (Georges) ] la division qu'il commande se révolte contre Puisaye. 456 (An IV) . — Refuse d'adhérer au traité de Montluçon ; il se rend au général Brune ; il se rend k Paris. 582 (An VUI) . ~ £«t le directeur de la conspiration de la machine Infernale. 5U7 (An VIII). — Conspire de nouveau contre Bonaparte; il est arrêté; détails du procès ; sa condamnation ; il refuse de demander sa grâce à Bonaparte ; son exécution. 608 et •uiv.(l804).
Cadbot (député), est proscrit le 48 fructidor. 529 (AnVI).
Gaeii (vUle de) , persiste dans la révolte contre la convention. 282 (An II).
Gafabiui (le général), fait partie de l'expédition d'E-
gypte. 544 (An VI). — Ctfu'tt peMe daa forttficiiiws de Malte. 544 (An VI).
Cafb For, foyer de b réunioa dite du PalnU-Royal. 49(4789).
Cabbb de Gbbyillb (député) ; est nommé ministre de Tintérieur; il est patriote prononcé. 455 (4T9£}.-~£si excepté de la déclaration de la législative contre les ministres. 439 (4792). — Donne sa démission. 440 (4792).
Caire (ville du) ; les savants français y forment un institut. 564 (An VIII).
Caibo (combat de) ^ les Sardes et les Autrichiens y sont battus par les Français. 598 (An II).
Caldiebo (bataille de); elle est gagnée par Bonaparte anr Alvinzi..487 et 488) (An IV).
Calbbobizb bbpubucaih. Romme présente k la conTontlna le travail fait i ce sujet par lo comité d^lMCmctîoa publique. 309 (An II).
Calliabo (défilé de); il eM forcé par Bonaparte. 485 (An IV).
Galmob , est destitué de sa place de directeur dee domaines 935. (4850).
Calobub (ex-ministre) ; est mis par la VègisUtlve en éln* d'aocusaUon.457 (4792).
Calvados (département du) ; plusieurs çjrondlns y soi4 arrêtés. 284 (An II).
GAMBACBBàB (convcntlonnel) ; son vote sor la peloo à infliger à Louu XVI. 250 (An 1). — U insista snr l'oi^nisation du ministère et do .tribunal revolniioiinalre. (244 (An I). — n est nommé membre du comité de saint pnblic. 250 (An I). — Dest Bommé suppléant an comité d'exécuUon. 255 (An I). — Présenta le Code civU i la convention. 296 {^^ IS)* — Est le rapporteur dn oonûté de législation. 599 (An II). •> Fait décréter une amnistie pour tous les faits qui no sont pas réputés dâic par le Code pénal. 407 (An III). — Son discours snrU reste de laJamilU Capet, détenue dans les prisons; il conclut à ce que le jeune Capot soit gardé an Temple. ' 445 (An III). — Son rapport sor la constitution de 4795; il la critique, *et propose des mesures qui tendent k son renversement ; il est nommé membre de In commission qui doit la réviser. 425 (An III). — Éclnltn de ses lumières la discussion de la constituiion de l'an III). 435 (An III). — Est nommé secrétaire dn oo»seil des cinq-cents. 450 (An IV). — Remplace Lambrechts au ministère de la justice. 555 (An VII). — Joint Bonaparte au conseil dc^ cinq-cents , le 4 «( bm> maire. 566 (An VIII). — Est nommé consul ; ses attributions ; son traitement ; son caractère. 579 (An VIII). — Est nommé archi-chancelicr de Tempire. 645 (4804).
CAMBOif (conventionnel); il propose une épuration dnna toutes les administrations. 209 (An I). — Sa motion révolutionnaire, relativement aux peuples éirangov et nnx biens des émigrés et des prêtres. 255 et 256 (An I). -~ Il demande que le tribunal révolutionnaire aoit enta«r< de la garantie du jury ; sa motion est adoptée. 244 (An I). — Calme la convention en lui annonçant un rapport du comité de salut public sur les mesures q[ue TéUt des choses nécessite. 276 (An II). — Son rapport sur les malversations des fournisseurs ; il lait déônfCer la liquidation de la dette publique et la créatiOB dn grand-livre. 295 (An II). — Il propose un mode je remboursement de l'emprunt forcé , qui s^éléve contra les émigrés at leurs adhérenu. 295 (An II)
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«•mme téauMn, prouve U falsification do décret de la compare des Iodes , par Gbabot et ses complices. 354 ^Ao II). -— Prëseate à la convention le compte des reeactes et dépenses depuis 4 789. 359 (An II). — Propose divers décrets poor r<?golariser les finances; il fait rédojre les appointements des employés. 559 (An II). — Se détache par amoor-propre du comité de salot poblic. 368 (An H). — Est eo hostilité avec RolKffpierre. 574 (An U). — Se plaint de Robespierre, et Vattafpe le 8 thermidor; sa sortie ranime les amis de Robespierre. — 575 (An II). — Son discours pour faire rejeter Faccusation de Lecointre. 379 (An II). ~* S^applaudit de la fausseté de Taccusation de Lecointre, et liit rendre on décret qui la déclare calomnieuse. 580 (An II). — Cherche à ramener les divers partis qui s^accQsent motuellement à la convention. 594 (An II). — Le grand-livre de la dette publique est confectionné sor son rapport 400 (An U), — Fait rendre un décret contrôles agioteurs de la Bourse. 405 (An III). —Reproche i Tallien d'avoir été l'un des organisateurs de la terreor ; il citr êtê paroles et ses actions k cette époque. 406 (An m.) — Tallien demande sa mise hors la loi ; il est rayé du comité des finances ; il est décrété d'ar^ resuUon. 428. (An III).
AMULU (ville de) , les ennemis s'en approchent et l'assiègent; elle est livrée par trahison. 297 (An II).
CàMBBonB (le général) , accompagne Napoléon à Hle d'Elbe. 720 (4844). — Sa réponse héroïque. 755 (4845).
Gampbbui (le colond) , laisse Napoléon s'échapper de Tfle d'Elbe. 755 (4844).
CAMVo-Founo (traité de) ; il est ooncki entre la FkVBceet TAutriehe ; ses stipulations, 556 {An YX).
CiJios (conventionnel) ; sa motion pour que rassemblée législative persiste dans ses décrets. 40 (4789). — Sa proposition concernant le serment des députés, adoptée aveo enthousiasme. 75 et 76 (4790). — Accusation qu'il porte contre Necker.87 (4790). Est absent pour commission, lors de l'qipel nominal sur la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I).— Il est nommé membre du comité de salut publie. 250 (An I). — Il est interpellé de dire ce qu'il pense de Dumouriex ; son rapport plein d^indulgence. 250 (An I) .^EstTun des quatre commissaires arrêtés par ^mouries et livrés aux Autrichiens. 252 (An I). — Il présente un projet de décret au nma des jacobins , projet qui est adopté. 252 (An I). — Est échangé contre la fille de Loub XYI ; il prend place an conseil des cinq-cents. 424 (An Vf).
Cauclavx (général) , commande l^armée de Brest, contre la Vendée. 282 (An II). — Toit avec peine la nomination de RoHignol dans la Vendée. 505 (An II). — Est forcé par les Vendéens de rentrer à Nantes. 506 (An II). — Est nommé général en chef de l'armée de l'Ouest.
CiBimio (premier ministre anglais) ; sa politique. 807 (4827). Sa mort. 942 (4828).
Gaiitel (général) se signale par ses rigueurs, i Lyon. 797 (1847).
Cap dbBohhb-Espbaahce ; sa possession est cause que la France et l'Angleterre ne peuvent s^entendre pour la paix. 54 6 (An V).
GifiLUB (le préfet) , abandonne €renéve, ^ l'approche des Autrichiens. 704 (4845). —Entre au ministère; motifs de ente faveur. 956 (4830).
GAPo-n'IsniA, président des chefs Hellènes. 943 fl82e)«
Capoob (vilie de)*. Cfaampionet y signe un armistloe tvM les Napolitains; i quelles conditions. 547 (An VU).
Gaaafpa , demande la radiation dé U liste des de Tallien , Lecointre et Fréron. 585 (An Iq!
Gabbov, est convaincu de complicité dans la consplratloa de la machine infernale; sa oondamnation ; son exécution. 598 (An IX).
GABurrri (ambassadeur toscan), demande i Caire une yisite au Temple, i la fille de Louis XVI ; il est désavoué par sa cour; et remplacé par Néri Gorsini. 454
(An IV).
Cabmoka (la ville d^ , se rend au maréchal Soult. 664 (4840).
Garbot» conventionnel. Système de guerre admirable qu'il établit. 255 (An I). — Remplace Thuriot au comité de salut public. 506 (An II).— Se rend i l'armée dû Nord pour Caire exécuter le nouveau système de guerre arrêté par le comité de salut public. 54 8 (An II). — Charge, à la tête des colonnes, i la bauillede Watignier. 52K) (An II). — Son rapport sur l'organisation du gouvernement révolutionnaire. 558 (An II). — Signe l'arrêté dta 2 prairial. 564 (An II). — Est brouillé avec Robespierre. 574 (An H). — Est remplacé au comité de salut pubUc. 580 (An II). — Repousse l'accusation portée contre Billaud-Varennes et Gollot-d'flerbois. 594 (An II). ~ Délend Barrère et ses collègues accusés ; son discours. 44 7 (An III). — > Est nommé membre du directoire en
remplacement de Siéyés, qui refuse. 449 (An IV)-. Il
est chargé du département de la guerre. 450 (AnlV).*^ Plan de campagne qu'il prépare; il veut porter la guerre tu milieu des états ennemis. 455 (Av IV) .—Fait adopter pour la paix définitive les bases du traité de Léoben. 54 3 (An V). — Se sépare d'opinion de ses collègues et se «net k la tète des constitutionnels ; Letourneur lui donne sa voix. 448 (An V). — So laisse entraîner par amourpropre dans une fausse direction. 54 â (An V). Sa
position au directoire. 520 (AnV)^ — Galme les constitutionnels et les ramène k employer des voies légales cootre le directoire. 525 (An V). — Désappointement qu'il éprouve an sujet du changement des ministres. 523 (An V). ~ Sa position singulière; son amour-propre l'empêche de se réconcilier avec ies collègues; son obstination ; il est sur le point de passerpour traître k la république. 524 (An V). — Averti i temps qu'on vient l'arrêter, se sauve do Luxembourg ; il se retire en Suisft^. 52>7 (An VI). — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI). — Les républicains ne veulent pas croire i sa culpabilité. 550 (An VI). — Son nppel en France sous le consulat. 584 (An VIII). — S'oppose seul an projet d'ériger la république en empire; passages de l'écrit qu'il fait paraître. 645 (An XII). — Est nommé gouverneur d'Anvers. 704 (4 844) .^ Repousse les attaques des Anglais contre cette viUe. 709 (4844). — E-t d'avis d'accepter les ofTres de-Napoléon. 760 (4845).
Gabbt, fait an cours sur la fabrication de la poudre. 541^ (An II).
Garolibb db Bbvbswick (reine d'Angleterre). Sépai^ de son mari; ses voyages; bruits contre sa moralité: son retour en Angleterre; son procès. 829 et 850 (4820).
CABOLnB, reine de Naples» commence, la premiérei, la lutta contre la France; elle presse Ici levées, &it des oeavai» nés et décide son mari à attaquer les Français. 54^ (In VII).— Acton, son favori, lui conseille de se retinr
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eo Sicile ^ «Ile décide lOD mtfri à prendre ce parti. 547 ^ An Vil), — Preuves qui «uomcnt tur n téie l'assassinat au plénipotentiaires français à Rastadt; personnages qui oonGrment ce fait. 554 (An VII).
GAnaA-SAivT^Tft (le général), se distingue à Marengo ; détaiU. 5S9 (An ^UI).
Cabba, joamaliste, est adjoint aux membres du comité insurrectiottoel. 469 (4792). — Il cubllt avec ses amis un coniiié pareil aux cordelicrs. 472 (1792).
— Est décrété d'accusation pour avoir cherclié a mettre le duc d'Yorclc sur le tr6ne de France. 294 (An II).
— Est rais en jugement. 54 4 (An II). — Comparait au tribunal révolutionnaire ; sa condamnation ; son exétion.525 (An II).
GABBiaB-LAGARRiiRB est exclus de la représentation nationale. 575 (An YIII).
Cabbieb , conventionnel. Ses cruautés k Nantes ; Robespierre demande son rappel { il est défendu an comité de salut public. 549 (An II). — Saint-Just demande sa punition . 572 (An II) . - Propose que les jacobins et les tribunes te rendent en masse à la convention pour appuyer une pétition ^ celte mesure est rejetée ; il est chargé de la rédaction d'uue adresse énergique. 584 (An II).
— Est nommé membre des comités des jacobins. 585 (An II). — Demande la radiation de la liste des jacobins de Tallien, Lecointre et Fréron. 585 (An II)..— Se dccliaine contre le système des thermidoriens ^ il reproduit sa proposition aux jacobins de se rendre en masse à la convention , accompagnés par les tribunes. 586 (An II). — Est journellement atuqué par les tliermidoriens; ils font retomber sur lui l'odieux du procès des cent trente-deux Nantais traduits au tribunal révolutionnaire ; sa défense. 589 (An II). — La convention suspend toute décision à son égard jusqu'à ce que le rapport sur sa conduite soit présenté. 590 (An II). — Est décrété d'accusation par la convention. 405 (An 11^). — Est condamné à mort. 444 (An III).
Cabbovsel (place du). Elle est envahie par les insurgés. 4 75 (4 792). — Le quadrige de Tarc-de-triomphe qu^y a fait ériger Napoléon, est enlevé par les alliés. 775 (4845).
Caitadx (le général) met en fuite les Nimois. 288 (An II). — Succès qu'il obtient contre les insurt^s du Midi. 297 (An II). Remplace Brunet au commandement de l'armée des Alpes-Maritimes ; il se défend sur le versant des Alpes. 505 (An 12).— Commande le corps de droite de l'armée qui assiège Toulon j il s'empare des hauteurs opposées au fort Malbousquet et du fort des Pommettes. 549 ( An II). — Est remplacé au siège de Toulon par Dugommier. 528 (An II). — Se retire du Pont- ,Nenf devant les forces supérieures des sectionnaires. 440' (An III).
ClBTBS i jouer (les) prennent des nonu républicains. 555
(AnU).
Cabtbbkt, garde national. Sa proposition à ses canura-
des relatÎTt aux travaux du Champ -de -Mars. 84
Gasa-Biavcba (le général), bat les NapoUuins â Ascoli.
546 (An YII).
CASALàs» dépoté, dénonce les ministres h l'assemblée con-
sUtbante. 88 (4790). — Dècbration qu'il fait au sujet
delà prééminence de la royauté. 99 (4794), Gassabo (bataille de); Moreau y est battu , et forcé â la
ittrako; ses risuluu. 556 (An VII;.
Castaiao I du Var, est exclos de la représentation natb-
uale. 575 (An VIII).
Castahos (le général), perd , avec Palafox , la bataille da
Tndéla. 654 (1808).
Castbl-Bajac; sa violente philippique contre la preuc.
Castbllahb ( le comte de) , est condamné à mort par It
conseil de guerre , après le 4 *t bnunairc ; il n^e»t pis
inquiété , et se montre publiquement. 441 (An III). CASnGUOBB ( bataille de) ; elle est gagnée par Bonaparte
sur le général Wurmser ; ses deuils ; ses rèialuu. 4S3
(An IV).
Castuebeabc • ministre anglais, se suicide. 844 (1825). Castricum ( bataille de) ; elle est gagnés par le généfal
Brune sur les Anglo-Russes; ses résultats. 559 (An Vl^. Castbies (de) blesse en duel Charles Lameth : son bétel
est envahi et saccagé par la foule. 88 (4790). Casuel (le) . est offert à rassemblée constituante par le
clergé. 42 (4789).
Catbau-Cambbbsis (ville de), tombeau pouvoir des enne-
mU. 505 (An II).
Catelab (de) combat le projet de loi sur les communautés
religieuses. 852 (4824).
CATiiBLiBBAr Commande un corps de Vendéens. 265 (An
II). ~ Est tué i l'atUque de Nantea. 286 (An U).
Cavlauoovbt (le général) conseille à Napoléon de s'^rr6ter k Witepsk. 678 (4 81 2). — Est envoyé à Francfort pour la paix. 704 (484 5). — Est envoyé par Napoléon, avec carte blanche, au congrès de Châtillon. 705 (1 814). —Se présente aux avapt-postes pour traiter de b pais; il est refusé. 740 (4844). — Empêche Napoléon de se porter sur Paris. 74 4 (4 844). — Est envoyé par Napoléon vers Alexandre; il n'est pas admis. 745 (1814).— Est joint aux maréchaux qui vont proposer l'abdication aux alliés. 746 (4814). — Sa fidélité envers Napoléon ne s'est jamais démentie. 74 9 (4 84 4).
GAUTiOBBEifEBTS (les) des fonctionnaires sont créés sons le
consuUt. 584 (An VIII).
Gbvsbor Evbopbbb (le) ; son apparition; Comte et Do^
noyer le rédigent. 752 (4 844).
Cbhsubb (la), est éublie par Napoléon. 659 (4807). —
Frappe les brochures et les journaux. 752 (IS44). —
Elle est exercée par une commission à Paris, et par lea
préfets dans les départements. 77S (4 81 5). — Est abolie
temporairement. 845 (4849). — Est rétablie pour les
journaux littéraires, par on amendement. 836 (4824).
— Estréublie pour toute sorte d'écriu. 896 (4827).
— La commission qui censure les journaux est abolie.
Cbbaochi ; sa conspiration contre Bonaparte; détails;
nom de ses complices. 596 (An VIII). — Est ceadaiiMié
à mort par le tribunal criminel de U Seine. 597 (An
VIU
Cébébon (village de) ; Napoléon y cooche au retour de
nie d'Elbe. 756(1845).
Cébutti, est nommé l'un des secréuirea de la légidathe.
CBBYon (le général) contribue puissamment nu succès Ai
combat de Cairo. 598 (An II).
Cbsbkb (ville de), est prise par Bonaparte. 507 (An V).
Cette (une société populaire de), cette ville propose à b convention de mettre la mort à l'ordrt^ du Jour, 557 (Anl^.
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Cita (fille de) , est remite e«i Frinçaif en vertu de Vtrmistice tigné à Gherasque. 465 (An IT).
Chabot , conventionnel , rassemble le peuple dans Téglîse des Enbnts-Tronvés , et y prêche l'insurreclion. 457 (4792). — Est du comité Insurrectionnel. 409 (4792).
— Sa motion en présence de Louis XYI. 474 (479^.
— Il accoie la miyorité des dépotés , tantôt à la tri^ bnne, UniAt au jacobins. 478 (4792). — Prononce aux jacobins an discoon contre Louvet et les girondins. 204 (An I). — Il accuse Harat. 248 (An I). — U accuse les girondins de l'agitation qui règne partout. 225 (An I).
— U prend la défense des septembriseurs. 234 (An I). — - Est nommé commissaire pour l'exécutiou du décret de la levée en masse. 293 (An II). — Se récrie avec l'opposition contre une mesure proposée par Philippeaux ; proposition qu'il fait adopter j son discours. 550 (An II). — Les jacobins doivent examiner sa conduite. 530 et 534 (An II). — Dément ses paroles sur la loi d'inviolabilité. 534 (An II). — Fait décréter que tout citoyen est dispensé de payer un culte auquel il ne croit pas ; but de cette mesure. 534 (An U).<— Dénonce une conspiration ; il se constitue prisonnier ; convaincu d'avoir falsifié un décret pour s'enrichir. 540 (An II).
— Est de nouveau dénoncé par Hébert et Vincent. 549 (An II). — Est renvoyé avec ses co- accusés devant le tribunal révolutionnaire. 551 (An II). — Est mis en jugement avec Danton et ses amis ; sa condamikation, son exécution. 554 (An II).
GHABRorn, conseiller au Gh&telet» fait un rapport perfide contre le duc d'Orléans et Hirabeao. 89 (4790).
Cbasbakd (le général) ; ses bataillons accourent pour venger les Français massacrés k Véronne; il entre dans cette ville et la met au pillage. 514 (An V). — Prend part à la bataiUe de Zurich. 559 (An VIII).
Ghabrol (préfet du RhAne) ; se signale à Lyon par son zèle outré. 797 (4 847). — Est fait minisire de la marine; Il est conservé sous H. de Martignac. 904 (1828).
— Donne sa démission. 906 (1828). — Devient ministre des finances. 924 (4826)«
Gbalixb , président do dob des jacobins , à Lyon ; les sections lui font son procès. 284 (An II).
Cballabs (ville de) ; elle est prise par les Vendéens. 265 (An II).
Chalmel 9 est exclus de la représentation nationale. 575 (An VIU).
Cba£«ws-scr-SaAkb (ville de) ; énumération des dons que la Société populaire de cette ville fait à la république. 545 (An II).
Cbambob (maire de Paris) ; il est tout dévoué à la Gironde ; sa démarche au nom des sections. 246 (An I).
— Son rapport sur cette ville , favorable aux habitants et impartial , malgré son dévouement aux Girondins. S27 (An I). » Est décrété d'arrestation. 277 (An II).
GiiAiiBoiiBAS est nommé ministre des afiaires étrangères. 157 (4792).
Cn/^yM»» DIS PAIBS : elle est formée du sénat de l'empire et d'anciens nobles ; elle est dissoute par un d'écret de Napoléon en date de Lyon. 759 (4 845). — Elle est reconstituée dans les cent^jours. 748 (1 845).^ Elle prête serment i Napoléon IL 757 (4845). — Vingt -neuf membres en sont exclus par Louis XVIII. 772 (484 5). ^Bases sur lesquelles elle est reconstituée. 776 (4845).
— Gonitltoée en haute cour, elle condamne a mort le maréchal Ney. 786 (4 845). — Une partie de ses mem-
I bres se déclarent pour la loi éleetorale projetée ett<4 846. 794 (1846).— Elle têf. augmentée de soixante membres pour mettre un terme à Texigenoe des royalistes 842 (4849). — Sa résolution sur U proposition Bar> thélemy. 842 (4849^. -^ GréaUon de huit nouveaux pairs. 847 (1849). — Huit archevêques ou évéqucs y sont appelés. 847 (4825). — Gréatlon de vingts sept pairs royalistes. 843 (l823).-r- Principaux membres de cette chambre qui appuient la loi du sacrilège. 854 (4824). — Elle adopte cette loi barbare. 855 (4824). —Adopte la loi de la conversion des rentes. 862 (4 825). ~ Elle rejette le projet de loi sur le droit d^ainesse. 880 (4826).— Se montre contraire a la loi sur la police de la presse, dite loi d'amour, 894 (4827). — Sa réponse au discours du roi. 954 (4 850).
Cbambeb obs bbpbbsbmtavts : sa composition dans les cent-jours; elle se montre hostile k Napoléon. 749 (4 84 5). — Discours que La Fayette y prononce sur les dangers de la patrie ; elle se déclare en permanence,
756 (4 84 5) .^Napoléon veut la dissoudre. 757 (4845),
— Elle nomme une commission executive provisoire.
757 (4845). — Elle accepte l'abdicaUon de Napoléon; elle proclame Napoléon II. 758 (4 845). — Elle se montre digne de la France ; déclaration de ses principes* 765 (4 845). — Le lieu de ses réunions et fermé par les royalistes et gardé. 765 (4845). — Elle se réunit chex son président et proteste contre la violence qui lui est faite. 765(4845).
Ghambbb obs dbpvtbs : elle prête serment a la charte. 780 (4845). — Actes do celle de 4845, et jogement porté sur elle. 790 et 794 (4846). — Dissolution de celle de 4815. 792 (4846). — Elle est reconstituée. 792 (4846).
— Ouverture de la session de 4 84 6. 795 (4 84 6). — Elle vote la loi des élections de 4 847. 794 (4847). — Sa session de 4847. 798 (4817). — Elle vote la loi pour le recrutement de Tarmée. 799 (4848). — Sa session de 4848. 804 (4848). ^ Elle rejette la proposition de Barthélémy, pour changer la loi des élections. 843 (4849). — Sa situation a Touvertiirc do la session de 4849.847 (4 849). — Ouverture de sa session de 4849 848 (1848). — Elle expulse de son sein le dépoté Gré goire. 849 (4820). — Elle vote les lois de circonstance proposées après Tassasinat du duc de Berry. 822 (4 820).
— Grands débats qui ont lieu dans son sein , relativement i la nouvelle loi des élections; rassemblements qui ont lieu autour de cette chambre pendant ces débaU. 825 (4820). — Elle vote la nouvelle loi des élections. 828 (4820). — Sa session de 4824. 844 (4822).
— Elle exclut Manuel. 842 (4825). — Elle devient septennale. 844 (4825).-- Sa session de 4823. 844 (4825). — Elle adopte la loi do sacrilège. 854 (4824).
— Elle vote le milliard d'indemnité. 860 (4 825). — Elle est prorogée après le sacre de Gharles X. 867 (4825). — Sa session de 4825. 874 (4826). — Sa session de 4826. 884 (4826). —Elle vote le projet vandale sur la police de la presse. S90 (4827). -Sa dissolution. 898 (4 828).— Sa recomposition est favorable aux libéraux. 902 (4828). — Sa session de 4828. 905 (4828).
— Immense intérêt qui s'attache k son adresse. 934 (4 850).— Vote l'adresse des deux-cent-vingt-un, 955 (4850).— Sa prorogation et sa dissolution. 954 (4850)
CnAMP-AuBSET (bataille de) ; ses déUils; wu résultats. 705
Ghaiip-d'Asilb. Histoire de cette colonie. 807 (4849). Cbamp-ob-Mai (aNemblée do) , eit convoqnée ^r wi dé-
!tO
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cret ém LyoB. 759 (4 84 5). — H y est prké lennent 4e fidélité aux oonstitationi de Tempire ; dUtiibation det aiglet et des drapeaux tricolores. 749 {\ 84 5). Chahp-db-Mabs (te) , est désigné pour le lien de réottion de h fête nationale. 84 (4790). — Prodiges de tnmdl des personnes de tout rang, de tout âge et de tout sexe. 84 et 82 (1 790). — Les traranx de la fàtenatimialesont Urminés. 82 (4790). — Hultitnde de spectateurs attirés pour la fête nationale. 85 (4790). — Les fédérés y arrivent. 84 (4790). — Prêtent le serment ^atUmal avec le roi. 845 (1790). — Un service y a lien pour les gardes nationaux tués dans raffaire de Nancy. 87 (4 790).
— La multitude s^y rassemble pour signer la pétition de déchéance, 446 (4794). — Masacr^s qui y ont lien , le 47 juillet. 447 (4794). — La première exposition des produits de l'industrie y a lieu sous le directoire; détaib. 645 (An yiT).
GsAMi'S-ËLTsiES ; un grand repas y est donné par les girondins; toast de ce repas. 457 (4 792). — Un repas y est donné aux fédérés de HarteiUe. 469 (4792).
Crampiov ùs Gicé» archevêque de Bordeaux; devient garde-des-sceaux. 57 (4789).
CniMPiovmrr (le général), pass« le Rhin k Dusseldorf. 54 5 (An V). — Prononce Téloge funèbre de Hoche. 554 (An YI). -— Commande l'armée françaue ii Rome ; dispositions qu'il prend contre l'armée napolitaine; il se retire i CiriU - Gastellana et Civite - Ducale. 546 (An yn). — Bat le général Marck à Givita-Castellana et ^ Terni; il se met à sa poursuite, et rentre dans Rome. 546 (An YII). — Prend le parti de faire la conquête du royaume de Naples; il poursuit le général Mack , et le bat dans toutes les rencontres; armistice de Gapoue; conditions qu'il impose. 547 (An YII). — - S*approche de Naples ; défense des lazaroni ; sa clémence envers un de leurs chefs; il se rond maître d^ Naples et du royaume ; il proclame la création de la république Parthénopienne, 547 (An YII). — Résultat de sa campagne contre les Napolitains; son armée prend le nom J'inr.ée de Naples; il devient indépendant de Joubert. 547 (An YII). — Chasse les commissaires du gouvernement ; il est destitué par le directoire, et livré à une commission militaire. 589 (An YII).
— Est rendu aux armées; il reçoit le commandement de celle qui doit se former dans les Alpes. 555 (An YII).
Champt (savant), lait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An Yl).
Chavtblâuzb (député), combat les paragraphes de l'adresse. 952 (f850). — Il réclame un dnq septembre monarchique. 952 (4850). — Passe au ministère de la juttice^ 956 (4 850) . — Son exposé des motifs des ordon-
. nances. 944 (4 850). — Son dialogue avec H. Sauvo ,
I en lui remettant les ordonanoes. 942 (4 850).
|GiiAiimxiim (rue) ; elle est nommée me de la Yictoire, en \ l'honneur de Bonaparte. 559 (An YI). Ghamt du Dbpait (le) , est composé par Chénier; et mis en musique par Méhul. (An II).
CiunLiBA (député) , est nommé membre de la commission de la constitution. 25 (4789). — Invite les députés du clergé à demander la parole , s'ils le désirent. 44 et 42 (4 789). — Se range du cAté gauche de l'assemblée constituante. 48 (4789). — Quitte les jacobins' et fiit partie des quatre^vingt^-nenf, (4 794 )• — Perd sa popularité, 4 4 8 (4 794 ) .
CnàppB , invente le télégraphe. S96 (An II).
Cba«bokhier (député), est décrété d*i
CiiARiatoi (ville de), est assiégée el prise pnr InmtAem, assisté de Saint- Just. 56$^ (An II). — Ifapoléoa y cssCn 'le 4 5 juin. 750 (4845).
Gbarus IY, roi d'Espagne ; 0 promet la neatralitd si V^m sauve la vie k Louis XYI. 227 (An I). — MèstnielUgence qui éclate entre son fils et lui; état des pnrtift^ sa cour k cette époque. 659 (4 807). — Son projet de départ pour FAmérique ; le people y met obstnde ; arrc*tation de Godoî; pillage de rhétêl de ce favori; aovlèvement de Ferdinand; son abdlcationr. 644 (4^8). — Proteste contre son abdication ; il est engagé par GodiM i se rendre i Bayonne; il fiait ce voyage. 644 (4808). -— Déshérite son fils Ferdinand YII, et cède lai oonsomie d^Espagne k Napoléon ; lise retire avec sa femme et son favori à Compiègne. 645 (4 808).
Chablbs-Ambdéb , roi de Sardaigne. Ses irrësolotiODe après k défyte de ses arméea; il refuse de livrer ses places fortes aux Autrichiens ; il envoie des pléaipoteotiaires â Bonaparte; un amnistiée est condn. 462 (An IY). — Rompt avec rAntriche; il envoie des plénipotentiaires a Paris ; In paix y «it coaolae; conditions qu'il reçoit. 465 (AnIY).
Cbaxlss Xm , roi de Suéde, adopte BtmadnCU, et lut assure la couronne. 665 (4840).
Ghaxlbs (le prince), archiduc d^Autrîcke. Forcea dont tt dispose sur le Rhin ; avantages qu'il a sur les géoénox frani^ais. 474 (An IY). — Attaque Jonrdan k Wetdnj l'extrême ganche de Jourdan est battue; ce dernier repasse le fihin. '774 (An IY).— Arrive au secours ém général Latonr ; bataille de Rastadt ; il opère sa retraite pour ne pas compromettre la monarchie. 475 (An IY). — Se retire sur le Danube ; il profite d'une faute £aite par Jourdan , et rejette les armées françaises sur le Rhin. 476 (An IY). — Reçoit des renforts et reprend Toffensive ; il attaque Jourdan et le bat; il le pourmit jusqu'au Rhin. 477 (An IY). S'opinlllre à enlever les téies de pont de Kell et d'Honiague. 489 (An IV). — Est blâmé pour avoir perdu du temps à atta^per Kell et Hunlngue. 490 (An Y). — Prend le tort de Kell après un siège extrêmement meurtrier ; il prend Hn* ningue vingt-cinq jours après. 504 (An Y). — Prend le parti de se porter en Italie; il perd un temps précieux i couvrir la ville de Trieste. 505 (An Y). — Perd la baUille de Tagliamento contre Bonaparte. 509 (An Y; -^ Fait couvrir le col de Tarwis par une division de son armée ; il se retire vers le Frioul. 509 (An IF).^- Surprend la position du col de Tartris ; Masséna Ty atuqoe, et finit par l'en chasser. 540 (An "V). — Bonaparte lui fait des propositions de paix; il kssM»» met a Yienne. 54 S (An Y). — Est renforcé par dea d^ visions du Rhin ; il est battu à Neumark et k Unsmnrk ilobtient un armistice. 542 (An Y). — Passe le Leeh. 549 (4a YII). — Force Jourdan à battre en retnite; ce dernier reprend Poffenstve ; bataille de Stookach. 549 (An YIU). — Reprend le commandement de Tar» mée autrichienne. 595 (An YUI).— Commande Parmée autrichienne en 4809 ; sa proclamation; il envahit la Bavière. 654 (1809). — Perd labatailled'Eckmnl contre Napoléon. 654 (4809). —Se retire sur Yieone; bataille dTssBng. 655 (4 809). —S^ piéparatlft de dé-' lense; il perd la baUiille de Wagram. 658 (1809).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
QuuM X (conu f Artob). lut pinle du «oiuail. 8 (ITM). — r «migre «l m raiil à Turio; il j ■ une io*ilmiueeoiir. 65 (1789). — E<t mû par U légi»]ttira tn «Ut d'aecoulioD ; m biaoi tant liquatréa et »eiweooiittribii*»mlél.t.(57((T32). — Son bi- ■itation lait nunqaBi' un woléTcmenl fjninl dée;lln'Dwd«lHr<itHr.iS5(ADlV). — Lei n
de l'lnt£ri(nir de U France le comblent dr jnie. 820
(An V). — Fait ion entrée à PaHi; un dicrei du «init
lai conr«n le gonTemarncut pravuoira. T25 (IBM).—
S'witonred'éniieTét; dilapiilalion dn trétor impirUl
72S((eU). — Signe le> convenlioni dePariiarcc lea
•Hiéi i bllme qù en retombe iDr lui. 726 (i 8U).-E<t
coTOyiÊLyon ponr arrêter Napolioo.TSS (I8IS). —
lantiliti de •» dlipodUon. i Lyon contra l'erapercnr.
739 (ISIS). — Son rctoar da Lyen. 740 ()8IS}.—
Jure BdiliiiauinietiU charte. 741 (I8(S).— JQ e>t
oWig* de quitter LlUa et d'aHir i l'itranger. 748
(4815). — Lu aottci priucei et lui, préaenti ï l'onver-
tnre de la leuion, piiiuii «rment de Sdélilé k la charte. 780 {(8<S). -Eit lechef du genTemement occulte.
82*((8i0). — Son aTânement an trAoe; ion premier
acte (11 nne ordeiuuace tpi supprime la ceuiure
(182*). — Acijniert quelque popnlarili par l'abolition
da la ceoiure et pu qnclqaei mou adreuii i ]>
gWde nationale. 8*8 (i 83*}. _ Oarre U mmIou de
l82S:>andiKoiin paraît, aux geni r^Décbii, d'une
bien hanta imporUnce. 8*S et 8*9 {i S!*). -- Eil ucré
i fteinu. 868 ((825). - S« largeuea pour let grandi
aprteaoa acre; ililgne qDcltjneagHcei. 888(18251
S«a a>né^ i Pari*. 869 (1 825) . — Il ouvre )a icttion de 4816. 87S(1S2C). -Ouvre laieulonde 4827; aon dlKoon Jette ralinne parmi la liMraui. 88* (1826). — Pane on rcme b garde nadonale de Paria ; il la IIcMcie. B9S ((837). - Oam U Muion de (828; inbnanco de via diicoun. 905 et 906 (1828). — Se complaît dana un miniittreielon aon caur. 932 {(829). — DoUviiiter la Normandie: molili ipi font manquer celte lonnite. 93S al 92* ((829). - Son arenglement elcelnldencouremèoeut lariralotiondelSBO. 929 {(SSO). — Bi'iiTltedel'Iniolencedeijaumaui: il tirnonee U cour royaU le Jour de l'an. 93B ((850). — H ■ait l'omertnre de> chambrei; ion dticoor*; réOeilani
•ur celle «uTre. 980 ((830) 11m montre mécon-
■entdoradreawdeUchambndeipalra. 9B( (1850).— Son eonaeil agite U queitlon de laToIr l'O recerra IV dreiMi ; Il l'y décide. 933 {( 830). - Sa nSpome l la dépuutlan qni loi préunle Tadreue de* ddpntca; il proroge la chambre. 91* (I8S0).— Set mlniiun le font daacendra dana l'arène dei Uectionij u praclamation »n Pruifaii; effet qu'eUe produit. 957 {(830).— Sa TolontA (urmonte la r&iUtance dei mîniitrea conmiiM au coup-d'élat ri»lu i il rend Ju ordonoancei de
jeUltt. 9*( (( 850) Son trAne eit briiè ; il eit cbaui
de U France avec la famille. 9*2 (1850). '^■«ww, cbef-d'eacadron de geadarmcrie, arrAta le duc
d'Eneheln i Hanheim. 6(2 (An XII).
*^»«i«TTïCo«DtT.ai»iiinollartl! moliri qni l'y portent 938 (Aa II). ~ Son prociii la condanmalion, H fanneiè; «la exfcuUon. S87 (An II), ^^■unrnn (la général) eti tall priaonnlrr i Ldpaick.
TOO (1 3t 5), (iiaMTtT, eommandenneannie *endienne. 265 (Anil]. — Son arméa eit conGnie duu l'Ha de Noinneulien. IX (An II). — Son araie m btttne et diipen<e dam
SI
h» bol.. 58» {An II). Rwirn, r.n«B«eiJ«i de U V«i-
"ne ; U ■ en^re. a* ec li
"»■ S** (Ao II). - R,
plsiienn Tlllea , dont
(AnII)._iD„n„d,„o
"lut publie. 598 (An II
d^eni*33(Ann4 — 1
Ghercheiprat^er led«
Il fil attaqui par Hoc)
(Anly)._E.tfuriea.ai;
cherche à «eréuDii-ïSt
nii.*SB(AnIV).- El
demande à pauer à l'jtr
•a cmaaié quand il en i
r'itî '■'!!"""' •''■ ""^ * >• B»i»-eli*re. *57 (An IV).-Ile.tiUT,ri, p., I. colonne d.Trwot; il eit breiaéel bit prl»Dnier; aa Iranqollliti d'tme- il cM condamné par la commiulon militaire; Il meurt atee courage. *37 (Au IV) .- Seu portrait i lai qualité. ! le. de&uu ; reproche, qu'on lui adrcMe; la mort termine delà VenrUe. *38 (An IV).
k la tdie de. rivahêt ife
la Loière. 283 (An IIj
g«n«ral) reut t'oppoaer A b retnite de — Hautoue:ilestnbrd.tS*(AnIT)
Cbuitoi
Wnrmier CnULM , con»eniionnel , eit enToy« dam le Nord pour , .urreliler lei opA^tiont milluini et le. gininui. 505 (An II). - Eit griéïement bleuA dam un combat can ire )ei RoUandd.. 50* (An II). - QuiliBcallon. qu'il donne i ta loi de grande police; il .'oppoie i Min .doi>tlon. *( t (Ad III}. - Andri Dumonfdenunde un arreitatlon ;U convention l'ordonne. *l g (in III). Cliusi (droit de). En quoi il coniiKalt; Mnabolitlun eit
propoide. 42 {(789).
{laAUn, conventionnel, qnltleLyon quand 11 «at convaincu que cette ville vi devenir coupable, 296 (An II) . Chitui flord), commande la flotte qui tente l'BipJdi lion
d'Ai.ven. 660(1809).
Chitxu, (le g«nfral), atiaque l'ennemi A Honlereauiil ni
reponuA.7a6 {(81*).
CuTuiiraïuD (de), fait paraître un écrit canin Ha potion 7J5 (181*). — Se retire à Gand .u retour de Bou.part*. 7*7 ((813). — Aitaqoe l'ordonnaooe du S «plembrei » dUgrice. 79S (1817). _ AmbaM.deur i Londrei. 8*0 [(822).— Enuemi de U réroluii gnols, devianl miniiire dei airaim Acnugéi ((823}. -E>tf£;i(jW,'eaonpri.umiedecetla di.. gcAce. 8** (( 824). — Plaide la cuuM du letlr» cooire la loi de b iurtaie. 88S (1827). — Prend pan * r. •nppliqua, de l'Académie franfaiia en faveur de la preaM. 888(4827). — Sedémet de «jn ambauadc k Home. gSS (1 829). — Son dlKOUia rar l'adrewe de la chambre deapairi.9SI ((830), {klTuu-Gonmxi (ville de}; lei Tendéeni «'en emparent.
628 (An II).
CBiTUD-Nrof-RAiiMni, conventionnel, eat envoyé pour bire dci leviei dani lei départementi qni enlourent Lyon; il diiperM lei Hdérali.te. de Montbriion, 304 (An II), —Eil adjoint A Dnboii-Crancé pour terminer le liégo de Lyon : il y arrive avec de. marna de voloit.
tairei; aoD entrée en cette ville. 548 (An II}. En
remplacé ï Lyon par Collot-d'HeriKd* et FonchA, 537 (An H).
CunL, Mt uMMuerA \ Salnt-Dcni.. B* (f 78S).
Table
CiATtuT (le doc d») appuie le* motions de Noaillet et d'Aigeillon, nir le rachat des droitt leodtn. 44 (4789).
CflATBLBT (Achille du), colonel; son discoon contre le roi. 443(4799).
Cbatblbt, est condamné i mort, et exécuté aTecFouqnler- Tliinville.434(i^III).
Chàtelbt (tribunal do) , décrète Mirabeau et le dac d^Orléans. 64 (1789). — ^La connaissance des crimes de lésenaUon lui est attribuée. 68 (4789).— Absout Besenval; agitation populaire qui en résulte*. 75 (4790). — Condamne i mort le marquis de Favras. 76 (1790). — Poursuit la procédure , plusieurs fois commencée et abandonnée , contre le duc d*Orléans et Hirabeau. 89 (1790).
Chatilloh, général vendéen, prend Nantes. 582 (An VIII)*
— Sa soumission. 582 (An VUI).
Chatillou (ville de) : les Vendéens y sont battus; elle est reprise par eux le lendemain, et Westermann y perd tonte son arUllerie. 286 (An II). — Les républicains s'en emparent. 520 (An II).
CvATTixoH-sua-SBin (ville de), est désignée par les aillés pour y tenir un congrès. 704 (4845).
Ghatorkat (ville de); elle est prise par les Vendéens. 265 (An U).
CBAODftOH-Ao05SEACy conveutionncl, s'oppose avec énergie à la mise en liberté des soixante-4reize ; son discours. 406 (Au III).
Cbauffbvrs ( compagnies des ) , portent la désolation et l'elTroi dans les campagnes ; ils pénètrent jusque dans Paris; mesures adoptées contra eux. 494 (An V).
Crâuiibttb, procureur de la commune; il aide Pache i calmer l'efTervescence des sections. 245 (An I). — Fait casser le premier arrêté de VttssembUe centrale* 256 (An I). » Est le disciple do Mant. 287 (An U) .— Lit \ k convention une pétition du peuple de Paris , extrêmement violente. 299 (An II). — Seconde le comité de salut public pour Tamélioration des mœurs ; il poursuit les tripots , les femmes de mauvaise vie ; il proscrit roisiveté. 309 (An II). — G*est â lui qu'on doit les heureux changemnets opéiés dans les cimetières. Médite une révolution religieuse ; il veut établir le culte de la raison ; son caractère ; mesures quMl ftiit adopter. 534 et 532 (An II). — Présente le clergé de Paris \ la convention ^ pour Fabjuration du catholicisme. 553 (An n). — Prend le prénom d*Anaxagnns; il estimitépar la plupart des Français, qui prennent des prénoms grecs ou latins. 554 (An H). — Célèbre la chute du fanatisme, et fait réloge du culte de la raison. 554 (An II).
— Est à la t^e des uUra - révolutionnaires. 557 (An II). — Dirige la commune de Paris. 540 (An II).
— Prêche i la commune la morale la plus pure. 546 (An II).— Est exécuté pour avoir trempé dans la conspiration dite det prisons. 557 (An II).
Chauyelui (le marquis de) , député , est accompagné chez lui par une nombreuse Jeunesse , aux cris de uiue la charte! viue la liberté! 825 /4820). — Est rappelé à la chambre des députés. 900 (4827).
Chazal , est nommé membre de It commission proposée par Poulain-Grandpré. le 48 fructidor. 529 (An VI).— Embrasse le parti de Bonaparte. 565 (An VIII).
CfmmLi, est nommé par le département du Haut-Rhin. 548 (An V).
Cnniii.iJ (ville de) ; elle est prise par les Vendéens 2G5 (Au II).
Chéitiek, conventionnel, compose des hymnes pow^ U ffte delaLiberté. 444(4792).— Sondiscouracarnhiti«cii«i publique. 536 (An IQ. — Compose Phymoe chanféca l'honneur de TÊtre suprême. 565 (An II). — Compan le Chant du départ, qui est mis en musique par MÂaL 569 (An II). — Célèbre «affaire navale du Femge». 574 (An II). — S'occupe spécialement des fêtes nationales. 599 (An n).— Fait son rapport sur les fêles décadaires. 44 5 (An III).— Son rapport contre les émigrés et contre les terroristes. 423 (An m). — Amena dei secours à la convention le 4*' prairial. 428 (An M).— Éclaire de ses lumières la discussion de la constitvciaa de Pan III. 433 (An 111). — Appuie vivement les décrais des 5 et 45 fructidor, concernant les éleetloas et le di* rectoire; il devient l'objet des invectives des royaKsIes. 457 (An m). — S*élève avec force contre les propositions fiites par les sections insurgées ; son discours. 440 (An III).— Se rapproche de la montagne et rentre dans ses rangs. 445 (An III). — Est d'avis d'attaquer les âeetiens. 444 (An US), — Est nommé secrétaire du conaril des cinq-cents. 450 (An IV). — Embrasse le parti de Bonaparte. 565 (An VUI).
Cssa (département du) , refuse de recevoir, i Bourges , les envoyés des girondms. 258 (An V).
Chebasqvk (ville de), e»t prise et armée par les Français ; un armistice y est- signé entre le roi de Sardaigne et la république. 462 (An IV).
CmÉiiH, chef d'état-major de l'armée de Sambre-el-Meuse, se met k la disposition du directoire contre les ro^alistos.
524 (An V).
GnfTLBT, rapporteur de la conunission de la chambre des ■ députés ; conclut i l'adoption de U loi du sacrilège. 855(4824).
Cmu (déclaration de Tindépendance du). 806 (1849).
CaouBtiL (le duc de) tente en vain de délivrer Louis XVI. 409(4794). — Est rendu à la liberté sons U coasdat. 584(AnVm).
Cbollbt (ville de), est prise par les Vendéens. 282 (An II). — Est attaquée par les Vendéens, qui sont repousses. 524 (An II). — Convention qui y est passée entre S>pinaud et l'armée paclScatrice. 759 (4 84 5).
Chouans (les) arrivent à Paris sois le prêtante de se &ire rayer des listes deTémigratloo. 492 (An V). — Se rendent en foule dans ^a capitale , pour être prêts à un eoup de main. 520 (An V). — Recommencent leun brigandages; les nobles seuls n'ont rien à craindra d'eux. 555 (An VU). — Infestent les environs de Paris; mesures prises contre loues brigandages. 598 (An DQ.
Cboupieu , conventionnel ; sa motion relative aux volbataires des départemenU qui se trouvent à Paris. 240 (An I). — Presse la guerre en Vendée. 320 (An II). — Dément les assertions de Philippeatix. 543 (An II).— Propose de décréter Philippeaux d'accusation , ou de renvoyer aux petites-maisons. 548 (An II). —André Dumont demande son arrestation ; la conventioB Tor • donne. 449 (An IIQ. — Fait partie de la conspitatioB Babeuf. 46.6 (An IV).
CHaiSTOPBB , roi des petit-états de Saint-Domingue; n
tyrannie. 806 (4849).
Chbokiqdb (la), journal; ses prestes sont brisées. S4S
(An 1).
CivcTiiiES (les). Les cyprès en sont proscrits; fbsatf
ornés de (leurs. 552 (An II).
DE L'HISTOIRE DE ï-ilANCE.
HZ
GrrADSLLA , membre des consciUt est exclus de la représentation nationale. 579 (Au VIII).
GiTOTFH (ic mot de) remplace celui de monsieur. 554 (Anll).
GiUDAD-RoDBico (la Tille de), se rend an maréchal Ney. 664 (4840).
Claogifvrt (ville de) ; devi armées françaises y font leur jonction en 4805. 6S0 (4805).
GftAiEFATT d^énéral antrichien) , est baUu par Sonkam et lloreao* 564 (An II). — Attaspe le corps da blooos de Mayence, et le force â la retraite. 452 (An l Y). — Ses dernières victoires empêchent la coalition de demander Upiilx. 459(AnlT).
CuLPAatoB (le général), est Messe ^ Pnistak. 629 (4806).
GlaxKH (fe géQfral) , est eniroyë en Autriche par le dir^ctolre « pour faire des propositions de paix ; on lui reféae rentrée de Tienne; il se retire à Turin. 498 (Att y») — Représente, avee Bonaparte, la France aux conférences de MontébeHo, pour la piix artec TAutriche. 525 (An V) . — > Remplace le maréchal Soult au ministière; inutilité des mcaores quMI prend contre Na^ poléon. 758 (4845). — Ministre de la guerre» range les militaires en catégories. 780 (4845). — Appuie les extravagances de la chambre do 4845.787 (4840).
GLAottu (eombat de) ; Jo.bort y bat les Autrichiens. 5t0 (AnV).
Claoso. (conTontionnel) » entre au comité de surveilhnce, 580 (An II). ^ Demande, à Voceasion de« trOttblet de Marseille, que la convention se prononce contre leè cootinuateors de Robespierre. 503 (An II). -^ Prë-^ side la convention ; sa partialité. 444 (An III). -^ Accuse les patriotes de vouloir réorganiser la tétretir ; il est menacé d'être assassiné par Duhcm. 442 (An 111). — Appuie le décret d'exdnsion des dépotés mis hors la loi (An IIQ. »- Sollicite un décret d'accusation contre plasiewrs ancteos jacobinf. 450 (An III)*
CLAYiàMS se joint aux tfuatre^ing-neuf, 95 (4794). <— Est nommé ministre des finances ; son portrait , par madame Roland. 440 et 444 (4792). — Est confirmé a«m finances dans la formation du conseil exécutif. 476 <4792). — Il est attaqué par les jaeobins» CcpnMiant il teste aux finances. 255 et 254 (An I). — La commune demande sa mise en accusation. 274 (An II). — Couthon demande son arrestation 277 (An II). — Est décrété d*arrcsUtion. 277 (An II) . — Est remplacé aux finances par Destoumelle. 279 (An II). — Se tue k la Gondergârie. 527 (An II).
GubiBncB, est arrêté comme jacobin ; il est mis en accusation. 450 (An m).
CiimKT (le général) , apporte à Paris les drapeaux pris •ir les Angto-Rwaes» à Berghen ; son discours. 559 AqYIQ,
CtBioi; dlCEk^eads de ses députés avec ceum du tiers-état. 4 (4789). — Réponse qu*il fait à la sommation de Mirabeau. 4 (4789). — Neuf de ses députés se réunissent au tiers-état. 5 (4 789) . — Il décide qu'il procédera à la vérification des pouvoirs en commun avec le tiers -état. 6 (4789). — Accueil honorable quUl reçoit de l'assemblée nationale. 8 (4789). — Ceux d'entre ses députés qui refusent de se réunir aux tiers-état sont insultés par le peuple. 40 (4789). — H excite les applaudissements de rassemblée constituante. 42 (4789). — Ses biens sont proposés en garantie des dettes de la France. 47 (4789). — Se déclare contre la motion de Talleyrand,
I.ÉO|IARn GALLOIS
qui veut mettre ses biens à la <!{sposiiioii de la nation
69 (4789) Sa conduite à l^usembée lui attire U
haine du peuple. 74 (4780). — Un décret qui ordonne la vente de 400 millions de ses biens est rendu. 7($ (4790). — Stê intrigues et ses efforts dans les prédications et dans les confessionnaux. 77 (4790). — Sa oorutitiuion civile est votée. 90 (4790). — Sort opposiUon à cette mesure. 90 (4790). — Il la défère au pape. 96 (4790). — Formule du serment auquel sont obligét tous sei membres. 90 (4 790).— Une partie prête le serment, l'autre le refuse. 94 (4794), — Il obtient du pape un bref, déclarant que l'assemblée a dépasfé èe» pouvoirs dans la constitution civile du clergé. 92 (4794). — Sa scission devient complète daifs l'assemblée constituante. 9S (4794). —Il acctbk Mirabeau d'invectives. 94 (4794). — Protestation de ceux de ses membres insermentés ; troubles religieux qu'ils oocasionnent. 425 et 424 (4794). —H abjure presque en masse le culte catholique. 555 (A#i II). — > Ses basses adulations à Napoléon. 646 (4804). — St» basses Oatteries h Napoléon, après Austerlita 625 (4 806). — Appelle le retour des jésuites. 755 (4844). — Il crie à la persécution et repousse les ordonnances contre les petits séminaires 94 0 et 94 4 (4 828). — Il publie un Mémoire contre les ordonnances sur les petiu séminaires. 94 4 (4828). — Son triomphe, lors de la domination du ministère Polignac. 923 (4829). — Il exerce toete son influence sur les élections. 957 (4850). — Il chante un Te Demm pour la prise d'Alger. 940 (4 850).
Q&ERlMirr-Toaasass ; ses qualités ; n'est pas de Tavis de la majorité de la noblesse. 8 (4789). — Son discours à l'assemblée nationale. 44 (4789). — Est président et successeur de Bsilly ; il porte au roi l'adresse de l'assemblée constituante. 45 (4789). — Est nommé membre de la commission de la constitution, 25 (4789). -^ Fait partie du cété droit de l'assemblée constituante. 48 (4789). — Fonde le club des impartiaux, et puis celui dit monarchique, #5 (4794). — Chef des monarchiens; sa vive alterdatlon avec Bailly à ce sujet. 94 (1794). — Ministre de la marine. 859 (4822).
GLmioiiT-Tovamiv (le cardinal de), archevêque de Toulouse; rofttte d'obétr amt ordonnances des petits séminaires. 944 (4828). — Publie un mandement à l'avénement du ministère PoKgnae. 925 (4 829).
Giint (fidèle éemestique de LduUXYI), obtient seul \\ permiaoloii de aettir la famille royale. 248 (An I).
GlIcvxs (ville de), est prise par Marceau. 409 (An III).
CtèY«s (lèpa^rt d^ , est cédé \ la France par la Prusse. 62S (4866t*
GucflY (club d^ ; sa composition ; ses vues ; ses moyens. 547 (An V).
GuCRTBKS (députés des conseils , fréquentant le club de Clichy) ; leurs projets contre la révolution ; tactique qu'ils adoptent; moyens qiflls emploient pour mécontenter les cHoyeiM contre le directoire. 54 9 (An Y). — S'opposent ^ ce que Letoumeur donne sa démission de membre du directoire; le hasard décide qu'il doit se retirer. 54 9 (An Y). — 'Traitent la convention atecamertnme» k l'occasion des colonies ; leur rapport est renvoyé à la commission. 549 (An Y). — Ont l'espoir de se renforcer aux prochaines élections ; iofiueiiee qu'Us exercent sur elles. 547 (An Y) — Entraînent les nouveaux élus é leur club; se renforcent d'une grande partie d'entre eux ; nom des nouveaux affiliés. 518 (An V). — Dépassent les constiiiHionnels, et les traînent
TABLE
afré* eiii. 54$ (An V). — Leur arrogance; ils cjpéreDt «ians peu être maîtres du gouvernement. 520 (An V). — Vexations qu'ils emploient contre le directoire, à Toceaston des finances ] ils atUquent Bonaparte. 520 (An Y).
— Projets dn directoire contre eux. 524 (AnV). — Les adreiscs des armées jettent Teffroi dans leurs rangs ; ils attaquent le directoire avec plus dWdeur. 522 (AnV). Leurs plaintes an sujet de l'approche des troupes; ils obtiennent du directoire une réponse évasive. 522 (An V). — Lés événements qui se passent sous leurs yeux les avertissent des projets do directoire. 525 (An Y). — Lois anti-révolutionnaires qu'ils Tont décréter ; ils font nommer Pichegru et Willot inspecteurs de la salle 525 et 524 (AnV). —Font décréter la suppression de tous ^es clubs , et font le sacrifice de celui de Clichy. 525 (An Y). »- Yeulent dter la police au direc* toire, et la donner au corps législatif; ils décident de demander l'organisation de la garda nationale. 523 (An Y). — La fermeté du directoire les intimide^ ils
- reprennent le projet de le mettre en accuution; ils proposent aux inspaoteurs de la salle d'attaquer le directoire et démettre decdté la constitution. 524 (An Y). Poussent Picbegru à agir contre le directoire ; ib voudraient ne pas être prévenus. 524 (An Y). — Ils sont e4ntrartés par les plaintes que BaillenI élève contre eux dans un écrit qu'il publie. 525 (An Y). — Organitent une police autour du directoire ; agents qn^ils emp!oient ; Us sont trahis. 526 (An Y). — Rapports inquiétants qui leur sont faits; ils pressent Pichegru d'agir. 526 (An Y).
— La journée du ÎS fructidor leur est funeste. 526 et suiv. (An YI).
Clootz (Anacliarsis, Prussien) , il est à la tôle de la députation du genre humain; son discours à rassemblée. 79 (4790). — Présente le clergé de Paris à la convention pour Tabjuration du catholicisme. 553 (An II). — Est condamné à mort. 550 (An II).
Cloubt ^ie colonel], trahit et passe k Tennemi. 750 (4815).
Clvbs; leur formation; sujets qu'on y agite. 2 (1789). — Leur prépondérance à Paris ; ils jeUent la désunion en- , tre les membres de rassemblée constituante. (^5 4 794). —Leurs cbels inAituent uncomiWinsnrrectionnel. 469 (4792). — Leurs sentiments et leur politique après le 40aoât. 478(4792)% — Ils possèdent, de fait, tonte Fautorité du gouvernement. 485 (4792). — Us font faire à Paris des choix républicains pour la convention. 486 (1792). — Leur irriuiion contre la gironde. 496 (An I). — Les girondins se préparent à les renverser. 266 (An II). — Ils se relèvent et épouvantent les royalistes; ]es clicbyens les font fermer. 525 (An Y).
Leur réouverture est autorisée. 555 (An YII).
ClVM DBS AiUS DB LA UBBBTB ^ OB l'bOAUTB. Yoy. JaOQ- BIBS.
GlOB DBS DBOITS DB l'hOMICB. Yoy. COBDEUBBS.
Club dit db quateb-vivot-vbuv; son personnel. 95 (4794). — Ses affiliations dans les départements. 95 (4791).
G|.i7B DBS CQBSTrruTioBHBES. Yoy. Fbcillabts.
Club dbs impartiaux; sa fondation; son existence éphémère. 95(479.4).
Cixm MOMABCRiQUB ; sa constitntion ; son but; ses membres sont appelés monarchiens, 93 (1 794 ) .
GlUB du Makégb. Généraux qui en font partie ; sentiments qtfi y 5on< professés. 555 (An VII).
Glvb db Clicht Yoy. CLicnviss.
CoAusés de PEurope (les); leurs fbrœa. 44T et Ht
GoALiTiov; ses forces ; contingent des diverae sas succès. 257 (An I]. — Sa situation dans la contre la république. 459 (An lY).
GoBOiTZBL, minisire d'Autriche; sa note i la France; conteou de ce manifeste. 445 (4792). — Rejette rnltimatum de Bonaparte pour la conclusion de la paix ; il est effrayé de sa réponse et de l'éclat qui est fait à «Me occasion; il signe la paix à Campo-Formio. 556 (An YI).
GoBLBBTx (ville de) ; lieu de rallfcment des émigrés ; bruits de guerre que ceux-ci y répandeift. ^ 4 4 (4794). -» Est prise par le général Marceau. 409 (Ad III).
GoBOuac (le prince de), pas»e la Roér avec soixante-dix mille honunes. 257 (An I). — Isnard raccuae de (nmenter l'irriution de Paris. 267 (An II). — Il cal renforcé par Glairfayt, et perd la baUille de YYatignies. 520 (An II). — Yient au secours de Gbarleroi ; il est battu par Jourdan , i Fleurus. 570 (An II;.
Gocahdb batiobalb; chaque citoyen doit la porter. 555 (An II;.
GocBOif (conventionnel) , entre au comité de salut publie. 380 (An U). — n y est remplacé un mois après par André Dumonty 441 (An III). — Ett remplacé à la poUca par Lenoir-Laroche. 523 (An Y). — Est proscrit, le 48 fructidor 529 (An YI).
GooB CIVIL. La convention le décrète; il est préteuté par Gambacérès. S96 (An II).
Godbfobbstibb; il est volé dans la session de 4827. 895 (4^27).
GçoB MiLiTAiBE ; il ost voté dans la session de 4827. 895
Godb pin al; publication de ses dernières dispositions.
Godb db pbocbddbb otilb , est publié par Napoléon. 624
GODBiBGTOB t amiral anglais ; commanda an ooanbat dn Navarin. 897 (4827). — Obtient révacoation de In Morée par les Turcs. 94 4 (4 828).
CoFPiHHAL, président du tribunal révolutionDaire, déll* ▼re Uanriot , arrêté par ordre de U conrcntion. 575 (An II). — Furieux de la lâcheté de Hanriot , le jette par la fenêtre ; il est arrêté; son exécution le 10 tlla^midor. 576 (An II).
GoBOBTBS (les) ; leur formation , leur eomposition , leur *
destination. 672 (4842).
Col db Tabwis , est pris et repris plusieurs fois par le
prince Charles et Masséna. 540 (An Y).
Collaud (le général) seconde les succès d'Houchaitl. 505 (An II).
CoLUy générsl piémontais, commande trente mille PiémontaU opposés à Bonaparte. 460 (An lY). -^ Est séparé de Beaulieu par Bonaparte ; il se porte iCeva pour garanUr Turin. 464 (An lY). — Abandonne le can^p retranché de Ceva ; il se retire derrière !a Gursaglia. 464 (An lY). — Est battu par • Bonaparte â Mondovi; pertes qu'il éprouve. 464 (An lY). — Commande 1 armée du pape ; il est battu et mis en déroule par Bosnparte. 507 (An Y). — Se retranche devant Aiicê«e ; i« est enveloppé et mis en déroute par Bonaparte ; U sa sauve d Rome avec iea officiers. 507 (An Y).
Goluoubb (ville de) , est reprisa par les Frani-ais. 841 (An II).
DEL'HlSTOlllE 0£ FRANCE
Co&LOT-o'J&ABou, ciMiTenUoniiel, ctc élu re^ résenltnt i Ptrl». 486 (4 792).7- Sa motion eontreU royauté. 192 (1792). -» Parolet ^'il adresse k Damooriez. 497 et 49B (Ao 1). — > Traite Pétion de oalomiiialeitr. 255 (&n ]Q.« — Présente ane loi contre les aGca|nreiirs. 295 (An U^. — Ksi adjoint an comité de saint public. 500 (An II)« — Est envoyé par la conyention 2 Lyon ; sa cmaoté. 527 (An U). — Organise avec sbn oollégae les fosilladcs en masse, à Lyon; il est menacé d'un décret d^accusation ; il est rappelé à Parié , et se justifie. 540 {An II). — Prend parti pour les montagnards. 541 (An IQ. — ^Demande aux jacobins l'expubion dePbilippeaux) et la censure du journal le f^ieujc^CorJelièr. 542 (An II). — Se plaint des attaques des modérés; il les menace 554 (An II). — Signe Tarrété du 2 prairial. 564 (An U). — Manque d'être assassiné par le domestique d'un émigré. 364 (An II). -- Est en hosUlité avec Robespierre. i74 (An II). — Saint -Just demande son éloignemeot du comité de salut public. 572 (An H). — Part qu^ll prend à la séance d« 9 tiicrniidor. 575 (An II).— SoA allocation ^ la convention , en lui annonçant la aise en liberté de Robespierre et ses amis. 575 (An II) . -*- Loeointre demande sa mise en accusatloo. 579 (Ao H). — Son discourt contre Taccusation de Lecointre. 5S0 (An II). •«» Donne sa démission de membre du comité do salat public. 580 (An II}. — Gbercbe à réveiller la févérité do k convention contre les ennemis de la république; soft diacoura» 584 (An II). — Est appelé au comité des jacobins. 585 (An IQ. » Dévoile les roaneenvres des oontro-révolotionnaires ; son discours. 58$ (An U). ~ Est journellement caloosnié par les tbermidoriens. 589 (An II).— Lsgendre le dénonce comme robéspierriste ; il invoque le témoignage de Camoty pour sa justification ; son discours. 594 (An Il)« —Une commission eat nommée pour examiner sa conduite pendant la terreur; son discours. 442 (An IH). «— Son procès ; discussion qu^il amène; députés qui le défendent. 4i6 et 447 (An ID). — La conventioM décrète qu'il sera exilé du territoire. 449 (An ID). «— Est embarqué pour la Guyane. 420 (An III).
CoLOOOT (ville d^, est prise par Jourdan. 598 (An H}.
CouKMBBun , cenvoitionnel , entre au comité de sârelé générale. 580 (An U). • — Est membre du comité qui concentre tous les pouvoirs do la convention. 459 (An in). — Se décbalne contre les tbermidoriens; les tribunes Tapplaudissent. 442 (An III).— Est exclus des conseils. 575 (An YHI).
GoLouBinn (droit de); sa suppression est proposée. 42 (4789).
GoLoaiis; les bonm^^ de couleur demandent à rassemblée une représentation particulière. 68 (4789>. — Des troubles ont lieu dans les colonies. 85 (4 790) • ~^ Une partie est rendue i la France par le traité du 50 niai. 729(4844).
QobosBB ixFEEHALB (Is) êéfgàre en route, et fait manquer, par ce retard, la prise de Tannée espagnole. 440 (An
ni).
GoMxois OB ^iHZB iHS (la) ; ce nom est donné aux professions de fol des partis pendant la restauration ; elle approche de son dénouement. 929 (4850).
Oomri atmicanDi (le), réunion des contre-révolutionnaires chez la reine. 78 (4790). — Est dénoncé par les ^Gobins; composition mystérieuse de ce comité; ses intelligencei. 449 et 450 (4792).
GoMrrÉroivns établis par la convention. 496 (An I).
CoMiné CEUTBAL BBVOLUTiOKMAïax ; Il est créé par la comtaone de Paris; sa composition; ses attributions. 266 (An II). — Casse toutes les autorités de Paris; il réintègre hi municipalité et le conseil général ; il nomme Hanriot au commandement de toute la force armée ; il vote une indemnité de 2 fr. par jour pour ks nécessiteux qui font le service. 275 (An II).
GoiiiTB OB DÉFEUSB gén^balb; son établissement; servicesqu^il rend ; tous les membres de la convention ont le droit d'assister à ses délibérations. 235 (An I). — Est réuni sur-le-champ après la nouvelle ^ désastres do l'armée de Belgique. 244 (An I).— Ordonne à Dumoorîcz do quiUer U Hollande pour revenir en Belgique. 247 (An J). — Envoie deux commissaires chargés de ramener Dumourièz au devoir et de le surveiller. 248 (An I). — Reçoit une lettre de Dumourièz dans laquelle H cherche \ se disculper 250 (An I^ .
Comité dirbctbuk , il est dénoncé par les royalistes. 84 6
GoaRTB usoaBECTioMvxL ; sa création ; son but ; sa composition. 469 (4792). — Fixe au 4«' août l'attaque du château, et, faute de prétexte co jour-là, l'ajourne eu 5. 470 (4792). — Plan détaillé doses projeu ajoornés encore une fois. —>■ Se prépare i une nouvelle journée contre les girondins. 275 (An II).
Goiirrii D'nSTavcriOM pcbuqob (le) propose à la convention ses vues sur l'éducation. 555 (An U).
GoM iTB db lioiSLATtoii (lo) ; SOS rapporu sur le» relsitions des citoyens avec la société ; sur rorganisaUon des corps administratifs; il est chargé de la police. 599 (An II).
Gomri MaiiAmT; sa formation. 46 (4789).
GoMiri DB SALirr public. Sa création; liste des membres de toutes opinions qui le composent. 249, 250 (An I). —Son organisation et son personnel déplaisent au c6té gauche. 250 (An I). — D est reconstitué définitivement; ses attributtons ; ses membres ; sa durée doit être d'un mois. 255 (An I). — Il est prorogé. 266 (An II). «- D se met en relation avec les autorités constituées. 274 (An II). — Il ne veut pas se prêter k l'arrestetion dea députés girondins. 276 (An U). — Set membres s'offirent en otage pour la sdreté des girondins. 279 (An II).— Mesures qu^il prend pour arrêter l'insurrection des départements du Midi ; il propose la suppression des comités révolutionnaires. S79 (An II). — || e»t conservé tel qu^il éuit i la journée du 2 juin ; il est chargé de présenter un projet de constitution démocratique. 279 (An II). — D enjoint k Custine d'aller débloquer Mayence. 285 (An II). — U travaille nuit et jour à renforcer les armées. 284 (An II). — If concentre en ses mains toute l'action executive; activité qu'il déploie; il est renouvelé; noms des nouveaux membres qui le composent. 286 (An II). — Il ordonne aux représenunts en mission de diriger des troupes sur Lyon et Marseille. 286 (An II). -. Il présente son rapport sur la levée en masse; le décret qui l'ordonne est rendu. 292 (An U).— Pouvoirs dont il est investi. 294 (An II). — U est chargé de la fabrication des armes; mesures qu'il prend i ce sujet. 295 (An II). ~ D demande ^ mûrir son rapport sur les mesures proposées contro les aristocrates. 299 (An 11). — U propose de mettra la terroor k l'ordro du jour. 500 (Ao II). — Situation de nos armées; mesures qu'il met a exécution pour repousser les ennemis. 505 (An II). ~ Sa sév^rfté à l'égard des généraux; il les tire parfois des derniers rangs de l'armée; récompenses qu'il accorde l ceux
TABLE
doia 11 est MdtfUt ; pouvoirs qu'il donne aun représen • tantf en miMion aux arméet. 504 (An II). — Ses me- •uret deriemient plu« énerjgiqncs à cause dt» revers éprouvés par nos ann^ ; ses ennemis lui reprochent son silence sur ces désastros^ la convention lui adjoint Briea» son dénonciateur. 506 (An II). — La trahison ie Toulon et les revers éprouvés par nos armées sont le prétexte d^atuques contre lui. 506 (An II). '^ Il est prorogé pour un raob ; nouveaux membres qui y entrent. 506 (An II). — Il pourvoit^ Tarmemcnt dos volontaires. 506 (An II). — ^,11 s'occupe d'améliorer les mœurs. 509 (An II). — Il propose Torganisation du gouvernement révolutionnaire. 542 (An II). —11 est Investi deTautorité gouvernementale. 544 (An II). — H porte toute son attention sur les armées de la rëpnblique ; son rapport sur la Vendée. 547 (An II). — Il réorganise les armées de la Vendée; il les fond en une seule sous les ordres de Léchellc ; il nomme Jourdan au commandement de celle do Nord ; il presse les sièges de Toulon et de Lyon. 548 (An II). — Il rappelle du siège de Lyon Dahois-Gnincé, dont il est mécontent . 546 (An II). — Il ménage les troupes au siège de Toulon jusqn*à ce qo*il ait la certitude du succès. 549 (An II). — Il se montre implacable envers les contre révolutionnaires ; excalloDce de ce système. 54 9 (An II). — Heureux résultat de son système de guerre en Vendée. 520 (An II).— Son rapport k la convention sur la Vendée. 524 An U) . — Donne Tordre )i Fouquier de presser le procès des girondins. 225 (An II). — Confiance qu'il inspire k la convention. 529 (An II). — Opposition qui se forme contre lifl dans la convention ; Baxire l'attaque Indirectement. 550 (An II). — Il est maintenu à Tunanimité; Il f%it rapporter le décret d'inviolabilité des députés. 550 (An II). — Robespierre y acquiert une grande influence ; fragmentt du discours de Barrère » son rapporteur. 556 (An II). — Se saisit de la dicUtnre, avec l'agrément du peuple. 557 (An II). — Fait présenter à la convention le projet d'organisation du gouvernement révolutionnaire. 557 (An II). — Rappelle à Paris le représenUnt Gollot-d'Herbois, et Ronsin. 540 (An II). -^ Fait condamner à mort Baxlre et Chabot pour falsification d'un décret. 540 (An II).— Attaques dirigées contre lui par les modérés. 540 (An II). — Intrigues contre lui ; il est prorogé ; atteques de Philippeaux. 544 (An II). — Agrandit le cercle dessnspocts; quels sont ceux qu'il met dans cette catégorie ; il surveille aussi les patriotes exaltés. 542 (An II). — Est cmbarrassé par les querelles qu'on lui suscite ; il blâme, dans son journal, les exaltés et les modérés; Robespierre se fait son organe k la convention. 542 (An II). — Rejette les propositions insidieuses de Pitt; il présente un rapport sur les ressources de la France. 54 G (An II). — La haine des modérés et des ultra-révolutionnaires se tourne eontre lui. 549 (An II).— Fait acte de puissance eontre les ultra-révolulionn«ires; rapport de Barrère en ion nom; mesures qu^il propose à la confention. 549 (An II). — Appréciation de la faute qu'il eommeten frappant les bébertistes. 554 (An H}. — Est forcé de sévir contre les modérés. 554 (An II). _. Se décide à atuquer les modérés. 552 (An II). — Motil^ qui le portent i mettre en accusation Danton et iti amis. 355 (An II). — II se décide à faire tomber les (êtes de Danton et de ses amis. 357 (An II). — Présente la loi du 2 prairial dans le bot de suspendre Taction do tribunal révolutionnaire. 264 (An II). — Est rfjeté dans des voies de rigueur per deux tentatives
d*a4sas^inat sur Robespierre et Collof-d^Herbois. M4 (An II). — Tons lc« membres sont confirmés dans leurs fonctions. 567 (An II). — Prend un arrêté qui prohibe l'exportation des soies non ouvrées, et répand les béliersmérinos. 566 (An II). — Jalousie du comité desurrefllance générale contre lui ; effet déplorable de la scissioa qui en résulte; Robespierre se retire de ce comité. 568 (An II). Pourvoit, par des réquisitions, aux moyens de transport, et approvisionne les armées. 574 (An II). — Les dissentions parmi ses membres se développent. 571 e 572 (An II). — Rejette l'ultimatum qui lui est pr^seaiè par Saint-Just. 372 (An II). — Présente une adreai au peuple français contre Robespierre. 575 (An U). — Propose plusieurs épurations après le 40 thermidor; d engage la eonvention k se tenir en garde contre le modérantisme ; il annonce la détermination de continuer le système révolutionnaire. 577 (An II). — Propose U mise en liberté de tous les bons citoyens ; son but est dépassé par les thermi<loriens. 578 (An II). — Est violemment attaqué par Tallien et Jean de Bry, qui le représentent comme le continuateur de Robespierre. 579 (An II). — Se trouve rempli de thermidoriens. 580 (An II). — Énumération des services qu'il a rendus à la république en moins d'un an. 58i, 585 et suivantes. (An II).— Présente , par l'organe de Robert Lindet , un rapport sur la situation de la r^ubliqne; teneur de cft rapport; décreU qui le complètent. 594 et 592 (Xn II). — Charrette lui donne de nouvelles inquiétudes; il adopte , pour pacifier la Vendée , un système diflerent de celui qui avait été précédemment employé. 598 (An II). — Est rempli tout eutier de thermidoriens parieg remplacements successifs qui s'opèrent. 44 1 (An III).— Mesures qu'il prend pour arrêter la réaction; sa noie à l'ambassadeur de la république en Suisse, conoemant les émigrés. 44 4 (An III). — Déclare que les députés mis hors la loi ne peuvent plus rentrer à la convention tumulte â cette occasion ; membres qui prennent partà la discussion. 444 (An III).
COMITI DBS SUBSISTAKCBS. Sott xèlo Ot tCS cfTortf. 67
CoMiTB DE strarré ciMBaALB. Sa fondation; sesattribuHonf et son importance. 4 52 (4 792). — D est renouvelé et composé de montagnards. 235 (An I). -— H est reilol^velé tout entier ; membres qui font partie de sa oomposition. 506 (An II). — Son emboîtas pour faire son rapport sur les girondins; il «'arrêtée l'idée d'un nouveau coup d'éut ; Robespierre s'y oppose. 34 4 (An U). -«• Publie un arrêté dans le but de suspendre l'action du trn bunal révolutionnaire. 564 (An II).— Sa jalousie eotfje le comité de salut public ; parti qui te joint k lui ; deplo rablc effet de cette scission. 568 (An Û).»- Son rapport sur la prétendue conspiration de la montagne pour 11* mener le régime de la terreur. 420 (An III).
CoiirrB de sdateuxakcb ; il est établi par U commune; il ordonne plusieurs arresutions. 4 79 (4 798). — Son activité inépuisable. 485 (4792).
CoiiiTi DB XBCHBacHBS. établi dans l'assemblée constituante. 54 (4789).
Comités buvolittiobii aibbs. Le comité de aalut publie demande leur suppression. 279 (An li) — La con%entiM ordonne leur épuration. 444 (An III).
Covmercb (journal du) , est poursuivi et condamné. 876 (1826).
Co3uiissAi&BS {detf) sont envoyés dans les départements pour la taxe des denrées. 240 (An I). — Font â U con* vention un rapport peu rassurant. 245 ULn I).
Cottsimoii OOMSOLÂULB. Bonaparte , Sièyes ei Roger Du- C08 font nnaambi memkroi de cette eommitsioD. 577 (Ao VXl). — . Recomposition da mioUtère ; noms des minisiret remplacés; Doms de ceai qai les remplacent. 578 (in VU). — Rend «n arrêt de proscription contre les répablioains des deux oonseils ; causes de rineiécution de cet arrêt 578 (An VU).— Retrait de Temprant forcé; étaUissemeot de Timpêt de 25 centimes par franc ; retrait de la loi des otages ; arrêté contre les commues rebelles. 579 An VIII),
CoMMission DEt Boose; sa formation devient one sottToe de dissensions. 268 (An II). — EfTets prodeiU psr sa création. 270 (An II). — Elle requiert trois sections» javee leurs armes. 270 (An II). — Les sections demandent que la convention en tisse jostice. 270 (An n).
— Les sections en masse denuuident sa suppression ; elle est supprimée. 272 (An II).
Camiisiioii spéaALs; elle est nommée pour s'occoper de la proposilion des mesnres de saint public ; membres qui la composent. 554 (An VU), — Son rapport. 555 (An VII).
CojmiTiiAirns asLiciEtJSBS de femmes ; une loi sur cette matière est adoptée i la chambre des pairs et é la chambre des dépotés. 852 et 855 (4824). — Esprit de cette loi; conséquences nécessaires. 852 et 855 (4824).
( OMMrKB Dv Paris ; elle supplie La Fayette de retirer sa démission. 52 (4789). — Envoie (kne adresse patriotique à toutes les communes du royaume 80 (1790). -— Prête le serment décrété le 4 février. 80 (4790). — Ses représenianu arrêtent que les fédérés départemcnunx seront logés par les citoyens. 81 (1 790). — Demande s la barre le renvoi des minbtrcs. 89 (4790). — Porte un arrêté motivé de dissolution des monarchient, 94 (1 794 ). — Son audace ; elle change tous les administrateurs dévoués au roi; elle envoie une députation à la iégislaUve. 476 (4792). — Énergie de son conseil général ; principaux membres qui le composent. 478 (4792). — Sa polkique; ses sentimenu 178 (4792). — Elles'empare de U police. 470(4792). — Elle demande k la légUlaUve Térectien d'un tribunal extraordinaire ; ses menaces en cas de refus. 4 80 (4792).
— Elle propose aux communes du royaume d^imiter les massacres de septembre. 485 (4792). — Elle s'empare de Taleors immenses de la liste civile ; usage qu'elle fait de ces biens. 485 (4792). -^ Reproches qu'elle fait aux girondins. 487 (4792). — SonfrriUtion causée par les proTOcations de la gironde. 496 (An I). — Elle est soumise à une nouvelle réélection. 4 98 (An I). — Son opinion biensrrétée, relativement kl'exToi Louis XVI. 24 4 (An I). — Elle fait exercer une grande surveillance sur les prisonniers du Temple. 24 8 (An I). — Hesures rigoureuses qu'elle arrête relativement k LouU XVI. 221 (An I). — Elle fait fermer les théâtres. 224 (An I). — Elle craint les rèsultaU du maximum, quoique dévouée au peuple. 258 (An I).— Comment elle calme l'effervescence du peuple et des sections. 245 (An I). — Elle improuve Vassemblée centrait et casse son piemier arrêté. 256 (An I). — Elle réclame par une pétition l'exclusion des girondins. 260 (An II). — Les girondins dénoncent à la conTention son arrêté • par lequel elle se déclare en révolution ; prlncijftaox articles de cet arrêté. 264 (An II). — Des moyen» extrêmes y sont proposés contre les girondins. 266 (An II). — Elle crée un comité central réifctu-
tionnairt; attributions et eomposHion de et comtti* 266 (An II). — Les girondins se préparent à la renTcner. 266 (An II). — Guadet propose de la casser et de la remplacer par les présidents des sections. 267 (An II), Craintes que lui inspire la comnfissioii des Douxe ; rassemblée des sections se réunit à elle; séance du 4 9 mai. 268 (An II). — Elle se déclare en permanence ; elle arrête qu'on ira chercher» de quart d'heure en quart d'heure , des nouvelles d'Hébert , arrêté. 869 (An II).
— Elle propose une pétition aux sections contre les girondins ; elle est adoptée ; une députation la porte i la convention. 269 (An II). — Modération de ses députés en réponse aux menaces dlsnard ; elle se prépare à une lutte décisive contre les girondins. 270 (An II). — Elle envoie trois dépotations i la convention; Lhuillier, son orateur^ demande la mise en accusation des Douze; ses administrateurs sont admis aux honneurs de la séance*
— Elle offre des otages pour répondre de la sûreté des girondins. 277 (An II). — Elle se renferme dans set sttributions, et seconde le comité de salut publie*- 54 6 (An II). — Se prépare à attaquer le comité de salut public. 540 (An II). — Seconde les vues de la convention pour améliorer les mœurs du peuple. 546 (An II).
— Proclame l'insurrection contre la convention, le 9 thermidor ; elle convoque les sections ; appelle les jacobins ; fait battre la générale et sonner le tocsin. 575 (AnU).
GoMMuios ; leurs députés prennent le nom de députés du tiers-état. 4 (4 789). — Leur ardeiu' pour la défense de la patrie. 508 (An II). — Projet de loi sur leur administration ; disoussions qu'il suscite. 948 (4829).
GoMPAKS (le général) , se distingue à la bataille de Lutien. 694 (4845). — Sa divUion enlève, par escalade, la ville de Bantien. 695 (4845). — Est blessé à Leipxick. 700 (4815).
GoiiTÂT (le). Les Insurgés royalistes eb sont chassés par Gartaux. 297 (An II).
Comi (savant) , fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An VI).
GoMTB (avocat), rédige le Censeur européen, avec Dunoyer. 752(4844).
CoHCsaT ( traité dit do ) ; il est passé entre TADgloterre et la Russie; ses clauses; ses dispositions. 649 (4 805).
CoKCiLB DB Paku (le) , ost couvoqué par Napoléon ; décisions qu'il adopte. 670 (4844).
GoKCORDAT de 4 804 ; il est signé entre Ronaparto et Pie VII ; %tê dispositions. 602 (An IX). — 11 en est passé un nouveau ; difficultés qu'il soulève. 798 (4847).
CoHDB (le prince de) , est appelé i faire partie du conseil. 8 (1 789). — Est mis par la législative en eut d'accusation ; MCA biens sont séquestrés et ses revenus attribués i VhXMt. 457 (4892). — N'ose commencer l'iuvasion avant que Pichegru n'ait fait arborer le drapeau blanc i son année; il n'ose passer le Rhin. 455 (An IV). — Il se retire, avec son corps, en Pologne; les nouvelles de l'intérieur de la France lecomblent de joie. 520 (An V).
— Preuves données par le directoire de sa correspondance avec Picliegni. 529 (An VI). ^ Jure fidélité au roi et à la charte. 744 (4845).
GoKDi (ville de) ; elle est prise par les Autrichiens. 288 (An II). — Se rend , sur une sommation ênsrgiqafl do la convention. 584 (An II). »- Est nonanêe par li conveotion Nord-dOre. 598 (An li)
TABLE
Co^DOAcrr (dépnt^, m joiot aux 89, tf3 (47S4). — Il eit républicain, et m place an cAté gaaclie. 420 (4791). _ Est nommé l'an des secréuires do la légittaiive. 120 (4794). — Demande l'ajoarnement des me- «ares répretsives de rémi(|;ration ; sa proposition posté* Heure concernant les émigrés. 427 (4791). — Exposé admirable qu'il fait des motifs dn décret de goerre contre les puissances. 446 (4792).— Son vote sur la peine k infliger à Louis XVI est pour les fers. 229 (An J). — Il appuie le sursis de tontes ses forces. 230 (An I). — Lit le projet de constitution, qui est rejeté. 240 (An I).— U est nommé membre du comité de saint public. 250 (An I). — Demande que les assemblées primaires procèdent h de nouTelles élections; sa motion n'est pas appuyée. 262 (An II), — Prend part à la discussion de la constitution. 262 (An II). — La convention vote son arrestation pour ses écrits contre la constitution. 226 (An II). — Est mu en jugement, 54 4 (An II).
ConouâKO, est érigée» duché. 6S5 (4806).
Cf^FBDiBÂTiOH DU Rbih; ost formée après U bataille d'Austerlitc. 722 (4806). — Royaumes, principautés et dqchés qui la composent ; siège de la diète , contingents en hommes qi^elle doit fournir. 624 (4806).— Est déclarée indépendante, par le traité du 50 mai. 729 (4844).
GoBFéoBaATiOH eotalutk; elle est formée sous l'empire; ses membres ; lieu de leur réunion ; leurs projets. 707 (4844). — Intrigues qu'elle fait jouer pour la reddition de Paris. 74 4 (4844).
Covcais Ds Frakcfoit ; il est rompu, par la mauvaise foi des alliés. 704 (48(5).
Coactàs DB GRATiLLon-suB-SEunt (le) n'a pas de résultat, par la mauvaise volonté des alliés; noms des plénipotentUires. 705(4844).
GoKcais DB YiBirns (le) , Impose à Louis XVIII rétablissement de la censure. 752 (4844). — Les décisions qui y sont prises révoltent les peuples. 755 (4844). — On s*y occupe d*éloigDer Napoléon des côtes d'Italie. 734 (4845;.
CoiiGBàs o'Aix-la-Ghapslui. 804 (4 84 8).
CoftCBàs dbLatbach. 856 (4824).
GoBOBis DB Tboppâu. 85S (4820),
Ck>BGEàs DB YiaoBB. 844 (4 825)j.
CoKi (villa de) , est livrée àrarméefrançsise, en vertu de l'armistice conclu à Cherasque. 455 (An IV).
GoHBT (de) , dépoté ; sa motion dans un comité secret pour soumettre h la réélection les députés nommes k quelque emploi. 906 (4 828). — Elle est adoptée par les dépotés. 907 (4 828). — La chambre des pairs la rejette. 908 (4 828). — n déclame contre les révolutionnaires, à Toccasion de l'adresse des 224 ; ses conseils au roi. 952 (4830).
CoBSCRiPTiOK. Le général Jourdan la propose aux conseils» et la fait adopter. 545 (An VU). — Elle fournit en moins d'un mois cent mille honunes. 586 (An VIT). — Loi rigoureuse qui la règle. 647 (4805). ^- Est conservée par les Bourbons. 728 (4844).
CoBSBiLS ; leurs tentatives pour exclure du directoire La Reveillère et Merlin ; message de ces derniers ; loi rendue, dans la crainte d'un nouveau 4 8 fructidor, qui consacre l'inviolabiliié du corps législatif. 555 (An VII).— Ut rejettent de$ propositions de réconciliation avec le directoire. 555 (An VII). — Leur but en dissolvant la majorité du directoire. 554 (An VII)
CoMBiL OBI ABCiBW. Sa compoiitlon ; il siéfft «nx TaUu riesj il nomme les directeurs. 449 (An IV). — Il m corde un emprunt forcé de 600 millions. 452 (An IV).
— Ses travaux. 468 (An IV). •— U nomme RonapaHp au commandement des troupes , et ord«mM le ttamlèrement des conseils à Sainl-Gload ; son décret. 465 An VUI). — Son embarras à Saint-Cloud , le 49 brumaire ; plusieurs membres demandent qoe le direetoirr soit reconstitué. 508 (An VIII). — U apprend la nouvelle de la dispersion du conseil des cinq-cents ; sv b demande de Lucien Bonaparte, il se forme esi oamiié général. 574 (An VIII). » Il a les mains liées , n'ayaM pas rinitiative des loU. 574 (An VUQ. — Son ajournement après le 4 8 brumaire ; cnmmission qui le ro présente. 577 (An VIII).
CoBSEii. DES ciKQ-CBBTS. Sa composlUoD ; il aiége au Ibnége ; il dresse la li»te des candidats an directoire. 449 (An IV). — U accorde Temprunt forcé de 600 miUiona. 452 (An IV) . — U propose une dernière émission de 40 milliards d*as8i[;nats ; il veut créer des céduUs ky^ potkécaires, 452 (An IX*). — Ses travaux. 468 (An IV).
— Ht sure dérisoire qu'il adopte pour réprimer les abus des journaux. 493 (An \). — Il décrète que Vannée d'Italie a bien mérité de la pstrie et de rbnmaoitè. 445 (An V). — Lois des finances qu'il (ait adopter, pour gêner les ministres et le directoire 523 (An V). — Il nomme dix candidats pour l'élection de deux dircctcort. 550 (An VI). — U décrète la déportation des propriétaires et des réJacteors des journaux royalistes; opportunité de cette mesure. 550 (An VI). —U attaque rékction de Tieilhard, directeur, pour vice de forme; il la fait annuler. 555 (An VII).— Il adresse un message au directoire pour lui demander un rapport sur b sitnatioD de l'intérieur ; il le harcèle pour cela ; se décbre en pernunence. 555 (An VII). — H nomme une commission spéciale chargée de proposer Teactusion de deux directeurs. 554 (An VII \— Honneurs qu'il rend aux plénipotentiaires du congrès de Ra»tadt, assassinés. 551 (An VII). La majorité ignore ce qui se pr^mre le 1 8 brumaire. 564 (An VIII). — Il s^assemble en tumollê ; message du conseil des anciens ; décret de sa transbtioo â Saint- Gloud. 565 (An VIII).— Tumulte qui s'y élève i b lecture du décret de transbtion à Salnt-Qoud ; les dépotés sortent de leurs salles et forment des oonctliabolea. 566 (An VIII).— Il se montre trèa4rrité contre celui dès anciens; reproches qu'il luiadrease; ils^asaemble sous b présidence de Lucien Bonaparte, à Saint-Glood, le 4 9 brumaire ; ^serments qu'il prête à la constitution et k b république. 568 (An VIII). — Tumulte qui s> élève i rentrée de Bonaparte ; menaces, interpelbtiona qui lui sont adressées. 570 (An VIII). — Le tumulte s*y accroit au départ de Bonaparte ; il se déclare en permanence ; le décret du 4 8 brumaire , du conseil des anciens 4 est annulé; il veut mettre Bonaparte hors U loi 'j Lucien s'y refuse , et dépose ses insignes sur la tribune. 570 (An VIII).— n délibère sMl se rttttdra de Saint-Gloud i Paris en costume ; le pas de ehar^ dea soldats se fait entendre ; sa réponse aux sommations do Murât et de Leclerc; les grenadiers s'avancent baïonnette croisée, et font évacuer la salle. 574 (An VIII).^» Lucien le reconstitue, au moyen de trente meinUta quMI réunit; décret rendu par cette minorité pour changer b constitution. 572 et 575 (An VIII).— Son ajournement ; il est représenté par une commissieB. 57T (An VIII).
GoysEiL d'xtat (le), est créé par le sénat j sa coaipositioiu
5îr
S79 (Ao YIU). - Setattribotiom. 621 (4806). * DUoourt <pie Mnpolcon lai adresse contre le corps législatif. 703 (484'3). ^ Noms des princSpanx membres f[ai tfonoeot leor démission. 923 (4 829) .
Goiissii. nacuTiF, sa création; ses attrlbations. 476 (4792). — Il est soupçonné de (avoriser le projet de transporter le siège da gonvememeot au-deU de la Loire. 184 (4792). — H ne peut empêcher les massacres de septembre. 4 88 (4 792). — Ses travaox , depuis lel0ao&t.208(AnI).
Co«gin3 M ounai; noms des principaux administrateurs et généraux ^ sont traduits derant eux. 774 (4845).
GoMnYATtva (le) , cesse ses publications, 825 (4820).
GoKfPuufloii (dite des {irisons) ; son existence ; ses fauteurs; leur condamnation. 557 (An II).
Coasna^Tiov dbs oeufs booobs; elle est attribuée aux jacobins ; projets des conspirateurs ; elle n*a aucun résultat; le peuple n'y croit pas. 422 (An III).
GoRSPiaATioir Babobuf ; ses détails ; son but ; noms des conjurés ; sa découverte. 4G5 et suiv. (An IV).
CoupiBATiON Dbtxass db Pbbslb^ son but; ses moyens. 494 (An V).
GoBSPXBATiON DB Cadovoal; SCS détails; noms des conspirateurs: leur procès; leur jugement; leur exécution. 607 (An XI).
GoBPXSBATiOB Mallbt ; ses détails. 687 (4842).
CoBSPiBATioB muTAiBB découverte à Paris. 832 (4 820).
Cobstant (Benjamin) » est à la tète des patriotes constitutiopnek. 524 (An V).— Est exclus de la représentation nationale 575 (An VIII). -Est élu député. 844 (4849). —Réfute H. Latnë. 849 (4 84 9) .^6e plaint des insultes faites aux députés libéraux. 886 (4820). — Réclame vivement une enquête. 826 (4 820). — Combat la loi du sacrilège. 855 (4824). — Atuque le projet du ministère sur la surUxe des journaux. 885 (4827). — Est nommé dépoté, à Paris. 900 (1827). — Sa motion i la chambre des députés 906 (1 828). — Attaque le projet de loi sur les écriU périodiques. 909 (4828). — Il défend Tadresse des S24 » et signale la cause de la dé- 6ance que le miuistére inspire; son discours^ 952 (1850).
CoBSTAKTni (le grand-duc) , manque d'être bit prisonnier è Ansterlitz. 624 . (< 805). — Reconnaii lalégitimité de son frère. 874 (4 825).
CoBSTiTumm qvilb du clbbgb ; effervescence et troubles qu'elle occasionne. 94 et suivantes (4 790).
(U>BSTrruTiOB db 4 793. La convention s'occupe de la discussion de ses articles ; les événements commandent son ajoomemeot. 262 (An II). — Elle est discutée et votée en moins de quinze jours. 284 (An II). — Les montagnards la voteitt de bonne foi ; son apologie ; urgence de sa publication. 281 (An II). — Le peuple la réclame à grands cris. 14 8 et 449 (An III). — Gambacérésla critique dans un rapport ; une commission est nommée pour sa révision . 423 (An III).— La coftvontion Tanulle complètement par celle de l'an III. 453 et suiv. (An III).
CoBtTiTUTioB DB l'aii III ; clle est votée par la convention. 434 (An III).
GoKSrrruTioii db l'ab VIII ; elle est décrétée n Saint- Clond ; sa teneur. 575 (An VIII). — Elle crée le consulat et le sénat; sa comparaison avec la précédente. 579 (An VIII).
CpMTrrofi^ OB 4802; les dIsposHiom. 605 (An X|.
CoBsnTVTiOBVBL (joumal) , est poursuivi et acqiiitté^; ef . fets de ce jugement. 874 (1825).
CoBsrrruTiOKMELS (les), recherchent l'aHiance du^ ns6t% droit 4 44 (4794). — Ils créent le club des feoiilaou. 4 47 (4794). — Occupent le cété droit dans la législative; principaux membres de ce parti. 420 (4794). — Ib désirent la guerre. 456 (1692). — Us organitca une fête en l'honneur de Simoneau , maire d'Étampe^ 456 (4792). — Ils sont trés-aflectés des événemenf du 20 juin. 464 (4792) — Ils sont disposés a favoriser la fuite du roi« seul moyen de le sauver. 474 (4792).
— Quelques-uns d'entre eux sont élus conventionnels dans les départements. 486 (4792). — Forment un parti mixte entre les républicains et les dichyens; ligne politique qu'ils suivent. 548 (An V).
— Sont dépasiés et entraînés parles clichycns. 518 (An V). ~ Carnot veut se mettre à leur tête et les diriger. 549 (An V). — Ils s'unissent aux républicains pour écarter des propositions dirigées contre le directoire par les clichycns. 520 (An V). >» Ils se réunissent et avancent les propositions les plus violentes contr-e le directoire j Carnot et Tliibeaudeau les ramènent aux moyens constitutionnels ; ils arrêtent de demander la responsabilité àeê ministres et l'organisation de la garde nationale. 523 (An V) . — Ils s'alarment do la position des partis; ils font des voeux pour le directoire, et regrettent d^avoirfait de l'opposition contre lui. 524 (AnV).
CoafULAT; son établissement» ouverture de registres poux
rémission du vœu du peuple. 579 (An VIII). CoBT] (le prince de), fait partie du conseil. 8 (4789). CorrBAUiTB PAB coBPSj dlc est abolie 243 (An I). CoBTBiBUTiOH poBaiBB ; SOU produit sous le directoii»,
499 (An V). — Elle est diminuée. 555 (An VI). CoBTBiBunoii PEBSOBHBLLB ; à combicn elle est fixée sous
le directoire. 499 (An V). — Elle est diminuée. 555
(An VI).
CoBTBiBUTiOB DU QUABT DU BBTBHV (la) , est proposée par Ffecker^ soutenue par Mirabeau , et votée par l'assemblée constituante. 48 (4789).
CoBTBBTiOH. Espéranccs qu^on place en elle. 486 (1792). Elle renferme trois partis. 486, 4 87 (1792). — Se constitue provisoirement le 80 septembre. 187 (4792). — Énnmération des travaux qu'elle a à faire. 494 (1792).
— Elle commence ses travaux. 494^ 492 (4792).— Elle convertit en décret chaque proposition du discours de Danton. 4 98 (4 792). — Elle abolit la royauté. 492 (4792). — Elle établit l'ère républicaine. 492 (4792). — Elle permet l'cleciion absolue des juges. 492 (4792).
— Elle établit des commissions permanentes qui prennent le nom de comités, et des commissions éventuelles. 496 (An I).^£lle décrète que les Lillois ont bien mérité de la patrie. 497 (An ]). ^ Accueil qu'elle fait à Dumouriei, 497 (An I). ^ Elle demande au ministre Roland un rapport sur l'état de Paris. 499 (An I). — Elle ordonne l'impression du rapport de Roland , mais elle en ajourne l'envoi aux départements. 200 (An I).
— Elle passe à l'ordre du jour après la justification do Robespierre. 204 (An I) — Elle applaudit le rapport de Mailhe ; elle en ordonne la traduction dan» toutes les langues et l'envoi dans les départements. 207 (An I).
— Elle institue des fêtes pour célébrer le sncoès de nos armées. 808 (An I).— ^Eile promet fraternité et sec«i«ir« à toutes les nations désireoses de la liberté, 208 (An i). --^ Motifs pour lesquels elle met en accusatior, un grar J
TAPLE
nombre de (ouitiiMearg. 209 (An I). — Elle envoie i Damoariei ane HépuUlion qui «nnnlle te» marchés et le force à livrer les foarnisieart , ses protcgën. 209 .(An 1). — Elle alloue des teoonrs aux familles des clélenteurs de la patrie, et aux rillcs qui ont souffert de la présence des troupes étrangères. 240 (An I). — Elle a'eceupo des subsistances pour Paris et les départements 240 (An I). — Elle envoie des commissaires dans les principales localités pour la taxede8denrëes.240(AnI). — Elle vote d^enthousiasme la réunion de la Savoie à la France. 244 (An I). — Elle commence les débats du procès de Louis XVI. 24 4 et suiv. (An 1). — Elle fait imprimer» et envoie^ tous les départements, le discours de la députation anglaise. 244 (An I). -* Elle décrète que Louis XYI serajugépar elle.215 (AnI).— Elle porte un décret d^expolsion contre tous les Bourbons, moins les prisonniers du Temple. 247 (An 1).— EHereftise l'établissement du maximum, 21 8 (An I).— • Elle vote la suspension du décret d'expulsion des Bourbons. 34 8 (An 1).— Elle décrète la peine de mort de tout émissaire qui arrêtera ou détournera les denrées destinées k Paris. 2 1 8 (An T) . — ^Formes qu'elle adopte pour le jugement de Louis XVI. 219 (An I). — Décret -{u'elle porte contre la mémoire de Mirabeau. 249 (An I). — Elle écoute l'acte d^aocusation du roi avec un silence religieux. 249, 220 (An I). - Elle décrète la proposition de Legendre, relative au jugement de Louis XVI. 220 (A* I). — Elle accorde deux défenseurs à Louis XVI. 222 (An I). — Elle ordonne qu'il soit donné une copie de Pacte d^accusation et des pièces k charge aux défenseurs du roi; elle leur adjoint de Sèze. 224 (An 1). -^ Elle casse les mesures trop rigoureuses contre le roi et sa famille. 221 (An I). — Elle décrète que la discossion est ouverte sur le jugement de Louis Capet, jnsqu'k la prononciation de son jugement. 223 (An I).»- Les girondins tàt heni de prouver son incompétence dans le procès dit roi. 225 (An I). — Elle ferme la discussion sur le jugement de Louis XVI. 227 (An I). — Elle fixe le jour de la position des questions et de l'appel nominal. 227 (An I). — Elle fait une explosion générale contreRoland,etlul refuse la lecture d^uu rapport. 227 (An I). — Elle ^'occupe des dispositions de l'Angleterre ; rapport qu'elle entend de Kersaint â ce sujet. 227, 228. (An I). — Elle demande des explii-aiions à l'Angleterre. 228 (An 1). — Armement maritime qu'elle ordonne, et levées qu'elle fait pour défendre les côtes.
228 (An I). — Elle adopte trois questions pour le jugement de Louis XVI : 4* culpabilité; 2'' appel au peuple; 5" p«>ine. 228 (AnI). — Cliacun do ses membres prononce son vote du haut de la tribune, lors du jugement du roi. 228 (An I). — El!c fait Pappel nominal sur la première question relative au jugement du roi; nombre de ses mcmbn s présenta. et absents. 228 (An I). — Six cent quatre-vingt-quatre membres votent pour la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I). — Elle lit une lettre de l'ambassadeur d'Espagne, relative au salut de Louis XV]. 229 (An I). — Elle décrète qu'elle écoutera les défenseurs du roi après le recensement des votes.
229 (An I). — Avant Tappcl nominal sur la troi* sième question, elle s'occupe de plusieurs objets incidents. 229 (An I\, — Trois cent quatre-vingt-sept voix prononcent la peine de mort contre Loiii» XVI; non président prononce l'orrét d^une voix altérée. 250 (An I). — Ce qu'il faut penser de son jugement relativement au roi. 230 (An I). — Trois cent quatre-vingts voli se prononci^nt contre le sursis . ou l'appel au peu-
ple, en faveur. de Louis XVI; son exécatloa vin|;t-qiiatre honres est ordonnée. 234 (An I). — EH* rédige en décret le résultat des appels nomiaoni. 2M (An I). — Refuse^ Louis XVI on sursis de Croia jours qu^ildenunde; elle lui permet de cbobir tel du culte qu'il voudra. S34 (An Q.-^ Elleaiése, à l'ordinaire, le jour de Fexécution do Louis IfVL 25i3 (An I). — Elle accorde les boqooBfada Povibéoa à Kichel L«prl!etier de $aint-Fargoa«. 293 {kn I). — Elle fait suspendre les ponrsuiiet commeaoéta CMilve les septembriseurs. 25 A (An I). — EUe porte «Il dôcnt contre les jeux. 254 (AnI). ~ Elle déelsre ^m la guerre existe entre le peuple firançsia et les gouvernements d'Angleterre et de HolUnde. 234 • 235 (An I). — Mesures guerrières qu^ello prend* 235 (An I). — Elle met la guerre et les finances à Tordre du jour; elle établit un comité de défense çénêrale. 25 (An I). — Elle s'occupe de la marine. 236 (An I). — EU décrète une émission d^assignats de huit œnts roiI|toBS 23C (An I}. — Elle accueille avec empressement le vos de la Belgique d'être réunie a la France. 236 (An I). — Conseils qu'elle adresse aux riches; ses proclamatlona au peuple. 238 (An I).— Elle s'occupe des désordres de la rue des Lombards ; sa séance orageoae i ce sujet. 239 (An I). — Elle renvoie Marat et les ioetigolonra de trouble devant les tribunaux ordinaires. 259 (An 1).~ Elle envoie à Lyon des commissaires inveatis de j^ns pouvoirs ; elle ordonne des visites domi^tiaires dons toute la France. 240 (An I). — Elle ordonne k recensement de toutes les sections de Paris. 240 (An I). — Elle renvoie k un autre examen le projet de constitution lu par Condorcot. 240 (An I). — Elle apprend la nouveUe des désastres de rarmée de la Meuse. 240 (An I).
— Elle porte un décret relativoment aux volootaires des départements. 244 (An I). — Elle adopte ovcc acclamations les diverses motions do Danton; accord et union des divers membres. 242 (An I). — Elle dér crête la réunion de Namur et de Louvoin à la France. 242 (An I). — Elle décrète la guerre eontroFEspogne; grandeur et patriotisme de cette sssenfibMfl nationale.
242 (An I). — EUe décrète b création do tribunal révolutionnaire. 245 (An I). — Divas décvots de salut public qu'elle porte; elle abolit la contrainte par corps.
243 (An I). - EUe vote l'orgunlsatlou du tribunal révolutionnaire. S44 (An I).— EUe odjokitlejuryau tribunal révolutionnaire. 246 (An I). — EUe dèôrélo l'arresution de Foomier dit 1* Américain. 246 (An Q.
— Agiution . querelles interminables de oes séances; causes de cette agitation. S47 (An I). — Son énergie en apprenant les désastres de Nenrinde; ello établit le comité de salut public. 249 (An I). — Elle rejetle b notion de Robespierre relative au bunnissement des dt)r- Téans. 250 (An I) Elle porte ploslonn décrets d'utilité générale, et ordonne le désarmement des piéiros et des nobles. 454 (An I). — Elle décrète la peine de mort contre les écrivains séditieux, et contre les provocateurs au meurtre et a la violation de la propriété. 254 (An I). — Elle envoie quatre commissairos à l'amiée do Nord ; ils signifient à Dumouriez le décrut qui l'appelle à U barre ; ils aont arrêtés. 252 (Au D*. — EUe décrète qu^e>le sauvera la patrie et s^occuperu ée la eonstitBtion. 252 (An 1). — Elle mande Duraourioi à sa barre; elle cnyoie le ministre de la guerre et quatre de ses membres à l'armée du Nord , avec pouvoir d*afTêler les généraux suspecU. 252 (An 1). — Sou décret fanr$te de suspension d'inviolabilité do
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•rOrlétMetdon braille « et leur cmpritomMraeiit &o fort Salat-J«aB, • Mmolllo. 2S4 (Aa I).-- EU« ordmiott ans oiwiicipalitM de garder pour olftf^et^ief femaiM et des eofiuiti des offlcien dévoués à Diunoiiricc. 254 (An I). — Son décret aa laveur des ouvriers et dos ptDVTvt; elle nomme Dampierre général es ebef, en ronplaceroènt de Oomouriex. 354 (Ail I). — Elle décrète la formation d^one armée de <|aarante mille hommes, de la4{uelle elle cxciut tous les priviléKiés ^ armée i|ui doit proirger Paris. 2^4 (Au 1). — EUe envoie hait commissaires ans armées du Nord et des Ardennes. 254 (An I). — EUo adopte le projet d'imard pour la réorganisaiiott du comité de saint public. 255 (An I). — Elle adopte Tordre du jour pour la pétition de la section de Bon^^onseil. 255 (An i). — Elle passe à Tordre de jour sur la dénonciation de TasaemUéo ccnirale. 256 (An I). — Elle est Uxée de mollesse, et perd la GonUance de beaucoup do patriotes* 256 (An I).-— â»on énergie la réhabilite dans Tupioion pnbliqne. 250 (An 1). — Elle met Marat en eut d'arresUtioo . et le décrète d'accusation devant le tribunal révolntioMiaire. 250 (An I). — Pache lai présente, au nom de b comimme , une pétition qui réclame l'exclusion des 'çironilin«. 260 (An,n. — Elle s'occupe de l'arrêté pris par la commqne; dispositions de cet arrêté. 261 (An II). — Uisciisaiun de» articles de la constitution ; ks é^neiiienU la forcent a Tajouroer. 262 (An II). — EUe décrète le nia&imum et la loi de civisme. 264 (An II). — Klle décrète Tcroission d'un milliard deux cent millions d'assignaU. 264 (An il). — Elle décrète Tenvoi de commissaires dans les départements; le comité de salut public est prOro{;é pour un mois ; elle règle la distribution des armées autour des frontières. S66 (An II) • ^ Elle vote un emprunt d'un milliard à remplir par les riches ; elle leur donne la faculté de prendre en paiement des biens nationaux. 266 (An II). — Elle est privée de l'appui des plus ardents révolutionnaires partis pour les armées. 266 (An II). — Elle décrète riqipre»sioD de la dénonciation d'Isnard et son envoi dans les départements. 267 (Au U). — Elle adopte les mesures proposées par les {{irondins. 269 (An II).— Elle se croit assiégée; elle demande au ministre de l'intérieur un 1 apport sur la situation de la capitale. 274 (An II). — Klle décrùte la suppression de la commission des douze «n Tab»cn:e des jacobins. 271 (Au II). — Elle ne peut prononcer la suppression de la commission des douze , uVtant pas en nombre le 50 mai. 272 (An II). -— Ses hanc*8 se garnissent de bonne heure. Elle mande k sa barre les autorités. Rapport de Garai ; discussions au sujet de la commission des douze; elle vote sur la propositiod de Vergniaud que Paris a bien mérité de la patrie. 275 (An II) . — La commune lui envoie trois dépntations ; elle idmet les administrateurs aux hooneors de la séance; discussion soulevée par la motion delà mise en accusation des douze; elle vr fraternrser avec les sections, et fait une promenade aux flambeaux . 374 (An II). — Duperretlui annonce Tattenut commis SOT sa personne par un soldat de garde; elle se lève en masse et mande à sa barre les commandants de la force »rmée; elle se rend en corps au milieu du peuple pour ftasênrer qu'elle est libre. 276 (An II). — Son décret 4 « mise en arrestation des girondins. 277 (An II). — I ne ère nouvelle s'ouvre pour elle après le coup d'éiat da 2 J«in. 278 (An II). — Elle prend rengagement de panTer la patrie sans les girondins. 278 (An II). — Kllr
déei^te une fête nationale pour le 4 0 aoAt ; ses craintes sur l'effet du coup d'état du 2 juin dans les déparlements. 279 (An II). — Est dans U nécessité de se servir dn peuple pour accélérer les affaires publiques ; elle renouvelle les comités, sauf celui de salut pubUc ; réorganisation du ministère ; elle travaille i une coostitulion. 2T0 (An II). — Elle rejette le projet modérateur du comité de satut public; elle vote la constitution de fT93; die adopte la dédaratinn des droiu de Tbomme. 280 (An II). — Les départements pensent qu'elle a été asservie par la commune au 2 juin. 284 (An II). -.- Les commissaires qu'elle envoie aux armées de TOuestne s'entendent pas, se contrarient et contrarient les généraux. 282 {\n II). — Ses mesures énergiques contre l'insurrection la concentrent dans quelques villes. 282 (An II). — Mesures vigoureuses qa'dle adopte contre la Vendée. 282 (An II). — Discussion soulevée par Tinsorrectiun des départements ; elle décrète que les journées du 54 mai et des 4^ 2 et 3 jnin ont sauvé la république; elle envoie des représentants dans les villes insurgées; des troupes partent pour Évreux. 282 (An II). — Elle envoie des commissaires dans les départements pour hâter la levée de trois cent mille hommes. 284 (An 11). — AcUvitè qu'elle déploie contre les dangers qui entourent la république. 284 (An n). — Les résistances organisées par les girondins l'irritent; elle ne voit plus en eux que des en ncrols de la république. 285 (An II). — Elle adopte les conclusions du rapport de Saint-Just contre les girondins ; elle bit arrêter de plus Gondurcet et DevéritS ; des troupes sont dirigées sur Lyon et Marseille. 286 (An II). — Elle se • repose sur le comité de salut public pour Texécmion A^ grandes mesures ; elle exerce toujours l'autorité suprême par ses décrets. 286 (An II). — Elle acquiert la preuve, par les aveux de Duperret, que les girondins ont de» intellip,ences dans Paris ; elle fait marcher des troupes cuntre le Calvados : les fédéralistes sont battus et dispersés. 287 (An II). — Elle est exaspérée contre les girondins par l'assassinat de Marat; elle assiste en corps à ses funérailles. 287 (An II). — Craintes que lui inspire la Vendée ; généraux qu'elle traduit à sa barre ; désastres éprouvés par nos .irmées. 288 (An II). — Troisième onniiorsnire de U fédération au f 0 aoAt ; détails de la fête qu'elle ordonne à cette occasion. 289 (An II). — Elle décrète des greniers d'abondance dans chaque district; elle défend les illumin.itions aux fêtes nationales. 294 (An II). — Elle décrète le recensement des denrées dans toutes les communes de la république. 294 (An IT). — Elle laisse ap.ir I* s jacobins. 294 (An II). — Elle proclame le principe de la levée en masie;sur te rapport de Barrère', elle la décrète; premier article de ce décret.292(An II) .—Elle décrète l'arrestation des suspects: pouvoir^ qu'elle confère aux envoyés des assemblées primaires. 292 (An II). — Pouvoirs dont die investit ses représentants en mission, mesures qu'elle prend pour Ib défense de la république,
295 (An II). — Ses immenses travaux ; pouvoirs qu'elle donne au comité de salut public; décrets d'urgence qu'elle rend dans l'intérêt de la patrie. 294 (An II). — Embarras que lui suscitent les insurrections royalistes.
296 (An II). — Dangers qui menacent fa répnblique à la fin de Tan II ; accusation de Billaud-Varennes contre Tes traîtres ; excellence de l'esprit public ; motifs qui la portent à se défier des nobles. 297 (An Uju — liaisons qjai Tcngngcnt i étendre la surveillance qu'elfe exerce sur les noble< aux gênerait» républicains. Î98
TAJHiB
conuiM le jour; an salaire de 2 Cr. ptf jooretC aUmié mm bommei du peuple qai t^occupeat dei if&iret pdMi- ^Mi, 500 (An II). — Elle décrète iet meraret qai meuent k terreur à l'ordre da jour. 500 (Ad ÛK
JosUBcttion det mesvres révolationnairet qa'eUe
est forcée de preodre. 504 (An II). — Elle décrète que U France est en révolation» et que «on i^vcr^ ncment «era révolatioooaire. 505 (An II). — Elle réorpniie les comités de salât pablic et de sarTeillaoce générale; composition de ces comités. 506 (An II). <— Elle se lève sponUnément en roasse> et proclame que le comité de salai pablic a toute sa confiance. SOS (An II). .- Son ardeor poar la défense de la patrie ; elle annuité les engagements des muscadins dans les charrois. 508 (An II). — Elle prend des mesores pour que l'agriculiure ne souffre pas des bras qui lui sont enlevés pour les armées. SOS (An II). — Elle étend la loi da maximum k tons les objets de première nécessité ; justification de cette mesure. 509 (An II). — Elle adopte le nouvel acte de navigation française; elle décrète la liberté des mers. 509 (An II). — Elle exige la plus grande probité des administrateurs 509 (Au II) .^ Elle adopte le projet de publication d'un journal destiné à recueillir les traits de vertu ; Grégoire en est chargé. 509 (An 11). — Pétition qui lui est adressée par les jacobins pour la mise en jugement des girondins. 510 (\n II). — Elle fait poursuivre impitoyablement les fournisseurs fripons ; elle fait même condamner un de ses membres qui a entrepris une fourniture ; elle parvient k purifier les administrstions. 510 (An II). — Elle envoie les girondins devant le tribunal révolutionnaire. 51 1 (An iJ). — Eut de U France après U mise en jugement des girondins; effet de la terreur dans toute la France. 512 (An II). — Elle adopte à Tananimité le décret proposé par Saint-Jast pour Forganisaiion du gouvemelnent révolutionnaire ; elle place l'autorité gouvernementale entre les mains du comité de salut public. 514 (An II).— Elle décrète i l'unanimité les bases, l'oi^nisation, le mode d'action et les principes du gouvernement révolutionnaire. 516 (An II).— Elle adresse ane proclamation i l'armée de l'Ouesi; elle lui ordonne d^eiterminer les Vendéens avant la fin d^octobrê. 517 (An If). — Décret de colère qu'elle reud contre Lyon. 519 (An II). — Elle décrète que TarméeduNord a bien mérité de la patrie. 520 (An II).— Nécessité où elle est de frapper les grands coupables. 521 (4795). — Lettre des représentants du peuple envoyés en Vendée. 521 (1795). — Rend nne loi qui confère au jury le droit de clore les débats judiciaires. 525 (An II).— Système de rigueur qu'elle déploie contre les villes rebelles. 526 (An II). — Rappelle les commissaires envoyés dans les départements. 527 (An II). — Ses commissaires réorganisent Tarmée républicaine à Angers et i Rennes; ils appellent les citoyens du Nur«i aux armes. 52S (An II). — Se disposée reprendre Toulon ; importance de cette place pour les coalisés ; elle met au concours le plan d'atuque. 52S (An II). — Son activité, son dénouement k la chose publique. 529 (An II). — Met en réquisition tous les navires marchands ; elle crée de nouveaux officiers de marine; mésintelligence qui éclate entre ceux-ci et les anciens officiers de cette arme. 529 (An II). — Sa confiance dans le comité de salut public. 5S9 (An U). — Rend nne loi contre les étranners. 529 (An II). — Adopte une motion de Chabot sur l'inviolabilité «les députés ; elle rapporte ce dé-
€n^ klMtoMio. 55# (An n). — RlgMora qa'Adft* pIbU coatra Iet dôtenos. 550 (An II). • - Reçût vt adreue d'adhérion éoa jacobina ; articlet de cetieadn»se. 551 (An II). ** SfRatiott dos ég^iw»; évabntian des ol^ets ea pPovQMUMU 8«l iàn II); ^ AbjuMîondi cnlto GatboUfoe; énbllmaienfc ém e^lm ëe In Baisen. 555 (An II). — Décrète qoo les citoyens sont libres de fie pas se tateyer. 554 (An II). — Décrète qoe Téglisa de Notro-Dnme sera oonaacrée an cnlte de la Raisao. 534 (An II). — Décrète que les cendres de Jean-Jacques Rousseau seront déposées an Panthéon ; elle en rejette celles de Mirabeau, et les remplace par celles de Marat. 555 (An II). » Prodame la nécessité d'une éducation nationale; plans qui lui sont présentés à ce sujet ; elle rcconnaft la nécessité d'une édocatiou physique. 535 (An II).— Abolit les jeux, la loterie;!»vros qu'elle fait imprimer pour la jeunesse ; institutioa de féiea de et récompenses nationales. 555 (Ao I/).
— Décrète que chaque citoyen est libre de se vêtir ^ sa manière. 555 (An II). — Une scission s^opère parmi les montagnards. 557 (An II, . — Décrète que l'armée de Toulon a bien mérité de la patrie. 539 (An II). — Décrète que Toulon sera appelé Port-de-la-Montagne; vengeances qu'elle exerce sur cette ville. 540 (An II).
— Elle continue ses pouvoirs au comité de salut pablic; elle décrète l'arrestation de Vincent et Roosin, députés ; de Mazuf 1, chef de cavalerie ; démarches faites aupr^ d'elle pour leur mise en liberté. 541 (An II) . — Décrète que le faux dénonciateur sera puni de mort. 542 (\n II). .— Fait relâcher la manicipaViie de Fontainebleau et de Neuf-Rrissac j elle organise nne commission des mises en liberté. 541 (An II). — Réorganise la marine , l'armée de terre , Tartillerie ; elle simplifie la fabrication de la pondre ; établit de nouvelles manufactures d'armes. 544 (An II). — /méliore les routes ; crée le conservatoire du muséum des arts; loi qu'elle rend sur l'instruction publique. 545 (An II). — Décrète l'abolition de l'esclavage dtê hommes de couleor. 546 (An II). — Rend un décret dirigé contre ks ultra-révolationnaires. 549 (An II). — Est plongée dans la stupeur à la nouvelle de Tarrestation de Danton ; Robespierre défend cette mesure. 552 (An H). »- Repousse une pétition qui demande que la mort soit mise k l'ordre du jour. 357 (An II). — Régénère les mœurs du peuple ; sa sollicitude pour l'instruction publique, les sciences et les arts. 558 (An II). — Décrète U suppression des ministères, et les remplace par des commissions. 358 (An II). — Ses mesures contre les nobles et les prêtres; encouragements an commerce; ells nomme deux commissions pour s^occaper d'un code de commerce et d'instruction civile. 359 (An II). - Rend le décret qui reconnaît l'existence de l'Être suprême; fêtes qu'elle institue ; elle proclame In liberté des cultes ; justification de ce décret. 560 (An II). — Surreillance qu'elle exerce sur les généraux ; rapport de Bitlaud-Varcnncs sur la théorie du gouremement démocratique. 561 (An II). — Décrète que les armées ont bien mérité de la patrie. 561 (Aniq. * Décrète qo'dle fen triompher la république déauocratique. M (An II). — Elle décrète l'organisation do secours nationaux. 502 (An IQ. — Son dé«!<^ qui rend la laagot française générale dans tùttle la république. M (An II). — Décrète l'organisation d'une école de Xsrs. 663 (An II). •— Deux lenutivcs d'assasai— t surGollei* d'Herbois et Robespierre la rejettent dans des voies de rigueur. 564 (An II). — Célèbre fa fête de l'Être sa-
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prrii e. ^ticriftkm 4« «MtetSto. SU et S68 (An II). ~ iJiécrèio la Joi du 22 p nirial contre Ict eoneiiiU de la république; difpofiUoiM de cette Toi. 560 et 567 ^Ao U), — Metqres popaUires qu'elle adopte mt le rapport de divers iiieiiL**re»; leurs noms. 568 (An II).
— Décrète que les armées dn Nord, des Ardennesetde le Moselle ont bien mériU de la patrie ; elle les réunit sous le nom d'armée de Samkre-et-Meose. 570 (An II][.
— Gonmiet la faute de lever la séance le 9 thermidor ; elle se rassemble à septbeures du soir; allocution de Collot-d'Herbois. 575 (An II). — Met hors U loi Robespierre, Hanriot et les autres insurgés. 575 (An II). — OriJoone le désarmement do Técole de Mars; allocutions q\if loi adressent, contre Eobesplerre, Talien et Billaud-Varennes. 576 (An II).— -Se divise en lieux partis après le 1 0 thermidor : parti des comité», parti des réactionnaires on thermidoriens ; quels sont les appuis de cliacun d*eui ; leurs projets respectifs. 577 (An II).— Arrête qu'elle nommera elle-même, par appel nominal, les membres à remplacer aux deux comités. 578 (An II). — Rapporte divers décrets rigoureux , et notanunentia bi du 22 prairial sur l'organisation du tribunal révoluUonnaire. 578 (An U). — Suite des mesures réactionnaires qu'elle adopte. 578 (An II). — Ouvre les prixons; résolut de cette mesure. 578 (An If). — Tumulte qui s'éiévo dans son sciu à la lecture de rac€o<aiion de Lecointre contre les membres des comités. 579 (An II), — Repoa«se la demande de la liberté illimitée de la preisc. 579 (An II). ~ Belle conduite de ses membres lors de lexplo^ion de la poudrière de Grenelle ; décrets qu'elle rend li cette occaiïàii» 580 (An II). — Sommation qu'eMe fait faire aux places fortes occupées par l'ennemi ; ces pbces se rendent. 561 (An II). — Plosicurs sociétés populaires lui envoient de» adresses contre le modérantisme et l'arlstocratle; elle admet aux honneurs de la séance une dépatation des jacobins. 581 (An II). — Ghangemenu opérés dans sa physionomie. 585 (An II). — Renouvelle les lois sur l'émigration , et y ajoute des dispositions plus positives. 586 (An II). — Motion de Gaston sur les biens nationaux; elle U renvoie aux comités. 586 (An II). ^ Seê conespondances loi signalent le danger que court la république par l'élargissement de ses ennemis et l'incarcération des patriotes. 587 (An II). — Envoie à ses comités la propositiop qui interdit aux sociétés populaires de correspondre et de s'affilier entre elle«. 587 (An II). — Elle assiste tout entière i la translation des cendres de Jean- Jacques Rousseau et de Marat au Panthéon. 591 (An II). — Rapport de Robert-Lindet sur la situation de la république; décrets qu'elle vote pour le compléter. 591 et 392 (An II). — Décrète que le nom de tous les meipbres de toutes les sociétés populaires sera affiché et envoyé i l'agent national do district. »95 (An II). — Ordonne aux jacobins de prooédor à une épuration sévère de leur société. 595 (An II). — Adopte une loi destructive des sociétés populaires. 595 (An II). — Reçoit les clefs de diverses villes prises par l'armée du Nord ; elle décrète que cette armée a bien mérité de la patrie. 598 (An II). — Décrète que l'armée des Pyrénées-OrienUles a bien mérité de ta patrie. 598 (An îl). — S'occupe k améliorer le sort des masses; décrète qu'elle rend dans ce but. 899 (An II).— Rend divers décrets d'utilité publique ; détail de ces décrets. 400 (An II). — Fait confectionner le grand-livre de la dette publique ; elle décide que les aikes ne Auront plus salariés. 400 (An II). — Enrichit le
mnsémn des tableaux de la Belgique; elle rendaui bibliothèques les livres échappés à la dégradation. 400 (An II).
— Vote des encouragemeiitt aux gens de lettres et aux artistes. 400 (An II). — ^Décrèle la création du conservatoire des arts et métiers ; elle favorise le commerce. 400 (An II).—- Sa situation embarrassante entre les jacobins et les thermidoriens ; son décret contre les agioteurs ; elle met Carrier en accusation. 405 (An III).— Décrète la dissolution des jacobins, après une séance très-orageuse. 404 (An 11^. — ^Rend un décret qui réintègre dans son sein les soixante^ treize députés, mis en arrestation le 2 Juin. 407 (An III). — Décrète que les trois comités réunis , examineront toute dénoncbtion contre les représentants. 407 (An III). ^ Rapporte la loi du 27 germinal, »ur la police de b république. 407 (An III).
— Appelle Moreau au commandement do l'armée de ki Moeeile. 409 (An III). -~ Décrète que les armées du Nord et de Sambre-et-Mense ne cessent de bien mériter de la patrie. 409 (\n 111). ->• Accorde tue amnistie aux Vendéens. 411 (An III). — Sa présidence est dévolue aux plus fougueux des tho-midoriens. 414 (An III).
— Est dans une grande agitation au commencement de nivAse; pour quel motif. 412 (An 111). — Nomme la commission qui doit examiner la conduite des membres des anciens comités , pendant la terreur ; elle se sépare •u milieu de la nuit, dans la plus vive ag tation. 415 (An III). — Son système de bas<-u'e donne naissance à deux partts^qoiagiteittout Paris, et tendent à la rmvcrier. 41 4 et 41 5 (An III) — Dcsa^res occasionnés pir le retrait de plusieurs loU républicaines. 415 (An III). — Demandeàses comités réunis un rap|)ort «ur les individus resunts de la famille Capct, détenus dans les prisons.
415 (An III). — Son décret, qui divise la commune (!e Paris en douze municipalités; elle rend les biens aux héritiers de ceux qui ont été condamnés pendant la terreur.
416 (An III). — Adopte, sur la proposition de Siéyes, la loi à€'grande police , destinée i réprimer les rixes. 4 1 6 (An III). — Une troupe de femmes, exaspérées par la disette, vient lui demander dn pain. 417 (An III).
— Elle est 2nvahie par le peuple, qui demande dn pain et la constitution; discours de Van-Heck, orateur des sections. 418 (Au III). — Déclare, le 12 germinal, qu'il y a attentat à la liberté de teg délibérations ; elle charge lo comité de sâreté générale de traduire à se barre les vhcfs des agitateurs. 419 (An III). — Rend un décret qui chasse du territoire Barrére , Collot-d'Iierbois et Billaud-Varennes. 419 (An III). ^ Ordonne Parrestation de plusieurs députés montagnards; elle charge Pichegru de l'exécution de celte mesure, et le nomme commandant de la force armée de Paris. 420 (An III). — Annulle les décrets qui mettent hors la loi les girondins échappés i la mort ; elle les réintégre dans son sein ; elle rapporte ses décrets contre les ennemis de la révolution. 421 (An III). — Ordonne TarresUtion de Montant, pour la conspiration ditedesoeti/r rouler, 422 (An III). — Ress 'rre son alliance avec la Toscane et U Suède. 422 (An III). — Signe un traité de paix avec le roi de Prusse; avantages de ce traité pour la république. 422 (An III). — Décrète que ceux qui ont participé au régime de la terreur seront désarmés. 422 (An III). — Nomme une conunission pour réviser la constitution de 1793; nom des membres de cetie commission. 425 (An III). — Prend en considération des mesures proposées contre les*émigrés, et les renvoie au comité de sa'nt public. 425 (An III). — %%«ntages qu'*elle accorde ani Vendéens et aux chovam, pouf
TABLE
•mener leur tovmiteioD. 429 (An III). — Etuemblomcftla et inenacet contre elle. 424 (An III). — Insurreotion de» fanboorgt Saint- Antoine et Saint-Maroean ; plaçant ooi'cemant les grieb et la volonté du peuple. 425 tAo III). — Mcflores quelle prend contre Tininrrection dea fenboargs ; ms tribunes aont enrahlea par det femmes demandant dn pain ^ allocution ferme du président Vernier. 426 (An III). — Secours que loi amènent quelques députés; elle a le dessus sur les Canbourgs révoltés ; décrets qu'elle rend contre les députés qui ont appuyé Tinsurrection. 428 (An III). — Soutenue par les sections contre les faubourgii » elle les fait dc)>amier» 428 (An III ). — Elle dissout par un décret les sanS'Culottes rasteniblés a la commune le 2 prairial. 429 (Au ill). -^ Son inliumanilé envers le« dépuiës qui s'étaient suicidés en plein tribunal. 429 (An III).— Elle ordonne le désarmement des sections; elle décrète d'accusation plusieurs anciens jacobins, et fait arrêter nombre de conventionnels. 450 (An 1)1.) — Son décret, qui ordonne l'cipuUion des terroristes du sein des sections. 450 (An III). — Traite avec les Provinces-Unies ; stipulations de ce traité. 450 (An III). -- Accorde la paix à l'Espugne; à quelles conditions. 451 (An III). —-Ordonne que les prisonnieis de Quiberon seront traduits devant une commission militaire ; ils sont tous condamnés à mort. 452 (An III). — Décrète la constitution de l'an III. 455 (An III). ->— Décrète la suppression du tribunal révolutionnaire. 455 (An III). — Dirige, par les décrets àeê 5 et 4 5 fructidor , les élections prochaines; sagest^e de cette mesure; résultats qu'elle obtient. 456 et 457 (An III). — Les royalistes Taccusent de vouloir se perpétuer an pouvoir. 457 (An III). — Est en lutte avec les sections; elle n'ose réclamer Tappui du peuple. 458 (An III). — Rend la commune de Paris responsable de la sûreté des représentants j elle concentre toiu ieê pouvoirs dans un comité de cinq membres. 458 (An III). — Se déclare en pennanence ; elle casse l'assemblée des électeurs réunis au Théâtre-Français, et fait dissoudre par Menou cette réunion. 459 (An III. — Décrète la dissolution de la section Lepelletier. 459 (An III). -- Armes et forces dont elle peut disposer contre les sections; elle envoie Menou contre elles ; il hé- •iteà les atUqner; ellele dostitue. 459 (An III). —Remplace Menou par Barras , et lui adjoint plusieurs de ses membres» ainsi que Bonaparte. 440 (An III). — Les sections insurgées lui envoient un parlementaire ; propositions qui lui sont faites. 440 (An III). — La journée du 1 5 vendémiaire produit une révolution dans son sein ; elle s'aperçoit qu^elle a rapproché d^elle beaucoup de royalistes; il y a scission entre tes membres. 444 (An III). — Sa modération après le 1 5 vendémiaire ; les insurgés ne sont pas inquiétés. (An III). —-Renvoie la demande de Thirion au comité de législation ; elle rejette la réintégration des conventionnels patriotes rais en arrestation ; elle décrète qu*il ne sera rien changé aux é'ections. 442 et 445. (An III). — Dënonciaiion de TalUen contre des députés royalistes ; eJlc passe à l'ordre dn jour sur crtte motion. 445 (An III). — Adupto un décret contre les prêtres, les royalistes et les émigrés, dans le but de les écarter des fonctions publiques ; elle rtjette le rétablissement dumsximum. 448 (An III). — Elle temine sa session par un décret sur les moyens de (inir la révolution ; la clèture en <^t prononcée aux cru de vivo la république. 448 (An HT). — Retour sur ses actes ; recmvnaissance que lui doit la |>atrie. 448 lAn III).
ConTBiTioM DB Pajus. Article» prinelpnms ; blAoM qn*4hs
attirent sv le comte d'Artois. 72^(4814). ConvHiocB ^vlUe de) ; son bombardement pnr les Anglais. (An nq. — Est bombardée par les Angilnb pendant trois jours. 655 (4807).
Conr (cbâtean de) , appartenant i Necker , et Ulnstré par
•a fille, madame de Sta«l. 88 (4790).
CoBBitet (député) , est nommé rapporteur de la sion Atn catégories, 788 (1846). — Tâche doi ter le ministère. 794 (4846). — Est nommé miniflCro d'état et membre du consefl privé. 855 (4824). — Donna sa démission de ministre d'état; Il va préparer leséiee* dons de son pays; 858 (4821). — MinUtre dn l*intérieur. 859 (182^. — Son portrait. 859 4822.
GoBCBLLBS (de), est élu député. 844 (4849).
CoBDBLiEas (le club des) ; discoure qne Dnnt— y prononce contre LouU XYI. 445 (4794). — ConAat PinvioUbilité du roi. 445(47»!). — Tâche dn rivalteer avec les jacobins. 422 (4794). — Il ne vent pns la guerre. 156 (4792). — On le suppose vendu an dnc d'Orléans. 456(1792). — Se réunit avee les jacnblns dans le faubourg Saint-Antoine, et arrêie Tlnsurrection. 470 (4792). — Un comité général d'inanmcilon y est établi. 472 (4792). — Il fomente rirritatioa générale contre les girondins. 245 (An I). — Il propose des moy«ms extrêmes contre les girondins ; ses menaces contre eux. 266 (An III). — AgiUtion et maures de ce club contre les girondins. 268 (An II). — Demande i la convention la liberté des patriotes incarcérés. 544 (An II). — Déclare que Camille Desmoulins a momentanément p^^rdu sa confiance ; il se prononce centre Philippcaux , Bourdon et Fabre. 545 (An II). — Se grossit de toutes les petites sociétés populaires, et de l'appui des généraux patriotes. 549 (An II). — Est furieux de la non admission de Vincent aux jaoobins ; il tonne contre ce club et les modérés. 549 (An II). — Se perd dans la fameuse séance du 44 ventoae. 549 (An II). — Sa joie lors de la translation des eendres de J.-J. Rousseau et de Marat au Panthéon. 591 (An II).
CoaDOOB (la ville de) , se rend au marédial Sonlt. 664 (4810).
CoBFOU (lie de); Bonaparte charge l'amiral Bméys de s'en emparer. 545 (An V). - Est cédée à VAnçleterre par le traité du 50 mai. 750 (4 84 4).
CoBMBKur (de) , est élu député. 906 (4828).
GoBBET (président de la commission des anctens) , travaille les Bfiembres du oonseil pour les rendrefavorabl«f k Bonaparte ; ruse dont il se sert ponr écarter les patriotes. 564 (An VIII). —Harangue le conseil des «wjcents sur les dangers de la république; il désigoe Bonaparte comme capable d^assurer la traiH)nillité de la capitale ; il demande que les conseils soient transiérés à Saint-Cloud 5G4 (An VIII). — Veut pai 1er des pérUs de la république, le 49 brumaire ; il n^est ftas écouté.
CoBBDDBT, embrasse le parti de Bonaparte. 563 (An Vlll).
CoBhWAUS (lord) , fait prisonnières les troupes dn général Uunibert descendues en Irlande. 545 (An VI). — Keprésente l'Angleterre au traité d^Amirns. 603 (An DE).
CoBBT (Etbis de) , procureur de la ville de Paris , conduit le peuple ii THÔtel-des-In valides. 4 9 (4789)
CoBOH (ville de) ; les républicains y sont battus par les Vendéens. 505 (An II).
GoaOHA (village de) , est forcé par les Antrichieos. 480 (An IV).
Conps LéciSL4Tir. La convention décide qu'il' oc sera rien
DE L'HISTOUIE DE FUANCË.
k Yéfoqan ik m formation. 445 (An III). Osrertwe do fe« séance» par Napoléon. 623 (4806). — Napoléon le modiâo; Tige de set membres est fixé k quarante ans. 658 (4807). — Son adresse i Napoléon ; il est prero(^ et dissout. 702 et suivantes (4 81 5). — Déclare que la charte a Vassetttiment de tons les Français. 731 (4844).
CoBRBA DB CASno, so met k la tête des insnrgés de Porto* 834 (4820).
'^OfiSE (lie de) , est attachée à la France par les liens de la liberté. 78 (4 790). — Elle est en pleine insarrecUon. 283 (An II).
Coftsui (le général), fait arrêter vingt- cinq grenadiers de nie d'Elbe. 735(4845).
CoKTàs (les) , vont de Madrid â Séville, et enfin i Cadix , oà elles entraînent le roi. 842 (4825).
Coftwrro (ministre des finances) , ms opérations financières. 787 (4846).
Gmta (le cardinal) , décide le roi de Sardaigne à (rniter^ aveo Bonaparte. 462 (An iV).
CosTAt (savant) , fait partie de Texpéditlon d'Egypte. 544
CosTviiB (le), qvi est adopté par les républicaini 585 (An II).
CAtx DBOiT (le) de l'assemblée constitoante , est qualifié d'aristocrate. 48 (1789). — Refuse Talliance des consUtBtionnels. 444 (4791).
C&n DRorr (le) de la léginlative, repousse la pétition des MarseiilaU. 458 (4792).
G^Ts OArcRB (le) , forme un comité contre le ueio; démarches de ce comité. 49 (4 789).
Gkjcbbrt (député), est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
Coup o*btat , du4 8 fructidor. Réflexions qui le justifient ; opinion des divers partis ; bien qu'il a produit. 554 (An VI).
CoiTP D'iTAT du 25 joillet. Plan arrêté par Charles X et •ea ministres. 944 (1850).
CoiTPB (de rOise» conventlonnef^; accuse le parti brissotin d(s vouloir se rcoonstltuer. 508 (An II). -*- Aceuse Damon de modérantism^ , h la tribune des jacobins. 558 (An II).
CouppB (des Cêtea-du-Nord) , est rappelé dans la convention 407 (An III).
Coua DB Lovis XVI; elle est atterrée de la conduite ^ tiers. 6 (4789). — Décide la dissèhiUonde VatsenkBlék HfftionaU, 6 (4 789). — Conspire contre V assemblée naiiomale; mesures qu'elle prend. 44 et 42 (4789). —Se , lii^re i la joie , dans l'espoir de la dissolution de i'w •emblée constitoante. 24 (1789). — Son plan contrérévolutionnaire; ses appuis à Textérieur. 54 (4789). -^ Prétexte dont elle se prévaut pour s'entourer de forcés miliuires. 52(1789).— Méprise ThabitnaUonal et la eocarde tricolore. 54 (1789). — Tente inutilement de •'échapper de Versailles. 58 (1789). — Ses alarmes, en apprenant la marche de l'armée parisienne. 60 (4789). — Son déuppointement, relativement au ministère éatu-cidotte, 444 (1792). — Espérances que lui inspire Il coalition 465(1792). -* Pauvres ressources qu'elle emploie ; elle tente le moyen de la corruption. 1 68 (4792). -^ Son plan de défense, le 40 août. 472 (4792).
GovAs pmsvêTALBS ; instituées par Napoléon pour assurer Fexécution du système continental j leurs droits ; leur
juridiction. 667 (481 0).->£llef sont établies par la jorité royaliste de la chambre des députés. 785 (1645).
Cour botalb; son arrêt au sujet des trouUco et des mas* sacres dans les rues de Paris. 908 (1828). — Chai^ les X la semonce le jour de Tan, i cause de son indépendance ; la duchesse d'Angoulême la chasse do ka présence. 929 (1850).
CotmoN»E DB pbr (l'ordre de la), est créé par Bonaparte , après le sacre de Milan. 647 (1805).
CocaaiEB FiABÇAis (journal 1<>), est poursuivi et acquitté ; effeu de ce jugement. 874 (4825). — Son opinion sur le ministère Polignac. 922 (4 829).
CocasBS A PIED ; elles sont instituées par le directoire.
490 (An V).
Courses à cheval ; elles sont instituées par le directoire.
490 (An V).
GoufiTRAT (ville de) , est prise par les Français^ bataille de ce nom ; ses résultats. 564 (An II).
CouRvoisiER , essaie de remplir les lacunes du projet de loi sur ]9l responsabilité ministérielle. 808 (l8l9). --> Devient ministre de la justice. 92 1 (4 829). •— N'accepte le ministère de la justice qu'avec certaines conditions. 923(1829).
Cqvjstard (ex-lieutenant de» maréchaux de France) ; il est mis en jugement. 31 1 (An II). — Est condamné par le tribunal révolutionnaire. 327 (An II).
GouTHON ^conventionnel), fait parÇe du ç6té gauche de la lég^lative. 420 (1794). ^ Sa motion motivée, relativement au jugement de Louis XVI. S25 (An I). — Il demande , au nom de ja montagne , que la guerre et les finances soient mises à l'ordre du jour. 234 (An I). -» Réfute le blâme que Guadet a jeté sur Tinsurrection. 273 (An II). -~ Demande la mis» en arrestation des girondins dans leur domicile; il comprend dans cette bmw sure Clavière et Lebrun , ministres. 276 (An IQ. -* S'ofTre pour aller en otage à Bordeaux , pour répondre de U sûreté des girondins. 279 (An II). — Demande un décret d'accusation contre les administrateurs qui ont trempé dans b révolte des dcpartemenis. S82 (An II). -~ Bst adjoint au comité de salut public ; il y est conservé au renouvellement. 286 (An II). — Est envoyé pour faire des levées dans les départements qui enton « rent L^on ; il soulève les populations de ces départements. 504 (An II). — Fait prévaloir au. siège de Lyon le système de l'attaque en masse. 348 (An II). -r- Est .adjoint i Dubois-Grancé pour terminer le siège de Lyon ; Il y amène les volontaires du Puy^de-Dême, du Cantal et des départements voisins : son entrée en cette ville. 51 8 (An II). » Est remplacé i Lyon par Collot-r d'Heri>ois et Fonché. 327 (An II). - Signe rarrêié du 2 prairial. 364 (An II). — Est chargé de motiver la Ini du 22 prairial ; dispositions de cette loi. 366 et 3G7 (An II). — Demande le renouvellement du comité de salut public ; tous les membres sont conlirmés dans leurs fonctiona. 507 (An II). ~ Repousse les attaques de Bourdon (de l'Oise)^ et défend le comité de salut public. 568 (An II). — Ne peut réussir ^ prendre la parole le 9 thermidor; il ett décrété d^accusatiun , et arrêté. 274 (An II). — Les officiers de police refusent de récrouer; il est reUché. 375 (An II). ^Sesco-accuses et lui se croient assez forts pour dicter la loi , après leur mise en liberté. 375 (An II\ — Eit blessé dangereusement au moment de son arrestation ; il est exécuté le 10 thermidor. 376 (An II).
^ootitribr (conventionneiy, est absent pour commission
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CAMmt ^MâHI« 4e)p flit e*Siiée pv NapoiéMi for I»
«Iiaét ; m dUiails ; MTéniiM*. 70» (4 844). CftASSOtw (oonveatimmcl) , «'«ppote i la Ui «mlrB f •fli- '
lUtkMi a«»fMlélé»p«f«kif«s.50K(AnU}.^E«t4l^ |
crélé J*arresteiion/4S4 (Ab IU).
CBàT»0>xim (k fart de) , le rani M «énérU DdMM.597
(An II).
CmicsB-LAToocn:, «ft^ooimné in«ail>re de U oomnia-
•ion chargée de révîMr U contiitution de 4795. 42S
(An III).
Crillou (le eonife de) ; ton avis sur la réponse de
LooUXV1.44{4789).
Cam piVÀKaèBB. QatHes en furent les causes; sa 6n.
SOS
Ceosmb .(lieutenant de police) , donne d'atilet renfelQne-
menuaux électeurs. 47 (4789).
CuaiRT (la montagne de). Soult y est repoussé dans une attaque. 696 (4845).
CvLTB CATHOUQDB. Il ost abjuré par Tévéque de Paris et d'autres membres du clergé 555 (An H).
CvMBBaLAiiD (le duc de). Son Toyage ii la cour de Charles X. 869 (4825).
Ctmn (tribun) Tait la motion d*ériger la république cd empire. 645 (An XU).
CtTB^(ies) excitent au mécontentement. 85 (4790).— La plupart se refusent au serment constitudonnel. 92 (4791). ... Leurs intrigues et leurs menées inutiles pour intéreiser le peuple à leur cause. 92 (4794).
CoBTiiis (salon de). 4 5 (i789).
Cvssn- (cx-convcntionncl) fait partie d'un complot contre le directoire. 467 (An IV).
Cu9tT (Gabriel) est condamné par le tribunal révolutionnaire. 527 ( An II).
CvfTiBB, général. Sa proposition dans la séance du 4 aoAt. 42 (4789). — Attaque les Prussiens; s^empare de Spiie , de Worms et de Mayence. 497 (An I). — U s^empare de Francfort-sur-le-Mein \ il indispose la population; M position critique. 207 (An 1). — Est forcé d'évacuer Francfort; Il repasse le Ehin. 246 (An I). — Il est rejeté dans Mayence. 256 (An 1). — Il se plaint des opérations de Beumonville. 256 (An I). — - Il est poursuivi par les Prussiens et se re.-ireàWcissenibourg; il laisse vingt mille hommes dans Mayence 285 (An I). — Il loi est enjoint de débloquer cette place ; il en laisfe échapper l'occasion ; son armée est mi»e en déroute. 285 (An I). — Est nommé au commandement de Tarmée du Nord. 285 (II). -* Marat le dénonce à la convention. 286 (An I). — Soupçons qui planent sur lui ; reproches qu'on lui fait ; dénonciations do Marat et de Camille Desmoulios ; il est décrété d'arnatation; il est mis en accusation. 288 (An I). -» Il est renvoyé devant le tribunal révolutionnaire; son procès ; sa condamnation à mort. r02 (An II).
CsBBBiaikFV (aide-dc-<.-amp d'Alexandre) , séduit un employé, qÉi lui livre le plan de campagne. 675 (4 842).
Dàbbadib (le capiuii»^ refuse i un conimisAàir»-^-p«4ei de (aire {eu sur le peuple. 904 (1827).
Oagovkbt (le général) se BuiatÂent sur le champ ifa ht- Uille au Mas-d'Eu. 885 (An IQ. » ÉpriHive de grandi . revers dans les Pyrénées-Orientales ; H reprend la Rgae de la Tet. 506 (An II). — Pomp»ttit le c«m9 de aei «w- ' ces dans la Cerdagne ; il foroe le cabinet de Madild èeavoyer une division de l'armée de Biscaye pour f^oppeeer à sa marche. 520 (An II). — Envahit la Cerdaene fiipagnole, il prend Puycerda ; sa mort . 504 (An U).
Dallbmagbb (le général) fait partie de farmée d'Italie. 460 (An lY^. -> Contribue à la défaite de la divUoQ Litpay à Fombio. 469 (An IV).
Dalmatib (la), est érigée en duché. 625 (I Z(^) .
Damas (Roger de) > général, envaliit tes Éial^-RonaiM. 595 (An VIII).
Damas (le baron de) établit une espèce de gouvernement royaliste a Toulouse. 745 (1845). — Devient ministre de U guerre. 845(1825).
Dambbat, est nommé ministre de la justice. 728 (4 844). — Se montre Tennemi des principes de la révolution. 79t (4 844).
Damibttb (ville df). Bonaparte s'y embarque en quittant rÉgypte. 562 (Au VIII).
Dammabtih (le général), est chargé de commander TkrtAlerie de la dix-septième division militaire , qui comprend Paru. 522 (An V).
Dampiebbb (le général). Il mérite un éloge univeniel par sa conduite k Jemmapes. 208 (An I). — Il se prononce pour la république contre Dumoaricv; son exemple entraine plusieurs chefs. 252 (Au I). — O devient gëodral en chef en remplacement de Bumonries. 254 (An I). — Les trahisons rendent sa position très-^Iftdle. 262 (An II). — U meurt d'un coup de canon; sa perte est un malheur pour la république. 266 (An II).
Dabbmabck. h promet une franche neutralité à la France. 467 (4792). — Il garde U neutralité dans la guerre entre les puissances et la république française. 255 (An I).
— Il propose au directoire un congrès européen pour traiter de la paix. 459 (An IV).
Dabicab (le général) commande les sections insurgées. 440 (An ni).
Dabtoii, conventionneU Son premier exploit révolutio»nairo. 27 (4789). — Son accusation contre tous les rainisiras. 8'J (i790). — Chef du club des cordeltera. 422 (4594).— Établit nn comité insurrectionnel anx cnr^ deliers; son énergique allocution aux insut^. 472 (4792). — Il harangue la législative au nom delà commune. 476 (1792). — Est nommé ministre de la justice dans la formation du conseil exécutif. 476 (4792).
— Est membre du conseil-général de b commune, ainsi que du conseil exécutif, dont il cherche à a'empnrer; sa politique et sa popularité. 4 78 (4 79^.— Safarran résolution d'attendre les Prussiens à Paris ; ses énergi-
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^M paroles à ce MiJeC 484, 482(1792). —Em justifié ^aroir codçq Iq projet dlmmokr les déteons. 782 ^79^. — Peint les périls et les ressources deUFrance. 482(4792). — Combat la proposition de quitter Pa* ris; ses énergiqaes paroles au nom des républicains. 482 (479JQ. — Est éla conTenUoonel k Paris. 486 (1792). — Qaoiqae opposé aux girondins, travaillée les rapprocher des jacobins. 4 87 (< 792) . — Son bean discours» dont chaque proposiUon est convertie en décret. 492 (4792). — Son discours sage et conciliateur. 493» 494 (An I). — Motif qui lui fait quitter le ministère. 498 (an 1). — Il anéantit d'un seul mut la loi sur les provocations. 499 (An I). — Sa vive altercaUon avec Marat^ leur réconciliation. 206 (An I). — Il demande la mise en accusation du roi comme urgente. 243 (An 1). — Il t' efforce de rétablir le calme parmi left membres de la convention ; sa motion sur le ministère. 233 (An I)^— Arrivant de Belgique» fait un discours sur Purgence des secours à envoyer i Dumooriez ; ses autres motions. 244, 242 (An JQ. -* 11 fait abolir la contrainte par corps. 243 (An I). — Son beau discours au sujet du tribunal révolutionnaire. 244 (An I). — Son discours sur Timmlnence des dangers de la patrie » et sur l'urgeace dos mesures de salut public. 244» 243 (An I). — Il prend la défense de Dumouriez ; son opinion relativement V l'expulsion des girondins. 243 (An I). — Il est envoyé auprès de Bumonriec pour le ramener au devoir et le surveiller ; son entrevue avec oe général. 248, 249 (An I). - Il est interpelé de dire ce qu'il penso de Dumouriez ; son rapport plein de modération. 230 j(An I). ~ Il fait une harangue pleine de patriotisme; il adresse de vifo reproches aux girondins; il prédit le sort des récalcitranU. 230 (An I). — Il râplique longuement aux girondins; il fait son rapport relatif k l'armée du Nord ; nouvelle accusation de la part des girondins. 233 (An I). — Sa belle justification ; il pulvérise, en improvisant » toutes les imputations ar^ ticolées par Lasouroe contre lui et le côté gauche ; effeu de son discours. 233» 234 (An I). — Il est membre du comité de talut public dans sa réorganisation définitive. 233 (An I). — Sa réponse k Péiioo reUtlvement à la pétition de la Halle-anx-Blés ; il engage i'aisemblée i l'union» à la paix. 257 (An I). —Prend part à la discussion delà constitution. 262 (An II).— Ce qu'il dit sur la répartition de l'impét. 263 (An II). «» S'oppose à l'article premier du décret présenté par la commission des Douze. 269 (An II). — Son apostrophe k Isnard. 270 (An II). — Paroles menaçantes qu'il adresse aux girondins. 274 (An II). — Combat les principes de la pétition de la section des Gandes Françaises; son allocution provoque l'insurrection. 274 (An II). — Recule devant l'insurrection; U voudrait qu'on se eontentAt d'exiger la suppression de la commission des Dou^. 272 (An II). — Appuie la motion deThnriot pour la suppression du comité des Douze; il demande un exemple terrible de ce comité » s'il est reconnu coupable* 278 (An II). — L^$ chefs de Tinsnrrection se plsignent de ce qu'il fléchit. 274 (An II). — S'offre pour être envoyé en otage dans les départenients. 279 (An H). ^ Appuie les propositions énergiques de Lejeune et de Robespierre; son discours. 280 (An II). — Appuie la demande de la mise en accusation des administrateurs en révolte; ses allocutions à ce •njet. 282 (An IH). — Appuie fortement le recensement des denrées dans toutes les communes de la répu- Miove. 294 (An II). <- Appuie les proposiUons éner-
Jjliws piéiejyef â k oonfiMimi piirla. jt^tlhi^ j^ (An II), — Appuie la levée en niasse; propositioiia qu'il fait adopter. 292 (An II). - Propose d'ériger k conseil exécutif en gouvernement provisoire; son projet est rejeté; la oonTention y revient phu tard. 294 (An II). — Sa harangue sur les mesures V prente contre les ennemis de la république; il propose d'allouer 2 fr. par jour aux hommes du peuple qui consacreront leur temps à la république. 500 (An II). — Est adjoint au comité de salut public; il refuse d'y entrer; il demande un congé pour aller visiter sa fomiUo; A fait adjoindre » avant son départ , BilUod-Varennes et Gollot. d'Herbols au comité de salut public. 806 (An in. — Est à la tête du parU des modérés. 557 (An II). — Est accusé de modéramisme par Coupé; Robespierro le défend vivement; sa popularité est ébranlée par eeCio accusation. 538 (An U). — Est le chef dn parti modéré. 540 (An II). — Défend faiblement FabranFEglaii^ Une. 645 (An II). — Prononce un diseonrs do concilia- Uon i Toccasion de l'ébrgissement des patriotes. 548 (An II). — Dénonce i la convention des «Itra-révolntionnaires. 534 (An U). - Sa sécurité an milieu des dangers qui le menacent ; il dit ^t jamais un n*osera l'arrêter; U; est arrêté avec ses amis politiques. 552 (An II). — MotiCi qui décident le comité de salut pubUo V l'attaquer. 532 (An II). — Est décrété d'acciasatioB sur b rapport de Saint-Just. 535 (An II). — Motifs qui le rendirent suspect au comité , et qui causèrent son arresution. 554 (An U). — Son courage devant le tribunal révolutionnaire ; ses réponses à Taoeusation de Saint-Just; sa condamnaUon ; son eiécu- Uon. 554» 535etsuiv. (An II).
Daiituck (la ville de) est assiégée et prise par Lefebvrt. 631(1807).
Dàrimajou» membre dn comité des électeurs; son dévonomeut. 23 (4789).
D^aTEB» est condamné a mort pour sa complicité dans ia conspiration Baboeuf ; son exécution. 467 (An IV).
Dartigottb» conventionnel, est riommé commissaire pou? l'exécuUon do décret le la levée en masse. 292 (An 11/ — Est décrété d'arrestation. 430 (An III).
Dabu» conseille i Napoléon de s'arrêter à Witcpsk 671 (1842). r- • «•
Dàvbesitok, est nommé professeur de l'école normale fto (An II). ^ oj
DAVBBXMBSinL» cst cxclu do la représentation nationalA 373 (An VIII).
Dàvbigkt est arrêté comme jacobin ; il est mis ce \ccu saUon. 430 (An III).
Daucht (le député) est arrêté le 4 8 firactidor. 527 (An VI).i DAUiiou,oonvenUonnel. Son voté "ur la troisième question. 230 (An I). — Est nommé membre de la commission chargée de réviser la constitution de 4795. 421^ (An III). — Éclaire de ses lumières la discussion de la constituUon de Ten III. 455 (An lU). — Appuie vivement les décrète des 5 et 45 fructidor» concernant les élections et le directoire ; il devient Tobjet des invectives des royalistes. 437 (An III). - Est membre du comité qui concentre tous les pouvoirs de la convention. 459 (An III). — S'oppose i ce qu'on atteque les éleo^ tiens. 444 (An III). — Est nommé présidentdu conseil des cinq cente. 430 (An IV). — Embrasse le parti de Ronaparte. 365 (An VIII). — Est élu député 844 (4/^4 0> .. Est réélu député. 906 (4828).
tABI.E
DMmwi^ éMftt 4d) , rëuiif , alUieftt pfMester ewilre IccdéereU de rtitcmbléoeoAsUHiaiilc. 70 (4785).
Dawtaiwxhjrt, c©fn«itn4a«l de pendarmerie d*éliie,e8l refforteor dtM le preeèi du dae d'Eoghien, 6f2 (An XII).
Datid , conventloimel , c«l ëla rq>ré5enUrit i P«rî«. 4 S6 (1792).^ Est Tordonnateorde h fétc pônr le troisième •nftlyenaiTO de la fédératien ; détails de cette fêle. 999 (An II). — ^ Entre an comité de siVeté générale. 506 (An II). — Est éliminé dn comité de sdreié; il est mil en arrestatl^on comme complice de Robespierre ; reproches qu'on loi feit. 978 (Ad II). — Lccointre demande sa mise en eccusation. 579 (An II). ~ Est arrêta. 444 <An III). — Est mis hors d'accoMlion sur le rapp^t de Merlitk, de Doiai. 442 (An III). — Est décrété d'arrest«thin> 450 (An III).
Dayidovich (le général), est laissé parWurmserpoaP garder le Tyrol. 485 (An IV). -^ Perd la bauille de Rovérëdo contre Bonaparte ; son armée est mise en déroute. 485 (An IV). — Force Vaubois à la retraite, et prend la Corona et Rivoli. 488 (An IV). — Ifjnore la dëroute de f armée d'Alvinxi ; les Français se portent sur lui; il est forcé i U retraite. 489 (An IV).
Datoost (le général) chasse les Espagnoîs du camp de Peyrcstorte. 520 (An II).— Fait partie de Vcipédilion d'Egypte. 544 (An VI). — Est nommé maréchal de France. 645 (4804). — Commande à Austerlilx on corps d'observation. 624 (4805). — Gagne la bataille d'AwersUedt. 626 (4 806) — Prend GostrLo, sa garnison et son parc d'artillerie. 627 (4 806). — S'empare de Leipsick ; déloyauté de Bluclier. 627 (4806). — Bat les Autrichiens à Pfafrcnliofen et à Thann. 654 (1809). — L*armée française est sous ses ordres après Wagram. 660 (4 809). — Bat le général russe Bagration à Mohilow. 678 (4842). — Sa conduite admirable à Krasnoé. 685 (4842). — Défend vaillamment HamiMurg. 702 (4845). — Est mis à la tête des soldats français sous Paris; caractère deDavoust. 759 (4845). ^ I^égocie un armistice, qui est refusé. 764 (1845).
Dbbar , chef de la légion de poliee , est arrêté pour une conspiration royaliste; il est acquitté. 494 et 495 (An V).
Dbbàts (journal des). Son énergique protestation km de la nomination du ministère Polignae. 924 et 922 (4829).
i>BBBLUf MB » magistrat estimé , est nommé préfet de po* lice sous le ministère Martignac. 904 (482B).-^ Réhabilite cette administration odieuse. 904 (4 828). — Est remplacé i la préfecture de police par Mangin. 924 (4829). -r- Est nommé président du tribunal civil de la Seine. 92t. (4829).
]>t8£ÉS«» difer la Dr6me, e.<t du comité insurrectionnel. 469 (4 792).
DEvat (Jean) , conventionnel , fait le rapport de la commission qui indique les moyens de sauver la patrie; teneur de ce rapport ; il motive ce rapport. 4 65» 4 66 (4792). — Il est nommé membre dn comité de salut public. 250 (An l). — Il est nommé membre du comit' dé salut public dans sa réorganisation définitive. 255 (An I). — Appuie la sortie de Tallien contre l'ancien comité. 579' (An II]. — Sur sa motion, il est institué une fête nationale eu mémoire de la cessation des hAftItités; un monamen: est décrété pour en conserverie souvenir. 545 (An V). — Est adjoint li Roberjot
ae congrès de RàsUdt. 542 (An Vl). — R«fott . MM que ses coflègnes , YûtéV^ de qtHtcr Rasudt dans les vingt-quatre heures ; ils partent le toir même , et »aat égorgés par les hussards de S»4lers ; il fait le mott ei échappe i ses assassins. 550 (An YII).
Décade. Est instituée pour remplacer le dinkanche. 553
(An II).
Decaux, député, devient ministre de la goenr. 904
Decazes (le duc de) , est ministre de la police ; il se déclare partisan de la modération. 787 (4S46). — Après de grands efforts, fait rejeter, à une faible minorité, \t* catégories. 788 et 789 (4846). — Encourt la haine te royalistes comme principal auteur de rordonnaocc do 5 septembre. 792 (1816). — Inspire seul , parmi les ministres, quelque confiance à la France. 705 (4847). — Recompose le ministère, et garde pour lui le département de llntéTicur. 805(484 9). — S^oppose i la roniion de Barthélémy. 809 (4849). — Bruit de sespro- JeUanti-Ubérauk. 845 (4849).-- Est chargé de recomposer un autre ministère. 847 (1819).— Son indécision: êCê menées corruptrices ^ l'égard des centres. 818 (184 9). — Indispose à la fois les royalistes et les liliëraux. 84 8 (1849). — Fait écarter les pétitions pour le maintien de la loi «électorale. 849 (484 9). — I><k:idéà la dissolution, n'ose la tenter. 849 (1819). — Sts projets. 849 (4849). — Les royalistes Vaccu^nt de complicité dans l'assassinat du due de Berry. 820 (484 9). ^ Communique' trois projets de loi l'^erticides. 834 (4820). — Donne sa démission et se retire à Liboume. 824 (48SO). ~ Jugement critique de ce ministre. S2t (1820).
DÉCHtANCB de Louis XVI. Ce mot commence i être misen avant par les journaux ; il est répété dans des pla<«fils. 465(4795). — E«t demandée par grand nombre de pétitions. 468 (4792). — Est vivement demandée par les patriotes. 170 (4792).
DÉCIMAL (le système) est proposé par une ddpotafion de
l'Académie des sciences. 240 (An I).
Dbclbbc, député , est exclus de la représentation nationale. 575 (An VU I).
Déaikt(ramiT«V fait partie de respédition d'Egypte. 544
(An VI).
Dbvkrmoh, député. Le d'cret démise hors lakn centre Ini e»t rapporté; il est rappelé à la convention. 421 (An lli).
Degalohkisb, ^i nommé membre de lacommiitioo instituée par l'arréié du 2 praiHal. 564 (An II). Dkgblmabk, est joint aux négociateurs autrichiens par ie
cabinet de Vienne. 556 (An VI).
Dbgo (village de). Une colonne d'Autrichiens égaré s'en empare; il est repris par Bonaparte , qui fait cctus colonne prisonnière. 464 (An IV}.
Dboratb, est conservé au ministère de la guerre; son portrait par Mme Roland. 440(4792). — Sfc retire d« ministère de la guerre, et est remplacé par Servan. 440 (4792).
Delabobde (le général) commande la colonne appelée iu-^ fernale à l'armée des Pyrénées -Occidentales. 440 (An III). — Obtient des alliés que la garde nationale conservera ses postes. 742 (4844).
Dblacboix, est renvoyé du ministère dans rintérèt do service. 525 (An V). — Est nommé ministre de» relation» extérieure». 450(Anl\l.
Dblahaie, conventionnel , est mis en accusation avec tca
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
(Iromllnt. 5H (An II). — Propose la rentrée de La-' eoste (Jèan-BapUste) à la convention ; celte motion est ^rlée par Tordre du joar. 442 (An III). — Il est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
Uklardb, député, fait partie des clichyens. 5i K (An V).
— Est arrêté le 48 fructidor. 527 (An VI). — £st proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI) . — Est déporté à la Guyane; il parvient i s^évader. 530 (An VI).
DiLASaLLBest nommé commandant en second de la garde qui fut appelée nationale. 46 (4789).
DsLAUiiAT, d^ Angers , conventionnel. Sa motion relative à la dicuture de la lëfçUlative. 466 (4792). —Son rapport sur la situation de Paris ; contenu et effets de ce rapport. 496, 497 (4792). — Dénonce le général Rossignol. 506 (An II). — Est renvoyé avec ses co-«ccusés devant le tribunal révolutionnaire. 554 (An D). — Est mis en jugement avec les Dantonistes. 554 (An II).
Dblavkau , préfet de police , est renvoyé par la cour royale de raccnsation d'avoir fait provoquer les troubles de 4 828. 902 (4 828). — Est destitué, à la satUfaction do public 904 (4828).
DiLBBCQ (lé général) est destitué pour soupçon de trahison k Tattaquede la Bidassoa. 520 (An II).
Dblbebt^ conventionnel, est chargé de surveiller les opérations militaires et les généraux dans le Nord. ?05 (An II). — Sa lettre à la convention au sujet de l'attaque de la Moiitagne-Noire. 409 (An 10). — S^étonno de la reddition de Figuières i la vue des ressources qu'elle renfermait ; réponse que lui fait le général espagnol. 440 (An III). — Propose au conseil des cinqcents, le 49 brumaire, de renouveler le serment de la constitution. 568 (An VUI). — Est eiclu de la représentation nationale. 575 (An YHI).
DiLESSART passe de l'intérieur au ministère des affaires étrangères. 455 (4798). — Lit i U législative la réplique de Louis XVI i Pempereur Léopold. 457 (4792).
— Est mandée la bare de la législative; sa correspoi»dance anti-nationale avec l'Autoiche. 459 (4792).— Commeiit cette correspondance est jugée par Ferrières. 459 (4792). — Est mis en accusation et renvoyé devant la haute-cour d'Orléans. 4 40 (4 792). — U est massacré à Versailles. 485(4792).
DmiA» saicant» fait partie de l'expédition d'Egypte. 541 (An VI).
Oblmas, conventionnel, est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). -— Il est conservé membre du comité de salut public dans sa réorganisation définitive. 255 (An I). — Est adjoint A Barras pour le commandement de la force armée. 575 (An II). — Rentre an comité de salut public. 580 (An II). — Revient aux opiniona des jacobins, et fait cause commune avec eux; motifs de ce changement. 590 (Au II). — Est nommé commissaire pour le désarmement des faubourgs. 429 (An III). — Se réconcilie avec la monUgne. 445 (Au III).
DtLMAS (le f,énéral) fait capituler le fort Crève-Cœur. 597 (An II). — Réublit la discipline parmi les troupes républicaines en Vendée. 414 (An 111). ~ Est charge de la direction de la force armée le 4*' prairial. 426 (An III). — Est envoyé avec sa division à l'armée d'Italie. 505 (An V). — Est tué & Leipzick. 700 (4815).
DanKiiSAïf, fait partie des clichyens. 54 8 (An V).
DaiiiiiYnxEy eut condamné à mort poar la conspiration Ccrarchi. «97 (An VIII).
LÉONARO GaIXOLS.
DBMOoa , député aux cinq-cenu , est exclu de la représea- Ution nationale. 575 (An VUI).
Dnioff «savant, fait partie de l'expédition d^Égypte. m4
(An VI).
Dehtzel est absent pour commission lors de l'appel nominal sur la première question. 228 (An I).
DÉPARTEVEATS. La France est divisée en départements. 74 (4789). — Ils remplacent les évéques réfractaires. 9'J (4794). ■— Se prononcent contre le veto; dans certainn d'entre eux on exécute les décrets non sanctionnés. 4 54 (4792). — Des troubles, des émeutes ont Heu dans quelques-uns. 4^5 (4792). — Leurs cprps administratifs sont investis de pouvoirs judiciaires pour l'information des délits de haute trahison. 4 52 (4 792). — Levc^pi spontanées de soldats qui s''y font. 465 (4792). — Lh police de sûreté générale leur est confiée. 4 79 (4792).
— Leur agitation ; leur patriotisme. iTS (4792). — Ils sont remplis d^indignation en apprenant les excès de Paris. (1792). — lis élisent des constilutionneis, des girondins et des hommes moins exaltés qne les dépotds de Paris. 4 86 (4792). — Quelques-uns adoptent avea ardeur le projet de former une garde départementale i la convention. 498 (An I). — Ils croient que la convention a été asservie par la commune , lors des événements du 2 juin. 284 (An II). —Ils félicitent le direetoire du coup-d^état du 4 8 fructidor. 552 (An VI). — Projet de loi sur leur administration ; discussion qu'il suscite. 918, 949 et 920 (4829).
DsptrrÉs. Quelques-uns s'élèvent avec force contre la tendance et les actes de la chambre. 784 (4845).^^ Election dei membres les plus dévoués aux libertés publiques. 749 (4 845). — Leur énergique réponse à Napoléon, qui en est alarmé ; présidence et vice-préaidence. 749 (4845). -- Fermentation qui se manifeste parmi eux. 755 (4 84 5).— Ils adoptent les mesures propotées par Lafayette; on les fait connaître à l'empereur par un message. 756 (4 845). — Ils lui votent âe$ remerctments pour son abdication. 756 (4845).— Quels sont ceux qui veulent la loi électorale projetée en septembre; leurs adversaires. 794 (4 847). — Leê patriotes sont insultés en sortant de la chambre. 825 (4820). — Quels sont ceux qu'on appelle impaltents. 906 (4828).
— Ovations qui sont faites K ceux qui font partie des deux cent vln(;t-et-un. 958 (4850). — Parallèle entre les ministériels et les liléraux. 835 (4824). — Énormité des sommes votées par les royalistes. 850 (4824).
Dbeichbz. représenUnt, propose de rendre la justice gratuite. 42 (4789).
Derumahe, député, est arrêté le 48 fructidor. 524 (An VI).
Dbsaix (le général) commande la gauchi de l'armée de Moreau. 475 (An IV). — S^imniortalise par sa belle défense de Kell. 489 (An V). -~ Exécute le passage dn Rhin en présence des Autrichiens; résultat de cette manœuvre hardie. 545 (An V). — Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An VI). — Est appelé /« Sulfan-Jfuté par les habitants de la Haute-Egypte. 564 (An VIII). — Son arrivée k farmée d'Iulie ; il y prend on commandement; bataille de Marengo; sa, mort. 588 (An Vni). ' .
Dbsavgiehs » compose un mélodrame dont le snjct ^t la prise de la Bastille. 82 (1 790).
Dbsoombbs est condamné à mort. 550 (An II).
DBSCOuaxEi.S , député , est arrêté le 4 8 fr«eti4or. 527 (An VI).
DEsixB, est adjoint «a\ deux défcateqrtdeLonU XVI ; il est char(jé de rédiger la défense sor les matériaux fournis par ses oollègues, 224 (An I). ~ M prend la parole pour U défense du roi ; analyse de son plaidoyer. 224 , 222 (An I). — Il donne lecture d'une lettre du roi à la convention ; obserTation ({u'Il hit relativemeot aux votes. 230 (An I).
Bbspikux accuse, aux Jacobins, Miranda et Brissot de trahison. 245 (An I). — Est signalé par Robespierre comme agent de Vêtranger; il est expwsé des Jacobins. 558 (An II). — Est condamné a mnrt. (An II).
Drsforces, remplace Lebrun aux affaires étrangères. 279
(An II).
Dbsgskkttbs, fait partie de l'expédition d'Egypte. 544
(An VI).
Dbshortibs, refuse de faire feu sur le peuple sur Tordre
d'un commissaire de police. 904 (4827).
Dbshucbbttbs, est écrasé par la foule dans le château de Versailles; sa tète est portée sur une pique. 64 et 62 (1789).
DBSM0UUB3 (Camille). Son patriotisme; sa harangue au Palai»-Iloyal ; il eotraine de la foule. 45 (n89). «^ n est l'orateur du Palais-Royal. 49 (4789). — Écrit avec force contre la loi martiale, 68 (4789). — Est l'écrivain principal des cordeliers. 422 (4794). — Adjoint aux membres du comité insurroetionnel. 469 (4792)-
— Il éublit, avec ses amis, un comité insurrectionnel aux Cordelicr*. 472 (4792).— Est élu conventionnel i Paris. 4 86 (4792). — Il est nommé membre du eomilé de salut public. 250 (An I). -* Il demande Twclosion volontaire des girondins du sein de la convention. 260 (An II). — Dénonce i U convention CustUie et Biron. 286 (An U). ~ Ce qu'il dit de Maratà sa mort. 287 (An !I). -^ Est i la tête du parti des niodérés. 557 (An II). — Est accusé de modérantisme ; il doit à Robespierre de ne pas être exclu dea Jacobins. 338 (An II).
— Dirige toujours le parti modéré. 540 (An U). — Continue la publication du P^ieux Cordelier; ses at» taques contre les montagnards produisent une réaction en leur faveur ; les jacobins tonnent contre lui. 544 (An II). — Sa querelle avec Hébert se ranime; Coliot-d*UerboLs demande aux jacobins la censure de son journal ; Robespierre termine cette dÎKUssion ; il l'en remercie. 542 (An II). — Réclame un comité de clémence. 542 (An II). — Les cordeliers déclarent qu'il a momentanément perdu leur confiance. 575 (An II). -^ Est assigné à jour fixe par les jacobins. 345 (An II) .
— Opinion que Robespierre émet sur son compte à la convention; il est rayé de la liste des jacobins; il y est liéubli surU demande de Robespierre. 545 (An II). — Est de nouveau dénoncé par Vincent et Hébert ; il sVn moque spirituellement dans le Vieux Cordelier. 545 (An II). — Ne cesse de dénoncer des ultra-révolutionnaires. 554 (An II). — Motifs qui décident le comité de salut public à le faire arrêter. 552 (An II). — Est arrêté avec ses amis politiques; Saint-Just les fait décréter d'accusation. 552 (An II). — Causes de sa mise en jugement. 554 (An II). — Son courage au tribunarl révolutionnaire; ses réponses k Taccusation de Saint- Juat ; sa condamnation : son exécution. 554, 355 etsuiv. (An II). — Sa veuve est exécutée à l'oecasioft de la conspiration dite des prisons. 557 (An II).
OiSTACKAC (rabbéd'). Sa réputation d'improbité; il connut des marchés de fournitures à Mons. 208 (An 1.'.
DBSPiifASSe. est rappelé à la convention. 40T (An IIQ. Dbssaix , est exclu de la représentatîoa nutlonak. .W5
(An VIII).
DessoLLBS (le général) bat les Autrichiens à Mander*. 550 (An VII). — Est nommé conunandant de k gnrde nationale et du département de la Seine. 745 (4844). — Devient président du oonsoil. 805 (4S40). — Son dtscours contre la motion de Barthélémy. 840 (4 84 9). DBnmBM, député. Son interpeHation à BMMparfe, le 4 9 brumaire. 570 (An VïU). — Est oxcln d« k teppésentatton nationale. 575 (An VIU). ^ Est condamné à la déportation à l'oceasien de k nanthinn lafomak. 597 (An VIII).
Db9toi7R1iblles, rempkee Ckvières au i
cet. S79 (An U).
Dbttb flottabtb créée par rémission d« cent cinquante
mHlions de bons royaux. BfO (4825).
DBTra POBLK^UB. Mewiros prifM par k ooiwuntion pow liquider celle qui est arriérée. 295 (An II). — Mention du grand-livre; importance des loscrfpliona à y faire. 295 (An II). — Dispoahioos prlsf» pw k dipei>toire pour son romboutscniant. 555 (An VI). ^ Sa fixation par Napoléon. 657 (4807). — Ne sa monte pas i quatre-vingts milllona do rente en 4 84 4 ; conn dn k vente ^ cette époque. 668 (4 840).
DsTTB TuoBâB. Elk ost régukrisée etnnifbraitséo «or k proposUion de Cambon; quotité de cntte dotle. 559 (An II).
Déxnvs. Le bmit se répand dans Paris qi**ds dolfnot kiffo une antre Saint-Barthékmy contre lesnévoktionnaives. 482 (4792). - Ib sMt waMaw^s dans tnntm ki priions. 485 (4792).
Dbval, consul français. Injure qn^fl rafnt dn dej d'Aller. 925 (4 829>.
DsTiairi, conventionnel. La eonvention voie aon «tasration pour ses écrits contre k constitnttnn. 286 (Anll).^ Est mis on accusation. 54 4 (AnIQ. — BeH rappelé à k convention. 407 (An IIQ.
Dbt d'Alger. Il donne l'ordre de kire santer k foKra»pereur; sa capitulation; conditions qui lui snnt accordées. 959 (4 850).
DmiBB, chef des paysans de l'Isère, est livré par k roi de
Sardaigne, et condamné k mort. 794 (4848V DiioBBiCBSBH, est mis en jugement avec les dnntonistas.
554 (An U).
DiOBB (ville de). Napoléon y passe à «on retour de flfc
d'Elbe. 756 (4845).
DitLOM (le général) attaque Toumay ; fuite ot déroula de êeê soldats, qui le massacrent à Lille. 44S> 449 (47921. DiLLOB (Arthur) est exécuté à l'occasion de k conspiration
des prisons. 557 (An II).
DuUBTiBtELLi, est exclu de k représentation nationale.
575 (An VIII).
DÎMBS. Leur suppression. 45 (4789).
DiBAB (k ville de) est prise par Jourdan. 569 (An II). DiBBCToiAE (le) du département de k Seine demande, pv Pétion , le veto contre les décrets des émigrants et de* prêtres réfraculrcs. 452 (4792). — Envoie Rcedercr avertir k législative de la fermenUtion des esprits dans k capitale. 457 (4792). — Ordonne une information contre Pétion et Manuel au sujet dn 20 juin. 464 (4792).
DiRBCTOiRB EXXCTTiF. Membres qui le composent. 449 — Il f-iit nnnnnccr aux conseik son instaC**
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ol
iimi; dénûmeot dans lequel 11 to trouve. 449 (AnlY).
— Tableau de la situation de la Fraooe V «on avénenent au pouvoir. 450 (Ao IV). — H se partage le travail ; il nomme aux divers ministères. 450 (An IV)* — Rapport de la commission âes finances sur les assignats en circulation ; quotité de leur émission ; somme r^ présentée par les biens nationaux invendus. 451 (An IV). — Mesures qu'il prend dans rintérèt de Tétât^ il t'occupe des finances; demande encore trois niHiardf d'assignata pour les besoins de Téiat. 454 (An IV). — Des nouvelles allarmantes des armées rengagent à demander un emprunt forcé de six cents milfioni ; les assignats sont reçus pour le centième de leur valeur. 452 (An IV). — Est en mesure de faire face i toutes les dépenses; loi sur la déserlioa et sur la nomination des fonctionnaires. 455 (An IV). — H conçoit des soupçons sur Picfaegru; il le remplace par Moreau. 455 (An IV). — Il gagne en considération par la bataille de Loano ; il marcbe franchement malgré ses ennemis. 454 (An rV).— >I1 échange la fille de Louis XVI. 454 (An rV). — La république semble prendre sous lui un nouvel essor ; pacification de la Vendée. 455 (An IV). — H approuve les vues de Hoche pour le soulèvement 4e nriande ; Il charge le ministre de la marine de seconder ce général. 459 (An IV). — H refuse la proposition d'un congrès européen fette par le Denemarck. 459 (An IV).— H ne peut léonir que deui miHe louis pour la campagne d'Italie. 460 (An IV). — Organise deux aormées nombreuses sur le Rhin, malgré les tracasseries de Tintérieur. 460 (An IV). — Il »e propose de porter la guerre en Atlemagnc, d'envahir l'Italie et de soulever l'Irlande ; nomendaiure des généraux qu'il a à sa disposition. 460 (An IV). ~ Il décrète trois fois qne l'armée d'Italie a bien mérité de la patrie; (Ste de la Reconnaissance et des Victoires. 465 (An IV).
— Il signe la paix avec le Piémont sur les bases de Parmistice conclu avec Bonaparte; conditions quMI impose* 469 (An IV). — fi découvre et fait avorter deux conspirations démocratiques ourdies contre lui. 465 et 9oiv. (An IV). — > Embarras que lui donnent les jacobins et les royalistes. 465 (An IV). — I>ètresse dans laquelle il se trouve; il reçoit quelques millions de Tarmée d^Ilalle; mesures qu'il prend pour faire rentrer du numéraire. 468 (An IV). — Il veut diviser Parméc d'Italie ; Bonaparte s'y oppose ; il se rend k stê vues. 474 {An IV). — Il ne peut, faute de fonds, faire entrer en campagne les armées du Rhin. 475 (An IV).
— I>ëfeetuosit$ du plan de campagne ordonné aux armées dn Rhin. 476 (Au IV). — Positions occupées par |4*8 armée* en Italie et en Allemagne vers le milieu de Tété. 476 (An IV). — fi ne peut envoyer des accours i l'armée d'Italie. 485 (An IV). — Fêtes qu il donne ; il relire Tanniversaire du 40 août; il institue des courses s pied et il cheval ; fête de la vieillesse. 400 et 494 (An V). — Eut affligeant de l'intérieur de la république. 494 et 492 (An V) La Porte-Ottomane lui eiv-
voie un nnibassadeur ; l'Angleterre essaie de traiter de [% paix. 492 (An V). -» Demande on rapport sur la al- Kiation de l'intérieur ; teneur de ce rapport. 492 tAn V) . — Demande au conseil des cinq cents le moyen de réprimer les abus ; mesure dérisoire adoptée par ce conseil. 4^3 (An V). — Fait réintégrera la prison du Temple les chefs de la conspiration royaliste ; il les trarunit devant les tribunaux ordinaires ; mfiûîs de ces UMaarcs. 495 (An V).'» Peinture des mosurs françaises dcso* tenaps. 496 (An V). — Inutilité des efforts on'il
fait pour améliorer les moeurs; (ormctc de kon adminUtrafion à l'intérieur. 496 (An V). — Il signe la paix avec le Wurtemberg et le margrave de Bsde. 407 (AniV). — fienvoi6«aB%odaleirli Vleont fMrla paix ; il demande un armistice de six mois ; tes Koslft*tés commencées en Italie rendent cette démarche Inutile. 498 (An V). — Il tente une descente en Irlande; le mauvais temps disperse Tescadre; son projet est manqué. 498 (An V). — fi signe la paix avec le roi de Naples ; conditions qu'il impose ; il traite avec Géoes ; stipulations du traité. 498 (An V). -- fi exige de lord Malmesbury la remise de son ultimatum ; Il le congédie. 498 (An V). — Il ne renonce pas au projet d'une descente en Irlande; 11 tourne toute son attention sur le continent. 499 (An V). — Améliorations quMl apporte au budget; produit présumé des contributions. 499 (An V). — Message alarmant sur l'cUt des finances, qu'il adresse aux conseils et qu'il fait imprimer , ressources qu'il met en oeuvre pour faire marcher l 'administration. 499 (An V). — Situation intérieure et financière de la république ; il redonte les prochaînes éieo' tiens ; moyen qu'il emploie pour en éloigner les royalistes. 499 (An V). — Mesure qu'il adopte pour obtenir des fonds des acquéreurs de biens nationaux. 500 (An V). — Décrète que les drapeaux portés par Bonaparte et AugeroMU i Arcole leur seront donn^ à titre de récompense nationale. 504 (An V). — U se décide à envoyer des secours à Bonapsrte ; allégresse publique à l'occasion des victoires de Bonsparte. 504 (An V). — Il veut qiie Bonaparte renverse la puissance temporelle du pape. 506 (An \). — Il publie la lettre de Bonaparte concernant les prêtres émigrés. 508 (An V). — Il n'est pas satisfait des conditions imposées i l'Autriche; cependant il adopte les bases éublies à Léoben. 51 Cf (An V). — Avantages que la république a tirés des succès de Bonaparte en ItaUe. 54 5 (An V). — I^omme des commissaires pour traiter de la paix avec l'Angleterre ; il indique la ville de Lille pour les négociations. 546 (An V). — Ses commissaires no peuvent s'entendre pour la paix avec l'Angleterre, à cause du cap de Bonne-Espérance. 546 (An V). — Il montre la plus grande foiblesse à l'intérieur; les royaliste conspirent sous ses yeux. 547 (An V).— Parti qu'il appuie dans les conseils; craintes que lui Inspirent les prochaines élections; les armées luisontdévooées. 547 (AnV).-— Il ne se mêle pas des élections par délieatesae. 548 (An V).— fine peut obtenir aucune pUce pour les députés de son opinion dans la formation àm bureaux. 548 (An V). ^ Il veut faire donner sa démission à Letoumenr ^ les conseils s'y opposent. 549 (An V). •— Sa situation particulière au jBoment du renouvdlemdnt d'm de sue UMmbres. 519 (An V). — Il surveille activement le complot tramé par les royaUstea; H aéqoiert la preuve de la trahison de Picliegra ; H s'ansure l'appui des troupes, décidé i agir contra les clicbyens. 520 (An V). — Appuis sur lesquels il peut compter. 524 (An V). — Divisions qui existent dans son sein; la majorité s'unit contre les pn^ jets des royalistes; il s'arrèle au prejet d'un conp-d'état) •onpUn. 514 (AnV).— Motifi qui le déterminent 2 pré^ férer le général Hoche pour le coup-d'état qu'il prépare. 522 (An V). -* Offres que lui fait Bonaparte contre les Ûichyens; il nomme Augerean an commandement de Paris. 522 (An V). — fi n'ose publier les adresses des armées contre les royalistes ; il s'y décide; fureur des royalistes; ils travaillent avec plus d'ardeur i k détruire. 522 (An Vv». .- Changements qu'il îêh
TABLE
dai>s le ministère. 523 [An V). — Il prriul une suitudc menaçante; généraux qui te sont mi^ à srs ordres. 524 (An T) . — Sa fenneté en impose aux ciichyens ; mesurer agitées contre lui dans cette socictd. 525 (An V).
— Motif honorable qui rarrôlo dans la conclusion do la paix avec l'Angleterre ; il en réfère à ses alliés : attaques des royalistes à ce sujet. 525 (An V}. — Sa position, embarrassante à cause deê royalistes , compromet la conclusion de la paix ; tergiversations de 1^ Autriche , qui s'attend au triomphe de Pichegru. 525 (An V). — Est averti par Veyriat des projets des ciichyens ; il est forcé d'agir pour sauver la constitution. 52G (An V).
— il veut prévenir les ciichyens, qui le menacent; journée du 4 S fructidor^ ses détails. 526 et 527 <An VI). — Sa proclamation au peuple le 48 fructidor. 527 (An VI). — Son message sur la conspiration des clicliyons; détails qu'il en donne. 529 (An VI). — Son . adresse aux Français peur justifier le coup-d^état du
\ 8 fructidor ; il est remercié et félicité par la populalioa. 530 (An VI). — Il reçoit de Morrau des papiers confirmant la trahison de Pichegru* 550 (An VI). — Il choisit, parmi les proscrits du 48 fructidor, lej quinze qu'il suppose les plus dangereux ; il les fait dêporter. 530 (An VI). —-Il purge le gouvernement et les administrations de tous les hommes qui inclinent au royalisme. 344 (An VI). — Ote le commandement de l'armée à Moreau, et le rappelle à Pari» ; motif» de sa rigueur. 532 (An VI). — Il réunit THrinée de Morcau à celle do Hoche, et nomme cederniir au plus vaste commandement de la répablique. 532 (An VI). — Diverses mesures qu^il prend pour consolider le gouvernement; il se montre pltu terme dans les négociationi» avec les puissances étrangères ; son ultimatum rompt lea coùférences entamées avec l'Angleterre. 532 (AnVI).
— Conditions qu'il veut imposer k TAutriche concernant l'Italie ; Bonaparte en ost mécontent, et donne sa démission ; elle n'est pas acceptée. 552 (An VI). — Il ordonne aux militaires de rejoindre leur corps pour forcer TAutricheà la paix. 535 (An YI). — Il célèbre l'ouverture de Tan YI de la république par une f<^te magnifique; invocation de Larevoillère-I^peaux ; cette fête est troublée par la nouvelle de la mort de IJoche. 555 (AnVI). — 11 fait des obsèques magnifiques an général Hoche. 534 ^An Vl). — Il porte toute son at* tention sur les finances ; il fixe le budget de l'an YI.
— Les contributions foncière et penonoelle sont diminuées; établissement de la loterie; création du tiersconsolidé; remboursement de la dette publique. 555 (An VI). — Difficultés qu il éprouve pour le remboursement de la dette publique; débats daAs les cooseiis à oe sujet ; raisona données par les adversaires du projet ; justification du remboursement. 535 (An YI). — 11 approuve le traité de Campo-Formio ; il nomme Bonaparte général -en-chef de Tannée dite d^ Angleterre ; il le n^mme en même temps plénipotentiaire au congrès de RasUdt. 537 (An VI). — Bonaparte lui est présenté ^ fête qu^il donne à cette occasion. 558 (An YI). — Enthousiasme qu^excite dans la population son projet do descente en Angleterre ; il adopte le plan de l'expédition d'Egypte proposé par Bonaparte. 539 (An YI). — Il impose son système républicain à tous les pays sur lesquels il a de rinfluence. 540 (An VI). — Il influence les élections de l'an VI ; il les trouve trop démocratiques ; système de bascule quM adopte; il anoulie une parlie des Clections ; opposition qui se forme contre lut dans les conseils. 542 (An VI) . — Il fait nommer Tr< il-
lliard directeur en remplacement de François dellea/chilteau. 542 (An VI). — Insultes faites a son ambassadeur à Yienne; explications qa'il demande; il nomoM François de Neufchâteau ministre de rUitérieiir, ei Bernadette ministre de la guerre; ambastadeara qa*U aocrédite en Prusse et en Hollande. 542 (An YI). — Tentatives malheureuses qu^il fait sur Tlriande ; il renonce h y faire de nouvelles expéditions. 545 (An YI). — Sa position à l'égard des puissances étrangères; ouverture de la septième année de la république; première exposition des produits de l'industrie, an Channp-de- Mars. 543 (An YI). — Il protège Tas^Mnation des théophilantropes ; bases et but de cette associatioa. 543 et 344 (An VII). — Se prépare à résister à la nouvelle coalition; il demande au général Jourdan vn ra^ port sur le recrutement de Parraée ; création de la conscription. 545 (An VII). -^ Mauvaise volonté de l'Aatriche au coniprès de Hastadt pour la condosion de b paix. 545 (An VII). — Les conseils lui accordent ose levée de deux cent mille honunes ; H obtient de plus on vote de cent quinze millions pour les armées de terre et de mer. 546 (An VII). — Situation de la répobliqae à l'ouvertuce de la campagne de Pan VU). — Il destitue Championnet et le livre à une commiaaio& militaire. 548 (An YII). — Il déUche, par la force des ar^ me» , les rois de Naples et du Piémont de la coalition contre la France ; sa confiance dans les armées françaises. 548 (An YII). ^ Observations que lui font les généraux sur l'infériorité de leurs forces; il compte sur la levée de deux cent mille hommot pour renforcer ses armées ; note qu'il adresse i l'Autriche concernant U marche des années russes. 549 (An YII). — Les débuts de la campagne le confirment dans l'idée que lesarmécs françaises sont invincibles. 549 (An YII). — Revers qu'éprouvent te» armées ; elles sont toutes en retraite. 550 (Au Vif). — Ses plénipotentiaires reçoivent Tordre de quitter Rastadt dans les vingt-quatre heures; ils sont égorgés par les hussards de Szecklers ; les papiers de la légation sont enlevés. 550 (An YII). — Il est accusé de l'ass^sin^t des plénipotentiaires do congrès de Rastadt; absurdité de cette assertion. 554 (An YII). — Il accuse le cabinet de Vienne de Fassassloai de» plénipotentiaires français; indignation que cette nouvelle soulève en France ; orifiame qu'il fait dlstriboer aux armées à ce sujet. 554 (An Yll). — Explosion générale soulevée contre lui par les malheurs de nos larmées, et l'exil de Bonaparte ; reproches injustes c|«'on lui adresse; sa justification. 554 et 552 (AnVl^. — Les élections de l'an VII se font dans un esprit patriotique; il n'ose plus essayer son système d'ëporatàon. 552 (An VII). — II déploie la plus grande activité pour réparer les revers essuyés au début de la campagne; mesures qu'il adopte dans ce but. 555 (An VII). — H est attaqné par les patriotes de Vintêhcur ; on lui enlève la surveillance de la presse; il est tracassé pour le renvoi des ministres. 553 (An YII). — Le conseil des cinq cents lui demande un rapport sur la situation ioiérieure ; il ne peut le présenter de suite; les conseils k harcellent; il se déclare en permanence; calomniesrépandues sur son compte. 553 (An Vil). — Trois de sss membres, Lareveillère , Merlin et Treilhard sont atuqués par les patriotes. 553 (An Yll). — Il perd deux d« fres membres » qui donnent leur démission y travaux qu'il a faits; il est complété par Rogcr-Docos et Nou* lins; sa faiblesse. 554 (An YII). — Nouvelle marche qu'il a iople après !c 30 prairial; changement do mini<^
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tére. 554 cl h$i (Au If U). — Il ^'occupe de repouMcr leseDuemU extérieurs; son message au& conseils à ce sujet. 556 (An VU). — Armements qu'il opère. 556 (An VU). — Mesures qu'il prcn.l pour s'opposer aux patriotes. 558 (An VII). — FermenUtioo produite à Paris par le désastre des armées ; mesures proposées parles patriotes. 558 (An VII). — Sa désunion avec les conseils donne Tespoirà Bonaparte de s'emparer du gouvernement. 562 (An VUI). — Ses déférences à V6jjard de Bonaparte ; il le consulte sur toutes les affaires, t 565 (An VIII). — Bonaparte appelle ses membres des Sires à terme. 565 (An VlU). - Plusieurs membres des anciens demandent sa reconstitution, le 49 brumaire. 568 (An VIII). — Il est détruit, le 49 brumaire, par la violence et par la trahison. 573 (An VIII). — il est remplace par une commission consulaire. 577 (An VUI).
Districts (les) ; leurs députés demandent à rassemblée une fête nationale et une fédération générale. 80 (4 790).
— Supplient Lafayette de retirer sa démission. 52 (4789). — Division de Paris en 60 districU. 56 (4749).
— La police de sûreté générale leur est attribuée. 179 (4792).
DiST&icT DU Pauais-Royal; sa composition. 49 (4789).
DuTRicr DES C0RDE1.1BRS ; fait scission avec la municipalité. 74 (4790).
Diz-AouT (tèie du) ; le directoire l'institue en commémoration de cette journée. 490 (An V).
DiBzsAR (pacha de Syrie); il est assiégé par Bonaparte dans Saint-Jean-d'Acre; ta défense. 564 (An VIII).
DocR>-Dn.i8LB, est exclus do la représentation nationale. 575 (An VIII).
DÔlcb (ville de); Augereau y fait quinze cenU prisonniers. 489 (An IV).
DoHHADiEU (le général), réprime Tinsurrcction patiloUque de Grenoble; ses excès. 794 (4 846). — Sa sortie contre le ministère, et son alliance avec Villèle et Corbière. 855 (1821).
Don Miguel (l'infant), trahit les constitutionnels de Portugal. 842 (4825).
Hors patbiotiqoes; leur imporUnce. 47 (4789).
DoppBT (médecin savoyard), remplace le général Kellermann au siège de Lyon. 504 (An II). — Est remplacé AU aiegc de Toulon par Dugommier. 528 (An II).
DoRDOGKB (département de la); tous ses représenUnts, inoina un , votent la peine de mort contre Louis XVI. 229 (An I). — L'irriUtion qui s'y manifeste eo faveur ilea girondins est calmée par les rcprésenUnU. 285 (An II).
DbssoBViiXB (agent de police), est sous les ordres de Bo-
" vére pour espionner le directoire. 526 (An V). — Est proacrit le 48 fructidor. 529 (An VI). — Est déporié à la Gnyaiie; il parvient à s'évader. 550 (An VI).
Dt>UAiiES (tribunaux des) ; créés par Napoléon , poup assurer l'exécution du système continenul ; leur juridiction ; leurs droits. 667 (4840).
nowtxxT-PoRTÊcouLAKT (conventionnel); son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 250 (An I). — S'oppose au décret d'accusation demandé contre les administrateurs en révolte. 282 (An II). — Est mis en jugement. 54 4 (An II). — Les thermidoriens sollicitent sa réint^ation. 444 (An III). — Le décret de sa mise hors la loi est rapporté; il es! rappelé à la convention. 424 (Au IH).
ti
DovM^BB (député), est proscrit le 4 8 fiucti«lor. 520 (An
Drapeau noir (le), est arboré à rHôteUde-Ville. 2*2 (An I).
Drapbau-Blakg (journal) ; il fait connaître l'existence do
la congrégation. 870 (4825).
Dresde (bataille de), est gagnée par Napoléon, sur l<s alliés. — Ses résultats. — Mort du général Morcau. 698(4 815).
Drissa (ville de); les Russes y avaient foriiiié on camp, qu'ils abandonnent à l'approche des Français. 676 (1842).
Droits db l'hommb; Lafayctte en présente la décliVation; elle est renvoyée à Tcxamcn des bureaux. 44 (4789). — La discussion en «-st interrompue par on message du roi. 37 (4789). — Elle est reprise, dtiscutée et placée en tête de la constitution. 4 S (4789). — La déclaration, refaite par la commission, est présentée à la convention par Hérault de Séchelles, le 25 juin; elle est adoptée par acclamation. 284 (An II). Droits réunis; leur création; employés. 647 (4 805). - Prennent le nom de contributions indirectes. 728 (4844)i.
Drodbt (maître de poste), reconnaît Louis XVI et la rcinr à leur passage & Sainte-Ménéhould ; il va à Vareniio* avertir les autorités. 4 04 (4 794) . — Il arrive à Vareniic; 407 (4794). — Mesures qu'il prend pour l'arrestalio du roi. 408 (4794). — Membre de la convention, il ap puie la réintégration du général Bossignol. 505 (An 11). — Est échangé contre la fille de Louis XVI; il prend place au conseil des cinq-cents. 454 (An IV). — Il fait partie de la conspiration Babœuf. 4()6 (An IV). Prohot (général), commande l'artillerie de la gardo ;« Weissenfold; A se distingue à la bataille de Lutzen.OO < (4845). — Décide, par son artillerie, le gain de la baUille de Mormant. 706 (4 844) — Part glorieuse qu'il prend i la baUille do Craonne. 709 (4 84 4) — Accompagne Napoléon à l'île d'Elbe. 720 (1844).| DuBARRAïf (conventionnnel) ; signe l'arrêté du 2 prairial. 364 (An II). — S'oppose à la loi contre l'arGliation des sociétés populaires. 596 (An II). — Est décrété d'arresUtion. 450 (An III).
DuBARRi (la), est condamnée a mort par le tribunal révolutionnaire. 542 (An II).
Dubois, savant; fait partie de Texpédilion d'Egypte. 544 I (An VI).
I Dubois-Crahcb ^conventionnel), dcfend la liberti' commerciale. 258 (An I). — Il c$t nommé membre du comité de salut public. 250 (An 1). — Il est uoniuic suppléant au comité d*exccution. S55 (An I). — S* présence et celle de Gauthier empêche Grenoble d'envoyer des troupes au secours de Lyon. 284 (An II). — Dirige des troupes vers Lyon et Marseille, sur Tonlrp de la convention. 280 (An II). — Entoure Lyon avee vingt mille hommes , sous les ordres de Kellcrmann ; Il ordonne le bombardement de cette ville, après avnir essayé inutilement de la ramener au devoir. 296 (An II). — Haine qu*il s'attire en faisant bombarder Lyon. 504 (An II). — Est attaqué par Bobespierre à la tribune des jacobins; il est rayé de leur liste. 592 (An II). — Fait adopter le principe du renouvellement mensuel et par quart du comité de salut public. 578 (An II). — Ekt réintégré sur la liste des jacobins. 579 (An II). — De mande, à Toccasion des troubles de Marseille, que b i convention se prononce contre les continuateurs de
TABLE
Etbetpittre. 595 (Ao II). — Rempkcc Brcard au comité de stlat public. 44 4 (An II). — Son rapport sor le« conventionBelt mit en arrcsution» met en question let opératkmi électorales» déjà presque tenninées. 442 (An III). — Se réconcilie avec la mooUgne. 449 (An III). — Dénonce aux directeura la conspiration de Bonaparte; ils ne ▼ealent pas y croire. 564 (An YUQ. » Est remplacé par Bertliier au ministère de la guerre. 57$ (An VIU).
DvicmoiAGi (le vicomte) , ministre de la marine , appuie km TinteatM de k m^^lé royale. 787 (4616).
DotmMHiy cft signalé par Robespierre comme agent de l'étranger ; il est expulsé des jacobins. 558 (An II). — Esc eondaroné a mort. 550 (Ao II).
Ddbl ; projet de loi relatif h sa répression ; sort de ce projet. 947 et 948 (48f9).
IhTDOif (le baron) , est destitué et arrêté; proclamation afBcbée par un de ses employés. 689 (4842;. — Est élu dépoté dans la Loire-Inférieure. 930 (An II).
DdcbaStel (conventionnel) ; quoique mabde, il se rend à rassemblée pour sauver le roi par son vote ; il se prononce pour le bannissement. 229 (An I). — Est mis en jugement. 54 1 (An II). — Comparait au trilranal réviw lutionnairc; sa condamnation; son eiécution. 525 (An II).
Ddchbsitb (le général), s'empare de LodI. 587 (An YIII).
Ducos (conventionnel), est du cété gauche de la l^slativc. 420 (4794). — Son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 230 (An I). — Marat le fait rayer du décret d^arrcstation rendu contre les girondins. 277 (An II).
— La montagne l'empêche de parler sur la proposition de mise en jugement des girondins ; il est mis en jugement lui-même. 544 (An il). — Comparaît au tribunal révolutionnaire ; sa condamnation ; son exécution. 525 (An II).
DvcROQQET , est Condamné i mort. 350 (An II).
DuRor , se plaint k U convention de l'attaque du clnb des jacobine; son discours contre raristocratie ; il demande que le comité de sûreté générale soit renouvelé. 404 (An UI). — Est condamné k mort, après les jomnées de prairial; il se suicide. 429 (An III).
DiTFOVBNr, fait tfn conn sur la fabrication de la poudre. 545 (An II). — S'oppose i l'admission de Vincent aux jacobins. 349 (An II).
Dutiaissb; la convention décrète son arrestation, le 9 thermidor. 574 (An II).
DvFniCHB-ViL&u. Voyex Valamb.
DuGOMMiBR (le général) remplace Canaux et Doppec an siège de Toulon. 528 (An II). — Comprend Bonaparte • et t^entend avec lui pour la prise de Toulon. 559 (An II). —-Bat les Espagnols , commandés par La Union ; résultats de sa victoire. 564 (An II). — Investit Bellegarde. 569 (An U). — Bat le général La Union, et loi tne six cents honunes. 598 (An II). — Prend Bellegarde, et repousse Tannée espagnole. 598 (An II). — Attaque les Espagnols , retranchés dans la montagne Noire ; il s'empare de leurs redoutes , et les met en fuite; il y est tué sor le champ de bataille. 409 et 440 (AnÛQ.
DiMiuA (le général ) eiécnle une brillante charge V la ba- Uille du Tagliamento. 509 (An V).
Ddibm , conventionnel ; sa proposition relative an jugement de Louis XVI. 222 (An I). — Est exclu du club dt» Jacobins ; il y est réintégré plus tard. 558 (An II).
— Est nommé membre du comité des Jacobins. 385
(An U). — Se déchaino c«itre le sjitènto des ibemidoriens. 586 (An H). — S'oppoM à fai loi contre ralbliatioo des sociétés popol^re». 596 (An II). — Son allocntlon contre b motion qui déCend anx dépotés de faire partie des sociétés popnbires. 402 (An I^.— Dénonce à b Convention l'attaque tentée contre le dob dea Jacobins. 405 (An UI). — Coosbat le rapport de Bewbel dirigé oootre' les jaeobiM. 404 (An UI).
— Traita dansd de caloamiate«r; il le Bencc de Kaasassiner, s^il ne prouve pas son aocoiation contre les patriotes. 442 (An III). — Dénonce â kConvaniiennn écrit royaliste inséré dans U Specuoeur fimttçÊÙ. 444 (An III). —Est appelé par les pntrioiei Je ^al^ ttium de ia *wu-<ulciitne; le comité do sAreté générale demande son arrestation ; U Convontio» TordônBe. 428 (An III).
BoHzsiiB (le général), commande quinse nùlk bomi
Espagne; sa posiUon. 646 (4808).
DuBOOXy commande une colonno do aectioMMto«i<
la Convention. 440 (An III).
Ouitiomi (conventionnel) ; H est également étranger aox jacobins et aux girondine. 487 (4 792). — Est rappelé dansb Conventlonaveclessoixante-treixe.487 (AnIlI).
— Son opinion comme hiaterien snr b cause dea nombreuses conspirations qui ont désolé b république. 454 (An IV)' — Son opinion sur ce coup d'état d« 48 fructidor 554 (An YI). — Ce igo'il dit de Tassociotioa des tbéophibntropes. 544 (An VI).
Dumas (b général ) prend b commaudcment de Tannée des cétes de Brest. 599 (An II). — Fait par^ de Vexpcdition d'Egypte. 544 (An VI).
DtJMAS (président du tribunal révolutionnaire) ; b Convention décrète son arrestation. 574 (An IQ. — Est arrêté et exécuté le 9 thermidor. 576 (An II).
Ditmas ( Matlbieu ), est un des principaux mcmbies du côté droit de la légUbUve. 420 (4704). — Combat les propositions de Brissot. 427 (489I). — Défend La Fayette dont on demande b mise eu accosation, 474 (4792).— Fait partie des clicbyens. 548 (An V). - Est proscrit; son exécution le 40 fructidor. 529 (An VI).
DuMAHGDT (médecin) fait l'anlopsieda corps do daopliin dit Louis XVIL 452 (An III).
DuMBaBiOB ( le général ) chasse les Piémontau de diverses villes, qu'il prend ; il enlève le poste deSamrgto. 560 c\ 364 (An II) . -~ Bat les Sardes et les ÂotrichieQB i Cairo , et les rejette ven Alexandrie. 598 (An II). — Ses infirmités Tempéchent de continuer à servir la république; il est remplacé par Schérer. 409 (An III).
DoVBirs , aspire a la popularité parmi les jacobins. 93. (4794)
DoMOLAKD . député , reponsse Tintrodoction des pétitionnaires armés. 459 (1792). — Défend I^ Fayette, dont b mise en accusation est demandée. 474 (479S|.
— A Toccaslon des révolniiona de Venise et de Gènes , attaque Bonaparte. 528'(An V).--Eat prooeritle 18 fructidor. 529. (An VI) — Dénonce on complot royaliste contre la chambre dea représentants. 765 (494^.
Ddmokt (André) , conveotiouoel , est envoyé par b convention é Beauvais et Abbeville. 527 (An II). — SaiM- Just demande sa punition. 572 (An II). — .Se porte raccosatenr de David. 578 (An II). — Fnit ndopter b renvoi k b commission d^nne adresse des jacobins en faveur Ats patriotes persécutés. 58 (An II). — Son discours contre les jacobins dans la sectionGuillomne-^Tcll. 593 (An II). — Vote Tadoptlon d'une commtssioR qai
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<^oH vërificr Ja conduite de§ ancien» membres du comité de salut public ; il lève la «éance. 594 (Ânll). —Remplace Cochon au comité de lalut public; il préside la convention ; sa partialité. 44 \ (An III). — Se di<iin0ve |iarmi ceux cpii demandent la tétû des membres des anciens comités. 442 (An ni].— Propose de chasser du territoire français Barrdre et ses deux collègues; «a motion adoptée d'enthousiasme, et convertie en décret. 440 (An III). — Demande Tarrestation de Chasles, Choudieu, Foussedohre et Huguct. 449 (An III. — Mesure qu^il propose contre les émigrés. 425 (An III). — S'opfiOM à la rentrée dans la convention des patriotes mis on accusatioD* 443 (An III).
DuBiovBxcz ( le général ) est nommé ministre des affaires étrangères ; son portrait diaprés M*** Roland. 4 40 et 491 (4792). ^ Sa saillie au sujet de la qnaliiication de sana^uldtte. 441 (4792). -^ Réponse qu'il fait à la reine relativement a la constitution. 442 (4792). — Son entrevue avec la reine ; résultât de cette entrevue. 442, 443 (4792). — Est chargé de faire à la législative on rapport sur le différend ftvec TAutriche ; il lit f rapport. 445 (4792). — Cause de son premier différend avec les girondins. 445. (4792). — Son plan de guerre offensive et défensive. 448 (4792). — Chef d'une fraction du ministère; sa politique. 452 (4792). — • Denrundc en plein conseil une explication à Servaa relativement au csHnp des vingt mille hommes, i 53 (4792). —Conseils qu'il donne à Louis XYI. 454 (479^ — Promet à Louis XYI de remplacer les ministree girondins; ii quelles conditions. 455 (4792).
— See aouvelles histakees auprès do roi. 455 (4792).
— £f t kud par la législative ; motifs pour lesquels il donno sa démission : il se rend à l'armée de Luckner. 4b5> 456 (4792).— Dans le camp de Maulde cherche à gugner la faveur du gouvernement nouveau. 4 79 (4792). — Au lieu d'envahir les Pays-Bas, revient à Sedan ; son plan de campagne, marqué an coin du génie. 484 (4792). —Reçoit de Roland une lettre de protostation d'amitié ; il est l'espoir de la patrie. 485. (4792). S'empare des défilés de l'Argonne avant les Prussiens, et leur ferme le passage ; il écrit qu'il ré^ pond de tout, 485 (4792), — Prend une position trèsforte; livre la bataille do Yalmy. 487 (4792).— Son retour à Paris ; accueil qu'il y reçoit de la part de la convention et des sociétés patriotiques. 4 97 (An I).— Il a nno altercation avec Marat ; il repart pour Tarmée. 4 97 (An I). — Prépare l'exécution de son plan dHnvasion do la Belgique ; il bat les coalisés à Jemmapes. 207 (An I). — U est porté aux nues par tous les partis. 208 (An I). — Son tort après la bataille de Jemmapes; il tolère doa marchés de gaspillage. 209 (An I). — Sa lettre hautaine au ministre de la guerre ; il refuse de livrer les fournisseurs de son armée, malgré l'ordre de la convention. 299 (An I). — Causes qui lui font perdre de sa popularité en France; comment il parvient à s'aliéner IVsprit des Belges; son ambition, qui le fait Appeler Gésar- Dumonriez. 209, 24 0 (An I). Il convoque les assemblées primaires en Belgique, pour former une convention nationale* 240 (An ]).— Ses torts en Belgique; ses querelles avec le ministre de la guerre. S4 6 (An I).
Il iransporte son quartier-général à Saint-Amand.
252 (An I). — Sa conduite tis^è-vis des patriotes de la Belgique; sesTues secrètes sur ce pays; sou invasion en Hollande; ses succès ati conmenceiiient. 236—257 (An I). — Il est déclaré traître à la patrie par plusieurs sections* 245 (An I). — Est accusé de trahison aux ja-
cobins : meaibres qui prennent sa dcfonsc. 246 (An I). -— U revient de Hollande ea Belgique; son orgueil ; son langage à Camus; menaces qu'il profère, si on le pousse à bout ; mépris qu^il professe pour le jacobin nisme. 247, 248 (An I). — Sa lettre au conseil exceutif ; effeU qu'elle produit; il obtient quelques avantages qui encouragent les volonUires. 248 (An I). — Bataille qu'il donne ; il bat en retraite» aprâs une vic< toire presque complète ; ges projets pleins de folie ; $rs menaces à la convention; armistice qu'il conclut aver le colonel Mack. 248 , S49 (An I). — Il est défait à Nerwinde ; détails deses iotrigucscontre-révoiuiionnaires; il conspire en faveur du jeune duc de Chartres. 240 (An I). — Il a une seconde entrevue avec le colonel Mack. 249. AnI). — Il écrit une seconde letireau comité de défense générale. 250 (An I). — Il témoigne une affection toute particulière au Jeune Égalité. 249 , 250. (An I). — Ses fausses espérances sur les villes de Lille. Valenciennes et Condé. 252 (An I). — Sa trahison est consommée; il arrête et livre aux Autrichiens le ministre de la guerre et les quatre commissaires de l:i convention. 232 (An I). — Sa proclamation de trahison; effets qu'elle produit dans l'armée; sa conduite i» Condé; il est poursuivi par les volontaires; sa fuite à • l'ennemi ; son portrait. 255 (An I). — Les femmes et les enfsnts des officiers dévoués à ce traître sont gardée pour otages, par les municipalités , d'après les ordres, de la convention. 254 (An I). — n est remplace par Dampierre. 254 (An I). — Sa trahison est cause de nos malheun dans le Nord « et de la désorganisation de l'armée, 283 (An IQ.'^Dirige, de Londres, les mouvements de Wellington en Espagne ; il lui fait passer le^ plans de campagne. 669 (i 84 0).
DuiOTSR (avocat) rédige avec M. Comte le Censeur Européen. m^ikZK A).
DusKSRQtm (ville de) ; elle est convoitée par les Anglais. 284 (An II). — Le duc d'Torck veut a* en emparer ; elle est défendue par Souham et Hoche. 505 (An II).
DcpsRBi (l'amiral) commande la flotte de l'expédition d'Alger. 955 (4850). — Diversion favorable qu'il fait en attaquant Alger par mer. 939 (4850).
DuPBRBBT (conventionnel) veut sortir de la salle de la convention le 2 juin; deux soldats s'y opposent, et menacent de l'arrêter. 276 (An II). — Est impliqué dans le procès de Charlotte Corday; il nie toute participation au crime; il avoue avoir répandu les écrits de Barbaroux. et avoir projeté d'aller rejoindre les girondins à Gaen, 287 (An II). — Est mis en jugement. 344 (An H). — Comparaît devant le tribunal révolutionnaire; sa condamnation. 523 (An II).
DuPHOT (le général), repousse les troupes papales qui ont poursuivi des séditieux dans l'enceinte du palais de la légation française; il les pourauit seul : il est massacré. 340 (An YI).
DuPiH ( conventionnel ) vote, dans le procès de Louis XYI pour les fers. 229 (An I).
DuPiH (aîné, député) défend le Constitutionnel, 874 (4825). — Combat le projet de loi sur la surtaxe pour le transport des imprimés. 885 (4 827). — Son discours pour là défense de l'adresse des deux cent vingt-un.
DcpLAWTTiïA (.répuié). est proscrit le 48 fructidor, 329 (An VI). — Rst exclus delà représentation nationale. 575(AnYin).
DuPLSSSiS-GaxKBDAii , demande la formation de catégories pour les F anvais. 788 (IÇ'P).
TABLE
DovoMMiBli (attaché à la police), Mt condamné à mort, ec exécuté avec Fouqaicr-Thinville. 424 (An III).
DvroRT (le général) commande %'ingt mille hommes en Espagne; sa capitnlation à Baylcn. 646 (4808). — Événements qui amènent cette capitulation ; acte d'accusation porté contre lui. 648 (1808). — Est nommé ministre de la guerre. 728 (4 814). — Excite le n;écuntentement de l'armée. 732 (48U).
Dl}po^T-DB-NEMOURS, expose à la constituante les inconvénients des mesures qu'il conseille lui-même. 41 (1780). — Appuie U motion de Talleyrand. 69 (1789). —Excite les sections contre la convention. 458 (An LU).
— Est nommé secrétaire-général du gouvernement provisoire. 745(1814).
DopoiiT (de l'Eure, député), est élu vice-président de la chambre des députés. 750 (1815). — Son énergique protestation en votant lo dernier article do la loi drs élcctiont. 828 (4S20). — Est nommç scrutateur à Paris. 900 (4827).
DcpoRTAiL, devient ministre de la guerre; il restreint le pouvoir de Bouille. 8» (1 790).
J)l7P0RT ( Adrien), fait à rassemblée constituante un rapport sur les dispositions paciGques de la population parisienne. 405 (479Î).
UuPOAT-DuTERTRB (avocal) devient garde des sceaux. 89 (4790). — Il est menacé d'accusation ; il se jusiiGe; sa démission. 440 (4792). — Est condamné à mort p^r le tribunal révolutionnaire. 542 (An II).
DuriAT (conventionnel), est mis en accusation avec les girondins. 51 4 (An II). — Comparait au tribunal révolutionnaire ; sa condamnation ; son exécution. 3S5 (An II).
DuPHAT (député) dénonce aoi conseils un écrit de Bailleul ; il propose de renvoyer cet écrit à une commission ; on passe a l'ordre du jour. 525 (An V). — Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI).
OuQUBSBOY (conventionnel), est chargé de veiller à l'approvisionnement des places du nord. 503 (An II). — Chargo à la baiaille de Waiignies. 520 (Anll).— Atuque le rapport de Rewbel, dirigé contre les jacobins. 404 (Air III). — Est arrêté et décrété d'accusation le 4"^ prairial. 428 (An III). — Sa condamnation ; son suicide ; services qu'il avait rendus. 429 (An III).
DuQUESKOY (le général) ; sa manœuvre hardie décide le gain de la baUille de Watignies. 520 (An II).
Dt7RABD-MAlLLA^E (conventioni)cl) s'ojipose an décret qui proclame que la république a été sau>ée par Tinsurrection de juin. 282 (An II). — Appuie la motion de Merlin pour la dissolution des jacobins. 587 (An II).
— Demande que toute association et correspondance entre les sociétés populaires soient défendues. Cette motion est renvoyée aux comités, malgré l'opposition des patriotes. 587 (An II).
PuRAKTQOif» est nommé ministre de la justice ; son portrait par madame Roland. 440 (4792). — Ses instances auprès du roi ponr lui faire sanctionner le décret contre les prêtres réfractaires ; il donne sa démission. 455-456 (4 792).
Duras (le duc de); motif de sa démission ; son émigration. 98 (4 791). — Est membre de la confédération royaliste ; il s'adjuge le commandement d'Orléans et de Tours. 707(4844).
DVRATBAu (l'adjudant-général) se défend dans le Caire
avpc deux cents hommes seuleiueiit. 594 (An \Iir. Ddrbach (de la Moselle), proteste contre l'octroi de la
charte. 750 (4844).
DuROC (maréchal) : traité quUl signe pour la France, avec
Izquierdo, concernant le Portugal. 659 (4 807). — Coo.
scille à Napoléon de s'arrêter à Witeapk. 678 (4842).
— Est tué \f. lendemain de la bataille de Baatzco; douleur que Napoléon ressent de sa mort. 695 (1845}.
DuROSOY ; publie une gazette monaixhique et nobiliaire.
DuROY (le député), est décrété d'accusation le 4 ''prairial.
428 (An III). — Sa condamnation ; jod suicide j services
qu'il avait rendus. 429 (An III).
DusSAULz. (conventionnel), est élu à Paria. 4 86 (4 792). —
Ne vote pas la peine de mort, lui troisième. 230 (An I)
— Consent à cesser volontairement ses fonctions de représentant pendant un temps déterminé. 276 (An II).
— Marat le fait rayer du décret d^arrestalion reoda contre les girondins. 277 (An II). — Son discours lors de sa réintégration à la convention. 407 (An III).
DuVAL (conventionnel), est mis en accusation comme girondin. 514 (An II). — Est présenté par Barrére pour remplacer un membre da comité de salut pobUc. 578 (An II).
DoYERKE DE Prbslb ; SB conspiration dans l'intérêt de la royauté; il et>t arrêté. 495 (An V). — Sa défense devant le conseil de guerre; ses révélations; il est condamné à dix ans de rédnslon. 494 et 495 (An Y). — Est réintégré dans la prison du Temple après le jugement du conseil de guerre ; il est traduit devant les tribunaux ; il n'e«t condamné qu'à la détention. 495 (An T)
EIccLÉsiASTiQues (les biens) , sont déclaréi la propriété de r État. 70 (4789).
EccLÉsiASTiQtJES ( écolcs secoodaircs ). Voyez séminaire» (petits).
EcCLésiASTiQDES (ministère des affaires); est joint à cHui de Finstruction publique ; 11 est donné à M. de Frajs- Mnoiis. 845(4 824).
Ecole de Mars (P), est décrétée par la convention; sa destination. 563 (An II). — Les élèves assistent à b translation des cendres de J.-J. Rousseau , et de Marat au Paiiti.éon. 594 (An II). —Est licenciée. 408 (An HP.
Ecoles de MioBaBe ; rapport de Fonrcroy sur leor orfanisation; leur butj lieux où elles doivent être établie^. 400 (An II).
Ecole kormale; elle est fondée par la convention^ sa destination; tcê professeurs. 599 (An II).
ËcOLBS NORMALES dos dépaTtemcnu ; la convention décrète leur organisation., 296 (An II).
École Polytbchiiiqob , est appelée d^sdioM école Ceatralf des travaux publics ; rapport de Fourcroy aor «on organisation. 599 (An II). — Lof élèves cootribvent à b défense de Paris. 740 (4844).
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Ecoles pbimairc); la conrention les erganisc. 296 (en II).
EooisSB (1 ), M soulève ; il s^y forme an comité qui se dit chargé d'organiser un gouvernement provisoire. 828 (4820).
EcKMDLa (bataille) , gagnée par Napoléon , sur le prince Charles ; ies deuils ; se» résuluts. 654 (4809).
ÉoDCATiox PUBLIQUE 9 elle attire les regards de la convention; mesures qui sont prises à ce sujet par cette assemblée. 296 (An II).
LcusES (les), sont dépouillées par le peuple, en vertu d'un décret. 332 (An II). — La convention défend d'y ensevelir ies morts. 332 (An II).
Egypte : Bonaparte en psopose la conquête aux directeurs , qui adoptent son plan. 539 (An VI). — L'armement destiné à rcxpédition, se réunit à Toulon; composition de la flotte; de Farmée; généraux qui la commandent. 544 (An VI). — Départ de Tarmée expéditionnaire ; elle échappe aux Anglais; aborde en Afrique nn mois après son départ. 544 (An VI). — Cette contrée est conquise par Bonaparte en un an. 5G4 (An VIII). — Elle est délivrée des Mameioucks; les Mvants vont l'explorer. 56< (An VIII). — Rt abandonnée par Parmée française , qui capitule, avec les Anglais. 640 (An IX).
Kl-Ahisch (le fort d' ) , est pris psr Bonaparte. S.'îl (An VIII). — Convention qui y est conclue entre Kléber et la Porte, pour l'évacuation de rÉ[;ypic. 590 (An
vni).
f,hiiK (l'île à) , est donnée en souveraineté à Napoléon, 749 (4 8(4). — Il la quitte pour retourner en France. 739 (4 845).
F.LBXB (d'), commande un corps de Vendéens. 263 (An II), — Est dangereusement blessé. 524 (4 793).
i^LECTiOES (de 4789) , sont ensanglantées par des troubles dans le faubourg Saint-Antoine. 3 (4789). — Elles durent un mois. 3 (4789).
Elbctioks (4792) pour la convention. 486 (4792).
Électioss (de TAn III) ; leur résultat est connu ; il menace la république. 446 (An III).
ÉucTiOKS {lie TAn VJI) : eUe« se font dans un esprit patrioUque. 552 (An VI]).
ËUKTTioKS (de 1845); circonstances déplorables dans lesquelles elles se font. 777 (1845).
Electiohs (de 4 84 8) ; second résultat de la loi sur les éloc- Uons. 80'i (484 8).
iÏLFxn-iGKS (lie 4 849); efforts des libéraux et des royalistes lors de ces élections. 84 6 (4 84 9)
ÉLEcriCKS (de 4 820); premier essai de la Loi électorale , naguère moditiée. 852 (4 820).
ÉLEcrioMS (de 4 824) , favorables aux ultra-royalistes. 858 (4824).
ELKcno^s (de 4 827), sont à l'avantage des libéraux , sur-
, tout à Paris. 900(4 827).
Klrctions (de 4 830) ; elles sont retardées d'une viogUino de jours, dans vingt départements; motifs de ce retard. i)ô8i4850). — Majorité qu'elles donnent à Topinion libérale. 940 (4 850).
Hlecteoks (les); mesures qu^ls proposent au roi. 44 (4 789). — Leur comité fait distribuer les armes de 1 U6tel-de-Ville. 45 (4789). — Mesure qti'ils adoptent pour armer les citoyens. 46 (4789). — Activité do ce comité et services qu'il rend. 22 (4789). —Arrêté qu'ils preiinent pour sauver Foulon de la fureur du pfopk 34 (4 789), — Ils expliquent leur arrêté d'amnistie* et dissolvent leur assemblée. 36 (4789). Se réu-
nissent auThéàlre-Français; Ils sont dispersés par ordre de la convention. 439 (An III). — Leurs lumières et leur patriotisme. 749 (4845). - Ils célèbrent par des ban^ quets et des ovations le retour des 224 dans leurs départemenu. 938 (4 830).
Elœ ; se signale lors de la prise de la Bastille. 23 (4789)r Éligibilité. Discussion sur cette matière; comment elfe est Qxée. 72 et 75 (4789).
Elisabeth (Madame, sœur du roi). Sa condamnation ;so« exécution. 357 (An II).
Elus (plénipotentiaire anglais à Lille). S'en retourne en Angleterre, les négociations éUnt rompues. 55S
ELYSEE (palaU del'). Conseil qu'y tient Napoléon; mesures qu'il y concerte. 755 (4845).
Émert (chef de chouans) ; est convaincu de Tassassinat da gouverneur de la Bastille et de la princesse de Lamballe
494 (An V).
Émicratioh (!') fait de grands progrès. 65 (4789). — Projet de loi sur cette matière; ajournement de ce projet. 400 et 404 (4794). — Elle devient générale parmi les nobles. 425 (4794). — Elle est dénoncée à l'assemblée législative. 4 25 (4794).
Emigrés (les) ; leurs intrigues et leurs busses imputations. 66 (4789). — BruiU qu'ils répandent sur une guerre imminente des puissances contre la France. 4 44 (4 794 ). Leur protestation contre l'acceptation de la constitution par le roi ; leurs préparatifs et leurs menées hosUles. 424 et 425 (4794). — Décret de 1^ législative contre eux. 429 et 430 (4794). — MoUfs de ce décret. 432 (4792). —Ils redoublent leurs cfforU contre -révolutionnaires. 433 (4792). — Plusieurs rentrent en France et contribuent à l'agitation générale. 223 (An I). — Il est juste qu'ils supportent les frais de la guerre. 264 (An II). — Sont à portée de secourir les Lyonnais. 288 (An II). — Les lois contre eux sont renouvelées avec des dispositions plus positives. 386 (An II). — Quatre cenu d'entre eux sont exceptés de la cupitulation de Bois-le-Duc, et fusillés. 397 (An II). — Rentrent en France à l'occasion de Tamnistie accordée aux Vendéens ; ils viennent intriguer à Paris contre la république. 444 (An III). — Mesures proposées contre eux à la convention; décret qui les frappe. 423 (An III). — Composent avc« Allemands rcxpédition de Quiberon. 45i (An III). — La convention lc« éloigne des fonctions publiques par un décret. 448 (An III). — Rentrent furtivement en France, et déconsidèrent le gouvernement 547 (AnV). - Leurs successions ne s^ouvrent plus au profit de l'État, mais â celui de leurs parenU. 523 (An ^0— •O'ux qui ne sont pas rayés de la liste sont tenus de quitter la Fran«c dans quinze jours. 529 (An VI). — Jlssont accusés do l'assassinat des plénipotentiaires français à Ra&tadt ; Jean Debry les défend lui-même de cette imputation. 554 (An VII). — Sont conj^édiés du service de Russie , et passent à la solde de TAngleterro. 584 (An VIII). — Pitoyables raisons dont les émigrés-députés appuient la loi d'indemnité. 858 et .^95 (4825).
EnvENniKGEH (combat de) ; il a lieu entre l'armée de Moreau et les Autrichiens. 478 (An IV).
Empibb FaiEÇAis. Son étendue, ses bornes en 4844. ggg (4840).
Emprvbt de tbeetb niLUOMS demandé par Necker.et décrété uar l'assemblée constituante. 46 et 47 (4789).
TABr^
BiiPftviT FORCÉ. Il est retiré par U eommUflon consahire. 979 {kû TIII)
EicBixir (le duc cT). Soù arrestation ; son arrivée à Ylncennes ; nom àt$ commissaires qui le jugent ; sa condamnation ; son exécution. 642 (An Xll).
EnTRAiGCBS (le comte d^) ; on troiiTe dans ses papiers , à Venise, la prcavc de la traliison de Piehegm. 530 (AnV).
Èhi rbpubucâiiib; elle est décrétée. 492 (4792). KntriTH (ville i"), se rend à Mnrat. 627 (4S06)«— Entre-
vne qni y a lieu entre Napoléon et les sooverains da
If ord: deuils. 650(1808).
£Mlowi(irine d']; les républicains y sont battos par les
Vendéens. 505 (An II).
fAtùn (eomte d^ ; le corps commandé par lai perd son temps en oonrses Itaotiles, après la bataille deLigny. 784 (4845).
KMjuis (Itf comte d*); sa division décide le gain de U joomée de Staouelli ; elle éproave de grandes pertes. 959 (4890).
EscHASsi&iATjX» «t prétenté par ftarrèro pour rempbcer un membre da cdmité de salât public. 578 (An II).
JSsSLlKG (bataille d^ ; ses détails ; dangers qu'y court Tarmée française ; effeu que produit cette affaire. 65 5 (4 809).
EsfJiCfrK. Ses dispositions ^frivoques a Tëgard de la France. 467(4792). — Comment elle voit la révolution fhinfaise. 255 (An 1). — La guerre contre cette puissance est décrétée par la convention. 242 ( An I ). — Sollicite de la république et obtient la paix ; conventions qni sont arrêtées. 454 (An III). — Déclare la guerre k l'Angleterre. 497 (An V). — S*ioterpoae comme médiatrice entre la France et la coaliiion. 546 (An VII). — Est abandonnée de êt$ colonies d'Amérique, qui rinsurgent contre elle. 664 (4840).
I'spàGhac (ex-abbé d^, est mis en jugement avec les danlonistes. 554 (An II).
ICspACBOLS (les) , saisissent quelques vaisseaux anglais . ce qui o<ca»ionne un armement général en Angleterre. 77 (1790). — Ils obtiennent des succès contre U France. 262 (An II). — Ils battent les Francis, et s'emparent de leur camp. 272 (An II). — lU s'avancent jusques sous les murs de Perpignan. 285 (Art II). —Us repoussent PatUque des Français à la Bidas«oa. 520 (An II). ^ Sont repoussés par l'armée des Pyrénées- Occidentales ; ils sont baUas par celle des Pyrénées-
Orienules ; pertes qu'ib éprouvent. 564 (An II).
Sont attaqués dans la montagne Noire « et mis en deroute par Dugommicr. 409 et 440 (An III). — S'insurgent eonire les FrançaÎH. 645 (1808). — Insurrection générale du 27 mai j leur situation à cette époque. 646(4808).
PsPiaosA (bataille d') ; gagnée par Victor sur les Espagnols commandes par La Eomana ; ses résultaU. 65 1 (4808).
Kspa^iiRiL (d'), conseiller au parlement» partisan de la réforme; sa fhéorie nvonareliiqiic ; son indignation su sujet de la consUtuUon. 95 (1794). -* Fait ses réserves contrôla mi«e hors d'accusntion du duc d'Orléans et de Mirabeau. 80 (4790). — Rédige une protestation contre U constitution. 444 (4794).
y.5sni (!e général), est battu par Soclict et Oudinot à Os-
trolcn'iu. r.51 (!807).
r.TATS-CBvÀaACx; leur ouverture. 3 (1789). ÉTATS-IJais. Ik sont les seuls allicf sdrs de la Fraiiti-.
Leur éloignementles rend inutiles. 467 (4792). - X«r- ^ ment leurs porto aux vaisseaux an(^ais. 636 (4807). Ennn (député), tableau qu'U fait de U maitvi
nistraiion des ministres. 854 (4824) Rwtiv
la chambre des députés. 900 (4 827). — Est le
teur de Tadreste en répons* au diseocn du trteeV^SI
ËTRAKGBts. Ik envoiairt iMie députatîM à rsimwAlfi mtionale, à la smIc d'Anacbarsis CA^vtm. 79 (ITft).— La convention décrète l'arresutien de cent nés sur le territoire des enneoMa de U répvUiqoe ; oictpliuùs en faveur des vlialce. 294 (An 11).
ÊTMB-SuniftME (fétedeT). Descriptioa de la f8(B qui y esteoMactée. 9#4 et965 {Am II).
Eticmib (le roi à*) échange son royaume ecHitre ime sou- ▼ertineté en Portugal. 659 (4807).
Ettoiarts (les) demandent desarmes et rendent de grands services à la tille de Paris. 47 (4789), — Défendent Its députés libéraux au sortir de la chambre. 825 (iSiOU
EcGiKB ( Beauhamais , le prince), est nommé rice-roi d'Italie; il épouse la fille duroideXaviére. 62S (4886).
— Stê succès en Italie. 656 (4 809). — Atteint Pardiiduc Jean sur le Danube , et le défait complètement; U ville de Eaab capitule. 658 ( 4809). — Demande pour Napoléon U main de Marie-Lonise , au prince Schwaiw taenberg. 665. (4809). — Gonunande un cmps d'armée, à la campagne de Russie. 674 (4842). » Bat le< Eusses a Malo-Jaroslaveto. 684 (4 842). —Sa conduite admirable au combat de lLrasnoê.685 (4812). — Est misa la tête de l'armée, et s'occupe de sa i^of^anisatton. 694 (4842). — Se distingue â U bataille do Lutzen. 694 (1845). — Part pour Milan; il ne revoit plus Napoléon. 695 (1 8 1 5) . — Est vivement menacé m Italie; son armée n'a plus la même ardeur. 099 (484ô\.
— Est réduit à reculer par la défection de MuraC T09 (4845).
EoRB (département de T). Lesgiraadias y proclamrnt rinsurrection contre la convention. S8f 4A« II). — > Ses administrateurs sont décrétés d'accasation; dr« troupes y sont envoyées par la convention. 283 (km Ilu
EoaB-R>-Lo]R (département d'); ponrqnoi la pénorio s'y fait sentir, malgré l'abondaMe des récaites. 24 0 (An 1} .
KvAaiSTB SiK-MiGinBL^ eat im des diefs de la révélation espagnole. 825 (4820).
KvÊCRB (les bâtimento de l') sont réunis k rHdcd-Diea. 555 (An II)
KvAqubs; les réfractaires sont remplacés dans ploslean départemeftU. 92 (4794).
ËvRBux (ville d'); les subsistances destinées â l'approvisionnement de Pâtis y sont arrêtées et pitk^. 423 (An III).
V.xasLitMss (le général), surprend douze mille Prussiens » Versailles; sa rentrée triomphante à Parts. 764 (4845).
KxcnMvnfiCATioH (bulle â), est lancée par Pie VII contre Napoléon. 657 (4809).
KxiL (ville de); le directoire exige que ses fortifications soient démolies. 465 (An TV),
KxPBDinoir d^Algbr ; elle met à la voile ; die débarqm â Sidi-Ferroch. 958 (4 850). — Gombata qu'elle aoncim après son débarquement; orage qui assailKi la floitt; sa situation devient critique. 959 (1850). — Les Arabra sont battus i Staonelli ; nouveaux combata qu'elTe soutient contre eux ; arrivée de la grosse arfillerie; le »or . TEmperenr est investi. 759 (4850). — Siège da fcr% l'Empereur; les Turcs le font sauter ; capîtnlit*»^
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d'Alf,er. 9Z9 (4850). — CondiUiifiê failM au dey. 940 («S30).
Expotrrioii des noovm db &*iiioii8TftiBs k ywUèrt a lies an Champ -de -Mars » pendant la miatolére de FraofoU de Meafchâteao ; détaiU aar ceMe espoaUion. 545 (An VII).
En.AU (bataille d^; tes détails; ses résollati; divergence des opinions sar le gain de cette batailla; rëfatatien de quelques bruits sur la mésinteHigenGe qui anrait débité entre les maréchani^ mot de Lannes êur celte bataille. 650 (4807).
Etmb«v. fait partie des cUchyans. 54$ (an T).
Fabm (des Pyrénées-Orientalei) , oonveotionneA , étoofTc rinsnrrectien de la Loaére. 285 (An 11^. — Stimule Tardenr de Tarmée des Pyrénées-Orientales ; il chasse les Espagnols do camp de Peyrestore. 520 (An II). —Réorganise l'amée de Perpignan ^ il y est tnc. 544 (An H).
Famb D^Éci^AVTm (conventionnel^, est él« à Paris. 486 (4702). — Il est nommé membre do comité de sahit public. 250 (An I^ — Appuie la motion do Danton , concernant le salaire à accorder aut luinmes dn peuple. 500 (An II) « — Dénonce à k convention Ronsin et Vincent; il dénonce aussi Booehotte et Maxuel, chef de la cavalerie; les jacobins lonnent contre lui. 544 (An II). — Perd la confiance des cordeliers; U est •rrété , et reconnu l'auteur do la fabMication d'un décret. 545 (An II). — Est renvoyé av<H: itê co-accnsé^ devant le tribunal révolationnaire ; il est condamne. 554 (An II) . — Sur le rapphrt de Saint-Just, est décrété d'accusation. 555 (An II). — Est misen jugement, avec Danton et êe» amis; sa condamnation; son esdcntion. 554 (An U).
Faiviiii (le colonel) va prendre le eommandement de la légion régulière en Morée. 875 (4825).
Fadàttb db SAiBT-GBoaGKS , rapporteur de la commission ! des comptes de 4825 ; son discours. 865 (1824)
FaRsaA (ville de) ; les Français y entrent péle-méle avec les ironpes du pape , et s'en emparent . 507 (An V) .
Famille aoTAUi (la)^ elle fait de Paris. 404 (4794). — Elle est arrêtée à Varennes. 408 (4794). —Elle est ramenée â Paris. 4 42(1794).
FARCcâ (député) embrasse le parti de Bonaparte. 565 |An VII^. «-Eicuse la conduite de Bonaparte à Tégard du cons^ des cinq cenu. 574 (An VIII).
Faaovas (maire de Lyon) se si{;nale par son excessif royalisme. 707 (4847).
FaoBOtTao SA»T-AsTom; agitation et placards insurrectionnels dans ce fanbonrg. 4 57 (4 792) . — L'insurrec- Tion y est proclamée ; puis elle est ajoamée . 4 69 (4792). — n adreiae k la convention une pétition pleine de modération. 228 (An I). — Il demande la fiaation du maximum, 265 (An II). — Il est prêt â attaquer la section de la hutte des Moulins ; des explications ont ! lieu) il fraternise avec elle. 275 (An II). — Envoionne j députation â la convention; discours de son oratcnr. '
448 (A* in>. — Reste en Mloftectichn ; il l'oppose au départ des députés proscriu ; inutilité de ses efforts. 420 (An III). «-« Ses sections se déclarent en pcrmaneMo le 40 fioréal. 425 (An HI). ^ Il s'insurge contre la convention; U générale ybn4; placard qui est affiché, exposant ses grioSs. 425 (An lli>. — Slnsurge de nonvean le 2 prairial j il est désarmé. 428 et 429 (An III).
FacBoiniG Sam-lfAàOHàv ; agitation et placards insorreoëonneb dans ce Ikobonrg. 4 57 (4T92). ^ It adresse k la convention one pétltkm pleine de mddérathm. 928 (A» I). -— 11 a^insorgo contre la convention i |dacards affichés partout eantenam ses griefs et set désirs. 425 (An III). — S'insurge de nouveav le 2 prairiat; H est désarmé. 428 et 429 (An III).
Favanr (évéqno et conventionnel); Il invoqve Tinvlolabilité du roi ; son discours insinuant. 214 et 242 (AU ^«— Il vote seulement oommo légisbteor sur b peine bMUger àLonU XVI. 228 (An I).— Consent beesser volontairement ses fonctions pondant un temps détermànè. 176 (An II). — Est implkpié dans lo procès dn Glmrlottc Gorday ; le témoignage qoi le charge est reconmi Smix* 287 (An II). - Est mis on jugement. 644 (A» II>. — Comparait an tribunal révolntionnaiM } sa eondananation ; son eiécution. 325 (An II).
Fàvoritb (bataille de la)^ elle eat gagnée par Bonaparte sur le général Pffovém; sasdétaik? seaiésnliaU. 505 (AnV).
Favkas (le marquis de); ton arrostatién; ao» procès ; ton exécution. 74 et 76 (4790). '
Fatau (conventionnel) , est nonmé oomrtiistairé pour rexéeution dn décMt do la levée en masses 999 (An II). " Sî'oppose k la comparution b la barro de la convention de Danton et do ses amU. 552 (An II). — Est nommé membre des oomilés de» jacobins. 36^ (An II). ^ Demandé la radiation, delà Hsto des jacobins, de Tallien , Leeointve et Fréron. 585 (An II). -^ Est journellement calomnié par les thermidoriens. 589 (An II). -^ Est arrêté^ et décrété d'accusation lo 4 praMal. 488 (An UJ).
Fatoub (conventionnel) rentre à la convention le cour ulcéré contre les montagnards. 407 (An lîl). — Est arrêté le 48 fructidor. 527 (An VI).
Fatmvlt, est nommé ministre âti finances. 450 (An IV).
Fbcahp (ville de); les Anglab s'y présentent, et sont repoussés. 542 (An VI).
FÉoéRATiCH (la), est permise par le roi, mém^ aux soldats. 78 (4790). — Grande fête pour célébrer la fédération générale. 80 (4790). — Détails de la Cite ordonnée par la convention pour son troisième anniversaire. 289 (An II).
FÉoÉaBS j leur ordre et leur marche vers le Ghamp-de- Man. 85 (4 790) . — Leur arrivée au Champ-de»Mars ; leur tenue. 84 (4790). — Ils y prêtent le serment national. 84 (4790). — D en arrive en grand nombre des départements pour se faire inscrire i Paris , et se faire affilier aux jacobins. 468 (1792). — IZie qu'on leur donnée Paris. 469 (4792). — Les Marseillais demandent la déchéance du roi, dans une pétition à la légitlalive. 470 (4792). *— Leur vie licencieuse à Paris. 499 (An I). — Leurs différends avec les sections; leurs chants de proscription contre les chefs des jacobins. 204 (An I).
Fbdbbalismb ; craintes qu'il inspire aux républicains. 2*2.'< (An I). -^ Une foule d'actes en révél«*nt la réalité j il cii dénoncé ï la tribune par Thuriot. 297 (An II)
TABLE
Ebloeibcb (combat d«); Mtsséoa y éprouva on échce. 550 (An VII).
Fbltib, est érigée en duché. 623 (4806).
FcM MBS ( un attroupement de ) , commet dea violonrea à l'HAiel-de-Villc; leur marche aur Vertaillca, 56 et 57 (4789). —Arrivent à Vertaillea; leur députation k Tasiembléc ; autre députa tion au roi. 58 et 59 ({789). — Leur maintien dans l'assemblée; leurs insultes à Tévéque de Langrcs. 60 (4789). — Elles se rassemblent dans le jardin des Tuileries ; motif qui les j amène. 63 (1789). — Leurs imprécations contre les accapareurs; leurs députations aux jacobins. 238. (An I). — Indécence de leur mise sous le directoire. 496 (An V).
Fbmmbs PDBUQI7BS ; ellcs sont atteintes par la loi dessos-
pecu. 304 (An II).
FiaisniAKOBS (la baronnie de), redemandée pour la famille de Polignac. 793 (4 846).
Fbbbaud , «mpéclie de Launay do faire sauter la Bastille;
il n'en est pas moins égorgé. 22 (4 789). Fbbaitd (représentant), stimule l'ardeur de l'armée des Pyrénées-Occidentales. 520 (An II). —Est adjoint a Barras, et à d'autres représentants , pour lo commandement de la force année. 575 (An II). — Sa belle conduite contre les insurgés, â la séance du 4*' prairial; sa tète est portée en triomphe au bout d'une pique. 426 (An III). — Son assassin , d'abonl délivré par le peuple, est remis entre les nuins do la justice. 429 (An III).
Fbrdibâkd (roi de Naples), conclut un armistice avec Bonaparte ; ses troupes abandonnent les Antrichiens ; il fait la paix avec le directoire. 472 (An IV). —Rompt l'armistice à l'arrivée de Wurmser ; il fait marcher ses troupes contre les Français. 480 (An IV). — Signe la paix avec le directoire ; conditions qui lui sont impoi«ées. 498 (An V).— Accueil magniGque qn'll fait à l'amiral Nelson ; il fait des armements, et donne le commandement de son armée au général Mack. 345 (An VII). — Accompagne «on armée dans l'expédition rontre les Français dans \e§ États romains; son entrée triomphale à Rome; il invite le pape à venir reprendre ses éuu. 546 (An VII). — S'enfuit de Rome à ia nouvelle de la retraite de son armée. 546 (An VII). — Son retour dans sa capitale y répand la consternation ; il arme les lazzaroni; la reine lui conseille de se retirer en Sicile; il adopte cette idée. 547 (An VII.) -Abdique en faveur de son (ils, le duc de Galabre. 834 (4820). FrBDiH AHo VII (le prince des Asturies) ; mésintellip,eiiCO qui éclate entre son père et lui ; son parti h la cour; tes instances auprès de Napoléon. 639 (4 807). — Arrêté pour conspiration contre son père , il est acquitté par le conseil de Castille ; disposition do peuple espagnol en M faveur. 640 (4808). —Profite du soulèvement du peuple, et force son père à abdiquer. 644 fi 808).— Fait «on entrée à Madrid, au milieu de l'ivresse du peuple. <>42 (4808). — Son précepteur l'engage à se rendre à Bayonne; il exécute ce voyage. 644 (4 808\ — ¥m «leshérité de la couronne d'Espagne par son père; il so retire a Valençay. 045 (4 808). — Conclut un traité avec Napoléon ; conditionf qu'il accepte. 704 (4 844). - Reconnaît et fait proclamer à Madrid la constitution. 823 (4 820). — Par son des|.otisnic provoque une révolution en Espagne. 823 (4 820). — Est rciuclié par les constitutionnels; il se réunit au duc d'Ang'wilérnc-. 8'i.3 (!S2-;. — Une fois libre, déclare ..ul
tout ce qui a été fait depuis qu'il avait rcconmi li constitution. 843 (4 825).
FBKDiirAMD (rarchiduc d'Autriche), perd contre Moma la bauille de Hohenlindeu. 594 (An VIII). - Évacue Varsovie, et se retire du grand-duchÂ. 657 (< 809). Fbriiio (le général) , commande la droite de l'année de Moreau ; il suit les Souabes et le corps de Cendé. 475 (An IV). — Sa division ne se laisse pas entamer à la bataille de Stockack. 550 (An VIT).
Fbbbakd, est membre de la confédération royaliste. 707 (4 84 4). — Traite les Français de rebelle dans Texposé de motifs delà loi des émigrés. 732 (1844). Fbbbarb (ville de), est occupée par Augercau. Elle est céd^e aux Français par l'armistice conclu avec le pape. 473 (An rV). — Fait partie de la république a'spailane. 489 (An V). — Est cédée aux Français par le traité de Tolentino. 507 (An V).
Fbrraod (le général), commande à Valenciennes ; sa fidélité à la république, lors de la trahison de Dnmourirz. 252 (An I).
FBBBiÈnBS (le marquis de) ; son opinion sur IcsMiitimeni^ de Louis XVI, de la reine et du penple. 96 (4791). - Jugement qu'il porte de la dignité de l'assemblée aprc« la fuite du roi. 407 (1794). — Il expose quel éuit le plan des ministres de Louis XVI au sujet de la guern . 456 (4792). — Jugement qu'il porte sur la correspondance diplomatique deDelessart avec l'Autriche. 4ô'> (1 792). — Son opinion sur la journée du 20 juin. 4 « ."î (1792).
Frrrt. Son avis sur la manière de procéder dans le ju;;c'
ment de LouU XVI. 249 (An I).
Fbrsrm (de) , est envoyé par la Suède au congrès de Ra^~ tadt ; Bonaparte le refuse , à cause de ses liaisons a%cc l'ancienne com* de France. 557 (An VI). FâTRS HATiovALBS , sout instituées sur le rapport de Gif -
nier. 355 (An II).
F*TR de la Reconnaissance ft de laf^/ctoire. Elle est cf-
lébrée le 40 prairial; ses détails. 464 (An IV). FftTK fie la Liherté\ cérémonie* et apparat de rni • fétp. 144. (4792).— Elledépla/tà lacoar. 445 {M%1\ FBriLf.Airrs (le club des) , est fondé par les modérés. \ 4 7 (1791). — Récrimination d«H rormbres qui le composent contre les patriotes. 4*22 (4794). — Son peu d'inlluence; l'opinion publique l'abandonne. i2*i(l794). — Est le seul appui des mini*^trcs; il est fermé par un décret de la législative. 438 (1792).
FiirTRiER (évéque de Beauvais), devient ministre des affaires ecclésiastiques. 90i> (4HS8).
Fiévëb (écrivain), excite les sections contre la convention.
458 (An III).
FiCiriiiRB (le fort de), se rend aux Français avec sa garnison. 440 (AnHI).
FiLSBACH (ville de) est forcée par tes Autrichiens. 569
(An II).
FI^A.^CBS. Leur état sous la constituante. 46 (4789). *~ Leur situation; ressources de la république. ào5 (An \). Mesures financières adoptées par la chambre. 79i> (|,H47). _ Loi sur cette matière. 800 (4 84 8).— Lear situation. 800 (184 8). Fitz-Jaucs (le duc de), est membre de la confédération
royali5e.707 (I8U).
FiT£- James (le colonel). Sa conduite atroce envers l**
pouMl<-. 904 (1827).
Fjt/.-Patrick. Ses motions au parlement anglais pour la liberté de La Fa)ctlc. 531 (An VI).
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Fi.AUCBftCDBS , àëpuic , fait partie de la cominisiion qui présente à Napoléon un rapport qui l'indiapose. 70S ^1843). — £<t élu vicc>président de la chambre des députés. 750(184 5).
Flrsscllbs. PrévAt des marchands de Paris. 46 (1789). — • On Taccuse de trahison ; il est tué d^an coup de pUtolet. 25 (4789).
Flbssibgvb (ville de). Les Anglais en sont repousses. 545 (An VI) . — Les Anglais démolissent ses chantiers et ses arsenani. 660 (4809)
Flbitbiot, maire de Paris, convoque le conseil-j^énéral do la commune K la nouvelle de Farrestation do Robespierre. 375 (An II). — Son arre*tation ; son exécution le 40 thermidor. 376 (An II).
Fleubcs (ville de). Jourdan y bat le prince de Cobourg; détails et résuluts de cette bataille. 570 (An II). — Napoléon y b^t les Prussiens. 754 (4 84 5).
Fi.oBBHCB (ville de). Pie VI «e retire à la grande Chartreuse après rétablissement de la république romaine. 540 (An VI). — Le pape y est conduit après son enlèvement. 658 (4 809).
Flobiobs (les), appartenant k la France , sont envahies par le général Jackson. 806 (1819).
FoftFBioB (Boyer) , siège au càiè gauche de la législative. 4 20 (4 794 ). — Trois questions qu'il propose sont adoptées pour le jugement de Louis XVI. 228 (An I).
— Son vote sur la peine à infliger k Louis XVI. 250 (An I). — n est nommé suppléant au comité de salut public. 255 (An I). — Combat la pétition qui demande Texclusion des jacobins. 260 (An II). — Sa réponse, comme président de la convention , à la dëputation de Bordeaux. 265 (An II). — Fait partie do la commission des douze. 268 (An II). — Il lève U séance; les montagnards la font continuer par Hérault de Séchelles. 274 (An II). — Sur U motion de Lcgendre, il e«t rayé de la liste d^arrcstation. 277 (An II). — S'oppose au décret qui proclame que l'insurret tion de juin a sauvé h république. 282 (An II). — La montagne Tenipéche de parler sur U proposition de la mise en jugement des girondins ; il est mis en jugement. 344 (An II).
— Comparaît au tribunal révolutionnaire ; «a cundainnation; son exécution. 323 (An II).
FoNSFCÀ (Antoine-S)lveyra da) est président de la junte de Porto. 834 (4 820).
FoBTAïKFBfcBAU (ville de). La municipalité, incarcérée, c>t mise en liberté par ordre de la convention. 542 (An U}.
— 11 y est passé un traité entre la France et l'Espagne pour la démembrement du Portugal^ ses stipulations. 639 (4 807). — Le pape Pie VII y séjourne jusqu'en 4 844. 658 (4 809). — Napoléon s^y rend après la capitulation de Paris. 744 (4844). — RAisons qui portent Napoléon à signer le traité de ce nom. 749 (4 844).
F<«hTAif bs . écrivain , e\cite les sections contre la convcn*
tiou. 438 (An III).
FoBTARABiB (la viUo de) est prise par les Français. 582
(\n II).
FoRTEVAT (ville de). Les Vendéens s'en emparent. 272
Forbih-Jaksoii , cvéqne de Nancy; son mandement est
poursuivi et condamné par la cour royale. 884 (4896). FoRBSTicB, député, est condamné i la réclusion. 429
(An III). ~ Est décrété d'arrestation. 450 (An III). FoKFAiT, remplace Bonrdon «u ministère de la marine.
578 (An Vil).
FoRU (la ville de) ett prise par les Français. 507 (An V).
FoRMALACVBz. Los thermidoriens et les députés royalistes se réunissent chez lui ; il est traité dVjpion par Tallien. 443 (An DI).
FoaMOHT (de). Son discours contre le projet de loi d'administration départementale et communale. 94$ (4 823).
FossABO (la ville de) est prise par les Français. 462 (An IV).
Foucault (le marquis de). Sa proposition an nom de la
noblesse. 44 (4789). — Son offre généreuse. 47
Foucault, président da tribunal révolutionnaire, est
condamné a mort et exécuté comme terroriste. 424
(An III).
FoucRB , conventionnel , est envoyé à Lyon ; sa cruauté. 527 (An II). — Organise, avec son collègue , les fusillades en masse à Lyon. 340 (An II). — Est forcé d'approuver silencieusement Taccusation des modérés. 355 (An II). — Est attaqué par Robespierre à la tribune des jacobins ; il est rayé de leur liste ; Saint-Just demande sa punition. 372 (An II). — Forme nne coalition pour renverser Robespierre. 373 (An II). — Est réintégré anx jacobins. 379 (An II). — Revient aux opinions des jacobins, et fait cause commune avec eux ; motifs qui Py déterminent. 390 (An II). — Tallien demande sa mise hors la loi. 420 (An III). — Est envoyé à La Haie. 555 (An VII).— Est placé à la tète de la police. 558 (An Vil). — Devient partisan de Bonaparte à son retour d'Egypte. 563 (An VIII).— Rejoint Bonaparte au conseil des cinq cents , le 48 brumaire. 566 (An VIH). — Proclamation qu'il fait afficher à Paris; après le coup-d'éut du 4 8 brumaire. 574 (An VIII) . — Signale à la proscription les républicains des conseils. 578 (An VII). — Son rapport aux consuls, concernant la machine infernale. 597 (An VIII). — Son rapport à Napoléon sur la noblesse du faubourg Saint- Germain. 664 (4809). — Est remplacé au ministère de la police par le général Savary. 665 (4 84 0). — Est nommé ministre de la police par Napoléon ; effets que produit sa nomination. 743 (4845). — Est président de la commission executive provisoire; trahison de ce ministre. 757 (4845). — Fait rejeter les propositions de Napoléon ; prétextes sur lesquels il se fonde. 760 (4 845).— Atout disposé p)ur la restauration 764 (4 84 5).- Conseille en vain à Louis XVIII de conserver les couleurs nationales. 764 (4845).-^ Obtient le portefeuille de la police. 772 (4845). — Reçoit sa démission.; son ambassade à Dresde ; sa disgrâce ; son improbité ; sa mort. 779 (4 84 5).
FouiOB, fait partie du conseil de Louis XVI, après l'exii de Nccker. 4 5 (4789). — Historique do sa vie; sa fuite: son arrestation; son supplice. 30 et 34 (4789).
FouQUiBR-TiHViLLB, accusatcur public, soutient l'accajtation contre Custinc. 302 (An II). — Acte d'accusation qu'il porte contre Marie -Antoinette. 522 (4793). — Soutient cette accusation. 322 (An II). — Reçoit l'ordre de presser le procès des girondins. 323 (An II). — Fait arrêter les chefs du parti ultra-révolutionnaire. 350 (An II). — Est min en arrestation. 378 (An II). — Fournit des déclarations à Lccointre pour perdre diverf membres des comités, dans le but de se sauver lui-même. 380 (An II). — Son procès ; sa défense ; sa condamna tion ; son ciécution ; son caractère. 424 (An III).
FoiiBCBOT, conventionnel*, fait un cours sur l'art de sim-
G*» TA
plifier Ulibriolioa it b pendre. W (An U|. - Ealra u onnité de lalal foblic. SSO {ka II). — Son rapport nr l'icola oeamle de* tnTin paMio, qui défini plu Urd TèetAt paljtecbalqae. Ht (Ao II). - Frsatic nu rappoTl nr l'organiuUoD ât* troU école* de mtAetiat, iOO (An II).
■•de h
Idée pir l'irr«t^ dn 3 pniriiJ. 164 (Ad IQ.
Fnciiiu , dit rAmMdla, tratalUe Ici Iiakiargi, et lisBl dtt réanioiu noctiira««»ac«M wi*. IS7 (IT9S). — Eu >dj<iint iBi menlina do CMirftl JUMi lui liiiim) 469 (ITK). - Qaetqoa^aMblM et U èliAUweiit k comilé iBMTTectioBHl da bakauf Saiai-lbR«ra. 4T2(ITfa). — Sra aiTCMMlM «t McrMe ; ■elniiiKi prodaite par ce décret. US fàa I).
M *■■■»; latin nulTcrtalioiu; leur mile I. 304 (An I). _ lU M>nl le fliau de b 'tk ponnnfrra impilojs- L 300 (An n).
, UTiDt, fait partie de r«Ipédlt)OD d'Egypte. SU (An T[).
foDslDoiH, GODrentionnel; ladri-Damtol demande •on ureMilioB ; bcoaraottoD roidanon. il9 (An lU).
Foi. chef de l'oppoiilloii dau le parle*Mn( d'AoglelUTe , demande rompM 1 PItt iu MimmM dêpen><«> pear Miciter în eooemii i b France. iSt (An IV). — Su mntioaa ■■ parlemeal angbii pour la mUe en libcili de U Fajeite. B34 (An VI]. ~- Ett nommi miniure en AaglMeTre; aa mon. S33 (IBOt).
For (le giaénl) airtle k Toloaa l'aile droite de WcUiog- Ibn, victorienie. eM(18l9). — Sa pnteiiation et «on dJMoun aa injaliie b loi d'IadcBinJtf. 899 |,<8!5). — Son inerGl^ue Interpellatirn au >niniube , an Mjet Jd •ojage Je Mclltmich. 861 (l 825). — S'éUve avec force contre b radiation dec«aldai{iunteontGien-gfaiénDi; •on diKonn. 866 (1825). — Sanutt; lea obaÂ^aw: regreu unlTcnelh ST2 (4 825). — Une Tone watcripllon natioiiale et' onvarUi en hrew da w vente et de •«>eDrant*.aTa(4a2SJ.
Fauitu*(nIiMm,Tepr4MM>aii aa répoMe aw ^HtinnaaintaJméa. ttO (4 T92). - Fail partie d'HweOBmiulao ipiolate paar «le* aaatano da lalM paUic H4 (An Vil).
l'iuçui (Im); ilt unt igaiffo dam TJruBC ( !(■ — ^ailn Il paa do quartier. Bf5 (A« T) , nMitre de reUgian , tona le
, jwqB'à la priientatlM d'an W (An 1».
•farinent painr repoiUMr Le* ■iNaocei étraRgénu qu'elle a 2). — Eil dan* one (grande nt de niTOie ; pour qoel mO' tnallon (ichïuie. 791 cl 792 ■na{t.T96 (IBIT). — Dùetie 'rappenl: troahleti intorrac- . — ËnnniéntJan de» cantet 15(1819).
rpi»t"" Tl.afiiiiil irHilrirh-, i---^-"- - ''—
Léopold. (U (1712). - Piblie an manifette de (aei»-. «cluiweatcMtreleijaGobiiH. <49 (1792). — ba. poriBBce qa'il aiiacke a b canKmUoa de rilala; no»ntai aeooun qa'il j «voie. 490 (Au V]. - Ses dbpotltioot coBCra b Frioce, nr le BiiiD et ea iHlte. 5S5 (An rill). — AttiMU m perMHe à b bataOa «rAaMeriini. 334 (1*05). — IhpolAaa M aacaida la paix 1 Preabowg : eowHtiew ^ lai •< ftWM). — Sb pripantifc de gmrnn •Mi^eM: iM anaAa unkit la larMro. «H (tHIt. — U KMda hi dMan la guan. «K ((M^. — a|W b piiaTae NapoUaa, i TieBM; comUUmi^ M laM Inpoaéea. KO [i S09). ~ Accorde aa Mb HaHo-LoViM ï NapoMoD. 669 (tg09). — BoonraHe •«• traMaarec 672(1812). — AisM,
Fai*CMT,dîrcctear de la police, ettrenvoyid' par la cour rojatc. 903 (1828). — Il eal de* utiiticilnn dapablic. 904 (ISSS).
et te tkat prêt à ae décianr foar (1 81 5). — ObUaot de Napaléoa u« anapcaii— d'âne. <■ bvaar det alliét ; «a dnpiicitt eniera aon geadre ; il «■Ira dau b caalitlaB contra la Fnace; confrte de Pngwi. 695 (18IS). — Son aUiuca Faii peaclier b babnce n bienr de U coalition. 6(7 (4813). — Eanie an agent i Napoléon , apréa b liataiUe de Dretde. 6ïS (1813). _ Traite atiKllBrar, et lai garantit Min trtae. 702 (ISIS). — Pari qni loi eatadjngée parle traité du SO mal. 729 (181 5). - Refuie à Loait XTQI le paue' de^e^traape<enlUlie;molifidscenrat. 734 (18(5).
— Eefue à Moral le pa«age de •«• tronpe» lor lea élati, 754(1811).
FauiEEMDaL (la viUe d^, ett occupée par le (teénU Hi-
chaud. 409 (Anlll)- FaaTiIiaoti*, ivtque, eit nommé mioblre de* arairra
eccléiiattiqaet et de l'inilructioii publique. 145 (ISSJs
- Caiu •on oraiion funèbre de Unit XVIU, lait cannaitra lei voui cl le* antipilhlea dn miniMére. 848 (1824). — PréKnleà b cbtmbre du pain no projet de loi (ur le» commonautû relieieair*. 851 (1824). ~ Réduit an iculei allairu ccclétiaitiqDe*, eit atuKrtè d*nl leminiitéreM>rlienac.904 (1833). — DooM n démiulon. 9U6(1S2g),
Faûiaic, grand-duc de Wurlenibere, ett créé roi par Napoléon. 622 (1806).— Eit forcé de te joindre auiallUa contre U France. 699 (1815) — Faitprévenir NapoWon qu'il d'hI pIiH maiti-ede let Iroepti. 70U (l&liq.
FaBDÉuc-Auncna, roi de Sate, fail èlerii un moonneoi aamariiclul Beatièrei. Napoléon le raminecn irlomph> daai aa (apllab. 694 (tSIS). — JuiUoe qae N apaUoa lui raod à SaiDio-Héléne. 700 (4813).
FiMoiaic GriLuiniB III, rul de Pruae , marche ven W cceoT de b France; il ir rend matira da Longwi. 481 ((792).~-Bloqneb<illedellaTeaee.n4 (AuD). — Capitulation honorable qu'il accorde! b garaliaa da Hayence. S88(AnII). _ Vent abandonner Ucoatiducontre la France ; Pitt lui Tait accorder det aobtldee par laHoibndeecrAngleterre. 569 (An II). — Tnitade lapait avec b conventloui >llpab(lai)a de ce tnitë.4S2 (An III). — Abandonne l'Autriche à aet propra forçai coDtn le» Frantaii. 476 (An IV). ~ Perte de ta Ut^Ue d'Iéua et d'Aavedafldt ; diipenion et pritv da tet ■rméei ; entihltiemenl de ton royaume par Ict ftaaial». 626 (1 806). — BicapIlHlation da tet pêrtca pendant la campagne de 4806; il featavearac la reiiM b Kjaûtberg. 637 (4806). — Eat admia aux canféreMca da Niémen ; peii avoc U France : duma csnditioat qai M ■ont impiûéet. 655 (I8()7). — KenoatelU ts traités Mri qu'il doit fournir. 67S(4llB.
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— Aiiiite en perwinn ■ la bniiillo de Lntim. 094 (IS4B). — Concenlre «m irmte nec «lie Se Hdu'io à Binacn; UtaUle He ce nom. 6SS (1 9t B) ,— IHipoitlioiu (ju'il ipporte 111 congru de PrEgne. S9S ((81 3). — Faii son tatrir. dtni P«ri». 7BÏ (*8f*). — lift RU p«r là cour de ChirU) X. 889 (1825).
FiÉDÛic-GuiLL:ktiH, prince rojal <jc Pmiie, ut (uc su
combit de Sufeld. 6S!S (1 SOI>).
Frûds (Tille de): Bompirte j débarqee ea revenant
d'Égjpte. 562 (Ad VIU). — NipoMea l'y embarque
pour l'ilr d'Elbe. 720 (181*).
FasaoK, eit élu conventiannel à Parti. 436 (IT93).
Eat «Dvo jé pour preiMr le t%o do TouloD. SI 8 (Au U|.
— E<t intDji à Haneille par la eonTention. BiT |An 11). — Marche à U Uu de> coloDnet rootre le Pelit-Gllbraltar. S39 (An II). - Rjeaeun eiceulTet
qu'il exerce à Toolon SJO (An II) Ett foni d'ep-
prooïer lilendemement t'aecotatian du niodérBf. 555 fAn II). — Forme nne ouliilan contre Kobeipierre. 372 (An II). - Se. ami, et loi décident la perla de RobeipierTe i Saint-Juil demande m punition. 1172 (An n). — Part qu'il prend à \t, ttaiict du 9 ibermidor. 575 (A» H) . ~ Ett adjoiat k Barra» pour le commandemcDi de la force année. S75 (An II). — Eil TiToment attaqaf 1 la triboDe dei jacobini : il eit eipubi de la ïooiéld. 58S (An II). — Em accolé par lei jicobii dilipldaiion dam la midi. B92 (An II). - Accnie te comité rërolntlonnalra de Tonlair contlnncr I ~ pierre. 593 (An II). — Enrégimenla lei ennemli dei jacebina. 40S (An II).— Ett nommé eammitiaire poor le ddurmemenl det lanboar^. 429 (An III).
F«BT (le* deni fréna) lont mil en jnginiieDt arec tu
Dantoniitei. 534 (An II), FUBMis (•ille de), ut priie d'uunt parle Réoénl Bnne.
541 (An TI).
FBin>u«D(baUlliede|;iei détail! ; wt rénillMi; généraux q«i l'j lODl dlitingoéi. «82 (< 8«7). Pn-OFT (k> géDéral autrichien) Mcunet lu enutitalion-
nela deNaplu en quinte joan. 838 (I82<). Fdotn (le), eit érigj en duché. 625 (4806). FaiM*, a*i eiclui do la reiiréKntation aatinnate, 573
(A.. Vin).
FKOKirru (la général), ut balta par les Aatricbieni, api
•'emparent de Landreciu. 961 (An U).
FaoTTÎ: il rernie d'adhérer an tnité de Moatliifaa;
Guidât le llrre ; il ut paué par leaariHi. BB2 (As TIU) . FvaiuiUM; lear Bwda cM obaagé: iuin*c4 uaga
adopté; el]« n'ont ptni lieu dan* tu égllMi; tu aime-
titre* tant enuii de fleuri. Bsa (An IQ, Umm» (i-ille de) tomki aa ponnir du FiMfaii. ggi
(«n II).
F»<w (le général), Wt partie de U conipiration Baboaf;
»l tnoà part i no complot , q.!! orgulie ipréa ; II eai et cmojé devant U hante cour de juiticf , léant -». ^60 (An IV}.
a. 7S (479U), * (U), prorinee
•T«8"o'e. « iéoUre peu U conil-
). fait
l'exil da Naekor. 4
ftt«« (Morard. Pamiral d,),ul.*parf,p„|.tempé.e,Je aoo ueadie, portant l'expéditiou d'Irlande. 4»8 (An T).
G»tLO (le marqnU d^ , ut le plénipotentiaire de l'émis nnt d'Antriche h Uoben. 6(2 (An V). -Repréttit, I Autriche .m conlérenoei de Mootébelto pour U paix avec la France. 525 (An V). "^ ^
G*LM)U, légLIatenr, oM envoyé du» h Vendée; ton rapport à la légLIaUve. 423 (4 781). _ u hii -^ -' ■ ■ préieoto à Napoléon on rap-
ide U
ouce. TU3 (184 3.)
iBtt) ; il dénonce nue prétendue COBipiration contre qnclques memliru de la 2*5 (An I). — Ilcomribue,udi«rAlitdek liun. 33S (An I). - Eit décréié dWuwion *ric lu glroodiiu. BI4 (An II).
Gi»D (ville de), utpriiepir IciFnniaia. B70 (in d. GiRiLH, ut député pour informer l'aaieniblée DiUMula
iJoréiatdeParii.22(l789).
GmTBBiniei (l'amiral), fait partie de l'aiyMltleii dÊeyple. S4I (An VI). - Prépare deux frétât pour le retour de Bonaparte en France. 662 (An VIII) G*p (ville de). HapolëoB j fail imprimer denx fnelaïu-
Honi i un retour de l'Ile d'Elbe. 758 ((JI6), Giain-M-CootOM . oM nommé l'n* if Mnitmm da b
UgiaJadve. 420 (1794).
GuiT (coMUtuasi) , rail u diKiMM éloquent an &vegr de l'amniitio. 36 (1789). --S.,n lu bicoi ecclédaitlqnu 60 (4 789). — {Combat le de l'éligibiliic. 73 (4780). - ~ niiMre. 498 (An Jj. — Ea JBitice, «I chargé de notid Kl, u de nliter i Ma an portrait
peuple ; rapport qa4 hil u( Parii. 974 (An U). — So Iribni lu troubluélasomi par en demander la luppre tnnge Danton MT te menv il BocBM i la cenveation la h caoïe de finnursElion qu larrelllanca et i l'ordre qai de eette lamTeelioa. 275 (i poie pour runener h con ftobeaftlerre là il rejeter «e poar U répablU|ue. 37S { qn^l obtiMU pour U candidature .
^D VI. — Eit nommé prefuwoT S09 (An ID.
I JiretWIi*. MO l'école MivuU.
TABLE
Gabao , e^t ciclof d« la représentation nationale. 575 (ÂnVIII).
Gabdb ooHSTrruTioiiXBtLi DU Roi (h) : ta composition , sa conduite, 450, 454 (4792) — Elle est licenciée. 454 (4792).
Gabdb impbbiale. Adieux que Napoléon lui adresse à FonUinebleao. 749 (4 844). ~ Un baUillon accompagne Napoléon â nie d'Elbe. 720 (4844).
vabde hationalb; origine de celle de Paris. 46» 47 (4789). — Elle prête serment de fidélité a rassemblée, après la faite du roi. 407 (4 794). ~ La division se met entre elle et le peuple. 4 4 7 (4 794). — Court aux armes dans toute la France et se joint KTarmée. 4 48 (4795). — Elle envoie deux pétitions à la législative, qui les rejette Tort légèrement. 4*55 (4792). — 20,000 hommes inveatissent la convention dans la journée du 4 ** brumaire. 440 (An III). — Elle se prononce contre la convention. 458 (An III). — Sa réorganisation; sou emploi. 628 (4806). — Est appelée à remplacer les garnisons de Tintérieur. 705 (4 845). — Contribue à la défense de Paris 740 (4 844). — Elle est mise en acUvité au retour de Napoléon. 758 (4 845). — Jure de garder la cocarde tricolore. 765 (4845). — Elle est passée en revue par Chartes X: ses manifestations; sa dissolution. 894, 895(4827).
Gabobs-du-oobps; leurs efforts pour repousser la multitude de Versailles. 64 , 62 (4789). — Quelques uns sont poursuivis et massacrés dans tes cours du château. 62 (4789). — Plusieurs dVntre eux se montrent aux Parisiens, et sont bien accueillis en public. 65 (47K9).
Gabdbs D^HomiBCB (les) • se distinguent à la l>a taille de Reims. 709 (4844).
Gabdbs fbabçaisbs (tes), font feu sur le Royal-Allemand. 46 (4789). — Elles contribuent puissamment à la prise de la Bastille. 24 (4 789) .— Sauvent le roi et sa famille dans le château de Versailles. 62 (4789).
Gabdibii (conventionnel), fait partie de la commission des rfooxe. 268 (An II). — Est décrété d'arrestation. 277 (An II). -^Saint-Just demande sa mise en accusation. 285 (An II) . ~~ E»t mis en accusation avec les girondins. 54 4 (An II). — Comparait devant le tribunal révolutionnaire ; sa condamnation ; son exécution. 325 (An U).
GABvna (de Troyes, conventionnel). Il vote seulement comme législaienr sur la culpal>irité de. Louis XVI. 228 (An I). — Est obligé de négocier avec les paysans du aura révoltés. 284 (An II).
CxABViEB (de Saintes^ conventionnel). Il vote seulement comme législateur sur la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I). — Revient aux opinions des jacobins; motifs de ce changement. 590 (An II).
GABKiBB-LAmAT ( cx-jugc BU tribunal révolutionnaire) , est condamné à mort et exéjceté comme terroriste. 424 (An III).
Garbau (conventionnel), stimule Tardeur de rarméc des Pyrénées-Occidentales. 520 (An II). — Est envoyé en Vendée avec des pouvoirs illimités. 544 (An II).^Fait un rapport sur Torganisation des corps administratib. 599 (An II). — AtUque le système des thermidoriens ; les tribunes Tapplaudissent. 442 (An III).
4'i A5PABIV (conventionnel), dénonce quatre chefs de ta Gironde. 225 (An I). — Fait partie du comité de saint public. 286 (An II). — Est envoyé pour presser le siège de Toulon. — 348 (An \l). — Il protège Bonaparte. 3S9 (An II).
Gasto» (conventionnel) , denunde l'exécution inunédîaïc deM mesures proposées contre les aristocrates. 299 (An II) . — Appuie la réintégration du général Rocsi- (^ol. 505 (An ID. — Réorganise l'armée de Perpignan. 544 (An II). — Fait à la convention une motieo sur les biens nationaux ; son discours. 586 (An II). — Court sur Legcndrc, le bâton levé; à quelle occasion. 442 (An III). <— Se plaint de la soumission delaconv»!tion aux réactionnaires : son allocution au peuple; serment qiCW prononce. 445 (An III).
Gau (député) , est arrêté pour la révolte des sections. 445 (An III). — Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI).
Gaudib (conventionnel) ; il vote seulement , comme légUlateur , sur la culpabilité de Louis XVI. 227 (An I).
— Son vote sur la peine a infliger à Louis XVI. 250 (An I). — Embrasse le parti de Bonaparte. 565 (An VIII). — Veut parler des périls de la république, le 49 brumaire; il n'est pas écouté. 568 (An VIII). — Remplace Robert-Lindet au minbtère des finances. 578 (An VUI).
Gai7Thibb, conventionnel ; sa présence et celle de Dubois- Crancé empêche Grenoble d'envoyer des troupes ansecours de Lyon. 284 (An IJ). — Dirige des troupes sur Lyon et Marseille, d'après l'ordre de la convention.286 (An II). — Entoure Lyon avec vingt mille hommes, sous les ordres de Kellermann. 297 (An II).
Gaza (ville de) , est prise d'assaut par Bonaparte. 564 (An VIII).
Gazav (le général) , prend part i U balaUle de Zurich. 559 (An VXJÏ).
Gazbttb db Fsabcb (la) , approuve la nomination du ministère Poiignac. 925 (4829).
Geisbfbo (la bauilln de), est gagnée par Hoche sur lea Autrichiens. 345 (An II).
GitKBS (ville de) ; ses oommunica tiens avec la France aont réublies, par U bataille de Loano. 453 (AnIV).— Elle est menacée par rarmée d'Italie. 460 (An IV). -^ Sur la demande de Hurat , expulse les agents de TAntriche. 473 (An IV). — Signe on traité avec le directoire , conditions qui lui sont imposées. 498 (An V). — Révolte du peuple contre tes bourgeois ; ceux-ci, maltraités d'abord , l'emportent à U fin ; on y installe on gouvernement provisoire 54 4 (An V). — Prend Bonaparte pour conseiller sur te choix d'une constitution . 555 (An VI). — Est bloquée par les Autrichiens; détresse de la ville; diversion opérée par Bonaparte; Masséna y capitule. 586 (An VIII). — Devient un dëpnrtement français. 647(4805).
Gbbbyb (ville de) , est réunie à la France. 54 4 (An VQ.
Gehissibcx (conventionnel) ; aon vote , avec un aienrfe ment sur la peine à infliger à Louis XVL 290 (AnI).
Gbbsonhb (conventionnel) , est du côté gauche de U légUlative. 120 (1794). — Est envoyé dans la Vendée ; rapport qu'il fait à la législative. 425 (4794). — Fait à la législative te rapport de ta commission diplomatique relatif au dernier office de Léopold. 438 (4792).— Personnages qu'il propose ii Louis XVI pour le iért giroHiUn. 440(4792). — Sacnfie ses idées blicaines, et correspond avec Louis XVI. 442 (4792).
— Se tourne du cAté de la république. 4G8 (I79S). — n est accusé par Gasparin; motif de cette nccnvitioa. 225 (An I). — Il attaque violemment la montagne. 225 (An I). — Son vote sur ta peine à infliger an roi. 250
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(An I). — Il est déclare iraitre à la patrie par plusicart Mctions. 245 (An I). — Il est nommé membre do comité da salut pnLlic. 250 (An I). — Il est dénoncé avec aeaamis, par la section de Bon- Conseil, comme complice de Damouriez. 255 (An I).— Robespierrerottoavelle cette accusation contre lui. 258 (An I). — Demande le renouvellement de la convention. S59 (An II).
— Il propose de noovet o la dissoluiion de la convention. 260 (An II). — La commune demande sa mise en accusation. 274 (An II). — Est décrété d'arrestation. 277 (An II). — Saint-Just demande sa mise en accusation. 285 (An II). — Il est mis en jugement. 51 4 (An II). — Comparait au tribunal révolutionnaire; sa condamnation^ son eiécotion. 525 (An II).
GcornoT, savant , lait partie de rexpédltion d'Egypte. 444(Anyi).
GioiGis m . roi d'Angleterre , médite la guerre contre le peuple français. 254 (An I). — S*oppose avec sa famille à la paix Avec la France. 546 (An V). — Sa mort. 823(4820).
Gbaola , ambassadeur autrichien à Gènes ; il organise les barbets; Mnrat demande et obtient son expulsion do Gênes. 472 (An IV).
Girard est condamné a mort et exécuté avec Fouquler- TinviUe. 424 (An III).
GiRABD , savant , fait partie de l'expédition d^Égypte. 544 (An VI).
GiBABDiH , député , est un des principaux constitutionnels de la législative. 420(4794). -- Son dUcours à la législative sur la situation de la France. 454 (4792).
— Défend La Fayette , dont la mise en aci;osation est demandée. 474 (4792). ~- Propose aux députés émigrés de se récuser pour la loi de indemnité. 857 (4 825).
— Récapitulation qu^il fait des torts du ministère. 864 et 865 (4825).
GiBBT-DuPRiâ , littérateur, est condanmé par le tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
Gn.BeBT-I>isvoisiHS . ex-président an pricmcnt, est condamné par le tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
GiLBBmT-DBSMOLiiBBS» député, est proscrit, le 48 fructidor. 529 (An VI).
GuLR, envoie â la convention les clefs de diverses villes tombées au pouvoir de Tarmée du Nord. 598 (An II).
GiaoKDC (département de la) ^ deux représentants y sont envoyés. 282 (An II). — Est nommé Bec-ttAmbès^ en haine des girondins. 527 (An II).
GiROKDivs (les) occupent le côté gauche dans la législative; principaux d'entre eux. 420(4794). — Us décla-
. ment dans les réunions, dans leurs journaux, contre le
j 4nrit 4n \feto. 455 (4792). — Us prennent des disposi- Uons faTorables i l'égard de Louis XVI. 455 (4792). ^ Leur manière de Toir au sujet de la guerre ; obstacles qu'ils rencontrent. 456 (4792). — Ils comptent sur le patriotisme des masses pour la défense de la patrie. 457 (4792). — Cherchent a renverser le ministère feuillantin. 458 (4792). — Motifs pour lesquels ils soutiennent la constitution sans l'aimer. 4 58 et 4 59 (4 792).
— Ils prennent la défense du ministre Narbonne. 459 (4792). — Réunissent ^ grand'peine des fonds pour la pubbcationde la Sentinelle, 445 (4792). — Raisons qu'ils opposent aux jacobins relativement à la guem:. 4 47 (4792). — Ils saisissent roocasion d'armer les habiUnU de Paris et des grandes villes. 449 (4792). — Ils sont confondus généralement avec les républiodns; leur piissance. 452 (4792). — Ils font établir le comité I
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de sÂreté générale; Ils font rendre un décret contre Ut prêtres. 452 (4792). — Leurs menées pour forcer le roi à reprendre les trois ministres patriotes: repas qu^ils donnent aux Champs-Elysées. 457 (1792).
— Ils dirigent la majorité des membres de la législative restés à Paris après le 4 0 août. 4 79 (4 792). — Encourent le soupçon do trahison auprès des Parisiens. 484 (4792). — Se réconcilient franchement avec Dumouriez, le seul espoir de la patrie. 485 (4792).— Leur irritation , leur haine contre les héritiers de leur popularité. 4 86 (4792). — Ils arrivent seuls à la con« ventlon avec un système arrêté j causes qui ont ruiné leur popularité. 486 (479Sy. — Ils sont élus conventionnels parles départements. 486 (479S). — Ils obtiennent toutes les voix dans la constitution provisoire de la convention. 487 (4792). — Reproches qu'ils font à la commune. 4 87 (4 792). ~ Les modérés d'entre eux adoptent Pétion pour chef. 4 87 (4792). — Ils ont pour eux le conseil exécutif, moins Danton. 4 87 (4792). — Us accusent la montagne. 4 95 (An I) . — Ils obtiennent un premier succès contre la montagne. 493 (An I). — Leur acharnement impolitique à accuser la montagne, et surtout Mara t. 495-94-95-96 (An I). — Leur imprudente motion relative aux députés fonctionnaires. 499 (An 1). — Leur haine contre les septembriseurs et la commune de Paris. 49) (AnI).—- Leurs lenteurs, leurs craintes an sujet du procès du roi. 245 (An I). — Ils sont atuqués par Robespierre. 247 (An I). — Leur querelle avec les montagnards est ravivée. 225 (An I). — Ils sont très-portés à l'indulgence i regard de Louis XVI. 224 (An I). — Ils atUquent la compétence de la convention dans le procès du roi. 225 (An I). — Ils commencent â être traités de minorité factieuse par les jacobins. 250 (An I). — Reproches que leur adressent les montagnards; la querelle des deux partis se ravive. 252 (An I). — Us attaquent et renversent Pache, l'ami des jacobins. 255 (An I). ~- Ils obtiennent un décret contre les septembriseurs; ils font commencer des poursuites. 254 (An I). .— lU éprouvent un échec dans le rejet du projet de constitution présenté par eux. 240 (An I). — Les républicains cherchent il débarrasser d'eux la convention. 240 (An I).— Ds demandent de nouveau, sans résultat, la formation d'une garde conventionnelle. 240 (An I). —Us insistent sur la nécessité de conserver \ Paris les volontaires départemenuux. 240 (An I).^ — On les nommea^hpelants, 2Â0 (AnI). — Leur accord avec les autres partis, et leur zèle pour porter le peuple à la défense de la patrie, après les désastres de Belgique. 242. (An I). — Gris de mort proférés contre eux par le peuple de Paris. 245 (An I). — Us s*élèvent contre l'établissement d'un tribunal révolutionnaire. 245 (An I).
— Leur indignation en entendant la lecture du projet d'organisation du tribunal révolutionnaire. 244 (Anl).
— Accusations portées contre les principaux membres du parti des girondins. 245 (An I). — Leurs craintes; leur projet d'employer les armes pour se défendre s'ils étaient attaqués dans l'assemblée. 24i (An I). — Us revieifnent sur un vote donné la veille; ils se font accuser de conspiration ; ils font décréter far* restation de Foumier. 246 (AnI). — Leur conduite impolitique entretient Tagitation et l'aigreur dans \a convention. 247 (An I). — Ils provoquent des mesures contr^H-évolutionnaires, toutes les fois que b montagne obtient un décret favorable à la révolution. 254 (An I^.
— Ils accusent de nouveau les Parisiens ; ils clicrclieM
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â Ici rendre ddiciix aoi dépirtemcntt. 254 (Ad I). — Ht attaquent Danton relativement k tes missions aux armées. 255 (An I). — Le peuple les prend en haine y et hâte ainsi la chute de ce parti. 854 (An I) . — Us éclatent en mumrares, et demandent Teipulsion des pétitionnaires de la section de Bon-Conseil. 255 (An I). •— Us insistent pour faire poursuivre les auteurs de la pétiUon de la Halle-aux-Blés. 257 (An I). — Ils sont étourdis du coup que leur a porté Robespierre. 258 (An II). — Leur faute en accusant Marat doit Icar devenir funeste k oux-mèmes. 259 (An II). — Efforts tentés pour les réconcilier avec la montagne. 2k9 (An H). — Faute quMls commettent on faisant décréter Marat d'accusation ; précédent funeste qu'ib éta1>lissent en l'envoyant devant le tribunal révolutionnaire. 259 (An II). — Camille Desmoulins demande leur exclusion volontaire ; ils s'y refusent; pétition delà commune de Paris, qui la réclame. 260 (An 11^. — Défit qu'ib éprouvent de l'acquittement de Marat. 262 (AnU). —Ils repoussent la denûmde du maximum. 265 (An II).
— Leurs accusations contre la montagne à Toccasion du décret du maximum. 264 (An H).— Us tentent de ressaisir leur influence sur les sections; leur projet est de renverser les clubs, la commune et la montagne. 866 (An IQ. — Font nommer Isnard président de la con- Yention ; conséquences funestes poor eux de cette nomination ; mesures qu'ils font adopter i la convention. 267 (An II). — Ils adoptent la nomination d^une commission de douze membres pour la recherche des conspirateurs. A 68 (An II). — Ib mandent le ministre de Tintérieur k la barre ; pétition de trou sections en leur faveur. 268 (An H). ^ Ib réclament de grandes mesures contre le comité central révolutionnaire. 268 (An II]. — Ils font arrêter plusieurs présidents de section ; Hébert est aussi incarcéré. 269 (An II).~ Décrets qu'ib proposent par Torgane de la commbslon des douze. 269 (An II). — Ib s'opposent à l'adoptioa d'une pétition votée contre eux dians les seetions. 269 (An II). — Us font rapporter le décret qui supprime la commission des douze. 274 (An II). — Ils no se rendent pas à la séance du 50 mai, instruits des dispositions des sections. 272 (An II). — Philippique de Robespierre contre eux. 274 (An IQ. — Ib se réunissent la nuit du 4*^ au 2 juin, et se séparent sans rien arrêter. 875 (An I^. — LUnsurrection du 2 juin décide les monugnanls i agir contre eux. 275 (An II). — Couthon demande leur mise en arrestation chez eux ; la convention rend un décret dans ce sens. 276 et 877 (An II). — L'entêtement et l'amour-propre de leurs chefs ont amené l'insurrection du peuple. 277 (An II).
— Considérations sur le coup d'état qui frappe les prindipaux d^entrc eux ; causes de la Gn tragique qui les atteignit plus tard. 277 (An II). — Ds s'échappent de leur prison et se rendent dans leurs départements pour les exciter H la révolte. 279 (An II).— Les faits qui s'accomplissent les accusent d^étre les fauteurs du fédéralisme. 280 (An II). — La guerre civile s^allumc entre leurs partisans et les monUgnards. 284 (An II). — Ils se dirigent sur les villes insurgées pour les exciter. 284 (An II). — Si(&&tion dans laquelle ils laissent la république. 284 (An II). ~ Ds forment à Caen» au moyen dTenvoyés de plusieurs départements , une assemblée centrale de résistance à l'oppression. 285 (An II). — Ib décident que chaque département fournira son contingent pour marcher sur Parb ; Wimpben est nommé fénéral-eo-chef 4e cette armée. 285 (An II). — Ils dé- '
signent Évreux pour rendez-vons général dea faites déralUtes. 285 (An II). — Os repoussent avec les propositions de Wlmphen , qui vent los avec les Anglab; ib se rendent dans les environs da Brest, et s'y cachent. 288 (An II). — Les jacobins demandent leur mise en Jugement ; anathéme lancé cont^ eux par BiUaud-Varennes ; pétition présentée a la cimk vention pour hâter leur jugement. 540 (An II). — L'aocusatenr public reçoit Tordre de proaser knr procès; leur acte d'accusation. 523 (An II). — Opinion d'un ancien montagnard sur lenr procès. 524 (An EQ. ^ Raisons pour lesquelles les témoins se poaèfct comme leurs accnsatonrs. 524 (An II). — Une dépnti» tion de quatre cents sociétés populaires demande knr condanmation. 525 (An II). ~ Ds se perdent par !enr système de défense. 525(AnII)«— Sont condamnés à mort; scène déchirante et sublime. 5S5 (An H).
— Marckentâ la mort en chantant la MamOUiae. 99t (An II).
Gnoitra (ville de), est prise par An^ereanj tmnpci et matériel tombés au pouvoir des Français. 662 (4809).
GnocsT ; il vote^ scnleoient comme légisiatcnr, tnr In pr^ mière question. 229 (An I).
Gbiâid (le général) , se dbttngue k b bataille «le Mor* mant. 706 (4844). — Soutient le combat de Monterean, toute la matinée. 706 (4844).
GiaivTB, rentre k la convention, le CCMT ulcéré oonire les montagnards. 407 (An III).
Gbelb (dom), chartreux ; sa motion rdatlre k b emnaanion catholiqyie. 76 (4790)*
Globb (Journal le) , est condamné par la conr royale. 954 (1850).
€ronL, évéque de Parb; son discours k la conventien ; il abjure le catbolicbme. 553 (An II). — Est exécuté, à l'occasion de la conspiration dite des prisons. 557
Godbfbot, conventionnel , est absent poor commission, lors de Tappel nominal sur la culpabilité de LonbXYI. 228 (An I).
GoDOÎ (prince de la Paix, premier minbtre espagnol) { son impéritie et son tnimosité contra ia révolution française. 255 (An I). — Appelle les Espagnols aux armes par une proclamation. 624 (4806). — Le traité de Fontainebleau lui adjuge une partie do Portugal en souveraineté; son parti à la cour d'Espagne. 659(4807)
— Dangers qu^il court dans on soulèvenient; piUage de sonhAtel. 641 (4808).
GoGDKLAT (le baron de) , tente inutilement de défibrer le roi; il est blessé d'un coup de pistolet. 409 et 140 (4794).
Gomna (de l'a Sarthe , député); nombre de voix qnll obtient comme candidat au directoire. 530 (An VI). — • Accuse dans ie» Mémoires la reine de Naples, de Tassassinat des plénipotentiaires français. 554 (An VII)i ~ Remplace Treilhard au directoire; sesqoalltéa; sas défaoU. 555 (An Vil). — Sa médiation entre les conseils et Lareveillère ; il n*obtient pas de résidtat. 554 (An VII). — Appuie les motions des patriotes à la no<^ velle du désastre deê armées. 558 (An VII) — ^^^ff" tion froide qu^i) fait à Bonaparte , à son retour dTgypte. 562 (An VIII). — Propose le comnandenMnl d'une armée k Bonaparte, dans le bot de f^igner; A est refusé ; Bonaparte endort sa défiance par ses égards et ses déférences. 565 (An VHI). ~ Se w^Sme à violer
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Ife .«vfittiUitlon pour faire entrer Bonaparte an direcieire. 565 (An YIII). — Ne vent pas croire à la conspiration trannSe par Bonaparte 564 (An VIII) . — Bonaparte rinvîte à diner chez lui le 4 8 brumaire , poor mieux le tromper aut" tes projets. 564 (An Vm). — Se refuse à reconnaître l'autorité de Bonaparte ; il Ta avec Boulins sommer ses autres collègues de se joindre ^ eux ; son colloque avec Sièyes et Bonaparte ; il re-* Tient au Luxembourg » ou il est prisonnier. 566 (AnVUI).
ivOLTMUi (te combat de) f ses détails j acharnement des combattants ; les Russes se retirent surOstrolenka.629 {4S06).
GoMM AiAB , conventionnel , fait partie de la commission des Doute. 268 (An II). — Est décrété d'arrestation.
277 (An II).
GoBOB , un des vaimiueurs de b Bastille , agitateur on sons-ordre dans les faubourgs. 457 (4792).
GoBABD (député des cinq-cents) , est exclus de la représentation nationale. 575 (An VIII),
ÇkmSÀS (youmaliste) ; ses dénonciations; effets qu'elles produisent. 55 (^789). -^ Il est adjoint atrx membres do comité insurrectionnel. 469 (4792)» — Les presses de son joonal sont brisées. 245 (An I). -— U est décrété d'arrestationé 277 (An 11). — Proclame Tinsurrection dans le département de TEure, S84 (An D). — Saint-Just propose de le déclarer traître à la patrie. 285 (An II).
Gosflbo» met en musique les Hynmes de Ghénler pour la fête de la Liberté. 444 (4792).
GosnjiH (eonventionnel), fait un rapport remarquable sur les services que Voltaire a rendes à l'humanité. 444 (4794)^ — Son rapport sur l'acceptation de la constitution par toutes les communes de Franco. 289 (An II).
— Dénonce les brigandages des chauffeurs et de la comfagnie de Jéhu. 494 (An V).
GcruGBS (Olympe de), est condamnée par le tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
Go V JOB , conventionnel, s^oppose à la présentation du rapport sur les soixante'treize ; son discours. 4Ô7 (An III).— Se met à la tête du mouvement projeté contre les thermidoriens. 425 (An III). — Est arrêté et décrété d'accusation le 4«' prairial. 428 (An III).
— Sa condamnation ; son suidde ; services qu'il avait rendus. 429 (An lll).
GrOiiPii. DB PBBfBtii, député, cst arrêté le 48 fructidor.
528 (An VI).
GoupiLLÀU , conTentionnel ; son allocution aux prêtres et
aux nobles qui murmurent dans rassemblée. 89 (4790).
— Il est a la tête du parti opposé au comité de salut public ; il lui reproche le silence qu'il a gardé sur les rcTers des armées. 506 (An II). — Est exe)us do la représentation nationale le 4 9 biumaire. 575 (An VIII).
GocaoAOD (le général), est admis à partager l'exil de Napoléon à Sainte-Hélène. 767 (4845).
GoDVERBBMBBT oocuLTB. Il ost BU pavillon Harsan. 787 (484).~Ses actes; ses manœuvres. 824 (4820).
GoDVBBBBMBBT PBovuoiBB. Sou adroMo BU pouplo français ; il rassure les amis de la liberté ; les royalistes en sont mécontents. 744 (4844). — Présente au sénat un projet de constitution. 746 (4844). — Décrète le part de la cocarde blanche ; craintes de la population sur le retour des Bourbons. 747 et suiv. (4844).— Rend 1 aes actes au nom du peuple français, après avoir pro- | clamé Napoléon II. 758 (4815). - Il espère la paix; I
il s^efforce vainement d^empêcher l'entrée des alités sur le territoire français. 758 (4845). — Quel motif Pempêche de se transporter au-delà de la Loire. 765 (4 84 5). Son message à la chambre des représentants. 765 (4845).
GotTVIEKXMEIlT BBVOLT7TIOKHAIBB. SOH organisation , SOU
mode d'action, 9^ principes , sont décrétés par la convention. 54 6 (An II).
GouvioB , chef d'éut-major de La Fayette , fait connaître à l'assemblée les mesures prises en vain pour empêcher Tévasion du roi. 406 (4794). — Il est tué par le canon ennemi ^ honneurs que lui rend la garde na- Uonale de Paris. 456 (4792).
GonviOB-SAtBT-CTB , général de la république, prend le camp des PiémonUis , ii la baïonnette. 598 (An II). — Ses belles manœuvres sauvent le corps qui bloquait Mayence ; il opère s» retraite en bon ordre ; il se repUe sur l'armée du Nord. 455 (An IV). — Commande le centre de l'armée de Moreau sur le Rhin ; il est dirigé smr la montagne Noire; il rejoint Moreau i RasUdt, et prend part à cette bataille. 475 (An IV). — STillustre à la défense de Kell contre le prince Gharics. 504 (An V).
— Ne peut pas prendre part à la bataille de Stockack; •on corps reste intact. 549 (An VII). — Est noittmé premier lieutenant de l'armée d'Italie. 584 (An VIII).
— Avantages qu'il remporte en Espagne. 652 (4809).
— Bat l'armée russe à Polostk ; il est fait maréchal d'empire. 679 (1842.) — Repousse les atUqoes des Russes { il est grièvement blessé. 685 (4842). —Est laissé dans Dresde avec plus de 50,000 homlnes. 699 (481 5). — Conclut une convention avec le général Kl»nau ; le prince SchwarUèmberg refuse de la ratiCer ; il est prisonnier avec ses troupes. 702 (4 845). — Remplace BU ministère de la guerre le duc de Feltre. 797 (4847)*
— Sa belle organisation des vétérans, 800 (4848). — Conserve le portefeuille de la guerre. 805 (4 849).
Gotnr d'Abct, propose des moyens de répression contre
les meurtriers. 54 (4789).
Gbabob ABiiBB* Nom des princes, maréchaux ou généraux
qui la commandent à la campagne de 4 806. 625 (4 806).
— Sa composition à la campagne de 4842; généraux qui la commandent. 674 (4842).
Gbadisca (ville de), est prise par Bonaparte. 509 (An V).
Gbiffan, égorge les prisonniers d'Uzès. 779 (4845).
Gbammobt, père et fils, sont exécutés \ l'occasion de la conspii^lion dite des prisons. 557 (An II).
Gbabgeheuvb, conventionnel; son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 230 (An I). — Est décrété d'arrestation. 277 (An II). — Est mis en jugement. 544 (An II).
Gbabdhaisob, député, le 49 brunuire, il demande que le conseil des cinq-cents jure de s'opposer i' toute espèce de tyrannie; cette motion est aceueillie avec transport. 568 (An VII). — Est exclus de la représenution nationale le 49 brumaire. 575 (An VIIT).
CÎBABTiLLB (tUIo dé), Ics Veudécns y sons tepoussés. 529 (An II).
Gbatiba , commandant Pescadre espagnole à Tralalgar, y est blessé. 648(4 805).
GakcB. Son salut intéresse vivement tous les cœurs séné* reux. 869 (4825).
GaicoiBB (rabbé)» député, est •!& des curés qui se réunissent au tiers. 5 (4789). «Dénonce les outrages fai'U par U cour à la cocarde crieolore 54 (4789).— Son opinion sur les biens du clergé. 69 (4789). -Combat
TABLE
k MM ac PéUgibiliié. 72 {i 789). — Sa profeiiion d« Un relative 2i la constitution civUe du clergé. 9h (h 794) . ^GMibat riDviolabllité da roi. 443 (4794).— Il appuie !• motion de Gollot; ton discours 6iergiqna contre la royauté. 492 (4792). — Réponse qu'il fait à Lalande , président de ia dépatation de facadémie des scioDces. 240 (An I). — Il ftit à la oonTention son l>eaa rapport sur la légitimité de la réunion de la Savoie i la France. 244 (AbI). — Il combat rinriolabilité du roi; son discours. 242, 245 (An I). — Il est en commission lors de Tappel nominal sur b culpabilité de Louis XVI. 228 (An I). — Préside la tsonvention le 50 mai ; il inTite les administrateurs de la commune aux honneurs de la séance. 274 (an II). -^ Est chargé ile la publication d'mi journal destiné à recueillir les traits de vertu. 609 (An II). — Refuse d'abjurer le culte catholique. 555 (An II). -« Son rapport sur 11 nécessité de rendre la langue française générale pour tonte la république. 565 (An II). — Ses rapporu sur les bibliethèqueiy et les encouragements aux gens de lettres et aux artistes. 400 (An II). — Deouuide le libre exer^ cice de tous les cultes. 446 (An III). — S'oppose ao décret du sénat qui nomme Bonaparte empereur.— Est élu députée Grenoble. 846 (4849). — Son élecUon est attaquée; noms des principaux adversaires de ce député. 849 (4849). -—Son exdusion de la chambre ne satisfait aucun parti. 81 9 (4 84 9).
Gbbiiadi (la ville de)» se rend k Sébastiani. 664 (4 84 0).
Gadibr (le général). Sa division est mise en déroute a la bataille de Magnano. 550 (An VII) Est au viceprésident de la chambre des représentants. 750 (4 84 5).
GamoBUi (la ville de) , est disposée à lever des troupes pour les envoyer au secours de Lyon. 284 (An II).
— Arrivée de Napoléon dans cette yille lors de son retour de Tile d'Elbe; décrets qu'il y rend. 720 (1845). —Révolte des payians de ses environs* 794 (4846).
GaxnviLLB (lord). Sa réponse Vit lettre de Bonaparte au roi d'An^eterre; sf réponse à Talleyrand. 585 (An VIII).
Gr:o>oii (le général), est décrété d'accusation. 590 (AnU).
GaisoHS (les). Les vallées de la Valtclinc se révoltent contre eux et se joignent )i la république cisalpine. 555 (An VI).
GaocASSABD-DoiiMOiD, membre des conseils, sous le directoire exécutif, est exclus de la représentation nationale , après le coup d^état du 4 8 brumaire. 575 (An VIII).
GaoocHT (le général). Part glorieuse qu'il prend \ la bauille de Vaochamp. 706 (4844). — Consulte l'empe- I eur concernant la capitulation du duc d'Angouléme. 745 (4 84 5). — Ne reçoit pas assox tôt les ordres de Napoléon. 752 (4845).— On blâme son immobilité le jour delà baUille deWaterloo; son irrésolution. 755 (4 84 5).
— 5a retraite; il arrive à Laon. 755 (4 84 5). GoADBLoupB (l^ile de la) , est rendue à la France par le
traité du 50 mai ; à quelles conditions. 729 (4 844}. GvÂDBT, député girondin, fait partie du côté gauche de la légUlative. 480 (4794). — Son discours à la législative; sa proposition adoptée avec enthousiasme. 4 58 (4 792) . •— Sacrifie t^ idées démocratiques et cor • respond avec Louis XVI. 442 (4792). — Appuie la mo tion de Basire, et demand* Taccusation de Brissot. f 54 H 792). — Partage l'avis de Vergniaux relativement â
U lettre de La Fayette. 4 57 (4792).— Prend k èêêmm do Santerre et des pétitionnaires armés. 4 60 (4 699|. — Son énergique rëponie à La Fayette de retoor de son armée. 4 64 (4 692) . — Se tourne du cAté de la république. 468 (4792). — Combat la proposition de Scrvn. 482 (4792). — Il est accusé par Gaaparin ; motils de cette accusation. 225 (An I). — II rote l'appel an peu» pie. 229 (An I). — Son vote avec un amendement eur la peine à infliger à LouU XVI. 250 (An I). — Il combat la cr^tion d'un tribunal révolutionnaire. 24!^ (An I). — Est déclaré traître ii la |iatrle par pfauienia sections. 245 (Ao I). — H est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). _ H et dénoocé avec ses amis par la section de Bon-Conseil, comme complice de Bumouriet. 255 (An I). — II est d^oncé par'Robespierre comme complice de Dnraonricx. K8 (ku I). — n est accusé par Robespierre ; il aoense lui-même Marat ; son discours. 258, 259 (An I). .* Rqiousse Tacousation de Robespjerrc,- son diaeours atténue reffet produit parcelui de Veq^n^nd; H accuse Marat de complicité avec Dumouriei. 259 (An 11). — Demande que la convention casse «n arrêté de la oom- * mune , par lequel elle se déclare en révoluUon. 264 (An iq. — Appuie la pétition menaçante des Bordelais; il dénonce les monti^nards comme coupabla de conspiraUon ; îX compare Legeadre i Catilina. 265 (An n). — Sa motion contre Vanité de la répabliqne n'est pas improvisée \ elle a été élaborée dans le club de la girondc. 267 (An II). — H s'emporte contre le peuple ; allocation qu'il lui adresse; décrett qn*a propose tendant à dissoudre l'unité de la république. 267 (An II). — Demande le rapport du décret de la cnppression de la commission des douze ; raisons aur leaqoclles il se fonde. 874 (An II). — Irrite les montagnards en se déchaînant contre rinsurrection ; il traite les monUgnards de scélérau ; il prétend que la convention n^cst pas libre ; il demande qu'on Informe contre ceux qui ont soulevé le peuple. 275 (An H),
— La commune demande sa mise en accusation. 274 (An II). — Es^ décrété d'arrestation. 277 (An II). — Quitte Évrenx et se rend à Caen. 285 (An II). — Saint-Just demande sa mise en accusation. 285 (AnU).
— Les girondins le chargent àe$ griels qu'on leur Impute. 525 (An II).
GvASTALLA, principauté, est érigée en duché, «i donnée à la princesse Borghése. 625 (1 806).
GiVFBOT, entre au comité de sûreté générale. 50€* (An II).
GuBBMXsiisDi (ville de), est prise par les Français. 545 (An U).
Gitbevox-Bawillb (député); devient ministre des af&jrm ecclésiastiques et de Tinstruction publique. 927(4829).
— Combat les derniers paragraphes de Fadrcssedes 224 ; il parodie les belles paroles de Mirabeau au Jeu de Paume. 952 (4850). — Est élu député dans le département de Maino-ct-Loire. ll54 (4 850).
GtnmiicTviLB ; elle s'allume entre les partisans des girondins et les montagnards , qu'on appelle maratlalet. 284 (AnU).
GuEBRi D^EsPAOB. Sommes qu'elle a coètées à la France pour le rëiablissement de l'absolutisme. 880 (4826).
GvBSDOB , est exclus de la représentation nationale. 57? (An VUI).
GoDiH (le général) ; part qu'il prend i la bataille 4a Za rîch< 559 (Au VIII). - Se distingue aux cmbUu de
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PCirrcnboreo et dd Thtiin. 654 (4809). — Est tac sm-
le champ. d« baUille de Valontiiia. 679 (4842). GuiCBi (le dac de) ; set offres k raitemblée conitituMite.
GmoAL (le général)^ part qo^il prend )i là conspiratioa
■allet ; ton exécution. 687 (4842).
GviLLADMB, aeconcie Dron'^ pour opérer l'arrestation
da.roi. 408 (4794). — Est membre da comité insor^
rectionnel. 469(4792>.
GuiL&AimB (le prince de Prusse) , défend inntitoment les faubourgs de GHâteau-Thierry. 706 (4844).
GuiLLBMUioT (le général) , accusé de dilapidation au sujet des marchés de la guerre d'Espagne. 884 (4826).
GoiLLorn , propose la salle du Jeu de Fiume pour le lien de la réunion deVaMemblée nationale. 6 (4789).
GvnTon> est membre de la commission militaire qui condamne le duc d*Engbien. 645 (An XII).
GviaoT, émigré à Gand arec Louis XVUI. 747 (4845).
— Parle contre ramendemént de Lorgeril. 935 (4850). GmroMAAD f oonTontionnel , combat le décret sur les députés mis hors la loi. 444 (An III).
GosMAv f Espagnol , est mis en jugement aToc les danto* nUtes. 354 (An II).
GusiATB IH, roi de Suéde , doit être le généralissime de la coalition contre la France; ardeur qu'il met â cette entreprise 455 (4792). — Est assassiné k Stockolm , au moment de de? enir généralissime des coalisés. 443 (4792).
GvsTATB IV, roi de Suéde, envoie des députés kla con* vention pour resserrer son alliance avec la France. 422 (An III). — Fait la guerre ii la France. 655 (4 807).
GmrAKB 0«) ; Billaud-Varennes et Collot-4*Herbois y sont déportés. 420 (An III). ^ Est rendue i la France par le traité du 50 mai; à quelles conditions. 729 (4844).
Gdtbux (le général), s^onfermo dans un vieux bâtiment et refuse de se rendre, quoiqu'il n'ait ni pain , ni eau. 480 (An IV). — Est dégagé par Sanret ; il est envoyé à Salo pour reprendre cette ville et contenir Quasdanowicb. 480 (An IV). — Gootribue au gain de la bauilte d'Arcole. 487 (An Vf), — Remplace Augereau dans le commandement de sa division. 509 (An V). — Prend part Il la bataille du TagUaroento; conduite qu'il y tient. 509 (An V). — Contribue k la défaite de la division de Bayalitsch. 540(AnV).
GuTTOV DB MoavBAU (représentant) , est nommé Tun des secrétaires de la législative. 420^ (4794). -* Son vote sur la peineà infliger à Louis XVI. 250 (An I).— Il est nommé membre do comité de salut public. 250 (An I). — Il est confirmé membre du comité de salut public, dans sa réorganisation définitive. 255 (An I).
— Fuit un cours sur Tart de fabriquer la poudre. 545 (Aniq.
isTHiiAJTiQiTB (la) cst introduite dans Téducation ; opinion émise parCbenicr sur cet art» 555 (An II).
Hàimbot (ville d'), est occupée par les Français 627
Hallb (combat de); Bemadotte y bat l'armée de réserve prussienne. 627 (4 806) .
HAmotTBO (ville de) ; La Fayette et ses compagnons de captivité y sont fêtés k leur sortie des prisons d'Olmuti. 554 (An VI). — Est défendue par Davoust. 70t (4845).
Havau (bauille d'), est gagnée par Napoléon sur les Austro-Bavarois; ses résuluts^ 760 (4848).
Havovib (l'électorat du), est cédé k la Prusse par la France. 622 (4806). — Est occupé par la Prusse. 624 (4806).
Habriot, commandant-général de toute la forcé armée de Paris. 275 (An II). — Fait tirer le canon d'alarme, nu! gré le décret qui prononce la peine de mort pour ce fait. 273 (An II). *- Empêche Hérault de Séchellcs de sortir de la convention. 276 (An II). — Est confirmé 4ans le commandement de la foice armée. 279 (An II).
— Est accusé par Billaud-Varennes et Tallion; la convention ordonne son arrestation. 574 (An II). — Est délivré par Coffinhal. 375 (An IQ. — Est mU hors la loi par la convention. 575 (An II>« — Kobesplerro et tM co-accusés se reposent sur lui du «oin de contenir leurs ennemis. 375 (An II). — Se laisse prévenir par la convention, dans la nuit du 9 thermidor; il agit trop tard. 576 (An II). — Reproches de lâcheté que lui adresse GofBnhal; il le jette par une fenêtre; son exécution, le 40 thermidor. 576 (An II).
Haedt, conventionnel girondin, est mis en jugements 34 4 (An II).
Hàsserfbatz, fait un cours sur la fabrication de la poudre.
345 (An II). — Est arrêté comme ancien jacobin ; il
est mis en accusation. 450 (An III).
Haussez (d*), est nommé ministre de la marine , i la
place de M. de Rigny. 925 (4829).
Hai7SSiiaxb> conventionnel, adresse, avec ses ooUèguet-en
mission , une prochmaCion aux Bataves. 408 (An US), HA¥m,( ville du); les Anglais s'y présentent, et sont
repoussés. 542 (An VI).
Hbbebt , rédacteur du journal le Pire Duchéne, devient procureur de la commune de Paris; il aide Pache k calmer l'effervescence des jections. 245 (Aa I).
— Les girondins le font arrêter. S69 (An II). — Les sections vont demander son élargissement à la convention. 270 (An II). — Les sections deinandent sa mise en jugement immédiate. 270 (An H). — Est le disciple de Marat. 287 (An II).— Appelle TattenUon des jaco bins sur le procès des girondins. 525 (An II)«— Demande aux jacobins l'expnlsiod de Thnriot, et Tcxamcn de U conduite de Bazire et Chabot. 350 (An II). — Fait adopter nn arrêté qui ordonne la destruction des simtiiMres des rois et du tmu kt sIgMi lukfiedk. 332 (an Ilè.
— Est à U tète des alira-révolaUoonaireft. 557 (An II).
— Dirige la commune de ParU. 340 (An II). — Fait «ne lonipie diatribe contre les dépota modérés; il demande lear expulsion dn club ; il réclame le jogement des complices de BHssot. 544 (An II). — Sa querelle avec les modérés se ranime. 342 (An H). — Dénonce les modérés ; il attaque même Robespierre. 549 (An II).
— Est arrêté comme agent de l'étranger ; sa défense ; Il est condamné à mort. 250 (An II). — Ses attaques contre Danton et Robespierre prourent qu*il n'était pas un lâche. 350 (An II). -.- Sa veuve est eiécutée à l'occasion de la conspiration dite des prisons. 557 (An II).
HÉBBaTisnt (les) ; considérations sur leur mise en jugement et leur condamnation. 550 (An H).
UBDDEASooiv (bataille à*); Hoche y bat les Autrichiens; ses résultats. 545 (An V).
HsDOirviLLfi (le général) seconde les succès d'Houchard. 595 (An II). — Est destitué, comme suspect, lors delà déroute de Menin. 504 (An II). — Témoigne toute sorte d'^rds à Charette. 458 (An IV). — > S'entremet pour un traité entre les cheli vendéens et la république. 553 (An VIII).
HnLèsBS (les); leurs progrès; intérêt qu'ils inspirent aux peuples ; serment des divers cheis de leur insurrection. 872 (4825). — Leur espoir est dans le traité dn 6 juillet. 896 (4827). — Intérêt qu'ils inspirent à la nation française. 945 (4828). — Ont pour président Capo-d'IstrU. 945 (4828).
Hesei^ prince de Prusse, est blessé i la bttaiQo d7ém, 626(4806).
Hi^Tz, conventionnel, est chargé de veiller k l'appr^ visionnement des pbces du nord. 605 (An II). — Est envoyé en Tendée avec des pouvoirs illimités. 544 (An II). — La convention suspend toute décision à son égard jusqu'à la présentation d'un rapport sur sa conduite. 590 (An II). — Est décrété d'arrestaUon. 424 (AnUI).
HiEAULT ( département de 1' ) ; il arrête une levée de six mille hommes , et s'impose six millions pour fournir à leurs dépenses. 365 (An II).
UnàULT BB Sbcbbllbs , conventionnel ; son rapport , qui détermine la législative k déclarer la patrie en danfer. 467 (479S). — D est absent pour commission, lors de rappel nominal sur b culpabilité de Louis XVI. 328 (An II). — n est appelé à préside^ la séance, levée par Fonfirède. 294 (An II). — E<t empêché par Hanriot de franchir l'enceinte des Tuileries, jusqu'à ce que les girondins soient éliminés. 276 (An U).— Est le rapporteur de laoonstitution de 4 795; il présente aussi la déclaration deê droits de l'homme. 280 (An II).^Fait partie du comité de salut public. 286 (An II). — Son allocotlon à la statue de la Nature, pour le troisième anniversaire de la fédération. 2K9 (An II). — Est obligé de protester de son attachement à la ré^'olution. 548 (An n). — £st arrêté; motils de son arrestation. 554 (An II). — Est exécuté avec les dantonistes. 260 (An U).
HnciTLB (le chef d'escadron) exécute uiie brillante charge à Arcole. (An IV).
Hbxmaiiii résume les débats du procès de Harie-Antoinetle; son allocution au jury. 522 (An II). — Préside le tribunal qui juge les girondins. 525 (An II). ~ Est condamné à mort, et exécuté avec Fonquier-Tin ville. 424 (An III).
HstMAini, est élu député. 906 (4828) Hîaoïr, est arrêté comme jacobin ; Il est mts oo
450 (An IH).
HnxELLK (ville d'); les Français s'en emparent. 505
(Anil).
Hma (Thomas) dénonce les con^iratcors de Longes,
ses complices. 828 (4820). UicovBT (le général) ramène en France lo tiers de Texpé-
ditiott de Morée. 94 4 (4 828).
Hdx (le général), est détaché de Tamiée de WcIllagton«
ft se porte sur Rordeaux. 740 (4 844). HisniÀ (Corse), est assassiné à Lyon» pur la compagnie
de/^%ff.495(AnV).
HocRB , général , chasse les Prussiens, et délivre le fart de Bitche ; il se réunit à l'armée du Rhin ; il s'empale, avec Pichegru, des redoutes d'Haguenan. 558 (An H).
— Gagne la bataille de Geisberg. 545 (An H). — Est remplacé par Pichegru. 564 (An Ip. — Comaande les républicains â Quiberon ; son plan; son atCaqve; tésal* tats qu'il obtient. 432 (An III). — Repoit le commandement en chef des armées de Cherbourg, de Brest oc de l'Ouest réunies ; il doh agir en Vendée, et rtpouiscr les dâ»arquementa. 455 (An IV). — Son cavnelére; ses qualités ; ses dispositions font manquer le d^arqnement du comte d'Artois; il disperse Tannée de Charrette. 451 (An IV). — Rejeue Charrette dam Us marais ; il organise des colonnes mobiles ; meyem eHkaces qu'il met en ouvre pour ledésarmement des pufsam. 456 (An IV).
— n menace Stofflet, qui lève des contribntiom, et enrôle des paysans; il le bit attaquer; ce chef lui ait livré. 457 (An IV). — Resserre Charrette; il rtfoit l'ordre de ne lui accorder aocune transaction. 457 (An IV). — Il quitte la Vendée; ses mesures amènent la soumi.csion de, Scépeaox ; il accule les chouans à la mer; il force les chefs à s^embarqncr, et pacifie la Bretagne. 458 (An IV). — Accuse Charrette de Fassassinat de deux émigrés qui lui avaient poHé 40,000 fr. d'Angleterre. 458 (An IV). — Le gouvernement déclare qu^il a bien mérité de la patrie ; li forme le projet do soulever l'Irlande; un vues sont approuvées par 1« directoire. 458 (An IV). — Tente une expédition en Irlande; elle manque par Teffet d^one tempête; U retourne en France. 498 (Au V). — RempUoe Benrnonville au commandement de l'armée de Sambre et Meuse. 499 (An V). ~ Écrit une lettre de fèlicitatlom k Bonaparte, en lui envoyant la division Benadotta. 506 (An V). — Passe le Rhin à Mecwied; U bat les Autrichiens à Heddersdorff; il poursuit rivement le général Kray ; il est arrêté par les préliminaires de paix de Léoben. 545 (An V). — Sa lettre aa directoire aa sujet des préliminaires de Léoben. 545 (An V). — Sw projets de descente en An^terre ; il se rend iaeo^lo en Hollande à ce siqet. 546 (An V). — Offiaan directoire son bras et aa vie pour sa défense; motifs qui déterminent le directoire ii se servir de Ini pour a^nycr son coup d^état; il envoie vingt milln hommes an environs de Paris, sous nn prétexte. 522 (An V). — Malgré son jeune âge, est nommé ministre de la ginerra. 525 (An V). — Vient à Pari^ et refuse le ministère de la guerre; il retourne ii son quartier-général très nffcclê de la situation dm affaires; il envoie an directnirela majeure partie de la dot de sa femme ; il est décidé à quitter la France, si le directoire succombe* 524 (An ?)•
— Le coup d'état du 48 fructidor le comble de joie; il est nommé au plus vaste commandement de la lipn
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|ilM|«e ; on mal Ineonau lo conauine. 552 (An VI). — Soo élo^e; son portrait; progrès de a maUdie; ta mort ; honnenrt f nnéhres ^ lui sont rendus j opinion des médecins sor la caase de son mal ; il est inhamé âPétersbergyÀlamèmeplaceoàestMarceaa* 535 et
554(Anyi).
HoGHSpBiB (ville de), est forcée par les Autrichiens. 669 (An II).
HocuB (ville de La); les Anglais 8> présentent» et sont repooMés. 542 (An VI).
HoBBnuKDBH (bauiUe de), gagnée par Morean sur Farchir duc Ferdinand ; ses résoltaU. 595 (An Vil).
U0BEIC1.0C (le prince de) n'ose rien entreprendre contre le général Ligneville. 285 (An II). — Se rend , avec seize mille hommes, a Morat et i Bdliard. 627 (4 806).
HoLLAHDB (la) accède k la coalition contre la France. 4 55 (4792). -- Snr la demande de Hoche, prépare une flotte pour «ne descente en Angleterre. 54 6 (An Y). — Les Anglo-Russes s^emparent de sa marine et d'une partie du territoire. 558 (An TU). — Est réunie i l'empire français. 665 (4840). — Est perdue pour Napoléon. 702 (4 84 5). — Est détachée de la France par te traité du 50 mai. 729 (4 84 4).
Hoimsoocrr (hatamed"); 'elle est gagnée par les Français. 505 (An II).
HooD, anUM an|flai8 ; les fédéralistes lid livrent Toulon ; il eh prend possession au nom de Louis XVU , et y arbore le drapeau blanc. 2dt (An ÏI).
HopPB ET BiaiKO (b maison) obUent la cession de l'emprunt de 50 milUons. 796 (4 847).
HércL-Dnc ; les bfltimenu de Vévéché y sont réunis. 555 (An II).
HôTEL-DB-TiLLB (Ics élccteuis de Paris se réunissent à V) 4 S (4789).
U<yra, général autrichien, est tué à la bataille de Zurich. 560 (An Vni).
HoDCHAan (le général), est nommé an commandctoient de l'armée du Rhin. 266 (An II). —Est lait général en chef de Farmée du Nord; a part de Casscl pour secourir Duiiker({ue; ses débuu sont heureux. 505 (An H). — n s'empare de plusieurs villes, et force les ennemis à reculer; son indécision occasionne la bafaille d'Hondscoot ; les ennemis y sont battus. 505 (An II). — Son irrésolution sauve l'armée anglaise d'une destruction totale; U débloque Dunkerque. 504 (An II). — U ne conserve pas ses avantages; eombau meurtriers qu'il soutient contre les Hollandais ; places qu'il prend ; une terreur panique saisit son armée; il se retire au camp de Cravarelle. 504 (An II). — Est destitué, et traduit devant te tribunal révolutionnaire; il est condamné i mort pour trahison. 504 (An II).
HoTJSSR, est eichis de la reprèsenution nationale. 575 (AnVUI).
HowB, amiral anglais; son wgtgement avec la flotte française. 574 (An U).
HuilRD , sa. motion relative à U formation du comité de salut public. 259 (An I).
HccBCT (le général), est décrété d'accusation. 590 (An II).
HnouEsn, orateur des pétitionnaires armés; son diMours a la législaUve. 4 60 (4 792). — Pétition qu'il lit au roi, 462 (1792).
Hucvsr , d4^té; André Dumont demande «on arrestatien; la convcntÂon rerdeme. 420 (An 11^. — Fait
partie d'un complot contre le directoire ; il est arrêté et condamné à mort. 467 (An IV).
HuLua se signale lors de la prise de la Bastille. 25 (4789). — Devenu général, il est membre de la commission militaire qui condamne le duc d'Enghiea. 64 2 (An XII).
HniBiaT (le général) se met à la disposition du directoire contre les royalistes. 524 (An V). — Opère une descente en Irlande ; les secours qu'on lui envoie sont dispersés ; son expédition n'a pas de succès. 545 (An TI). — Prend part k U bataille de Zurich. 559 (An Tlll).
Htdb db Nbotiuji, est présenté à Bonaparte comme agent royaliste à Paris ; réponse que lui fait Bonaparte. 584 (An VIII). — > Remplace M. de Chabrol au département de la marine. 906 (4 828).
iBaAHiM, gendre du dey d'Alger ; il attaque les Françsis à SUouelU ; il y est battu. 929 (4 850) .
Ibbàbim-Pacaa s'empare de Navarin. 875 (4825). —Son entrevue avec |e général Maison ; son instruction et son habileté. 944 (4828).
Idées frabçaises. Leur pro£^ en Europe; leur Influence, leurs effets. 770 (4845).
Hma (bataille d'). Ses détails ; ses immenses résultats ; généraux français ou prussiens qui y commandent. 226- (4 806).
Ile-db-Frahcb. Des troubles y ont lieu. 85 (4 79Q)«
iMBni^GoiiOMità est nommé député par la ville de Lyon ; Il est l'un àea agents royalistes du Midi. 548 (An V).-* Preuves données par le directoire, de sa correspondance avec Blackembonrg. 529 (An Yl). — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
Impabtiaux; ils se joignent au côté droit pour mettre La Fayette hors d'accusation. 474 (4792). — Us reviennent au côté gauche, effrayés par l'attitude mena < çante de la multitude. 474 (4792). — Qoelqnes-ui» d'entre eux passent au parti de la montagne. 248 (A» I).
iMPéT de vingt-cinq centimes par franc, établi parla commission consulaire. 579 (An VIII).
faiiBMiirrB des émigrés. Un projet de loi sur cette matiéro est présenté; il est renvoyé par U chambre des députés il une commission ; adoption du projet par cette commission. 857 (4825). — La loi est votée et adoptée après une longue et tumultueuse discussion. 860 (4825).
Ibgolstad (la ville d'), est remise aux troupes françsises; les fortifications sont rasées. 595 (An VIII).
Ihoxaud , conventionnel , est nommé commissaire pour l'exécution du décret de la levée en masse. 295 (An U). — Parle dans le même sens que Gollot-d'perbois contre les thermidoriens. 588 (An II).
Ihgrabdi (ville d'). Les Vendéens s'en emparent. 528
TABLE
Ifi?l BCTEURS (a 01 revues, le corpt des) est crë6 mu9 le rrn-
snUt. 584 (An VIII).
laSTiTUT (T) organisé par la conTention , nomme Bona-
parte i la place vacante dans ses rangs par la déportation
de Garnot. 559 (An VI). ~ Est modiGé par Vanblanc
iHSTBUcnon pumjqub. Elle doit avoir lieu dam des maisons conmiiines; le comité d'instruction s*y oppose. 555 (An U).
IiisuHCBS. Leur marche sur les Toileries ; ils investissent lech&teao de toute part. 475 (4792).
IvTBBBiGKE dcpuis l'emprisonnement du roi jusqnlb la réunion de la convention. 477, 478 (4792).
In VALIDES. (HAtel*des*). Le "peuple y enlève des armes ; accidents que la foule y cause. 49 (4789). — Le lion de Saint-Marc placé sur la fontaine est abattu. 775 (4845).
Ielaidb. Hoche forme le projet de la soulever; le gou« vemement l'y autorise. J(59 (An IV). — Est en pleine - insurrection contre le gouvernement anglais. 542 (An VX). — Mauvais succès de deux expéditions successives tentées par les Français. 544 (An VIj. — Les paysans s'y révoltent encore; leur punition. 828 (4820).
lami (ville d'), est prise par les Français. 582 (An II).
IsABEAu, conventionnel, est envoyé à Bordeaux par la convention. 527 (An II).
IsÈBE (département de 1*). Les paysans s'y insurgent; vingt-et-un sont envoyés à l'échafaud. 794 (4846).
ISflARD, représentant. Son discours au roi, relatif aux émigrés. 434 (4792). — Son projet concernant la réorganisation du comité de salut public est adopté sur une nouvelle rédaction. 255 (An I). — II est nommé suppléant au comité de salut public. 255 (An I). — Prend part à la discussion de la constitution. 262 (An II). — Est nommé président de U convention ; il dénonce une prétendue conspiration contre U république. 267 (An II). — Sa réponse fougueuse aux ddputés de la commune; menaces qu'il fait entendre contre Paris. — 270 (An II). — Son discours i la dépuution de la section de la Cité ; apostrophe de Danton. 270 (An 11). — L'Uuillier demande sa mise en accusation. 274 (An II). — Consent à cesser .volontairement ses fonctions pendant un temps déterminé. 276 (An II). — Est mis en jugement. 54 4 (Anll). — ht décret qui le met hors la loi est rapporté. 407 (An III). —Les thermidoriens sollicitent sa réintégration. 444 (An III). — Il est rappelé à la convention. 424 (An III).
IsTKix (1'), est érigée en duché. 623 (4806).
Italie (!') est morcelée par le traité du 50 mai. 729
IzQinEBDO , plénipotentiaire espagnol , signe avec Duroc
on traité concernant le Portugal. 639 (4807). — Avise
la cov d*£spag«e des projcu de Napoléon. 644
Jacobus. Fondation de leur club ; sa compMÎtiMi, 95 (4794). — Leurs affiliations dans les dépaitemenU 95 (4794). — Ils combattent l'inviolabilité du n\, 445 (4794). — Ils acquièrent plus de puissance et d*ascea dant. 422 (4794). — Leurs attaques contre les leaillants. 422 (4794). — Leurs récriminations contre le veto que le roi a apposé aux deux décrets de la législative. 455 (4792). — Ils n'approuvent et ned^irentpas la guerre. 456 (4792). — Moti/s pour lesquels iU mutiennent la constitution, sans Taimer. 458 et 439 (4792). — Motif qui éloigne de U guerre les plus ardens d'entre eux. 447 (4792).— Coup d^oeil imposant de leurs réunions; leur puissance. 449 (4793).— L'empereur leur déclare exclusivement la guerre; ils sont poursuivis en calomnie devant les tribunaux, comme dénonciateurs. 449 et 450 (4792). — Us sont dénoncés à la légisUtive par La Fayeue ; leur pétulance est un moment contenue. 456 et 457 (4792). — Ils affilient la plupart des fédérés. 468 (4792). — Us n'aspirent plus qu'à la république. 468 (1792). — Us se décident à agir sans la gironde, dont ils improoveot la mollesse. 469 (4792). — Les chefs se réunissent dans le faubourg Saint-Antoine , et arrêtent rinsarrccUon. 470 (4792). Ils appuient le choix de républicains pour la coovca- Uon. 4 86-4 87 (4 792) .^Reproches qu'iUadresseotaux girondins. 4792). — Us adoptent Robespierre pour drapeau. 487 (4792). — Accueil qu'ils font à Dumouric& 497 (An I). — Leur indignation , leur haine contre les girondins. 204 (An I). — Leur force; leurs séancis nombreuses ; leurs circulaires aux frères et amis des départements. 204 (An I). — Leur opinion bien an^tée, relativement i l'ex-roi LouisXYL2l4 (An).— -Ac^ cusent les lenteurs de la convention rdaiivement à la mise en jugement du roi. 245 (An I). — Us envoient une circulaire k leurs affiliés des départemenU, où ils excusent la violence de Marat. 24 5 et 24 6 (An I) . — Leur conduite habile à l'égard des fédérés et des étrangen présenu à Paris ; ils traitent les girondins de mimorilé
factieuse. 250 (An I) Leur joie, leurs espérances
révolutionnaires après la condanmaiion du roi. 254 (An I). — Us se déclarent en permanence, aprèi l'assassinat de Lcpelletier-Saint-Fargeau ; députaUons qu'ils envoient aux autorités, aux différenu corps. 254 (AnI). — Us se proposent de se débarrasser des contr«-révolunaires et de les priver de tout emploi. 253 (An I). — Ils envoient une dépuution , qui demande â U conve»tion le rappel du décret contre les septembriseurs. 254 (An I). — Reproches qu'ils font à Bumouriei, 256 (An I). — Ils combattent l'établissement du maximmit pour conserver la liberté du commerce. 258 (An q. — Ils reçoivent plusieurs dépuutions de femmes; maaiàe dont ils les accueillent. 258 (An I). — Séance tiès-enH Keu.«e dans leur dub. 239 (An I). — Ils cherchent à se défaire des conventionnels girondins. 440 (An q. -«
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Le«r tèukct ongeme , après U nonvelle de U déroiie d'Aix-U^Cbapelle. 244 (An I). — Ils se rendent extcteinent h b convention^ ponr y discuter l'établissement do tribunal révolutionnaire. 245 et 244 (An 1).— Accusations portées dans leur club contre quelques girondins. 245 (An I). — ^ Dumouriez y est accusé de trahison ; membres qui prennent sa défense. 246 (An I). — Agitation, extrême d'une de leurs séances. 246 (An I) . — Us envoient trois commissaires à l'armée ponr surveiller Dumouriez ; 249 (An I). — Rapport de leurs émissaires su» Tarmée ; ils chargent Camus de porter un projet de décret à la convention. 252 {in I). — Ils improuvent l'assemblée centrale. 256 (An I). — Os fêtent l'acquittement de Marat. 262 (An II). — Leur énergie ; leur action sur les départements. 265 (An II). — Des mesures extrêmes sont proposées dans leur club contre les girondins. 266 (An II). Ils secondent la montagne de tous leurs efforts. 278 (An II). Leur club est fermé k Lyon. 284 (An II). — Préventions contre eux des envoyés des assemblées primaires ; leur réconciliation ; ils mettent la salle de leurs séances à leur disposition. 288 (An n). — > La convention les laisse agir dans l'intérêt de la république; parti qu'ils tirent do l'enthousiasme des envoyés des assemblées primaires. 294 (An II). — Mesures énergiques qu'ils proposent ii la convention , de concert avec les envoyés des assemblées primaires. 29S (An II). — Us ne cessent de demander U levée en masse. 292 (An II). — Les revors éprouvés en Vendée désunissent davantage les généraux de leur parti avec les modérés. 506 (An II). — Ils prennent la défense du comité de salut public. 508 (An II). Us demandent la mise en jugement des girondins ; pétition qu'ils présentent à la convention à ce sujet. 540 (An II). — Ils s'atuchent au gouvernement révolutionnaire de toute leur ardeur; ils surveillent les généraux et les administrations. 546 (An II). — S'impatientent de la longueur du procès fait aux girondins. 525 (An II). — - Sollicitent do la convention une loi qui confère au jury le droit de clore les débats. 525 (An II). — Sont mécontents du décret d*inviolabilité des dépotés ; mesures qu'ils prennent contre Bazire , Chabot etThuriot. 550 (An II). — Apportent à la convention une adresse d'adhésion ; principaux articles de cette adresse. 554 (An II). — Font changer le nom des rues; ils se donnent des prénoms grecs ou latins. 554 (An II). — Adoptent le scrutin épuratoire proposé par Robespierre. 558 (An n). — Tonnent contre les modérés; ils arrêtent que les dépotés accusés par Hébert se défendront à la tribune. 544 (An TI). — Raient Camille Desmoulins de b'Iiste de leur club; ils l'y rétablissent ^ sur la demande de Robespierre. 545 (An IQ. -» Assignent i jour fixe Phélippeaux , Bourdon (de TOise) et Camille Desmoulins. 545 (An II). — Se privent de souliers pour les envoyer aux armées. 545 (An II). ^Apprennentavoc plaisir l'arrestation des chefs des cordellers. 550 (An Uj . » Tout renforcer la commune , le 9 thermidor. 575 (An II). »- Voient avec joie Faccnsation de Lecointro , contre des membres des comités, déclarée calomnieuse. 580 (An II). — Sont alarmés do la persévérance réactionnaire des thermidoriens; ils votent une adresse énergique à la convention. 584 (An II). — Merlin do Thionville les attaque vivement à la convention ; ils y envoient une députation pour leur défense ; discours de leur orateur ; U députation est admise à la séance. 584 (An II). ~- Conspiration des thermidoriens contre | eux; moyens qu'ils emploient pour leur défense. 584 '
(An II). — Profession de foi quHls adoptent. 585 (An II). — Chassent de leur sein 'Tallien » Lecointre et Fréron ; motifs de cette mesure. 585 (An II). -^ Se rallient à leurs anciens principes ; correspondances qu'ils reçoivoBt des provinces. 585 (An II). — Se reconsti-
. tuent et rappellent dans leurs comités de correspondance et de présentation, les patriotes les plus prononcés; nom des membre qui en font partie. 585 (An H). — Demandent que Ton utilise les biens des émigrés et du clergé , laissés entre les mains des dilapidatcurs. 585
. (An II). — Votent Penvoi d'une députation à la convention pour y blâmer le système des thermidoriens.
586 (An II). — Sont attaqués par les thermidorieni» qui demandent leur dissolution ; détails de la séance*
587 (An II). ^- La convention admet leurs députés; lecture de l'adresse ; les honneurs de la séance sont aooordés k leur députation : les thermidoriens paralysent Teffet que leur adresse a produit. 588 et 589. (An II). —Apprennent avec douleur les dénonciations que Ton a faites contre eux ; ils nomment douze commissaires pour aller demandera U convention le maintien du gouvernement révolutionnaire. 588 (An II). '—Reprennent courage, et répètent le cri de Collot-d'Herbois : Mort aux contrerévolmionnaires! 589 (An II.) — Leur joie lors de la translation des cendres de J-J. Rousseau et de Marat au Panthéon. 590 (An II). — Se défendent par U comparaison de la prospérité de la France sous leur système , avec Tétat dans leqnel les réactionnaires Tout placée. 390 (An II). — Les thermidoriens tirent parti contre eux de Tacquittement des cent trentedeux Nantais; la séance est levée aux cris de â bas les jacobins! 590 (An H). — Imputant les désordres de Marseille aux représentants Auguis et Serres, envoyés en mission ; ils dénoncent Barras et Fréron pour dilapidations dans le Midi. 592 (An II). — Reçoivent un coup mortel par le décret qui défend les affiliations et les adresses des sociétés popultires. 595 (An II). -^ La convention leur ordonne de faire une épuration sévère de lebr société; ils s'y refusent. 595 (An II). — Se soumettent à la loi contre l^affiiiation àts sociétés populaires. 596 (An U). — Les thermidoriens leur jorent une guerre à mort ; ils luttent avec vigueur contre eux. 404 (An II).— Leurs rixes avec U jeunesse dorée, lao • cée contre eux par les thermidoriens. 405 (An UJ), — — Sont attaqués dans leur club par les thermidoriens ; leur défenseur; ils sont battus; nuuvais traitements qu^ils essuient. 405 (An III). — La convention, sur le rapport de Laignelot , prononce la dissolution de leur club. 404 (An II).— Sollicitent la mise en activité de la constitution de 1795^ qui est leur dernière espAnce. 446 (An ni). — Sont exaspérés par les mesures réactionnaires de la convention. 422 (An lll).— Organisent un mouvement pour la conserration de la constitution de 4795. 425 (An III).— Se décident )i pro6terdes émeutes occasionnées par le défaut de subsistances ponr renverser les thermidoriens. 424 (An III). — Perdent tout espoir par le désarmement des faubourgs. 429 (An ni).— Se reforment sous le nom de la société du Panthéon ; ils tracassent le directoire. 460 (An IV); -« Entravent le directoire par peur de la contre-révolution. 465 (An IV).— Mesure qui kt échdre sur le caractère de Bonaparte. 578 (An VII).
Jàcobuis blavcs (les) , éf.orgeurs soudoyés par les ultraroyalistes^ horreurs qu'ils coounettent. 777, 778 (4845).
jACQrmnioT, est élu député. 906 (4828).
TABLE
jAflQmor DB pAiirBtoM. SoA ré4|iiititoir« contre lea — ttitjônniirei d'Etptgne. M4 (182$).
Jaoksov fo féhéril) , eotro à main armie duu les Flo-
riéit ; nigoeittioiit ayeo le cabinet des Tuileriea. 806
Jabv (la TiUe de^, le rend aa maréchal Soalt. 684 (1840).
Jafpa (TlUe de) , est prise par Bonaparte. 564 (An VIII).
Jagot (conrenfionnel). Il ett absent poor comraUtion Ion
de l'appel nominal sur la culpabilité de Loait XVI.
228 (An I). ^ Ett décrété d'arremtlon. 450 (An III).
jAvis. Gonjoration contre-révolotionnaire qoHl organlie; détails. 87 (4790).
Jabet (le dépat^, est arrêté le 48 fructidor. 527 (An YI).
Jauooubt (le sénateur de) , est membre du gouvernement provisoire. 745 (4814). — Est excepté de l'amnistie. 759(4845).
Jâvoqubs (député), est décrété d'arrestation. 400 (An III). Fait partie d^un complot contre le directoire; il est arrêté, et condamné k mort. 467 (An IV).
Jbav (l'arcbidnc d'Autriche), commande l'armée autrichienne en Italie en 4809. 654 (4809). — Quitte ritalie après avoir été battu sur la Piave. 655 (4 809). —Est battu parle prince Eugène. 658 (4809).
Jbak-ob-Roi (médecin), fait l'autopsie du corps de LouUXVU.482(AnUI).
Jiav {cù/npagnieê de), bandes tout ce nom» foimées par les royalistes du Midi , après le 9 thermldov; elles portent la terreur dans le pays; crimes, asmsrimta qu'elles commettent. 454 (An IIJ). —Portent VéOtiÀ dans tout lelltdi. 494 (An Y).
JmiHAPBs (bataille de). Elle est ga^ée par les FrSBÇtlf , au chant àt la MarêeilUdMe. 208 (An I).
Jbmmapbs (ville de), est prise par les Français. 570 (An II).
Jbbsbt (Ile de) ; le duc de Berry s'y présente en 4 84 4. 707 (4844).
JétuiTBS (les) , sollicitent inutilement leur rétablissement en France ; Napoléon ne veut pas en entendre parler. 674 (4 84 2) . — ^Le clergé et les royalistes demandent leur rtppel. 753 (4844). —> Us sont ouvertement protégés ; lis favorisent les idées rétrogrades. 850 (4824). — Se retirent en Suisse, en Piémont et en Espagne. 942 (4828).
jEO-DB-pAria. Serment qui y est prêté à l'unanimité , moins un , par les membres des états-généraux. 7 (4789). Cette salle est louée par le comte d'Artois, pour empêcher les séances du tiers-état. 8 (4789).
Jbvi (les), sont aboUs par la convention. 555 (An II).
jEQBsilliDOKiiB, OU muscadlns; t^ rixes avec les jacobins. 402* (An II). — Les citoyens qui soutiennent les «bermidoriens sont désignés par ce nomj leur costume;» leurs projeta; leur but. 405 (An II. — Poursuivent et maltraitent partout les patriotes. 422
(An m;.
JOB-Ami (dépoté), est proscrit le 48 fructidor. 529 (AnYI).
JoMUiT (le général) y pnsse aux ennemis, emportant les plans de campagne. 698 (4845). — Contribue à faire livrer aux alliés le passage par la Suisse. 705 (4845).
JoftDA» (Camille)» dépmé, est nommé par la ville de Lyon. 548 (AnV). —Fait partie des ciichiens. 548 (An Y). —Sa motion sur la liberté des cultes ; sur Tabolition du serment exigé àe» préires ; sur les cimetières; sur la faculté d^avoir des cloches pour appeler m e&orcices rdigloux ; ces propositions sont écartées ;
il est appelé Jordan des cloches, 549» 530 (4a IF). — Est proscrit le 48 buctidor. 5S9 (An YI). — Est élu député dans le Rhêne. 802 (4848).— Son *nwMt<ttni obtient la priorité. 825 (4820). — Interpelle le mini»tère sur les désordres qui ont lieu. 826 (4820). — Son discours énergique à Foocasion du pétard dm Tuileries. 854(4824).
JoBKPHiBB (l'impératrice). Son divorce est résolu ; causée qui l'amènent; il est prononcé. 664 (4809).~Son pnrtrait tracé par Napoléon. 665 (4 809).
JocBBiT (le général)^ commande une division de Faimèe d'Italie. 460 (An lY). — S'empare, avec Menars, des hauteun de Biestro ; il Csit capituler le général Pro- ▼era. 464 (An lY). — RésUte avec 40,000 hommes à toutes les forces d'Alvinzi. 504 (An Y). — Prend me part glorieuse à la bataille de Ehroli ; il est chargé de la poursuite des fuyards. 502 (An Y). — . Prisonniers qu'il fait à la poursuite d'Alvioti. 505 (An Y).— Rofoii l'ordre de battre les généraux Laodoo et Eerpio, et de rejoindre Tarmée en Carinthie. 508 (An Y) — Bat les Autrichiens au combat de Saint-Micbel ; il leur fait 4,000 prisonniers ; il balaie le Tyrol , et vient joindre Bonaparte. 540 (An Y). — Rejoint farmée du centre à Léoben. 542 (An Y). — Adresse de sa division contre les royalistes, en faveur du directoire. 522 (An Y). — Porte, avec Andréossy, le drapeau magnifique dmttmé pat le directoire â l'armé d Italie. 558 (An Y^. — Il &«#. riee use révolution en Piémont. 547 (An YII)« — Aide les républicains piémontais â conquérir plusicm villes; il se fait remettre la citadeUe de Turin; le roi de Piémont se retire en Sardaigne. 548 (An YH). ~
— Donne sa démission. 549 (An Yll). —Fréquente le dub du manège. 555 (An Ylf ). — Pense qu'il but déployer toute l'énergie républicaine pour sauver la France. 555 (An YU). — Est nommé au commandement de Tarmée d'Italie; il est remplacé par Marbot à celai de !> dix -septième division militaire. 556 (An YU). — 11 perd près d*un mois à Paris; mot qu'il dit à son épouse en partant pour l'armée ; il trouve son armée en mesure^ bien disposée par les foins de Moreau. 557 (An YII). — Il repasse l'Apennin , et se range en avant de Novl ; bataille de ce nom ; Il y cet blessé mortellement. 557 (An YU).
JooBEBT (de PHérault, député), fait partie d'une commission spéciale pour des mesures de salot pubBc 554 (An YII). — Est exclos de la représentation nationale. 575 (An YIH).
JoBEK», député, est exclu de la repréientation national», 575 (An YHI).
JouBDA» , député , est exclu de la représentation nationale. 575 (An Vai).
JouBDAB-CotTPB-TiTB. Sou portnit; sa férodlé. C% (4789).
JovBDAB (le général) seconde Bouchard ; aoo intr^dité décide le gain de la bataille d'Honscoote. 505 (An 11).
— Est nummé au commandement de l'armée du IBIord, 548 (An II). —Gagne la bataille de YYatignies sur le prince Cobourg et Clairfayt. 520 (An II). — Perd les avantages de la victoire de YYatignies. 528 (An H). — Est remplacé parPicbegro. 545 (An II). — Bat les Au* tricbiens et %'empare d'Arlon ; il sépare les d)Bttx armées ennemies. 564 (An II). —S'empare de Dinan tisriége Charleroi. 569 (An II).— Force le passage de Laywaillo et bat reonemi. 597 (An II). -^ Gagne la bataille du JuUers; il s'empare du camp et de la ville de ce
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Il fe read maitrt de CoIo^im. 597 (an II). — S'empare da fort StepbeBwertl ; il cherge Kléber d^invesiir Bfaittriclit. 409 (An III). — Pmic le Rhin ; il ect compromii per la trahison do Pichegni, et obligé de reptfferce fleoYe. 455 {kn IV). — Force nanérique de «on année ; aTantaget que le prince Charlea a tnr lai ; ligne qu'il occnpe. 474 {hn IV). — Pajse le Rhin à Dotsëldorf ; combat d'Altenkirchen ; il arrive avec qoarante-cinq mille hommef tor leLahn. 474 (An IV). — Il eit atuqoë par le prince Charles i Wetzlan ; son extrême gauche est battoe; il opère la retraite. 474 (An IV). — Passe de nouveau le Rhin ; il bat les Autrichiens iNeukirchen s détail de sa marche donné par lui-même. 477 (An IV). — S'empare de Wartzboiirg et débouche au-deRi des montagnes de Souabe. 476 (An IV). — Pousse ses avantages sur le Haut-Mein ; il laisse son flanc droit à découvert ; conséquences de cette faute. 476 (An IV). — 'Affaiblit son armée par les corps d'observation qu'il laisse auprès des places fortes; mauvaise direction donnée k cette campagne par le directoire. 476 (An IV). — Est battu par le prince Charles ; il opère sa retraite; bataille de 'Wurtzboutg. 477 (An IV). — Donne sa démission de général de l'armée d&Sambre-et-Meuse. 4U9 (An V). — Est nommé député. 518 (An V). — Les républicains le portent pour secrétaire du conseil des cinq-cents; il échoue. 518 (An V). — Son rapport sur le recrutement de l'armée ; il fiit adopter la conscription. 545 (An VII). -» Franchit le Rhin ; il a ordre de laisser tirer les premiers coups de fusil aux Autrichiens. 549 (An VII). — U est attaqué par le prince Charles ; sa retraite ; il reprend roffensive; bataille do Stockach. 549 (An VII). ^H a sous tes ordres l'armée dite du Danube. 549 (An VU). ~ Prend position aux défilés de la montagne Noire ; il se rend à Paris pour demander des renforts. 550 (An VII). -p- Fait partie d'une commission spéciale pour des mesures de salut public. 554 (An VII). — Fait partie du club du Manège. 555 (An VII). — Pense qu'il font déployer toute l'énergie républicaine pour sauver la France, 555 (An VII) — Propose de mettre à la disposition du gouvernement tous les conscrits en activité de service ; il propose aussi le vote de cent millions pour les besoins des armées; ces mesures sont adoptées. 556 (An VII). — Fait la proposition de déclarer la patrie en danger ; cette motion est écartée ; discussion qu'elle soulève. 558 (An VII). - Se retire de la société de Bonaparte ; il communique ses craintes au conseil descinq-cenu. 565 (An VID). —Attende Saint-Clood un monoent favorable pour ramener les troupes. 568 (An Vm). — Est exclus de k représenuUon nationale. 575 (An VIII). — Est compris dans l'arrêt de proscription rendu par la commission consulaire. 578 (An VUI). — Est nommé maréchal de France. (i45 (4804). — Commande les FrançaU sur rÈbro; il perd la bauille de Vittorla; pertes qu'y éprouvent les Français. 696 (4845).
JouHAAM , député des Bouches-du-Rhène , fait partie de» clichiens. 548 (An V). — Ett proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
JooKRAi. DB Paris. Li^ nouvelle feuille de ce.nom est condamnée par la cour royale. 954 (4 850) .
JonmKAVX (les) combatieot le cens de l'élig^hilité. 72 (4789). — Récit qu'ils font de la journée du 20 juin. 465 et 464 (4792). — Ils commencent à parler de déchéance et d'abdication. 465 (4792^. — Loi sur leur esprit et leur tendance. 840 (4 $22). — Rendus à la li-
berté, ils articulent une Infinité de griefs cobH^ le Ministère. 899 (4827). — Leur opinion sur le mlmttèro Polignac. 924 et 922 (4829). — Ils témoignent leur in dignation contre le discours d'ouverture des chambres : Ils engagent les députés k dire la vérité an roi sur son ministère. 930 (4850).
JouEMÂini MOHAicRXQims (Ics). Loors sophismes et leurs calomnies an sujet de la constitution dvlle du clei^. 94 (4790). ~- Leur licence et leur effronterie sous le directoire. 492 (An V). — Leurs propriétaires et leurs rédacteurs sont condamnés k la déportation. 530 (An VI). — Conseils qu'ils donnent an trône. 955 (4850). — Les tribunaux prononcent en leur laveur des acquittements scandaleus. 954 (1 850).
JoDBBBBS DBS 42» 45 ET 44 JOiLLBT, à Paris. 45 etsuiv. (4789).
JoOBMBBS DBS 5 BT 6 ocTOBAB. Détails. 58 et suiv. (4789).
JouanEDD 20 jun. Ses détatls. 275 et suiv. (An II). — Violence du peuple dans les Tuileries. 459 et suiv. (4792). — Jugement qu'en porte Ferrières j récit qu'en font les Jouffaaux patriotes ; ses suites. 4 65, 4 64 (4 792).
JouBBBB DU 40 AOUT. Ses détails. 472 à 477 (4792). —
Pertes qu'elle occasionne. 4 77 (4 79 1) . JOURBBBS DB SBPTBMBmB. 485 (4792).
JouaBiB DU 29 mai. Ses deuils. 272 (An II). JouBHÉB DP 50 MAI. Scs déUlls. 272 (An II).
JoUBSisS SB CBRMIBAL. 418 (An III).
JOUBBBBS DB PBAIBIAL. 425 (Au III).
JouminÉB DU 45 vskd^miaibb. (An IV).
JouBBBB DU 48 fbuctidoa. Scs détails. 526 et 527 (An VI).
JouBVBB DU 48 BBUMAiBB. Scs détails; ses résuluu. 564 et suiv. (An VIII).
JovBBiB DU 49 BBUMAIBB. Scf détulls. 568 suiv. et. (AnVni).
JuBiLé DB L'ABBfs SAIBTB. 882 (4826). — H s'ouvrc avec une grande solennité dans toute la France; le peuple en trouble les exercices dans plusieurs villes. 885 (1826).
JuiGBi (de), archevêque de Paris: sa déclaration an nom du clergé. 45 (4789). — Offre un Te Deumh la séance du 4 août. 45 (4789).
JuiLLR (le 44), Vanntveraaire de la prise de la Bastille est célébré au Champ-de-Mars. 468 (4792).
JuLLiEB, conventionnel. Reproches qu'U adressée Pétion. 232 (An I). - U se récrie contre une motion de Phéllp^ peaux. 550 (An H). — D est renvoyé avec ic» co-ao« cusés devant le tribunal révolutionnaire ; Û est condanv* né. 554 (An II).
JuLiBBS (bauille de). Jourdan y bat les ennemU et s'empare du camp retraiicbê et de la ville de ce nom. 597 (An II).
JuBOT (le général). Part glorieuse quil prend k la bauille de Lonato. 484 (An IV). — Est porteur de k kttre de Bonaparte au sénat de Venise. 54 4 (An V). — Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An VI). — Commande l'armée de Portugal ; il franchit les Pyrénées à Rayonne. 659 (4807).^ — Fait la conquête du Portugal; met en fuite la maison de Bragaace; entrée des Française Lisbonne ; contribution qu'il frappe sur eo pays. 640 (4808). — Insurrection du Portugal ^ débarquement des Anglais ; bataille de Vimeiro ; conventloa de Cintra. 647 (4808). — Commande sous Masséna jone division de rsrmée expéditionnaire du Portugal
664 (4810). — Pari qu'il prend au combat de Vakntina. 679(4842).
Jmmi DE Porto. Son ëubliMemenC. 834 (4820).
Jnrra suPRiMB d'Espagne. Adresse qu'elle fait à Napoléon pour lui demander Joseph pour roi. 645 (4808).
Juifn DB SéviLLB. Se forme la première et est suivie de beaucoup d'autres qui régularisent rinsurrection. 646 (IS08).— Quitte Séville et va s'enfermer à Gadii ; elle y travaille à la constitution. 664 (4840). — Signe un traité d^alliance avec la Russie contre la France. 688 (4842).
Jdiitbs (les) organisées sur tous les points de TEspagne; elles alimentent l'insurrection. 654 (4808).
Jura (département du). Lot paysans révoltés forcent les représentants à négocier aveo eux. 284 (An II).
Kaim » général autrichien , joint le prince Charles avec ta division. 542 (An V).
KÀiSBRSULirrEAH (ville de), est prise par les Français. 543 (An II). — Est forcée par les Autrichiens. 569 (An II). — Est reprise par les Français. 570 (An II).
Kaciiitx, ministre de l'empereur d'Autriche. 459 (4792).
Kbith (l'amiral) s'honore en n'exécutant pas contre Napoléon les ordres rigoureux qu'il avait reçus. 768 (4845).
Kell (le fort dt), est pris par le prince Charles» après un siège trés-meurtrier. 504 (An Y).
Kbllebmahh (le général); son habileté et son courage h Valmy^ les honneurs de cette bataille loi reviennent tout entiers. 4 88 (4 792) . — Commande les républicains an siège de Lyon. 296 (An II) . ^ Chasse les Piémontais de la Savoie. 504 (An TI). — Bonne sa démission. 504 (An II). — Facilite le passage des Alpes aux deux divisions envoyées au secours de l'armée d'Italie. 506 (An V). — Exécute une brillante charge à la bauille du TagUamento. 509 (An Y). — Est nommé maréchal de France. 645(4804).
KuLBHifAiiv , général de cavalerie , fils du précédent ; exécute i Marengo nne charge qui décide du gain de la bataille. 580 (An YUI). — Bat les Espagnols à Albade-Tormès. 662 (4809).
Kbbatrt» député, combat éoergiquement le projet de loi ! sur les écrits périodiques. 908 (4828).
Kbbpbii (le général) , est batta par Joubert au combat de Saint-Michel , à Clansco; il se retire au-delà du Brenner. 540 (An Y).
Kbrsaiiit, conventionnel , accuse la députation de Paris de tendre à la dictature. 495 (An I).— Son rapport sur r Angleterre; motion qu'il fait contre les assemblées patriotiques. 2t8 (An I). — Son vole sur la peine à jifliger à Louis XYI. 250 (An 1). - Est condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. 342 (An II).
KEsvBLéoAif , conventionnel , fait partie de la eommissioB des douze. 268 (An II). — Eh décrété d^accosali 277 (An n). — n proclame l'insurrection «bas le partement de l'Eure. 281 (An II). — Amène des à la convention, le 4 «^ prairial. 428 (An III}.
KBRYiELLEa (ville de) tombe au pouvoir des Français. 970 (An II).
KiLMAiBE (le général) marche à la tète de trente mille hommes contre les faubourgs. 429 (An III). — Est laissé en observation à Yérone> avec trois mille hommes. 482 (An lY). — Résiste à YYormser, dans Vérone. 485 (An lY). — Reçoit le conunandementde li Haute-IuÙe. 508 (An Y). — Sa position embarrassante; il en (kit part k Bonaparte. 54 4 (An Y). — Dispositions qu'il prend pour s'opposer aux montagnards vénitiens, armés par les moines contre les Français. 54 4 (An Y). — Fait tout ce qu'il peut pour empêcher le pillage île Yérone. 544(AnY).
KiKCLni, général émigré ; Moreau trouve dam ses fom^oas la preuve de la trahison de Pichegm. 552 (An Vif,
Klagehfurth (ville de) ; les prisonniers (nn(ais y célèbrent l'anniversaire du 4 0 août ; détaib de cet acte de pétrintisme. 508 (An Y). — Est occupée par le« Fran^mls. 512 (An Y).
Klébbe , général de la république, commande, arec Mea« nier et Aubert-Dubayet, la garnison laissée à Mayence. 285 (An U). — ComUt à U bauUle de Jutiers . 397 (An Ù). — Est chargé d'investir Maëstrkht; cette ville tombe en son pouvoir. 409 (An ni). — BéLouche en Allemagne par Dnsseldorf ; il bat les Antrichîeoa à Alterkircben. 474 (An lY). — Opère se retraite sur Dusseldorf ; il fait volto-face , bat l'ennemi , et se retire tranquillement. 474 (An lY). — Bat avec Lefebvre les Autrichiens , à r^enklrchen ; sa lettre k Gronchl. 476 (An lY). — Est en concurrence avec Barthélémy pour entrer au directoire; il échoue. 549 (An Y). — Se met k U disposition do directoire contre les royalistes. 524 (An Y). — Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An YI) . — Fait des prodiges de valeur â la bataille du Mont-Thabor. 564 (An YUI). — Prend part i la bataille d'Aboukir; mots qu'il adresse i Bonaparte en l'embrassant, après la déroute des Turcs. 564 (An YIIQ. ~- Bonaparte lui laisse en partant le commandement de l'Egypte. 562 (An YIII). — Sitnaiiou de l'armée d'Egypte; convention d'EI-Arich; sir Sydney-Smitb refuse de l'exécuter; proclamation à l'armée. 596 (An \1II>. -- Bataille d'HéliopoUs ; déUils. 594 (Ai. YIII). — Siège du Caire; reprise de cette ville; conventions avec les Turcs ; contribution qu'il frappe; il confie à Mourad-Bey le gouvernement de la Hant»- Ëgypte. 504 (An YUÎ). — Lève nne légion deCophiee; il tombe sous les coups d'un assassin ; réflexions ior les suites de sa mort. 592 (An YUi).
Klbih , général de la république , prend part k la bataitte de Zurich. 559 (An YHI).
KuiST (le général), est chassé des hantenrs do BantiesK
par le général Bonnet. 695 (4 84 5).
Klbbav (le général) condui avec Goovion-Saint-Cyr uic
convention , qui n'est pas ratifiée par Schwartiembere.
Klukdbbt (le fort de), est pri» en pen de jours par Tannée-
républicaine. 257 (An I).
KocH , conseiller aulique , assure que la retne de Raples
donna l'ordre, an nom de l'empereur» d'nsMMlner les
plénipotentiaires fran^. 554 (An YII).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
Labaatrb (lie), commtniltnc des volontaires du Palais-
Ropl.26(4789).
LABABBiàaF , chef de bfigtde, est arrête comme fauteur
d'une conspiration royaliste; il est acquitté. 494 , 495
(AnV).
LiBBET DE PoMPiàBBS parle le premier contre la loi if indemmté^ son savant et énergique discours. 857, 858 (4 825). — Retire sa proposition concemaot raccnsation des ministres. 947 (4829).
LABiDOTÀKE (le colonel.^, commande le 7* de ligne, envoyé contre Napoléon ; il se joint à Temperèur. 757 (1845).—- Sa violente sortie contre les pairs indécis à reconnaître Napoléon II. 757 (4815).
Liarrra (représentant , prévient les ennemis à Caire, en Italie, et contribue à les battre. 598 (An II).
LABOsasiiaB, député^ demande une commission contre les jonmaUstes. 893 (4827).
Lâboulatb (de), déclame contre les révolutionnaires, k
Tooeation de Tadretse des 224 : ses conseils au roi, 952 (4830).
Xoci, banquier, est arrêté comme ultra-révolutionnaire |
il est condamné à mort. 350l (An II).
KoAFF (madame de), baronne russe, prête son nom à la
famille royale pour lui faciliter son évasion. 4 Q4 (4 794 ) . KoaSACOFF (le général) o<cape Zurioh et la Limmat; il
est attaqué par les Français ; son corps d'armée est é
moitié détruit. 559 (An \W).
KoaavsÊO ; sa mort en Hehrétie. 798 (4 84 7). Kkasimsu (le général), est fait prisonnier à Leipsick. 700
(4845). — Coupe la retraite aux alliés à la bauille de
Rtfimt. 709(4844); Krasrob (combat d^ , les Russes y sont battus ; rapport
de Kutusow; les Anglais appellent ce combat la btUaille
deshéroê. 685 (4842).
KiAT (le général autrichien), est battu et vivement poursuivi par Hoche; la nouvelle des préliminaires de paix de Léoben le sauve. 545 (An V). — Commande provisoirement Tannée autrichienne en Iulie ; il est Tun dea meilleurs généraux de Tempereur. 550 (An VII). — Repousse la division Serrurier au passage de TAdige ; il fait quinze cenU prisonniers; il gagne la bataille de Magnanb. 550 (An VII) # — Opère sa jonction avec Souvarow. 557 (An VII).
Kubutzkach (ville de), est prise par les Français. 409
KosTBiv (b ville de) se rend au maréchal Davonst. 627 (1806).
KuTt7Sow (le général) commande les armées alliées ii Austerlitz. 685 (1 805). —.Commande en chef les Russes l la bauille de la Moskowa; il fait chanter des Te Deum «prés la bataille. 680 (4842).
LABOCHDOïniAis (le général), commande U gauche de l'armée de Dumouriez ; sa funeste lenteur. 207 (An flu
LABOtTiDOiWAYB, député, orgauc du paviUon de Marsan, est le coryphée des plus ultra-royalistes. 785 (4845). — Demande la formation de catégorieê inouïes. 788 (4846). - Se plaint des dilapidations des deniers publics. 865 (1825). — Prend U défense de la presse et du système représentatif. 876 (1826). — Devient ministre de Fintéricur. 921 (4829). — N'est pas de l'avis du prince Polignac pour un coup d'éut; il donne sa démission. 926 (1829).
LABorBBAu, inédecin, est acquitté dans le procès des ultra-révolutionnaires. 550 (An II).
LABBBToirvfiHB (le contre-amiral), entre en parlemenUire dans la baie d'Alger. 926 (4 829).
Labbuiibttb (ville de) ; le directoire exige que ses fortia-^ cations soient démolies. 465 (An IV) .
LACABBiiM , député, est proscrit le 48 fructidor. 52o (An VI), . ^
Làgassx, est mis en jugement. 54 4 (An II). Lacaxb, girondin, comparaît au tribunal révolutionnaire. 525 (An II),
LACEpàoB, est nonmié l'un des secréuires de la législative* 420(4794).
Laghavssbb (l'architecte) , est arrêté comme complice d'une conspiration royaliste ; il estacquitté, 494 (An VI.
Laclos, rédige une pétiUon contre le roi. 446 (4791). — Rédige une seconde pétition , plus énergique, pour la déchéance do roi. 446 (4794), - Va exciter à l'insurrection le faubourg Saint-Antoine, après le repas des Champs-Elysées. 457 (1792).
Làcombb Saiht-BIichbl, conventionnel ; son vote, avec un amendement, sur la peine à inaiger à Louis XVI. 250 (An I, — Adresse avec ie$ collègues une proclamation auxRaUves. 408(AnIII).
Laoovbb, est exécuté à l'occasion de la conspiration dite des prisons. 557 (An III).
Lacoste, ministre; propose de donner les biens d« clergé en gage aux créanciers de Tétot. 47 (4789).,— Se» instances auprès du roi relatives au décret contra les prêtres réfractaires ; il donne sa démission. 4 55, 456 4792).
Lacoste (Jean-BapUste), conventionnel, est décrété d'aerestaiion. 450 (An III).—Dclahaye propose sa rentrée à la convention ; cette proposition est écartée par l'ordre dujour.442(AnIII).
Lacoste (Elle), conventionnel, est remplacé au comité de surveillance. 580 (An II).— Est décrété d'arresution. 450 (An III).
Lacoste (le colonel) ; est le plénipotentiaire du roi de Sardaigne auprès de Bonaparte ; il signe un armistice. 462
(An IV).
Lacretellb jeune, journaliste, se déchaîne contre la oinvention au sujet de la composition du directoire. 457 (An III). — Excite les sections contre la convention. 458 (An III).~Blâme dans l'académie française le projet de loi sur la police de la presse ; est destitué de ses fonctions. 888(4827).
Lacboix, conventionnel, fait connaître tous les malheurs de la Belgique. 244 (An I). — Il est envoyé auprès de Dumouriez pour t&cher de le ramener au devoir et le surveiller; son entrevue avec ce général. 248, 249 (An I). — D est accusé par des orateurs girondins d'être le complice de Dumouriez. 255. (An I).— D est nommé membre du comitéde salut public dans la réorganintian
TABLE
défiidUTe. 258 (Att ^. ~ F^t la motion qu'il Mit ordoané à la force année de s*éloîgiier dn lien des téanees ; sa proposition est adoptée. 276 (An II). — Sst nomme commissaire pour Texëcntion du décret de la levée en masse. 295 (An II).— Est obligé de repoosscriine accusation do dilapidation portée contre lui. 54$. (An II). —Est arrêté avec ses amis pollti<{iies$ Saint-Jost les lait
. décréter d'accnsation. 552 (An II).* Sa réponse à Fooqnier-Tinville, qui refose d'appeler des membres de la conTcntlon comme témoin à décharge ; sa oondamnation ; son exécution avec Danton. 555 et soir. (An II).
LAcaoa (Charles) , est nommé secrétaire da conseil des anciens. 450 (An IT).
LAcaossB (capitaine da vaissean letDroUa-dé^lhmméJi, Honorable combat qn'ii soutient contre denx Tiiseeinx anglais 449 (An V).
Làfaeb (de), éréqne de Nand; ses paroles pleânes de charité. 42 (4789).
Latatbttb (le général marquis de) compromet en Tain sa popularité au Palais-Royal. 5 (4789). — Présentée rasseïnblée nationale la (ameuse déclaration des droite de V homme, 44 (4789). — Reprend la motion de Biausat. 48 (4789). — Est nommé commandant-général de la garde nationale, 2C (4789). — Son discours à rHétel-do-ViUe. 26 (4789). — Présente au roi une cocarde tricolore, et lui prédit qu'elle fera le tour du monde. 28 (4789). — Accourt i rHétel-de-Villo; sa présence d'esprit aurait sauvé Foulon» sans l'iminiH dence de celui-ci. 54 (4789). — Donne sa démission de commandant-général de la garde nationale. 52 (1789).
— Est supplié, par la commune et les districts, de retirer sa démission ; il se rend à leurs voeux. 52 (4 789). ~- Fait des efforts pour purger Paris de tous les mauvais sujets. 55 (4 789). — Informe les ministres et rassemblée de l'éUt de Paris; il est forcé d'aller i Tersailles à la tête de plusieurs gardes nationaux. 57 (4789). — Arrivée Versailles; serment qu'il fait prêter à l'armée parisienne. 60 (4789). — Accablé de Ditigue, se repose k Versailles sur un lit; malheurs qui résultent de son absence. 64 (4789). — Est reçu firoldcment par le roi , à qui il donne de la sécurité après un entretien secret. 64 (476i^). — Envoie les gardes-françaises au secours du roi, dans le château de Versailles. 62 (4 789).
— Son sang-froid dans la place d^armes du château de Versailles. 62 (4789). — Sa réception par la famille royale { sa présence d'esprit à l'égard de la reine et des gardes-do-corps. 62 et 65 (1789). — Est pleinement justifié des excès du 6 octobre. 64 (4789). — Engage le roi â fixer sa résidence à Paris. 64 (4789). — Sa faveur auprès du peuple. 65 (4 789). ^- Demande à l'assemblée un décret contre les attroupements. 67 (4 789). — Proclame rinsurrection le plus saint des devoirs , dans certains cas. 70 (4790). — Maoie la bêche et traîne la brouette dans les travaux du Champ- de -Hars. 82 (4790). — > Est élu président de toutes les gardes nationales du royaume. 82 (4790). — A la tête des dépuutions Aeê fédérés, prête le serment décrété. 84 (4790). r- Dissuade la multitude de se rendre auprès du roi, k Saint-Cloud. 87 (4790). — Fait avertir Necker du danger qu'U court k Parts. 88 (4790). — Se sépare des jacobins, et concourt à la formation du club de Quatre-vingt-neuf, 95 (4794). — Tente de réunir les jacobins et les quatre-vingt-neuf. 95 (4794). — 5!a prudence et son habileté réussissent à dispener la multitude attroupée dans les Tuileries. 96 (4 794 ). — Disperse les démolisseurs du château de Vincenoes. 97
(4794). — Sa conduite dan« la joun^ des ptÀgâaréê 97 (4794). — Merares qu'il proid en apprenant réfasSeB du roi ; il est mandé â la barre de Fasien^lée. 405 (4 794 ). ^ Fait connaître i rassemblée les merares qu*il a prises en apprenant la fuite du rot. 405 f#79l). ~ Perd sa popularité. 446-447 (4794)« .- Ait tUtsr •ur les attroupemenU du Chmp-de^lfars. 447 (4791).
— Profite du retour dos esprits vert Loois XVI poor proposer une amnistie. 4 4 8 et 4 1 9 (4794 ). — Dépooe le commandement général de la garke nation^ pirisienne; témoignages d'estime qu'il reçoit. 425 (4794). ->- Est envoyé aux frontières; réoiigaoiae aon armée; épurations. 456 (4792). — Est préféré à Eochambeau pour tenter Finvasion de la Belgique. 448 (4792).
— Sa marche sur Givet et sur Boovlnea ; aon tt^ tour à Valendennes. 449 (4792). — A la douleur de perdre Gouvion, son chef d'état-major. 456(4792)^
— Dénonce les jacobins k rassemblé législative; il b» plaint égalemétat deDumouriec. 456 (4792). — Arrive de son armée i Paris ; son discoure â U l^islative • au proposition est renvoyée i un comité spédai; il en mtà accueilli par la cour ; il risque sa popularité; il repart peur son armée. 4 64-4 65 (4 792). ^ Plusieurs pédtiou demandent sa mise en accusation ; le c6té droit de b légUlative le défend avec succès. 474 (4792). — Est disposé à risquer sa vie pour favoriser la fnlle de Louis XVI, seul moyen de le sauver. 474 (4 772). — Sêl popularité est toUlement détruite. 474 (4792). ^P^it aiTéter i Sedan les trois commissaires diar^^ de lui apprendre les événements du 40 aoât. 179 (4792). — Son plan de résistanoe à la révolution du 40 aeut; il est déclaré traître à la patrie ; il s'exile; ses seatlmeots; il est enfermé plusieurs années dans les cadiots d'OimuU. 480 (4792). — Est délivré des prisoM d'OImntz par les négociations d'Udine ; Bonaparte a beaucoup de peine à obtenir sa mise en liberté ; fêtes qui lui sont données à son passage k Hambourg ; il se retire dans le HoUtdn pour rétablir sa santé. 554 (An VI). ». Sa rentrée en France, sous le consulat. 580 (An VIU). — . Après quinze années d'éloignement , reparaît sur la scène politique. 749 (4845). — Est élu vice-président de h chambre des représentans. 750 (1845). — Sa belle réponse à Lucien dans le sein de la chambre. 756 (48^5). Son énergique allocution aux députés; mesures qu'il
leur propose et auxquelles ils adhèrent. 756 (4845).
Est élu dépité dans la Sarthe. 802 (C. 4). — Yiaite les ÉUts-Unis; brillante réception et fêtes nationales dont il est l'objet de la part des Américains. 848 (482:). — Est rappelé à la chambre des députés. 900 (4827). — AccueU qu'il reçoit en Anvct^ae: enthousiasme que sa présence produit; dans tout» le» villes où il passe. 924 (4 829). — Son eotrée à Lyon est un véritable triomphe. 954 (4829).
Làfbrkobàts (ambassadeur en Russie) , devient ministre des affaires étrangères. 904 (4 828). — Se reUrc du conseil, pour maladie; efToU de cette retraite. 945 (4829).
liAFEaTi; pension qu'il recevait, diaprés le Uvre-rouge, 78 (4790).
Lairrrra (le génénl), communique son patri^ytisme, en gardant les vallées de TAri^e. 747 (4 84 5).
LâFFrrTB, député; sa proposition contre la motion de Barthélémy. 845(4849). — Lit une lettre qui dénenoa les excès de la foroe armée. 827 (1 820). «~ Est nommé député, à Paris. 900 (4 827).
LAroiii>-LAi>B84T (président du conseil des anci«m|* ^
DE L'HISTOIRE DE FUANCE
conduite eoQVageate, le 18 fnitUdor : il est arrête. 528 (An YI). — Est proscrit , le 18 fmcUdor. 529 (An YI). — Est déporté à U Chiiane; U rentre en IVanceau 48 bromaire. 550 (An YI). '
Laiobt, conventionnel ; il TOte sealement comme légiahteor sur la calpabiUlé de Lonis XYI. 228 (An I). — U reTose de Toter snr l'appel au pcaplë. Î29 (An I).
Latob t commande une colonne de sectionoairet contre la conTcntion. 440 (Ai» III). — Est condamné et exécuté après le 4^ brumaire. 444. (An III).
L AOÀRDB , est remplacé par Maret au secrétariat de la commission consulaire. 578 (An YII).
Lagaidb (le général) , est blessé dangereusement Ik Nîmes* 781 (1815).
Lag&àhgb» est nommé professeur de Técole normale. 509 (An II).
Lâbarpb (le général), contribue pulssanunent aq succès de Gairo. 598 (An II). — Commande une division de l'armée d'Iulie. 460 (An lY). — Part glorieuse qu'il prend à la bauillc de Montenotte. 464 (An lY). — Enlève la ville do Dégo et en chasse les Autrichiens. 464 (An lY).
— Sa mort en Italie. 469 (An lY).
Lahabpb , journaliste , se dédîaine contre la convention
au sujet de la composition du directoire. 457 (An III)
— Sxçite les sections contre la convention. 458(An III) Labos (le général) » attaque le pont dû Sénio et met en dé-
roate Tarmée du pape. 507 (An Y). — Accourt avec sa légion pour venger les Français massacrés à Yérone. 5U(AnY).
Laboiub (le général); part qu'il prend))i la conspiration Mallet. — Son eiécnUon. 687 (4812).
liABOsouiiaB , conventionnel, fait partie de la commission des dooie. 268 An H). — Est décrété d*arrestation« 277 (An II).
Laighelot, conventionnel , propose le décret qui disMut la société des jacobins ; son exposé des motifs. 404 (An III). ^ Est décrété d'arrestation. 450 (An III).
LaM y député , fait partie de la commission qui présente à Napoléon un rapport > qui l'indispose. 702 (1 81 5). — Seconde la cooredération royaliste» k Bordeaux. 707 (4814). — Son zélé pour la duchesse d'Angouléme et «on parti» ii Bordeaux. 745 (1815). — Ministre de l'intérieur, il fait cesser les assassinaU dans le Gard. 784 (4815). — Il succède il Yanblaoc: rétablit Técole polytechnique, en la modifiant. 790 (1 84 6). — Attaque l'élection de Grégoire à cause de V indignité de l'élu. 84 8 (4 84 9). — Fait son rapport sur le projet de loi électorale, et conclut à Tadoption. 825 (4820). — Rentre an ministère, et est membre du conseil privé. 835 (4 824 ) . — Combat le projet de loi sur les communantés religieuses. 852(4824).
Lajabd (de), est nommé ministre delà guerre. 45Y.(4702). — Mesure quUI prend pour protéger la reine contre le peuple , au 20 juin. 4 65 (4 792). — Fait connaître à la législative les dupositions des puissances étrangères. 467 (AnI).
Lalasdb; il préside la dépuution de Tacadémio des sciences qui propose à la couventiop les systèmes décimal et métrique. 240 (Anl).
Lalamdb» conventionnel; il vote seulement comçie légis- Utcur sur U culpabiUté de Louis XVI. 228 (An I),
Lallxmabo, étudiant en droit, est tué par un soldat de la garde. 826 (4830).
Laubmahd (le général), est empêché d'accompagner Na-
polèon k Sainte Hélène. 767 (1815). —H tente, avec son frère, un mouvement libéral dans le département de l'AUnc j le général Lyons fait avorter ce moavement. 744 (4845).
Lallt-Tollbhdal , est nommé membre de la commissioB de la constitution. 23 (4789). — Son opinion modérée et philanthropique. 52 (4 789) .—Sa proposition relative au roi. 44 (4789). — Est du côté droit de rassemblée constituante. 48 (4 789) . — Opine pour le rejet de la loi du sacrilège. 854 (4 824).
Lamaicbe, directeur de la fabrication des assignats , est condamné par le tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
LAMAACmi (le général), prend le commandement de l'armée du Nord, à la mort de Dampierre; il est battu à Valenciennes, et vient se retrancher au camp de César « 283 (An II).
Lamaxqux , convientionnel; ses paroles remarquables i la convention après Texécution du roi. 232 (AnI).~Opine pour la publicité du rapport sur l'état de Tannée de Belgique. S41 (An I). — Il s'oppose au bannissement des d'Orléans. 251 (An I). — Son rapport sur les écrits royali<»tes. 254 (An I). — Est livré par Dnmouries aux Autrichiens. 252 (An I).~£st échangé contre la aile de Louis XYI \ il prend place au conseil des cinq-cenu 454 (An IV). ^
Lamabqitb (le général), contient la Vendée. 748 (4815).
^^n habileté, sa philanthropie en pacifiant la Vendée.
759 (4 84 5). — Est élu député. 906 (4 828), Lambbsc (le prince do), fait charger les citoyens par ses
hussards. 4^ (478g).
Lamsbl, demande l'abolition des titres de noblesse, des
livrées. 80(4790).
Lambxbchts (député), quitte le ministère de la justice. 555 (An VIII). — S'oppose an décret dn sénat qui nomme Bonaparte empereur. 614 (An XII}.
Laseth (Alexandre). Ses qualités ; il s'oppose â la minorité de la noblesse. 8 (4789). — Sa proposition relative aux biens du clergé. 47 (4789). — Est c2b côté gauche de l'assemblée constituante. 48 (4789). — Son défi k Meunier. 49 (4 879). — Sa motion relative à la paix et à guerre. 77 (1790). — Est porté avec son frère sur le Livre rouge, pour 60,000 francs. 79 (4790). — Demande qu'on enlève les quatre symboles de l'esclavage de la place des Victoires. 80 (4790).— Il est i la tète des jacobins. 95 (4794). — Sa vigoureuse allocution aux nobles et au clergé. 94 (1794).— Sa théorie touchant la royauté. 99 (4794).— Il perd sa popularité. 4 4 6 (4 794).
La^eth (Charles). Ses qualités ; il s'oppose avec son frèro ilanujorité delà noblesse. 8 (4789). — Est du côté gauche à la constituante. 48 (1789). — Est porté ayec son frère sur le livre rouge, pour 60,000 francs. 79 (4790). — Est blessé en duel; le peuple épouse sa que- • relie. 88 (1790).— Il est un des chefs des jacobins. gS (4794). — Il perd sa popularité. 446 (4791).
Lami (le général) , fait partie de la conspiration Baboeuf. 466 (An IV).
LAMounBTTB j(l'évéque) , essaie de réconcilier les patriotes avec le roi; cette réconciliation ne dure qu'un jour. 1 67 (4792).
Labdau (ville de), est assiégée par les Prussiens. 559 (An II).
LAVDBBcas (ville de) , est assiégée et incendiée par les A« trichions. 564 (An II). — Serend^ ««rue somnatictt énergique de la convention. 581 (An !])«
hàMCUns > écrivain , excite les tections contre U eonfention.488(AnIII).
LiVuniAis , coDTentionnel ; violente sortie qa*il IWit contre it monta£;ne. 247 (An I). —Son discourt telatif an JQgemcnt de Louia XVI; tumulte qui en résulte. f22 et S25 (An I). — Il vote aealement , comme léçialateor , spr la culpabilité de Louis XVI. 828 (An I). — n vote rappel au peuple. 229 (An I). — Son vote sur la peine )i infliger au roi. 250 (An I) . — 11 prend la parole contre les septembriseurs; il est interrompu et traité de calomniateur. 254 (An I). — Combat la création d'un tribunal révolutionnaire. 245 (An I). — Demande le rapport du décret qui supprime la commission des douze. 274 (An II). — Il dénonce la nouvelle insurrection , et parle en faveur des girondins ; les montagnards veulent en vain Parracher de la tribune. 275 (An U). -^ Ne veut pas consentir à cesser volon^ tairement ses fonctions. — Sa réponse aux interrupteurs. 276 (An II). — Est décrété d'arrcsution. 277 (An II). — Accepte des otages pour cautionner la sûreté dtê girondins. 277 (An II). — SaintJust propose de le déclarer traître i la patrie. S85 (An II). — Le décret qui le met hors la loi est rapporté. 407 (An III). — Les thermidoriens sollicitent sa réintégraUon. 44 4 (An III). U est rappelé à la convention. 424 (An III). — Part qu'il prend la discussion de U constitution de l'an III. 455 (An III). — Favorise toujours le mouvement réactionnaire. 457 (An III). ~- S'oppose au décret du 4 5 fructidor sur la composition du directoire. 457 (An III). — Appuie la demande faite par le parlementaire des sections insurgées. 440 (An III). — Traite la journée du 45 vendémiaire d'horrible massacre. 445 (An III). — Est dénoncé par Tallien, comme royaliste. 445 (An III). — Il est protégé avec ses amis par Louvet et Legendre. 446 (An III). — Est nommé secrétaire du conseU des anciens. 450 (An IV). — Est élu président de la chambre des députés. 749 (4845). — Son mémorable discours contre la proposition de Barthélémy. 844 et 842 (4849). — Combat le projet de loi sur les communautés religieuses. 852 (4824).
Laws, ex -juge au tribunal révolutionnaire, est condamné é mort, et exécuté avec Fouquier - Tinvillc. 424 (AnUI).
Lajiiies (le général) passe le premier le P6; il contribue à la défaite de la division Litpay, i Fombio. 469 (An IV).
— Est dirigé contre les fiefs impériaux ; il entre de vive force dans Arquato , et passe par les armes tons les barbets qu'il y trouve; il fait raser le château du marquis de Spinola. 472 (An IV). — Son dévouement pour Bonaparte, à la bataille d'Arcole. 487 (An V). — Fait couper la retraite à Tannée du pape , et la sabre. 507 (An V). — Fait partie de Texpédition d'Egypte. 544 (An VI). ^ Escorte Bonaparte, le 48 brumaire. 565 (An VIII). — Prend la ville et la citadelle dlvrée, en Piémont. 587 (An VIII). — S'empare de Pavic. 587 (An VIII). — Gagne la bataille de Montebello. 588 (An Vni). Bataille deMarcngo. 588 (An VIII). — Est nommé maréchal de France. 645 (4 804). — Mot de lui sur le sacre de Napoléon. 646 (4804). ~ Mettes Autrichiens en déroute à Wertingen. 620 (4805). — Commandela droite de l'armée k Austerlitz. 624 (4 805) .
— Force le camp des Russes à Pultusk ; il est touché d'une balle. 689 (4806). — Mot de lui à Napoléon «près la bataille d'Eylau. 654 (4 807). — Gagne sur les EspagBob U bataille de Tudéla ; trophées de sa victoire. 654 (180$). — Part qu'il prend à la bataille d'Eckroul.
' 654 (4809). —Sa belle conduite à Eâ^lôig; il y ed 656 (4 809).
Labot (de la Gorréae ; conventionnel ) , est nommé commissaire pour Pexécution du décret de la levée «si masse. 295 (An II). » Son discours contre U motion et Léquinio, qui défend aux députés de faire purtie des sociétés populaires. 402 (An II).
Laitebiie. Mot de proscription et de mort. 57 (4789).
LAiiTBBaAS , conventionnel , consent k cesser volontaire j ment 9C» fonctions pendant un temps détemibiè; ses paroles à la convention, à ce sujet. 276 (An II). ~ MÛat le fait rayer du décret d'arrestation rendu contre les ^ rondins. 277 (An II).
Lavtokà (ville de) ,• est prise par Tannée des Alpes. 364 (An II).
Lapitbb (savant) , fait partie de l'expéditioD dlÉgyptc 544 (An VI).
Laplacb; remplace Quinetteau ministère de f intérieur. 578 (An Vil).
La Plakchb (de la Nièvre) , est nommé commissaire ponr l'exécution du décret de la levée en masse. 29 J (An II),
Laportb, intendant de la liste civile, bit partie du conseil de LouU XVI, après l'exil de Necker. 5 (4789|. — Reçoit Tordre de prodiguer Tor pour acheter des partisans au roi. 98(4794), — U est mandé k U barre de l'assemblée ; il donne au président une dëclaratioa du roi, faite avant sa fuite. 406 (4894). — Est compromis par les papiers de Tarmoire de fer. 249 (An I).
Lapoiti, conventionnel, est adjoint à Dobois-CnuKé pour terminer le siège de Toulon ; son entrée en cette ville. 54 8 (An II). — Formule une accusation contre les robesplerristes. 595 (An H). — Est nommé commissaire pour le désarmement des faubourgs. 429 (An III).
Lapottlb, député de la Franche-Comté, renchérit sur b proposition bite le 4 août par Leguen de Kérendal. 41 (4789).
Lapotpb, commande le corps de gauche à Tannée qui assiège Toulon. 549 (An II).
Laqoiue, est mis, par la légisUtive, en état d^accosation. 457(4792).
La Réou, se signale lors de la prise de U Bastille.. S5 (4789).
La REVULLhiB-LÊPAVX , conventionnel ; son rote sur la peine i infliger à Louis XVI. 250 (An I).— Est nommé suppléant au comité de salut pubUc. 255 (AnI). — Es nommé membre de ta commission chargée de révise la constitution de 4 795. 425 (An III). — Eclaire de se lumières la discussion de la constitution de Tan III. 455 (An III). — A|^uie vivement les décréta des 5 e 43 fructidor, concernant les élections et le directoire 457 (An III). — Est nommé membre du directoire. 449 (An IV). -^ L*éducation , les sciences, les arts et les manufactures sont dans ses attributions. 450 (An IV). — Est nommé président dn conseil des enciens. 450 (An IV). — Prononce un discourt «n- Tantel de la patrie, en Thonneur de la liberté et de la vertu. 490 (An V). — Ne veut pas faire couler le sang dans le coup-d^état qui se prépare contre les cïichiens. 524 (An V) . — Inutilité de kb efforta pour amener CamoC 1^ se réconcilier avec st» collègues. 524 (An V). — Arrête avec ses collègues de comprendre Camot dans le coup-d*état qu'ils préparent. 5S4 (An V). — Rempbce Carnet k la présidence du directoire; son discours è Visconti , envoyé de la république cisalpine • répond k une assertion de Thibaudeau. 525 (An V). — Ses alar • mes au sujet d'une prétendue irai ison de Barras; il dé-
DE L HlSrOIRE DE FRANCE.
CMvre la ftuiiMté do cetu nooTelle. 526 (An V),— Son inrocatioii à l'Être rapréme pour Tannirersaire de TétablistemeoC de la république* 555 (An YI). — E<t •oapfonné d'èlre lauteor de la Théophilantropie ; il ne parak i aucune assemblée des théophilantropes. 544
Sl^ VXI). _ Atuqué par les patriotes , il se reruse )k [onner sa démission de directeur. 555 (An TU). — Les conseils Teolent Tarracber du directoire; il est menacé d^aocusation. 555 (An YII).— Instances de ISarras pour obtenir sa démission ; sa réponse i ceux qui Ten pressent; il eéde et résigne ses fonctions de directeur. 554 (An VU).
f.A KwntE. Sa déposition et ses rérélations devant on juge de paix , relatiTement k une réunion nocturne de patriotes. 458(1792).
LAaiTiàaB (Henri), conventionnel. H vote seulement îeomme législateur sur la culpabilité de Louis XTI.
228 (An I). — Se prononce pour Tappel au peuple.
229 (An I). — Son vote sur la peine i infliger k Louis XYI. 250 (An D. — Fait partie de la commission des douze. 268 (An H). — Est décrété d'arresUtion. 277 (An II). — Proclame Vinsurrection dans le département de l'Eure. 281 (Anll). — Les thermidoriens sollicitent sa réintégration. 444 (An ni). — Le décret qui le mettait hors la loi est rapporté ; il est rappelé k la convention. 424 (An III). —Favorise le mouvement réactionnaire. 456 (An III). — Appuie la demande faite par le parlementaire des sections insurgées. 440 (An III).
— Est dénoncé par Tallien, comme royaliste. 444 (An III). — Fait partie des clichyens. 548 (An V). — Est nommé secrétaire du conseil des cinq cents. 54 S (An Y). -* Est proscrit, le 48 fructidor. 529 (An YI).
LAâocHOOVCAULD-LiABCOUAT ; SOS qualités; n'est pas de Tavia de la majorité de la noblesse. 8 (4789). — Énumhf k rassemblée les bienfaits de Lonis XYI. 445 (4794). .i. Sa mort; honneurs que le public lui rend; scandale de la police à ses obsèques. 894 (4827).
LAmocBSFOucAVLi» (le cardinal àéj \ expose les motifs qui •mènent à l'assemblée nationale là minorité du clergé. 44 (4789).
LAROGBBrovcAiTLD (Alexandre de), est éhi dépaté. 906 (4828).
LAaocHSJAQViiJii (marquis de) ; commando un corps de Yendéens. 262 (An II). — Se met à leur tétc; il bat les républicains. 528 (An II). — Ranime Tinsurrection de la Yendée ; il s'empare de plusieurs villes. 544 (An II).
— Réparait i la tête des Yendéens. 452 (An III). Est membre delà confédération royaliste. 707 (4844). — Est excepté de TamoisUe. 759 (4 84 5). — Il est blessé ; son frère est tué. 759 (4 815).
RocBXLLB (La). Conspiration qui y est tramée; victimes
decette affaire. 84 (4822).
Là RoMiiiA , général espagnol; perd la bataille d'Espi-
nosa.654 (4808).
LABasT, chirurgien en chef; fait partie de l'expédition
d'Egypte. 544 (An YI).
LASÂGirr , est envoyé à Rome pour expliquer an pape le
but des ordonnances contre les petiu séminaires. 914
Lis Gâsis et son fils, sont admis k l'honneur de partager
rexil de Napoléon. 767 (4 84 5) .
LASOtraci, conventionnel ; accuse la montagne, Danton et
Lacroix d'être les complices de Dnmouricz. 255 (An I)<
— Il est nommé suppléant au comité de salut public.
255 (An I). — Combat la pétition qui demande l'exclu-
LéoNAED Gallois.
sioo des girondins. 260 (An II). — DU qoelcsconjui^ ont voulu Tassassiner. 268 (An II) . — Est décrété d'aN restation. 277 (An II). — Est mis en jugement. 544 (An II). — Comparaît au tribunal révolutionnaire; sa condamnation ; son exécution. 525 (An II). Lassallb (le général) ; se distingue à la liataille de Rivoli. 402 (An Y). — Prend Stetin , avec douze ccnu hus-* sards. 627 (4806). — Passe le premier le Danube, à la bauille d'Esling. 655 (4 809).
Làssva (médecin) ; fait l'autopsie du corps de Lonis XYU. 452 (An III).
Latil (de, archevêque de Reims) ; son mandement avant le sacre de Charles X« (867 et 868 (1825). ^ Est chargé de conununiquer aux prélau français la réponse du pape. 9 M (4828).
Latovr (général autrichien) , est le plénipotentiaire do roi de Sardaigne auprès de Ronaparte ; il signe un armistice. 462(AnIY). — Est atUqué par Morcan à Rastadt ; il résiste , secouru par le prince Charles ; 11 est attaqué de nouveau et opère sa retraite. 475 (An lY). — Attaque inutilement Moreau dans sa retraite; il est battv par hrt )i Riberach. 478 (An IV).
LnocR-D^AuvBmGiiB, premier grenadier de la république française, aide Moncey à chasser les Espagnols de la Ridassoa; i\ê échouent par dé&ut d'ensemble. 520 (An II). -r- Ses services ; sa rentrée dana les cadres de l'armée) sa mort héroïque; regreu de la France; son nom figure toujours aux appels. 595 (An YIU).
La Tofra^MT-P»; devient ministre de la guerre. 57 (4789).
LATOTJR-MAVBOtjmo , député; {oint le roi à Épeniay.448 (4794). — Est délivré des prisons d'OImnIx avec La Fayette, par l'insisunce de Ronaparte. 554 (An YI). — Sa rentrée en France tonsUconsulat. 580 (An YIU).
Latour-M AXTBOUXG (le général) , se distingue à la bataille de Lutzen. 604 (4845). — Est blessé à Leipsick. — 700 (4845). — Est nommé ministre de la guerre tous la restauration. 880 (f 84 8) .
Lauook (le général) , est battu par Joubcrt an combat de Saint-Michel. 540 (An Y). — Est battu par le général Lecourbe en Suisse. 549 (An YJi).
1 Laumv» (le colonel) , est condamné é mort. 550 (An II).
Lauvay (de), gouverneur de la Bastille; s'obstine à défendre la Bastille contre le peuple. 20 et 24 (4789)
Est sur le point de faire sauter la Bastille ; sa mort. 22 (4789).
La Uviov (général espagnol) ; est battu par Dugommier ; pertes qu'il éprouve. 564 (An II). — Est battu de nonveiu par Th-çtwmViT 598 (An II) — Est tné à Fai» Uque des hauteun do 1» Lune. 440 (An II).
LAUiBrr, est exclus d& la représentation nationale. 575 (An YIII).
Lauristoh (le général); part glorieuse qu'il prend à la bataille de Bautzen. 695 (485). — Est fait prisonnier à Leipsick. 700 (4845).— Est nommé ministre de la maison du roi. 859 (4822).
Laval (ville de); les Yendéens s'en emparent. 828,
LAVAurrra (de)"; note qu'il adresse à Napoléon snr la situation de Paris. 745 (4844).
Lawater, est tué dans Zurich. 560 (An YII).
Laverdt, ex-contrAlenr des finances; est condamné par hi tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
TABLE
Là? BTiMT, ettltlvatenr > à Gréiay; ctt Aonumé iiie»br« 4e la commiftiDn ioêlitiiée par l'arrêté da 2 prairial. 564
LàviooMmiB» eonirentioBnel V il «•( âo à'^ParU. 486 (4792). ^ Entre an comité de s&rel^ générale. 506 (An II). — Est nommé membre dei comités dea jaco- Uq». 585 (An 11).-^ Est décrété d'airettation. 450 (An UI).
LiTiLLBBEURiiOT (Bcrtlielot de), trempe dans la conspiration deDoveme de Presle. 495 (An IV). — Son arrestation ; sa misQ en jngoment. 494 (An IV). — II est condamné à un an de prison. 495 (An IV). — Est pro^ scrit le 4 8 fraotidor. 559 (An VI). — Est déporté à la GoUne. 550 (An VI).
Làvoismiy chimiste; sa condamnation j son etécntion. 957 (An II).
Lababou (napolitsins) ; ils sont furieux en apprenant Tarmiitice de Capoue; excès qu'ils commettent. 547 (An VU^ —La cour de Naples leur donne àt» armes ; ils se rendent mattres de la ville. 547 (An VII).— Leur foreur à l'approdie des Français ; leur défense dans If aples ; ils sont calmés par un de leurs chefs, et désarmés. 557 (An Vq.
Lazooski, est adjoint aux membres du comité insurrectionneL 469 (4792).
Latbach. Toy. CoiiGais.
huÀB, représentant, est chargé de Teiller i Tapprovisionnement dei places du Nord. 305 (An II). — Il entre au comité de s&reté générale. 506 (An II). — Réunit l'armée du Rhin dispersée, et sauve Strasbourg. 520 (An II). —Est envoyé avec Saiot-Just à Strasbourg; leurs mesures ; Ils réorganisent l'armée. 527 (An II). — Veut prendre la parole le 9 thermidor; Thariot lui impose silence; il demande à être décrété d'accusation avec Robespierre ; il est arrêté. 574 (An II).— Des ofliciers de police refusent de l'écroucr ; il est relâché. 575 (An II).— Ses amis et lui se croient assez forts pour dicter la loi après leur mise en liberté. 575 (An Û).— Son arrestation ; sa réponse à Saint-Just qui le prie de le tuer ; il se fait sauter la cervelle ; on exécute son ca* davre le 40 thermidor. 576 (An II).
Leblabc, maître de poste , arrête à Varenncs les voitures du roi. 408(4794).
Lbblois, président de section, est condamné à mort» et exécuté après le 45 vendémiaire. 444 (An III).
Lnov , conventionnel , entre au comité de sûreté générale. 506 (An H).— Est mis en arrestaUon. 578 (An II). Est condamné i mort. 455 (An lU).
.LiBBUB (de), devient ministre des affaires étrangères dans le conseil exécutif. 476 (4792).— -Substance de son rapport sur nos relations avec les puissances étrangères. 4 97 (An I). — n est atUqué par les jacobins ; cependant il ruste aux afEsires étrangères. 255, 254 (An I) .—La copamune demande sa mise en accusation. S74 (An II}. — Couthon propose son arrestation. 277 (An II). — ^t décrété d'arresUtioo. 277 (An IQ. —Est remplacé par Desforges aux affaires étrangères. 279 (An II). — Son évasion; les jacobins s'en appuient pour hâter la mise en Jugement des girondins; il est repris. 540 (Anll).— Est condanmé à mort par le tribunal révolutionnaire. 544 (An II).
Lbbrvh, est nommé consul; set attributions; son traitement; son caractère. 579 (An VIII).— Est nommé archi-trésorier de l'empire. 645 (1804). hmnvM, poSte, câdbre raffairo navale du Vengeur.
LBCABPBKTnoi» oonventioDnel , est nommé oomariHiirt pour l'exécution du décret de la levée en masse. M (An II).— Est arrêté et décrété d'aceumtlon le l^piM» rial.428(AnIII).
Lbcbbllb, général, est nommé au commandement àmYar^ mée de l'Ouest. 548 (An II). — Succès qu'il obtfmt contre les Vendéens. 520 (An H).
Lbclbbo, est arrêté comme agent de Fétranger; il est condamné â mort. 550 (An II),
Lbclbbc (le général), se distingue à la bataille de Rivoli. 502 (An V). — Escorte Bonaparte le 48 brumaire. 565 (An VIII). —Somme le conseil des cinq cents de se retirer. 57 4 (An VIII). - Son débarquement à Saiot-Damingue ; les maladies détruisent son armée ; il fait ar • rêter Toussaint-l'Ouverture ; sa mort. 604 (An 1}.
LbclbboSchxppbbs, est exclus de la rq»résentatioo nationale. 475 (An VUI).
LECOiBTBE-PiTrBAVArx, Conventionnel, appuie la pétition des Marseillais. 4 58 (179^. — Une demande «Taccusation est portée contre loi à la convention. 530 (An II). — S'oppose inutilement â Télargissement des ultra* révolutionnaires. 548 (An II).
Lbooxktbb de Versailles, conventionnel ; ses amis et loi attaquent vivement la loi du 22 prairial ; Merlin (de Douai) faitadopter la question préalable. 567 (An II). Danutàe la mise en accusation des principaux membres des comités ; noms de ces membres; motifs sur lesquels il base son accusation. 579 (An II).— Ne peut prouver son aocuution contre les membres îles comités; il rit honni et bafoué ; son accusation est déclarée calomnieuse. 580 (An II) . — ^ vielemment attaqué à la tribune des jacobins , il est expulsé de U société. 585 (An U). —Fait imprimer son acte d'acoiisaii#u contre U$ tyanhffti des anciens comités. 41 2 (An lU). — » Demande la mise en activité de la constitution de 1795; açn discours. 416 (An Iiq. — Tallien demande sa misQ hqrs la loi; il est décrété d'arresuUon. 420 (An III).
Lecoitrbb (le général)* envahit la vallée de Linn, et maltraite le corps du général Landon. 549 (An VÛ).— Bat les Autrichiens àTa^fers. 550 (An VI^. — Prend part ^ la bataille de Zurich ; et s'y disUogne. 559 (An VIII).
Lbfbbtbb (Tabbé d'Onnesson) , son dévouement | m présence d'esprit à i'Hêiel-de-Ville. 47 (4789).
Lbfbbvbb (le général); sa division est battue hWetzlau par le pHnoe Charles.474 (An IV). — Bat avec Uéber les Autrichiens à Neukirchcn. 476 (An IV).— Se iMtà la disposition du directoire contre les royalbtes. 524 (An V). — Prononce l'éloge funèbre de Hoche. 534 (An VI). — Bonaparte le détache du parti du diroctoire, et le séduit. 564 (An VIII). — Escorte Bonaparte le 48 brumaire. 565 (An VIII).— Ta prendre Lucien dans la salle du conseil des cinq cents, et protège sa sortie. 574 (An VIII). — Est nommé maréchal deFrancc. 645 (4804). — Assiège et prend Dantzick; il est dit duc 654 (4807). — Propose, avec d'autres généraux» Fabdication en faveur du roi de Rome ; son insistance décide la chambre de» pairs ; U est envoyé aux alliéi pour leur (aire accepter cette abdication. 74 5 (4 84 4).
Lefbbvbb-Dksboubttbs, général, tente un mouvement libéral dans TAisne; le général Lyons le Csit avorter. 744(1845).
LBGBBDmB, boucher, travaille les faubourgs et tient des réunions nocturnes avec ses amis. 4 57 (4 792).-^ArrJve en présence du roi« i la tète d'un attroupement armé ;
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l^mtet ënergfqiief qu'il adre«M à Louis XVI. 162 f1792). — Est éla conventionnel i Paris. 4S6 (4792).
— Il insitte pour une prompte décision an sujet do roi. 215 (An I). — Sa proposition relative au jngeinent de Lôoit XYI. 220 (An I). — Reproches qa'il adresse aux girondins. S52 (An I.y — Il repousse une pétition menaçante des Bordelais. 265 (An II). — Combat les motions incendiaires faites aus cordeliert. S6S (An 11). -^ Easaie de calmer Teialtation àts jacobins ; il est traité d'endormeiir^ 282 (An II).— Veut arracher Lanjninais de la tribane ; il n'y parvient pas. 275 (An II). — Fait efTacer de la liste d'arrestation les nonu de Boyer^Fonfrède et Saint-Martin. 277 (An II).— S'oppose inntilement à l'élargissement des ultra-révolntionnaireé, 548 (An II).— Prend la défense de Danton et de aat amis; rar nn discours de Robespierre , il rétracte ses paroles. 552 (An II). — Est force d'approuver silendeusement rnocasation des dantonistes. 555 (An II).— Paroles qu'il ■ifBsiB à Robespierre après la fête de l'Être-Sapréme. 566 (A« Q). — Ses amis et lui attaquent , sons on prétexte» la loi in 22 prairial; Merlin (de Douai) fait adopter la question préalable. 567 (An II). — Devient un ennemi implacable de Robespierre, 568 (An II). — Part qu'il prend à la séance du 9 thermidor. 575 (An II). — S^emparo do la sallo des jacobins, et la ferme. 576 (An II). — Abandonne les jacobins» et se met à la tête des thermidoriens. 592 (An II). — Reprend l'accusation portée par Lecointre contre les jacobins; son discours; il dénonce Billaud-Tarennes , Collot d'Herbois et Barrère. 395 (An II). — Préside la convention le jour ou elle prononce la dissolution des jacobins; sa partialité contre ce club. 404 (An III).
— Préside la convention ; sa partialité. 41 f (An III).
— Se distingue parmi ceux qui demandent la tête des membres des anciens comités ; son allocution k la conrention. 419 (An UI). — Taxe lea montagnards de fripons ; il se rétracte. 44 2 (Xn III).— Appuie le décret d'exclusion des députés mis hors la loi. 444 (An III). — Amène des secours à la convention le 4*' prairial. 428 (An III). i— Son allocation aux eonventionnels pendantractiondu 45 veodémiaiM. 440(An III).— Se rapproche de la montagne» et rentre dans ses rangs. 445 (An III). — Il protégé avec^uvet» Lanjuinais et ses amU.446 (AnÙl).
Leobudri» de la mévre, est nommé commissaire pour l'exécution du décret de la levée en masse. 295 (An II).
Lscios-D'HoimuR (ordre de la). Sa création; sa destination; opinion de Bonaparte; cause de sa décadence. 605 (An X).
Lbgkâgo (ville de). Wurmser y passe TAdige , et se retire
à Mantooe. 484 (Ad IV).
Lbgot» député» est exelas de la représentation nationale.
575(AnyiID.
LioAÀiiD » constituant» propose aux députéa du tiers de prendre la dénomination d'assemblée nationale. 5 (4789). — Distingue, d'une manière précise» les droits féodaux. 40 (4789).
\aatM , député » est exclu de la représentation nationale.
575 (An VD]^.
LiovBi DB KiRsaDAii, oonstitnanC Son énergique discours ; abus qu'il dénonce. 59 et 40 (4 789). LBHAaoT, conventionnel» est décrété d'arrestation. 277 (An II).— Est mis en jugement. 514 (An II). — Comparaît au tribunal r^olntionnaire; sa condamnation; •on exécution. 525 (An II).
LsiPsiCK (U bataille de)» est perdue par Kapoléèn; ses deuils; pertes des Français. 699 (4845).
Lbjxube » conventionnel. Mesures énergiques qu'il pro* pose pour le salut de la république. 280 (An II). — Il précise Taccusaiion portée par 'ThurioC contre les fédéralistes; son discours. 280 (An II). — Demande TarresUtion du député Sillery. 295 (An II). — S'oppose à la loi contre rafllîiation des sociétés populaires ; Son dixcoars. 595 (An II). — Est décrété d'arrestation. 450 (An ni).
LEMAtTBB (Pierre- Jacques) , agent du comité royaliste» se déchaîne contre la convention au sujet de la composition du directoire. 457 (An III). — Est condamné à mort pour la conspiration du 1 5 vendémiaire. 454
(An IV).
Lbmarchàii T-GoMiGOi7BT» député » est proscrit le 4 8 fruo* Udor.529(AnVI).
LBMBaciBR embrasse le parti de Bonaparte. 565 (AnVUl). — Prend part k la supplique de Tacadémie française en faveur de la presse. 888 (4827).
Lbuebeh» député, fait partie des clichyens.548(An V).— Est accusé d'embaucher des députés pour les royalistes. 529 (An VI). — Est proscrit le 48 frucUdor. 529 (An VI).
LufOiKB (le général) enlève un colonel napolitain avec son régiment. 546 (An VU). — Contribue à la déroute des Napolitains i Terni. 546 (An VII). — Se met i la disposition du directoire contre les royalistes. 524 (An V).
LniosiiiBa (Fabbé) » est couronné le jour de la fête de la vieiUesse.494(AnV),
Lbmoitbt» député i la légisUtive» s'élève contre les mesures répressives de rémigration. 426 (4794).
L'Esu^nsua (le château de). Il est assiégé par les Français ; les Turcs s'y défendent avec courage; ils le font sauter. 959(4850).
Lmom-Liaocm!» remplace Cochon à la police. 525 (An V).
LiopoLD » empereur d'Autriche. Sa réponse relative aux événements de France. 457 (4792). — Sa mort; ses qualités. 445(4722).
hioma (la ville de), est prise par Bonaparte. 542 (An V).
LioBBif (le traité de)» est signé par Bonaparte et les plénipotentiaires de l'Autriche ; ses stipulations. 54 S (AnV).
LiPBLLKTm SAnrr-FAKGBAV. Il combat la loi sur les provocations. 4 99 (An I) . — Est assassiné la veille de l'exécution du roi ; consternation que cet événement cause dans Paris et parmi les patriotes. 254 (An I).— Obtient les honneurs du Panthéon. 255 (An I). — Sa statue remplace les imagos de la Vierge et deê saints. 554 (An II). — Son plan pour l'instruction publique. 555.
LxPBLLBTna (Félix), est condamné i la déportation k l'occasion de la machine infernale. 597 (An VIII) .
LspixB (de) déclame contre les révolutionnaires à l'occasion de l'adresse des 224 ; ses conseils au roi. 952 (4 850)*
Lbquisio , Gonventiminel. Son opinion contraire au droit de réprimer l'émigration. 426 (4794). — Est nommé membre des comités des jacobins. 585 (An II). — Fait une motion qui défend aux députés de ialre partie des sociétés populaires. 402 (An II) .
Lbridâ (la ville de) capitule et se rend è Suchet. 664 (4810).
, Lbroi, dit Dix-Août, est condamné k mort et exécuté avec ' Fouquier-Tinville. 424 (An III).
TABLE
Ijocuii (de) eaamuokàê un corp* d«
(AbII).
LBÀGB-Sif AOLT, eooTentiomiel, entre va, comité de f«r- ▼ellUace. 5S0 {An II). — Se plaint de U •oamiMion de la convention aux réactionnairet. 412 (An III). — Appnle la demande faite par le parlementaire def lectiona taforgéef. 440 (An III). — S'oppose an décret rar la compoêitlon dn directoire. 457 (An III). — £»t exolna delà repréaentation nationale. 575 (An YIU).
LnsAOB , d'Enre-el-Loir» est décrM d'arreeUtion. 27T (An II). ^ Est nommé membre de la commission chargée de réviMT la consUtntion de 1795. 42S (An III). — £st dénoncé par Tallien comme royaliste. 445 (An III).
LnsionBS (le «onire-amiral) perd cinq raisieanx de ligne dans on combat naval à Santo-Domingo. 64$ (4805).
LBSTBKF-BnAUVAif , coBTcntionnel , est mis en jngement. 51 1 (An II). — Comparait an tribnnal rérolntionnaire ; m condamnation; son exéention. 525 (An II).
LBTOimvBum , conventionnel , est membte dn comité qui concentre tons les pouvoirs de la convention. 459 (An in). — A la direction de la marine et des colonies. 450 (An rV). — Est membre dn directoire. 449 (An IT). — Est nommé commissaire français ponr traiter de la paix avec rAùg^eterre à Lille. 54 6 (An T). — Reste attaché à Gamot» et continue de lui donner sa voix ; le bruit court qn'il a donné sa démission ; les Clichyens s*y opposent; il est désigné par le sort pour céder sa pkce. 549 (An Y), — Est exclus de la représenUtion naUonale. 575 (An YUI).
LBTASSBijm (de la Sarthe) ; son opinion dans ses Mémoires sur la querelle dt$ montagnards et des girondins. 260 (An 11). —S'oppose au rapport du décret qui supprime la commission des douxe. 274 (An II). — Calme les mouvement séditieux produits i Tannée du Nord par l'arresution de Custine. 288 (An II). — Somme le général Bouchard d*exécnter les ordres du comité de salut public 'j il charge k la tête des colonnes, à la bataille
' d'Hondscoote. 505 (An II).— 'Est envoyé dans le nord pour y surveiller les opérations militaires et les généraux. 505 (An 11).-^ Son opinion sur le procès des girondins. 524 (An H). — • Demande la radiation de la liste des jacobins de Tallien, Lecointre et Fréron. 585 (An IQ. ^- Se déchiune contre le système appuyé par les thermidoriens; péroraison de son discours. 586 (An II). — S'oppose inutilement au renvoi aux comités de la proposition qui défend aux sociétés populaires de correspondre et de s^affilier. 587 (An II). ^- Eft journellement calomnié par les Thermidoriens. 539 (An II). -. S'oppose à la loi contre Taffiliation des sociétés populaires. 596 (An II). — Est décrété d'arresution. 424 An ni).
LBvii BM MASSE : é\t est proposée k la convention par les jacobins. 292 (An II). ~ Elle est décrétée sur le rapport de Barére; commissaires conventionnels nommés pour son exécution. 293 (An II).
LiSB-MATioi (crime de) ; décret rendu par la constituante à ce sujet. 52 (4789). »- Ces sortes de crimes sont attribués provisoirement à la juridiction du Châtelet. 64 (4789).
LmjiLLiBa» procureur du département de Paris; annonce, au nom de l'administration du département, que Tinamrcciion dn 29 mai est louu monde, 275 (An II). -^ Porte la parole an nom de la commune ; il demande à la convention la mise en accusation des Douze. 274 (An H). — Vfeésente le clergé de Paris k la convenU'>n pov fWbjuration du catholicisme 533 (An II).
Lnéninz; leur espoir. 805 (4849). —* De trionfbmi dans les élections. 84 6 (4 84 9). — Regardent la tévola- Uon ministérielle comme de mauTala augure. 84T (4 84 9).— Leurs projeta utiles et honorables. $47(4$4% -^ Leurs énergiques discours. 834 (4 824). — Leurs ef* forts et leurs publications philosophiques pour s'opposer au parti prêtre. 884 (4826). — Se conoerient sur les moyens de publier les articles censurés. 896 (4 827). — Désirent la conservation du ministère Msrtignac. 945 (4829). — Conseils qu'ils donnent au ainUtère Martignac. 947 (4829). — Rejettent le pri)ct d'administrations départementale et connnanale. 9^1 (4 829). — Ce qu'ils pensent des Toes du ministère Felignac remanié. 926 (4829). — Leur poaitior à h chambre vis-h-vis du ministère Pollgnoc 950 (4850). — tu sont en majorité dans la composiiien des bureaux. 954 (4 850). — Ils se réjouissent de la prerogation des chambres; motifii de Icnr jubilation. 954 (4830). — Ils sont en mesure d'esitrer en lotte» quand parait Tordonnance de convocation des collèges. 951 (4850).
LwTé (léte de la) ; cérémoniei et npperat de celte fèi4 à Paris. 444 (4791).
LonTÉ Dn LA PiBiSi (U)y est anéantie par Ibpoléan. 667(4840).
haaMTi iumviDUBLH (la), est suspendue par Napoléon. 667 (4 840). — Sa suspension est votée, malgré la vive opposition dn c6té gauche. 822 (4 820).
Lda (l'évéque de), devenu archevêque constitutionnel de Paris; ses mesures administratives. 400 (4794).
LiDon, conventionnel, est décrété d'arresutien. 87T (An II).
LiGisyiLu (le général), se tient sur la défenslvu vert la Moselle. 285 (An II).
Lmfl (les hauteurs de) sont prises par les Fnntals. 440 (AnUq.
LiLUB (viUe d^, est assiégée pur les Autrichiens. 497 (An I). — Ses habiunts se montrent dévoués à la république, et contraires i Dumouries. 252 (An I;. —Est désignée par le directoire pour le lieu od doit se traiter la paix avec TAngleterre. 546 (An V).
Lillois ; et leur courage, leur patriotisme ks couvrent do gloire et sauvent leur ville. 497 (An I). — Us sont honorés du décret d'avoir bien mérité de U patrie. 497 (AnI).
LincLiT, interrompt le discours de Bonaparte à Sainl- Qoud, et lui rappelle la constitution. 569 (an VUU.
LiPTAT, général autrichien ; est battu par Bonaparte à Fombio; sa division est détruite. 469 (An IV). — Perd, avec Bayalitsch, la bataille de Looate oouCrt Bonaparte. 484 (An IV). — Prend part a la bataOle de Rivoli. 500 et 504 (An Y).
LiSBONint (capitale du Portugal), passe aux comtitntioa* nels; une junte s'y forme. 834 (4820). — La contrerévolution s*y opéin. 842 M823).
LiSTB aviLB (projet de loi sa. la). 850 (4824).
LiTTiAATDRB. La convention assure In propriélé Utlûaiie.
Livai noues; révélations que l'assemblée y puise. 78 et
Loaho (bataille de), est gagnée par Schémr et tfsnéaa,
sur les Austro-Sardes; résniuts avantageux qu'eHspr»*
rare é la France. 455 (An lY).
Loi.i9 (le général), conseille i Nap^IéMl de s'anêter i
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WUe|id(. GTS (1843). - Ettëlu dëpatë. 906 (4828). Looi (bataille de). Ses déUils, set rësulUts. 470 (An IV). Loi «or railminUtration communale et do^temcntale»
Loi (projet de) pour la convertioo des rentes^ adopté à la chambre des d/putca, repouiié k celle des pairs. 844 (4 8S4).
Loi KLBCTORALB. Sa nalom; sa discussion; »eê efleu. 794 (4 84C). — Son premier essai; bonté des choii qoi en résultent. 798 (4847). —Une nouvelle loi électorale est votée. 828 (1820).— Une autre est adoptée par les deux chambres; êtê dispositions. 907 (4 828).
Loi contre les étrangers, est rendue par la convention; ses dispositions; elle encombre les prisons. 529 (An
Lus sur (es grains. 835 (4824).
§Mi contre la liberté personnelle. Ses effels. 780 (4845). Loi temporaire contre la liberté individuelle, proposée et adoptée. 796 (4 »4 7).
Loi DBS OTIGBS. Elle est rendue pour arrêter les crimes de la chouannerie; justification de cette loi. 556 (An Vtf). — EHe est rapportée par lu commissioa contubire. 579 (An Vil).
Loi MÀRTULBy est rendue contre les attroupements. 67 (f 789). — Est publiée Ion des troubles du Champde-Man. 447(4794).
Ix>i dn 5^ prairial. Elle est rendue par la convention, sur le rapport de Couthon ; ses dispositions ; die est attaquée par Ruamp, qui en demande rajonmement; Robespierre la fait adopter. 366 et 367 (An II).
Loi sur les pensions ecdétlastiqnes. 8U6 (4824).
Loi DE Gitàvw pouos. EHe est adopiée nw la propoiitioii deSieyès. 446 (AnlU).
Loi Mr les é<iriu sédHieax. 788 (4845).
Loi temporaire contre la presse; elle est proposée et adoptée. 796 (4847). — Elle termine la session de 4847.799(4848).
Loi sur le recrutement de l'armée. Set dispositions. 799 et 800 (4848). — Elle est adoptée. 800 (4848).
Loi DBS SUSPECTS. ScB dispositions. 504 (An II).
Loia-et-Gnsa (département de). La disette s'y fait sentir, malgré Tabondanoe des récoltes. 240 (An I).
LofBB (Haute*). Le département fait une proclamation lostile aux montagnards et i Paris. 225 (An 1).
LoMBAROB (U)> se montre disposée à seconder les vues de la république. 469 (An IV). -^ Elle est organisée par Bonaparte en république. 489 (An IV). mABDS (rue des), est le quartier des épiciers en gros; elle retentit de cris de mort; les marchands sont forcés de livrer les denrées au taux fi&é par le peuple ; pillage qui y a en lieu. 238-239 (An I).
I^MiovT, conventionnel. Il vote seulement comme législateur sur la culpabUité de Louis XVI. 228 (An I). — Est arrêté comme Cautenr de la révolte des sections; il est compromis par les papien de Lemaltre. 445 (An III) — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).
LoKATO (ville de). Bonaparte y est surpris par une colonne autrichienne; présence d'esprit de ce général. 484 (An IV).
LoiiATO (bataille de), est gagnée par Bonaparte sur les généraux Bayalitsch et Liptay ; ses détails; ses résultats. 484 (An IV).
LonsBs (ville de). Unedépotation des démoentes de I
cette ville vient féliciter U convention ; don qu'elle fait i la France. 24 4 (An I). — Conspiration qui y est découverte. 828 (4820).
Lohcwi (ville de), est prise par les Prussiens: cctécbec est attribué a la trahison par les Parisiens. 484 (4792).
Lopes-Bakos, est un des chefs de la.révolution esnaimole 823(4820). ^^ *
LoRBTTB (ville de), est prise par Napoléon; la madone est envoyée à Paris. 507 (An V).
LoaoB (le général), prend part à la bataille de Zurich. 559 (An VIII).
LoftOBBiL, député, propose un amendement ii l'adresM des
224, qui est rejeté. 955 (4830).
Lot-bt-Gabomb (département de). L'irriUtion qni s'y
manifeste en faveur dtê girondins est calmée par les
représenianu. 285 (An II).
LoTBBiB. Elle est abolie par la convention. 335 (An II). Son rétablissement par le directoire. 535 (An VI).
LoucHBT, conventionnel, demande l'arrestation de Robespierre le 9 thermidor. 375 (An II). — Est nommé membre de» comités dt$ jac(^ins. 585 (An II). — Re* vient aui opinions diti jacobins ; motifs de ce change* ment. 390 (An II).
Louis (te baron),, est nommé ministre des finances. 728 (4 844). — Redevient ministre des finances. 805 (4 849).
Louis XVI; pour quels motifs il réunit les états-génénuB à Versailles. 3 (4789). — Ouvre U session des éUU-généreux. 3 (4789). — Ëcrit au clergé pour lui demander la raprise dts mesures conciliatrices. 4 (4 789).
— Fait annoncer une séance royale, et suspend la réunion de rassemblée nationale, sous préteste de réparations à faire dans la salle. 6 (4789). — Assiste aux éuts-généraux réunis; ses actes et sa doctrine; son discoura et ses ordres. 9 (1789). — Sa réponse â l'adresse de rassemblée nationale. 43 et 44 (4789). — - Forme un conseil contre-révolutionnaire, après l'exil de Necker. 43 (4789). — Fait partir clandesUnement Necker. 45 (4789). — Sa réponse li la députa lion de rassemblée nationale. 48 (4789). — Sa réponse aux deux dépuutions de l'assemblée nationale. 24 (4789).
— Se rend i l'assemblée constituante sans escorte et sans appareil; son discours.. 25 (4789). — Sa frayeur; son indécision. 27 (4 789). — Envoie i l'assemblée consUtuante une lettrade rappel pourNeeker. 28 (4789).— Se rend à Paris; son émotion à rhétel-de-ville^ il approuve ce qui a été fait. 28 (4 789). — Place la cocarde tricolore à son chapeau ; enthousiasme que cet emblème exdte. 28 et 29 (4789). — Modifie le ministère; membres constituanu qu'il y appelle, 57 (4 789). — Est proclamé le restaurateur de la liberté française. 44 (1789). — Renonce au veto absolu. 50 (4789). — Donne sa sanction aux arrêtés de la séance du 4 août. 50 et 54 (1789). — Donne son accession i quelques articles de la constitution. 54 (4789). — Ses paroles aux femmes de Paris. 59 (4789). — Se détermine k se rendre à Paris; son départ; son cortège. 62 et 65 (4 789) . — Son entrée i Paris avec sa funille. 65 (4 789).
— Déclare qu'il fixera sa résidence â Paris. 64 (4789).
— Donne deê bons aux indigenta pour retirer lews effeU du Hont-de-Piëté. 65 (4789). — Sa présence ramène Tabondance et la sécurité dans Paris. 67 (1789).
— Son inaction; sa torpeur. 72 (4789). — Se rend à rassemblée constituante; son discours; il est reconduit aux Tuileries par les députés et le peuple. 75 (4790). .— Fait notifier h raMembiée TéquipeniMt #
TABLE
v»iMeMS de Upt9i cffeU êtt ceUe aotiicaiioa. 77 (1790). . Pttmet U MéntkNi. 78 (479<^. — Piun CB revM kt dépvtatioBi de Imu let déperteneati. 83 (4790). _ Tkite kt tnrm àm Clianp-de-lfait. 83 (1790). - Clttrie IblnigBe de fétaUir la |Mix et la •■bordintioa i Nascy. 86 (4790). — Coopoee u airtre mlnlttére. 89 (4790). — Sutetàomm la cosutittêdomciinieducUrgé.90{k79C).^StatetkHUMf9friê keascMp de leatewt , le décret rektif a« ««mteiif d« clerigé. 94 (4790). — Sooge de novireaa i mm énsloo ; H cMMOte iesaait etfetooBidCDis.95(4794).— Cnigsaat le fort de Chariet I , roi d'ABgkterre, frétait Coajiom oppoté an prcjeti é'èwmâêm. 69 <4794). — CaoMt d'une maladie qu'il cMsie. 98 (4794). — Em emfèthé par le penpk d'aller à SaîaUHovd; U a'es plaiot à TaMemMée ; tes protetlatioiM déaaéea de ktane foi. 403 (4794). — S'échappe de Parif, aToe aa fimille oc et dirige ▼ert la froatière; accideaU qui lei arrivent. 404(4794). — Sa dédarationaYantaafaite. 406 (4794). — Est arrête à Yarennet , avec ta famille. 408 et saiY. (4794). — Est forcé d*abandooncr Fincognito aTarennes. 409 (4794). — Arrive , avec aa lamille, de Yarennea an Tetleiiet. 4 4 2 (4794). — Eat soapcnda proTisoiremeot deê fooctioni de la royaetë. 1 4 5 (4 794).
— Est alMoos par l'afscmblée consUtiiante. 445 (4794).
— Sa répooie i la dépoUtion qni loi apporte l'acte constilatif. 448 (4794).— H yrèu ]t sermemt constitutionnel^ ses déroarcbet clandestines et parjures. 449 (4794 ). — Son discoers i l'assemblée , arant sa cldtore. 449 (4794).— Son discours k U lépsUtiTe. 424 (4791).
— Approuve le décret contre les émigrés , ponr ce qni concerne son frère, Moasnum. 454 (4794). — Me vent point consentir â éloigner de lai les prêtres insermentés qnl avalent sa conEaoce. 452 (4791). — Oppose son veto sur le» décreU contre les émigrants et les prêtres insermentés. 452 (4792). — Modifie le ministère dans le sens de b liberté. 455 (4792). — Se rend k la législative ; froid accueil qu'il y reçoit; son discours excite de vifs applaudissements. 454-455 (4792). — 11 proteste contre tes actes patents en rcatrant aux Tuileries. 435 (4792). — Sa réplique à Tempereur Léopold; effets qu'elle produit dans l'esnamblée. 457 (1792). — Nomme un ministère girondin; membres de ce ministère. 440 (4792). — Sa nuuvaise volonté trahie par $e» lenteurs et par ses détours dans le conseil des ministres. 442 (4791). — Approuve les économies do nouveau ministère; sa conduite équivoque relativement i la constitution. 442 (4792). — Tente inutilement de gagner Pétion. 445 (4792). — Se rend à la législative ; son discours concernant les prétentions de rAotriche; il propose la guerre. 445-446 (4792). — Est vivement affecté du licenciement de sa garde et de la mise en accusation de Brissac. 4 52 (4792). — Use de aon système de temporisation et de lenteur à Tégard du décret contre les prêtres réfracuires. 455 (4792).
— Entend avec impatience la lecture du mémoire de Roland ; il charge Dumouriez de remplacer les trois ministres girondins. 454 (4792). — Résiste aux avis de aon ministère et de Domouriez loi-même. 454 (4792). —Sanctionne le décret du camp de vingt mille hommes, et s'obstine à rejeter celui contre les prêtres réfractaires. 4 55 (4 792). — Nomme des successeurs aux ex-ministres Dumouriez, Lacoste et Duranthon. 4 57 (4 792). — Fait ouvrir les portes au peuple, qui envahit les Tuileries . il est , avec quelques amis , sous la protection des gardes' •ttionan. 464 (4792), — Sa Hponse courageuse i
Pétion, an miliea de b muhitdb ^ l'cMevi. 468 (4792). — Suffoqué par la cbatev a pur b réaibn de bmritimdf, boit à mêaaedana une bouteille que hi offre un des pétitionaaires. 462 (4792). — 5a r^ensa conrafcaae au peaple, qui inonde le cbêieau; il reçoit un bonnet rouge des anias de Legcndre. 462 (1792). — Soa iadignatioa quand Leçendre rialcrpellei sa réponse k b pétition de Hnguenin. 462 (4792). — Se réunit avne tous les Baembres de su Cunilk, après les tristes aeêaes des Tuilerica. 462 (4792). — Les jeurnaux et dea placards incendiaires commencent à ptrbr d'abdicatioa. 465 (4792). — Lui et b reine accueiHeat firoideaaent Lafiyette, de retour de son aruiée. 465 (4792). — Envoie ua ménage terdif à b légisbtive, sur lladBineace des hostilités avec les coalisés. 466 (4792). — Notifie à b légisbtive b suspeasioa de Manuel et de Pétion par b directoire du départcuMat. 4 67 (4 792).— Sa déchéuace est deamndée par un giaad nombre de pétitions. 468 (4792). — Rcfouaie les cooseiU des principaux girondins. 468 (4792). ^ Juredt nouveau b nuln>ien de b coostituiioo; on ne croit pas à b sincérité de son sermeau 468 (4792). — Sa déchéance est vivement demandée pr les patriotes. 4 70 (4792). — Obtient de Pétion l'ordre de repousser h force par b force. 472 (4792). — Passe ses défenseurs en revue ; froideur de quelques bataillons. 473 (4792)*
— Son irrésolution ; il se réfugie avec la Camille dans k sein de l'assemblée légisbtive , où il entend les divers décrets, et notamment celui de sa déchéance. 474-476 (4792). — Est transféré de U salle de b légUUtiva au Temple, avec sa bmille. 477 (4792). — Est décrété d'accusation. 245 (An I). — Surveillance rigoureuse à laquelle il est soumis dans b prison du Temple; il aubit soii sort avec résignation et courage. 248-219 ( A o I) . — Formes qui sont adoptées pour son jugement. 249 (An I). — La lecture de son acte d'accusstion est faite ; il comparait devant b convention. 24 9-220 (Au 1). ^ n est conduit aux Tuileries , devant b convention, escorté militairement. 220 (An I). ~ Nombreux chefs d'accusation portés contre lui ; son interrogatoire. 226- 224 (An I). — Deux défenseurs lui sont accordés; U choisit Target et Troncbet; sur le refus du premier. Il donne b préférence à Lamoignon de Malcsherbes. 224 (AnI). — Ses dénégations; il demande qu'il lui soit accordé des conseib pour sa défense. 224 (An I ).
— Est reconduit aux Tuileries, toujours escorté militairement. 224 (AnI). — Énumération de ses bieobits d'après b défense de Deséze^ il prend lui-même b parole; substance de son discours. 222 (An I). — Questions posées pour son jugement. 228 (An I).
— Les divers votes des oonventionncis , brs de soa jugement. 228-229-30-54 (An I). — Ses défenseurs sont introduits, et obtiennent les honneurs de b séance, après sa condamnatloB. S50 (An 1) — Sa protestation ; son appel à b nation; sa lettre ib convention. 250 (An I). — Le minlatre de b justice hd notifie au Temple sa condamnation ^ il Tenteod avec calme; il demande trois jours, et le libre choix ^aa minutre du culte. 254 (An I). — Son départ du Ton* pie; son escorte; son exécution. 854 (An I).
Loris XVII (dauphin) , meurt au Tenpb ; médedos fri font son autopsie { mabdie qui occassionne sa mort; il est inhumé dans le cimetière de Sainin-lfargaarita. 432 (An Kl).
Louis XVni; comte de Lille, frêru de LowXVI, désigné d'abord par b qualification de
DB L
Opinion bliérak du boreta qn'il préside a raftemblé des notables. I (4789). — Accosation portée contre loi; son discours i rassemblée; patriotisme dontily fait éulage. 74 et 75 (4790). — BraiU,dans Paris, de sa fuite prochaine; effets de ces bruits; •on allocntion an public. S)6 {\7^i). — H part de Paris arec sa femme, et arrire henreosement à Bmiellea. 4(U(4794). — Estmis par la législaUve en état «faccnsatioo ; ses biens sont séquestrés. 4 57 (4 792). — Les nouvelles Ai l'intérieur de la France le comblent de joie. 520 (An Y). — Preuves dounée|par le directoire de sa correspondance avec Pichogru. 529 (An VI).
— Sa lettre À Bonaparte. 584 (An VIII). •- Sa seconde lettre à Bonaparte; réponse de cdui-d. 583 (An VIII). ^- Aleiandre loi offre de lui continuer la pension de deux cent mille roubles qu^il avait abandonnée. 604 (An IX). — Adresse une proclamation aux Frsnçais, datée d'Hartwel. 694 (4842). — Sa nouvelle proclamation aux Français. 708 (4844). — Les royalbtes proclament son nom partout; Impassibilité du peuple, qui en impose mi^ alliés. 744 (4844). — Son entrée solenneUe à Londres; honneurs qui lui sont rendus ; sa réponse au prince régent ; fâcheuse impression que itê paroles produisent en France. 727 (4 84 4). — Débarque à Cslsis ; son arrivée i Gompiégne ; dëputations qu'il reçoit; bassesses des maréchaux de Femplre ; conseils que lui donnent les émigrés touchant la constitution. 727 (4844). — Alexandre lé détermine à promettre une constitution libérale; déclaration de Saint-Onen; sa teneur. 727 (4 844). — Son eiktrée dans Paris ; nomination de son ministère; choix malheureirt. 728 <l 81 4). — Signe le traité de paix du 50 mai ; conditions honteuses qui sont imposées à la France. 728 (4844).
— Présente , an oorps-législatif et an sénat , la charte octrojrée; son discours. 750 (4 814). — Ordonnance sur la garde nationale. 754 (4 84 4). -» Établit la censure sur les brochures et les Journaux. 752 (4844). — Ses ministres excitent le mécontentement de la nation ; sa cour homilie les maréchaux de l'empire. 752 (4844).— Dispositions de fai nation Irson égard. 755 (4844). — Rassemble une armée eontre Nurat ; l'Autriche lui refese le passage en Italie. 754 (4845). — Sécurité de la oonr i la nouvelle du retour de Napoléon ; moyens mis en «sage pour repousser son aggression. 756 (4815). — Convocation des chambres ; Napoléon est mis hors la loi ; dispositions contre les milluires de sa suite. 757 et suiv. (4845). — Tient un langage libéral; il espère beaucoup de l'ouverture de la session des chambres ; il compte sur b bravoure et la fidélité de Ney.740(4 84 5).
— Fait Touverture des chambres ; péroraison de son discours ; les princes du sang jurent fidélité an roi et i la charte; cette cérémonie ne produit pas Teffet qu'on en attendait. 744 (4 84 5). — Quitte Paris i minuit un quart; les ministres et les princes le suivent i Gand. 744 (4849^. — Afflttence de ses partisans auprès de lui. 747 (1845). — Autre proclamation au peuple françaU lancée de Cambrai. 759 (4845). — Quitte Gand ; arrive a Gatean-Cambrésb , d'où il adresse une proclamation au peuple français. 759 (4845). — Entre dans Paris quelques heures après la fermeture du corps législaur. 765(4845). — Son entrée à Paris; son cortège. 772 (48*45). — Forme son ministère ; quels sont les membres de ce ministère, 772 (4845). — Mesures qu'il prend pour préparer le licenciement de l'armée. 775 (4 81 5).^ Reconstitue leê chambres sur d*autres bâtes. 776 (r845).-*Crée un autre miaUtère.779(4845).
—Oarro la session de 4845: son dlseours. 780(1 815).
— Adhère au traité de la Sainte-AUianee. 785 (4845). —Se range parmi les modérés de son conseil. 787 (4 84 6).
— Signe, avec les cantans suisses, des stipulatiens miliuires humiliantes pour la France. 789 (4816). — Sea discours i l'ouverture de la session. 795 (4846).— Sest la nécessité de quelques eonœstions. 794 (4816). — Ouvre la session de 4 84 7 ; il annonce de grandes amélioraUons. 798 (4847). — Ouvre one des sessions les plus remarquables ; une phrase de son discours inspire
de Finquiétude. 804 (4 848) Ouvre la session ; mm
discours est entendu froidement. 84 8 (4 84 9). — En ouvrant la session, il laisse pressentir la guerre d'Espagne ^ effeudeson discours. 844 (4 825).- ~ Aggravation de sa maladie; Il signe une ordonnance qui rétablit la censure ; son portrait ; sa mort. 845 (4 824). — Ses obsèques. 847 (1824).
LouTAia (ville de). Sa réunion à la' Franee est décrétée. 242 (An q. -. Est prise par les FrançaU. 570 (An II).
LouTBL (Loais-Plefre) assassine le duc de Berry. 849 (4849). — Son interrogéUlre. 849 et 820 (4849). — Son procès s'instruit immédiatement. 820(4849).— Sa condamnation; son exécution. 827 (4820).
LouTar oo CoirvRi,Y, conventionnel, est chargé de la rédaction do journal patriote la Sentinelle, 445 (4792). — Est l'ennemi de Robespierre. 482 (4792). — n accepte le défi de Robespierre de faccuseren face; il lit un discours depuis long-temps préparé. 200, 204 (An I). — Il vent insister après la réponse de Robespierre. 604 (An I}. — Soutient h MotloA de Boiot. 247 (An I). — Son vote sur la peine i infliger i Louis XVI. 250 (An I). -^ il esc déclaré traître à la patrie par pluiieurs sections. 245 (An I). — ' D est dénoncé , avec ses amis , par la section de Bon-Consefl , comme complice de Dihnouriez. 255 (An I). — Est décrété d^arresution. 277 (An II). — Saint-Just propose de le déclarer traître i la patrie. 285 (An II). — Quitte Évreux et se rend à Gaen. 285 (An II). — Est nommé membre de la commission chargée de réviser la constitution de 4795. 425 (An HT). — Appuie vivement les décrets des 5 et 45 fructidor concernant les élections et le diree-^ toire ; il devient l'objet des invectives des royalistes. 457 (An III). — Est d'avis d'attaquer les élections. 444 (An III). — Protège, avec Legcndre, Lanjoinais et teê amis. 446 (An III).
Lots , se déchaîne aux jacobins contre le système des thermidoriens. 586 (An II).
LoziXB (département de la). Un soulèvement y éclate en faveur des girondins ; Fabre le comprime ; Charrier, chef des révoltés, est pris. 285 (An II).
LuBBCK (combat de). Le ^te de l'armée prussienne y est anéanti on fait prisonnier. 627 (4806).
LuBBBSi:c (de), évèque de Chartres , appuie les offres gAnéreuses du clergé; il demande et moUve l'aboUtion du droit de chasse. 42 (4789).
LocxifBf (le général), est promu maréchal. 455(4794). — Est envoyé aux frontières. 456 (4792). — S'empare de Menin et de Courtrai, et ramène bientét son armée au camp deFamars, sous Valenciennes. 465> (4792). — Apprend à Metz la révolution du 40 aofit ; après quelque hésitation , il adhère aux décrets rendu» dans cette journée. 479, 480 (4792).
Loçoa (ville de). Les Yebdèens y sont battus par W«»termann. 286 (An II).
LcoQVBS (la principauté de), est donnée par l'emperatir ^ iODb<aa-(rère. 647 (4805).
TABLE
LunoiiAi 0^ ^énbnXj* II ett chargé d« couper la retraite i l*amiée française i RItoU s U eat (ait priionnier avec •a division. 502 (An V).
LustoXT (ville de). Dcê cfommissaires s*y rendent po«ur ane svspension d'armes. 708 H 84 4).
hvrtMM (bauiile de), (Ctgnée par Napoléon sor les aUlés{ ses déUils ; set résnluis. 694 (4 845).
LuxBMBOvaG (le duc de) expose les motift qui amènent la minorité de la noblesse à rassemblée nationale. 4 4 (4789).
LvxBMiou&G (le palais du) » est converti en prison ; qacls prisonniers y sont détenus. 530 (An II).
LvxBMBOumo (la ville de)» est investie par les Français* 409 (An IIÏ).
LvcÉBS. Leur fondation par Bonaparte. 604 (An IX).
LmcK , maire de Bordeaux , seconde la confédération royalbte; ses protestations de fidélité à Temperenr. 707 (4 844).— Est excepté de ranmUtie. 759 (4845).
Ltos (ville de). Désordres qu'y suscitent les aristocrates ; des commissaires investis de pleins pouvoirs y sont envoyés. 240 (An I).— Situation des partis; engsgementt qui y ont lien entre les sections et les jacobins. 262 (An II). — Est en hostilité avec les montafoards; elle se refuse à voter des levées et des impositions. 266 (An II).-— Sa situation est alarmante ; les sections s'emparent de l'autorité } le club des jacobins y est fermé^ le procès est fait i Chalier» son président ; Tantorité des représentants y est méconnue. 281 (An II). — Persiste dans la révolte. 282 (An II). — Des troupes sont dirigées contre elle par U convention. 286 (An II). — Elle proteste de son dévouement i la république : les royalistes s'emparent du mouvement; la convention Tisolo des antres Insurrections. 288 (An II). — La garnison de Valenclennes est envoyée contre elle. 294 (An II) • — Efforts tentés pour la ramener au devoir ; les royalistes en dirigent l'insurrection ; son bombardement; détails do siège. 296 (An II). •— Son bombardement ne lait qn'irrlter la population contre les assiégeants. 504 (An II). — Plusieurs représentants sont adjoints i Dubois-Grancé pour en terminer le siège ; masses de tolontaires qui U serrent de près. 54 8 (An II). — Les républicains s^emparent des postes les plus importants ; Fourvières est enlevée la baïonnette; le faubourg de Saint-Just est pris. 54 8 (An II). -^ Les sections prennent le parti de se rendre ; quinze cents royalistes, conduits par Précy, s'en échappent la nuit; une députa tion est envoyée aux représentants pour leur faire la remise de la ville. 54 8 (An II). — Les représentanU du peuple « y font leur entrée ; décret de colère porté contre elle ; } son nom est changé en celui de Commune-Affranchie. } 548 et 549 (An II). — Est décimée par Gollot-d'Herbois et Fonché. 527 (An II). — Cruautés qu'y exercent Fooché et GoUot-d'Herbois. 540 (An II). — Devient le théâtre de sanglantes représailles contre les patriotes. 454 (An UI). — Insurrection dans les oommunes voisines^ rigueurs qu'elle attire sur ses auteurs. 797 (4847). — Troubles graves pendant les élections. 844 (4823).
Lvois (le général) s'oppose au mouvement libéral tenté par les frères Lalleroand. 744 (4845).
Màcdosald (le général), est chargé, avec Sonbam, ds soumettre la Flandre hollandaise ; ses succès dans et pays. 408 (An III). — Contribue à la déronte das Napolitains. 546 (An YII). — Reçoit l'ordre d'évacuer le royaume de Naples, et de se retirer par b Toscane. 550 (An VU). — Sa retraite de Naples; il s'arrête trop longtemps en Toscane; Souvarow loi barre le chemin. 557 (An TIII). — Ses divers combats contre les Austro-Russes; bataille de laTrebbia; il est forcé k la retraite ; il se replie sur Gènes. 557 (An VII)> — Escorte Bonaparte le 48 bromalie. 565 (An VIII) . -— Franchit avec r armée de réserve le .Splogen ; il tient en échec quarante mille hommes. 594 (An YIH).
— Fait capituler le comte de Meerweldt i Laybac. 656 (4809). —Est fait maréchal de France après Wagram. 659 (4809). — Est forcé à la retraite par le désastre de If oscon ; trahison des Prussiens. 690 4 84 2).
— Se distingue à la bataille de Lutsen. 694 (< 81^. — Chasse des hauteurs de Bantxen le corps raase de Miloradowitch. 695 (4845). — Est chargé, avecsoiiante. dix mille hommes, de contenir Blikher en Silésie. 698 (4845). — Est battu par Blncher en Silésie; U pôd vingt-cinq mille hommes. 698 (4845). — Refuse la bculté de rentrer en France. 702 (4 845). — Propose à Napoléon d'abdiquer en livenr de son fils; Il est envoyé aux alliés pour leur fiûre accepter cette abdication. 74 5 (4844). — Accompagne le comte â'Àrtoh, enrojé contre Napoléon. 758. (4 845).— Fait barricader le pont do la Guillotière ; il est abandonné par ses soldats. 799 (4845). — Est chargé de licencier rarmée de laLolve. 775(4845).
Machisb iKFBiaALB (conspiration de la). Son exploilon; les républicains en sont accusés ; Fouché en signale les auteurs; leurs noms. 596 (An TIII).
Màcbbcoul (ville de) ; elle est prise par les Yendéeni. 961 (An U).
Maol, général autrichien, est le confident de GIboorg ; son entrevue secrète avec Domoories ; armistice qu'ik arrêtent ; seconde entrevue avec le général firançais. 249 (An I). — Est nommé au commandement deVarméa napolitaine. 545 (An VII). — Fait tes dispositions pour attaquer les Français à Givita-CnateUana ; il en est repoussé avec perte; il éprouve un nouvel échec à- Torni ; sa retraite précipitée sur Rome. 546 (An VII).
— Divise son armée en six colonnes, et nurche sur Rome. 546 (An VII). — Est ponnniri Tigonreosemeat par Championnet ; il est battu dans tontes les rencontres ; il obtient une armistice i Capooe. 547 (An VII).
— Est accusé de trahison par les Napolitains ; Il se sauve auprès des Français. 547 (An VU) . — Est le fénéral en chef de l'armée tutrichionne d'AUeaMgne^ dam
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
Ift campagno do 4805. 649 (4 865). — Gapitnlo k Ulm, •t M rend prisonnier iveo trente mille hommet. 620 ^1805).
Madibb, dépatë, est proscrit le 4 8 TmcUdor. 529 (An VI).
Madibi ob Movtjàu, dénonce i U chambre des dépotés les menées da goavememeot occulte. 823 (1820).
Vadeio (ville de). Insurrection qui y éclate contre les Français; détails. 645 (1808). — La constitution dos cortàs y est proclamée. 825 (1 820). — Traité qol y est •igné entre b France, la Rossie et l'Espagne. 848 (4824).
Uabstbicht (ville de), est assiégée par Tarméo républicaine^ ce siège est abandonné. 257 (An I), — Se rend ao général Klébcr. 409 (An III).
Magmaho (bataille de), est gagnée par le général Kray •ar les Français ; ses déUiU ; ses résultaU. 550 (An VII).
llAionrr^ conventionnej; est adjoint à Dubols-^rancé pour terminer le siège de Lyon ; son entrée en cette ville. 54 8 (An II). — Est remplacé à Lyon par Gollotd'Herbois et Fouché. 527 (An U). — Est décrété d'arretUUon. 424 (An III).
HàiixiBDy est le chef des femmes attroupées. 56 et 57 <4789). — Porte la parole \ l'assemblée pour la députation des femmes. 58 et 59 (1789). —Commando les septembriseurs. 4 85 (4 792). — Est arrêté par ordre de la convention. 544 (An U).
Maillabc, dépoté» est proscrit le 4 8 fîPucUdor. 529 (An VI).
Mailhb, conventionnel. Est le rapporteur do comité do législation, pour demander la mise en accusation de Loub XVI. 206-207 (An I). ~ Il est appelé le premier» et vote pour la mort du roi ; important amendement qu'il propose relativement au tempe de resécn* tlon. 229 (An I). — Est proscrit le 18 fiructldor. 529 (An VI).
BiAiKB-BuiVy bit partie de la commission qui présente à Napoléon une adresse qui l'indispose. 702 (4 845).
MAimnEixt, conventionnel, est mis en jugement avec les girondins. 544 (An II). — Comparait au tribunal ré- ▼olntioonaire; sa condamnation; son exécution. 525 (An II).
Mâisob (le général), se distingue au combat de Schteitz. 625 (4806). — Se disUngue à la bataille d'Espinosa. 654 (4808).— Est blessé à Leipzick. 700 (4845).— Contient renneml au nord de l'empire. 709 (4844). — Commande Texpédition de Morée. 94 5 (4 828). — Son entrevue avec Ibrahim-Pacha. 94 4 (4 828).
MAnoM DU Boi (la), est licenciée par Napoléon. 759 (4845).
HLàuogÈ ooMinmBS (les), doivent servir \ rinstruction pnhlique ; elles sont fermées après une discussion à la convention. 555 (An II).
Maitlabd (le capitaine), offre à Napoléon de Tembarquer pourrAngletôrre. 766 (4845).
MÀMBrri botalistb. Elle est formée à la chambre des députés de deux fractions ; but de ces deux fractions. 785 (4845). — Demande perfidement U liberté de U presse. 785 (4845). — Propositions extravagantes de certains de ses membres. 788 (4 84 6).
Malâoa (la ville de) se rend à SébasUani. 664 (4 84 0).
llAf.Mw— ■— (Lamoignon de), accq»te les fonctions de défenseur de Louis XVI ; sa lettre au président do la convention. 224 (An I). — Son émotion Tempéchc de strier aprèft la condanuutioa du roi. 250 (An J),
Maiavb (le fort de hi), est le dernier qne let AaglaU évacuent en quittant 'Toulon. 559 (An II).
Halibbs (ville de), est prise par les FrançaU. 570 (An II).
MAUABjii, eonvenUonnel ; il soutient les pétltimnalrea de la section de Bon-Conseil ; ses paroles â œ sa|ei. 255 (An I). — Est nommé commissaire pour rexécutlon de la levée en masse. 295 (An II). — Est décrété d'arres- UUon. 450 (An m).
Maubt, général républicain, conspire contre Napoléon ; tes complices; son exécution. 687 (4842).
Halmzsbubt (lord), est envoyé par l'Angleterre au directoire pour traiter de la paix. 492 (An V). — Difficultés qu'il apporte aux négociations; il semble avoir la
mission d'espionner la république. 497 (An V). Le
directoire lui réclame la remise de son ultimatum; il ne peat le faire dans le délai fixé; il repart pour l'Angleterre. 498 (An V), — Est envoyé une seconde fois pour traiter de la paix avec ta France. 54 6 (An V). — L'ultimatum du directoire le force i rompre les négociaUons, presque achevées ; jl retourne en Angleterre avec M. Ellis 552 (An VI).
Mau>, chef du 24* régiment de dragons; les royalistes loi font des propositions ; il lait arrêter trois commissaires royaux. 495 (AnV ).
Halo-Jaboslàvbts (combat de). Kutnsoff y est battu par le prince Eugène; belle conduite des troupes italiennes. 684 (4842).
Mâloctt (le baron)^ est nommé ministre de la marine.
Halplaqcbt (déclaration de), dans laquelle Wellington lait des promesses falladeuset an nom des alliés. 758 (4845).
Màijbiobb; dangen qu'il court i Nanci. 86 (4790).
Maltb (lie de). Bonaparte s'en empare ; mot de Caflarelli en visitant les forUfications. 544 (An VI). — Est cédée à l'Angleterre par le traité du 50 mal. 729 (4844).
Malvs (l'ordonnateur) ; sa réputation d'Improbité; marchés qu'il conclut à Mons. 209 (An I).
Mambloucks ; ils sont battus ï la bataille du Mont-Thabor. 564 (An VIII). — Ils sont chassés de la Hauto- Égypte. 564 (An VIII).
Mabdat, chef de la garde nationale parisienne, est auprès du roi pendant l'invasion des Tuileries par le peuple, lors du 20 juin. 464 (4792). ^ Est mandé à la barre de la nouvelle municipalité, le 40 aoât; il est mis en pièces par le peuple. 472. 475 (4792).
Makdats (les), sont créés en remplacement des assignats; leur discrédit. 468 (Ao IV).— Ds sont reçus au coun aux caisses publiques, et annulés. 500 (An V).
Mabdbmbbts des évèques et archevêques de France pont le Jubilé; insinuations qu'ils renferment contre la presse. 882(4826).
MABécB (le clubdu); le directoire redontesonpatrlotlsmet il est fermé. 558 (An VII).
Mahgxh, chirurgien à Varennes, est envoyé à Paris ponr y annoncer l'arresUtion du roi. 440 (4794).
Makoib, préfet de police sous U restauration. 921 (4829).
Mabs (ville de) ; les Vendéens s'en emparent ; Us y sont battus. 559 (An II).
Mabtocb (ville de). Serrurier en forme le blocus. 472 An IV). — Le blocus en est abandonné pour aller renforcer l'armée de Bonaparte. Wurmser y fait une entrée triomphale. 480 (An IV).— Est de nouveau blofuéc
TÂBIJS
ptr b «Éii4rd SiluigvAt. 4S9 (An IV). _ Wannter U raid an troB|Mi franf^tet. 504 (An Y).— Eft oèdée à la FnoM» par la traité de Gsinpo-Foraiio. 597 (An YI). —Elle M rend aux AatTichieiif. 557 (Ad YII).
MAHuaiiy conrentiAnod, astUte i an comité secret chez Saaterra, U sait da 40 a« 20 jain 4792. 158 (4792). — Eht adjoint aux membres da comité iosarrectionnel. 469 (4792). — Est Foratear de la cominane de Paris. 478 (4792). — Est éU membre de la catirentloD. 485 (1792). — Sa proposition relative an jogemeot de Louis XYI ; orage qu'elle suscite. 222 (An I).— U TOie rappel an peuple. 229 (An I). -Ne vote pas la peine de mort, lui troisième. 229 (An I). — Est condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. 527 (An II).
U/Mxnis, repréaenUnt, décide la chambre des cent fours à reconnaître Napoléon II. 758 (4845).— Renonvelle l'énergique protesution de Mirabeau. 765 (4845).. — Est élu député dans la Yendée et le Finistère.* 802 (4 84 8). ^Réfute victorieusement Laine, sur Télection de Gréçoire. 849 (4819). — Réclame vivement une enquête. 826 (4820). — S'élève contre les vaines promesses des souverains ; il est rappelé è l'ordre et exclu : sa protestation. 8éS (4825).— Sa mort; son éloge. 897 (4827).
MiKVScarrs. Ronaparte en envoie une grande quantité pris en lulie. 545 (An Y).
Makâis (le). Nom de mépris donné li la partie de la convention qui siégeait au bas de la montagne. 4 92 (4792).
M ABAT, fameux journaliste démocrate. 55 (4789). — Ne cesse d'injurier la légblative. 478 (4729). — Est nommé président du comité de surveillance. 479 (4792).-^Estélii eonventloonelàParis. 486 (4792). ~ Il donne prise aux accusations deê girondins. 495 (An I). — Est l'objet d'une multitude d'accusatious portées par divers menUM-es de la gironde. 495, 94, 95 (An I). — S^ juatificalion pleine d'énergie. 494 (AnI). -^ Son altercation avee DuiBoariez ; qualification qu'il loi donner 498 (An I). -^11 a une vive altercation avec Danton ; leur réconciliation. 206 (An I). — U bUme seul Dumoorlec d'avoir caché nos perles à Jemmapes. 208 (An I). —Il se pbintdes reUrds apportés au jugement de LonU XYI. 24 8 (An I). ^ Ne cesse de décUmer dans son journal contre les accapareurs , les marchands de luxe , les monopoleurs , les aristocrates. 258 (An I),— Il est accusé d'être l'instigatear des troubles de Paris ; il est renvoyé devant les tribunaux ordinaires. 559 (An I). — Il se défend contre ceux qui l'accusent de susciter des troubles. 259 (An I). ~ Il prêche le bon ordre aux iacobios , après avoir prêché le pillage dans son journal. 259 (An I). — Il prend U défense de Dumonriez. 246 (An I). — H avoue une conspiration permanente contre Roland et ses partisans. 246 (An I). — Il dénonce les membres indignes de la confiance du peupla. 254 (An I). — Il fait la motion de suspendre l'inviolabilité des conventionnels suspects. 254 (An I). — Il dénonce l'assemblée centrale comme illégale. 956 iàn I). -^ Préside la section de U Halle-anx-Rlés, et rédige une pétition contre Roland et les girondins. 255 , 257 (An I). — Sa réponse à Gmadet j il est décrété d*arrestation ; le lendemain il est mis en accu^ aatioa, malgré les efforts de Robespierre et de la montagne. Î59 (An II). -^Son acquittement; Il est ramené en triomphe à la convention; dépit des girondins; joie dos montagnards. 262 (An U). — H menace les girondbis de la colère du peuple. 267 (An II). — S'opposo inutilement aux décrets proposés par la commission 4as dôme. 259 (An II). — • Demande la suppression de
la commlsslna dos doue ; il est appuyé par la i de U Qté. 270 (An U). — Combat U comité de salut public concamaAt lea gimadins; il mande contre eux un décret d'accnsation. 276 (A» II). — 'H fait rayer dn décret d'arrestation Dnssanlx, JLnsthenas et Ducos ; il y bit ajontcr Yabzé. 277 (An £1).
— Sa maladie ; il continue la rédaction de son jotur* nal ; il dénonce Cnstine et Biron ; il est Charlotte Corday ; détails ; son caractère , ses qualités; obsèques qui lui sont faites. 296 (An II).
— Sa statue remplace les images de la Yierge et dea sainu. 551 (An II) .-r-Ses cendres sont portées an Pàsithéon ; culte que lui voue le peuple. 535 (An II).
Mabàtistbs. Nom sous lequel on désignait les mont»gnards ; b guerre civile s'établit entre enx et les partisans des girondins. 284 (An II).
Màibot (le général). Taillefer lui confie le conwandoment des troupes dans la Lozère. 527 (An II). -> Frit partie do club da Manège. 555 (An YII). —Est onmaié au coramandemement de la 47* division rniHaiire, dont Paris est le centre. 556 (An YU). ^ Pend b r—nandement de b 4 7* division militaire. 558 (An YIQ.
Nabg-Cabtaui (député) , est proscrit b 4 8 firectidnr. 529 (An VI).
MiacBÀU (le général) ; se distingue au paaaagn de Layvraille. 597 (An 11). — S^empare de Coblenft et de Qèves. 409 (An lU). — Est bissé devant Maycoce avec quinxe mille honnnes. 474 (An IV). ~^ Reçoit Tordre d'abandonner le blocus de Mayence; ilesttaé dans b retraite. 477 (An IV).
MAnenaan , est arrêté comme ancien jacobin ; il est mb en accusation. 420 (An III).
MAnciiAan (b général) , envoie le 7« dte Kgne contre Napoléon. 757 (4845).
Mabbkûo (batailb de) , est gagnée sur les Aotrid iens par Ronaparte; déUiUde cette bauille. 588 (An VUl).
Màbescot (général), commande l'artillerie an sicge da Maêstricht. 409 (An III). — Réorganise avec Abovilb le génie et l'artillerie. 584 (An YIII).
Màrbt (ambassadeur), est échangé contre b fille do LouU XYI; accueU m'a refoit à Paris. 454 (An IV>.
— Est nommé commissaire par le directoire pour traiter de la paix avec l'Angleterre, a Lille. 546 (An V).
— Rempbce Lagarde an secrétariat du consubt. 578 (An YII). *- Devient ministre secrétaire d^état de Tempire , sons le nom de duc de Bassano. 64 6 (4 804). — Mêmes fonctions dans les cent jours. 745 (f 84 5) .
MÀaiE-AirroinnrrB (reine de France) ; elle propose au roi de se passer des états-généraux. 6 (4 789). — Elle bit appeler Necker , et le rapproche du roi. 55 (4789). — Elle appuie le plan formé par des courtisans pour dissoudre violemment les états-générani. 42 (1789). — Elb conseille au roi de quitter Versailles avec les troupes; eUe ramasse tous ses dUmants et fait brûler quantité de papiers. 27 (4789). — Elle pleure de dépit de voir le roi rester è Versailles. 28 (1789). — Son confeoseur émigré. 28(4789). — Elb n^aime pas La Fayette, et a pour lui b plus grande répugnance. 52 (4789)««- Elle accueille avec bienveiHance Neeker, i son retour. 3S (4 789 . — Elle est appelée par le peuple madame f^io. 49 (4789). — EUe propose au roi d'aller se préiseotor avec le dauphin au banquet de b garnison de Yersaillea. 55 (4789). — Ses paroles à «me députa tion de b garda nationale de Versailles. 54 (4789). — C'est k elb principalement qii'en veulent les femmes de Paris. 96 (478Q.
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
— Elle provient Loait XVI an danger qal menace k bmllle royale. 5$ (4789). — Lct femmes ameat'ëos f«r Maillard ne ceitent de proférer dea menaces cootro elle. 59 (4789). — Ses pleurs en entendant les Imprécations da peuple dans le château de Tersailles. 64 (4789). ^ Déclare qu'elle sai?ra le roi partout. 64 (4789). — M*espèrc plus que du c6té de FAutriche. 72 (4789). — Conseille aux tantes du roi de se retirer i Rome» au sein de la chrétienté. 95 (4794). — Est jugée incapable d'exercer la régence. 99 (4 794). » Se trouve mal en rentrant i Paris, après TarresUtion de Varennes. 442 (4791). — Son aversion pour le minbtèrc sans-culotte, 442 (4792). — ^ Confidence qu'elle fait à Bumooriez. 442 («792). — Déteste Dumouries plus que les autres ministres. 442 (1792). — Elle se réconcilie avec lui après une confh^nce secrète. 442 et 443 (4792).— Elle fonde ses espérances sur les hordes étrangères ; haine qu'on lui porto dans Paris. 4 45 (4792). — Dangers qu'elle court, le 20 juin 4792. 465 (4792). — Arrache avec indignation le bonnet rouge dont le roi est couvert , après les scènes du 20 juin. 4 65 (4 792). — Met un pistolet entre les mains du roi , avant la revue du 40 août. 475 (4792). — Elle est exceptée arec 9eê enfants du décret de déportation rendu contre les Bourbons. 294 (An II). — Les jacobins prennent l'engagement de s'occuper de sa mise m jugement. 540 (An II). — Est au premier rang des grands coupables ; son acte d^acousatlon \ principaux crimes qui lui sont reprochés. 322 (4795). *- Comparaît devant le tribunal réivolotionnaire; les témoins déposent contre elle avec haine ; elle nie les faits graves. 522 (An H). — Est condamnée à mort ; son exéottioa ; opinion de Toolongeon surelle. 522 (Anll).
Mà»I£-Loui3e; son mariage avec Napoléon. 065 (4840).
— Son portrait tracé par son mari. 665 (4840). — Donne un fils à l'empereur; dangers qu'elle court dans l'accouchement. 668 (184 4). — Est nommée régente. 704 (4844). — Elle quitte Paris i l'approche des ennemis. 744 (4844).
Màxiiib. Impulsion qu'elle refolt ; mesures prises pour réparer ses pertes; ses administrations sont épunSes. 508 (An II). — Est réorganisée par la convention nationale. 529 (An li). — Elle fait de riches prises sur les Anglais. 544 (An II). — Pertes qu'elle occasionne au commerce an^s. 582 (An II).
MiBno. Les girondins le font arrêter. 269 (An II).
Maah(wt (le général), fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An yi>. — Ses succès en luUe. 657 (4 809), —Se dbtingue à Wagram , et est fait maréchal de France. 658 (4 809). ~ Prend le commandement de l'armée qui revient du Portugal; il &it lever le siège de Badajox, avec l'aide de Soult. 669 (4840).— Perd la bataille des Arapiles; il y est grièvement blessé. 688 (4842). — Se distingue i la bataille de Lotzen. 694 (4843). — Éprouve un échec à la bataille de Leipiick.699 (4845).
— Est blessé i Leipdck. 700 (4845). — Sa conduite glorieuse â Champ-Aubert. 705 (4 844). — Contribue à la vicioire de Yauchamp. 706 (4844). ~ Conmiande r avant-garde à la baUille de Reims; part qu'il prend à Taction. 709 (4844). — Est refoulé sur Paris, avec le corps de Mortier; conventions qu'il fait avec l'ennemi. 740 et 744 (4844). — Traite avec le généralissime Schwartzemberg 74 6 (4 84 4).— Sa défection laisseNapoléon â découvert, à Fontainebleau. 747 (4844). -^ Est excepté de l'Amnistie des cent jour». 759 (4815).— ^ Si généreuse conduite ^ Lyon. 797 (4847).
Mabhobtu.; se Joint aux 89« 98 (4794).
llÀBQrBzT ; est exclus de la représentation nationale. 57f
(AnVIU).
Mabsbillais; leur pétition \ l'assemblée législative; son*
sation que produit cette pétition. 457 et 458 (4792).
— Entrent à Paris, en chanUot la Marseillaise; ropas qui leur est donné aux Champs-Elysées. 4 69 (4791). —Ils en viennent aux mains avec un bataillon do gardes nationaux royalistes. 469 (4792). — Us sont du comiti insurrectionnel des Cordeliers. 472 (4792). — Ils enlèvent l'entrée du château des Tuileries. 474 (4792). —
Mabsbillaisb (la) ; hymne fameuse de Rouget de Lille , que chantaient dans leur marche sur Paris les fédéréi del^rseillc. 469 (4792).— Est proscrite danarinténenr de la république. 422 (AnIII).— E«t de nouveau chanté* parle peuple, après le 45 vendémiaire. 444 (An Ul).
MiRSBiLLB (ville de) ; est en guerre avec Arles et Avignon, villes aristocrates. 445 (4792). — Son conseil-général envoie à la légblative une pétition démocratique. 467 (4 792) . — Le projet de se débarrasser des girondins est conçtt dans cette ville, 240 (An I). *- Elle épouse la querelle des girondins ; sa situation est alarmante. 262 (An II). -* Elle est en révolte contre la municipalité; elle cherche à former une fédération avec les autres villes du département. 266 (An II). — ^^ Les sections y déposent la mimicipalité ; un club central est Investi de l'auto* rite ; les patriotes y sont poursuivb. 284 (An II). — Persiste dans la révolte. 282 (An II). — Son comité central est cassé par la convention. 282 (An II). — Elle rompt avec la convention ; fait arrêter les commissaires conventionnels ; elle envoie une armée de six mille hommes au pont Saint-Esprit pour marcher sur Lyon. 284 (An II). — Elle organise une assemblée soiu le nom de Commission populaire et républicaine du salut pU" hlic de Rhâne^t-Loire ; cette commission décrète dea levées en faveur des girondins. 284 (An II). — Dea troupes sont dirigées contre elle par la convention. 286^ (An II). — Ses troupes sont repoussées derrière laDurance. 288 (An II). — Est prise par Cartaux sur les fédéralistes 297 (An II). — Envoie des volontaires i Tannée d'Italie. 508 (An II). — Les représentanu Barras etFrérony sont envoyés. 527 (An II). — Troubles qui y surviennent. 593 (An II). — Devient le théâtre de sangbntes représailles ; les royalistes renouvellent les assassinau de septembre au fort Saint -> Jean. 454 (An UI). — * Un escadron de Tannée impériale y est massacré, ainsi que les bonapartistes, 759 (4 84 5).
Habtiohac ; zèle qu'il déploie à Bordeaux pour la duchesse d*Angonléme. 745 (4845). — Présente le projet de loi d'indemnité. 856 (4 825). ^ Devient minUtre de l'intérieur et président du conseil. 904 (482^.
— Membres qui entrent au minbtére avec lui. 904 (4828). — Jugement que ponent le public, les divers partis et les journaux sur son ministère. 904 et 905 (4828). *— U remplace quelques préfets et répare quelques injustices. 905 (4 828). — Nomme une commissiog concernant les petiu séminaires. 905 (4828). — Propose un projet de loi électorale, qui est adopté; principales disposiUons de cette loi. 907 (4828). — Passe dans l'opinion publique pour être sous l'influence dv paru Yillèle. 909 (4 828). — Envoie à Rome pour prd • munir le pape contre les plaintes des jésuites et du deiyé de France. 94 4 (4 828). — Menace de donner sa démission si Polignac lui est adjoint. 946 (4829). — Dédd« l'expcdiUon de Moréc. 942 et 943 (4828). — Demande et obtient VémissîM de 4 ofiiliions de rentes pour les Jf»
TABLE
memaatt âû terra et de mer. 94 5 (1 828). ^ Set «luali- Céa ot déEanu, 945 (4829). — Aurait dû se retirer ; il
Mite Béanmoiiis. 920 (4829) Modîfkatioo luaigui-
fiaote du miniatère. 920 (4829). — Est remplacé. 924 (4829).
Màbtw (d'Avd^; la aenl opposant aa acrment du jeu de paame; daogera qu^il court; sa faite. 7 (4789).
MAATuriT» aocose le parti brissottn de vouloir se reconsti-
tuer à la oonvention. 508 (An II).
MàamiviLLB > écrivain royaliste» e&cUe les sections contre
la convention. 458 (An III).
Mas d'Eu (combat du) ; les Français , en petit nombre, y
résistent à l'armée espagnole. 235 (An II). Missa-Cabbâka, est érigé en duché. 625 (1806).
MASSivA (le général), force les PiémonUis i ae réfugier dans les montagnes do Yar. 558 (An II). — Prend Oneilie et le fort Orméa. 560 (An II). — Part glorieuse qu'il prend au combat de Gairo. 598 (An II). — Gagne avec Schérer la bataille de Loano, contre les ^ustro- Sardes. 455 (An IV). — Est envoyé i Yalenza pour tromper BeauUeu sur le point on doit s'effectuer le passage du Pô. 469 (An IV). — Commande une division de Tannée dlulie. 460 (An IV). — Enlève la ville de Dégo aux Autrichiens. 464 (An IV). ~ Part glorieuse qu'il prend i la baUille de Montenotte. 464 (An IV). -. Bat les Autrichiens l Vallegio j il oc cope Véronne. 472 (An IV). — Contribue au gain de la bataille de Castigllone ; Il est chargé de la poursuite de Wurmser. 482 (An IV). — Se distingue •u combat de San-Marco et a la bataille de Rovérédo. 485 ( An rV). ~ Prend part à la bauille de Batsano ; il contribue i battre Wurmser devant Mantoue. 484 (An IV). — Part glorieuse qu'il prend aux journées 4'Arcole. 487 (An IV.) — Place son chapeau au bout d'une épée , en guise de drapeau , et culbute une diviaion autrichienne. 488 (An IV). — Se joint i Vaubois, et force Davidowick i se retirer précipiumment. 489 (An IV). — Intrépidité qu'il déploie i la bataille deKîvoll. 500, 504 (An V). — Attaque l'avant-garde du général Provera, et la culbute. 504 (An V). —Contribue au gain de la baUille de la Favorite. 505 (An V). — Gloire qu'acquiert sa division. 505 (An V). — S'empare de Feltre et Bellune, et fait des prisonniers. 509
(An V) Est chassé du col de Tarwis par le prince
Chartes; il le reprend après la plas vive résistance; il contribue à la défaite de Bayalistch. 540 (An V). -1 Occupe leSoméring en vue de Vienne. 542 (An V).
— Porte au directoire le traité de Léoben. 642 (An Y),
— Est en concurrence avec Barthélémy pour entrer au directoire ; il échoue. 549 (An V). — Nombre de voix qu'il obtient pour la candidature au directoire. 550 (An VI). — Commande l'armée d'HelvéUe. 549 (An VII). — - Somme les Autrichiens d'évacuer le pays dea Grisons ; il franchit le Rhin et fait 5,000 prisonniers. 559 (An VIII). —Se maintient contre les ennemis; Ici désastres des autres armées le forcent à la retraite ; il ie replie sur l'intérieur de la Suisse dans une attitude imposante. 550 (An VII).— Conserve sa supériorité sur les Autrichiens dans les Hautes-Alpes • il éprouve un échec iFeldkirk; mais il bat les ennemis à Taufera et à Neuders. 550 (An VIT).— Appelle à lui lo général Lecourbe, et s'établit solidement sur la ligne de la Limmat. 555 (An VII) —Réunît sous $es ordres toutes les troupe^ qui se trouvent depuis Dusseldorff jvi^'au Suint-Gothard. 559 (An VII). - Batailla do
Zurich; avantages qu'il en retira. 556 (An YIII|
— Grands talenu militaires qu'il déploie aux joanéca de Zurich. 560 (An VIII). — Est nommé commandant de Tarméa d'Italie. 584 (An VIU). — Il réorganise cette armée. 585 (An VIII). - Su belle àéfena^ do Gènes; il est forcé de capitiiler ; il arrive à Aniibes. 586 (An VIU). — Est nommé générai en chef do l'armée d'Italie au départ de Bonaparte pour Paris. 589 (An VIII). — Est nommé maréchal de France. €75 (1 804).— Est envoyé en Italie à la tête de 80^000 hommes. 649 (4805).— Avantages qu'il remporte en Italie; il lait sa jonction avec la grande armée i Clagenfurt. 620 (4805). —Son intrépidité à U baUille d'EssUag. 656 (4809). — Se duangne à la bataille de Wagram. 658 (4809). — Est fait prince d'EssIing. 659 (4809).
— Comnunde une nouvelle expédition contre le Portugal. 664 (4840). — Prend Astorga, Ciudad-Rodrigo » Alméida, et marche sur Lisbonne. 664 (4840). —Attaque la position de Busaco, et est battu ; il tente inutilement de forcer les lignes de Torrès-Védras ; sa retraite du Portugal ; mésintelligence entre lui et Ney. 666 (4 840).— Commande» Marseille lors du retour de Ntpoléon de Ifle d'Elbe. 756 (4845).— Échappe à un complot royaUste. 777 (4 84^) . — Sa mort. 497 (4817).
Massibu, conventionnel, se déchaîne contre le aystème des thermidoriens. 586 (An U).
Matavbod ; nom de proscription que Ton donnait on
Provence aux patriotes. 454 (An III).
If ATaiBV , conventionnel, est renvoyé de Bordeanx avec
Treilhard ; ils isolent l'insurrection dans cette ville.
285 (An 11). -— Entre au comité de surveillance. 580
Maubbcgb (ville àt)i elle est assiégée par les enwmii. 297 (An II). — Elle est dâ>loqnée par suite an la bataille de Watignies. 520 (An II).
MAuaaBiJiL, se charge d'assassiner Napoléon. 720 (4 844).
— Enlève l'argent et les pierreries de la reine de Weaiphalie. 725 (4844).
llAULBTBiBa (le comte), commande, sous les ordres de Dnnican , une colonne d'attaque contre Ja eonvention, 440 (An IIJ).
Maubt (l'abb^, est maltraité par le peupla en ae rendant à l'assemblée nationale. 6 (4789). — Se range du cAté droit de l'assonblée constituante. 48 (4790). — Combat h motion deTalleyrand. 69 (4789). — Reproekes qa*it adresse k une partie de ses collèguea. 76 (4789). — Combat intempestivement la proposition do Lameth. 80 (4790). — Repousse la motion du vicoAite de Hontmorency. 80 (4790). — Défend le clergé, espérant en vain occasionner du seandale. 90 (4 790). — Rédige unn protestetion contre la constitution. 444 (4791).
Maurb , conventionnel ; reproches qu'il adresse aux gii^ndins. 252 (An I). — Le eomité de sûreté générale cet renouvelé sur sa demande. 506 (An II).
Maximiubk (Joseph), électeur de Bavière, signe la paix avoc la France. 605 (An IX).— Est créé roi par Napoléoo. à Presboiirg. 622 (4806). — Fait tourner ses troupes contre les Franpau. 698 (48*5). — Fait prévenir Napoléon de la défection de seê troupes. 700 (4845).
Hazdiilikb (l'archiduc) vent défendre Vienne; il Tévac^e ^près un bombardement de trente-six heures. 655 (4809).
Maximum (le)» est demandé par les sections de Paria. 24$ (An 1) . — Il eat réclamé par le faubourg Saint-Aatuinn;
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n ett êéctèié ptr la cooTentlon. 25S (Ao II). — La loi «tt rendoe; afantagei qn^eHe procure aa peuple; jnttitteadott de celte mesure extraordinaive, 509 (An II). — Derfeot nne règle commone pour tonte larëpubliqae. 582 (An II). — La loi est rapportée. 445 (An III). — La loi qui le rapporte favorise les agioteurs et les accapareurs. 445 (An m). — On demande qu'il soit rétabli; la Gpnvenlion rejette cette proposition. 448 (An III).
m ATKVCB (tHIc de)» tombe an pouroir de TanDée républicaine. 4 97 (An I). — Est bloquée par les Prussiens. 284 (An n). — Sa garnison capitule» et la rend ans Prussiens. 288 (An II). — Elle est bloquée par le général Hurceau. 474 (An IV). — Est rendue â la France pur le traité de Campo^Formio. 557 (An TI).
MixiAU (le colonel)» est condamné par la cour des pairs pour la conspiration de 4820. 852 (4820).
UiisDn. (chef de la cavalerie) , est dénoncé par Fabre d'Églantine; la convention décrète son arrestation. 544 (An II).— Est ébrgi. 548 (An II). -* Est arrêté comme agent de Tétranger; il est condamné i mort. 550 (An II).
MAiinrzR, conventionnel girondiUi est mis en jugement. 544 (Anll).
Mmaullb , conventionnel; sa motion li Tégard de l'accusation de Marat et des instigateurs de troubles est adoptée par la convention.. 259 (An I). — Entre an comité de surveillance. 580 (An II). — I>eroande Inutilement qu'il soit pris de suite des mesures à l'égird des contnvrévolntionnsircs. 589 (An II).
MucHiu» député ; son remarquable discours contre la loi sur les communautés religieuses de femmes. 852-855 (4 824) .— Prend vigoureusement la défense de la presse. 876 (4826).
Mbdiua-dil-Rio-Sioo (bataille de) , est gagnée par Bessières sur les Espagnob; êes résoluu. 647 (4808).
MiiBUL, compose la musique du Chant du départ. 5ff9 (An n).
MXI.A8 (le général autrichien) remplace Beaulieu au commandement des Antricbiens en Italie; il réorganise Tarmée i Trente. 472 (An IV).— Commande Tarmée autrichienne en Iulie ; secours qo^il attend. 585 (An VIII).
— Perd contre Bonaparte la bataille de Marrngo ; détails de cette bataille; suspension d'armes. 588 (Ai^ VIII).
IliLsi, vice-président de la république cisalpine» vient en députatioD offrir la couronne de fer i Napoléon. 647 (4805).
MiibUS (le général)» dit partie de Tarmée d'Italie. 4C0 (An IV). — S'empare» avec Joubert » des hauteurs de Biestro ; il fait capituler le général Provera. 464 (An IV) . — . Commande une armée destinée A protéger Tlnsurrection suisse; il éprouve de la résistance. 544 (An VI).
— Prend part i la bataille de Zurich. 559 (An VIII). ViSGAUD ^(le général) se replie avec sa division sur l'armée de Sambre et Meuse. 455 (An IV).
Maoïi (ville de); elle est prise par les Français. 504 (An Q).
— Retombe ao pouvoir des Français » i qui elle avait été enlevée. 564 (An II).
Hivou » général et député ; sa réponse \ la dépoUtion des étrangers» en sa qualité do président de la constituante. 79 (4790). — Son rapport et sa motion contre les ministres. 88 (4790).— Disperse, par ordre de la convention» les âecteurs réunis au Théâtre-Français. 459 (An lU).— Est chargé, parla convention» d'attaquer les sections révoltées; il hésite» paiiemente» et se retire; la r«oCiooltdeititM. 459(Anm).^Fait partie de
I expédition d'Egypte. 541 (An VI). — Commandant 1 armée d'Egypte» capitule avec les AngUU; l'armée est débarquée À Toulon et à Ifarsellle. 604 (An IX).
Mbstob, membre des cons<rils» est exclos de la représenUUon nationale. 575 (An VIII).
Mbquiiwwa (ville de), est prise par Sucbet. 664 (4840).
MncAKTni (le général)» renforce le princt Glunrles avec sa divUion.542(AnV).
HBBa (le comte de), ambassadeur d'Autriche à la cour de Louis XVI» est un des clicb de la contre-révolutino 54 (4789).
MBàriLD» général autrichien» est envoyé par le prince Charles pour demander un armistice i Bonaparte. 542 (An V). — Est envoyé par l'empereur d'Autriche pour signer les préliminaires de la paix» i Léob««. 542 (Ao V). — Remplace Gallo aux conférences de Montébello. 526 (An V).
HiaiLHOu, avocat» défend le Courrier Français. 874 (1825).
IfBBLni (le général), prend plusieurs bataillons de Land* werh i la bauille de Reims. 709 (4 84 4).
Mbbuii (de Douai) , conventionnel. Son rapport sur la loi des suspects. 504 (An II). — Entre au comité de salut public. 580 (Ao II). — Demande, i l'occasion des troubles de Marseille, que la convention se prononce contre les coniinnateurs de Robespierre. 595 (An II). — Son rapport» i la suite duquel les soixante^ treize sont réintégrés dans la convention. 407 (An Ilf ).
— Son discours pour démentir les bruits de paix pnn pagés pur les royalistes. 408 (An III). — Son rapport sur la conduite des sept membres des anciens comités. 442 (An III). — Est le rapporteur du décret d^exclnsioo des députés mis hors la loi ; son allocution aux thermidoriens qui combattent ce décret. 444 (An III).
— Est nommé membre de la commission qui doit r^ viser la constitution de 4795. 425 (An III). — Édalre de ses lumières la discussion de la constitution de Tan III. 455 (Ao III). — Est membre du comité qui concentre tous les pouvoirs de la convention. 459 (An III).
— Est nommé ministre de la justice. 450 (An IV). — > Est nommé directeur, et solennellement installé. 550 (An VI). — Atuqoé par les patriotes» Il se refuse à donner sa démission. 535 (An VII). — Les conseils veulent l'arracher du directoire; il est menacé d'accusation. 555 (An VII). ^ Résigne ses fonctions de directeur en même temps que Lareveillère. 554 (An VII).
Mbauii (deThionville), conventionnel. Sa dénonciation i la législative contre le club des feuillants. 458 (4792).
— Dénonce les Suisses à la législative 150 (1792)
Verse des larmes en entendant» de la bouche de la reine» le récit de ses angoisses; sa protestation républicaine. 465 (479S). —Sa sommation )i Lasouroe. 495 (An I). — Absent pour commission» lors de Tappel nominal sur U première question. 228 (An I). — D est nonmié suppléant au comité de salut pubUc. 255 (An I). — Assiste les généraux qui commandent i Mayence. 285 (An II). — Dénonce Rossignol. 506 (An II). — Appuie la motion pour le rapport du décret d'inviolabilité. 550 (An IT). — Approuve le scrutin épurai toire proposé par Robespierre ; ce qu'il dit sur cette mesure. 558 (An II).— Ne cesse de dénoncer des ultrarévolutionnaires. 554 (An II).'— Prononce Tordre du joui; et lève la séance du 4 2 fructidor dans llnlérét des thermidoriens. 579 (An II). — Des phintei sont por* lées contre sa partialité \ il est forcé de pronooier !•
TABLE
Ttpport de l'ordre du jour, prononcé à roccMlon do l'accusation de Lccointrc. 580 (An II). ^Dénonce à la convention la séance des jacobins da 23 fractidor, et Vadresse votée ; attaque vivement les jacobins. 584 (An II). — Dénonce les jacobins \ la convention, et demande leur dissolution ; allocution qu'il adresse an peuple à ce sujet. 587 (An U). — Demande le renvoi de l'adresse des jacobins à la commission. 589 (An II). — Propose la nomination d'une commission pour vérifier la conduite des anciens membres du comité de salut public. 594 (An U). — Appuie la loi contre TaffilUtion im seeiétéi fipihii^ 5M (Aft U). — B prMde U €MV«ati«»; sn pHtiaBlé. 441 (An m). — > Est adjoint )i Pichegru dans le commandement deParis. 420(AnIII).
Mbbsas. Le directoire l'accuse d'embaucher àtê députés pour les royalistes. 529 (An YI). — Est proscrit le 4 8 frucUdor.529(Anyi).
MlSDiiiBS (Untes de Louis XVI), tentent d^émigrer; elles rentrent à Paris ; elles parunt enfin pour Rome. 95 et 96 (4794).
Mkttbrvich (le prince do). Le chef des diplomates du congrès de Vienne. 769 (1845). — Son voyage en France; motif présumé de ce voyage. 864 (4 825).
Mbtrrii (de la), députe, est arrêté le 4 8 fructidor. 527 (An VI).
MBTBiQtiE (le système) est proposé par une députetion de Pacadëmie des sciences. 240 (An I). — La convention proclame son adoption. 296 (An II).
Mbtz (ville de). Le parlement y montre de Taudace. 74 (4789). — Sa garde nationale marche contre Nanci, sons les ordres de Bouille. 80 (1790\ — Fournit deux mille volontaires à l'armée du Nord. 528 (An IT).
Mbtsch , général nspolitain, est obligé de mettre bas les armes avec sa division, à Galvi. 546 (An VII).
Ubukibr (le général) , commande, avec Klëber et Aubert- Dnbayet , la garnison laissée & Mayence. 283 (An II).
Miciuuo (le général) , fait capituler le fort de Reinaeld j il occupe Frankendal et VVorms. 409 (An III). — Se distingue au combat de Saint-Dizior. 740 (4814).
MiCRACo, écrivain royaliste, excite les sections contre la convention. 438 (An III). — Il prend part ^ la supplique de Tacadémie française au roi, en faveur de la presse; il est destitué de ses fonctions de lecteur du roi. 888 (4 827).
Michel* Les girondins le font arrêter. 269 (An II).
Midi. Conflagration et guerre civile qui y a lieu. 85
(1790).— 'Quelques communes y imitent les excès de
Paris. 1 84 (4 792).— Les royalistes y commettent toutes
sortes d'horreur». 777 et 778 (4 84 5). — 11 est mis en
' effervescence par la motion de Barthéicmi. 84 4 (4 84 9).
MiGKBT, écrivain libéral. Tableau qu'il fait de la France au commencement du directoire. 450 (An IV).
MiLÀK (ville de) , renferme beaucoup de patriotes qui désirent la régénératiou des peuples. 469 (An IV). — Se soumet «ux Français; Napoléon y fait son entrée. 470 (An rV). — Se révolte contre les Français ; le calme y est rétabli le soir même. 474 (An IV). — Le château se rend aux Français. 475 (An IV). — Elle est évacuée par les Français. 557 (An VII).
MiuiAUD (le général) , prend , avec seize cents dragons , cinq mille Prussiens. 627 (4806).-^ AtUqueBricnne aveo sa cavalerie. 705 (4844). — Se distingue i la bataille de Mormant. 706 (4844). -p- Sabre la cavalerie
^ anglaise à la tète de ses cuirassiers. 752 (4 84 5) .
Milice paiisiekr (formation de la). 46 (47S9).
MiLOBADowiTGH (général russe) , ust chassé des de Bautzen par le maréchal Macdonald. 695 (4 84 ^.
MniA, général espagnol, entre dans la Narmrre. 825 (4 820). — Après une héroïque défense, irail« amee le duc d'Angoulème. 841 (4825).
MiifiSTàaB DB Louis XVI. Sa tactique et ses eipciaacos. 73 (4789). — Efforu contre^révoluUenoalrea qu^A fait au moyen de la presse. 72 (1789). — Fomote les troubles et s'obstine )i rester. 88 (4790). — Les monb^es qui le composent doonent aocccasivement leor déBisBioB.89(4790).
MnusfiftB VBVKLAara (le),csireAjcf diAladéiiuMtet des plaintes du peuple. 458 (479^ — 8n rsaJuilii contre-révolutionnaire. 456 (4792). — La divisiMi fé' gne entre ses membres ; il est remplacé. 4 58 (479S^.
MnisriaB gibobdiii. Gomment il est jugé par Mme R/ô* land. 440 et 444 (4792). — Il est nnommi sans-culotte par les courtisans. 444 (4792). — Soa activité, SCS espérances. 242 (4792). — Il opine peur Im guerre. 4 45 (4 792). — 11 se divise en deux partis. 4 52 (4 792) . ^Conseils qu'il donne a LonUXVI. 454 (479S^. - 0 fait dire i l'assemblée législative qu'il n'y a plus df sâ> reié pour le roi qoç dans son sein. 473 (4792).
MiBisràaB aipuBLiCAUi. Il est favorable aux çiroadiis , excepté Monge et Pache. S46 (An.l). ^ Rapport qu'ii lait à l'assemblée. 227, 228 (An I).
MiMiSTànES DE LA BBSTAvmATiOB. Ministère de Glarke. 728 (4 84 4) . — Ministère des cent jours. 743 (4845).— MinUtère Talleyrand. 772 (4845). — MinUtère Richelieu, 779 (4846). —MinUtère Decaxes. 805 (4818). - Nouveau cabinet Decazes. 846 (4849). —Non veau minUtère Richelieu. 824 (4820). —MinUtère Vllléle. 859 (4824). — MinUtère Martignac. 905 (4828). — Ministère Polignac. 924 (4829).
Muervb (la), ouvrage périodique qui échappe à boeuHre et produit d'excellents effets. 802 (4848). — Il cesse de paraître. 625(4820).
MnrecHoii (le prêtre), commence la févohtfioa de Naples. 850(4820).
MiOLLis (le général), repousse à coups de eaoon Provura , qui le somme de se rendre; i\ contribue au gain ée la bataille de la Favorite. 505 (An V). — Tient tète am troupes napolitaines; il les repousse et prend Stemie. 599 (An IX). — Commande à Rome et enlève lu pape Pie VII. 657(4809).
MioiiAKDiiB, garde du corps. Son courage ; sa lutte avec k peuple dans le ch&teau de Versailles. 64 (4798).
MmABBAU , député à la constituante, est élu parle tîerséUt en Provence. 5 (4789). — Sommation quil fait porter au clergé. 4 (4789). — Ses mémorables paroles à Brérê. 9 (4789). —Propose de déclarer les députés inviolables; cette proposition est adoptée. 40 (4789). — Sa motion relative à la concentration des troupes; son discours éloquent; son adresse au roi. 45 (4789).— Motive son opinion sur la réponse du roi reUtiveà l'agglomération des troupes. 44 (4789). — Combatte motion de Gouy; ses paroles. 54 (4789). — Kst présumé être l'auteur des alarmes qui se répandbeat simultanément dans toi»te la France. 55 (4 789). — Pû^ consacrer par l'assemblée le secret des letfrss. 54 (4789). — Son injuste sortie contre les éledears. 56 J47g9J. _ Fait un discours habile et énergiqn? cootre l'amnistie. 56 (4789). — Son opinion anr les dieiet. 41
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(1789). — n a'élèTt contre le faste do U royaatë. 47 (1 789). ^ Est da côte gaache de rassemblée constiluaote. 49 (4789). — Set énergiques protestations en faTenr "et la oontrlbation da quart da revenu. 48 (4789).
— Son offre relative \ la motion de Pétion. 55 (1789).
— Est aocusé d'avoir provoqué les désordres du t( octobre; sa défense. 65 et 64 (4 789). — Se montre jrioax de la puissance et de la faveur de La Fayette. 65 (4 789) .jugement qu'il porte snrle^oc d'Orléans. 65 (4789). — Son unique but. 65 (4789). ^ Présente no projet de loi sur les attroupements. 66 (4789)* <— Son amendement touchant les biens ecclésiastiques ; il est adopté. 70 (4 789).— Combat le cens de l'éligibilité. 72 (4789). — Sa terrible apostrophe, oà il rappelle la Saint-Barthélémy. 76 (4790). — Est bien aocneaii i U cour ; relations qa^U y entretient. 76 (4790). — Opine pour la prérogative royale relative sur la paix et sur la guerre; son opinion prévaut. 77 (4790). — Se justifie de l'attenut du 6 octobre. 89 (4799).— Prend la parole pour faire iroproover une affiche hostile au clergé. 94 (4794). — Foudroie la doctrine ultramontaine. 92 (4794). — Devient Tarbitre entre les jacobins et les ^patre-viogt-neuf. 95 (4794).— Est invectivé dans rassemblée par les nobles et le clergé ; le vieux d'Ambly le menace de sa canne. 94 (4791). — Se vend secrètement h la cour; son plan d'évasion pour le roi. 95 (4791). •» Commence à combattre les principes démocratiques ; sa protestation rebtive i la loi sur Témigration. f 00 et 104 (4794). —Sa maladie; témoignages d'intérêt que lui donne le peuple. 404 (4794). — Scb paroles avant de mourir; ses horribles souffrances; sa mort; honneurs qu'on lui rend. 402 (4794). — Historique de aaviej ses travaux; son portrait. 405 (4794). — Sa mémoire est compromise par les papiers de l'armoire de fer ; décret de la convention qui exclut ses dépouilles du Panthéon. 249 (An I). — Ses cendres sont rejetées du Panthéon. 555 (An II).
MuUBBAU JBUKByCst mis OU état d'accusation par la légis- Utive. 457 (4792).
MuuLiiDA (le généraQ. Il (ait le siège de Maéstricht ; il l'abandonne; pertes qu'il éprouve; il se retire i Tirlemont. 257 (An I). — Est arrêté pour la révolte des sections; fautes qu*on lui rèproohe. 449 (An III). — Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An YI) .
MimoM t» FaABGi (la société des), est autorisée. 795 I (4846).
If ouiEra (le duo de) signe un armistice tree Bonaparte ; les négociations pour la paix définitive languissent et •ont rompues; il ae vetiro A Venise; U y meurt. 470 (An lY).
Hooàn (yIIIb de) , est prise par les Français. 475 (An IV). — LVprit public s'y amélimre ; elk est en état de résister aux troupes du pape. 485 (An IV). -<> Fait partie de la république cûpadaae. 489 (An V).
HoDdbiBS (les nouveaux). Ils ont pour chefs Camille Desmoulins» Fabre d'ÉgUntine, Danton, otn.; ils se séparent desBiontagnards. 557 (An II).— Sndisposent à attaquer le comité de salut public. 540 (An II). — Sont menacés dans un discours de Robespierre. 541 (An II).— Sont attaqués dans un rapport die Robespierre ; Saintlust les dénonce comme aristorates. 547 (An II). — Se séparent de plus en plus des ultra-révolutionnaires, f 48 (An II). — Éprouvent un échec à la convention; Danton prend leur défense. 548 (An II). — La non admission de Vincent aux jacoblhs fait tonner les cordeliert contre eux. 549 (An II). — Joie qulb
éprouvent A la chute des ultra-révolutionnaires : leiiis démarches postérieures. 554 (An II). — Sont arrtics et décrétés d^accusation. 552 (An II).— Motifs qui ont amené leur arresutioo. 555 (An II). — ^Lcut jogemeul, leur courage, leur condamnation» leur exécution. 654* 855 et suivantes (An II).
MoBLLEUDORF (le maréchal) ; est blessé A la bataille d'Iéna. 626 (4806).
MoniBS iTAUXis (les), arment les monUgnards vénitiens» et les excitent contre les Français 54 4 (An V). — Ils no cessent d'exciter les popuUtions contre les Français t nouvelles absurdes qu'ils répandent contre eux. 54 S (AnV).
Hoii (pair de France). Son remarquable discours contre la loi du sacHlége. 854 (4884). ^Son discoun contre le projet de loi sur le droit d^alnesse. 878 et 879 (4 826) •
MouTOB (le général) ; prend part ^ la baUille de Zurich. 559 (An Vni). — Ne peut empêcher Bulow de s^emparer d'Amsterdam et d'Utrecht. 702 (4845).
MoLLBVAULT, conventionncl, fait partie de lacommis<x mission des douze. 268 (An II). — Est décrété d'arresution. 277 (An II). — Saint- Just deflnnde sa ml^ en accusation. 285 (An II). — Est rais eo jugement.
HoLLKTiLLB (Bertrand de) » conserve le portefeuille de la marine. 455 (4792). — Il est dénoncé comme membra du comité autrichien ; il poursuit les jacobins en calomnie. 450 (4792).
MoaspBT, constituant. Sa demande relative A la motion do Pétion. 55 (4789).
MoMoac. Son discours A la convention» en lui présentant le clergé de Paris. 555 (An II).— Sa femme représente la déesse de la raison» A U première décade. 555 (An II).
— Est arrêté comme agent de Tétranger; il est condamné A mort. 550 (An II).
KoHA&CHiBKS (les membres du club monarchique). Le lieu de leurs séances est envahi. 95 (4791). — > Cher» chent A corrompre l'assemblée constituante. 94 (4794). — Leur société est dissoute par ordre de la commune de Paris. 94 (4794). —Leur nombre s'accroît. 247 (AnI).
MoHCEY (le général). Tente de chasser les Espagnols do la Bidassoa ; il échoue par défaut d'ensemble. 520 (An II).
— Envahit les provinces du nord de l'Espagne. 598 (An II). —Attaque les Espagnols, et met leur armée dans le plus grand danger ; il conquiert la Navarre. 440 (An III). — Amène ik Bonaparte dix-huit mille hommes le Tannée du Rhin. 587 (An VIII). — Est nommé maréchal de France. 645 (4804).— Commande vingt mille hommes en Espagne ; sa position. 646 (4808). — Est battu devant Valence par les Espagnols insurgés. 647 (4808). — Commande la garde nationale A la défense de Paris. 710 (4844). — Est président da conseil de guerre qui se déclare incom|^tent sur le procès de Ney; sa lettre immortelle A Louis XVIII. 785 et 786 (1845).
MoHDOVi (bataille de). Elle est gagnée par Bonaparte sur les Piémonuis; ses deuils ; ses résnllats. 462 (An IV).
MoHBsnxa (do Puy-de-Dôme), conventionnel; est décrété d'arrestation. 450 (An III). — ^Est nommé membre dua comités des jacobins. 585 (An II). — Se déchafne contre le système des therTnidoriens. 586 (An IQ.
MoRGB (de) ; est nommé ministre de la marine» dam U formation du conseil exécutif. 476 (4792). — Fait na court sur la fabrication de U poudre. 545 (kù II).— Irt
TABLE
9tàMm\ à Berthier po«r porter lu directoire le trtlt* de Ctmpo-Fonnio. 557 (An VI). -Fait pwUe de l'expédiUon d'Egypte. 54 « (An VI). —Il est pUcé p«r Bonaparte à 1» tête de l'école polytechnique. 602 (An IX). MoniTTO». Gazette naUonalc, dont U publication d*te du commencement de la révolution ; il publie le Mémoire de Pëtion sur U révolution françaiie. 204-205-206
(An I).
MoBS (ville de). C'ett sons ses murs que se donne l» ba- Uille de Jemmapcs ; i;aspilbges qu'y commettent les fournisseurs des armées. 209 (An I). — Est prise p*r les Français. 570 (An II).
MonT-NAPOiioir (de Milan) ; est doté de dou« cent mille
francs de rente. 625 (4806).
MoiiTAOUAiDS Tinmiis (les) , égorgent la garnison da fort de la GhHksa et tons les détachements qu'ils tronvent autour de Véronne. 544 (An V). — Sont armés contre les Français parles moines; assasslnaU qu'Us | commettent. 54 4 (An V). — S'arment de nonvean; iU menacent les Français. 545 (An V).
MoBTAOïiAADS (conYontlonneU) ; nom donné an républicains ardents. 492 (4792).^ Us insistent pour en- Toyer aux frontières les volonUires qui se trouvent )i Paris. 440 et 444 (An I). — Leurs sentiments républicains ; leur haine contre le roi et les girondins. 24 5 (An I). — Ils prennent la défense du duc d'Orléans, Philippe-Égalité. 247 (An I). — Ils accusent les girondins d'être cause de la disette. 248. (An I). — Ils ne cessent de demander la mort do Louis XVL 225 (An I). —Leur querelle avec les girondins est ravivée. 225 (An l). — Ils sont furieux contre les girondins; ils
dénoncent les principaux d'entre eui. 225 (AnI)
If oms de ceux qui sont absenU lors de l'appel nominal sur la culpabilité de LouU XVI. 228 (An I). — Us deviennent menaçanU contre les girondins , et les accusent à leur tour. 252 , 255 et S34. (An I). -^ Le comité de sûreté générale est confié en entier aux montagnards. 255 (An I). — Ils deviennent tout-puissants; ils font un patriotique usage de leur influence. 255 (An I). — Ils demandent que la guerre et les finances soient mises à l'ordre du jour. 254 (An I). — Us n'approuvent pas le projeu des jacobins de se débarrasser de la gironde. 240 (An I). — Plusieurs demandent qu'on prenne en considération le vœu des sections « relativement au tribunal révolutionnaire. 245 (An I). — Ils se rendent exactement ^ la convention le jour oà devait se discuter l'établissement du tribunal révolutionnaire. 245 et 244 (An I). — Us sont mécontenis du personnel du comité de salut public , d'où ils veulent exclure les girondins. 250 (An I]. — Ils s'opposent l b motion de bannir les d'Orléans. 254 (An I). — Quelques orateurs girondins les accusent d'être complices de Dumouriez. 255 (An I).
Us se regardent comme maîtres de leurs rivaux les
girondins , après le discours de Danton. 254 (An I). — Presque tons les membres du comité de salut public appartiennent à leur opinion. 255 (An I). — Us repoussent la réconciliation tentée entre eux et les girondins; motifs de laur défiance. S59 (An II). — Ils sont disposés i se rallier au décret conciliateur de Phillppeaux. 264 (An II).— Us félicitent Marat de son acquittement. 262 (an II)t — La situaUon critique de la république les irrite contre les obstacles /oulevés par les girondins. 263 (An U). — Us ne sont pas la cause de la dépréciation des asa^gnaU. 265 (An II). — Leur but est d'écraser rétranger et les ennemis de l'intérieur ; ils
ploient tous les moyens qui doivent amener ce résoltt :• 265 (An II). — Leurs motions pour le salât de U patrie passent sans opposition. 266 (An U). — Les girondins se préparent k les renverser. 266 (An II). — Ut sont atterrés un moment par la hardiesse des propwltiens de Guadet ; ils les repoussent de toute lear violence. 267 (An II). — Ils votent pour rétablissement d'une commission de douze membres , qui doit rechercher les conspirations. 268 (An V), — Craintes qoe leur inspire la composition de la commission des douce. - 268 (An II). — Us accusent en masse la commisslo* des douze ; ils demandent la suppression ; les girondins font lever la séance ; ils la continuent. 274 (An II). — > Us font décréter la suppression de la commission des douze et TélargisMment des patriotes arrêtés. 274 (An II). — Ils accueillent avec des applaudissements la motion de Danton , concernant le comité des doue. 275 (An II). — L'insurrecUon du 2 juin les décide à agir contre les girondins. 275 (An U). — Ils laissent agir le peuple pour se débarrasser des girondins. 277 (An II). — La pbinese rallie i eus,* ils déploient lo système nécessaire pour affermir la révolution ; les jacobins les secondait. 278 (An II). — Impulsion qn'ila donnent aux affaires publiques. 279 (An II). — Us rejettent les mesures conciliatrices du comité de salât public, et se décident i déployer toute leur énergie. 280 (An n). — On les appelle maratisitt; la guerre civile s'allume entre eux et les partisans des girondins. 284 (An H). — Ils appuient la pétition des jacobins poar la mise en jugement des girondins. 34 4 (An II). — Ils décident l'accusation de Marie-Antoinette. 522 (1793). -* Une scission s'opère entre enx^ parti desmodlcnéf; parti des uUra'^^oUttionnairet. 557 (An II). — Us sont anéantis par l'arrestation des demiert dentés de leur opinion. 428 (An III). — Propositions diverses qu'ils font i la convention après le 45 vendémiaire. 442 (An III). — Ils se relèvent menaçants dans la convention. 445 (An m). — Us échouent dans leurs attaques contre àtê conventionnels réactionnaires. 446 (An III). — Prennent lo parti de rappeler les conventionnels patriotes exclus, d'annuler les élections , d'ajourner l'exocution de la constitution de l'an III). 4À6 (An Hl).
MoBTAGiiB Noub (la) , est prise par ks Fran(mis. 409 et 440(AnUI).
MoKTAiou (ville de) ; les républicains y sont battmi par tes Vendéens. 505 (An II).
MoHTAirr (conventionnel) , est nommé membre des comités des jacobins. 585 (An II). — Est décrété d'aeeusation f à l'occuion de la conspiration dite dea oeufs nM*get. 422 (An UI).
MoHTBEL (de, député)» devient ministre desafbires ecclésiastiques et de l'instruction publique. 924 (4^29). — Passe à l'intérieur. 927 (4 829). ^ Combat les derniers paragraphes de l'adresse des 224. 952 (4850). — Menaces qu'il adresse aux fonctioniialres de son ressort . dans sa circulaire. 936 (4830). — Son dialogue arec M. Sauvo , en lui remettant les erdonaanoei da jeiliet. 942(4850).
MoKTBaisoM (ville de) ; des troublei y sont aoscités par les aristocrates. 240 (An I).
MoMTBauK (le général), commande la cavalerie envoyée contre le Portugal. 664 (4 840). — Meurt fv le cbainp de bataille, iU Moskowa. 680 (1812).
MoKT-CEias f e) , est forcé par l'armée des Alpes. 369 (An II).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
UoMTnAïAO (f illage A«) , ui occnpé ptr les Français.
472 (An IV).
MoiiTEBBUO (village de); les* plénipotentiaires français et autrichiens b*j réunissent pour traiter de la paix. 525 (An Y). — Bataille de ce nom gagnée par le général Lannes. 588 (UOO).
MomuGiiio (redoutes de) ; elles sont défendues vigoureusement par le colonel Eampoo. 46 1 (An IV). tfoKTBiOTTB (bataille de); le centré de l'armëe antrichienne y est enveloppé et dispersé; ses résultato. 464 (An IV).
UoBTCRBÀU (bataille de) ; est gagnée par Napoléon ; Mê deuils ; ses résoluts. 706 (1 81 4).
MoHTESQuxou (le général) ; ses succès en Savoie. 4 97 (An I).
Motifs qui le font s'exiler. 207 (An I). IfoHTBSQUioc (l'abbë de) ; défend la cause du clergé. 90 4790). — Est membre du gouvernement provisoire. 745 (4844). — Est nommé ministre de l'intérieur. 728 4 844). — Fait un rapport au roi sur Tintérionr du royaume; sa mauvaise foij but de ce rapport. 754 (4 84 4). — Se lait l'apologiste de la censure. 752 (4814). — Propose la loi qui établit la censure. 732 (4 84 4). — Est excepté de FaronUtie accordée par Napoléon au retour de nie d'Elbe. 759 (< 84 5).
McKTOULtASD (l'sbbé) ; son opinion sur la révolution de
MoBTflOLoa. Sa femme, ses enfants et loi sont admis à
rhonnenr de partager l'exil de Napoléon 767 (4815). MoirrLOSiBR (comte de), dénonce la con^rej^aao/i. 870 (4825). — Dénonce les jésuites une seconde fois; son fomeux Mémoire â consulter, 882 (4 826). — Publie un second Mémoire contre les jésuites revêtu d'une Consultation du barreau de Paris ; la cour royale en délibère. 885(4826).
MoHTLCçoB (traité de) passé entre les chefs Vendéens et le gouvernement; soumission ded'Autichamp, de Gliatillon - et de rabbé Bernler. 582 (An VIU).
MoNTMÀTOir, conventionnel; entre au comité de surveillance. 580 (An II). — Mesures qu'il propose contre les émigrés. 425 (AnlU).
NoHTMitAiL (bataille de). Les Prussiens y sont battus par
Napoléon; sesrésuluts. 705 (4844).
HormoKEiicT (le vicomte Matthieu de) ; sa motion i l'assemblée constituante. 44 (4789). — Demande l'abolition des armoiries. 80 (4T90). — Est rendu i la liberté sous le consulat. 581 (AnVHl).
MoiiTMOASHCT (AdrleA de) , est membre de la confédération royallMe. 707 (4844). — Est fait ministre des affaires étrangères. 839 (4822).
MormoBni, ministre; sa modération. 88 (4790). — Reste seol du ministère Necàer. 89 (4790). — Cherche ï gagner àe» partisans au roi, à force d'or. 98 (4794). — Est déaoîicé comme membre du comité autrichien ; il poursuit les jacobins en oalomnie. 450 (4792). ~ Est .absous par le tribunal extraordinaire. 4 82 (4 792) . — Il est compromis par les papiers de l'armoire de fer. 21 9 249 (An I). MoarPBLUBB, membre des conseils; est exohi de la représentation nationale. 575 (An VIII).
MoKTFULnn (ville d^ ; elle menace de marcher sor Paris si les girondins ne sont pas réint^frés à U convention. 281 (An II). — Est dotée d'une école de médecine pur la convention. 400 (An II). — Réaction noyaliste ; excès delà populace contre les homapmtisUs. 759 (4815). MoNnsTAULT (ville de) , est prise par les Vendéens. 644 (Anll).
LÉONARD Gallois.
Moht-Thabob (bataille de). Bonaparu y délait Itê Turcs et les Blameloucks. 564 (An VIII) . '
MooBB (le général), commande l'armée anglaise envoyée
au secours des insurgés espagnols. 652 (4 809) Sa
retraite précipitée ; il surprend un régiment diis chasseurs de U garde ; son armée est détruite par Soult devant la Corogne; il est tué. 652 (4809).
MoRAHD (le général) , se dUtingue aux combats de Phaffenhofen et de Thann; part qu'il prend à la bauille d'Eckmul. 654(4809).
MoBBAu (le général) , aidé de Souham , prend Courtrai • ils battent Clalrfoyt ; prend Turnes et Mcnin. 561 (An II). — Éprouve un échec sur le Rhin ; il le réparc promptement. 569 (An II). — Poursuit le oours de wi succès. 408 (An III). — Est appelé au commandement de l'armée de U Moselle. 409 (An HT), - Remplace Pichegru an commandement de l'armée du Rhin 455 (An IV). — Bonaparte lui envoie 4 million de francs par la Suisse. 470 (An IV) — Force numérique de son armée ; ligne qu'il occupe. 474 (An IV). — Ses manœuvres pour passer le Rhin \ Strasbourg ; il prend Kcll. 474 (An IV). — Faute qu'il commet après avoir passé le Rhin; il attaque les Autrichiens retranchés sur la Renchen, et les bat. 475 (An IV). — Attaque les Autrichiens à RasUdt; la victoire est indécise ; renforcé par Gouvion Saint-Gyr, il les atUque de nouveau, et couche sur le champ de bauUle. 475 (An IV). — Corn . bat de GansUdt ; il débouche sur la vallée du Danube. 476 (An IV). — Bat complètement le général Latour; la retraite de Jourdan le force i se replier. 477 (An IV)'. — Livre inutUement la bauille de Emmendingen ; il repasse le Rhin sur le pont de Brissac ; honneur que Iu4 fait sa retraite. 478 (An IV). — Sa posiUon devient alarmante après la défaite de Jourdan ; il opère sa retraite; détails. 478 (An IV). — Réorganise son armée ; faute qu'on lui reproche. 490 (An V). — Se conduit en bon camarade i l'égard de Bonaparte; il épuise ses magasins pour équiper tes meilleures troupes, qu'il lui envoie. 506 (An V). - Succès qu'il obUent contre les Autrichiens ; lettre qu'il écrit au directoire au sujet dea préliminaires de Léoben. 545 (An V). — Envoie au gouvernement des papiers confirmant la trahison de Pichegru. 550 (An VI). -. Sa lettre au directoire pour le féUdter du coup d'éut du 4 8 fructidor; le directoire lui dte le commandement de l'armée et l'appelle â Paris; motifs de cette rigueur. 552 (An VI). —Défiance qu'il inspire au directoire. 549 (An VII). - Remplace Scbérer au commandement de l'armée d'Italie. 555 (An VII).
— Par dévouement i la république, il accepte le commandement de l'armée d'Iulie, en pleine retraite. 55G (An VIII). — Essaie de résister à Sou varow, près de Gassano ; il est forcé k la retraite; la division Serrurier est obligée de se rendre. 556 (An VII) Sa belle retraite en Italie ; il se fixe dans la rivière de Gènes. 557 (An VU). — Remplacé par Jonbert , il ne peut rien entreprendre contre les Austro-Russes. 557 (An VII). — . Prend le commandement de l'armée après la mort de Joubert ; il ordonne la retraite et se retire sur Gavi. 557 (An Vlfl.. — Avances que lui hW Bonaparte; ils se lient d'amiUé. 565 (An VIII). — Escorte Bonaparte se rendant au conseil des cinq-cents, le 48 brumaire. 565 (An VIII). — Bonaparte lui confie la garde du Luxembourg et des directeurs. 566 (An VIII). — Est exclus de la représentation nationale. 573 (An VIII).
— Est nommé au commandement de l'armée du Rhin. W4 (An VHI). — Commande l'armée du Rhîa, fuels
TABLE
élëmeDU la compoienl. 585 (An VIIF). — Passe le Ehin ; aes succès. 586 (An VIII). — Gagne la bataille 4e Hohenlinden ; résalu^Y de cette baUille; armistice de Stéyer. 595 (An YllI). — Sa complicité dans la conspiration de Georges Gadoudal ; son arrestation ; sa condamnation; son exil. 608 (An XI). — Est tué ï la baUille de Dresde» dans les rangs des ennemis de la France. 698(4 845).
MoREÀU DB Saikt-Mb&t ; se signale lors de la prise de la Bastille. 25 (1789).
MoaÉB. Expédition qui y est envoyée sons les ordres de Maison. 915 (4828). — Causes qui rendent inutile cette campagne. 94 5 et 94 4 (4 828). — Les places fortes de ce pays sont rendues aux Grrecs. 94 «4 (4 828). — Fin de l'expédition. 944(4828).
MoBELLiT, écrivain royaliste, excite les sections contre la convention. 458 (An III).
MoBBLLi (Miche^, commence la révolution de Naples. 850 (820).
MoRGAH (le général), est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI).
MoRiLLO, général espagnol, traite avec le duc d'àngouléme. 842(4825).
MoBissoH, conventionnel; il invoque l'inviolabilité du roi ; son discours adroit et insinuant. 24 1, 242 (An I). — Il vote seulement comme législateur sur la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I). — Il refuse de voter sur l'appel au peuple. 229 (An I].
Moa AKT (baUille de), est gagnée par Napoléon sur le prince Schwartzenberg ; ses détails ; ses résultats. 706
MoBTAOïiE (ville de) ; les républicains s'en emparent. 520 (An II). — Est attaquée par les Vendéens qui sont repoussés. 524 (An II) . — Sipinaud on surprend la garni- «on et s'en rend maître. 456 (An IV).
lIoBTBMABT ^0 duc dc) ; SOS offk-es \ l'assemblée constituante. 44 (4789).
MoBTiBB (l<* général) , prend part A la bataille de Zurich. 559 (An VIII). —Est nommé maréchal de France. 645 4804).— S'empare de Télectorat de Hesso-Casscl. 627 4806). — Gagne la bataille d^Ocana contre les insurgés espagnols. 662 (4809). — Se distingue à la bataille de Lutzen. 694 (4 845). — Est refoulé sur Paris avec le corps de Marmont ; défense de la capitale ; capitulation. 740, 744 (4844).
Moscou (ville de) ; l'armée française y fait son entrée ; les liabitanU l'ont abandonnée. 684 (1842). — Considérations sur son incendie. 682 (4812).
Mo9xowA (bataille de la), est gagnée par Napoléon, sur le général Kutusoff; ses détails; ses résultats; noms des généraux qui s'y distinguent. 680 (1 84 2) .
MoucHT (le maréchal de) , est avec le roi pendant l'invasion des Tuileries par le peuple, lors du 20 juin. 464 (47f2).
NouuBS , général et membre des conseils, entre au directoire le 50 prairial. 554 (An VII). — Appuie les motions des patriotes à la nouvelle du d<5sastre des armées. 558 (An VII). — Propose le commandement d'une armée à Bonaparte , dans le bot do l'éloigner ; il est refusé. Bonaparte endort sa défiance par des égards et des déférences. 565 (An VTII). —Refuse de croire k la conspiration tramée par Bonaparte. 564 (An VIII). — Refuse, avec Gohicr, de reconnaître l'autoriié de Bonaparte ; ils vont sommer leurs collègues de se Joindre
à eux; sur leur refus» Ils retoameat m Loxcidioarv, on ils sont prisonniers. 566 (An VIII).
MocBiBR, constituant; propose le serment dans la saHe du Jeu-de-Paume. 7 (4789). — Propose ooe députatioa au roi pour lui demander ta liberté des séances. 40 (4789). — Propose et motive une adresse an roi. 47, 48 (4789). — Est nommé membre de la commission de U constitution. 25 (4789). — Se range du côté droit de l'assemblée constituante. 48 (4789). — Est auprès du roi, lors de l'invasion du château de Venailles. 60 (1789).— Provoque l'assemblée des états du Dauphiaé. 70 (4789).
MouRAD Bet , est nommé, par Kléber, goavemeor de la Haute-Egypte. 594 (An VIII).
MoecRS ; fêtes instituées par le directoire pour les ^orer. 494 , 494 (An V) .—Leur changement et leur corruption sous le directoire. 495 (An V).
HuFFLiHG, général prussien, gouverneur de Paris; ordres trés-sévéres qu'il donne & ses soldats contre les habitants deParis.772(4 845).
MvGEBT DB, Nauthou ; rapport qu^il fait sur la fuite du roi i esprit de ce rapport. 445 (4794).
MciROB, aide-de-camp du générai Bonaparte, le con- Tre de son corps à la bataille d'Arcole ; U est tué. 487 (An IV.)
MuLGBAVB (le fort), dit le Petit-Gibraltar; Bonaparte fait diriger l'attaque de ce côté; importance de cette position. 559 (An II).
MuLRAUSBH (ville de), est réunie à la France. 544 (An VI).
MuHiciPALiTB DB Paris. Son éublissement. 46 (4789).— Publie la loi martiale , et arbore à rHdtel-de-Ville le drapeau rouge. 447 (4794). — Traduit Mandat à sa barre. 4 72 (4 892) . — Elle est réintégrée par le comité central de l'Évéché. 275 (An II).
MumciPAUTBS ; leur formation électire. 74 (4789).-* Elles envoient des adresses approbatives à rassemblée constituante. 72 (4789). — Leurs adresses aux députés concernant le veto. 50 (4789). — Elles prêtent le serment décrété le 4 février, et établissent des liâtes et des fédérations, 80 (4 790).^ Sont investies de pouvoirs judiciaires pour l'information des délits de haute trahison. 452 (4792). — Reçoivent V acte qui déclare la patrie en danger. 467 (4792). — La police de sûreté générale leur est attribuée. 479 (4792). — ^Le pouvoir est tout entier entre leurs mains. 485 (4792^. — Elles reçoivent de la convention l'ordre de garder pour otages les femmes et les enfants des officiers dévoués à Bumouriez. 254 (An I).
MuDAiRB , membre des conseils» est proscrit le 48 Iruciidor. 529 (An VI).
MuRAT (le général) , est envoyé par Bonaparte pour amener à Paris quarante pièces de canon qui sont aux ublons. 440 (An III). — Remplace le général Stengel au commandement de la cavalerie ; Il ne laisse aucun répit aux Piémontais après la bataille de Mondovi. 462 (An IV). — Apporte i Paris les drapeaux pris surreonomi. 465 (An IV).~Présente. au milieu diêrivreBse de U population de Paris, les drapeaux pris à l'ennemi. 464 (An IV). — Entraîne U cavalerie française à Borghetto, et défait les escadrons autrichiens. 472 (An IT) — S'empare de Livonrne. 475 (An IV). —Demande et obtient l'expulsion de Gènes des agents de l'Autriche. 475 (An IV). — Essaie inutilement de barrer le passage à ^'urmser. 484 (An IV). — Fait partie de l'cxpéditiM
^Egypte. 544 (An VI). — F«H écâ prodiges de vileur 1 eoibfttaitleidaMom-Thiboretd'Âboakir. 564 (An < TIII). — - Escorte Bonaparte le 4 8 brumaire. 465 (An yHTj. — Bonaparte Ini donne le commandement dea troopea de Saint-Qond, le 4 Sbnimaire. 566 (An VIII).
— Somme leconaeil des cinq cenU de M retirer. 574 (An VIII). « lli*emperede Plaimnee, 587 (An Vin).
— Replace loi États de l'église sons la domination da Vap«; \\ prépare la paix entre Naples et la France. 595 (an Yin). — Passe les Alpes à la tête d'une armée ; sa mission ; il signe la paix aTec le général Roger de Damas. 599 (An IX). — Il nomme la commission qni juge le doc d'Enghien. 642 (An XII). — Est nommé marécbal de France. 643 (4804). — Commande la cavalerie à Anstorlitz. 624 (1805). — Reçoit le duché de Berg en apanage, et est fait grand-doc. 622 (4 806). — S'empare d'ErIvrt, et y fait 44,000 prisonniers. 627 (1806). — Prend le prince de Hohenlohe arec 46,000 heouMt» 627 (4806). — Avec Soult et Bemadotte andantlt le fcito de l'année prussienne ^ Lubeck. 627 (4806). — Fait ton entrée à Bfadrid. 642 (4808). — Est forcé d'user de sévérité contre les Espagnols insurgés ; il en fait fusiller plus de cent. 645(4 808). — Son désnppointement en apprenant la nomination de Joseph Napoléon an trône d'Espagne; il quitte la Péninsule. 646 (4801). — Devenu roi de Maples, il échoue dans une expédition contre la Sicile. G66 (4 840). — Décide Napoléon ^ marcher sur Moscou. 677 (4842). — Est surpris à Winkowna par les Russes , et est battu. 685 (4842).— Fautes qu'il commet dans la retraite; il laisse désorganiser Tarmée à Wilna ; nonreaux désastres. 689 (4842). — Napoléon fui été le commandement de Vannée ; le prince Eugène le remplace. 694 (4 842). -— Est soupçonné de traiter avec rÂutricbc. 699 (4845). — - Abandonne la cause de Napoléon ; TAutricbe lui garantit son tréue; il occupe Ancéne. 702 (4845). — Proposition qu'il fait faire à Napoléon. 754 (4845). — Veut attaquer U France ; l'Autricbe lui refuse le passage sur ses éuts. 754 (4 845). — Son entreprise inopportune et funeste contre les Autrichiens ; sa défaite à Tolentino; son départ pour Toulon. 748 (4845). — Est condamné et exécuté en Galabre dans le même temps que Ney l'est à Paris. 787 (4845).
MvmiirAis, député, est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI).— Est déporté à la Guyane. 550 (An VI).
McscADiss. Ils chercbeni à se soustraire an devoir de défendre la république; ils s'enrélent dans les charrois; la convention annuDe leurs engagements. 508 (An II). —Leur alliance avec les tbormidoriens; déucbent de ce parti plusieurs députés qui avaient renversé Robespierre. 590 (An II). — Soutiennent les thermidoriens. 590 (An n).— Bixes qui s'élèvent entre eux et les patriotes; à quelle occasion. 590 (An II).
Kosn. La convention décrète son ouverture. 296 (An n). — n est enrichi dos tableaux de la Belgique. 400 (An n).— D s'augmente des tableaux pr'is en Italie, et des productions des plus célèbres sculpteurs de l'antiquité. 545. (An V). — I1 est dévasté par les ennemis de la France. 775, 776 (4 84 5).
NiJitm.(Ia ville de). Sa réunion à la ("rance est décrétée 242 (An I). — Est prise par les Français. 570 (An II).
Nauct (la ville de). Une révolte militaire et des massacres y ont lieu. 85 et 86 (4 790). — Les insurgés sont sévèrement punis. 87 (4790). ~ Fonmity en vingt-quatre heures, six cents volonutres. 328 (An II).
Nassoutt (le général) , est chargé de la poursuite des Prussiens à Champ-Auben. 705 (1844). — Est envoyé à leur poursuite sur Montmiratl. 705 (4 84 4). — Les enveloppe et sabre leur arrière-garde i Château-Thierry. 706 (4844). — Prend une part glorieuse à la baUilie de Graonne. 709 (4844).
Najitbs (ville de). Elle est attaquée par cinquante mille Vendéens , la garde nationale les repousse. 286 (An II]. — Cruautés que Carrier y exerce. 540 (An II). — Charrette y est condamné à mort et exécuté. 458 (An IV). — Complot qui y est tramé. 840 (4822).
Nàitil (le capitaine), regardé comme chef de la con^t-
raUon miliUire de Paris; sa fuite. 852 (4820). NàPLBS (le royaume de). Nelson va s'y radouber à la suite du combat d'Abonkir ; on y prêche une croisade contre la république française ; le général Championnet s'en empare. 545 et 46 (4798). — Macdonald l'évacué. 556 (4799). — Est donné au nouveau roi Joseph Napoléon. 654 (4 807). — Est cédé à Joacbim Murât. 646 (4 808).
— Tombe au pouvoir des Autrichient. 748 (4845). — Révolution qui y est opérée. 850 et 854 (4820). — Les constitutionnels sont défaits et dispersés par les Autrichiens. 856 (4824).
NAfOLiTAns. Ils sont repousses d'AscoIi par le général
Casa-Biancha. 546 (An VII).
NARBOHn(de) devient ministre de la guerre* 455 (4792).
— Fait part à l'assemblée des dispositions que font les ennemis de la constitution. 455 (4792). — Sa tournée en France; son rapport )i la législative, relatif aux places fortes et à l'armée. 4 56 (4 792). — Est renvoyé du mi^ nistère ; motifs et suites de ce renvoi. 4 59 (4 792) .
Nabbomxb (Louis ^ comte de)»iMt chargé par Napoléon de' porter des propositions de paix ^ Alexandre. 675 (4842).
Natiov. Premier serment de fidélité qui lui est prêté. 45
Nàtiohal (le journal le), est condamné par la cour royale.
Naodbbs (combat de). Lecourbe y bat les Autrichiens.
550 (An VU).
Navarw (ville de). Les amiraux alliés s'emparent du port. 897 (4827).— Combat naval qui s'y livre. 897 i4g47). —. Critique de cette afCiire meurtrière. 897
Nbceeb, ministre. Son rapport sur la fixation du nombm des députés auxéuts-généranx. 4 (4 788).— Cette pièco lui vaut la reconnaissance publique. 4 (4 788). — Lit un discours sur la question financière. 4 (4789). — ITest plus maître du conseil. 8 (4789). — Doit aux manifesutions publiques de rester en faveur. 40 (4789). ^Par ordre du roi, se retire clandestinement à Bruxelr« les. 45 (4789)* — Consternation ^e sa retraite mus* è
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TcrMittci; trooblet qu'elle oocMionne à ParU« 45 (4799). — Son biute est promené dans Paris avec un crêpe noir; malheart <iai en résultent. 45 (4789)* -— £tt rappelé. 28 (4789). — Rentre an ministère; accueil que lai fait la conr; son entrée triomphante i Paris. 55 (4789). — Demande b grâce de Besenval et one amnistie générale. 55 et 56 (4789). — Insinuation impopulaire faite contre lui. 56 (4789). — Expose FéUt des Boances; emprunt qu*il propose. «46 (1789). -* Demande le quart du revenu de chaque citoyen. 47 et 48 (478i)). — Se range du cAté droit de l'assemblée constituante. 48 (4789). ^ Perd la confiance ^ la cour et sa popularité au dehors. 78 (1 790). — Est privé de la confiance du roi et de sa popularité ; sa réponse à Taccusation de Camus. 87 (4 790). ~ Quitte Paris; il donne sa démission de Saint-Ouen, et se rend en Suisse après avoir été arrêté ï Arcis-sur-Aubo. 88 (4790). •— Jugement porté fur ce ministre. 88 (4790).
Kelsoi, amiral anglais, est trompé sur la destination de Texpédition d'Egypte. 544 (An YI). — Détruit la flotte française i Aboukir. 545 (An VU). —Va radouber ses vaisseaux i Naples après la bataille d* Aboukir ; accueil magnifique qu'il reçoit de la cour. 545 (An Vil). — Transporte sur sa flotte la cour deMaples en Sicile. 547 (An VII).— Disperse le convoi allant au lecoon de Malte. 595 (AnTIII). ^ Sa coopération au bombardement de Copenhague. 800 (An lÎQ. ^ Attaque inutilement, à deux reprises, la flottille réunie à Boulogne. 815 (An IX). — Commande la flotte anglaise k TraEalgar; il y est tué. 618 (4805).
Nkpi (combat de). Les Français y battent les Napolitains. 546 (An VII).
NE&i-Coa5»i remplace l'ambassadeur toscan Garletti auprès du directoire. 454 (An IV).
NroFiaiSÀC (la municipalité d^, est mise en liberté par ordre de la convention. 542 (An II).
NcuFCHATiÀU (François de), homme de lettres, nemmé secréuire de la législative. 420 (4794). — Est nommé ministre de l'intérieur; il est fraoe républicain. 525 (An V). — Il est élu directeur, et »olenneUemcnt installé. 530 (An VI).-* Est remplacé au directoire par Treilhard ; il est envoyé à Vienne pour demander raison des insultes faites a Tambaisadeur français; il est nommé ministre de l'Intérieur â son retour. 542 (An VI). — La première exposition des produits de l'industrie a lieu pendant son ministère. 545 (An VII).
Nbitllt (le général) commande i Condé ; il est tout dévoué an inlérèts de DumovieiE. 252 (An I).
NroMÀacK (combat de). Le prince Charles y est battu par Napoléon. 512 (An V).
NnKiacBBV (oombat de). Les Autrichiens y sont battus ]>ar les Français. 476 (An IV).
NmiTAST (la viUe de) » est prisé par lot Français. 545 (An U). — Retombe en leur pouvoir. 570 (An II).
Nvr Régénérai), est nommé maréebal de France. €45 (4 804). — Repousse l'archiduc ' Ferdinand loin de Gontxbourg. 820 (i 805). — Combat d'Elchtegen ; paasagc du Danube. 720 (1805). — Fait capituler klagdebourg; il prend dix-huit miHe hommes et six cents pièces de canon. 627 (4806). — Commande sous Masséna les troupes d'expédition contre le Portugal. 664 (4810). — Fait capituler Ciutad-Rodrigo. 664 (4840), — Protège la retraite du Portugal ; mésintelligence entre If as- •éna et lui. 666 (4810).— Commence rengagement k
Valontina. 678 (?8f2). — Est co«^ «vee rarrièngarde ; sa belle manesuvre; attachemoit que Napalasa lui porte. 685 (4 81 2). — Protège ta retraite de Taraiés; les débris de ces braves lui doivent*' leur salut. 196 (4842). — Bat les Prussiens an combat do Weis- •enfeld. 694 (4845). — Se distinguo à U botalHe de Lutsen. 694 (4845).— Part glorieuse qu'il prend à U bataille do Bautten. 695(4845).— Eêtbkssé kLdpzick. 700 (4845). — Attaque les Prsssieos, qû sont maîtres de Brieone. 705 (4844). — Prend une part glorieuse à la batailks de Craonne. 709 (1 81 4). — Prapose i Napoléon d*abdiquer en favoor de aen fils; im insistance le décide; il est envoyé aux alliés pour leur faire accepter cette abdication. 745 (4844). -- Coafiance qu'il inspire à Louis XVUI ; U est chargé en commandement des troupes en Franche-Comté; il promet au roi bonne justice de TaUentat de Napoléon. 740 (1845). — Joint Napoléon à Auxerro{ leur entrevue; leur réconcilUtion. 740 etsuiv. (4845). — Sa leotear préjudiciable i s'emparer des Quatro-Rms. 754 (4845). — S^ consternation; son projet de se retirer en Amérique. 758 (4845). —Est traduit devant un conseil de guerre, qui se déclare incompétent. 785 (4815).— Son procès ; sa condamnation inique; ion exécution. 786 et 787 (4845).
NiooLiS (le sapeur). Agitttov en tott-ordre dans les do» bourgs. 457(47921.
Nicolas I**", empereur de Russie, snoeède k son frère Alexandre. 875 (1 8f 5). — Est reconnu par les puissances de l'Europe. 874 (4825).
Nies, tombe au pouvoir de fermée républicaine de Midi. 497 (An I).
NiELLT (le contre-amiral) prend un vaisseau anglais dt soixante-quatorze , et le conduit en triomphe i Brest 440rAnIDV
NuLmbii (fleuve de). Cooférence qui ont lieu entre Napoléon , Alexandre et le roi de Prusse. 655 (4807). -^ La grande armée passe ce fleuve. 674 (1842).
NiEUPOBT (la ville de), est prise par Pichcgru. 570 (An II).
NmiouB (la ville de) tombe au pouvoir des Français.
NImbs (ville de). Des assassinais et autres amlbeurs y ont lieu. 85 (4 790). — Menace de marcher sur Paris si les girondins ne sont pas réintégrés à la convention. 281 (An II). — Ses habitants insurgés sont mis en fuite par Gartaux. 288 (An II). — Troubles et assassinau dam cette ville. 759 (4 845). — Se signale par Fassassinatde plusieurs patriotes et protestanu. 778 (4815). — L'os* verture du temple des protestants y occasionne de nouveaux assassinats. 784 (1845).
NivuLLB (la ville de), est prise par les Français. 570 (An II).
NiTBauAis (le duc de), préside les éledeurs réunis sa Théâtre-Fraoçais. 459 (An IIJQ. — Est courenaéi l'Opéra le jour de la (été do la vieUlesse. 494 (An V).
NoÀiLLBS (le vicomte de) annonce è rassemblée nationaie les troubles de Paris. 24 (4789). — Son discours à Pmsemblée constituante ; son généreux désintferesseuirat. 58 (1789). — Son élan patriotique au sujet de rabalition delà noblesse. 80 (1790).
NoÀiLUS (de), ambassadeur français h Vienne, fait parvenir au minittèro la note de PAutricho relative au réCaUitt** ment de la monarchie 445 (1792).
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KoAjixBS, «iépaté au conseil de« cinq-oeoti, est proscrit le 48 fnicUdor. 529 (ào VI).
NoAiLus (AlexU de), est excepté de l'amnistie promnlgaéo par l^poléon. 739 (1 84 5).
Nobles (les). Us se bercent encore de Tespoir d'opérer h comre-révolaUon. 444 (4794). — Émlgrent en masses 4S5(4794). -~ Lear désarmement est ordonné et mis à exécnUon sana difficvlté. 254 (An I), — Lea jacobins demandent lenr exclusion de tous les emploif publics. 292 (An II). Justes rootib de la déBance générale k lenr ^rd. 297 (An IQ.—Mesures qui sont proposéea contre eux par les républicains ; formalités auxquelles ils sont soumis pour rester en France; excoptionc en fii?eur de ceux d*entre eux qui ont serri la république. 556 (An YI). — Ils sont seuls à l'abri des brigandages des chouans ; la loi des otà^M est rendue contre eux, 556 (Au VII). — Leurs efforts pour reconquérir leur ancienne prépondérance. 795 (4816).
Noblesse de Feaecb (la), est attérée de laeondoite du tiers» état. 6 (4789). — Différends des députés de cet ordre areo le ûers-éut. 4 (4 789) .^Conseils qu*dle donne an roi. 8 (4789).— La minorité se rend i rassemblée nationale. 40 (4789).— Son dévouement et sa générosité excitent \ei plus vifs applaudissemenu. 59 , 40 et 44 (4 789). ~Se jointau clergé pour repousser la motion do Talleyraod. 69 (4789).— Ses Intrigues contre-révolutionnaires lui attirent la haine du peuple. 74 (4789).— Demande Fajoumement de la motion de Lambosc. 80 (4790). — Son exaspéraUon. 85 (4790). — Aocablo Mirabeau d'injures. 94 (4794). — Est abolie par un décret de la consUtuante. 72 (4789). — Est rétablie par la charte. 728 (4 844). — Est de nouveau abolie par un décret de l'empereur, daté de Lyon , )i son retour do nie d'Elbe. 759 (4845).
NoBL , conventionnel. JX refioue do voter sur la culpabilité de Louis XVL 229 (An 1). •* Est mis en jugement. 544 (An II).
NoiBMOTTTRB (îlo de). ElIc est au pouvoir des Vendéens.
265 fAn II). — Est attaquée par les l'épublicains; elle
est prise, et les Vendéens y sont passés par les armes. 544
(Anll).
NoBMAKDB ( ancienne province de ). Elle laisse entrevoir
un esprit de royalisme. S62 (An H).
NoBTHi;iiBBBLA.BD (le duc de) dounc une fête magnifique k Charles X. 869(4825).
NoBTHUMBBBLum (le valsscau le) appareille pour Sainte- Hélène, ayant Napoléon i son bord. 768 (4845).
Notables. Leur seconde assemblée; lenr esprit. 4 (1788).
Note SECkkn. Œuvre des royalistes absolus. 804 (4848).
NoraB-DijiB (église de). La convention décrète qu'elle sera dédiée au culte de la Raison. 554 (An II).
Nom (de) , est emprisonné par la garnison de Nanei ; sa mise en liberté. 86 (1790).
Novi ^taille de). Les Français y sont battus par les Austro-Russes. 557 (An VII).
NimiBAnE. U reparaît 4ans la circulation ; sa quantité a augmenté pendant U révolution. 468 (An IV).
OcAHA (baUiUe d'), gagnée par MorUer rar les Espagnols }
ses résuluts. 662(4809).
OcTOBBE (journées des 5 et 6 ) ; cMues probables de oette
insurrection. 64 (4789).
OcTBOis (municipaux), sont créés saus le consulat. 584
(AnVIUJ.
O'DoEEBL, général espagnol^ traite aveo k due d'Aagou-
lémo. 842(4825).
Oloebbovbo (le duché d'), est envahi par les Français; cet
acu occasionne de la mésintelligenoe entre Alexandre
et Napoléon. 669(4840).
Olivue Gbbabte, rentre à U oonventlon le cceur ulcéré
contre les montagnards. 407 (An III).
Obbille (ville d') , est canonnée par une escadre française.
207 (An I). — Est prise par Masséna. 560 (An II). Ob; agiotage exercé sur t:ette matière par les agents de
Pitt. 295 (An II).
Obabob (le prince d*), renforce le prince Charles avec sa
divUion. 542(AnlÔ• OBATXUB D9 FBVPLB (1') , journal des thermidoriens , attaque et calomnie tous les jours les jacobins* 402 (An II).
Obdobeabce nv 5 stnEMUM ; ses effets sur Tesprit public.
OanoinrABCBS ns 4 850; elles sont proclamées le 85 juillet ;
elles amènent une révolution. 942 (4 850). Obdrbs religieux (les), sont abolis; leurs biens font retour
krétat. 70(4789).
Obdbbsblle (rille de); Bouchard s^en empare. 505 (An II).
Okgos (ville d^; Napoléon manque d'y être assassiné. 720 (4844).
Obléabistes (les), demandent la déchéance de Louis XVL
Oblbahs (les prisonniers dlu d') , sont massacrés 11 Versailles, où ils avaient été transférés. 485 (4794).
Oblbabs (le due d*); son portrait; comment il sert la cause populaire. 2 (4789). — Se rend i l'assemblée constituante, A la tète de la minorité de la noblesse. 40 (4 789). — Se range du celé gauche de Fassemblée constituante. 48 (1 789). — Est accusé d'avoir provoqué les excès do 6 octobre. 65 et 64 (4789). — Son portrait; son exil. 65 (4789). — Retour de son exil à Londres. 82 (4790). ~ Est mis hors d'accusaUon. 89 (4790). -^ Son impopularité commence ; il a une longue conférence avec le roi ; il est insulté par les courtisans. 456 (1798). — Se fait appeler Philippe-Égalité; il est élu conventionnel à Paris. 4 85 (4792). — Donne prise aux accusations de$ girondins. 495 (An I). — D est détendu par les montagnards. 247 (An I). -^ Son teaurquable vote pour la mort du roi. 229 (An I). -* St fiiftiille et loi sont décrétés d'arrestation. 254 (An I i» Es ntis
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en jngement. 54 4 (An II). — Eit condamné par lo tribunal rërolationnaire; il marche à la mort sans faiblesse. 327 (An II).
Oklbaiis (duo de Chartres « Louit-Philippe d'); sa conduite honorable à Jenunapcs. 208 (An I). — Affection que lui témoigne Domouriez. 249-S50 (An I). — • Escorte Dumouriez dans la conférence où celui-ci arrête , arec le colonel Mack , sa trahison. 255 (An I).
— Son débarquement en Espagne; il est forcé d'en partir sur les réclamaUons de Wellington. 688 (4818).
— Jure fidélité au roi et à la Charte. 742 (4 845).
— Est envoyé à Lyon contre Napoléon. 758 (4 845).
— Est obligé de quitter Lille , et de se réfugier chez rétraoger. 745 (4845). ^ Discussions relatires à sa maison. 854 (4 824).
OmBi. (ville d'),.est prise par Masséna. 568 (An H). OmTSBs (bauille d'), est livrée par Soult et Wellington;
les pertes y sont balancées. 740 (4 84 4). OssBUK, conventionnel, défend la députation de Paris et
la montagne. 495 (An I). — S^oppose au rapport du
décret qui supprime la commission des douze. S74
OSTBUDB (ville d*), est prise par les Français. 574 (An II).
— Les Anglais y tentent un débarquement, et la bombardent; ils sont repoussés avec perte. 542 (An VI).
OsTROLBiiKA (combat d^; Suchet et Oudinpt y battent les
Russes. 654 (4807).
OsTROwxo (combat d^), est à l'avantage des Français; noms
des généraux qui s'y distinguent. 676 (4 84 S). Ottomàkb (la Porte), entre dans ime coalition contre la
France. 544 (An VII).
Ott , général autrichien, commandant au blocai de GéDe&«
586 (An VIII).
OTTOTi!fi> podosta de Bergame , saisit la correspondance
des patriotes de Bergame et de Brescia ; il les menace ;
il est citasse par eux de Bergame. 54 0 (An V). — Arme
les montagnards contre les patriotes vénitiens. 54 4
(An Y).
OuoEHAiiDB (ville d'), est prise par les Français. 370 (An II).
OvDiKOT (le général), met les Autrichiens en déroute, k Wertingen. 6S0 (4805). — Commande la réserve à Austerlitz. 624 (4805). — Bâties Russes â Ostrolenka. 654 (4 807). -- Se distingue k Wagram, et est fait maréchal de France. 658 (4809). — A un engagement avec le général Wlttgenstein ; il lui fait éprouver une perte de sept mille hommes. 678 (4842). — S'empare du pont de Brisow; il rejette les Russes sur la rive droite de la Bérésina. 655 (4842). — Part glorieuse qu'il prend k la bataille de Champ-Aubert. 705 (4844).
— Propose k Napoléon d'abdiquer en faveur de son fils; il est envoyé aux alliés pour leur porter cette abdication. 745(4844).
Odtbaid , munitionnaire-général de l'armée d'Espagne ; ses diUpidations. 865 (4 825).
Paccjl (le cardinal), signe la bulle d'excoramnoiMtioa contre Napoléon. 657 (4809).
Pacbb, ministre de la gueri;<) sous la république; demande qu'il fait à la convention. 499 f An I).
Ses travaux; son mérite; il fait décréter d'accusation plusieurs fournisseurs de» années. 208 ce 209 (An I). — Prouve qu'il a envoyé à Domouriez toutTargent nécessaire; il est accusé par Buzot ; il se retire da ministère. fi4 6 (An I). — Il est attaqué et renversé pair les girondins. 255 (An I). — Est élu maire de Paris; i réussit à calmer l'effervescence des sections. 245 (An I). ~ Il dénonce à la convention la pétition de la section de la Halle-aox-Blés. 256 (An I). — Présente la pétition de la commune, qui réclame Vexcluslon des girondins ; il fait un rapport snr les subaistan- CCS. 260 (An II). — Est absent de la commune à la séance du 4 9 mai ; â celle du lendemain , il improuve les mesures de proscription. 268 (An II). — Rétablit dans une lettre les faits favorables aux montagnards. 269 (An II). — Il accourt i la convention , la croyant assiégée par le peuple. 274 (An II). ~ Accnae la commission des douze ; il est interrompu par la levée de ht séance. 274 (An H). — Informe la commission des douze du mouvement préparé par les sections , le 50 mai. 272 (An II). — Rend compte à la convention des mesures qu'il a prises , et l'assure qu'il a ordonné de ne pas tirer le canon d'alarme. 275 (Ao H}. — Présente le dergé de Paris à la convention, pour l'abjuration da catholicisme. 555 (An II) . — Est arrêté et nûa en aocnsation , comme jacobin. 450 (An III).
Pacthoo (le général) ; se distingue à la bataille d*EipinAia. 654 (4 848).
Padodb (ville de) ; sa révolte contre les Français; les révoltés s'y barricadent; les portes sont forcées i coups de haches; elle est livrée au pillage. 474 (An IV). — Est érigée en duché. 625 (4806).
PAGA^EL , conventionnel, est nommé commissaire pour l'exécution du décret de la levée en masse. 295 (An II).
Pajol, général; il apporte i la convention les drapeaua. priai Ma&tricht. 409 (Anlll). — Charge intr^idement les alliés à Montereau. 706 (4 844).
Paijifox (le général) , perd avec Castanos la bataille de Tudéla. 654 (4 808).
Palais-Rotal (réunion du) ; elle va délivrer à l'Abbaye les gardes-françaises. 42 (4789). — Décide que les spectacles doivent être fermés , et le buste de Necker promené avec un crêpe noir. 4 5 (4 789). — Se déclare contre Tamnisiie. 56(4789). — Composition do district. 49 (4789). - Députe Saint-Hurugue à Versailles. 49 (4789). — Exaspération qu'y cause la nouvelle du repas de Versailles. 54 (4789). — Motions violentes qui y sont faites par divers orateurs. 55 (4789). — Agitation ; scènes qui
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»> paiient après la fuite du roi. 406 et 407 (4794). — Des rasiemblementa t'y forment. 457 (4792).
PaiiATiiiAT (le) , est complètement occupé par les Français. 409 (An Kl).
Palbemb (ville de) ; révolution qui y a lieu. 854 (4 820).
Palbstikb; elle est conquise par Bonaparte. 564 (An VIII.)
Pauia-ISoya (ville de) j elle est prise par Bonaparte. 509 (AnV).
Paris 9 conventionnel ; est élu à Paris. 486 (1792). — Entre au comité de sûreté générale. 306 (An II). — Presse Robespierre de nommer ceux qo^ii accuse dans son discours du 8 thermidor. 273 (An II). — Est décrété d'arreiution. 450 (An III).
PAUTiiéoB (le) , revoit la dépouille mortelle de Mirabeau. 1031 (4794). — Les cendres de Mirabeau en sont esi dues. 535 (4795). — Les cendres do J.-J. Rousseau et de Marat y sont transférées. 555 (An II).
Pamthboh (Société du) ; elle est composée de jacobins; leur but; le directoire fait fermer ce club. 463 et suiv. (An IV).
Paou, cherche à donner la Corse aux Anglais , insurgée contre la Franec. 285 (An II).
pAPiEA mmiopal. Son émission. 77 (4790).
Pâques yinonf aises. Pïom donné à l* insurrection des mon- Ugnards et des paysans vénitiens contre les Fran{:ais; détail de cette insurrection. 54 5 et 54 4 (An V).
Paradis (député) , est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An\l).
Pardessus ; déclame contre les révolutionnaires , \ l'occasion de Tadrcsse deê S24 ; ses conseils au roi. 932 (4 830).
Paris, ex-garde-du^îorps; assassine Lepelletier Saint- Fargeau la veille deTcxécution du roi. 254 (An I).
Paris (l'archevêque de), fait clianter un Te Deum, à Toccasion de Vétablis&emont de la garde nationale. 26 (4789).
Pabis (vUle de) ; fait des choix favorables à la liberté ; noms de ses députés. 5(4 789) . — Troubles et effusion de sang dans le faubourg Saint- Antoine. 3 (4789). — Enthousiasme qui y éclate en apprenant les arrêtés mémorables de V assemblée nationale, 5 et 6 (4789). ~ Enthousiasme de la population après le serment du Jeu de Paume. 7 (4789). ~ Désordres; rixes devant les boutiques des boulangers. 55 (4789). — Les enfants s^y livrent à des jeux quelquefois meurtriers , simulant des combats entre les patriotes et les aristocrates. 73 (4 789).
— Grands travaux qui y sont exécutés ; son zèle et ses services. 73 (1789). — Les districts font scission avec la municipalité. 74 (4790). — Effervescence du peuple ; cris de proscription contre les ministres et contre Bouille. 87 (4790). — Ses faubourgs s'agitent, s'insurgent au son du tocsin. 472 (4792). — Fureur qui y règne ; le bruit du projet d'immoler les détenus s'y répand. 484 (47-92). — Le canon dMarmo y gronde , et le tocsin y répand l'alarme. 483 (1792); — Fait des choix républicains pour la convention. 486 (4792). — Éprouve une pénurie de subsistances ; comment on y remédie. 240 et 24 4 (An P. — Tousses députés, moins trois, votent la mort du roi. 229 (An I). — Émeutes et disette du peuple. 257 et 238 (An I). — On y reçoit la nouvelle des échecs de Tarmce de la Meuse. 240 (An I). — Elle vote une levéede douze mille hommes et un emprunt de 42 millions. 263 (An II). — Ordre admirable qu'on y voit pendant l'insurrection du 50 mai. 273 (An II).
— Disette qui y régne.; mesures prises par la commune pour son approvisionnement. S94 (An II). — Indignalion qui s*y manifeste à la nouvellv de la trahiso.'i de
Toulon; émeute tentée par les ariiitocrates ; bon sens de la population. S9 8 (An II). — Députa tien qu'elle envoie à la convention ; lecture de sa pétition. 299 (An II)» Fournit vingt-six mille volontaires. 508 (An II). — I«a convention y établit une école de médecine. 400 (An II}.
— Est dans une grande agitation an commencement de nivAse ; pour quel motif. 442 (An III). — Le peuple est taxé à une petite ration de pain , et attend plusieurs heures à la porte des boulangers pour l'avoir. 445 (An III) .
— Quatre-vingt mille républicains sont partis de son sein pour aller aux armées ; les émigrés et les Vendéens amnistiés s^y donnent rendez-vous pour renverser b république. 415 (An III). — Exiguïté des distributions de subsistances qui sont faites à ses habitants, le 24 floréal. 424 (An Ifl). — Reçoit avec enthousiasme la nouvelle du traite de Léoben. 545 (An V). — Tableaux , sculptures, manuscrits dont le général Bonaparte enrichit son musée. 545 (An V). — Il demeure tranquille pendant la journée du 48 frucUdor. 530 (An VI). — Ses habitants apprennent avec joie la conclusion de la paix avec l'Autriche. 537 (An VI). — Fermentation qui y a lieu à la nouvelle des désastres do nos armées ; mesures proposés par les patriotes. 558 (An VII).
— Mouvement extraordinaire qui s'y manifeste le 48 brumaire, an matin. 564 (An VIII). — Il demeuro tranquille pendant la révolution de Saint-€loud. 574 (An VIII). — Il est attaqué par les alliés; t» capitulation ; moyens de défense qu^on eût dû employer ; dévouement des ouvriers ; désertion et lâcheté de la haute classe. 74 4 (4844). — Ses fortifications au nord ; les travaux sont inachevés au midi. 764 (4845). —Quels points de cette ville les allies occupaient à la rentrée de Louis XVIII. 774 (4845). — Agitations du peuple et de la jeunesse éclairée au moment àtB débats sur la loi. électorale. 824 et 825 (1820). - Donne une fête magnifique à Charles X, après son sacre. 869 (4825). — Démonstrations du peuple ; illuminations en apprenant le résulut des élections. 700 (4829). — Misère qui s'y manifeste pendant l'hiver de 4 829. 929 (4 850). — Ses élections sont hostiles au ministère; elles donnent un^ immense majorité aux libéraux. 940 (4850).
Paris (Traité de), conclu entre Louis XVIII et les alliés; ses articles patenu; ses articles secrets. 728 et suiv. (4 84 4). — Principales conditions de ce traité. 782 (4815). — Est signé par les ministres de Louis XVIII { deuils de ce traité. 782 et 783 (4845).
Parisiens (les) , demandent des armes et enfoncent les boutiques des armuriers. 46 (4789). — Reçoivent avec enthousiasme la députation de l'assemblée constituante. 26 (4 789). — Leurs inquiétudes après la prbo de la Bastille. 29 (4789). — Leurs alarmes à rapproche de la fête du Ghamp-de-Mars. 82 (1790). — Ils apprennent Pévasion du roi ; sentiments qu'elle leur inspire; agitation générale. 405(4794). —Ils anéantissent les armoiries, les enseignes royales , les bustes du roi et de la famille royale. 406 (4794). — Prêtent serment de fidélité à l'assemblée constituante, après la fuite du roi. 407 (4794). _ S'attroupent et demandent la déchéance de Louis XVI; leurs cris furieux. 446 (4794).— Leuii dispositions défavorables )i Louis XVI. 448 (4794).-. Leurs craintes aux approches des Prussiens. 4 84 (4792).
Ils se livrent i la fureur; ils attribuent la prise de
Longwi a la trahison. 484 (4792). — Leur patrioUque dévouement leur vaut les féliclutions de Vergniaud. 4 85 (4792). — Avant de partir pour les frontières , ils croient qu'il est de leur devoir de se défaire des arbto-
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entes détenoi dans Ici prUont ; lei masucrcs commencent. 4 83 (1792). — Us sont Acca«é« de nouveau par 1(5 girondinB, qui clierchent à les rendre odieux aux département!. 254 (An I).
Parisot , député , eat nommé lecréuire du conseil des cinq-cenu. 54 8 (An Y.)
PABLumiT ; sa déclaration libérale. 4 (4788). -> Ses vacations sont prorogées. 70 (4789). — Ceux de Metz, de Rennes et de Rouen protestent contre les décrets de rassemblée nationale. 74 (1 789).
Parmb (le duc d^ , signe un armistice avec Ronaparte. 469 (An IV). — Inlant d'Espagne» est nommé roi d'Étrurle par Ronaparu. 599 (An rX). —Est érigé en duché. 625 (4 806).
Pabbeiv (le général), fait partie de la conspiration Rabœuf. 466 (An IV).
Pabtbbvat (ville de); elle est assiégée par les Vendéens. 266 (An II). — Les Vendéens y sont battus par Westermann. 286 (An II).
Pakker (l'amiral) , commande la flotte anglaise au bombardement de Copenhague. 600 (An IX).
PAS-DB-RsAruED , député, déclame contre les révolutionnaires )i Toccasion de l'adresse; ses conseils au roi.
pASQUizm, pair, combat le projet de loi sur le droit d^alnesse. 879 (4 826).
Pastoret, député, est nommé président de la législative. 420 (4794).— Sa réponse au roi dans rassemblée législaUve. 424 (4794). —Excite les sections contre la convention. 438 (An III). —S'oppose à ce que les conspirateurs royalistes soient jugés par une commission militaire. 494 (An V). — Fait partie des clichyens. 548 (An V).— Est proscrit lo 4 8 fructidor. 529 (An VI).
Pastrbrgo (ville de) ; le camp des Autrichiens y est forcé par les Français. 550 (An VII).
Patbwtbs (l'impôt des), est créé sous' le con.<ulat. 584 (An VIII).
Patriotes (les) ; bmiu qu'ils sèment parmi le peuple. 29 (4 789).— Ne cessent de demander le retour de Louis XVI à Paris. 52 (4789). — Ib doutent de la bonne foi du
roi. 85 (4790) Ils demandent à la législaUvo Je
transférement des prisonniers d'Orléans à Paris ; ils partent pour aller enlever les prisonniers d'Orléans. 4 84 (4792).— Ils s'effraient i la vue de la réacUon tentée par les girondins. 266 (An II). — Ils sont poursuivis â Marseille. 284 (An II). — Craintes qu'iU conçoivent après le 40 thermidor. 577 (An II). — Mesures qu'ils proposent pour mettre un terme i l'élargissement des aristocrates. 578. (An II). — Se ralUont et se plaignent de la mise en liberté des ennemis de la révolution ; péUtion qu'ils adressent à la convention â ce sujet. 379 (An II). — Essaient de remettre en vigueur la terreur. 580 (An II). — Sont poursuivis dans toutes les communes de France sous le nom de terroristes. 385 (An II). —Rixes entre eux et les muscadins; les thermidoriens les occasionnent. 390 (An II). — Leurs plaintes contre la partialité des présidenU de la convention, 44 4 (An III). — La terreur pUne sur eux par suite des mesures adoptées par la convention. 422 (An III). — Veulent profiter de la victoire du 43 vendémiaire ; ils font les moUonsles plus vigoureuses. 442 (An III). — Fermentation qu*ils éprouvent k Paris , en apprenant les désastres désarmées ; mesures qu'ils provoquent; iU sont soutenus par Gohier et Moulins an directoire. 558 (An VU). ^ Crainte, qu'ils conçoivent
det projcu de Ronaparte. 565 (An VIII). — Ib s^^tent dans les faubourgs le 4 8 brumaire. 54(6 (Ao VIII). PAtTi. I*r, empereur de Russie, se présente poar sjf ié à b France ; il congédie de son service les émigrés. 5S4 (An VIII). — Ordonne à êeê troupes de repasser Ja Yistnle. 585 (An VIII|. — Est sédnit par la géoérosic^ de Ronaparte ; il traite avec lui. 594 (An VHI). — Dédarc la guerre à TAngleterre. 599 (An IX). — Sa mun : rë flexions du Moniteur; causes probables de son assassi nat ; détails. 604 (An IX).
PAiTTBitBL, conventionnel, est décrété d'arresUtiaD. 459 (An III).
Pavbb, député, est proscrit le 48 finiotldor. 529 {km VI).
Pavilloi db Mabsaii (le), était le siège delà (actien altnroyalistes. 780 (4845).
Patah, agent national, donne an peuple anedirection morale ; son opinion sur les théâtres. 569 (An'll). — Propose ^ Robespierre d'aller attaquer pendant la soit les comités de sakit public et de surveillance. 975 (An H). — Convoque avec Fleuriot le conseil-général de le commune, à l'occasion de l'arrestation de Robespierre. 575 (An II). — Son arresution ; son exécution le 40 thermidor. 576 (An II).
pAYifB (Thomas), est élu ccnventionnel a Paris. 486 (4292). — Appuie le sursis de toutes ses forces. 230 (An I). — Est rappelé i la convention. 407 (An III).
Pbikturb ; encouragements donnés aux élèves par la convention. 295 (An II).
Pelle , conventionnel ; il vote seulement comme lègislsteur, sur la culpabilité de LouU XVI. 228 (An I).
Pelbt , conventionnel , demande l'ajournement de la loi sur l'affiliation des sociétés populaires. 595 (An II). — Son rapport sur la situation intérieure et extérieure de la république; il attaque la constitution de 4795 ; son discours, 424 (An III).
Pellbtah, médecin, fait l'autopsie du corps de Louis XVII. 452(AnUI).
PÉBiàBBS , conventionnel; loi seul vote contre la réunion de la Savoie à la France. 244 (An I). — Conabat le décret d'exclusion des députés miê bon la loi. 444 (An III).
PiPB, général napolitain , se joint aux consiitatîoon^ de Naples. 830 (4820). — Commande VaméesapoUlaiBc. 854 (4820).
PiBABD, député; sa motion et son disoows eontre les royalistes. 442 (An IU).
Pérbb, député, est arrêté le 4 8 fructidor. 527 (An YI).
Pebetti (l'abbé) > député de la Corso; sa correspondance , dévoilée à l'assemblée, provoque une indignation profonde. 94 (4794).
Pebetba, est signalé par Robespierre comme agent de Vé tranger; il est expulsé des jacobins. 558 (An U), —Est condamné k mort. 550 (An II).
Pebier (Casimir) , député, se plaint des insultes faites aux députés libéraux. 826 (4820). — Est nommé député à Paris. 900 (4 887).— Est élu candidat l la présidence de la chambre des députés. 954 (4850).
Pbbigkob (le général), succède! Dugommier ; il poursuit les Espagnols; s'empare des hauteurs de Lhen, et prend le fort de Siûa - Fernando et Figoièrcs. 440 (An III). — > Est nommé maréchal de France. €45 (4804).
Pburault Vaillabt, député , est proscrit le 4 8 fractidor. 520 (An VI).
Pbiaeoaux (le banquier) , est mis en liberté pir ordre de
la coDTention. 542 (An II).
PniiBR> fait on court far la fabrication de la pondre. 545
(An II).
pEimir, est condamné à deox ani de détention, ponr oom-
pliciië dans la conspiration Lemaltre. 454 (An lY). Pbeaoqdes àla jacobite (les), sont proscrites. 555 (An II). PuTaASCB (le général) , est battu par Soult sor la Lint ;
ses pertes; sa retraite. 560 (An VIII). Pbat (le général) ; la division italienne qnUl commande
estenftDcdeàBaatsen. 695 (4845).
Pbtbbsvbbo (fort de) ; le corps du général Hoche y est
transporté , et inhumé )i la même place que celui de
Marceau. 554 (An Y).
PsTBRSBOUKG (Wllo de Saint-) ; insurrection militaire qui y a lieu ; projets des insurgés ; leur défaite et leur pnniUon. 875, 874(4825).
pBTirr, ministre do la guerre, est remplacé dans ses (onctions à cause de la tiédeor de son opinion. 525 (AnV).
PÉrmoif, président de la république de Saint-Domingue ; sa mort; ses qualités. 806 (4849).
PéTioi DE YiLLERsuTB , député ; sa proposition à rassemblée nationale. 25 (4789). —Sa motion. 54 (4789). — StB plaintes touchant la conduite de la cour. 54 (4 789).-Gombat le cens pour l'éligibilité. 72 (4789).
— Aspire à la popularité parmi les jacobins. 95 (4794) » Sa théorie sur la royauté. 99 (4794). — Est désigné par l'assemblée pour aller escorter le roi. 444 (4794).
— Joint le roi à Épemay^ sa conduite réservée' pendant le voyage. 442 (4794). — Se prononce contre Tinviolabilité du roi. 445 (4794). — Sa popularité augmente. 446 (4794). — Est élu maire de Paris. 425 (4794). — A la tête de la municipalité félicite la législative d'avoir mis Délessart en accusation. 440 (4792). — Demande et obtient des fonds pour la police de Paris. 445 (4792). — Son entrevue avec le roi; sa fermeté. 445 (4792). — Son ordre pour prévenir l'évasion du roi ; résoiuu de cet ordre. 4 50 (4792). —Annonce ï la barre de la législative la résolution des sections. 4 54 (4792). —Fait doubler la garde deg Tuileries. 458 ( 4 792 ) . *- Assiste )i un comité secret chez Santerre; sa démarche auprès du directoire du département. 458 (4798). — Son allocution au roi au milieu de la multitude ; il engage le peuple a évacuer le château des Tuileries. 462 (4892).— Il publie des observations relatives k la journée du SO juin. 464 (4702). — Est suspendu par le directoire du département, avec l'approbation du roi; la législative le réintègre. 467, 4 68 (4792). — Le peuple le salue par BCê acclamations après sa réintégration. 468 (4792). — Promet aux membres du comité de favoriser TinsurrecUon. 469 (4792). — Au nom de Paris et des
sections demande et motive la déchéance du roi. 470 Î4 792) .—Motifs qui lui font préférer la déclaration de déchéance par l'assemblée, à rinsorrection. 474 (4792). —Retenu prisonnier et comme otage par les défenseurs des Tuileries; il est délivré par la législative qui le demande i sa barre. 475 (4792). —Préside le conseil-général de la commune de Paris. 4 78 (4 792). — Ne peut s'opposer aux septembriseurs. 4 85 (4 792).— Est bai dos jacobins. 4 86 (4 792).— Est adopté pour chef des girondins modérés. 487 (4792). — Quoique opposé aux jacobins, travaille à les rapprocher des girondins. 487 (4792). — Préfère b représenution aux foncticns mu-
nicipales; ost nommé député i U conTentloD. 49ë (An I). — Il fak publier un excellent mémoire sur les journées de septeraJbre. 804 , 205 (An I). — D propose de juger l'ei-roi sans désemparer. 249 (An I).
— Il vote l'appel au peuple. 229 (An I). — Son vote, avec un amendement , sur la troisième question. 250. (AnI). — Son discours est interrompu par plusieurs montagnards ; il est étourdi par leurs accusations. 852, 235 (An I). — Il est déclaré traître à la patrie par plusieurs sections. 245 (An I). — Il est nommé membre du comité de salut public. 250 (An J). — Il contribue au discrédit de la convention. 256 (An I). ' — Il prend vigoureusement la défense de Roland, dénoncé par la Halle-aux>Blés ; sa motion contre les auteurs de la pétition. 257 (An I). — Essaie de ramener la concorde entre les conventionneb. 259 (An II).
— Eit décrété d'arresUUon. (277) (An II). — Quitte Évreux, et se rend i Caen. 285 (An II). —Saint- Just propose de le déclarer traître )i la patrie. 285 (An II).
— Les girondins le chargent des grieCg qu'on leur impute. 525 (An n).
Petiot, député, fait partie d'une commission spéciale pour des mesures de salut public. 554 (An YII).
Pettt (le général) , reçoit les adieux de Napoléon , lors do son départ de Fontainebleau. 749 (4844).
PcnT-jEAir, Fun des fournisseurs de Taniiée de Dumonriez, )i Mons. 209 (An I).
PBTmovnr ; son. zèle ponr la duchesse d'Angouldme et son parti, à Bordeaux. 745 (4 84 5). — Est nommé ministre de la justice. 859 (4822). — Son portrait. 959 (4828).
— Présente le projet de loi sur le sacrilège a4x deux chambres. 855 (4824). — Motifs dont il appuie son projet de loi sur le sacrilège. 865 (4824). — Communique à la chambre des pairs le projet do loi sur le droit d'aînesse; il en expose les motifs. 878 et 880 (4 826).— Présente un projet de loi sur la police de la presse; motifs qu'il expose. 886 et 887 (4829). — Échoue aux élections de Bordeaux. 92$ (4 829). — Est nommé ministre de Pintérieur. 956 (4 850). — Organise , par sa circulaire sur les élections, un système de délation ; activité de sa correspondance; il aiguillonne les autres ministres. 956 (4 850)*
PsYSSAXO , conv«itionnel , est arrêté , et décrété d*accu-> sation le 4«' prairial. 428 (An III). — Est condamné à la déporUtion. 429 (An III).
PesIxo (ville do) , est prise par Bonaparte. 507 (An Y).
PHAEAiioirD (l'opéra de), est composé pour fêter CharlesX^ 869(4825).
PmLHELLàras (les); Français amu des Hdlènes; ils organisent deê comités qui envoient en Grèce tonte sorte do secours. 875 (4825).
Philippe, député, est exclos de la représentMion nationale. 575 (An YIII).
PnuppBÀVx, conventionnel ; il rompt avec la gironde et passe k la montagne. 248 (An I). -» Il demande U permanence de la convention, jusqu'après le jugement de Tex-roi. 249 (Ad I). — Appuie la péUtion qui réclame l'exclosion des girondins; décret coneUiatonr quHI propose. 260 (An II). — Son admiration pour U déclaration des droitt de l'homme. 884 (An H). — Fait une proposition concernant la fortune des représontants. 550 (An II).— Esta la tète du parti modelé. 540 (An U).
— Fait imprimer un rapport sur la Yendée et conlro le comité; les jacobins tonnent contre lui. 544 (An II). — Persiste dans les accusations contre l€s>monti|^Mirds4
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344 (Ao U). — Son eipabioo d«s jacobins est d«iiMii> déeparCollot'd'HerboU; il rcooavelle ses accosatioiis centre les patriotes ; C3ioadiea Tacciise de s^ètre prêté i une intrigue contre le comité de salot pobUc. 542 (an n) .
— Perd tont-A-hit U confiance des cordeliers. 543 (An II). — E«t assise i jonr fi&e par les jacobins. 543 (An II). -— S'oppose inntilenent à Télargissenient des vttra-révolotionnaires. 548 (An II). — Est aiUqué violemment par Chondiea , à la convention. 548 (An II) . •» Est de nonveaa dénoncé par Tinccnt et Hébert. 549 (An n). — Est arrêté arec ses amis politiques; Saînt- Jost les fait décréter d'accasation. 552 (An II). — Son courage an tribunal réTolutionnaire ; réponse qu'il adresse a Fouquier-Thin ville ; sa condamnation ; son exécution. 555 et suiv. (An II).
PHILISBOUBO (ville de), est remise ans troupes françaises ; ses fortifications sont rasées. 595 (An VIII).
Pflnosopais fbàxçais (les); leur opinion sur les lois appropriées à TAmérique. 69 (4789).
pHKTcm (le bonnet), remplace les cbapeanx. 555 (An II).
PiCREcau , général , bat les Autrichiens , et s'empare des redoutes d'Haguenau. 539 (An II). — Remplace Jourdan. 545 (An n). — Succède à Hoche; il commence
- l'invasion de la Flandre maritime. 564 (An II). — S'empare dTpres. 569 (An II). — Bat le g^éral Clair-
' fayt , et le repousse jusqu'à Gand. 570 (An U). — Prend plusieurs villci dans la West- Flandre, et pours«it les Autrichiens , qui ne savent où se rallier. 570 (An II). — Envahit la Hollande, et chasse devant lui le doc d' Torde ; il le bat à Boitel , et 8*empare de Boisle-Duc 597 (.An II). — Poursuit le cours de ses succès. 408 (An III). — Est nommé commandant de la force armée de Paris. 420 (An III). — AtUque les patriotes âo laubourg Saint-Antoine . et protège le départ des députés proscriu. 420 (An III). — Sa trahison ; il fait battre ses troupes par Tennemi. 444 (An III). — H est atuqué par Wurmser, et se replie sous les murs de Manheim ; il se flatte que le prince de Condé va commencer l'invasion. 453 (An IV) Sa trahison à l'armée du Rhin compromet Joordan , qui est obligé de repasser le fleuve. 455 (An IV). — Soupçonné par le directoire, il est rempbcé ptr Moreau ; il refuse l'ambassade de Suéde , et se retire à Arbois. 455 (An IV).
— Est élu par le département du Jura ; son élection contrarie le directoire; il est soupçonné de trahison en faveur des royalistes. 518 (An V). — Fait partie des clichyens. 518 (An V). — Est élu président du conseil des cinq cents. 548 (An V). — La preuve complète de sa trahison est découverte à Venise^ dans les papiers du comte d'Entraigues; le directoire est fixé sur ses projeu, et le surveille. 520 (An V). — Le directoire se décide à le faire arrêter, avec iti complices , et à le faire bannir par une loi , sans jagement. 524 (An V).
— Est chargé par les clichyens de faire un rapport sur Torganisation de la garde nationale ; son projet ; la majorité Tadopte. 525. (An V). — Est nommé inspectcur de la salle; attributions de cette charge; forces dont il peut disposer. 524 (An V). — Les clichyens le poussent ï agir contre le directoire ; il attend pour ccb Torganisation de U garde nationale; rôle qu*il joue à cettB époque, 524 (An V). — Les clichyens, inquicU des mesures prises par le directoire, le pressent d'agir • il le promet. 526 (An V). — Est obligé de remettre son épée k Augereau ; il est envoyé an Temple. 527 (An Vï).
— Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI) . — Preuves données par le directoire de sa corrctDondancc avec le
prince de Condé et le prétendant. 529 (An VT). -* Cbacnn croit i sa trahison ; Morean earoie des leCiret qui la confirment. 550 (An VI). — Est déporté à b Guyane. 550 (An VI> ^ Part qu'il prend â la conspiration de George Cadoodal ; son arrestation ; son soi cide. 609 (An XI).
PicoT-IhsoaiiBAUx , est éln député. 1 84 4 (4 84 9).
Pn VI , pape ; n lettre à Louis XVI , reiatire à U constitudon civile dn dergé. 90 (1790). — Envoie aux évêqnes de France un bref déclarant que rassemblée a dépassé tes pouvoirs dans la constitution civUe 4« clergé- 92 (4794). —Un mannequin le représentant est brnlé avec le bref, au Palaia-Royal. 92 (4792). — U conclut un armistice avec Bonaparte ; conditions de cet armistice. 475 (An IV). — Réunit des troupes en Romagne contre les Français. 489 (An IV). — Enhardi par l'arrivée de Wurmser, fait rétrograder le premier à-compte de la contribution qu'il doit payer aux Français. 480 (An IV). — Mauvaises dispositions de songoovemement envers les Français ; Bonaparte attaque son armée et la défiait. 506 et 507 (An V}. — E/Trayé des succès de Bonaparte , il se prépare à quitter Rome; le général des Camaldules le rassure. 507 (An V). — Il éloigne de lui tous les conseillers ennenûs des Français; leaecrétaire d'état Buscba est renvoyé; il envoie son neveu i Bonaparte ; il signe la paix ; conditions qui loi sont imposées. 507 (An V). Émeute de Rome; ses troupes poursuivent les séditieux jusqu'à la légation française : le général Duphot est massacré ; Bcrthier marche sur Rome; it9 états se constituent en république; il abdique sa puissance temporelle ; il se retire à Florence on il meurt. 540 (An VI).
Pn VU , pape, n^étant que cardinal se montre Je partisan de la république romaine; son homélie célèbre à ce sujet. 540 (An VI). — Est élu à Venise. 584 (An VIII). — Signe avec Bonaparte le concordat de 4 804 . 602 (An IX). Se rend à Paris pour sacrer Napoléon ; cérémonie. 646 (1804). — Lutte avec Napoléon, dont il rejette les prétentions. 642 (4808). — Lance une bulle d'excommunication contre Napoléon ; il est enlevé de Rome ; Son séjour en diverses villeap enfin à Fontainebleau. 657 (4 809).— Signe un concordat arccNapoléon. 694 (4842). — Les prétenliont énoncées dans b bulle qu'il bnce indisposent b plupart des Français. 799 (4 84 8). -> Sa réponse au sujet des ordonnances contre les peUU séminaires. 94 4 (4828).
Put (b société), est composée de députés dévoués aux ministres. 905 (4 828).
PiÉTtti (ch&teau deb); il défend l'entrée du défilé de Galliano; il est emporté par IcsFrançab. 485 (An IV].
PiÉMOHT. Ses dispositions rcbtivement ^ b révolution française. 255 (An I). — La bataille de Loano en ouvre le passage aux Français. 455 (An IV). •— Est réuni )i la France. 606 (An XI). — Révolution libérale qui y a lieu. 856(4824).
PiéiiOBTA». Ib sont à portée de seconrir les Lyonnais. 288 (An II). — Espoir que fondent sur leur secours les révoltés de Lyon; ils entrent en Savoie, et s'avancent vers le Dauphiné. 297 (An II). — Us sont chassés de b Savoie par Kcllermann. 504 (An II). — Sont battus par Farmèedes Alpes; ils sont chasséa des redoutes élevées sur le Saint-Bernard. 564 (An II).
Pigeon (le général) , essaie inutilement de barrer b passage à Wurmser. 484 (An IV).
PiciiATELLi (Belmonte de). Tient demander â Bonaparte un armistice de b part du roi de Napics. 472 (An IV).
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PiouAis, annonce à rH6tel-de-Ville les bonnes dispositloosdaroi. 26 (4789).
PnABT, est délivre des prisons d^Olmntz par les soins de Bonaparte. 534 (An VI).
PiLMTSj traité contre la France qui a Heu dans cette ville ; parties contractantes, et teneur de cette convention. 448 (1794).
PiKBT, conventionnel ; est nommé commissaire pour l'eiécution du décret de là levée en masse. 293 (An II). — Est arrêté et décrété d'accusation, le 4*^ prairial. 428 (An m).
PiOMBno (la prinâpauté de) , est donnée par l'empereur à son beau-frére. 647 (4805).
PjnnASSBirs (défilé de). Les Français y sont battus. 304 (An H).
PiTT, premier ministre dn roi d'Angleterre , George HI ; médite la ruine de la constitution française. 424 (479'4). — Sa politique â Tégard des peuples étrangers. 435 (4792). — Médite la guerre contre le peuple français. 234 (An I). — Isnard l'accuse de fomenter l'irriution de Paris. 267 (An II). ~ Ses agenU tentent d'incendier nos établissements militaires. 294 (An II). — Ordres qu'il donne â ses agents en France pour discréditer les assignau. 295 (An II). — Fait faire k la France des propositions de paii. qui sont rejetées. 546 (An II). — Rattache a la coalition contre la France le roi do Prusse découragé; subsides qu'il lui fait allouer par la Hollande et l'Angleterre. 569 (An II). — Se venge de nos victoires en entretenant la guerre dvilo en Yeudéc. 44 4 (An III). — > Ajsemble le parlement, pour lui demander de nouveaux subsides; le peuple anglais est fatigué do la guerre ; il est poursuivi jusqu'à son hétcl et couvert de boue. 459 (An IV). — Représente la république comme étant aux abois ; les subsides qu'il demande lui sont accordés; il ne pense plus à la paix. 459 (An IV).— Propositions de paix inadmissibles qu'il fait k la France. 497 (An V) . — Ses alarmes à la nouvelle d'un projet de descente en Irlande par les Français; armements quMl fait pour s'y opposer. 498 (An IV). — Sa position embarrassante dans la crise où se trouve l'Angleterre par suite de la guerre avec la France ; il se décide à traiter sérieusement de la paix. 546 (An V). — Veut franchement la paix aux conférences de Lille; causes qui en arrêtent la conclusion. 525 (An V). — Son opposition constante k la mise en liberté de La Fayette; mot de lui à ce sujet. 554 (An VI). — Est accusé de l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt; on rejette cette idée. 554 (An VII). — - Son discours a la chambre des communes , au sujet de la négociation entamée avec Bonaparte; ses aveux contre la France. 583 (An Vlll). — Quitte les affaires ; son portrait ; il fait bombarder Copenhague. 600 (4804). — Forme vne coalition contrôla France. 649 (4805). — Sa mort; jugement porté sur son ministère. 623 (4806).
Piz£icBSrev« (la forteresse de) ; se rend aux Français après la baUille de Lodi. 470 (An IV).
Plàike; nom donné au centre de la convention. 492 (4792). — Plusieurs de tes membres se joignent aux montagnards, avant le procès dn roi. 245 (An I). — Quelques-uns de ses membres se rapprochent des montagnards. 24 8 (An I). — Elle s'effraie des dispositions du peuple , et demande l'arresution dtê députés dénoncés. 275 (An n). — Elle s'allie de bonne foi a la nonUgnc. 278 (An II).
Plaisaucb (ville de) ; Bonaparte y effectue le passage du Pô. 469 (An IV). — Est érigée en duché. 625 (4806).
pLABcnsHoiT (village de); vicissitudes qu'y éprouve l'armée française. 532 (4845).
PLÉviLLB-LEPBiXEr , député , est nommé commissaire nar le directoire pour traiter de la paix avec l'Angleterre» à Lille. 54 6 (An V). — Remplace Truguet au ministère ^ de la marine. 525 (An V).
pLUVorsT, fait un cours sur la fabrication de la pondre. 845 (An U).
Pô (fleuve du). L'armée française le passe à Plaisance.
469 (An IV).
Poignards (la journée des). Deuils sur cette levée de boucliers des monarchiens. 97 et 98 (4794).
PoiKTE (Noél) . Conventionnel ; son discours sur les da»^ gers qui menacent la république; tempête qu'il soulève dans la convention. 442 (4n III).
PoucB DB siiRBTé GSBnBaAi.E. Elle est attribuée aux départemenu, aux districU et aux municipalités. 479 (4792).
Pouces (diverses) établies dans le royaume. 780 (4845).
PouCB (les agents de) provoquent quelques rixes près de la chambre des députés. 825 (4 820).
PouGiAc (la famille de). Sommes qu'elle absorbait au Trésor. 78(4790).
PouGSAC (Jules de); est membre de la confédération royaliste. 707 (4844).— Il est envoyé en ambassade k Londres ; son retour i Paris; sa conférence avec Charles X 945 (4829).— Sa profession de foi politique à la chambre des pairs; il repart pour l'Angleterre. 94 6 (4 829). — Réprobation qui se manifeste contre lui dans l'esprit dn public. 94 6 (4 829). — Revient à Paris; est nommé ministre àtg affaires étrangères. 924 (4 829).— Impopu» larité de son ministère; indignation publique à la nouvelle de sa création. 924 (4 829). — Programme de ce ministère. 922 (4 829).*- Il use de prudence dans le principe. 928 (4829). — Fait publier par tous les jour, naux une profession de foi hypocrite. 925 (4 829). — Fait saisir et poursuivre les journaux qui publient l'association bretonne. 925 (4829). — Fait demander énergiquement les réparations dues par le dey d'Alger. 926 (4829).— Prépare l'expédition d'Alger. 926 (4829). — Se brouille avec Labonrdonnaye. 926 (4 829).— Est nommé président du conseil, 926 (4829). —Connaît mal les sentiments de la nation. 927 (4 829). — Engagement quHl prend avec l'Angleterre au sujet d'Alger. 928 (4 829). — U n'ose entrer pleinement dans la voie contre-révolutionnaire. 929 (4850). — Il convoque les chambres pour le 2 mars ; son plan pour la session ; il crée sept nouveaux pairs; leurs noms. 929 (4850). — Échec qu'il reçoit par Tadresse de la chambre des pairs. 934 (4 850). — Sa défaite au vote de l'adresse des 224 . 935 (4 830). — Il est lancé dans les coups d'état; protection qu'il accorde aux écrivains qui prêchent la contre-révolution. 934 (4850). — Il destitue impitoyablement les fonctionnaires hostiles à son système.
955 (4 830). — Espoir qu'il fonde sur l'expédition d'Alger. 955 (4850). — Il prend l'intérim du ministère de la guerre, au départ de Bonrmont pour Alger. 9S6 (i 830).— Il ne rêve plus que coups d'éut; changements opérés dans le ministère. 936 (4830). — Il s'occupe d'influencer les élections ; circulaires publiées k cesujet.
956 (4830). — n lait intervenir le nom de Charles X dans les élections; proclamation du roi. 937 (4850). Il fait connaître ses sympathies par le choix des présidents des coUégcs électoraux ; ordonnance qui retarda
ém Tiiigt Joort let âectioni èû pliuieart'déptHemeou. 958 (18S0). — Lm éleclioM tccompUct lai aoBt phiB défaronbles qa'à âncoiie aatr« époque ^ il m iatto de repérer cet échec dans les collégef ëa doable vote ; il est encore défn diot cet eipoir. 958 (1859). — Il est •mpélkit d« léMiltât des élecUons. 940 (4 850). — D prépare son coap d'état ; mesures qai précèdent les or* donoances; les erdonnanoes dn 25 jnillet sont rendnes. 940(1850).
PoLissABDf dépnté, est proscrit le 18 fmctidor. 529 (AnYI).
PoLOVAis (les). Leur espoir en Napoléon est déçn; lears plaintes. 675 (1812).
Pouym (combat de). Les Rnsses y sont battus et mis en déroute. 679 (1812).
Pm.t (le baron de) fait partie de la conspiration de Dn- Terne de Pre*le ; U est arrêté. 495 (An T). — Est condamné à cinq ans de réclusion. 495 (An Y). — Est réintégré dans la prison dn Temple après le jugement do conseil de guerre ; il est traduit devant les tribunaux ; il en elt quiue ponr la détention. 495 (An V).—
PoMMADi (la), est proscrite par les jacobins. 555 (An IJQ*
PosAET (montagne do). L'armée françaiso y perd ses dernières ressources ; le trésor est abandonné sur la route. 690 (1812).
PoviATowsu, maréchal de Tempire franpals, se noie dans rEkttf. 700 (4815).
PovS DB VBaDW » conventionnel, propose d'étendre k tous les étrangers la loi d'arresutton rendue contre les Anglais. 529 (An II)
PoBBirrRVi (U Tille de), est réunie i la France. 541
PoET-VuDaB (la Tille de), est reprise par Dugommier. 56MAnII).
PoaTAUS, député , fait partie àti Clicbyens. 518 (An Y).
— Est proscrit le 1 8 firucUdor. 529 (An VI) Son
rappel sous le consulat. 581 (An TUI). — Ministre des cultes sous l'empire.
PoBTALis, 61s dn précédent , pair de France, Cait un premier rapport sur les marchés de la guerre d^Espagne; puis un second. 881 (1826).— Est lait pair de France, et dcTicnt ministre de la justice. 904 (1828). — Passe au minUlère des affaires étrangères. 920 (1 829).
PoBTE , député , e«t exclu do la représenUtion nationale. 575 (An VUI).
PoBTB-OrroMAra. Elle euToie un ambassadeur au directoire. 492 (An V). — Eéunit une nombreuse armée en Syrie contre les Français. 564 (An VIII). — Signe la paixaTee la Russie â Bucharest. 972 (1812).
PoETO (ville de). LHnsurrection de$ Portugais contre les Français éclate en cette Tille. 647 (1808). — La révolution libérale de Portugal commence en cette ville. 854 (4820).
PoiTuoàis (les) s'insurgent contre les Français. 647 (1808). — Signent la paix avec la France. 602 (An IX).
— Révolution qu'ils opèrent; ^es causes. 851 (1820). Pmtoam ^la Tille de), est occupée par les Français. 627
POCMB A niSBR (la), est proscrite par les jacobins. 555
(An II).
Pommtààn (la) de Grenelle, saute le 14 fructidor ; effet
querexploslon prodoit; consternation dans Paris. 580
PovtAor-GBAnnpBi. Son discours après le 48 frueUdor^
sa motion j il est membre de la commiaaion cbarfëe de présenter un rapport sur les OMsurca i prendre après k 48 frw^dor. 528 (An YI). ~ Fak putie ^ane commission spéciale pour des metnres de aalnt pnbUe. 554 (An VII). — Est exclu de b raprésontation natio- Bale.575(AnVIII).
Pbadt (de) donne sa démission de dfyntr ; sw mefifi 906 (4828).
Pbàgitb (le congrès de), est proposé par Mettemlcb; Ilapoléon y consent. 696 (4845). — Les plénipotentiaires se séparent sans résolut. 697 (4 81 5).
PBÂiBB-MoiTAirr , député, est proscrit le 18 fractider.
529 ( An y I).
Pbbcv. il cherche à faire tourner rinsuiiecUon de Lyon en Civeor de la royauté. 285 (An II).~ Se met i b têie de cette insurrection dans Fintérét des royalistes. 288 (An II). — S'empare de Lyon au départ des représentanU s espoir qo^il fonde sur les PiémonCais pour étentre rinsnrrection. 297 (An IQ. — Se sauve de Lyon, avec ses amb, pendant là nuit. 548 (An IÇ.
Pbbtbtb. Ansieors d'entre eux donnent leur démission k b nomination dn ministère Polignac 925 (1829).
Pbiiiobo (paix de), signée entre la France et F Autriche \ •es conditions. 622 (1 806).
PBBSirrèBBS (les) sont supprimés ; iU sont coorortb en hépitaux ou consacrés i rinstroction publique. 554 (An II).
Presse. ETTorts de la presse contre-révolniionnaire. 72 (1789). — Sa liberté est proclamée. 555 (An VU). - Est rendue libre par Napoléon k son retour de 111e d'Elbe. 744 (4 84 5). — Présenution de trob projets de loi la concernant. 84 4 et 84 5 (1 81 9). — Une loi contro elle est adoptée. 822 (4880). — La censure est supprimée i l'avènement de Charles X; b presse tourmente le gouvernement. 865 (1 825). -^ ÏJn projet de loi de surtaxe dos journaux est adopté. 886 (1 827). — Projet de loi sur b police à bqudb on vont b soumettre; BCê dbpositions. 887 et 888 (1827).— Indignation que ce projet soulève dans b chambre et dans le public. 888 (1 827). — Cette loi est appelée, par dérision loi de Justice et ^amoar; on U discuie ; membres des deux oppositions qui b combalteni-, noms de ceux qui Tappuient. 889 et 890. (4 827). — Elle passe àU chambre des députés. 890 (4827). ^ Elle est retirée. 892 (1827). — Un projet de loi sur les écriu périodiques est présenté; critique de ce projet. 908 (1828). — H passe II b chambre des députés. 909 (4 828) .
PbAtbbs. On les distingue en jureurs (scAûmatt^ucj) et réfractaircs ; quelles sont ces diverses classes? 92 (4794). — Leur joie, leur espoir en b controH^elotion. 414 (4791). — Plusieurs se joignent aux jacobins ponr empêcher b publication de U constitatioa. 418 (1791). — Troubles etdivUions qoe causent en France ceux qui sont insermentés. 4 24 (1 794 ). — Décret de b législaUve contre eux. 454 (4791>. — Ib sont égorgés au nombre de vingt-quatre. 4 85 (4 792). -^ Leur dis* armement est ordonné et mU à exécution. 251 (An 1). — La convention bit déporter les réfractaires en Italie. 296 (An n). ~ Leurs tentatives contre b révobtion. 551 (AnU). — I^ convention leur enlève Tééncation publique. 555 (An II). — La convention rené nn*3écret contre eux. 447 (An III). — Bonaparte bit accorder \ ceux qui ont émigré en Italie» une pension par les moines des Ëtats-Romaios. £08 (An V). ~ Ib rentrent furtivement en France et déconsidèrent b
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g^mrenieoient. 547 (An Y). — Toatos les loii pénales contre eux sont abolies ; la forme dn serment est changée. 525 (An V). — La loi du 7 fructidor, les conccrnant« est révoquée. 529 (An Yl). — Leurs cfforu pour reconquérir leur juicienne prépondérance. 793 (4 81 6).
— Leurs prédications incendiaires à Tonverture du jubilé. 882 (4826). ~ Esprit d'envahissement qui les dirige dans toutes leurs actions. 870 (4 825).
PixvKLiLTE (la). Sa soumission; il vient k Paris. 582 (AnYUI).
Pabub, de la Céte-d'Or, combat le cens do l'éligibilité. 72 (4 789). — Est arrêté dans le Calvados. 284 (An U). — Se déchaîne contre les fournisseurs et les généraux. 299 ^ n).— Entre au comité de salut public. 506 (An 11).
— Fait approuver par la convention la destitution du général HédouvUle. 506 (An II). — Invente une nouvelle manière de fabriquer la poudre. 544 (An II).
— Signe Tarrété du 2 prairial. 564 (An U). — Repousse Taccusation portée contre Barrère» BUUud- Yarennes et Gollot-d'Herbois. 394 (An U),
PuBUB, de la Marne ; il est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I).— Est arrêté dans le Calvados par les partisans des girondins. 284 (An H). — Est maintenu au comité de salut public. 286 (An II). — Est arrêté et décrété d^accusatlon le 4 •' prairial. 428 (An III). — S'évade des prisons. 429 (An III).
PlUxuB, juré au tribunal révolutionnaire , est condamné à mort et exécuté avec Fouquier-Thinville. 424 (An III).
P1I1I0I.ÀS0 (défilé de). U est forcé par lUnaparle. 485 (AnYI).
PuBoas. Elles S9 remplissent de détenus coupables ou suspecu. 484 (4792).— Elles sont de nouveau encombrées de suspects et d'aristocrates. 4 85 (4 792) . — Régime des prisons pendant la terreur ; conspiration dite des priions. 557 (4795).
PaiviLtots. Leur aboliUon. 45 (4789).
PaiTiiioiBS. Efforts qu'ils font au moyen de la presse. 72
Pbolt, est condamné i mort avec Hébert. 550 (An II). PaorncB. Troubles qui y ont lieu pour la nomination de Mirabeau. 5 (4789).
PaoTnCB (le vaisseau la), est canonné par les Algériens. 926(4829). '
PiovBRA, général piémontais , capitule et se rend aux généraux Ménars et Joubert. 464 (An lY). — Ses démarches pour débloquer Mantoue et se joindre à YYurmseq il est battu à la Favorite, et se rend prisonnier avec son corps d'armée. 502 et 505 (An Y).
Piovnicis (députés des). Sacrifices que font les députés de quelques provinces. 45 (4789).
PiOTncBS-UBUs (le^ traitent de la paix avec la France; •tipulaaons deoe traité. 450 (An III).
Paunacv, membre des conseils, est exclu de la r^résentation nationale. 575 (An YIII).
Pkossb (la). Elle accède i U coaliUon contre la France. 465 (4792). -^ Son armée se rend k Coblentz auprès des émigrés, et se dispose à envahir U France. 466 (4792). — Elle est entraînée par l'Autriche dans les hoetilités contre U France. 467 (4792). - Ses dispositions reUavemeet à U révolution franfaiso. 235 (An I).
— N'entre pas dans la coalition de 4 805 ; sa neutralité •nnée est fort dangereuse pour la France. 649 (4805).
- Félieiutions qu'elle adresse h Ntpoléon sur la vie-
Â^?/ioA.?^^?' y*^"^ ^^ Vienne; ses sUpuUtioos. ,i (< 806). - Sei dispositions équivoques avant la ba- Uille dAuslerlite. 620 (4 805). - DécUte la guerre è U France. 624 (4 80G). - Yem s'emparer do BUnovre; opposition de l'Angleterre; elle l'occupe. 624 (4806).-^ Faute qu'elle commet au début de la campagne de48Ô6invasion de U Saxe ; force numérique de son armée. 625 (4806). — Fait un nouveau traité avec la France; elle lui livre trou pUces fortes jusqu'au parfait paiement des contributions. 650 (4 80«) . - Son alliance avec la Russie et les certes. 694 (4 8^2). -Signe un traité d^aHiance avec la Russie ; sa cooduiie déloyale avec Napoléon. 695 (4 84 5). ~ Ses prétentions sur les frontières françaises. 782(f845). •
PiDSSiEKs. Ils marchent sur la France; s'emparent de Longwi; frayeur qu'ils inspirent aux Parisiens. 484 (4792). —Sont contenus* par Dumouriez et battus à Yalmy ; leur honteuse retraite. 488 (4792). — Us obtiennent un avantage sur l'armée de la Moselle. 520 (An II). — Sont battus par Hoche; ils sont en mésintelligence avec les Autrichiens. 557 (An II).
PtnssAircBS ÉrxABGiniBS (les) volent de mauvais oeil les progrés de la révolution française. 49 (4790). — Xcurs disposiUottsrelaUvement k la révolution française. 254 255 (An I). "^ '
Ihwnn, (le combat de) , est trés'-achamé ; les Russes se retirent pendant la nuit sur Ostrolenka. 629 (4806).
PoTCERDA (la viUe de), est prise par Dagobert. 564 (An II).
PiTTSAB (le marquis de) , est adjoint par YYimphem au commandement des fédéralistes; U entend servir h cause de la royauté. 285 (An II). - Est battu k Yernon par les républicains; son armée est dispersée. 287 (An II).— Quitte le masque de républicanisme ; il propose et prépare l'expédiUon de Qoiberon. 452 (An HI). La légion' du Morbihan se révolte contre lui. 456 (AnIY).
Ptbamidbs (U bataille des), est gagnée par Ronaparte sur
les Mamelouks. 545 (An YU), Ptibiibxs (cordon sanitaire des). Un corps d'armée est
réuni aux frontièrss d'Espagne sous ce prétexte. 84^
QtJÀBTB (le camp de) , capitule et se rend au maréchal Su* chet. 670 (4844).
QoAflDAiiorKH, général autrichien , s'empare de SbIo ec chasse le général Sauret. 480 (An lY). *- Opère une nr traite pénible après la bateiUe de Castigliene; il est battu à Rocca-d'Anfo. 482 (An lY). — Se relire ea désordre sur le Frioul. 484 (An lY).
QuATBBiiàis u Qvnicr , écrivain royaliste ; excite les teetiens contre la convention. 458 (An JII). .. Eat M«t. crit le 4 1 fncador. 529 (An YI). .
TABLE
QmsiiOY (viU« do], est invMtie et priie par le duc d'Yorck. 505 (An II). — Se rend, »ur une sommaUon énergique de U conrention. 584 (An II).
JuKTiKBAU (là femme) , est condanmée à mort, comme agent de l'étranger. 550 (An II).
(2VIBBB0H (EipédiUon de) ; set détails; ses résoluu. 432 et 455 (An fin.
QmÉTiiAiif (ville de) ; déroute d'un corps d'armée française qui y a lieu. 4 48 (4 792).
QviBnm, conventionnel; sa proposition relative à b création du comité de salut public. 249 (An I). — Il est nommé membre do comité de salut public. 250 (An I). — Est livré par Dumouriez. 252 (4795). — Est échangé contre la fille de Louis XVI ; il prend place au conseil des cinq-cents. 454 (An IV). — Est remplacé par La place au ministère de rintérieur. 578 (An VII).
QviRAULT , membres des conseils , fait partie d'une commission spéciale pour des mesures de salut public. 554 (An VII).
QuifiOGA , est un des chefs de la révolution espagnole. 825 (4 820). — Est forcé de quitter la Galice , après une vigoureuse lutte. 845 (4 825).
QoiBOT, est exclus de la représentation nationale. 575 (An VIII).
QcoTiDiniHB (la) , expose les doctrines royalistes après la nomination du minUtére Polignac. 922 (4829).
EabactSaikt-Étieiiiib, constituant; son mot au sujet de l'unité des chambres. 48 (4789).— Il tâche de prouver l'incompétence de la convention dans le procès do Louis XVI. 225 (An I). — Vote Tappelau peuple. 229 (An I) . — Son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 250 (An I). — Fait partie de la commission des douze. 368 .(An II). — Donne sa démission de membre de la commission àtê douze. S74 (An II). — Est décrété d'arresUtion. 277 (An II). — Est condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. 542 (An II).
Rabb, colonel, est membre de la commission militaire qui condamne le duc d'Eoghien. 642 (An XII).
Raxsoh (culte de la) ; est adopté par le clergé et les sections de Paris. 555 (An II). — La première fête a lieu k Paris , à Notre-Dame ; la femme de Momoro représente la déesse; détails de la cérémonie. 555 (An II).
Raimov, président àet jacobins; pétition qnUl propose contre les mises en liberté prononcées par le comité de sûreté générale. 579 (An II). — Demande la radiation de la liste des jacobins, de Tallien , Leoointre et Fréron. 585 (An II).
Rahbavo , se met à la tête de rinsarrection lyonnaise, dam Vintérét des royalistes. 388 (An II). ^ S^empare , avec Précy, de Iiyon « an départ des représentants ; espoir
qu'ils fondent sur les Piémontais pour étendre riBsnrrection. 297 (An II).
Rameau , conventionnel ; il vote seulement comme lé^ lateur sur la culpabilité de Louis XVI. 228 (An I).
RuiXL, conventionnel et ministre des finances sous le directoire ; est remplacé au ministère des finances par Robert-Lindet. 555 (An VII).
Raiul. commandant de la garde du corps législatif; les agents royalistes cherchent à le séduire. 495 ^V).
— n s^oppose à la journée du 4 8 fructidor contre les clichyens ; il est arrêté et mis an Temple. 527 (An VI). Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI). — Eu déporté a la Guyane; il parvient à s'évader. 530 (An VI).
— Est assassiné par les royalistes de Tooloose. 778 (4845).
Ramoh , représentant , est l'un des principaux royalistes de la législative, 420 (4794), — S^oppose au licenciement de la garde du roi. 454 (4792). — Insiste pour que la législative ferme la porte à Santerre et aux péUtionnaires armés. 4 60 (4792). — Il défend La Fayette, dont La mise en accusation est demandée. 474 (4792).
Rampoh (le colonel) , commande les Français aux redoutes de Montelegino ; il leur fait jurer de mourir plutôt que de les abandonner ; il repousse trois fois les Autrichiens. 464 (An IV).
Rapp (le général) , est blessé grièvement à Golymin. 650 (4807). — Fait arrêter le jeune Allemand qui voulait assassiner Napoléon. 660 (4809). — Phrase de ses Mémoires sur le faubourg Saint-Germain. 664 (1809). — Est nommé gouverneur de Dantzick. 694 (484S).
Rastadt (bataille de) ; elle est indécise entre le prince Charles et Moreau. 475 (An IV).
Rastadt (congrès de). Les conférences ne sont pas rompues , malgré la reprise des hostilités avec Vempereor. 550 (An VII) .
Rasticneac (l'abbé de); combat la motion deTaOeyrand. 69 (4789).
RATiSBOiiiiB (Congrès de). La paix y eit signée le 7 mars 4 804 . 599 (An IX). — Tombeau pouvoir dt» Français, après un combat opiniâtre; Napoléon y est bleue, 655 4809).
Rayez ; airocat royaliste de Bordeaux ; se prononce chaleu \ reusement pour la duchesse d'Angouléme et son parti.
745 (4 84 5) . — H préside la chambre des députés ; sa partialité contre Grégoire. 809 (4 84 9).
Ravieii , est membre de la commission qui condamne le duc d'Enghien. 642 (An XII).
Rathouabd, prend part à la supplique au roi de l'Académie française, en faveur de la presse. 888 (4837).
Razumowsxi (le comte) , est le plénipotentiaire russe au congrès de Châtillon. 705 (4844).
Real , conventionnel ; son vote sur Tappel au peuple. 330 (An I). — S'oppose au décret qui proclame que l'iosur^ rection de juin a sauvé la république. 283 (An II). ^ Fréquente la maison de Bonaparte à son retour SÈgypte. 565 (An VIII). — Seconde les projets de Bonaparte. 565 (An VUl).
Rebboqvi, conventionnel; Vun àeè principaux girondins. 486(4792). — Son accusation contre les députés de Paris. 495 (An I ). — Il accepte le déR de Kobespieire deraccnser en face. 300 (An I).
RÉGOMPEifsn «ATiovAixs ; sont institodes par la convention : en ouoi elles consistent. 558 Ikn ÏX),
lUaoTBMBHT. La loi lar cette matière est dénaturée. 845 (4824).
Rbmutb , peintre ; fait parUe de Texpédition d'Ëfi^ypte. 544 (An VI).
Rbgbvgb (la loi de) , est votée. 99 (4794).
Rbggio (ville de). L'esprit pabjic s'y améliore ; elle est en eut de résister aax troapes du pape. 485 (An IV) ~ Fait parUe delà république cispadane. 489 (An V).
AioiciDBS; leur bannissement adopte par tontes les fractions de la majorité. 789 (4 84 6).
Rbgràult ob Saiht-Jeait d'Avgîlt , procurenr-géncral impérial près la haute cour, est chargé de soutenir Taccusation contre le général Dupont. 649 (4808).
RiGMin (le général) , fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An VI). — Est fait prisonnier â Leipzick. 700 (1845).
Rbillb (le général) , commence la canonnade contre les Anglo-Hollandais ^ la bataille de Waterloo. 752 (4 845).
Rsimuiu), remplace Talleyrand aux affaires étrangères; sea qualité. 555 (An VII). — Est remplacé parhiimême an ministère. 578 (An VU).
Rbhizelo (le fort de) , se rend an général Michaud. 409 (An ni).
RxiiAKD , domestique de Dumouriez ; est récompensé de
son intelligence, à Valmy. 808 (An I).
RnrAUD (le général) , se replie avec sa division sur Tannée
de Sambre-et-Meuse. 455 (An IV).
RnATJDui f accuse le parti brissotin de vouloir se roron&ti-
tuor à la convention. (An II). — Est condamne à mort
et exécuté avec Fouquier-Thlnville. 424 (An III). Rbhault, conventionnel; est nommé commissaire pour
l'exécution du décret de la levée en masse. 295 (An II). Rehàud (Cécile), tente d'assassiner Robespierre. 564
(An H).
Rbbbbs (le parlement de) , montre de Taudacc. 64 (4789).
RsKHxs (la ville de) , menace de marcher sur Paris si les girondins ne sont pas réintégrée i la convention. 284 (An U).
Rbkodaad, fait partie de la commission qui présente ^ Napoléon un rapport qui l'indispose. 702 (4 845).
RxHTBSSUA L'éTAT. pTOJot de loi pour les réduire en 3 pour 0/0 ; principales dispositions. 960 et 864 (1 825). — Il est adopté par la commission. 864 (4825). — Il est voté par les députés. 862 (4825). — Embarras que cette loi suscite à Villélc. 869 et 870 (1 825).
RepriSsbittasts en mission ; ils sont chargés d'une véritable dituture; leur pouvoir. 295 (An II).
RspuuicAnis ; ils demandent la déchéance de Louis XVI. 445 (4894). — Leurs récriminations contre le roi et rassemblée. 448 (4794). — Leurs orateurs distingués: reproches qn'ils adressent aux girondins. 486 (4792). Us ne cessent de demander la mort de Louis XVI. 225 (An I)« — Cernent les Vendéens au Mans ; ils détruisent Tarmée des insurgés. 559 (An II). — Prennent l'ile de Noirmontiers , et passent les Vendéens par les armes. 542 (An II). — ht$ thermidoriens travaillent à les faire désarmer. 408 (An III). — Ils échouent dans la nomination de Jourdan au bureau du conseil des cinqcents. 54 8 (An V). — Ils ne veulent pas croire à la culpabilité de Camot. 530 (An VI). — Ils approuvent le 48 fructidor; ils blâment l'intervention de la force armée. 534 (An VI). — Mesures qu'ib proposent contre les nobles; elles sont adoptées avec àti modifications. )S6 (An VI). ^ Us forment dans les conseils une oppo-
siUon qui ruine peu à peu le directoire. 542 (An VI).
— Ils voient avec plaisir le retour de Bonaparte : ornérances qu'ils fondent sur lui. 562 (An VIII).
Répdbliqob Fbabpaisb ; elle est proclamée a runanimitd par la convenUon nationale. 492 (4792). — Son unité est menacée par l'attitude de la Vendée et l'insurrection départementale. 269 (An II). — Coup d'oeil sur k situation intértenie et extérieure; il est alarmant. 262 (An II). — Sa situaUon financière. 264 (An il),
— La crise dans laquelle elle se trouve est tei^ninëo par rarrestatiou des girondins. 277 (An II). — AmélioraUon sensible de sa situation. 308 ( An II ). — Succès obtenus par ses armées. 538 (An II). — Coup d'oeil sur les opérations militaires. 338 et 339 (An II).
— Ses ennemis essaient de la perdre par la paix ; ils demandent l'abolition du gouvernement révolutionnaire. 570 (An II). - Sa situation à l'égard des puissances étrangères. 545 (An V). — Sa position imposante. 543 — (An VI). — Formation d'une nouvelle coalition contre elle; puissances qui la forment. 544 (An VIII).— Sa situation à rojpvertarc de la campagne de l'an VII 548 (An Vil). — Position dans laquelle elle se trouve au retour d'Egypte de Bonaparte. 562 An VIII) .
— Se fond dans l'empire français. 645 (4 804). RÉptJBLiQu» BATAVB ; elle fait son 48 fructidor ; expulsion
de vingt-deux députés alUchés au sUthouder. 544 544 (An VI).
RipUBUQUB cisalpuib; sa création; son organisation;
étaU qui la composent; sa population; Bonaparte lui
inspire le goût des armes. 555 (An VI). Rbpcbuqub cispadakb. Elle est organisée par Bonaparte,
et se compose des peuples de la Lombardie; Bologne
en est la capitale. 489 (An V).
Rbpubuqub ugubibbib (la), est incorporée à Uempire français. 647(4805).
Rbpcbuqub PABTHBBOPBEinfB. Elle est fondée sur les débris du royaume deNaples. 547 (An VII).
Rbpubuqub bomaibb. Sa création ; troubles qui la précédent; abdication de la puissance temporelle du pape;' le cardinal Ghiaramonti s'en proclame le partisan ; son discours. 540 (An VI).
Rbpubuqub DBS Sept- Ilbs Se forme sons la protection de la Porte et de la Russie. 584 (An VIII).
Rbspohsabiutb MiKiSTÉniELLB (présentation de la loi so^r la). Défectuosité de cette loi; son retrait. 808 (4849).
Rbstaubation des Bourboks, a lieu à la suite de Tinvasion de la France. 726 (1 84 4). — Sons quels auspices s'accomplit la seconde. 774 (4845).
Rbtrutbs. La convention en accorde aux officiers des diverses armes. 296 (An II).
Rbwbbl» conventionnel, assiste les généraux qui commandent àMayence. 283 (An II). — Appuie la motion de Merlin pour la dissolution du dub des jacobins. 587 (An II). -—Fait adopter le renvoi de Tadresse des jacobins k la commission. 389 (An II). — Appuie la loi contre l'affiliation des sociétés populaires. 596 (An II}. — Prononce une diatribe contre les jacobins, et pro^ pose un décret qui ferme leur club. 404 (An III). -^ Préside la convention; sa partialité. 444 (An IIJ^. -^ Ses alarmes au sujet d^une prétendue trahison de Barras; il est rassuré par les dispositions de ce dernier contre les royalistes. 426 (An V). -^ Est membre du directoire. 449 (An IV).— Doit surveiller les finances, la justice et les relations extérieures. 450 (An IV). — Est nommé secrétaire du conseil des cinq^ceats. 45g
TABLE
(An IV). — We ▼«« pM Iklr* oo«l«r le lang dam le co«p d'étot qoi se prépare contre les cUchyens. hU (An V). — Arrête, avec ses collées, de comprendre Gamot dans le coup d'état qu'ils préparent. 5S4 (An V) Est désigné par le sort pour sortir dn directoire ; il est remplacé par Syeyés. S53 (An YII).
RÉvuLLOii, fabricant de papiers. Sae de sa maison. 5
RaTEacHOM , conventionnel, est envoyé pour faire des
levées dans les départements qui entourent Lyon ; il
disperse les fédéralUtes de Saint-Etienne. 504 (An II).
RiTOLimoii niÀBÇÀiSB. Ses heureux résultats pendant les
premières années. 4 4 9 (4 794 ).
Rbvoldtiov espaoholb (la) est opérée par les officiers de nie de Léon. 825 (4820).
RavoLimos (place de la). Louis XVI y est exécuté. 254 (Anl).
lUxpoàDB (ville de) ; elle est abandonnée par les ennemis à Tspproche des' Français. 505 (An II).
Ebt (le général) ; contribue à la prise de la division autrichienne de Lusignan; il est chargé de la poursuite des fuyards. 502 (An Y).
Retitibr (le général) ; commande un corps de l'armée envoyée contre le Portugal. 664 (4840).
RcBOsan, quitte les jacobins et fait partie dei quatrevingt-neuf. 95 (4794). — Est envoyé à la législative; sa proposition, qui n'est point accueiUie. 457-459 (4792). '— Donne l'ordre de défendre le château. 475 (4792). — Se met du parti de Bonaparte )i son retour d'Egypte. 565 (An YXII).
Rbdis (bauillede). Les Russes y sont battus par Napoléon ; ses deuils ; ses résuluts. 709 (4 844).
Roms (viUe de). Charles X y est sacré. 868 (4825).
Rhôkb (Bouches-du-). Tous Bts représentants, moins deux, votent la mort du roi. 229 (An I) .
RicABD, ex-conveotionnel. Il fait partie de la conspiration BabcMf.466(AnlV).
RiCAAD (le général) ; se distingue à la bataille de Lutzen. 694(4845).
RioXBDOS (le général) ; attaque Servan au Mas-ffÉu} il est repoussé. 285 (An II). — Rétrograde pour bloquer Bellegarde. 284 (An II).
Richard (le député) ; dénonce les brigandsges commis dans les départements par des bandes d'assassins, 494 (AnV).
RicHELiBU (duc de) ; devient président du ministère. 779 (4845). — Il préfère la modération aux emportements de b majorité. 787 (4816).— Est autorisé â former on autre cabinet; obstacles quHl rencontre; sa démbsion est acceptée. 804 et 805 (4 84 8). — Un majorât lui est accordé ; quoique pauvre , il en fait don aux hospices de Bordeaux. 805 (4849).— Sa mort 844 (4825).
RicoBR (bourg de), est désigné pour rechange de la fille de Louis XVI avec les prisonniers français. 454 (An IV).
RicBxa (le bailli de) , annonce aux prisonniers français échangés contre la fille de Louis XYI, qu^ils sont libres. 454 (An IV).
RiCHzH-SEmixT , journaliste , se déchaîne contre la convention au sujet de la composition du directoire. 457 (An III). -—Excite les sections contre la convention. 458(AnlU).
RlcoED , conventionnel , est envoyé pour presser le si^ge
de Toulon. 948 (An II). — Marche à la téta des colonnes contre le Petit-Gibraltar. 559 (An II).
Rnoo; est un des chefs de la révolution espagnole. $25 (4820). — Est pris par les Français et livré à Ferdinand VU, qui le fait pétir misérablement. 849 (4823).
RiGSAKO (combat de). Les Français y battent \es Napolitains. 546 (An VU).
RiGiT (le contre-amiral de) ; est nommé ministre de la marine. 924 (4829). — Il refuse d'entrer aominisièR. 925(4829).
RiMin (ville de) , est prise par Bonaparte. 507 (An V).
RiTiàâB (le marquis de), agent royaUate, •'adjuge le com« mandcoment du Berri. 707 (4 84 4).
Rivoli (ville de) ; est forcée par les Autrichieiu. 480 (An
rv).
Rivou (bataille de) ; elle est gagnée par Bonaparte sur Alvinzi; an détalb; bum résuluts, 504 et 502 (An V).
RoBBBJOT, plénipotentiaire à Rasudt , est nommé ambassadeur en Hollande. 542 (An VI). — Reçoit, ainsi que ses collègues, l'ordre de quitter Rastadt dans les vingtquatre heures ; ils partent le soir même, et sont égorgés par les hussards de Szecklers. 550 (An VU).
RoBBBT (le général) , est tué à la bataille d'Arcok. 487 (An IV).
RoBBBT-LwDBT, convcntiounel , opine contre l'inviolabilité du roi ; son discours i ce sujet. 2i2 ^An I). —Fait l'acte d'accusation de Louis Gapet ; détails de cet acte circonsuncié. 249 (An I). — Lit le projet de décret pour l'organisation du tribunal révolutionnaire; sévè^^es dispositions de ce projet. 944 (An I). — H est nommé suppléant au comité de salut public. 255 (An I). — Est envoyé à Lyon. 282 (An II). — Est bien reçu à Lyon ; mais il n'obtient rien. 284 (An II). — Fait partie du comité de salut public. 286 (An U). — Signe l'arrêté du 2 prairial. 564 (An II). — Est remplacé au comité de salut public 580 (An II). — Son rapport sur la situation de la république. 594 et 592 (An II). — S'oppose avee énergie k la mise en liberté des soixantetreize ; son discours. 406 (An III). — Demande à partager la solidarité des actes de Barrère, BiUaod- Varennes et Gollot-d*Herbois, ëceutéê, 416 (An UI). — Est décrété d'arresution. 450 (an II£). — Est nommé ministre des finances; son caractère; oonsidératioe dont il jouit ; réponse qu'il avait faite k un de ses collègues pendant la terreur. 555 (An VII). —Est remplacé par Gandin au ministère des finances; causes de son remplacement. 578 (An VII).
RoBBSPiBRBB. Scs paroUs à rassemblée constituante, relatives aux massacres dans Paris. 52 (47S9). — Sen opinion sur le roi. 54 (4789). — ^^ ^ s'oppose à la loi martiale ; ses paroles k cette occasion. 67. 68(4 789).— Aspire à la popularité parmi lei jacobins. 95 (4794).— >Gombat Finviolabilité do roi ; son énergique discours à ce sujet. 4 4 5 (4 794 ). —Ses paroles au peuple attroupé, relativement an roi innocenté àt»k foits. 446 (4794). — Popularité et ascendant qu'il acquiert. 446 (4794). — Son discours aux jacobins, relatif au décret d'absolution du roi. 4 46 (4704). — Est sumoauné l'incorruptible. 422 (4794).— Son discours relatif i h déclaration de guerre; ses craintes â ce sujet. 44T (4792). — Assiste à un comité secret chez Santerre, b nuit du 49 au 20 juin 479S. 478 (4792). — Son influence domine le conseil de la conunune j sa r^nrtstion de talent, de moralité. 478 (4792).— Porte la parole > au nom de la commune* pour demander à h lesisU»
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dre r«nction d'an trilkimal eitnordiiitire. 4 80, 4 84 <470^. — Eft élo cony«iitionoel à ParU. 486 (4792). — Se iëptre de BriiioC. 4 86 (479S). — H eit adopté pour dnfeia parlei jacobrnt. 487 (4792). -»I1 fe dûcolpe da reproche d'ambition. 4 94 (An T).^ S'oppose ï rhnpreMion da rapport do Roland, et défie ses ennemis de Taociiser en face. 409 (An I). — Demande à répondre à jonr fixe aux accusations de Loa- ▼et. S04 (A.n I). •— Répond victorieusement aox accusations que Looret avait accumulées sur sa tète; son triomphe; sa réception aux jacobins. 202, 203, 204 (An I). -— Son discours pour la mise en accusation du roi ; il est interrompu par Bmot. 24 5 (An I).— Son discours pour prouver l'inutliitë d'un procès au roi. 244, 245 (An I). -—Accusations qu'il accumule contro les girondins. 247, 248 (An I). — Il combat l'appel au peuple. 326 (An I). — Son frère et lui défendent la liberté commerciale. 258 (An I). — Tout en conseillant le bon ordre, il prend chaudement le parti du peuple. 259 (An I). — Discours conciliateur qu'il adresse â la convention ; sa motion relative à la police. 252 (An I). — Motifs pour lesquels il s'oppose aux projets des jacobins contre la gironde. 240 (An I). — Il &tt res^ sortir les ressources de la France, après les désastres de Belgique; il dénonce les étata-majors et les contre-révolutionnaires. 244 (An 1). —Il ouvre la discussion sur le tribonal révolutionnaire ; il demande un gouvernement régulier» uniforme et fort. 244 (An I). — U prend la défense de Dumooriez ; son opinion rebtivement à l'expulsioB des girondin». 246 (An I). — Il est nommé membre du comité de salut public. 250 (An I). — Son opinion au sujet de Dumouriez ; il suppose que le général agit en Civeur du jeune Égalité. 250 (An I).— Son discours , sa motion contre les membres de la famille des Bourbons; autre motion contre Marie-Antoinette* 250, 254 (An I). — Il dénonce rassemblée centrale comme illégale. 256 (An I). — Terrible atUque qu'il dirige contre les girondins; principaux chefs d'accusation ; $eê conclusions ; effets de son discours. 257, S58 (An I) .«-Personnages contre lesquels il demande un décret d'accusation. 258 (An 1).— Éclaire la discussion de la constitution. Sb2 (An IJ). — Prêche la modération et la sagesse aux jacobins. S67 (An II).— Recommande au peuple de s'unir avec la commune. 272 (An II). — Sa philippique contre Yergniaad et les girondins. 274 (An II). — Fait rejeter, comme dangereuse pour la république, une mesure proposée par Garât pour ramenef la concorde dans la convention. S75 (An II).— S'oppose à la suppression de. comités révolutionnaires ; son discours. 280 (An II).— Demande que la discussion sur la constitution de 4 795 s'établisse de suite après sa lec- i ture; l'appuie. 280 (An U). — JX soutient le décret qui proclame que l'insurrection de juin a sauvé la république. 282 (An II). — Appuie les propositions énergiques présentées par les jacobins. 292 (An II). — Sa réponse â la pétition du peuple de Paris , présentée par Ghanmette. 299 (An U). — Est maintenu au comité de salut public. 506 (An II). — Discours qu'il prononce pour la défense de ce comité. 507 (An H). — S'oppose à l'ordre du jour sur les atuques dirigées contre le comité de salut public; il demande que la convention proclame que ce comité a toute sa confiance. 508 (An II).— S'oppose à l'arresution de tous les signauires de la protestation du 3 juin. 54 4 (An II). — Prend la défense des soixante-treite. 542 (An II). — Fixe les principes dn fanvamement révolutionnaire; son rapport k ce sujet.
LÉONARD Gallois.
515 (An n). — Opinion qu'il émet sur la loi des étraivgars. 529 (An II). — Défend le culte catholique aux jacobins; quelques parties de son discours. 554 (An II). Appuie le plan d'éducation proposé par Lepelleticr. 555 (An II). — Présente à la convention le bilan politique de l'Europe; fragments de son discours; il acquiert une grande influence. 556 (An ID. — Proclame la liberté des cultes , et la croyance â l'Étre-Supréme ; il demande aux jacobins l'expulsion des agents de l'étranger; il les signale. 557 (An II). — Demande un scrutin épuratoire fait à la tribune; cette mesure est adoptée ; résultau de l'épuration ; il défend Danton et Camille Desmoulins. 558 (An II). —Demande le rappel de Carrier, qui décime Nantes. 540 (An II).— Demande que Ton écoute avec tranquillité Phélippeaux et le comité de salut public. 544 (Anll).— EstTorgane du comité de salut public ; il menace dans un rapport les ultra-révolutionnaires et les modérés. 542 (An 11).^ Fait organiser un comité des mises en liberté, 542 (An II). — Termine la discussion entre les modérés et les ultra-révolutionnaires. 545 (An II). — . Dénonce Fabre d'Ëglantine'à la convention ; opinion qu'il y émet sur Camille Desmoulins; il le fait réintégrer sur la liste des jacobins. 545 (An II). — Fait un rapport sur les principes de la politique intérieure de la république ; il attaque dans son discours les modérés et les ultra- révolutionnaires. 547 (An II). — Reponsseavec colère une proposition d'épuration de la convention ; il fait chasser des jacobins Bréchet , auteur de la proposition. 548 (An II). — Est dénoncé par Hébert et Vincent. 549 (An II). — Se plaint des attaques des modérés contre les ultri -révolutionnaires ; il annonce hautement leur punition prochaine. 554 (An II). — Hésite à atuquer les modérés; motifs qui l'y décident. 552 (An II).— Accuse à la convention Danton et ses amis ; son discours; considérations qu'il (ait valoir. 552 (An II). ^> Prononce son discours sur le rapport des idées religieuses et morales avec les principes républicains; décret i ce sujet : ses dispositions. 559 (An II). — ^Préside la convention à la fête de rÉtre-Supréme ; son discours )i cette occasion ; haines et jalousies qu'il s'attire. 564,565 etsuiv. (An H). — Signe Tarrété du 2 prairial. 564 (An D).— Cécile Renaut cherche à s'introduire auprès de lui pour l'assassiner. 564 (An II). — Les menaces et les sarcasmes qu'on loi adresse après la fête de rËtre-Suprème Tarfectent beaucoup. 566 (An II).— Fait repousser l'ajournement de la loi du 22 prairial , demandé par Ruamps, et la fait adopter. 567 (An II). — Repousse les attaques de Bourdon (de l'Oise) contre le comité desalut|Hiblic; il l'attaque lui-même; péroraison de son discours. 508 (An II). — Sur la qualification do tyran, que lui adresse Yadier, se retitc des affaires. 368 (An II). — Se lait des ennemis implacables de Bourdon , de Tallien , de Legendre et autres montagnards. 368 (An II).— Retiré volontairemenr du comité de salut public, est en butte i la haine de ses ennemis; loin de les craindre, il les provoque. 574 (An II). —Fréquente les jacobins, et attaque à la tribune divers membres de la convention. 572 (An II).— Ses ennemis travaillentâ le rendre odieni. 572 (An II). — MoDte à la tribune le 8 thermidor, et lit son discours , qu'il appelle son testament politique. 572 (An II). - Est applaudi aux jacobins le 8 thermidor; on lui propose d'attaquer les comités de salut public et de tuleté; il refuse; faute qu'il commet. 575 (An II}. — La convention rapporte son décret qn' ordon-
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«lût TimpreiUon 4e ton dUcourt do S thermidor. 373 (An II). — - Uoe coalition se forme dana la nuit do 8 thermidor pour le renvenor. 575 (An II).~Son allocation an président Thoriot, qui ne veut pas lui accor» der la parole le 9 thermidor. 375 (An II).— Essaie inutilement de monter i la tribune; il est interrompu par \m cru : A bas le tyran ! 574 (An II). — Est mis hors la loi, avec tt» amis, par la convention. 375 (An II). —Les officiers de police refusent de l'écrouer ; il est re- Uché. 575 (An II). — Est peiné de Tovation que lui fail le peuple; il demande i aller devant le iribanal ré* volutionnaire. 575 (An 11). — Au lieu d'agir après m mise en liberté , se croit assez fort pour dicter la loi ; il écrit une proclamation. 575 (An II). — Après de longues hésitations, se décide i agir contre la convention ; il n'est plus temps. 576 (An II). — Proclamation présentée par Barrére contre lui ; celte pièce produit une profonde sensation. 575 (An II). — Sur le- point d'être arrête, se tire un coup de pistolet et se fracasse la mâchoire ; il est porté dans la salle du comité de salut public à trois heures du matin. 576 (An II). — Injures qu'on lui adresse; son calme stoîque; trait d'hamanité d'un gar^n de bureau ; on panse sa blessure; il est exécuté le 40 thermidor. 576, 577 (An II).
RoBisPiEiKB jeune, est élu conventionnel i Paris. 486 (4792). — Défend la liberté du commerce. S58 (An I). -~I1 défend l'arrêté de la commune par lequel elle se déclare en révolution. 264 (An II). — Est envoyé pour presser le siège de Toulon. 54 8 (An II). — Marche i la tête des colonnes qui attaquent le Petit-Gibraltar. 539 (An II). — Demande & être décrété d^accusation avec •on frère; il est mis en accusation. 575 (An II). *- Les officiers de police se refusent ii Técrouer; il est relâché. 575 (An II). — Veut se sauver sur la corniche de la façade de rHèteUde-YiUc ; il tombe sur les baïonnettes des soldats ; son arrestation ; son exécution. 576 (An II).
Rooca-d'Arfo (combat de) ; le général autrichien Quasdalovick y est battu par les Français. 482 (An IV).
RocABiUBKA (village de), est pris par Tannée des Alpes. 560 (An U).
RocHAHBBAr (le général) ; ordre qu^il reçoit de l'assemblée après la fuite du roi. 405 (4794). — Est promu maréchal. 455 (4798). — Est envoyé aux frontières. 456 (479S). —Sa démission; quelle en est la cause. 456 (4798).
RocHAM BEAIT, général de l'empire, est tué à Leipsick.
Rocai (le général), représentent du comité philhelléolquc
de Paris, se rend en Morée. 873 (4823). RocRBFORT (ville de) . Billaud-Varennes et Gollot d'Her-
bois , proscrits par U convention, y sont amenés. 480
(An III).
RocHBFOiJCAUD (Softhèue de la) , est membre de la confédération royaliste. 707 (1 844). —-Est excepté de Kamnistie proclamée par Napoléon à son retour. 759 (4 84 5). — Déclame contre les révolutionnaires k l'occasion de l'adresse; tti conseils au roi. 958 (4830).
Ro6BB-Drcos« entre au directoire, le 50 prairial. 554 (An VII). — Contribue aux mesures prises contre la presse. 558 (An VII).-~Monte k cheval , et se rend aux Tuileries le 48 brumaire. 564 (An YIII). — Donne sa démission de directeur. 560 (An VIII), — Est nommé consul. 573 (An VIII). -» Salue Bonaparte président de la commission consulaire. 578 (An VII). I
RoiDB Rome (le). Sa naissance; fêtes à ceue occaate; poésies; projets de Napoléon sur lui. 66S (4814).
RoLAVD DB LA PLATKièBB , csl nommé ministre de riatérieur; son portrait d'après sa femme et des écrivains contemporains. 4 40 , 4 44 (4 798). — Scandale que Is simplicité de sa mise cause parmi les courtisans. 4 44 (4 792) . ■— Son mémoire au roi ; Il offre sa démission. 454 (4792). — ^Est nommé ministre de nntértear dans la formation du conseil exécutif. 476 (4792). — Il écrit une lettre de dévouement k Dnmouricz. 4 85 (4 792). —Fait on rapport sur la situation et les finances de la France ; il accuse la montagne. 493 (An I rép.).— Son rapport sur Parts et la commune, appuyé de quel ques pièces. 499, 200 (An I). — U fait un rapport sur le moyens onéreux que prend la commune pour remédier k la disette. 240 244 (AnI). — Il lait un rapport imaginaire sur un prochain soulèvement de Paris. 243 (An I). — Il prend le premier connaissance des pièces contenues dans l'Armoire de fer, 245 (An I). — Sa grande tâche dans le ministère ; il est tout dévoué aux girondins. 24 6 (An I). — Il rejette sur les municipalités voisines la faute du masque d'approvisionnement de Paris. 248 (An I). — Sa partialité et sa conduite déloyale contre Robespierre. 848 (An I). — Explosion générale de la conventioB contre lui ; Il pnv- |iose en vain la lecture d'un rapport. 287 (An I). ~II donne sa démission. 833 (An I). — Est déclaré traître k b patrie par plusieurs sectians. 245 (An I). — La section de la Ualle-aux-Blés demande sa mise en accusation. 856 (An I). — La coaimane la demande aussi. 274 (An U). — D se tue en apprenant l'exécution de sa femme. 527 (An II).
RoLAVD (madame) ; jugement qu'elle porte sur les divers membres du ministère girondin. 440> 441 (1792). —Est condamnée par le tribunal révolutionnaire ; son courage. 527 (An IF/.
RoMAGiiB (province de la) , est cédée aux Français par le traité de Tolentino. 507 (An V). — Arbore le drapeau tricolore , et fait partie de la république romaine. 540
(An VI).
RoMAHA (le général), trompe Bemadotte, eo Fionie, et s'embarque avec ses soldats pour VEsfgne. 650 (4 808),
RoMAhzOFP (de), est la cause delà persistanoe d'Alexandre k refuser la paix. 675 (4842).
RoMé , est condamné k mort par le tribunal révolutionnaire. 587 (An II).
RoMB (ville de) , est abandonnée par l'armée française ; le roi de Nsples y fait une entrée triomphale. 5^6 (An VII). — Elle est évacuée par les Napoliuins; les Français y font leur rentrée. 546 (An VII). RouEUF, aide-de-camp, envoyé par La Fayette; il arrive k Varennes ; il montre & la reine le d^ret d'arrestation. 440 (4794).^ Obtient sa liberté par l'Insistance de Bonaparte. 554 (An Vf).
RoMMB, conventionnel, est arrêté dans le GalvadcM par le» fédéralistes 28 4 (An II).->S'opposekcequ''on accorde «n salaire aux hommes do peuple qui consacrent leur temps à la république. 300 (An II). — Présente le travail d« comité d'instruction publique sur le nouT'oaa calendrier républicain. 509 (An H). — S^oppose k la loi coatre Taffiliation des sociétés populaires. 596 (Ao II). — Sa condamnation ; son suicide ; services qu'il avait resdw. 429 (An III).
RoBfliB, est envoyé à Paris pour dénoncer l'arlAtocrtfie des armées de Brest et de Mayence. 506 (An IQ. ^Eal à la
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tète dei DltriHT^olationnaires. 357 (An U)« —Dirige là c«iiMDiine de Paris. 540 (An II). — Est dénoncé à la convention par Fabre d^Eglantine; il est arrêté; les aections rëclameni sa mise en liberté. 544 (An II).— Est éUrgi. 548 (An II). — Est de nouYean arrêté comme agent de Tétranger; sa défense; il est condamné à mort. 550 (An II).
osSiGKOL, se signale lors de la prise de laBastille. 25 (4789). — Prend part à tons les mouvements des faubourgs. 457 (4792). — Est traduit i la barre de la convention. 288 (An II). —Sa nomination au commandement dans la Vendée mécontente des autres généraux ; il est destitué par deux représentants; la convention l'acquitte et le réintégre. 505 (An II). — Son avis n'est pas adopté aa conseil de guerre de Sanmur ; il est battu à Lufon.505 |/kn II). — Est accusé de trahison ; il alléf^ue le vice du plan de campagne pour sa justification. 506 (An II.) — Est de nouveau dénoncé par Merlin (de Thionville) et Delaunay. 506 (An II). — Est mis en arrestation. 578
' (An II). — Est arrêté comme jacobin ; il est mis en accosation. 450 (An III). — Il Tait partie de la conspira- Uon Babœuf. 466 (An IV).
Ro6ioracHXHB> gouverneur de Mosoou , est accusé d'avoir ordonné l'incendie de Moscou ; il repousse cette accusation. 682 (4842).
RomiBTzu (le général), est fait prisonnier \ Leipzick. 700(4845).
Roun (parlement d^ 9 montre de l'audace. 74 (4789).
RoiTBii (ville de) ; insurrection royaliste qui y éclate; les couleurs nationales sont foulées aux pieds et remplacées par U cocarde blanche; SS5 (An J).
Rouget de Lislc, auteur de la Marseillaise, 4 69 (4792).
Hojjujaà, conventionnel, est décrété d'accusation pour actes fédéralistes, k Lyon. 294 (An II).
Rousseau (Jean- Jacques). Décret portant que ses cendres seront placées au Panthéon. 555 (An II). — Ses cendres sont transférées au Panthéon ; cérémonie. 590 (An II).
Roux-Fassillac, est nommé commissaire pour inexécution du décret de la levée en masse. 295 (An II).
RouTBfi^conventionnel, est mis en jugement. 54 4 (An II).
RovÈBB, conventionnel. Saint-Just demande sa punition. 572 (An II). — Est adjoint à Barras pour le commandement de la force armée. 575 (An II). — Se distingue parmi ceox qui demandent la tête des membres des anciens comités. 442 (An III). —Dénonce on complot formé par les jacobins ; détails qu'on en donne. 422 (An III). — Est arrêté comme fauteur de la révolte des sections ; reproches qu'il a encourus^. 445 (An III). — Est chargé de la police des clichyens autour du directoire. 526 (An Y). — Est arrêté. 527 (An VI). — Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI). — Est déporté à la Guyane. 550 (An VI).
RovÉaéDO (bataille de) ; elle est gagnée par Bonaparte sur le général Davidovich ; iw détails ; ics résultats. 485 (An IV).
RoviGo (ville de), est érigée en duché. €25 (4806).
Rot, ministre des finances ; il s^efforce d'apaiser la crise financière. 805 (4818). — Est de nouveau ministre des finances. 904 (4828).
RoTAuSTBS; ils font circuler des pétitions afin de demander la punition des excès du 20 juin. 464,(4792). — Leurs forces insignifiantes; ils fondent un nouveau club. 468 (4792). — Us préparent de nouveau la fuite du Ml ; cet unique moyen de le sauver leur échappe. 474 (4792). — Leur plan de défense des Tuileries. 472
(4 792).— Leurs menées pour perdre la révolution. 84 5 (An I).— Secondent les thermidoriens de tout leur pouvoir ; moyens qu'ils emploient pour en venir à leurs fins. 408 (An III).— Les mesures proposées par les thermidoriens les enhardissent ; ils mettent en doute si le peuple vent le gouvernement républicain. 44 4 (An III). — Sont renforcés par les émigrés et des Vendéens amnistiés. 445 (An lÛ). — Lèvent une tête orgueilleuse. 445 (An III). — Sont irrités de la décision adoptée par la convention au sujet du jeune Gapet; ils font la chasse aux jacobins. 445 (An III).— Brisent le bostedeMarats il est rétabli; ils le brisent de nouveau 446 (An III). —Relèvent la tête , et chantent le Domine salvum ; la convention s'en alarme; mesures qui y sont proposées contre les émigrés. 25 (An III). — Abusent du décret sur Texpulsion des terroristes du sein des sections. 450 (An III).— S'emparent du fort de Pentliiévre, àTentrée de la presqu'île de Quiberon. 4*52 (An III). — Ils s'alarment de l'alliance des thermidoriens avec les montagnards; parti qu'ils adoptent. 446 (An III).— Affectent le sans-culotisme , pour parvenir à renverser la république. 465 (An IV). — Ne cessent de conspirer; obstacles qu'ils rencontrent. 467 (An IV). — Trouvent Ae» défenseurs dans les conseils. 49 S (An V). — Infestent les départements de l'intérieur de leurs brigandages. 492 (An V). — Intrigues qu'ils font jouer dans l'intérêt de la royauté; conspiration de Duveme de Presle. 495 (An V).— Leurs nouvelles intrigues li l'intérieur ; ils rêvent toujours le renversement de la république. 547 (An V). — Portent Barthélémy au directoire. 54 9 (An V). — Reproches qu'ils adressent au directoire pour le coup d'état du 48 fructidor. 554 (An VI). — Leur espoir en Bonaparte; ils sont détrompés. 579 (An VIII). — Sont mécontents de l'adresse du gouvernement provisoire; ils s'agitent; écrits qu'ils répandent. 745 (4814). — Proclament la légitimité do Louis XVni. 74 7 (4 84 4) . — Tentent de faire assassiner Napoléon en route. 720 (4844). — Assiègent le comte d'Artois ; ils dilapident le trésor impérial ; ils se partagent l'or et \e» diamants enlevés à la reine de Westphalic. 725 (4 84 4). — Supplient Louis XVIII de rejeter la constitution. 727 (4 844). — Affichent du mépris pour la Charte. 755 (4844). — Ouvrent une souscription pour le monument de Quiberon ; ils exhument les cendres de Louis XVI et de Marie-Antoinette. 755 (4844). — N'ont pas le temps de s'opposer à Napoléon. 756 (4 84 5). ^ Sont atterrés par la défection des troupes; ils sont obligés de fuir en toute hâte. 744 (4 845). — Leur minorité dans la plus grande partie de la France. 745 (4845). — Leurs prétentions et leurs projets anti-nationaux. 775 (4 845).— Enrôlent des sicaires dans le Midi , et commettent mille horreurs. 777 (4 84 5). — Se séparent do Louis XVIII et de son ministère, qu'ils trouvent trop modérés. 777 (4845). — Leurs ruses, leurs calomnies, leur ambition. 790, 794 (4846). — Se déchaînent contre le ministère , et surtout contre le favori de Gazes. 792 (4846). — S'opposent à la restriction de la liberté de la presse. 796 (4817). — Présentent la note secrète au* congrès d'Aix-la-Chapelle. 804 (4848). — Leur désappointement et leurs plaintef amères. 802 (4 84 8).— S'appliquent à déUcher les libéraux du ministère. 84 5 (4 84 9).— Leurs clameurs, leurs intrigues. 84 6 (4 84 9).— Veulent exclure Grégoire de U chambre. 848 (4849). — Se réjouissent de leur triomphe. 828 (4820). — Veulent tous l'abolition de U
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curie; Ut AObmi fW I» m»y— . M8 (4 m).-Lanr . fertone. »W (<»»>.- L» «>*»•«*• <>• «• P»"' »•"» Arbé.» troUfr«!ao«.. 905.(48a«>.- «•?*'«•«"<•«•
.^«rtame.» «.bW. l« iDJiil«4«.II«rUgiiM. 9*7 (4 82») . _ K<erimiMtloM qn'U» font cootte te rotoUUre lUrtigiiâc. »4T (4821^.- R«jel»«n« »• Pwjet de loi d'.dmi-
nliiintioa dipârtomenule et csianiimale. «48. W» ti*/at\ — Effortt do* diT«nM noasce» de ce pwrti; IM oltÀ rM»fert«it. «24 (4829). - U lecture de l'»dreue le* met en fiirem ; iU dècUment contre le» ré- ,ol«Uo«n.lre.. 952 (4830).-IU •*>«»«' .^J^X tion de U chambre comme une yicloire. 954 (4850).
— Leur jttbiUtion à U nottvette de b prite d*Alger. 940(4850)*
EoTADté. Elle eM eboKe en France per r«nanlmltë de U
convention naUonale. 492 (4799)* Eoth-Coixabd, député, e.i à k tète de U minorité con-
«Ututionnclle de U chamlrre def dépntét. 785 (4845).
— Combat U loi du sacrUége. 855 (4 824). — Eu éla préadent de U chambre dc4i dëpatéi. 947 (4829). — Eti de nouveau élu président de U chambre. 954
Rotov. Sa ga^etU monarchique et nobiliaire. 85 (4 790).
EuAMM» conventionnel, demande rajoumeraent de la loi du 22 prairia4. 567 (An II). — Combat le rapport de Rewbell dirigé contre les jacobini. 404 (An III). — Son arreitation ctt demandée^ la convention Tordonae. 420 (An III).
EvLB» convenUonnel. Il donne lecture d'une inBnlté de pièces contenues dans TArmoire de fer. 249 (An I). -^ Est en commission lors de l'appel nominal sar la première question pour le procès de Louis XVI. 228
^^n I) . 11 est nommé membre du comité de salât pu-
bUc. 250 (An I). — Est arrêté dans le Calvados par les iosargés. 284 (An II).— Entre au comité de sûreté générale. 506 (An II). — Se plaint de la soumission de U convention aux réactionnaires; son exclamation à ce sujet. 44 5 (An III). — Monte i la tribune , et demande U mise en actiTÎté de la constitution de 4795. 427 (An III).— Est arrêté et décrété d'accusation le 4 «r prairial. 428 (^An III). ^ Se donne la mort en prison. 429 (An III).
Eussiz. Elle est hostile k la France. 467 (4792). — Ses dispositions relativement à la révolution française. 255 (An I) . — Entre dans une nouvelle coalition contre la France. 544 (An YII). — Doit fournir cent cinquante mille hommes contre la France. 546 (An VII). — Est en guerre avec la Turquie. 94 2 (4 828)
Saapkld (combat de). Le prince royal de Prusse y e^t lue.
Saas-db^isd (ville de), est prise par les Français. 408
(An ni).
SaPbfifta (plaine de^, lieu où.éuii établie V Ecole de Mars |
décir\é« par la convention. 565 (An II).
Sam de Charles X. Jugement de l'auteur lur ceUc cérémonie; ità ptéparatils; son accomplissement. 86Tet M8 (4825). — Deuils sur les cérémonies du sacre. 868 (4 825). — Énormité des dépenses qu^U occasionne. 868 (4825).
SiCEiLBGi. Projet de loi sur cette matière ; dispoeiUoas et esprit de ce projet de loi. 855 (4 824). — La loi eat adoptée par la chambre des députés. 855 (4 824).— Elle est votée par la chambre des pairs. 855 (4 824). Sackbv, général prussien» est battu par Napoléon à Mont mirail. 705 (4844). — Est battu par Napoléon à Craonne.709 (4844).
S^oom (la ville de) , se rend au maréchal Snchet; aon
importance pour Tannée française. 670 (484 4). Sabuoubt (le général) , bloque Nanume avec huit nulle
hommes. 482 (An IV).
Sâuit-Aiovaii (de), est envoyé à Francfort pour y traiter
de U paix. 704 (4845); SàUT-AMAVO (village d^. Dmnoaries y Cran^Mirtc son
quartier-général. 252 (An 1).
SAi>T-Aia>aé (Jean-Bon) , conventionnel , insiste pour une prompte décision relativement au procès du roi; son diseours. 245 et 244 (An I). — Êcproches qn*il adresse aux girondins* 252 (An I). — U bttme la procédure commencée contre les septembriseurs. 254 (An !)•— Stê belles paroles sur la marine française. 256 (An I). — S'oppose au rapport du décret qui supprime la commission des douxe. 274 (An II). — Est adjoint au oomité de salut public ; il y est conservé au renou- TollemMit. 286 (An II). — Se déchaîne contre les four* nisseors et les généraux; son allocution en faisant allusion au procès de Gustine. 299 (An II). — Propose d^étendre aux femmes publiques la loi des suspects. 504 (An II). — - Prend la défense du comité de salut public; il indique la cause des attaques dont ce comité est Tob- Jet. 507 (An II). — Est chargé avec Bréard de U réorganisation de b marine. 529 (An II). — > Eéoiiganise U marine de la république. 544 (An I^. •— Essaie de rapprocher les cordeliers et les jacobins. 549 (An II). ^- Sort de Brest avec la flotte française pour proléger l'arrivée d'un convoi de grains. 574 (An IQ.— Il assiste au combat du 48 prûrial. 574 (An II). — Est rlécrctc d'arrestation. 450 (An III).
Saiit-Asdbb (fort de) j il tombe au pouvoir des Français.
408 (An III).
Saimt-Ajitoikb (le faubourg). Voy. Fadbodbc. SAUiT-AnToniB (la porte) j rassemblemenU qu'y s'y forment. 457 (4792).
Saiiit-Glood (château de); les conseils y sont translëré» Ut 48 brumaire. 568 (An VUI).
ISjii?(T-CniCQ, est nommé ministre du commerce et des manufactures. 904 (1828).
j Saiht-Ctb (l'école de), est fondée par Bonaparte. 602 . (An IX).
I Saiht-Dbhis ; le peuple massacre Chitel , son maire. 54 j (4789).
1 Saist-Dbnis («église de); la convention ordonne que le* tombeaux et les mausolées des rois en seront enlevés. 294 (An II).
Saimt-Diubb (ville de), est occupée par Napoléon, apiès
un combat contre les Prussiens. 704 (4844). SAiMT-DniBB (combat de); les Russes y s«nt buttas pr
Napoléon. 740 (4844).
SAiHT-DoMiVGrB (lie de) ; des troubles y ont mUm»
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079^.^ La ptrtio espagnole eit cédée à la république far rEspagne. 434 (Ad III) . — Expédition du général L.eclerc ; ses résaluts. 605 (An IX). — Ses représentants font un traité onéreux avec la Franœ. 865 (4 825) .
— Ordonnance royale portant concession d'indépendance de cette colonie ; cette ordonnance est attaqnéo par les deax oppositions. 877 (1826).
SAiar-Eure (le fort), tombe au pouvoir des Français. 564 (An II).
Sajirr-FiTtGEHT (ville de), est prise par les Vendéens. 544 (An II).
S aist-Gbobobs (le mulâtre) ; il commande )i Lille ; sa fldélité à la république, lors de la trahison de Dumonriez. 252 (An I).
SAnrr-GBOACBS (combat de) ; Warmser y est battu par Bonaparte; résultats de ce combat. 484 (An IV).
Saiht-Gebmaih (ville de) , est le théâtre de scènes sangUntes. 50(4789).
SAirr-GaAMAm (abbaye de) , est incendiée; soupçons que cet événement inspire contre les aristocrates. 380 (An II).
Saikt-Hilaibb (le général) , fait partie de Tarroée d'Iulie. 460 (An IV). — Met la cavalerie autrichienne en déroute, à là baUille d'Eckmul. 655 (4 809;. — Est tué à la bataille d'EssIing. 656 (4809).
SAurr-HuRUGirB (le marquis de) , est député à Versailles ; il est arrêté aux barrières par U garde nationale. 49 (4789).
Saikt-Jeax-d'Acbb (ville de) ; Bonaparte en lait le siège ; il en est repoussé. 564 (An VIII).
Saibt-Jbab-db-Luz (ville de) ; le duc d'Angoulôme y débarque en 4844.707 (4844).
Saiht-Just , conventionnel , débute ^ la convention par son beau discours contre rinviolabilité royale. 242 (An I). — Son énergique discours contre Louis XVI. 224 (An I). — Prend part à la discussion de la constitution. 262 (An II). — Son rapport contre les girondins; conclusions qu^il prend contre eux. 285 (An II). Est adjoint au comité de salut public ; U y est conservé au renouvellement. 286 (An IQ. — Ce qu'il dit de Marat, à sa mort. 287 (An II). — Son rapport sur Torganisation du gouvernement révolutionnaire. 54 5 (An II).
— Béunit l'armée du Bhin dispersée. 520 (An II). — Est envoyé li Strasbourg par la convention , avec Lobas ; ils sauvent cette ville ; contributions qu'ils frappent; ils réorganisent rarméo.527 (An II).-— Provoque une loi contre les étrangers. 529 (An II). — Attaque vivement les modérés ; raisons qu'il donne contre eux; il soumet â la convention un projet de décret contre les aristocrates. 547 (An II) . — Fait décréter que 1rs biens des aristocrates seront donnés aux patriotes malheureux* 547 (An II). — Fait, Ie22 ventdso , un rapport a la convention dirigé contre les ultrà-révolutionnaires; dispositions du décret qu'il sollicite. 549 (An II). — Décide Robespierre à attaquer les modérés. 552 (An II) -^Fait on rapport contre Danton et ses amis j crimes dont il les accuse. 555 (An II). — A l'occasion du procès de Dan-
' ton , fait rendre un décret qui donne au président du tribunal révolutionnaire le droit de faire nsettre les accusés hors des débats. 556 (An II). — Son discours Il la convention relajLif ^ l'organisation de la police. 558 (An II). — Sa réponse au général qui commande à Charleroi , demandant à capituler. 5G9 (An II).
— Présente au comité de salut public un ultimatum, 1 qui est reicU.* la teneur de cette pièce. 572 (An II). '
— Commence un discoars le 9 tbemiidor , qu'il Dopent terminer , étant interrompu ; U est décrété d'accusation et arrêté. 574 et 575 (An II). — Est délivré par le peuple des mains des huissiers qui le mènent à la Force. 575 (An II). — Se croit assez fort après sa mise en liberté , et écrit des proclamations au lien d'agir. 575 (An II). — Est arrêté ^ il prie Lebas de le tuer ; il es<t exécuté le 40 thermidor. 576 (An II).
Saibt-Mabtix-Valoobb , conventionnel , fait partie de la commission des douze. 268 (An II). — Legendre le fait rayer du décret d^arrestation rendu contre les girondins. 277 (An II).
Samt-Martib (ville de) , est prise par les Français. 564
Saibt- Michel (combat de) ; Joubert y bat les Autrichiens. 540 (AnV).
Sairt-Oubb (déclaration de), est publiée par Louis XVIII ; sa teneur ; elle rallie beaucoup de Français aux Bourbons. 727 (4844).
Saibt-Pbibst, ministre de Louis XVI; sa réponse aux femmes , qui , le 6 octobre, lui demandaient du pain. 59 (4789).
Saibt - Pbiest, général de Tempire russe , commando les Busses à la bataille de Reims; il est battu. 709 (1844).
Saibt-Rbjabt, est l'auteur de la conspiration de la machine infernale; sa condamnation, son exécution. 597 (An VIII).
SAiMT-SéBASTiEB (ville de), est prise par les Français. 582 (An II). — Est prise par Wellington. 699 (4845).
Saibt-Svlpicb (le général), met la cavalerie autrichienne en déroute, a la bataille d'Eckmul. 655 (4809).
Saihte-Aijjakcb. Opinion qu'en a le vulgaire. 785 et 784 (4 84 5). — Quelles sont les causes qui l'ont amenée. 785> (4845). — Est maîtresse dans toute l'Euro'pe. 849 (4824).
Saibtb-Foiz ; il est compromis par les papiers de Tarmoire de fer. 249 (An I).
Saiktb - GBwnriàvB (Féglise de), est convertie «n Panthéon. 402(4794).
Salabbbbt, dénonce à la chambre des députés le Journal du Commerce. 876 (4826).
Saladib , conventionnel rentre â la convention , le ccsur ulcéré contre les montagnards. 407 (An III). — > Combat le décret dVxdusion des députés mis hors la loi. 44 A (An Iir;. — Est arrêté pour la révolte des sections; réputation de royaliste qu'il mérite. 445 (An LU), — Est proscrit le 4 8 fructidor. 529 (An VI).
Salbbhb (le prince de) ; réception qu'il reçoit à U oour de Charles X. 869 (4825).
Saucbtti , conventionnel , est envoyé pour presser le siège de Toulon. 54 8 (An II). — Marche li la tète des colonnes contre le petit Gibraltar. 559 (An II). " Prévient les desseins des ennemis à Cairo , en Italie. 591 (An II).
Saixbs , représentant, aspire à la popularité parmi lesja* cobins. 95 (4794)." S^n discours touchant l'exécutidn de Louis XVI, pour demander l'appel au peuple. 224 et 225 (An I). — D vote l'appel au peuple. 229 (An I). — Il appuie la motion deBarrère. S59 (An I). —Prend part k la discussion de la constitution. 262 (An II). — Est décrété d'arrestaUon. 277 (An II). — Quitte Évrein et se rend â Caen. 285 (An II). — Saint- Jnst propost de le déclarer traître à la patrie. 285 (An II).
Salo (ville de) ; le général Saurct en est chassé par lc|
TABLE
Aatrh^ens, qni s'en emparent; elle est reprise par Sftoret, qui râbandonne encore ; le général Goyeax s'y établit. 480 (An IV). — Se SAulève et se dédare libre. 5H (An Y).
SAvnsBTm, d^até , renouYelle la proposition de Labbey de Pomplércs , an sajet de la mise en accosation dn ministère VUléle ; sort de cette proposition . 94 7 (4 829) .
Samicouat , membre do comité des électeurs, s^ofTrc pour aller s'assurer de la position des troupes royales. S5 (4789).
Sab-Feerahdo (le fort de), est pris par les Français. 440
Sah-Maeco (combat de) ; les Autrichiens y sont battus par Bonaparte. 485 (An IV).
Sar-Mabtui (village de) ; Napoléon y rend plusieurs décrets favorables aux Espagnols. 654 (4808).
Sa» -Miguel, est un des chefs de la révolution espagnole. 825(4820).
Sais-Culottes (les); qualification donnée aux patriotes par la cour ; ils l'adoptent et s'en font honneur. 79 (1 700). — Se constituent ï la maison commune , sous le nom de convention nationale du soui^erain; un décret les dissout. 429 (An III).
SA^TA-GASA (4e trésor de la), est dévalisé quand les Français s'emparent de Loretto. 507 (An V).
Santbbre annonce aux électeurs que le faubourg Saint- Antoine l'a nommé son commandant-général. 25 et 26 (4789). — Travaille les faubourgs et tient des réunions nocturnes avec ses amis. 457 (4792). — Comité secret qui se tient chez lui, la nuit du 49 au20 juin 4792; personnages qui y assistent. 458 (4792). — A la tète d'un rassemblement immense , se rend à la législative , le 20 juin 4792. 459 (4792). — Sa lettre à ia légUUtive ; ce qu'il fait dire an président de la législative. 4 60 (4792). — A la tète de la multitude, demande k parler au roi dans le château des Tuileries ; la foule force l'entrée. 464 (4792). — Son allocution à la reine; il la délivre en faisant sortir le peuple du château. 465 (4 792). ~ Est adjoint aux membres du comité insurrectionnel. 469 (4792). — Fait donner on repas aux fédérés de Marseille dans les Champs- Élisées. 469 (4792). — Établit son comité insurrectionnel dans le faubourg Saint-Antoine. 472 (4792). — Il exerce une sévère surveillance sur les prisonniers du Temple. 249 (An I). — Son rapport sur les bonnes dispositions des citoyens. S40 (An I). — Il aide la commune à calmer l'effervescence du peuple et des sections ; il répond â la convention de la tranquillité publique. 245 (An I). — Commande une armée , qui s^organise à Orléans pour aller en Vendée. 282 (An II).
Saoroio (ville de) , est prise par Dumerbion ; pertes qu'y font les Piémontais. 564 (An II).
Sapibaud, général vendéen, surprend la garnison de
Mortagne, et s'empare de cette ville. 456 (An IV). — * Fait une convention honorable pour lui et les autres
Vendéens à GhoUet. 759 (4845).
Sardaigitb; elle est en guerre presque ouverte avec la
France. 4 67 (4792). — Est envahie par l'armée d'Italie
•ous les ordres de Bonaparte. 564 (An IV). — Signe
l'armistice de Chérasco. 462 (An IV).
Saetbb (département de la). Pourquoi la pénurie s'y fait
sentir, malgré l'abondance des récoltes. 240 (An I). Savmue (ville de) ; elle tombe au pouvoir des Vendéens.
:i85 (An II). — Les Vendéens en sont chassés. 339 I
(An II). — Complot qui y éclate soas U direciM» M
général Bertou. 840 (4 822).
SaubeT (le général), est chassé de Salo par ka AntridiiaM,
qui s'en emparent. 480 (An IV). — Va dégager le^
néral Guyeux; il abandonne de nonvean Smlo, 480
(An IV).
Saussb, procureur de la commune deVarennes, arrête
Louis XVI ; reçoit chez lui la famille royale; fermeté
et patriotisme qu^il montre. 408 (4794). Sauvage, est massacre k Saint-Germain comme accapareur de blés. 50 (4789).
Sauvigkt, va exciter à l'insurrection le faubonrg Saint*
Antoine, après le repas des Champs-Elysées. 457
Sauyo , rédacteur en chef du Moniteur; sa oonvenation
avec les ministres Peyronnet et de Montbel en recevant
les ordonnances du 25 juillet 4 850. 942 (1 850). Sayaxt, conventionnel^ est mis en jugement. 514 (AnIQ. Savart (le général) , est envoyé par Napoléon à Madrid»
pour lui rendre compte de ce qui s'y passe. 644 (4808) m
— Remplace Fouché à la police. 665 (4840). — On Tempéche de suivre I<(apoIéon a Saiote-Hélèae. 767 (4 84 5) .
Satbbat (ville de) ; les Vendéens tentent inutilement d> passer la Loire. 559 (An II).
Savoie ; elle est sur le point de s'adjoindre so\enoeUemeiK à la république française. 207 (An 1). — Les assemblèea primaires y sont réunies, et les communes conquises par nos armes décrètent leur réunion à la France. 240 (An I).
— Elle est réunie à la France, d'après tes voanx. 244 (AnI).
Satorse (ville d^ ; le pape Pie VII y séjourne long' temps après son enlèvement. 658 (4809).
SATOTAnns; leur expulsion est réclamée pai; les divers corps d'état de Paris. 75 (4789).
Saxe (Teschen , duc de) lève le siège de Lille. 4 97 (An 1).
Saxohs (les), passent à Teanemi pendant la bataille de Leipzick. 699(4845).
ScELLiEB, ex-président au tribunal révolutionnaire, est condamné à mort et exécaté , comme terroriste. 424 (An III).
ScBPEAux , chef vendéen , n'ose aller au secourt de Charrète. 456 (An IV).
ScHÉREB, général de la république, reçoit l'ordre de sommer plusieurs places fortes, qui se rendent san» coup férir. 584 (An II). — Commande Taile droite à la bataille de Juliers. 597 (An U). — Se distingue au passage de LaywalUe, 597 (An H). — Remplace Dumerbion à Tannée d'Iulie. 409 (An III). — Gagne , avec Masséna , la bataille de Loano contre les Austro-Sardes. 455 (An IV). ~ Est remplacé à l'armée d'Italie par Bonaparte. 460 (An IV). — Est nommé au ministère de la guerre en remplacement de Hoche, qui refuse ce poste. 524 (An V). — Estnonwné général de Tarmée d'Iulie; il n'est pas aimé des aoldats. 549 (An VII). — Défiance qu'il inspire à ses soldau ; il prend l'initiative; premiers succès qu'il obtient; il tente de passer l'Adige^ la division Serrurier est animée; il perd la bataille de Magnano ; sa retraite. 554> (Au VII). — Moreau est nommé i sa place an comasandemcnt de Tannée dltaUe. 555 (An VII). — Il oède le commandement à Moreau. 556 (An VII).
ScBOEKBBuvH. Napoléou manque d'y êtic assassinA. 6W /1809).
DE L'HISTOIRE DE FRANCE
Semu. (le major), lèvo hd corps de partlatns praitient qui efrraie la Westphalie. 657 (4809). — Son corps de partisans est totalement dispersé. 660 (i$09).
ScBLBiTz (le combat de), ouvre la campagne de 1 806 contre la Pmsse. 625 (4 806) .
ScmjtBBGEB (combat de); il reste indécis entre les Français et les Àntrichieos. 478 (An IV).
ScHiiBiDBR , accusateur public à Strasbourg , est attaquiS dans un rapport de Robespierre. 547 (An II).
ScHOKEB (de), est élu député ^ Paris. 900 (4 827).
ScHWARTzEHBEac (le princc d^, donne un bal à l'occasion du mariage de Napoléon ; incendie de la salle. 665 (4 809). — Commande les Autricbiens dans la campagne de Russie. 674 (4 842).— Refuse de signer la convention de Dresde. 702 (1845). — Court au secours des Prussiens, battus II Brienne; bataille de ce nom. 705 (1 844). — Est atuqué par Napoléon et mis en déroute; il propose une suspension d'hostilités. 706 (4844). — Menace les paysans révoltés de la potence. 708 (1814). — Adresse une proclamation aux habitants de Paris ; son entrée dans ParU. 742 (4844). — Traite avec Marmont. 746(1844).
Sbabce &OTALB do Tassembléo constituante; ses effets. 9 (4789).
SsAirai du 4 août, de l'assemblée constituante. 57 et suiv. (4789). — Qualification que lui donnent les divers partis. 45 (4789). —Une médaille est frappée en l'honneur de cette séance. 46 (4789).
Sbascb du 8 thermidor; ses deuils. 572 et 575 (An II).
SiàKCB du 9 thermidor ; ses détails. 574 (An II).
Sbabcb du 42 thermidor; ie» deuils. 579 et 580 (An II).
SiàKCB du 25 thermidor; ses deuils; orateurs qui ont pris la parole; leurs discours. 588 (An II).
Sbahcb du 4 2 germinal ; le peuple envahit la convention ; détails; mesures qui y sont adoptées. 448 et 449 (An ni).
SiiAVCB du 4» prairial; ses déUils. 426 et 427 (An III).
Sbavcb du 5 nivAse. Discours de Niel-Pointe ; tempête qui s^élève à cette occasion. 4 1 2 (An III) .
SiiBCB du 5 nivAse. Tumulte occasionné par Clausel ; menaces de Duhem à ce dernier. 44 2 (An III) .
SéAKCB du 45 vendémUire (convenUon nationale); ses deuils. 447 (An III) .
SÉBASTiAKi, général, bat les Espagnols à Grenade. 664 (4 84 0). — Est surpris par les Russes et perd du monde. 676 (4 842). — Prend une part glorieuse li la bataille de Reims. 709 (4844). — Se dbtingue au combat de Saint-Dizier. 740 (1844).— Proteste contre le message du gouvernement provisoire. 765 (4845). — Son énergique discours contre le ministère Villèle. 876 (4 826). — Est élu candidat à la présidence de la chambre des députés. 954 (4850). — Parie contre l'amendement de rOrgeril. 955 (4 850).
Sections (les) de Paris s'élèvent contre le veto sur les deux décrcu de la légUlative. 452 et 455 (4792). — Elles font armées de piques. 449 (4792). — Se déclarent en permanence. 454 (4792). — Elles instituent un comité insurrectionnel. 469 (4792). — Plusieurs demandent à la législative la prompte déchéance dn roi. 470 (4792). — Elles changent la municipalité. 472 (4792). — Causes de leur irriution contre la Gironde. 496 (An I). — Elles s'opposent à la formation de la garde JépartcmenUle. 498 (An I). — Leur insurrection; discours de leur députation à la convention. 498, 499
(An I}.— Leira difeérends aveo les fédérés des départements. 204 (An I). — Leur opinion bien arrêtée relativement à l'ex.roi Louis XVI. 24 1 (An I). — Elles demandent l'établissement du maximum ; discours de leur dépuutlon. S48 (An I). — Elles demandent de nouveau la Uxo forcée, ou le maximum. 257, 258 (An I). — Leur recensement est ordonné et Csit. 240 (An I). — Leur zèle et leur enthousiasme pour les enrélemenu et la défense de la patrie. 242 (An I). — £|. les demandent un tribunal révolutionnaire. 245 (An I).
— Elles entretiennent la plus grande fermenUtion; personnages qu'elles déclarent traîtres à la patritv liles se calment. 245 (An I). — Plaintes qu'elles adres*wJt à la convention. 252 (An I). — Elles envoient des commissaires qui se constituent en assemblée centrale dé salut public. 256 (An I). -- Elles proposent des moyens extrêmes contre les girondins. 266 (An II). — Pétition qu'elles adressent à la convention contre les girondins. 269 (An II). — Elles arrêtent d'aller denunder Télargissement d'Hébert.' 270 (An II). — Mesures qu'elles prennent contre les girondins ; leur Insurrection ; elles se constituent en sociétés patriotiques. 272 (An II). -— Leur plan pour la journée du 50 mai ; députation qu'elles envoient à la convention. 272 (An II). — La convention fraternise avec elles. 274 (An II)» — Elles vont demander à la convention des mesures rigoureuses contre les aristocrates. 298 (An II). — Leur ardeur pour la défense de la patrie. 508 (An II). ^ Abjurent le catholicisme; brûlent les confessionnaux et adoptent le culte de la Raison ; les églises catholiques en sont les temples. 555 (An II). — On les convoque le 9 thermidor pour délibérer sur le danger de la patrie. 575 (An II). — Se remplissent de contre-révolutionnaires après l'ouverture des prisons. 578 (An 11).-^ On cherche à les ameuter contre les jacobins. 590 (An II).
— La convention décrète leur désarmement. 450 (An III). — Sont en permanence et délibèrent en armes. 458 (An III). — Leurs forces contre la convention. 459 (An m). — Sont battues par les troupes de la convention. 440 (An III). — Trente-deux ont fourni leur contingent à l'insurrection contre la convention. 440(AnU[).
SEcrioH DB Bob-Cohsbil (U), dénonce à la convention les ennemis de la république comme les auteurs des troubles de Paris. 259 (An I). — Sa pétition à la convention contre les girondins. 255 (An I).
Sectioh du Bobxbt db LA Liberté. Révolte qui a lieu dans son sein à cause du défaut de subsistances; cette révolte est comprimée. 425 (An III).
Sbctiob db la BvTTB-DBS-MouLurs.-EUe adhère è la pétition de celle de la Fraternité contre les montagnards* 269 (An II). — Elle se retranche dans le Palais-Royal^ prête â se défendre en cas d'atUque ; le bruit court qu'elle a arboré la cocarde blanche ; elle firatemise avoe le faubourg Saint-Antoine. 275 (An II). — Les thermidoriens y dominent. 408 (An III). — Soutient la convention le 4*' et le 2 prairial. 428 (An III).
Segtiosi db la CrrÉ. Elle demande la suppression de la commission des douze; avertissement qu^dle donne à la convention. 270 (An II).
Section des Champs-Élyssbs. Les thermidoriens y dominent. 408 (An III). — Elle demande l'éloignement def troupes de Paris. 458 (Aa III).
Sectiom des Gabdes-Fbabçaisbs. Elle présenU ine pét» tion contre la montagne. 274 (An II).
TABLE
S&Bum a» oaATiLLBMi. £lle eit eoTAlûe par des fommet ffiuipéréef fv U diMUe. 448 (An lU).
Sbcikmi ob la WoKTÂXKE^wt-GwmnLLB. Lm thermidoriou y domteent. 408 (An III). — Set membres défendent la GonTention le i*' prairial. 426 (An III). — Soutient la conTendon le 4*' et le 2 prairial. 428 (An UI).
SicnoH DIS Filles-Sairt-Thomas. Les thermidoriens y dominent. 408 (An III).
SicnOH D« LÀ FaÀTBaBrr^-. Sa pétition en fateur des girondins. 268 (An II). — Les antres sections demandent qne cette pétition soit livrée à Vaocnsatear poblic. 269 (An II).
SacncH DE LA HALLB-AUZ-BLis. Sa pétition particalièrement dirigée contre les girondins ; elle demande l'accusation de Roland. 250, 251 (An I). — Elle suspecte U bonne foi des commissaires chaînés de dépouiller le scrutin sur Tadoption dn décret du 1 3 fructidor ; elle demande an éclairciuement. 458 (An III).
Sectioii LzPBLLBTiEm (la) , sondent la convention le 4*' et le 2 prairial. 428 (An III). — Elle se déclare en révolte contre la convention; mesures qu'elle arrête concernant les élections. 439 (An III). — Proteste contre sa dissoludon ; elle appelle les autres sections aux armes; se rassemble à l'église des Filles-Saint-Thomas ; Menon n'ose Tattequer. 439 (An III).
SscnoM DO Mail. Elle dentande l'éloignement des troupes de ParU. 458 (An III).
SiCTioH dbMobtrbuil. Elle appuie la motion de Lecointre en faveur de la constitudon de 4793. 446 (An III).
Sectioh DBS PiQOBS. Elle soudent la convention le 4«r et le2prairUl.428(AnIII). .
Sbctiok des QuivzB-VnGTS (la), se compose des anciens jacobins ; elle demande la mise en activité de la constitution de 1793.415 (An III). — Elle appuie la motion de Lecointre en faveur de la consUtuUon de l'an 4 *'. 446 (An ni).
Sbctiob DBS TuiLBBiBS. Elle adhère à la péddon de celle de la Fraternité contre les montagnards. 269 (An II).
Sbobb (ville de). Les Vendéens s'en emparent. 328 (An 11).
Sbgdr prend part à la supplique au roi de l'Académie française en faveur de la presse. 888 (4 827).
SiMiNAiBES (petits). Une commission est nommée pour chercher les moyens de les soumettre aux lois du royaume. 905 (1 828). — Rapport de la conmiisslon sur la V>l qui les concerne ; teneur de ce rapport. 94 0 (4 828). •— Deux ordonnances royales sont rendues pour leur organisation ; disposidoDS de ces ordonnances. 94 0 (1828).
Sbhobyille, ambassadeur, est échangé contre la fille de LouU XVI ; accueil qu'il reçoit k Paris. 454 (An IV).
SéRÀT (le) ; sa eréadon par la constitution de Tan VIII ; — Réélit Bonaparte consul pour dix ans. 604 (An H), —Rend un décret qui nomme Bonaparte consul à vie. 605 (An IL). — Sa corruption ; faveurs que Bonaparte distribue i ses membres. 606 (An XI). — Sanctionne la proposition du tribunat pour l'élévation de Bonaparte à l'empire ; U le proclame empereur; bassesse de ce corps. 645 (An XII). — Ses basses adulations i Napoléon après Austerliti. 622 (4 806). — Vote toutes les levées d'hommes que lui demande Napoléon ; il l'encourage à la guerre. 668 (4840). •— Est assemblé sous la présidence de Talleyrand; il nomme un gouvernement provisoire ; il prononce la déchéance de NapoléMi consklértnu de ce décret. 749 (4814). — Se
hâte de voter le projet de eenstitntioa | soa Mridhé excite l'indignation générale. 716 (4844).
Sbbtubllk (la) , journal patriotique; sa fondation; ••• but. 443(4792).
Septembeisbubs. Nom donné aux honunes qui ont participé aux massacres des aristocrates détenus; «a décret est rendu contre eux et des poursuites commenoées , lesquelles sont bientét suspendues. 254 (An I).
Sbptevhalitb. La loi qui rétablit est adoptée par les deux chambres. 844 (4824). — La chambre qui Fa votée éuitsans mandat exprès. 844 (1824).
Sbecxiit, conventionnel, est élu à Paris. 486 (4792). — Est décrété d'arresUdon. 450 (An UQ.
Sbbmevt de fidélité à la nation » à la loi et an roi j le premier des serments prêtes depuis la révololioo. 47 (4789).
Sbbmbbt décrété par l'assemblée constituante. 75 (4790).
Sbbme>t du Ghamp-de-Mars ; sesrémluts. 84 ^4790).
Sbbiibbt de fidélité ^ la Ghane par les chambrée et les princes ; ce qu'il faut penser de ce serment. 780 (4845).
Sbrxb, conventionnel. Il combat VlnviolabiUtè da roi. 212 (An I). — Les jacobins lui imputent les désordres de Marseille. 592 (An II). — Son caractère de représentant est méconnu dans les troubles deManeille.592 (An II).
Sebre (de), est à la tète de la minorité constUntioonelle de la chambre des députés. 785 (4 84 5). H devient ministre de la justice. 805 (4 849). — Soumet trois projeudeloi distincts sur la presse. 844 et 815 (4849). -^ Est nonmié ambassadeur à Naples. 840 (1 822).
SEBaDBiEB (le général), commande une division de l'armée d'Italie. 460 (An IV). — Il décide le gain de la bauille de Mondovi par la prise de la redoute la Bicoque. 4b2 (An IV). — Se distingue i Borghetto. 472 (An IV). — Bloque Mtntouc. 478 (An IV). ^ Enlève ks tètes des chaussées et resserre le blocus deliantoue.472(AnIV). ^•Gootribue an gain de la bataille de Castiglione. 482 (An rV). — Repousse avec sang-froid la sortie de Wurmser devant Mantone. 505 (An V). — Contribao à la reddition de Gradisca. 509 (An V). — nrend part à la défaite de Bayalistck. 540 (An V). — Yemt Inachir l'Adige sur le pont de Po\o; Il est repoussé et perd quinze cents hommes. 550 (An VII). — Sa division eat prise par Souvarow à Cassano. 556 (An VU). — . Occupe avec des troupes le poste du Point-du-Joor le 48 brumaire. 566 (An VIII). — Est nommé maréchalde-France. 645(1804).
Sebvah, remplace Degrave au département de la gnerre} son portrait par madame Roland. 440 (4792). — Son . entrée au ministère de la guerre; jette la division parmi les membres du conseil. 452 (1792). — propose la formation autour de Paris d'un camp de vingt mille hommes pris dans tous les cantons de la France. 455 (I792), — Agitation causée par sa proposition ; cette motion est décrétée. 455 (1792). — Sa proposition de quitter Paris et de se transporter à Saumur. 4 82 (4 792). — U quitte le ministère et va commander Tarmée d^obaewntion des Pyrénées. 4 98 (An I). Attend les Espa^ols an Mas- d'Eu; il y est attaqué et repousse l'ennemi; la nuit, une terreur panique s'^emparo dt» Français, ^ui se sauvent è Perpignan. 283 (An II).
Sesmaisobs (de), est membre de la confédération rojnlisit. 707(4844).
SBSSion de 4 815. Ouverture de la session pendant les ceal iours. 749 (1815). - Sa clôture forcée. 7C2 (18IB).—
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Son owrtttnrt par Loiiit XVUI. 779 (4845). - Sa dAtinv. 790(4846). — I>e4S46. 795 (4846). —De 4$47« 798 (4847). — De 4848. 804 (4848). — De 4849. 848 (4849). — De48SO. 835 (4820).— De 4824. 858 (4824). — De 4822. 844 (4825).— De 4824. 844 (4824). - De 4825. 850 (4825). — De 4826.875 (4826). — Set derniers travaux. 880(4826). — De 4827. 884 (1827). — De 4828. 905 (4828). — Sacl6tiire. 924 (4829).— De 4829. 955(4829). —De
4 850 ; <oD OQTerture.
Sbûudait^ célèbre membre da parlement d^ Angleterre , demande eompte des sommes mises à la disposition des ministres anglais ponr faire la guerre k la France; sa belle réponse à Pitt au sujet de Quiberon. 459 (An IV).
Sioi-FnaucH (baie de). L'expédition d'Alger y débarque. 958(4 850).
Stdket-Siiith (l'amiral), défend SaInt-Jean-d* Acre contre Bonaparte. 564 (An VIII). — Fait parvenir i Bonaparte les journaux français, 562 (An VIII). — Refuse d'exécuter la convention d'£l-Aricb ; sa lettre à Kiéber. 594 (AnVlU).
SiiTis (l*abbé) , membre de l'assemblée constituante , rédige Tarrété de constitution des députés du tiers.
5 (4789). — Ses belles paroles à rassemblée nationale après le départ du roi. 40 (4789). — Est nommé membre de la commission de la constitution. 25 (4789). — Est du cété gancbe de rassemblée con- «ituaate» 48 (4789). — Donne le plan de la division de la France en départemenu. 74 (4789). — Qoltte les jacobins et fait partie dtè quitre-vingt«ncuf. 95 (4791). — Également étranger aux jacobins et aux girondins. 487 (4792). — Son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 230 (An I). — Il est chargé d'un rapport sur le ministère. 255 (An I). — Est nommé membre de la commission qui doit reviser la constitution de 4 795. 425 (AnUI). — Éclaire de ses lumières la discussion de la constitution de Tan III. 455 (An III). — Se rapproche de la montagne et rentre dans ses rangs. 445 (An III) . — Est nommé membre du directoire ; il refuse; on le remplace par Gamot. 449 (An IV). — Est créé membre de la commission chargée de présenter les mesures les plus efficaces pour préserver la constitution. 528 (An VI). — Est nommé ambassadeur à Berlin. 542 (An VI). — Remplace Rewbel an directoire ; les patriotes se repentent de l'avoir nommé; il est surveillé par eux. 552 (An VII). — Redoute l'énergie des patriotes; 41 fait fermer le club du manège; il fait renvoyer Bernadotte et Harbot; attire Barras à son opinion ; mesures qu'ils prennent contre la presse. 558 (An VII). — Il est la bête noire de Bonaparte; les politiques, ou modérés, le font leur chef; il s'abouche avec Bonaparte et arrête avec lui le renversement de la constitution. 5C5 (An Vin). — Son entrevue avec Bonaparte pour arrêter le plan de la conspiration contre la constitution ; leur projet ; mesures qu'ils doivent employer. 565 (An VIII). — Monte li cheval et se rend aux Tuileries le 4 8 brumaire. 564 (An YUI). — Donne sa démission de directeur. 506 (An VIII). — Veut qu'on fasse arrêter quarante membres des conseils ; Bonaparte s'y oppose. 568 (An TIH). — Est nommé consul. 575 (An VIII). — Son désappointement en voyant Bonaparte président de la commission consulaire; mot de lui sur Bonaparte. 578 (An VII). — Son plan de constitution; son entrée au sénat. 579 (An VIII).
Suàa , chef des jaoebias ; là «OAfentlon décrète ton arr«fc>
Ution. 574 (An II).
SnxuT, conventionnel» aasisie ii «n comité secret clien Santerre, la nuit du 49 au 20 juin 4792. 458 (4792).— Son renvoi devant le tribunal révolirtionnaire est demandé par Robespierre. 258 (An I). — Lejenne demande son arrestation. 295 (An II). — Est mis en jugement. 544 (An II). — Comparait an tribunal révolutionnaire. 525 (An II). — Condamné li mort, s'écrie que c'est le plus beau jour de sa vie. Son exécution^ 525 (An II).
SiMBOH, député, accusé de complicité dans une conspiration royaliste» s'élève contre êe§ accusateurs. 494 (An V). — Fait parUe des clichyens. 51 8 (An V).— Est nommé secrétaire du conseil des cinq-cenu. 548 (An V). — Président du conseil des cinq-centa, il se rend à la salle des séances le 4 8 fructidor ; il en est chassé par un officier; il s'y rend de nouveau; on lui refuse l'entrée; il est arrêté. 528 (An VI). — Est proscrit le 4 8 fructi^ dor. 529 (An VI). — Présente un projet de loi pour la prorogation de la censure. 856 (4824). — Combat le projet de loi sur les communautés religieuses. 852 (1824).
SiMOH, membre du comité insurrectionnel du 40 août. 469
(4792). — Est exécuté le 40 thermidor. 576 (An II). SiMoa de Montbianc, conventionnel , est arrêté; motifs de
son arrestation. 551 (An II).
SiMOKEÀU (Henri), maire d'Étampes , est massacré pour s'être efforcé de faire respecter la loi ; cérémonie en son honneur. 456 (4792).
SinoAGLU (la ville de), est prise par Bonaparte. 507
(An V).
StxaéTES POPOLAIBES. Sefvlccj qu'elles rendent k It république. S97 (An II). — Elles vont demander k la convention des mesures ri^ureuses contre les aristocrates. 298 (An II). — Elles montrent la plus vive ardeur pour la défense de la patrie. 508 (An II). — Robespierre acquiert une grande influence sur elles. 536 (An II).— S« rendent à la convention pour réclamer la mise en liberté des députés patriotes. 544 (An II). —Ne cessent de faire des dons à la république. 545 (An II).— Elles a»sistent en masse k la translation des cendres de Jean Jacques Rousseau et de Marat an Panthéon. 594 (An II).
SoixAirra-TBBizB (les). On désigne par ce mot les dépu tés signataires de la protestation du 2 juin; ils sont placés en état d'arrestation chez eux; les scellés sont mis sur leurs papiers. 544 (An II). -. Les montagnards veulent qu'on les mette en accusation ; Robespierre prend leur défense. 542 (An II). — Les thermidoriens hâtent le rapport de leur affaire ; orage qui s'élève k cette proposition. 406 (An III).-^La convention les rappelle dans son sein par un décret du 48 bru* maire. 407 (An III).
Soleil (Compagnies du). Bandes de brigands, organisées par les royalistes du Midi ; crimes^ assaasinaU qu'ils commettent. 454 (An III).
SoLBUEB (ville de), capitule, et se rend au général Bmne*
544 (An VI).
SomaBuiL (de), gouverneur des Invalides. 49 (4789) SoMBBXUiL, jeune émigré, commande les émigrés à Q«i«
beron. 452 (An III).
SomBaxzTG (le), est occupé par l'avant-garde de M asséna.
542 (An V).
SomiAAivA (le marquis de) , soulève vingt mille paysans en Italie et attaque les Franftis. 595 (An VUIV
TâBLL
Sa5PtLU> (ville de), eit reprise par lot soldatt répvblicaioi des Alpes-MariCimes. 207 (An I).
SouBLETRAC, vlce-présideot du tribunal sévoiadoniiaire, est nommé membre de la commission insUtaée par Farrèté da d prairial. 564 (An II).
SooBUàHT, conventionnel; le peuple de^ faubourgs le demande pour général ; il est arrêté et décrété d^accusation. 427 (An III). — Sa condamnation ; son suicide ; services qu'il avait reudos. 429 (An III).
SouBAM (le général) > aide de camp de Horcau, prend Coortray ; il bat les Autrichiens ; prend Furnes et Henin. 564 (An II). — Est chargé avec Macdonald de soumettre la Flandre hollandaise; ses succès dans ce pays. 408 (An III). — Sa division n'est pas entamée à la bataille de Stocliach. 550 (An VII). — Se distingue au combat de YicIl ^ il y est blessé. 664 (4840). — Se distingue àla bataille de Lutzen. 694 (i 81 5).— Est blessé ^ Leipzick. 700 (4 84 5).— Est chargé d'exécuter la convention conclue par Marmont ; il laisse Napoléon & dé couvert à Fontainebleau. 747 (1 81 4).
SomuuB, est exclu de la représentation nationale. 575 (AnVUI).
SouLT (le général) ; part glorieuse qu'il prend à la bataille de Stockach. 549 (An YII). — Prend part à la bataille de Zurich. 559 (An VIII). -^ Bat les généraux Hotao etPertrasch. 560 (An VUI).— Est nommé maréchal do France. 64 5 (4 804). — Entre k Augtbourg. 620 (4 805) . .— Commande l'aile gauche à Austerliu. 624 (1805). — Est fait duc do Dalmatio. 623 (1806). — Écrase les Prussiens à Grenssen 627 (1806). — Avec Murât et Bernadette 4 anéantit le reste de l'armée prussienne à Lubeck. 627 (4 806). —Détruit l'armée anglaise dovant la Corogne; prend U Gorogne et Vigo. 652 (1809). — Entre à Lisbonne, et soumet tout le Portugal. 652 (4709). — Évacue le Portugal, et perd son artillerie. 657 (1 809). — Occupe toute l'Andalousie. 664 (4840). — Aidé de Marmont, force Wellington à lever le siège de Badajoz. 669 (1810). — Est envoyé • en Espagne pour y prendre le conmiandement supé-' rieun 696 (4815). — Prend le commandement de IHirmée d'Espagne ; il envoie quarante mille hommes dans le Nord; il échoue dans la tentative quUl fait pour ravitailler Pampelune ; il rentre en France. 696 (4 843). — Défend le terrain pied ï pied contre Wellington, 699 (4845). — Est forcé de se retirer devant l'armée de Wellington; il opère sa retraite sur Toulouse; il livre là bataille d'Orthez ; il met en déroute l'armée portugaise k Tarbes. 709, 740 (4814). — Bataille de Toulouse ; il conclut à Gastclnaudary un armistice avec Wellington ; il remet le commandement k Suchct ; il envoie son adhésion au nouveau gouvernement. 725 et suiv. (4 844). — Est nommé ministre de la guerre par les Bourbons , peu de temps avant le débarquement de Napoléon de l'île d'Elbe; est remplacé par Clarke au ministère ; accusation que les royalistes portent contre lui. 738 (4845).
SouscRiPTiox BATiOHALE. Elle est fait en faveur de la veuve et des enfants du général Foy. 872 (4825).
SouTAKOW, général russe, commande Tannée russe en Italie. 349 (An VII). — Commande Tarmée austrorusse en Italie, forte de cent dix mille hommes. 556 (An VII).— Il bat Tannée de Moreau k Cassano; la division Serrurier est prise par lui. 556 (An VII). — Ba- . taille de la Trcbbia ; il poursuit les Français ; la jonc- I U«o des armées fran«;ais€s le force à s'arrêter. 557 I
(An TU). — Macdonald loi donne le temps de te plaoer entre lot deux armées françaises. 557 (An VII). » fj fait sa jonction avec le général Kray ; bataille de NotI ; retraite de Tannée française. 557 (An VU). — Sa leB» lenr ï la poursuivre sauve Tarmée française dïcaiie. 597 (An VII). — U s'avance en Suisse, et s^annonceoeaiiiM le libérateur, le rédempteur de ce pays. 559 {An VU). —Se trouve enfermé dans la vallée de la Reess ; il pénètre par un chemin affreux dans celle de Mecâtttttal ; il est attaqué de tous côtés par Masséna; il perd la moiUé de son armée. 560 (An VIII).
SoDVBRAisETÉ DU PEUPLE. Elle cst procUmée. 4 92 (4 792) •
Smolbksk (bataille de), est gagnée par Napoléon; set dé» tails ; noms des généraux qui s^y sont distingués. 678 (1842).
Spabdau (ville de), capitule et se rend à Lannes. 620 (1806).
Spibola (le marquis de) ; il est le principal organisateur dos rassemblemenU des barbets ^ son chitcau est rasé. 472 (An IV).
Spibe, tombe au pouvoir de Tarmée républicaine. 497 (Aq I). — Est reprise par les Français. 543 (An II).
Staël (madame de) , Glle de Necker ; elle se retire a Goppet avec son père. 88 (4790).
Stadiom (le comte de), est le plénipotentiaire russe an
congrès de Ghâtillon. 705 (1814).
Stahbopb (le pair, lord); son opinion Inhoniainc coBcer-
nant la France. 804 (1 84 8).
Staodclu (bataille de) ; les Arabes y sont battus par les
Français. 959 (1850).
Stbkgel (le général), est tué i la bataille de Mondovi.
462 (An IV).
STBPBBKWBaTB'(le fort de), est pris par Jourdan. 409
(An UI).
Stbvekottb, est eiclu de la représentation nationale.
573 (An Vni).
Stocxach (bataille de) ; elle est gagnée par le prince
Charles sur Tarmée française; ses déuUt^ &t$ rcsultau.
549 (An VII).
Stofflbt, commande un corps de Vendéens. 265 (An II).
— Ranime Tinsurrcctioo de la Vendée ,• il s'empare , avec les autres chefs, de plusieurs villes. 544 (An II).
— Recrute de nouvelles forces ; son hésitation corn* promet Tarmée de Charrette, qui est dispersée. 455 (An IV). — Recueille tous les officiers qui abandonnent Charrette et Sapinaud; il adresse une proclamation aux Vendéens } lettre qu'il écrit aux princes. 456 (An IV). — Voit avec plaisir la destruction de Tarmée de Charrette, son rival. 456 (An IV).— Est attaqué par Hoche ; êet troupes sont dispersées; il est livré par les siens. 457 (An IV). — Ses qualités; importance de sft prise ; il est livré a une conunission militaire; sa condamnation; sa mort. 457 (An IV).
Stokolm, Gustave, roi de Suède, y est assassiné. 44^ (4792).
Stbahgfobt (lord) , est Taml>assadeur anglais cb Portugal. 659 (4807).
Stbasboubc (ville de), manque d'être livrée aux ennonls, 520 (An Ù). — Fournit des volontaires i Tarmée dn Nord. 329 (An II). — Est dotée d'une école de médecine par la convention. 400 (An II).
Stura (vallée de la) j Tarmée d'Italie s'en empare. 369
Sl'abDi écrivain rovallstc, excite les sections conirc t«
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convention. 458 (An III). — Ett piroacritlolS frne-
Udor. 529(Anyi).
SvocBSSioM ET suBsnnrrioiis, sont proposées par Pey-
ronnet , 0arde des sceaux. 877 (4826).
SocHST (le général), contient le général Hélas snr le
Var. 560 (An YIII). — Se distingao an combat de
Saafeld. 685 (4806). — Bat les Rosses i Ostrolenka.
654 (4 807).— Prend Lérida etMëqoinema. 664 (4 84 0).
— Prend Tarragône; la garnison est passée an fil de. répëe; il bat le général BUck ; âagonte se rend à loi ; importance de ce poste ; capitaktion de Valence et dn camp de Qoarte ; il est fait maréchal et doc d'AlbnDfav. 670 (4 84 4). — Fait lever le siège de Tarragooe an général Murray ; il est forcé d'évacoer le royaome do Valence ; il s^établit dans TAragon et la GaUlogne. 696 (4 84 5) . ^Reproche qu'on loi adresse aa snjeC de la bataille de TooloQse ; il prend le commandement de Tarmée de Soolt^ sa soamission an noavean goavcmcment des Bourbons. 726 (4844).
SuÈDB. Elle n'a pas des dispositions trés-sûres à Tégard de la France. 467 (4792). — Elle demeure neutre dans la guerre entre les puissances et le peuple français. 255 (An I). — Accède au traité d^alliance conclu entre la Prusse et la Russie ; troupes qu'elle s'engage k fournir ; dédommagements qui lui sont promis. 693 (4845).
Suisse. Elle demeure neutre dans la guerre entre les rois et la république française. 235 (An I). — Fait sa réTolution ; elle s'organise en république helTétique. 540, 544 (An VI). — Est déclarée indépendante par le traité dn 30 mai. 729 (4814).
bvissBS (les). Us sont dénoncés à la législative. 450 (4792).
— Ils sont massacrés aux Tuileries. 744 (4792).— Sont licenciés par I<(apoléon. 739 (4845).
SoRSis DE L^BxscirriOH DU ROI (le), est discuté; résultat des Totes. 250, S54 (An I).
ScRVBiLLABCB (comité de), formé dans \fi sein de U législaUve; ses attribnUons. 457 (4792).
Suspects. Un comité est établi pour empêcher leur évasion. 4 79 (4 792).— Leur désarmement et leur incarcération sont arrêtés. 482 (4892). — Ils remplissent de nouveau les prisons. 485 (4792). —Leur arrestation est proposée par les jacobins. 292 (An II). — Leur définition; leurs catégories; listes qui doivent en être dressées; garanties qui leur sont données. 504 (An II).
— Leur alliance avec les thermidoriens détache de ce parti plusieurs députés qui avaient voté pour le renversement de Robespierre. 599 (An II).
SuzABKET (le comte) ; s'adjuge, pour le roi, le commandement du Bas-Poitou. 707 (4844).
SuzB (ville de) ; le directoire exige que ses fortifications soient démolies. 463 (An IV).
Stst^me covtivbhtàl. Un décret, daté de Berlin, le proclame ; justification de cette mesure ; ses effets probables contre VAngleterre. 628 (4806).— Mesures prises par Napoléon pour son complément. 667 (4840).
SxECxuiRS (les hussards de), égorgent les plénipotentiaires français j les caissons 'de la légation sont pillés et les papiers enlevés. 550 (An VII). — Sont exterminés dans on combat par les Français. 554 (An VII).
Taouambsto (bataille du). Elle est gagnée par Bonaparte sur le prince Charles ; ses deuils. 509 (An V).
Taillefer, conventionnel, est nommé commissaire pour l'exécution du décret de la levée en masse. 295 (An II) , — Fait cesser les troubles de la Lozère. 527 (An II).
Talletraed, évèque d'Aotun, est nommé membre de la commission de la constitution. S5 (4789). — Fait une motion importante sur les biens ecclésiastiques. 66 (4789). — 'Teneur de cette motion ; il la développe. 69 (4789). — Fait son rapport relatif à la demande des districts et de la commune de Paris. 80 (4790). — Célèbre la messe, en habits pontificaux, dans le Champde-Mars. 84 (4790). — Les ecclésiastiques amis des libertés publiques et lui prêtent serment à la constitution civile du clergé. 94 (4 790). — Est nommé ministre des aflaires étrangères. 523 (An V). — Présente Bonaparte aux directeurs ; il le peint comme un homme sans ambition dans le discours qu^il prononce à la lète donnée par le directoire. 558 (An VI). — Est remplacé aux affaires étrangères par Reinhard. 555 (An VII). — Fréquente la maison de Bonaparte è son retour d'Egypte.
565 (An Vni). — Est dépêché, avec l'amiral Bmix, auprès de Barras pour l'engager )i donner sa démission.
566 (An VUI). — Remplace Reinhard an ministère des affaires étrangères. 578 (An VII). — Sa lettre k lord Granville, concernant les négociations entamées entre Bonaparte et l'Angleterre. 585 (An VIII). — Napoléon veut s'assurer de lui avant son départ pour Tannée. 704 (4 84 4) . — Préside le sénat pour la nomination d'un gouvernement provisoire et la déchéance de ï^apoléon ; il fait partie dn gouvernement provisoire. 74 5 (4844). — Est nommé ministre des aflaires étrangères. 728 (1844). — Soutient le principe de b légitimité au congrès de Vienne. 754 (4845). — Est excepté de l'amnistie. 759 (4845). — Préside le conseil des ministres. 772 (4845). — Donne sa démission. 779 <4845).
Talueh, conventionnel. Reproches qn«'il adresse a Pétion. 232 (An I). — Son opinion relative è Taccusation por* tée contre Marat. 239 (An I). ~ Est nommé commissaire pour le décret de la levée en masse. 293 (An II). — Appuie la réintégration du général Rossignol. 505 (An n). — Est envoyé k Bordeaux par la convention. 527 (An II) . — Est forcé d'approuver silencieusement l'accusation des modérés. 553 (An II). — Ses amis et lui atuquent, sous un prétexte, la loi du 22 prairial; Merlin (de Douai) fait adopter la question préalable*
567 (An II). — Devient on ennemi implacable de Ro« bespierre. 568 (An II). — Il jure avec ses amis la perte de Robespierre \ Saint-Just demande sa punition. 573 (An II). — Est atUqué par Robespierre li la tribune des jacobins. 572 (An II). —Organise, dans la nuit du 8 thermidor, une coalition pour renverser Robespierre. 573 (An II). — Interrompt, le premier, le diKOors de
FâBLE
Sâint-Jost, le 9 thonidor; Il moDteà la tribone aprèf BilUad-Varennet; il fût ordonfter rarrettation d'Hanriot et décréter la permanence de la convention. 574 (An II). — En(rage les reprétenUnu mil à la tète de U force armëe à agir do suite contre Robespierre. 576 (An II). — Demande des mesures extraordinaires contre les restes de la faction de Robespierre. 578 (An II). —Sa sortie contre le comité de salut public; on rejette Timpression de son discours. 579 (An II). — Est réintégré sur la liste des jacobins. 579 (An II). — Est atu- ^uë à la tribnne des jacobins poSr tei discours à lacon- /ention ; il est expulsé de la société. 585 (An II).— Un Inconna lui tire on coup de pistolet ; parti que ses amis tirent de cet attentat. 587 (An H). — Repousse le décret contre les agioteurs. 405 (An III). — Est dënoncë par les jacobins pour dilapidations. 402 (An II). — Gambon lui reprocbe d'avoir été l'un des organisateurs de la terreur; oi^ lui reprocbe ses actes et ses paroles à cette époque. 406 (An III). — Demande la suppreaion des comités révoluUonnaires. 4i 5 (An III).— Demande la mise hors la loi de plusieurs députés. 420 (An III).
— Appuie ri vement les décrets de» 5 et 45 fructidor concernant les élections et le directoire. 457 (An III).
— Entre en fureur en entendant Lanjuinais traiter la journée du 4 5 vendémiaire d'horrible massacre ; il se rapproche de la montagne et se place au sommet. 445 (An III). — S^oppose à la rentrée dans la convention des patriotes mis en accusation. 445 (An III). — Est d'avis d'atuquer les élections. 444 (An III). — Sa dénonciation contrôles députés royalistes; son discours. 444 (Aa III)* » Son altitude et ses discours prouvent qu^il s^est sincèrement rallié aux montagnards ; le cétë droit s^en alarme. 446 (An Hl). — Fait créer une commission de cinq membres chargée de présenter les mesures réclamées par les circonstances; les montagnards Y ont la majorité. 446 (An III). — Au lieu d'attaquer, ne peut faire autre chose que se défendre à la séance du 4*' brumaire. 447 (An III). — Est soupçonné d'avoir trempé dans une conspiration royaliste ; lllenle. 494 (An Y).
Talmobt, est rendu à la liberté sous le consulat. 584 (An VIII).
Taloit cherche i gagner des partisans au roi à force d'or. 98 (4794). '— Est compromis par les papiers de Tarmoirc de fer. 249 (An I). — Demande inutilement qu'il soit pris de suite des mesures à l'égard des contre-révolutionnaires. 589 (An II).
Talot, est exclu de la représentation nationale. 575 (An VIII). — Est condamné à la déportation à Toccasion de la machine infernale. 597 (An VIII).
TAïAScoff (la ville de), devient le théâtre de sanglantes représailles contre les patriotes ; on les précipite de haut délateur. 454 (An III).
Tarbbs (ville de). Soult y met en déroute l'armée portugaise. 740 (48 i 4).
TAacBT , député , porte au clergé la sommation de Mirabeau. 4 (4789)« —Fait la lecture de ia proclamation de pacification. 57 (1789). — Combat le cens de Téligibilité. 72 (4789). — Est choisi pour défenseur de Louis XVI ; il refuse cette tâche. 224 (An I).
Taibaoovb (la ville de), est prise d'assaut par Suchet; la garnison est passée au fil de l'épée. 670 (4844).
Tavres (combat de). Lecourbe y bat les Autrichiens. 550 (An VU).
T]fa.foaAPBE. 11 est inventé par Ghappe ; la convention en décrète Véublissement. 296 (An II).
TwMMi (cernât d^. Les NapoUiainf y aent battis ptrki FrançaU.546 (An VII).
Teebu de liontciel, est nommé ministre de rintértow . 457(4792).
TBRKBtja (la) . EUe est mise à l'ordre do jour par la ma*
vention ; le peuple de Paris ne a'en aperçoitpas. 569 (An II).
TsaaomiSTBS. €e nom est donné a«x patriotes après le 9 thermidor. 585 (An II). — Ge'parti se ooupoMdi tons les républicains ardents. 44 5 (An IH).
TniATtis. Us deviennent une arène pour le parti rop liste et le parti républicain -y ils sont fermés. 224 (An 1).
TBiopHn.ABTBBOPBS. Le directoire protège leur association ; bases de cette Institution; bot qu'elle se propose. 545 (An VII).
Tbbos ou Théot (Catherine), te disant U mère deDioi. es» arrêtée. 568 (An II).
ToBAiiiDOB» séance du 8. Ses deuils. 572 et 675 (An II).
— Séance du 9. Causes qui la préparèrent. 554 (An II).
- Ses détails. 574 (An U).
Theeiiidobibiis. Ils échouent dans leur première atuque contre le comité de salut public 508 (An II). — Font exécuter soixante-dix membres de la commune et des jacobins ; ils s'emparent du pouvoir. 577 (An II). — Projettent tut dix fructidor contre le reste des montagnards. 579 (An II).— Ne peuvent plus compter sur les jacobins pour s'associer à leurs vues réactionnaires, 579 (An II). — Chargent Lecointre , de Versailles, de demander la mise en accusation àt» principaux membres des comité*. 579 (An II).— ParUaliié du président Merlin, de Thionvillc, en leur faveur. 579 (An II). —Arrêtent ranéantissement des jacobins; appuis sur lesquels ils comptent^ mesures qu'ils emploient. 584 (An II) . — K'osent pas s'opposer k la motion «le Gaston sur les biens nationaux ; ils éludent U mesure proposée. 586 (An.II). — Le système qu'ils appuient ert dénoncé à la triliuno des jacobins, et attaqué par divers membres. 586 (An II). — Dénoncent les jacobins à b convention, et demandent leur dissolution. 587 (An II). —Paralysent l'effet prodoit par la lecture de l'adresse des jacobins. 589 (An U). — Déconsidèrent dans leurs journaux les patriotes \esp\us énergiques ; les cheft des jacobins sont chaque jour en butte à leurs attaques. 589 (An II). — Accusent les généraux jacobins tfavoir lai.'sé réorganiser Tarmée de Charrette. 589 (Anll). —Leur allianceavec les muscadins et les suspecU dèucbe d^eux plusieurs députés qui les avaient aidés à renverser Robespierre. 590 (An IQ. —Tirent parti contre les jacobins de racquiiiement àes cent trente-deux T^anUis; aux cris de vive la convention i ils joignent celui de a bas les jacobins] 590 (An II). - Ils sont œéconientf du rapport sur la situation de la république préicnté par Robert Lindet. 592 (An II). — Accusent les jacobinr d'avoir voulu renouveler les journées de septembre i Marseille. 592 (An II). — Cherchent a se renforcer dans la convention par le rappel des soixaatttreize députés mis en accusation. 595 (An II), -j Font traduire au tribunal révolutionnaire le coBiie de surveillance de Nantes. 595 (An II).— TravaiUeetà défaire le gouvernement révolutionnaire ; ils jurentwe guerre à mort aux jacobins. 404 (An II).— Attaqwot Is club des jacobins ; défense de ceox-d ; enusion de na;. 405 (An ni). — S'introduisent dans les comitéi au gouvernement à chaque renouvellement mensod. 405 An III). — A leur Instigation , la dissolntlOB do dak
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dicft jâoobios est décréUe. 405 (An II).^CaujMt deleor triomphe sar les jacobini. 405 (An II). — Hâtent le rapport sur les soixante-treize représentants girondins mis en accusation ; orage soulevé à cette proposition. . 406 (An III). —Obtiennent qu'il sera fait un rapport sur les soixante-treize. 407 (An III). — Propoposent de suspendre la v«nte des biens, et de réviser le procès àeê condamnés. 44 4 (An III). — S'acharnent contre les anciens membres des comités , et demandent chaque jour leurs tètes. 4 H (An III). — Diverses mo« tions réactionnaires qu'ils font. 445 (An III). — Sollicitent la réintégration des députés mis hors la loi ; noms êft ces députés. 444 (An III). — S'opposent avec cha- Ibar â Vadoption du décret d'exclusion des députés mis bort la loi ; ils sont accusés de vouloir rétablir le petit Capet. 444 (An III). — EnUmcnt le procès de Billaud- Varennes, CoUot d'Herbois et Barrère. 446 (An III).
— Sont stopélaits par la inotion de Lecointre , qui demande la mise en activité de la constitution; leurs reproches ^ ce député ; mesure évasîve qu'ils font adopter. 446 (An lÛ). — Accusent le reste de la monugno de l'insurrection du peuple. 449 (An III). — Abandonnent leurs bancs le 4 2 germinal, lors de l'invasion de la salle des séances par le peuple. 44 9 (An III). — Demandent d'autres proscriptions. 420 (An III). —^Conspiration contre eux, formée par les jacobins. 424 (An III).
— X«ear alliance avec les soixante-treize conventionnels réintégrés leur donne la nujorité. 445 (An III).— Leur rupture avec les soixante-treize est complète. 446 (An III).
TniaoïGirE (la demoiselle). Son ardeur patriotique. 75
(4789), Tbdault, curé de Souppes , offre de sacrifier le casud.
Tbibaudbau, conventionnel, demande l'ajournement de la loi sur TafOliation des sociétés populaires. 506 (An II).— Son opinion dans ses Mémoires sur le procès fait à Barrère et à ses collègues. 447 (An III). — Est nommé membre de la commission chargée de reviser la constitution de 4795. 425 (An III). — Sa vive allocution aux députés pendant les orages de la séance du 4 ''prairial. 426 (An III). — Excès qu'il reproche dans ses Mémoires aux royalistes du Midi. 454 (An III). — S'oppose an décret sur la composition du directoire. 437 (An m)* — S'oppose i la motion de Pérard contre les royalistes. 442 (An III).— Les royalistes lui donnent le nom de Barre~de^Fer , dont il s'enorgueillit. 445 (An ni). — Est entré an comité do salut public , au moyen d'une coalition des thermidoriens avec les •oixante-treize députés réintégrés. 445 (An US), — Gène les montagnards au comité de salut public. 446 (An III). — AtUque Tallien à la séance du 4*' brumaire ; son discours. 447 (An III) . — Est nommé secrétaire du conseil descinq-cents . 550 (An FV) .—Raménelcs constitutionnels aux voies légales contre le directoire. 525 (An T)* — ^ q»'^ ^>< ^^ ^^ Joaniée du 4 8 fructidor. 527 (An YI).
TtlBArr , conventionnel , demande que tons les jacobin^ foieot condamnés. 587 (An II).
TaiBOLOT, greffier de la municipalité de Vitry, est nom- ■lé OMmbre de la commission instituée par l'arrêté du 22 prairial. 564 (An U).
Ttams , écrivain libéral , auteur de Y Histoire de la J?^ volutiom. Peinture qu'il fait de l'état do It France à V^koque du directoire. 505 (An Y).
Thirxom, conventionnel, appuie la pétition (|ai demande Pexclusion des girondins. 260 (An II). — S'oppose inutilement aux décrets proposés par la commission des douze. 269 (An II). — Il se déchaîne contre les fournisseurs et les généraux. 299 (An II). — Presse Robespierre de nommer ceux qu'il accuse. 575 (An II). i— Est décrété d'arrestatioo. 450 (An III). — Demande n mise en liberté on son jugement. 442 (An III).
Thistlbwood (Arthur), chef de la conspiration deLondrcs . 828 (1 820). — Lui et ses complices sont arrêtés, jugés et exécutés. 828 0^829 (4820).
Thomas, conventionnel , ne vote pas la peine de mort, lui troisième de son département. 250 (An I).
Tbomàssut , est sauvé par l'évéqne de Chartres de la rage du peuple. 50 (4789).
Tbomb, grenadier, ne rejioit pas de blessure en défendant Bonaparte au conseil des cinq-cents. 570 (An YIII).
Thouut . député, se joint au côté gauche, et développe les avantages de la motion de Talleyrand. 69 (1 789). — A la tète de la députation , offre au roi Tacte constitutif. 448 (4794).
Thoudi, est nommé professeur de l'École normale. 599 (An II). — Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (AnYI).
Tbocvskot, général de la république ; il se couvre do gloire à Jemmapes. 208 (An I). — Il escorte Dumouriez dans la conférence où celui-ci arrête sa trahison. 255 (AnI).
Thumbat (le marquis de) , est arrêté avec le duc d'Enghien, à Manheim. 642 (An XII).
Thvriot, conventionnel; il demande la peine de mort contre quiconque proposera de diviser l'unité de la république. 24 6 (An I). — Rompt avec la gironde et passe ^ la montagne. 248 (An I). — D combat le sursis éncrgiquement. 250 (An I). ^- Reproche qu'il adresse aux girondins. 252 (An I). — Accusation qu'il porte contro Pétion. S52 (An I). -^ Défend la liberté commercUle. 258 (An I). — Il est nommé suppléant au comité de salut public. 255 (An I). — Ses conseils aux patriotes et aux sections. 256 (An I). — S'oppose a la présentation d'un rapport du comité des douze; il demande la suppression de ce comité ; il est appuyé par Danton. 275 (An II). — Fait partie du comité de nlnt public. 286 (An II). —Dénonce le fédéralisme à la tribune ^ son discours. 279 (An 11^. — Donne sa démission démembre de comité du salut public 506 (An II). — Se met à la tête du parti opposé an comité de salntpublic. 506 (An II). — Est obligé de se justifier et d'affirmer qo*il est bon patriote. 508 (An H).— 'Demande > pour la commission des fournitures, la faculté de faire arrêter les prévaricateurs. 509 (An II). — Fait adopter la publication d'un journal destiné à recueillir les traits de vertu. 509 (An U), — Son allocution pour la mise en jugement des girondins. 51 4 (An II). — Appuie la motion «pr le rapport du décret d'inviolabilité. 560 (An 11) .
— Est expulsé du club des jacobins. 330 et 554 (Anll^j
— Dément ata paroles sur la loi d'Inviolabilité. 594 (An II). — Fait décréter que toutelloyen est dlipiié de payer un culte auquel il ne croit pas^ but de celte mesure. 554 (An II). — Est préaident de la convention ; sa partialité contre Robespierre et iOê anU» à U séance du 9 thermidor. 574 (An II). — Est réintégié fur la liste des jacobins. 579 (An II). ^ Fait ébçréUr l'ordre du jour motivé tqr l'aeemation de {iecolBtnt«
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880 (An II). — Demande iantilement qu'il toit prit de mite des mcraretV Tégard des cootre-réToloUonnaires. 5S9 (An II). — Se déchalae cooCre les robespierristot. 895 (An II). — Apoftrophe daremont Refvbel, et défend les jabobint. 404 (An III). — S'oppose avec énergie à la mise en liberté des soixante-treize ; son discours. 406 (An III). — Remplace on député raonugnard au comité de salut public ; il est remplacé par Boissyd'An^as on mois après. 4 H (An III). -^ Tallien demande sa mise hors la 'loi \ il est décrété d'arrestation. 420 (An m).
Tms-ÉTAT ; ce que demandent ses cahiers. 2 (1789). — Son actirité pour les élections. 3 (4789). — Humiliation que h cour lui fait subir. 5 (4789). — StB dépotés prennent le nom de députés des communes, 4 (4789). -*• Détermination énergique qu'ils prennent. 4 (4789). — Nomment Baitly doyen 4 (4789). — Arrêté énergique qu'ils adoptent. 5 (4789). — Prennent le nom d'aïsemblée nationale, 5 (4789). — Se rendent au Jeu-de- Paume, précédés de leur président. G (1 789). — Restent avec quelques membres do clergé et de la noblesse , après le discours du roi. 9 (4 789).
Tms coBSOLiDB ; sa création par le directoire. 535 (An VI} .
TiLLT (le général) , fait manquer le coup de main tenté par Wimpben sur Cherbourg. 285 (An II).
TiLsrrr (traité de). La Prusse y perd le tiers de ses états. 654 (4 807).
TuffBAB (l'impôt du), est créé sous le consulat. 584 (An VIII).
Tulemort (Tille de), est prise par les Français. 870 (An II).
Tocsiv (le), sonne à Paris , de grand matin, dans la journée du 4 4 juillet. 4 6 (4 789).
ToLBiiTiHO (ville de) . Bonaparte s*en empare. 507 (An V) .
ToLsaTiBO (traité de) . U est passé entre le pape et Bonaparte; ses stipulations. 507 (An V).
TouMTiBO (bataille de). 748 (184 5).
ToLOSA (ville de) , tombe au pouvoir des Français. 582 (An II).
Topxbo-Lbbbuv , complice de Geracchi , est condamné k mort. 597 (An VU^.
ToscABB (le grand-duc de) , envoie des députés V la convention pour resserrer son alliance avec la France. 422 (An lU).
TouL<» (ville de); les fédéralistes s'en emparent et la livrent aux Anglais. 297 (An II) . — Le comité de salut public en presse le siège ; diven représentanta y sont envoyés. 54 8 (An II). — Les troupes du siège de Lyon y sont envoyées ; dispositions arrêtées pour la prise de cette place. 549 (An II). — Forces des Anglo-Espagnols dans cette ville. 828 (An II). — Est reprise par les républicains. 539 (An II). — Position pénible de ceux qui Vont livrée ; influence de sa prise sur les armées. . 559 (An II). -^ L'armement pour Texpédition d'j6gypto Y est réuni. 544 (An VI). — Conspiration qui y éclate. 840 (4822). — L'expédition d*Alger y est réunie. 955 (4880).
TùciùBûKm (le général); son opinion, comme historien, fur Marie-Antoinette et sur sa condamnation. 525 (Aniq.
TotJumtB (vfBe de) ; elle est comprimée par les représentants 285 (An II). •— Devient le centre d'une espèce de gouvernement royaUste. 745(4845). -^ Réaction
royaliste ; excès de la populace et de» verdeCs oestre
les patriotes et les honaparUstes, 759 (4845). — Le
général Ramel y est assassiné par les rovaliste*. 778
TouLOuSB (bataille de). Ses détails; ses rfisnltata. T28
TovBBAT. Un corps d*armée français se met en déroote
sous les mura de cette ville. 448 (4792). — Est prias
par Pichegru. 570 (An II).
ToDBTOB , obtient des «lliés que la garde nationale ceo-
servera ses postrs. 742 (4844).
TocsSAiBT-LoiTVBBTVBB. Il est ^ la tète des noin ; tes
propositions à la France ; il est arrêté par Lederc et envoyé en France ; sa détention ; sa mort 605 (An IX). Trabach (ville de) , tombe au pouvoir des Français. 409
(An III).
Tbact, prend part k la supplique au roi , de l'Académie
française, en faveur de U presse. 888 (4827). Trapalgar (bataille de). Détails de ce désastre. 648
Traitb (dit de concert) , passé entre l'Angleterre et la
Russie; ae» clauses; tes dispositions. 64 9 (4805). TRArri ob Paris (le). Il est conclu entre Louis XVIII et
les alliés ; ses articles patents ; ses articles secreU. 738
etsuiv. (4844).
Trappistes (les) , sont rétablis par Napoléon ; pour quelle raison. 674 (4842).
Travot (le général), surprend Charrette et le fait prison nier ; égards qu'il a pour lui. 457 (An IV). — > Il con tient la Vendée. 748 (4845).
Trbbbia (bataille de la). Les Français y sont battus par Souvarow ; ses détails. 557 (An VII).
Trbxuiard , conventionnel ; son vote sur la peine à infliger à Louis XVI. 230 (An I). — Il est nommé membre du comité de salut public , dans la réorganisation d^ finitive. 235 (An J). — Est renvoyé de Bordeaux avec Mathieu ; ils isolent l'insurrection dans cette ville. 2S5 (An II). -^ Remplace avec Bonnet les commissaires français aux conférences de Lille. 516 (An V). — Est nommé plénipotentiaire au congrès de Rastadt. 557 (An VI). — Remplace Franpois de Neuf-Cblteao au directoire. 542 (An VI). — Les patriotes auxquels il est suspect veulent lui faire résigner ses fonctions de directeur; 0 ne veut pas donner sa démission ; son élection est attaquée, et annulée; il est remplacé par Gohier , de la Sarthe. 555 (An VII) .
Treulard (le général) , est blessé k Pnltusk. 629 (4806).
— Se disUngue a la bataille de Mormant. 706 (4814). Trbhouille (le duc de la) , est membre de la confédéra-
Uon royaliste. 707 (4844).
Trebtb (ville de). Les Français s'en emparent après la bataille de Rovérédo. 483 (An IV).
Trésor public. Sa détresse sous le directoire ; motifs de cette pénurie. 499 (An V).
Trbstailloks , sica^re royaliste, k Nîmes. 779 (4845).
— Il est arrêté , et acquitté par la Cour d'aasises de Gard. 784 (4845).
TaivES (ville de) , est prise par Tarmée de la Moselle. 582
(An II).
Trbvisb (ville de), est érigée en duché. 625 (4806). Tbibt7bal extraordibaibb; il est établi contre les traîtres
et les royalistes do 40 août. 484 (4792). — Acquitte
Tex-ministre Montmorin ; fureur du peuple. 4 82( 4 792). Tribuhal RÉvoLCTiokcBAiRB ; il ost appelé extraordùukre
\ sa création. 24*5 (An I). — Le jury lui est adjoint.
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«•tiCf de réublissement de ce iribonal ; but de sea ctHUnn. 246 (An I). — Il condamne Harie-AnioinetCe à la mort. 525 (An II). — Condamne Ici girondin» à mort. 525 (An U). — Son action. 526 (An H). — Condamne i mort les téte« let plni élevée» ; nom de quelquea-nnea de ses victimes. 544 (An II). — Prononce quelquefois des acquittements. 542 (An II). — Redonblo d'activité et envoie tous les jours de nombreuses ▼Ictimes à la mort ; la convention veut suspendre son action. 565 (An II). -- Son personnel est changé; il est réorganisé. 41 5 (An III). — La convenUon décrète sa suppression. 455 (An III).
TuBTJH DU PBCPLB, joumal démocratique, rédigé par Ba* bœuf. 465 (An IV).
TuBDHAT (le) , est créé par le sénat. 579 (An VIII)
Nom des membres qui s'opposent aux empiétements de pouvoir de Bonaparte; ils sont éliminés par le sénat. 598 (An IX). ~ Propose de convertir la république en empire, et de donner le trAne à Bonaparte et a ses descendante. 645 (An XII). — Ses basses adulaUons h Napoléon, après Aoslerlitz. 622 (4802). — Est supprimé par Napoléon. «58 (4 807).
Tmumviiia.t; Villéle, Corbière et Peyronnet; combien il fat désastreux pour les libertés publiques. 859 (4 822).
TaocADéRo (prise du). 845 (4825).
Teohchbt, est choisi pour défenseur par Louis XVI. 224 (An I). — Observations qu'il fait sur la manière dont la convention a compté les voix. 250 (An I).
Taovçob-Ducoudaat, fait partie des clichyens. 54 8 (AnV).
— n est arrêté le 48 fructidor. 528 (An VI). — Est proscrit k la suite du 48 fructidor. 629 (An VI). — Est déportée la Guyane. 550 (An VI).
TacppAU (congrès'de). 852 (4 820).
TaoTfes (ville de). Les nobles s'y montrent avec la croix de Saint-Louis. 707(4844).
TftUŒ, membre des conseils, est exclu de la représentation nationale. 575 (An VIII).
TftucDBT (l'amiral) , rentre i Toulon après une expédition désastreuse sur la Sardaîgne. 285 (An H). — Est nommé ministre de la marine. 450 (An IV). Est chargé de seconder Hoche dans le projet de soulever l'Irlande. 459 (An IV). — Seconde Hoche dans son projet de descente en Irlande. 498 (An V). — Est renvoyé du ministère, dans rintérèt du service; il va en Espagne pour engager cette puissance à concourir i tes projets sur l'Inde. 525 (An V).
TmuLOB , représentant ; il est envoyé à Dunkerque , et s'y enferme pendant le siège. 505 (An II).
TauFHBMT, sicaire royaliste, i Beaucaire. 779 (4 84 5).
TuDBLA (bataille de) , est gagnée par Lanncs sur CasUnos et Palafox ; ses résoltaU. 654 (4 808).
TuiLiaiES. Le peuple s'y attroupe. 96 (4794). — Sont le théâtre de la journée des poignards, 97 et 98 (4794).
— Le jardin se remplit de peuple, qui s'y réunit journellement pour proférer des injures contre la reine. 445 (4792). — Leurs alentours sont envahis par le peuple; scènes qui se passent dans le château, le 20juin.464, 462 et 4 65 (4792). — La consternation s'y répand par la nouvelle de la mort de Mandat. 4 75 (4792). — Le château est attaqué et pris par le peuple le 40 août. 744 (4792).
TuLOT fait partie d'une commission spéciale , pour dci
mesures de salut public. 554 (An VII).
TuKGKHBuvD (socîété de la) ; in^uence qu'elle exerce sur
les peuples de l'Allemagne et de la confédération. 696 «t
TupiHKB, député, est arrôié le 48 fructidor. 527 (An VI).
Turcs. Us sont battus \ la bataille du Mont-Thabor« 564 (An VIII). — Us débarquent à Aboukir ; bataille de ce nom ; leur armée est totalement anéantie par Bonaparte. 564 (An VIII). — lUse défendent courageusement dans le fort l'Emi^reur ; ils le font sauter. 959 (4850).
TuHBAU, représenUnt, presse les opérations de la guerre en Vendée. 520 (An II).
Tuini (ville de). Joubert sefait remettre la citadelle. 548
(An VII). — Moreau , dans sa retraite , arme sa ciiadellr.
557 (An VII). — Révolution qui y a lieu: sa fin. 83û
Cl 857 (4824).
TuBQuu (la), est en guerre avec la Russie. 912 (4828).
TuRBBAD , général en chef de l'armée de la Vendée , est décrété d'accusation. 590 (An II). — Déploie des rigueurs Inutiles en Vendée, et exaspère les habitants. 598 (An II).— Prend part à la baUillo de Zurich. 559 (An VIII).
Ulm (ville d') , est remise aux troupes françaises ; ses fortifications sont rasées. 595 (An VIII).
Ulm (capitulation d') ; elle est consentie par le général Mack , qui se rend prisonnier avec trente mille hommes. 620 (4805).
Uhitbrsitb impériale (I*) , est fondée par Napoléon. 624 (4806).
TJkzsmark (combat de). Le prince Charles y est battu avec sa division. 542 (AnV).
Urbim (le duché d') , arbore le drapeau tricolore et fait partie de la république romaine. 540 (An TI).
Vssà (château d') ; lieu où se réunit la confédération royaliste. 707 (4844).
Utrecht (ville d') , tombe au pouvoir des Prussiens. 702 (4845).
Uuks (l'évèque d^) ; si déclaration dans la séaneo du
4 août. 45(4789).
UzBS (ville d*) ; des désordres y ont lieu. $5 (4790)«
TABLE
VAom» cooTenUoiinel, entre au comité de fûretc générale. 506 (An II). ^Signe rarr«té do 22 prairial. 364 (An II). — Présente^ an nom dn comité de sonreillance, un rapport tar la conspiration de Catherine Tbéos, qui se disait la mère de Dieu ; il traite Robespienre de tyran. 568 (An II). — Saint-Jost demande sa ponition* 572 (An II). — Forme one coalilion ponr renverser Robespierre. 575 (An II).— Réfute lediscoora de Robespierre an 8 thermidor. 675 (An II). '— Part qu^il prend kla séance du 9 thermidor. 374 (An II). — Locointre demande sa mise en accusation. 579 (An II). — Est remplacé au comité de surreillance. 580 (An II). — Teot se brûler la cenrelle à la tribune ; il en est empêché par ses amis. 580 (An II). — Est journellement attaqué par les thermidoriens. 589 (An II). » Une commission est nommée pour examiner sa conduite pendant la terreur. 442 (An III). '— Prend la fuite et se sauve de la déportation. 420 (An III). — Est membre du comité insurrectionnel de salut public organisé contre le directoire. 466 (An IV).
Vaidbl. Son projet de loi relatif i la résistance du clergé. 90 (4790).
Valadt, conventionnel ; il vote seulement comme législateur sur la première question. 228 (AnI).
VaiiAIS (le), estr; ani i Tempire français par un sénatosconsnlte. 668(f810).
Valais, conventionnel. H combat la création d*un tribunal réyolutionnaire.245 (An I).— Demande que Hanriot soit mandée la barre. 275 (An II).— Marat le fait ajouter an décret d^arrestation rendu contre les girondins. 277 (An nj .— Est décrété d'arrestation. 277 (An II) . — Est mis en jugement. 5H (An II).— Comparait au tribunal révolutionnaire. 525 (AnII).~Condamné à mort, se tue à Taudience. 525 (An II).
VALAsii (le général), trace uik camp retranché k Sidi-Fernich.959(4850).
TAUKi (le général). Marciie que lui prescrit Dumourieis sa funeste lenteur. 207 (An I)«
Vauvoi (la ville de), capitule et se rend à Suchet. 670 (4814).
VALmasmu (ville de). Ses habitants sont dévoués à la république et contraires à Dumouries. 252 (An I). — Elle capitule et se reod aux Autrichiens. 288 (An II). — Les anglais qui l'occupent se rendent sur une sommation énergique de la eonveniion. 584 (An II).
Taurti (le génénral), est destitué l la tête de Tannée pour avoir abandonné les hauteurs de Cutiglione. 484 (An IV).
^àiMÉMf conventionnel. H refuse de voter sur la culpabi- Uté de LouU XVI* 228 (An I). — Est mb en jugement. 911 (An n).
Vallecio (village de). Ronaparte manque d* y être p if par des coureurs autrichiens. 472 (An IV).
Valut (bataille de). Elle démoralise les Prosaiena et ks coalisés ; elle redouble le courage de nos soldats, et read Tespotr à la naUon. 488 (4792).
VALorraA (le combat de), est un des beaux faits d'armei de la campagne de 1 81 2 ; ses détail* ; perte* des Rmso et des Français. 679 (4842).
Valtxlub (les vallées de), prennent Ronaparte pour arbitre contre les Grisons ; il le* laisse libres de se réunir à la république cisalpine. 535 (An VI).
VAsmAam (le général) , seconde les succè» d* Bouchard. 505 (An II). — Est fait prisonnier avec tout aon corpt d'armée. 698 (4815). — Sa retraite sur Laon. 755 (4815). — Remplace le maréchal Grouchy à Montrouge.764 (4845).
VAKonrrwB, banquier, est condamné )i mort par le tribunal révolutionnaire. 542 (An II).
Va«loo (la ville de), tombe au pouvoir des Français. 409 (An III).
Vaaadbs (ville de) .LesVendéens s'en emparent. 528 (An II) .
Vabbkkes (ville de). Louis XVI et la famille royale y sont arrêtés. 408 et suivantes (4794).
VARioovaT, garde du corps, est écrasé par la foule daof le château de Versailles ^ sa tête est portée sur une pique. 6 i et 62 (4 789).
Vablet, jacobin et agitateur des sections. Il accuse le tribunal révolutionnaire, Damouriec et les girondins de conniver pour perdre la république. 246 (An I).— ]^^ sente aux cordeliers un projet d'insurrection contre la convention pour qu'elle livre les girondins. 268 (An II). — Les girondins le font arrêter. 269 (An II). — Est condamné à mort par le tribunal révolutionnaire pour dilapidations. 542 (An II).
Vatismésil (de), est nommé i l'instruction publique dans
le ministère Martignac. 905 (1 828).
' Vaubait (le fort de), tombe au pouvoir des Français. 543 (An II).
Vaublakc, est un det principaux constitutionnels do la législative. 420 (4794). — Défend avec succès La Fayette, dont on demande la mise en accantion, 474 (4792). —Excite les sections contre la convention. 458 (An HI). — Est nommé secrétaire du conseil des cinqHxnts. 548 (AnV). — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI). — Est nommé ministre de l'intérieur; il appuie les violences de la majorité. 787 (4 84 6). — Porte atteinte i la constitution de l'institut. 789 (4846).-^ Licencie l'école polytechnique. 790 (4846).
Vaubois (le général), repousse les Piémonlais et prend leurs camps retranchés. 598 (An II). — S'empare de Modêne. 475 (An rV). — Est laissé par Ronaparte à la garde du Tyrol. 485 (An IV). — Livre plusieurs combats anx Autrichiens avant la bataille de Rovérédo ; il enlève le camp de Hovi ; il se distingue à la bauille de Rovérédo. 485 (An IV). — Est forcé par Davidowich à battre en retraite { il prend position i Rassolingo; danger que court l'armée s'il y est forcé. 488 (An IV). — Rejoint par Masséna, atUque Davidowich et le force à se retirer précipiUmment. 489 (An IV). — Fait partie de l'expédition d'Egypte. 544 (An VI).— Estnonuné au commandement de l'île de Halte. 544 (AnVl). — Sa belle défense à Malte; sa capitulation. 592 (An VID)
Vauohajip (bataillO' de). Les Prussiens y sont de nouveau battus par Napoléon ; ses résultats. 706 (4 84 4).
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Vavd ffe cajiloa de) commence riniorrection •uisie; il se conititae en république lémanique, sons la protection deU Frtoce; il entre dans la composition de la répobliqaehelvéUqne. 540 et 544 (An VI).
Yauoeois, grand-vicaire, est membre du comité insnrreotionuAl du k 0 août. \ 69 (4 792) .
Vautillibrs, est victime de voies de fait de la part du peuple. 67 (1789). — Est arrêté pour avoir trempé dans une conspiration royaliste ; il est acquitté. 494 (An Y).
Vautiixibis, député, est proscrit le 4 8 fructidor. 599 (AnTI).
ViÀU 9 conventionnel , revient aux opinions des jacobins ; motifs de ce changement. 590 (An II).
Ybdu. (le généml), est blessé à Pultnsk. 629 (1806). — H est compris avec sa division dans la capitulation de Baylen. 648(4808).
VoroéB (la)^ est sur le point d'être en conflagration. 4SI4 (4 794). — Elle devient de jour en jour plus menaçante. 279 (An II). — La guerre de cette contrée ronge la république ; mesures rigoureuses adoptées contre elle par la convention. 282 (An II). — Elle donne de grandes inquiétudes k la convention. 288 (An II). — Des matières combustibles y sont envoyées pour brûler les bols, les genêts et toutes les retraites des royalistes \ la garnison de Mayence y est envoyée. 295 (An II).— Elle est le théâtre d^événements désastreux. 505 (An II). — Rapport de Barrère; mesures proposées contre elle ; proclamation de la convention qui ordonne i Tarmée de rOuest d'exterminer les Vendéens. 547 (An II). ^ Se relève ; succès qu'elle obtient. 528 (An IQ. — Donne de nouvelles inquiétudes au comité de salut public. 589 (An II). — Est un instant padGée: avantages accordés anx Vendéens et aux chouans. 425 (An III). •— Semble padGée après le désastre de Qoiberon. 452 (An III).— La prise et l'exécution de Charrette amènent sa paclikatioo. 458 (An IV). — Sa situation an commencement du consulat ; les chefs traitent avec le gouvernement républicain. 582 (An VIII). — Me montre que de la répugnance pour la guerre civile au lieu de l'enthousiasme qu^on y supposait. 745 (4845). — Menace d'entrer en conflagration à la voix de ses andcM chefs. 747 et 748 (4845).
SvKuias, Cause de leur insurrection ; villes et territoires dont ils s'emparent \ importance de leurs armées. 265 (An II). — Us font tous les jours de nouveaux progrés; ils assiègent Parthcnay. 266 (An II). — Ils s'emparent de Fontenay. 272 (An II). — Masses qui vont agir contre eux \ avantages que la localité leur donne sur les républicains. 282 (An II). — Ils s'emparent deSanmnr; importance de cette place. 285 (An II). — La prise de 'Thouars et de Fontenay leur fournit des armes et des munitions ; ils s^organisent ; un aventurier, se disant légat du pape, bénit leurs drapeaux. 285 (An II) .~IU attaquent Nantes ; sont repousses et dispersés ; ils sont battus à Lufon, à Parthenay,à Bressuire et à Ghâtillon ; ils s'emparent de cette dernière ville et prennent l'artillerie deWcstermann.286 (An II).— Ils se portent par masses contre les colonnes isolées des républicains et les battent en déUil. 505 (An II).— Echecs qu'ils éprouvent ; les républicains leur reprennent plusieurs villes. 520 (An II). — Attaquent ClioUct et Mortagne; iU sont repoussés et se retirent sur Beaupréau $ ils pissent la Loire. 524 (4795). — Reprennent les armes avec Larochejaquelin ; leurs succès; villes dont Ils
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s'emparent ; ils cherchent à donner la main anx Anglais. 528 (An 11). — Sont repoussés deGranville avec perte ; ils sont battus à Dol; repoussés d'Angera et de Saumur, ils sont cernés par les républicains et ttternadnés. 559 (An II).— Sont battus au Mans; leurs pertes ; ils tentent inutilement de repasser la Loire ; leur armée est détruite. 559 (An II). — Se raniment encore et prennent Beaupréau, Montevault et Saint-Fulgens. 544 (An II). — Sont forcés dans Tile de Moirmoutier ; ils se rendent à discrétion et sont presque tous fusillés. 544 (An II). — La convention leur accorde une amnistie. 4U (An III). — Reprennent leurs armes sous Charrette et Larochejaquelin. 452 (An III).— Recommencent la guerre avec les chouans. 455 (An IV).
VÉnaUBLA (ville de). Les provinces espagnoles insurgées y proclament leur indépendance. 664 (484 0).
VnoEUA (combat du). Conduite héroïque des marins qui montaient le vaisseau de ce nom. 574 (An II).
Vbhisb, promet une franche neutralité à la France. 467 (4 792).— S'alarme i l'approche des troupes de la république française, et envole des provéditeurs â Bonaparte pour réclamer le respect dû à son territoire. 474 (An IV). — St» mauvaises dispositions pour les Français ; elle fait des levées d'Esdavons. 489 (An IV). — Envoie des ambassadeurs à Bonaparte pour le sonder sur le sonlèyement de quelques villes de son territoire ; menaces que lui adresse Bonaparte. 64 4 (An V). —Agitation qui continne à régner dans ses états ; nouvelles défavorables anx Français qui y sont répandues; armement des montagnards; rédamation du général Bal land ; réponse évuive du sénat. 543 (An V). —Un bâtiment français y est canonné par les batteries du Lido ; Bonaparte lui déclare la guerre ; situation de son gouveniemenii cette époque. 544 (An V).— Abdication de son grand consdl ; révolte du peuple contre les bourgeois ; ceux-ci l'emportent et nomment un gonv^nement démocratique provisoire; son aristocratie est ronversée. 544 (An V). ^ Ses états sont réunis au royaume d'Italie. 623 (4806).
Vianers: troupes de sicaires organisées par les royalistes du Midi. 777 (4845).
VaRDièfiBS (le général) est chargé du commandement temporaire de la ville de ParU. 522(An V).
Vxanuir. Trente-un de ses habitants sont exécutés , pour intelligences avec les étrangers. 557 (An II).
VBftOVUVD, député , siège au cAté gauche de la législative. 420 (4794). — Son discours contre les émigrés; impression qu'il produit. 427^ 428 et 429 (4794). — AtUque le ministre DésessarU. 459 et 440 (4798). — Membres qu'il propose V Louis XVI pour le ministère girondin. 440 (4792). — Sacrifie ses idées démocratiques et correspond avec Louis XVI. 4 42 (4 792). — Son discours , souvent applaudi , fait décréter le licenciement de la garde et l'accusation de Brissac. 4 52 (4 792) . — Son opinion sur la lettre et les imputations de Lafayette, dont il reconnaît la pureté d'intention. 456 et 457 (4792). — Parle pour l'introduction des pétitionnaires armés, qu'il appuie sur dtê antéoédants. 459 (4792). ^~ Appuie éloquemment la motion de Ddaunay d'Angers; il accuse le roi et parie de décliéancr. 466 4792). — Se tourne du cété de la république. 168 (4792). — Projet de décret qu'il soumet à la légii]». tive. 475 (1792). — Combat la proposition de quitter Paris. 48S (4792). — Est en opposition avec les jacobins. 4 86 (4792). — Il est accusé par Gasparin^ motifs
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dt cette accoMtiim. 229 (An I). — Tkhe ^ proavef flocoQipéteace de la conrention dtM le proche do Louis XVI ; sott dSsooars. 225 (An I). *- Annonce k dilatation pore et simple de cent qnatre-irio^t qvatre TOtes stur la culpabilité de Lovii-Gapet relativement à la première gestion. 228 (An I). — il TOte Tappet an peuple. 229 (An I). — Son vote avec nn ameodemeiit tnr ta troisième question. 250 (An I). — Sa protesutien en entendant la lecture du prejet d'organisation d« trtbnnal révoKitlomiaire. 244 (An I). — H est nommé membre dv comité de saint pnblic. 256 (An I). — H est dénoncé avec ses amis par la section de Bon-Oenicil» comme complice de Dnmonries. 255 (AoI).-« Son éloquente Improvimtion , danf laquelle il se Justifie,' lui et les siens, des accusations portées pur la HaOeaux-Blés» et soutenues par ftobesptorre, 258 et 259 4A11 1). — Répond «vec énergie i l'accusation portée par Robespierre contre les girondins. 258 (An Q. — RAbespierra le dénonoe comme complice de Dumouriei. 251^1). — Uproduitun excellent effet sur la convention par son discours aussi modéré qu^il est re» marquable. 259 (An I). -^ Soulère las murmures de la convention o» contânuant à attaquer la montagne. 284 (2kn U). *- Prend part à la discussion de la constitutioa. 282. (Au U). -— Son discours en faveur du décrut propesé par la commission dea douas. 289 (An II). — Demande la parole pour une motion d'ordre ; U invite tous les citoTCBs li se rallier» et propose do voter que Paris a bleu mérité de la patrie ; cette oMtion est aecudllie avec enthousiasme. 275 (An II). — Demande qu'HMixibt soit mandé à la barre. 275 (An II)« ^ La commune Jernaniem mise en accusation. 274(AnII)«
— S^étfie que U convention n'est pas libre , et se pr^ cipfite hon de la salle ; il rentre» n'étant «uivi que d'un petit nombre de Mi «mis; il interrompt Robespierre^ et lui ciie de oonduve. 274 ^An I9. -^ PbUippiqne de Eobispierra contra lui. 274 (An II). — Est déci«ié d'arrestation. 277 (An II). -> Écrit é la convention pour demander le rapport sur les girondins détenus. 279 (An U). — Sainl-Just demande sa mise en accumtion.285(AnII). — Est mis en jugement. 5i 4 (An II).
— Nie constamment la conspiration dont on Vaccuse ; sa condamnation ; son exécution. 325 (An II). — La révolution réalise sa prophétie. 542 (An II).
ViajFicàTiOH (la) des pouvoirs des députés des trois ordres; difficultés qu'elle rencontre. 4 (1789).
YBâMoaD (l'abbé), confesseur de la reine; son Infloence kla cour. 28(4789).
ViivBT» ex-geélier , est condamné é mort et exécuté avec Fouquier-Tinville. 424 (An III).
Viunn» conventionnel » essaie de réconcilier les montagnards et les girondins. 259 (An II). — Préside la convention le 4*' prairial ; son allocution aux agiuteurs. 488 (An III).
TiBVOV (ville de). Les subsistances destinées à l'approvisionnement de Paris y sont pUlées. 422 (An III).
Yénomm (ville de) ; elle est eecopée par Masséoa. 472 (An IV). ^ Des bandes de paysans s'en emparent et font main basse sur les Français ; les Français renfermés dans le fort la mitraiilent. 54 5 (An Y). -^ Est prise et livrée au pillage par Vm Français. 544 (An Y).
Ténom (con^ de) . La Sainte-Alliance j décide que la France doit étouffer la révolution espagnole en envoyant dans là Péninsule «ent mille hommes. 844 (4 825).
VusilLtM (ville de). Les états-généraux y sont ouverts.
5 (4 789). — Enthousiasme de la population après lo oorment du Jeu de Paume. 7 (1789). — TVansp«rta de Joie du peuple de cette ville ; il denmide le roi : ee rend chez Mecker ; cfaes le duc d'Orléans et dm M. M«m8-> morin. 4 f (4 789). — Repas donné par la cour a immm Ut corps de la garnison ; ivresse; orgies qui ont lieu ce repns. 55 (4789). * Les hostilités 7 entre les gardes^u-corps et le peuple. 60 (4789). «- Description de l'invasion des fenunea et dn peuple é&m le château. 64 (4789). -> Les prisonniers y sontasons- •inés , comme à Paris. 485 (4792).
Vkto. Discussion de l'assemblée constituante an nlet du Veto royal. 48 (4789). — Agitation qu'il oocasionne «a milieu du peuple de Paris. 49 (4 789). — Sa mise à exécution par le roi contre les déàets des émigrants et des prêtres réfractaires^ occasionne une grande agitation â Paris et dans toute U France. 452 et 455 (479SQ.
Vmrtiàr, est employé dans U poltco des dichyens auprès dm directoire ; U les trahit et (ait connaître aux direciaurs leurs projets contre le gouvernement. 526 (An V).
Tuii (le général) est tué à Leipxick. 700 (484 8)«
YicDKx (ville de), est érigée en duché. 625 (4806^.
YiCTOm (le généra!) contribue au gain de la bataille de la FaiHmte» 505 (au Y). — Sa division accourt an secours des Français enfermés dans le fort de Yéroano. 544 (An Y). — Sa division est mise en déroute à la bataille de Magnano. 550 (An YD). — Sa division est détruite après la bataille delà Trebbla. 557 (AnYII). — RataUle de Marengo; ses détails; 588 (AnYIII).— Est fait maréchal et duc de Rellnnc après la bataille de Friedland. 655 (4 807).— Gagne la bataille d'Eipinoea sur les Espagnols. 654 (4808). — Sa belle défense au passage de la Rérésina. 686 (1842). ^ Part glorieuee qu'il prend à la bataille de Graonne. 709 (4 81 4). —Est ftiit ministre de la guerre. 859 (4 822). — Est rempbcé à la guerre par un des frères Damas. 845 (4 825).
YiCTOK-Ai|éoBi , roi de Piémont, abandonne ses états dltalieet se retire en Sardaigne. 548 (An YII).
YiDAL, représentant. Sa lettre li hi convention, an sujet de la prise de la Montagne-Noire. 409 (An U),
YnnxAXDS nuoniTS. Secours que leur accorde la convention. 296 (An II).
YmixissB (Fête de la). Elle est Instituée par le directoire; description de cette ^ftte. 494 (An Y).
Ybbiix (rarchevéque de), est chargé de la feuille des bdnéfices. 37 (4789). — Répond au roi avec dignité. 25 (4789).
YmmB (département de la) ; l'irritation qui s^y manifesto en faveur des girondins est calmée par les représentants. 285 (An II).
Ymnnt, capitale de l'Autriche. Les volontaires de cettn ville se battent avec acharnement à la Favorite ; Ils « sont faite prisonniers, et perdent leur drapeau , brodé par nmpcratrice. 505 (An Y). — Ronaparte y jette la terreur; elle demande la paix. 542 (An Y). — Napoléon y &it son entrée en 4 805. 620 (4 805). — Traité qui y est passé entre la Prusse et la France; ses stipulations. 622 (4806). — Se rend aux Français après un bombardement de trento-«ix heures. 655 (4809). — La paix y est signée le 44 octobre 4809 ; conditione qui sont imposées i l'Autriche. 660 (4809). — Dédaration des puissances contre Napoléon qui y est publiée. 744 (4845). — Il y est «igné un traité confirmattf do celui de Ghaumont; engagemeott qu'y contractent lea
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pUMUiMS. 745 (4845). — Célèbre congi^ tena duks •ette YîUe^ Mt ini^uitës; ambition dévergondée des principales poittanees. 768 (1 84 5). — Le pârta{;e de ^Europe est lanctionnë par ce congrès. 769» 770 (4845).
fxoMBf conveniionoel , fait partie de la commission des douze. 268 (An II). — Annonee qu'il tient le fil de la conspiration des montagnards. 268 (An II).— Dénonce une trame contre la république ; il réclame de grandes mesures ; projet de décret qu'il propose. 269 (An D).— Est décrété d'arrestation. 277 (An II).— Est mis en jugement. 544 (An H). — Comparait au tribunal réro* Itttlonnaire^ sa ceodamnation ; son exécution. 825 (AnIQ.
ViGSOLLBS (le général) , est envoyé par Bonaparte k Yéronne, pour réunir toutes les troupes qu'il pourra. 485 (An Vf). -.Est blessé i Arcole. 487 (An Vf).
ItLLAÈMT (l^amiral). Son engagement avec la flotte anglaise sous les ordres de Howe; détails de cet engagoment« 574 (An II). — Est nommé député par la ville de Brest ; U est brouillé avec Hocbe. 54 8 (An V). — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An YI). — Il commande le flotte qui porte l'expédition de Saint-Domingue. 604 (AnX).
VnxÂTs, Jnréau tribunal révolutionnaire, est condamné •mort et exécuté avec Fouquier-Tioville. 424 (An III).
YtMdàMM (de), est le cbef de la fraction la moins emportée de la majorité des royalistes. 785 (4845). — Tâcbe de tupidantcr le ministère. 794 (4 846). — Se contente de la modification du cabinet; politique de ce député. 847 (4849). — Est nommé ministre d^état et membre do conseil privé. 855 (4 824). —Donne sa démission de ministre d'éut ; il va préparer les élections de son pays. 858 (4824). — Est nommé ministre des finances. 859 (4822). — Son portrait. 839 (4822). —Son plan; il change le Panthéon en église; il favorise les jésuites. 840 (4822). — Ses roueries de police pour diviser les libéraux. 840, 844 (4822). ^ Devient président du conseil. 844 (4825). - Son plan de détruire la charte par U ruse est adopté. 845 (1825). —Dissout la chambre de» députés. 845 (4725).— Fait une promotion de vingUMpt pain. 845 (4825). — Dlvera projets de loi sur la navigaUon, sur les crimes et délits dans les églUes sont retirés. 844 (4 824). — Ses manoeuvres, son astuce pour influencer kê élections; son triomphe complet. 844 (4824). ~ Est autorisé à négocier pour cent quarante-cinq millions de bons royaux. 845 (4 824) . — Son mlnlstèra reçoit ime modification insignifiante. 845 (4824). — Présente un projet de loi pour la conversion des rentes â 5 pour 400. 860 (4825). —Sa position à l'égard de la nation et des classes privilégiées ; •es partisans. 862, 865 (4825). * Emploie des agents pour Vamortissement des journaux. 865 (4825). — Fait rendre Tordonnance de reconnaissance de la république d'HalU ; clauses de cette ordonnance. 863 (4 825) . — Sa réponse an général Foy qui avait foudroyé le miolstéra. %U (4825). -^ Raie du cadre de Tar-
mée cent cinquante officiera généraux. 866 (1825)
Embarras que lui suscite la conversion des rentes ; mesures iniques qu'il prend. 869, 870 (4825). — Plaintes qu'il provoque par ses mesures fioancièrcs. 870 (4 826). —Crée le syndicat des reeeveors-généraux ; U lait autofisor rémission de 450 mUlions de b^ns royaux , sous le nom de dette flottante. 870 (4 825).— Résumé de son •}Mème contre-révolutionnaire. 875 (4 825). — Ses me-
sures préparatoires povr Tabolitlon de la liberté de 1^ presse. 885(4827). — Propose un projet pour l'augmeniation des frais de tran^ort des jourpaïu. 885 (4 827).— Fait refuser une audience du roi à Kacadémic française; il punit plusieun membres de ce corps 8$8 (4827). — Motifs qui le décident à retirer le projet de loi contre la presse. 892 (4827). — Ife garde pins de ménagements. 896 (482^. —Dissout la chambra des députés ; fixe l'époque dos élections et l'ouvertura de U session de 4828. 899 (4827).— Supprime la censure. 899 (4827).— Crée soixante-seize pain, parmi lesquels cinq archevêques. 899 (4 827). — Motifs qui le portent à laisser le peuple s'engager dans des démonstrations blimablcs. 904 (4827). — Exploite uUlement les troubles de Paris auprès des grands collèges. 902 (4827). — Fait de vaines avances aux deux fractions royalistes. 905, 904 (4828). —Son nUnistére est dissous, et est remplacé par le ministère Martignac. 904 (4828).
TiLLBMAia, prend part à la supplique au roi, de Tacadémio française, en faveur de la presse; sa disgrâce. 888 (4827).
ViLLBBBuvB (l'amiral) , livre et perd la bataille navale de Trafalgar ; il y est fait prisonnier. 64 8 (1 805).
YiLLBQinsa (le duc de), donne sa démission; son émigration. 98 (4791).
YiLVBBS, est nommé membre de la commission réclamée par PouUin-Grandpré le 4 8 fructidor. 528 (Au Yl).
YiLLBS Linis. Quatre seulement sont maintenues par le congrès de Yienne. 770 (4845).
YiLLETTB (la); les voitures destinées è l'approvisionnement de Paris y sont arrêtées. 418 (An III).
ViLUHRimwoT (Berthelot de la) , marin, est commissaire royal à Paris ; ta conspiration avoe Deverne dePresIe et BrotUer ; il ert arrêté. 495 (An Y). — Se défense devant le conseil de guerre ; il est condamné à un an deprison. 494, 495 (An Y).— ^t réintégré dans la prison du Temple après le jugement du conseil de guerre ; il est tradalt derant les tribunaux ordinaires ; il en est quitte pour la détention. 495 (An Y).
YiHBiao (bataille de), entre Junot et YYeUlngton ; résistance des Français. 647 (4808).
Yihcbuvbs (le château de) ; une multitude de Parisiens commencent à le démolir. 67 (4794).
YacEirT, jacobin de la fiMtion d^Hébert, est à la tête àcê tltrà-révolntionnaires. 557 (An II).— Est attaqué dans lui rapport de Phélippeaux ; il est dénonoéi â la convention par Fabre d'Ëglantine, et arrêté ; les sections réclament sa mise en liberté. 544 (An II).— -D est élargi. 548 (An II). — Se présente aux jacobins en sortant de prison , et n*est pas admis. 548 (An II). — Dénonee les modérés. 549 (An II). — Est arrêté de nouveau comme agent deTétranger ; sa défense; U est condamne à mort. 550 (An II).
YiaïKD (le comte de), demande la suppression du droit de colombier. 42 (4789). —Fait partie du côté droit de l'assemblée constituante* 48 (4789).
YjsrrES domipiluibbs. Elles sont organisées d'une aiaftièra
très-sévèra. 482 (479t). — Elles sont ordonnées dans
toute la France. 240 (An I).
YrrroAU (bataille de) , est gagnée par YYelUngton snr le
maréchal Jourdan ; ses détails ; désastres de Parmée
firançaise. 696 (1845).
YiTROLLBS (le baron de), est exeepté de TamnlUK. 807
TABLE
(4 845). —Établit one espèce de goar^nement royaliitc iTouloufe. 745(4845).
ViTnt , président dei jtoobiof. La conventioD décrète son arrestation. 574 (An II).
VoLôHTUSBS. n s'en organise des compagnies et des bataillons armés , comme par enchantement, 4 85 (4792). — Ils sont mis i la disposition dn ministre de la guerre. 24 I). — Conditions qn'ils imposent pour
quitter Parl«6t so rendre aux frontières. 245 (An I). — Leur indignation en apprenant la trahison de Dnmouriez; ils tirent sur lui. 255'(An J),
VoLTAiBB. Son apothéose. Fête eitraordinaire Ik ce sujet ; deuils de cette féie. 4 4 4, 4 4 5 (4 794 ).
VouLLABD , conventionnel , entre au comité de sûreté générale. 506 (An II). — Leoointre demande sa mise en accusation. 379 (An II). — Est remplacé au comité de sorveiUanoe. 580 (An II). — Est mis hors d'accusation par le rapport de Merlin, de Douai. 44 2 (An III).— Est décrété d'arrestation. 450 (An III).
WESTBEiuav. Se signale lors de la prise de la Bastille. S5 (4789). — Est adjoint aux membres du comité insurrecUonnel au 4 0 août. 4 69 (4 792). — Arec Santerre , éublit son comité insurrectionnel dans le faubourg Saint^Antoine. 472 (4792). — Devenu général dans les années républicaines» il bat les Vendéens en plosieurt rencontres ; il est surpris par eux dans Chttil* Ion , et perd toute ton artillerie. 286 (An II). — Est traduit devant le tribunal révolutionnaire, il est acquitté. 288 (An II). — Est l'objet de U haine des jacobins; malgré $*:$ lettres de justiGcation, il est rangé parmi les modérés. 548 (An II). -. Est dénoncé par Hébert et Vincent. 549 (An II). — Est décrété d'accusation, sur le rapport de Saint-Just. 555 (An II). — Son jugement par le tribunal révolutionnaire; sa condamnation ; son exécution. 555 et suiv. (An II)
Wetxlab (ville de). Hoche y rend le dernier soupir. 554 (AnV)
WwxLAu (ville de). Le prince Charles y bat l'extrémo gauche de Jonrdan. 474 (An IV).
WiMŒi. Porte la parole à Napoléon, au nom de U diétc de Varsovie. 674(4842).
WiLLOT (le général) est desUtué pour soupçon de trahison i l'atuque de la Bidassoa. 520 (An II). — Est nommé député par la ville de Marseille ; on le soupçonne d'être gagné par les royalistes duMidi.'^48 (An V). — Est nommé inspecteur de la salle ; attributions de cet emploi ; forces dont il peut disposer. 524 (An V). — Est désarmé ptr Augereau^ et envoyé au Temple. 527 (An V). — Est proscrit le 48 fructidor. 529 (An VI). ~ Est déporté i la Guyane ; il parvient à s'évader. 520 . AnVI^.
WiLHA (ville de), est prise par l'anndo frttnçalM. 674 (4 842). — Ressources que pouvait y tronver TniiBée française lors de sa désastreuse retrtHe; ello est «vn-
cuée sans coup férir. 689 (4842).
WiMPHEH (le général) annonce à rassemblée naUonale les troubles de Paris. 24 (4789). — Commande rarmée de Cherbourg contre la Vendée ; il ne tarde pas à se fmin proclamer général en chef de l'insurrection fédéraliste. 882 (An II). — Il s'adjoint le marquis de Pujsaie ; il écrit aux généraux de la république de le rallier â loi; il tente un coup de nuinsor Cherbourg ; il y échotte«t est mandé a la barre de la convention ; sur son rmluM, i! est décrété d'accusittion. 285 (An II). — H cherclie i faire tourner l'insurrection en faveur de la royauté. 285 (An II). — Propositions qu'U fait aux girondins; ils Jet rejettent avec horreur. 287 (An II).
Wmonio (combat de). Les Russes y surprennent les Français . et leur font éprouver des pertes. 685 (1841^.
WiTBPSK (la vîUe de). Les Français y font leur entrée» à la poursuite des Russes. 676 (4842).
WrrTGBMSTxiv (le général) surprend le général Sâwatianl
et lui fait des prUonniers. 676 (484i) Ectbattn pur
Oudinot. 678 (4842). - Est Utm par Gouvion-Saint- Cyr i PoloUk; son armée y est mise en déroute. 679 (4842). — Est battu par Napoléon â Saint-Dlzier 740 (4844).
WiTzuiGBB<»s, général russe, est battu par Napoléon à
Graonne. 709 (4844).
WoEMS (ville de) , est prise par l'armée républicaine. 4 97
(An I). — Est occupée par le général Michaud. 409
(An ni).
WuBMSiR, général autrichien, est en mésintelligence avec Brunswick. 559 (An II). — Attaque Pich<^ et le force i se retirer sous les murs de Manheim. 453 (An rV). — Est déuçhé avec trente mille hommes de l'armée autrichienne du Rhin pour se porter en Italie. 472 (An IV). — Arrive en Italie; sa présence établit Péquilibre entre les forces numériques des Français ce
des Autrichiens. 475 (An IV). — Force numérique de son armée à son entrée en campagne ; différence en sa faveur sur l'armée de Bonaparte. 479 (An IV}. — L'Inagination iulienne grossit son armée. 480 (An IV). — Vigueur de sa première attaque contre Bonaparte ; il force diverses positions; ferme hi retraite à l'armée française sur Milan ; il est en mesure de passer l'Adige. 480 (An IV). — Va débloquer Mantoue; U s'imagine, trouvant le siège levé, que les Français ont foi pour l'ériter. 1480 (An IV). — Perd U bataille de Castiglione contre Bonaparte; son armée est mise en déroute ; il est poursuivi par Masséna jusqu'aux montagnes du Tyrol. 482 (An IV). — Reçoit des renforts; laisse Davidovich à la garde du Tyrol et va tenter le passage de l'Adige avec le reste de ses tnmpes. 489 (An IV). ~ Perd la bataille de Bassano; il.se retire en désordre sur l'Adige ; il la passe à Le^^iago: U sercnferme dans Mantoue. 484 (An IV). — Fait quelques sorties de Mantoue; il se laisse attirer dans la plaine; il est battu et rejeté dans la place ; il y est étroitement bloqué. 484 (An IV). — Sort de Mantoue pour soutenir Texpédition du général Provera ; il est repoussé
. par Serrurier. 505 (An V). — Demandée capituler; il envoie le général Kléiau en parlementaire; coadi* tiens honorables que lui fait Bonaparte ; sa capitalation.505et504(AnV).
WciTiBOCBc (ville de), est prise par Jourdan. 476
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(An IT). ^Baïaine déco nom «t^Dio por lo prioco Cbirles tor Joordan ; lOf détaik ; set rémdtatf 477 (An IV).
WvKASsoTicH (l« g^énl), est fait prisonnier dent 1>éf^ âvee «I colonne. 464 (An IV). ^ Le défilé de San- Haico, qa*tl défend, est forcé par Bonaparte ; ses tronpet font battues 485 (An IV). — Prend part k la bataillo de Bivoli. 500 et 501 (An V).
VoTEâ-D^ARGBHSOv, dépQté libëra). Sa conrageoie dénonciation contre let astasiins royaliftet dn Midi ; la majorité le rappelle k Tordre. 784 (4 84 5).
WAcaAM (la baUtUe de) , est gagnée par Napoléon; ses deuils ; ses résnluts ; nom des généraox Traoçais et antrichieus qni y prennent part. 658 (4809).
WiLCBEm (lie de). Les Anglais s'en emparent lors de leur expédition sur Anrers 660 (4809).
yVàMUKLÂSBCOwt, conrentionnel; rote senlement comme légUlatenr sur la culpabilité de LonU XVI. S28 (An I). — n refuse de roter sur Tappel an peuple. 229 (An JQ.
^▲ETiBSLDEv (le général) commande quinze mille Autrichiens opposés i Joordan ; il est battn à Nenkirchen. 476 (An IV).
Wartiol (la Tille de], dit est prise par les Français. 504 (AnD).
Watulgo (bauille d^. Ses détails ; désastre de l'armée française. 752 et 755 (4 84 5). » Pertes des Français et des ennemis; résultats de cette bataille. 754 (4 84 5) .
Watigvibs (bataille de). Elle est gagnée par les Français, sous les ordres de Jourdan et He Camot. 520 (An II).
Wbissbmbooig (ligP^5 de). Les Français y sont forcés par les Prussiens et les Autrichiens. 520 (An II).
WiLLWOTOVf général anglais. Débarque en PortogU; il attaque les Français ; vire résistance qu'il épronre ; convention de Cintra; il est censuré par le parlement. 647 (4808). — Conmiande les troupes anglaises envoyées an secoon de l^pagne. 662 (4809). ^ Assiège Badajoz ; Soolt et Marmont le forcent à lever le siège; il est guidé dans ses opérations par Dumooriez; il cherche a faire lever le siège de Cadix. 669 (4 840).— Gagne la baUilIe des Arapiles ; êeê héslutions sauvent Tarmée française^ parti qui vent le nommer roi d'Espagne \ jalousie qn'il montre contre le duc d'Orléans. 668 (4 84 2). — Gagne sur les Français la bataille de Vittoria; des traîtres le tiennent avisé des mouvenienu de Tannée. 696 (4845).— Prend Saint-Sébastien et passe la Bidassoa ; Soult déCend le terrain pied à pied. 699 (4845). - Livre la bauiUe d'Ortbez; les pertes y sont compensées. 740 (4844). — BaUiile de Toulouse; il conclut un armistice avec Soult. 725 (4844). — Est dann une sécurité parfaite pendant les premien mouvements de l'armée française. 750 (4 84 5). — Sa déclaration adressée de Malplaquet au peuple français. 758 (4845). —Fait spolier le Musée français» et dépose contre le maréchal Ney. 786 (1 84 5). — Suc-
cède à Canning ^ 6bangem^ de polltli|ne en Angleterro. 942 (#828). — Protège et provoque totttM lee mesures libàrtiddes; U entretient des relations Intimes avec M. de Polignic» et le pousse aux coups d*état. 94 5 (4850).
WnTniGBi (U combat d^ ouvre la campagne de 4805* 620(4805).
ToacK (le duc à*) cherche à s'emparer de Dnnkerqne^ il investit Borgne et le Qnesnoy. 505 (An II). — Danger que court son armée devant Dunkerque ; l'irrésolution d'Houchard le sauve ; il abandonne son artillerie de siège et nne partie de ses bagages. 504 (An II) . — Est chassé de la Hollande par Pichegru ; il est battn à Boxtel. 597 (An II). — Est battn par Brune i Berghen et Ik Gastricum; capitulation honorable qui lui est accordée. 559 (An VU).
ToECK , général pmssion. Sa trahison envera les Français 694 (4 842)«— 'AtUque le corps de Lanriston )i Bantzen. 695(4845). — Est battn par Napoléon i Montmirail, 705(4844).
Trau (la villa d*), est prise par Pichegrn.i69 (An II).
Zàch, chef d'èut-nujor autrichien, est chargé par Mêlas , qui croit la bauille de Marengo gagnée, d'achever la délaite des Français; cmel désappointement qn'il éprouve. 589 (An VIII).
ZuaiCB (bataille de). Elle est gagnée par les Français sur les Austro-Russes ; deuils de ces journées mémorables, et résuUaU obtenus par Masséna. 559 et 560 (An VIII)
Sources et licence
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